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Suite  Uff  la  lutte  ilea  hcberlisln  el  Jei  Jantoniatci.  — l'.aïuillt'  bi  tmouliti*  publie  te  ^ieux  Contetier.  — Le  comité  ac  place 
entre  let  deus  parti*,  cl  s'attache  d'abord  à réprimer  te*  livheKitlv*.  — Disette  dan*  Pari*.  — Rapport*  important*  de 
Robetpierre  et  de  Saiot-Jii*t.--  Mouvement  tenté  par  le»  lu-berli*lrs.  — \rrc*tatioD  et  mort  de  Ronsio , Vincent,  Hébert, 
r.baumelle , Momoro , etc.  — Le  comité  de  salut  public  fait  subir  le  même  *ort  aui  danlAnitle*.  — > Arrestation , procès  et 
supplice  de  Danton,  Camille  Desmoutius,  Philipcaiix  , Lacroix  , Hérault •Scchrilc* , Fabre^'EgUnlioe,  Chabot , etc. 


La  convention  avait  commencé  tl’cxerccr  quel- 
ques sévérités  envers  la  faction  tiirhulenlf  des 
Cordeliers  et  des  agents  minisléritds.  Ronsin  el 
Vincent  étaient  en  prison.  Leurs  partisans  s*agi- 
taieni  au  dehors.  Momoro,  aux  Cordeliers,  Héherl, 
aux  Jacobins,  s'efforçaient  d'cxcitcr  en  faveur  de 
leurs  amis  l'inlérét  des  chauds  révolutionnaires. 
IjCs  Cordeliers  firent  une  pétition,  et,  d'un  ton 
assez  peu  respectueux,  demandèrent  si  on  voulait 
punir  Vincent  et  Ronsin  d'avoir  courageusement 
poursuivi  Dumouriez,  Cnstine  et  Brissot;  ils  dé- 
clarèrent qu’ils  regardaient  ces  deux  riloyens 


cointiic  d’excellents  patriotes,  el  qu’ils  les  conser- 
veraient toujours  comme  memlires  de  leur  société. 
I^s  jacobins  présentèrent  une  pétition  plus  me- 
surée , cl  SC  bornèrent  à demander  qu'on  accélérai 
le  rapport  surVincenl  et  Ronsin,  afin  de  les  punir 
s'ils  étaient  coupables,  ou  de  les  rendre  À lu  liberté 
s’ils  étaient  innocents. 

Le  comité  de  salut  public  gardait  encore  le  si- 
lence. Collol-d’Hcrbois  «cul,  quoique  membre  du 
comité  et  partisan  obligé  du  gouvernement,  montra 
le  plus  grand  zèle  pour  Ronsin.  Le  motif  en  était 
naUircI  : la  musc  de  Vincent  lui  était  presque 
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étrangère;  niais  celle  rte  lUmsin,  envoyé  à I.ynii 
avec  lui,  et  rte  plus  exéniteiir  rtc  ses  sanglunlcs 
orrtonnances,  le  toiicliaii  rte  irès^piés.  Collot> 
rt'HiTbois  avait  soutenu  avec  Uonsin  qu'il  n'y  avait 
qu'un  ecntièine  rtcsl^yunnaisqiii  fussent  pnlrioies; 
qu'il  fallait  rtéporicr  ou  innnoler  le  reste,  t'hai'gcr 
le  Rliôiie  rte  cadavres,  effrayer  tout  te  Midi  rte  ce 
spectacle,  et  frapper  rte  terreur  la  relielle  cité  rtc 
Toulon.  Uonsin  était  en  prison  pour  avoir  répété 
ces  horribles  expressions  dans  une  afiiebo.  Collot- 
rt'Herbois,  rappelé  pour  rendre  romplc  rtc  sa  iiiis< 
sion,  avait  le  plus  grand  intérêt  à justifier  la  con- 
duite rte  ïloiisin,  afin  rte  faire  approuver  la  sienne. 
Dans  ce  inumcni , il  arrivait  une  pétition  signée  rte 
quelques  citoyens  lyonnais,  qui  faisaient  la  pein- 
ture la  plus  rtécliiranic  des  maux  rtc  leur  ville.  Ils 
molliraient  des  mitraillades  succédant  aux  exécu- 
tions rte  la  giiilloiine,  une  population  entière  me- 
nacée (rexteniiination,  et  une  cité  riche  et  manu- 
facturière démolie,  non  plus  avec  le  marteau, 
mais  avec  la  mine.  Celte  pétition,  que  quatre  ci- 
toyens avaient  eu  le  courage  rte  signer,  produisit 
une  impression  douloureuse  sur  la  convention. 
Collut-rt'Ilcrbois  se  liàla  rte  faire  son  rapport,  et, 
dans  son  ivresse  révolutionnaire,  il  présenta  rus 
terribles  exécutions  comme  elles  s'offraient  à sa 
propre  imagination,  c'est-à-rtire  ccmime  indispen- 
sables et  toutes  naturelles.—*  c Les  Lyonnais,  dit- 
il  en  substance,  étaient  vaincus,  mais  iis  disaient 
hautomcnl  qu'ils  prendraient  bientôt  leur  revan- 
che. Il  fallait  frapperrte  terreur  ces  rebelles  encore 
insoumis,  et  avec  eux  tous  ceux  qui  voudraient  les 
imiter;  il  fallait  un  exemple  prompt  et  terrible. 
L’instrument  ordinaire  rte  mort  n'agissait  point 
assez  vite,  le  marteau  ne  démolissait  que  lente- 
ment. La  mitraille  a détruit  les  hommes,  la  mine 
a (Ictniit  les  édifices.  Ceux  qui  sont  morts  avaient 
tous  trempe  leurs  mains  dans  le  sang  des  patriotes. 
Une  commission  populaire  les  choisissait  d'uncoup 
rt’ccit  prompt  et  sûr  dans  la  foule  des  prisonniers; 
et  on  n'a  lieu  de  regretter  aucun  rtc  ceux  qui  ont 
clé  frappés.  » — Collot-rt'Herbois  obligea  la  con- 
vention étonnée  à approuver  ce  qui  lui  sembluil  à 
lui-méme  si  naturel  ; il  sc  rendit  ensuite  aux  Jaco- 
bins pour  se  plaindre  a eux  de  la  peine  qu  il  avait 
Clic  à justifier  sa  conduite,  et  de  la  compassion 
qu'avaient  inspirée  les  Lyonnais.  « Ce  matin,  j ai 
» eu  besoin,  dit-il,  de  nie  servir  de  circonlocu- 
» lions  pour  faire  approuver  la  mort  des  traîtres. 
> On  pleurait,  on  demandait  j‘i/«  moi/J 

» premier  coup!...  Du  premier  coup,  les  conlre- 


I révolutionnaires!  El  (dialicr  csi-il  mort  du  pre- 
• micr  coup’? Vous  vous  informez,  disais-je 

> à la  convention,  comment  sont  moris  ces  hommes 

> qui  étaient  couverts  du  sang  de  nos  frères!  s'ils 

> n'étaienl  pas  morts,  vous  ne  délibéreriez  pas 

» ici! Eli  bien!  à [mîiüc  enlcndaii-on  ce  lan- 

>.gage!  Ils  ne  pouvaienteHleudre  parlerdes  morts; 

» ils  ne  savaient  pas  se  défendre  des  ombres!  > 
Passant  ensuite  à llonsin,  Collol-d'llerbuis  dit  que 
ce  général  av.iit  partagé  tous  les  dangers  des  pa- 
triotes dans  le  Midi,  qu'il  y avait  bravé  avec  lui  ** 
les  poignards  des  aristocrates,  et  déployé  l.i  plus 
grande  fermeté  pour  y faire  respecter  l'autorité  de 
la  république;  que  dansée  moment  tous  les  aris- 
tocrates se  réjouissaient  de  son  arr<‘stalion,  et  y 
voyaient  pour  eiix-iiiémcs  un  sujet  d’espoir.  — 

I Qu'a  donc  fait  Uonsin  pour  être  arrêté?  ajoutait 
Collut.  Je  l’ai  demandé  à tout  le  inonde,  personne 
n’a  pu  me  le  dire.  > — Le  lendemain  de  cette 
séance,  dans  celle  du  5 nivôse,  Coilot,  revenant  à 
la  diarge,  vint  annoncer  la  mort  du  patriote  Gail- 
lard, lequel,  voyant  que  In  convention  semblait 
désapprouver  l'énergie  déployée  à Lyon,  s'était 
donné  la  mort.  — < Vous  ai-je  trompés,  s'écria 
Coilot,  quand  je  vous  ai  dit  que  les  patriotes 
allaient  être  réduits  au  désespoir,  si  l’esprit  public 
venait  à baisser  ici?  > 

.\insi,  tandis  que  deux  chefs  des  ultra-révolu- 
liuiinaires  étaient  enfermes,  leurs  parlisaos  s'agi- 
taient pour  eux.  Les  clubs,  lu  convention  élaicnl 
troublés  rte  réclamations  en  leur  faveur,  et  un 
membre  même  du  comité  rtc  salut  public  com- 
promis dans  leur  système  sanguinaire,  les  défen- 
dait pour  se  défendre  lui-même.  Leurs  adversaires 
comnienvaienl,  de  leur  côté,  à mettre  la  plus 
grande  énergie  dans  leurs  attaques.  Philipeaiix, 
revenu  de  la  Vendée,  et  plein  d'indignation  contre 
rélal-major  de  Saumur,  voulait  que  le  comité  de 
salut  public,  partageant  sa  colère,  poursuivit  Ros- 
signol , Ronsin  cl  autres,  ni  vil  une  trahison  dans 
la  non-réussite  du  plan  de  campagne  du  2 sep- 
tembre. On  a déjà  vu  combien  il  y avait  de  torts 
réciproques,  de  malentendus  cl  d'incompatibilités 
de  C.iracière  dans  la  conduite  de  celte  guerre. 
Rossignol  et  l'état-major  de  Saumur  avaient  eu  de 
i'Iiumeur,  mais  n'avaient  point  trahi;  le  comité, 
en  les  désapprouvant,  ne  pouvait  leur  faire  es- 

* Ce  aïontaj^ninl , comtamne*  par  le«  f<îdérali»le«  lyoniiaU  . 
avait  été  mal  ckcriilé  par  le  ttoiirreaii,  qui  avait  été  oblige 
(la  revenir  jiiiqii'à  troiv  fuiv  pour  faira  tomber  ta  tdte. 
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fîuyer  une  eonduiiinaiion  qui  n'aurait  été  ni  juste 
ni  {M>tiiique.  Uobespierre  aurait  voulu  qu’on  &*cx> 
|>liqu:lt  à rarniabie;  mais  IMiilipeaux,  impatient, 
écrivit  un  pamphlet  virulent  où  il  raconta  toute  la 
guerre,  et  où  il  mêla  beaucoup  d'erreurs  ù benii- 
cmip  de  vérités.  Cet  écrit  devait  produire  lu  plus 
vive  sensation,  car  il  attaquait  les  révolutionnaires 
les  plus  prononcés,  et  les  accusait  des  plu>  affreu- 
ses trahisons.  < Qu’a  fait  Honsin?  disait  IMiili- 

• peaux,  beaucoup  intrigué,  beaucoup  volé,  beau- 

• coup  mentit  Sa  seule  expédition,  c'est  celle  du 
» 18  septembre,  où  il  lit  accabler  quarante-cinq 

> mille  patriotes  par  trois  mille  brigands;  c'est 

• cette  journée  fatale  de  Coron,  où,  après  avoir 
» disposé  notre  artillerie  dans  une  gorge,  à la  léie 
■ d’une  colonne  de  six  lieues  de  flanc,  il  se  tint 
» caché  dans  une  étable  comme  nn  lâche  coquin, 

• à deux  lieues  du  champ  de  bataille,  où  nos  in- 

• fortunés  camarades  étaient  foudroyés  par  leurs 

> propres  canons.  > Les  expressions  n'étaient  pas 
ménagées,  cotiiine  on  le  voit,  dans  l’écrit  de  IMiili- 
peaiix.  Mallicureusemcnt,  le  comité  de  salut  pu- 
blic, qu'il  aurait  dù  mettre  dans  scs  inléréis,  n'é- 
tait pas  traité  avec  beaucoup  d’égards.  Pbilîpcaux, 
mécontent  de  ne  pas  voir  son  indignation  assez 
partagée,  semblait  imputer  au  comité  une  partie 
des  torts  qu’il  reprochait  à Uoiisin,  et  employait 
même  cette  expression  olfensunle  : Si  voiu  nava 
été  que  trompéx. 

L'écrit,  coiiiinc  nous  venons  de  le  dire,  pro- 
duisit une  grande  sensation.  Camille  Desmoulins 
ne  connaissait  point  Pliilipeaux;  mais,  satisfait  de 
voir  que  dans  la  Vendée  les  ullra-révululionnaires 
avaient  nulaiil  de  torts  qu'à  Paris,  cl  n'iinaginnnt 
pas  que  la  colère  eût  aveuglé  Pliilipeaux  jusqu'à 
lui  faire  changer  des  fautes  en  Irabisun,  il  lut  son 
pamphlet  avec  empressement,  admira  son  courage, 
et,  dans  sa  naïveté,  il  disait  à tout  le  monde  : 
Avez-vous  lu  Philipeaux?...  Lisez  Pliilipeaux...  — 
Tout  le  monde,  suivant  lui,  devait  lire  cet  écrit, 
qui  prouvait  les  dangers  qu'avait  courus  la  répu- 
blique, par  la  faute  des  exagérés  révolutionnaires. 

Camille  aimait  beaucoup  Danton,  cl  en  était 
aimé.  Tous  deux  pensaient  que,  la  république 
étant  sauvée  par  ses  dernières  victoires,  il  était 
temps  de  mcllrc  fin  à des  crnaniés  désormais  inu- 
tiles; que  ces  cruautés  prolongées  plus  longtemps 
ne  seraient  propres  qu'à  Lompromellre  la  révolu- 
tion, et  que  l'étranger  pouvait  seul  en  désirer  et 
cil  inspirer  la  comimialion.  Camille  imagiua  d’é- 
crire un  nouveau  journal  qu'il  intitula  Le  lieux 


Curddhr,  car  Danton  cl  lui  étaient  les  doyens  de 
ce  club  célèbre,  il  dirigea  sa  feuille  contre  tous 
les  révolutionnaires  nouveaux,  qui  voulaient  renv 
verser  et  dépasser  les  révolmionnnircs  les  plus  an- 
ciens et  les  plus  éprouvés.  Jamais  cet  écrivain,  le 
plus  remarquable  delà  révolution,  et  l un  des  plus 
naïfs  et  des  plus  spiriliiels  de  notre  langue,  n'a- 
vait déployé  mitant  de  grâce,  d'originalité  et  même 
d'éloquence.  Il  commençaii  ainsi  son  premier  nu- 
méro (15  frimaire)  : < O Pilt!  je  rends  hommage 
t ton  génie!  Quels  nouveaux  débarqués  do  France 
» en  Angleterre  t'ont  donné  de  si  bons  conseils,  et 

> des  moyens  si  sûrs  de  perdre  mu  patrie?  Tu  as 
» vu  que  lu  échouerais  éternellement  contre  clic, 

» si  tu  ne  l'attachais  à perdre  dans  l’opinion  pu- 

> bliquc  ceux  qui,  depuis  cinq  ans,  ont  déjoué 

> tous  tes  projets.  Tu  as  compris  que  ce  sont  ceux 

> qui  l’ont  toujours  vaiacu  qu'il  fallait  vaincre; 

» qu'il  fallait  faire  accuser  de  corruption  précisé 

> ment  ceux  que  lu  n'avais  pu  corrompre,  et  d'at- 
» liédisseinenl  ceux  que  lu  n'avais  pu  attiédir!  » 
— € J'ai  ouvert  les  yeux,  ajontait  Desiiioulins,  j'ai 

> \ii  le  nombre  de  nos  ennemis  : leur  multitude 

> m'arrache  de  rbdlel  des  Invalides,  et  me  ramène 
» au  combat.  Il  faut  écrire,  il  faut  quitter  le  crayon 
I lent  de  l'histoire  de  la  révolution,  que  je  traçais 
» ail  coin  du  f(Mi,  pour  reprendre  lu  plume  rapide 

> et  haletante  du  journaliste,  et  suivre,  à bride 

> ab.itluc,  le  torrent  révolutionnaire.  Députe  con- 

> suimiii,  que  personne  ne  consultait  plus  depuis 

> le  5 juin,  je  sors  de  mon  cabinet  cl  de  ma  chaise 

> à bras,  où  j'ai  eu  tout  le  loisir  de  suivre,  par  le 

> menu,  le  nouveau  système  de  nos  ennemis.  > 
Camille  élevait  Robespierre  jusqu'aux  cteux 

pour  sa  conduite  aux  Jacobins,  pour  les  services 
généreux  qu'il  avait  rendus  aux  vieux  p.'Urioles,  et 
il  s'exprimait  de  la  manière  suivante  à l'égard  du 
culte  cl  des  proscriptions. 

c 11  faut,  disait-il,  à i'e.spril  humain  malade  le 

> lit  plein  de  songes  de  la  superstition  : et  à voir 

> les  fêtes,  les  processions  qu'on  institue,  lesati- 
» tels  et  les  saints  sépulcres  qui  s'élèvent,  il  me 

> semble  qu*on  ne  fait  que  changer  le  lit  du  ma- 
V iade  ; seulement  on  lui  retire  rorcillor  de  l'cspé- 

> rance  d'une  autre  vie l^our  moi,  je  l'ai  dit 

> ainsi,  le  jour  même  où  je  vis  Gobcl  venir  à la 

> barre,  avec  sa  double  croix  qu'on  portail  en 

> triomphe  devant  le  philosophe  Aimxtujoras  *. 
i Si  ce  n'éiaii  pas  un  crime  de  lèsc-monlagiie , de 

* Nom  «{u'avail  prit  ChamneUr. 
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» soupçonner  un  présiHcnl  «les  Jacobins  cl  un  pro- 
» curenr  de  la  commune  tels  que  Cloolz  et  Cliau> 

* mette,  je  serais  lente  de  croire  qu’à  cette  noii- 
» velle  de  B-irrère.  la  Vt  ntlir  n existe  pha , le  roi 

* de  Prusse  sVst  écrié  donlourcuseincnt  : Tous 

* iiar  efforts  échoueront  donc  contre  la  républufitc , 
» puisque  le  noijau  de  la  Vendée  est  détruit  ; et  que 

■ l'adroit  Luchesini,  pour  le  consoler,  lui  aura 
» dit  : Héros  ïnvincibU',)  inxnqine  mu' ressource; 
» laissez  ~ntoi  faire.  Je  payerai  quelques  prêtres 

* pour  se  dire  charlatans,  jenpammerai  le  patrio- 
» tisnie  des  autres  pour  faire  une  pareille  dtk  lara- 
9 tion.  H IJ  a à Paris  deux  fameux  patriotes  qui 

* seront  très-propres  par  leurs  talents,  leur  exayé- 
9 ration  et  leur  système  religUux  bieti  connu,  éi 
9 nota  secowier  et  à recevoir  nos  impressions.  Il 
9 nest  question  que  de  faire  agir  nos  amis  en 
9 France,  auprès  des  deux  grands  philosophes 
9 Anacharsls  et  Anaxagoras;  de  mettre  en  mow- 
» venunit  leur  hile,  et  d’éblouir  leur  civisme  jtar 

* la  riche  conquête  des  sacristies.  (J'espère  que 

> Cliaumelte  ne  se  plaindra  pas  de  cc  numéro;  le 

> marquis  de  Luebcsini  ne  |>eut  pas  parler  de 

■ lui  en  termes  plus  honorables.)  Anachars'is  et 
9 Anaxagoras  croiront  pousser  la  roue  de  la  rui- 

* son,  tandis  qucce  sira  celle  île  la  contre-révolu- 
9 tion;  et  bientôt,  au  lieu  de  laissn  mourir  en 
9 France,  de  vieillesse  et  d’inanition , le  papisme 
9 prêt  à g rendre  le  dernier  soupir,  je  vous  pro- 

* mets,  par  la  persécution  et  l'intolérance  contre 
9 ceux  qui  voudraient  metsir  et  être  messés , de 
9 faire  passer  force  recrues  à Lcscure  et  à Laroche- 
9 jaquelein.  > 

Camille  racontant  ensuite  cc  qui  se  faisait  sous 
les  empereurs  romains,  et  prétendant  ne  donner 
qu’une  traduction  de  Tacite,  fit  une  elTrayante  allu- 
sion à la  loi  des  suspects.  ■ Anciennement,  dit-il, 

> il  y avait  Rome,  selon  Tacite,  une  loi  qui  spé- 

* cifiail  les  crimes  d’Ètat  et  de  lèse-majesté , et 

* portait  peine  capitale.  Ces  crimes  de  lèse-ma- 

* jesté,  sousla  république,  se  réduisaienlàqualrc 
» sortes  : si  une  armée  avait  été  abandonnée  en 
» p.ays  ennemi;  si  Ton  avait  excité  des  séditions; 

> si  les  membres  des  corps  constitués  avaient  mal 
» administré  les  affaires  ou  les  deniers  publics;  si 
» la  majesté  du  peuple  romain  avait  été  avilie.  I^es 
I empereurs  n'eurent  besoin  que  de  quelques  arti- 

* des  additionnels  à cette  loi,  pourenvelopper  les 
9 cilovens  et  lescilésentièresdansla  proscription. 

9 Auguste  fut  le  premier  à étendre  cette  loi  de 

> lèse-majesté,  en  y comprenant  les  écrits  qti’il 


a appelait  contre-révolutionnaires.  Bientôt  les  ex- 

* tensions  n'cumit  plus  de  bornes.  Dès  que  les 

> propos  furent  devenus  des  crimes  d'Élai,  il  n'y 

* eut  plus  qu'un  pas  à faire  pour  changer  en  crimes 
a les  simples  regards,  In  tristesse,  la  compassion, 
» les  soupirs,  le  silence  même. 

* Bientôt  ce  fut  un  crime  de  lèse-majesté  ou  do 
» cofiirc-révolulion  à la  ville  de  Sursia  d'avoir 
» élevé  un  monument  à ses  habitants  morts  au 
» siège  de  Modéne;  crime  de  contre-révolution 
9 Libon  Dnisiis  d'avoir  demandé  aux  diseurs  de 

> bonne  avcnliire  s’il  ne  posséderait  pas  un  jour 

* de  grandes  richesses  ; crime  de  contre-révolution 

* .nu  journaliste  Crcinunlius  Cordus  d'avoir  ap- 

> pelé  Brulus  et Cassiiislesderniersdes Romains; 

> crime  de  conlre-rcvoliition  à un  des  descendants 

> de  Cassius  d'avoir  chez  lui  un  portrait  de  son 

* bisaïeul;  crime  de  cuiitrc-rcvolulion  à Marcus 

> Scaurus  d'avoir  fait  une  tragédie  où  il  y avait  tel 

> vers  auquel  on  pouvait  donner  deux  sens;  crime 
» decontrc-révoliiiionà  TorquatosSilanusüe  faire 

> de  la  dépense;  crime  de  conirc-rcvoliuion  à Bé- 

> tréius  d'avoir  eu  un  songe  sur  Claude  ; crime  de 

> contre-révolution  à Poinponius  de  ce  qu'un  ami 
» de  Séjan  était  venu  chercher  un  asile  dans  une 

* de  ses  maisons  de  campagne;  crime  de  contre- 

> révolution  de  se  plaindre  des  malheiirsdu  temps. 

> car  c'était  faire  le  procès  du  gouvernement; 

> crime  de  conirc-rcvolution  de  ne  pas  invoquer 
» le  génie  divin  de  Caiigula.  Pour  y avoir  manque, 

> grand  nombre  de  citovens  furent  déchirés  de 

* coups,  condamnés  aux  mines  ou  aux  bêles,  qucl- 

> qiies-uns  même  sciés  par  le  milieu  du  corps. 
9 Crime  enfin  de  contre-révolution  à la  mère  du 
» consul  Fiisius  ricnninus  d'avoir  pleuré  la  mort 
» funeste  de  son  (ils. 

t II  fallait  montrer  de  la  joie  de  la  mort  de  son 

> ami,  de  son  parent,  si  l'on  ne  voulait  s'exposer 
» à périr  soi-rnéuie. 

» Tout  donnait  de  l’ombrage  au  tyran.  Un  ci- 
9 toyen  avait-il  de  la  popularité?  c'était  un  rival 
9 du  prince,  qui  pouvait  susciter  une  guerre  civile. 

> Studia  civium  in  se.  vvrteret,  et  si  niitlli  idem 
9 audeani,  bcllum  esse.  Suspect. 

> Fuyait-on  au  contraire  la  popularité,  cl  se  le- 
9 nail-on  au  coin  de  son  feu?  celle  vie  retirée  vous 

> avait  fait  remarquer,  vous  avait  donné  de  la  eon- 

> sidération.  Quanta  metu  occultior,  tanti)  plus 
9 fama  ndeptus.  Suspect. 

> Ëticz-vous  riche?  il  y avait  un  péril  imminent 
» que  le  peuple  ne  fiït  corrompu  par  vos  l.irgesscs. 
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* .‘luri  rim  atque  opes  Ptauti,  prîuclpi  infnisas.  ^ 

» Suspect.  i 

> Ëltiez'voiia pauvre? Commeni donc!  invincible 

• empereur!  il  faut  surveiller  de  plus  près  cet 

> lioiiuue.  Il  n'y  a personne  d’eiUreprenani  comme 

• celui  qui  n'a  rien.  SijUain  inofhnHp  undè  projci- 

* puam  audaciam.  Sispi:(.t. 

» Eliez>vous  (i'itn  caraclère  sombre,  iiièlanco-  ; 

* lique,  ou  mis  en  négligé?  Ce  qui  vous  adligeait,  ! 

• c'esl  que  les  aflaires  publiques  allaicnl  bien.  | 

> llominempublicis  bonis  mwstum.  Si  6^(.cr.  % I 
Camille  Ocsinoulins  {mursuivait  ainsi  celle  1 

grande  énumération  des  suspecLs,  el  traçait  un  I 
horrible  tableau  de  ce  qui  se  faisait  à Paris,  par  ce 
qui  s'élail  fait  à Rome.  Si  la  lettre  de  Pliilipeaiix  ' 
avait  excité  une  vive  $en$;iti(in,  le  journal  de  ! 
Camille  Desmoulins  en  produisit  une  bien  plus  , 
grande  encore.  Cinquante  mille  exemplaires  de 
* chacun  de  ses  numéros  furent  vendus  en  quelques 
jours.  Les  provinces  en  demandaient  en  quantité; 
les  prisonniers  se  les  iransiiieiiaieni  à la  dérobée, 
et  ils  lisaient  avec  délices,  el  avec  un  peu  d'espoir, 
ce  révoliilionnairequi  leur  était  autrefois  si  odieux. 
Camille,  sans  vouloir  qu'on  ouvrit  les  prisons, 
ni  qu’on  fil  rétrograder  la  révolution,  demandait 
l'institution  d'un  comité  dit  de  rbfmemr,  qui  ferait 
la  revue  des  prisonniers,  élargirait  les  citoyens 
enfermés  sans  cause  suilisante,  el  aiTélcrait  le 
sang  là  où  il  avait  déjà  trop  coulé. 

Les  écrits  de  Pliilipeaux  eide  Desmoulins  irritè- 
rent au  plus  haut  degré  les  révolutionnaires  zélés, 
et  furent  improuvés  aux  Jacobins.  Hébert  les  y dé- 
nonça avec  fureur;  il  proposa  même  de  radier  les 
.auteurs  de  la  liste  de  la  société.  Il  signala  en  outre, 
comme  complices  deCamillc  DesmonlinsctdePhi- 
lipeaux.  Bourdon  de  l'Oise  el  Eabrc-d'Eglanline. 
On  a vu  que  Bourdon  de  l'Oîse  avait  voulu,  de  con- 
certavecGoupilIcau,  destituer  Rossignol;  il  s’était 
brouillé  depuis  avec  l'état  major  de  Saumur,  et 
n'avait  cesse  dans  la  convention  de  s’élever  contre 
Icparli  Ronsin. C'est ccqui  lefaiwitassocierà  IMii- 
lipcaux.  Fabre  était  accusé  d’avoir  pris  part  à l’af-  j 
faire  du  faux  décret,  et  on  éiaitdisposcà  le  croire, 
quoiqu'il  eût  été  Juslifié  par  Chabot.  Sentant  sa  | 
position  périlleuse,  et  ayant  tout  à craindre  d’un  ^ 
système  de  sévérité  trop  grande,  il  avait  deux  ou 
trois  fois  parlé  pour  le  système  de  l'iudulgence, 
s'élail  entièrement  brouillé  avec  les  ultra-révolu- 
tionnaires, et  avait  été  traité  d ioiriganl  par  le  Père  j 
Dnebesne.  Les  jacobins,  sans  adopter  les  violentes  | 
propositions  d'Hébcrl.  décidèrent  que  Pliilipeaux,  i 


Camille  Desmoulins,  Bourdon  de  l’Oise  et  Fabre- 
d'Bglantine  viendraient  à la  barre  de  la  société 
donner  des  explications  sur  leurs  écrits  cl  sur  leurs 
discours  dans  la  convention. 

La  séanceuù  ils  devaient  ( omparailrc  avait  excité 
une  aniucnce  extraordinaire.  On  se  disputait  les 
places  avec  fureur,  on  eu  vendit  quelques-unes 
jusqu'à  francs.  C’était,  en  elTet,  le  procès  des 
deux  nouvelles  classes  de  palriotes  qui  allait  sc 
jugerdevnnl  l'autorité  toule-puissantodcs  jacobins. 
Pliilipeaux,  quoiqu’il  ne  fût  }kis  membre  de  la  so- 
ciété, ne  refusa  pas  de  comparuilre  à sa  barre,  el 
répéta  les  accusations  qu’il  avait  déjà  consignées, 
soit  dans  sa  correspondance  avec  le  comité  de  salut 
public,  soit  dans  sa  brochure.  Il  ne  ménagea  pas 
plus  les  individus  qu’il  ne  l'avait  fait  précédem- 
iiicnl,  et  donna  à Hébert  deux  ou  trois  démeulis 
formels  et  insultants.  Ces  personnalités  si  hardies 
de  Pliilipeaux  commetiçaieiu  .à  agiter  la  société, 
et  la  séance  devenait  orageuse,  lorsque  Danton, 
prenant  la  parole,  observa  que,  pour  juger  une 
question  aussi  grave,  il  falluil  la  plus  grande  atten- 
tion el  le  plus  grand  calme;  qu'il  n'avait  aucune 
opinion  faite  sur  Pliilipeaux  et  sur  la  vérité  de  ses 
accusations;  qu'il  lui  avait  déjà  dit  à lui-méme  : 
« Il  faut  que  tu  prouves  les  .accusations,  ou  que 

> tu  portes  la  télé  sur  l’écliaufaud  i ; que  peut- 
être  il  n’y  avait  ici  de  coupables  que  les  événe- 
meiils;  mais  que,  dans  tons  les  ras,  il  fallait  que 
tout  le  monde  fût  entendu,  el  surtout  écoulé. 

Robespierre,  parlant  après  Danton,  dit  qu'il  n'a- 
vait pas  lu  la  brochure  de  Pliilipeaux;  qu’il  savait 
seulement  que,  dans  celte  broebure,  on  rciidail  le 
comité  responsable  de  la  perte  de  trente  mille 
hommes;  que  le  comité  n'avait  pas  le  temps  de  ré- 
pondre à des  libelles,  et  de  faire  une  guerre  de 
plume;  que  cependant  il  ne  croyait  pas  Pliilipeaux 
coupable  d'intentions  mauvaises,  mais  entraîné  p;ir 
des  passions.  < Je  ne  prétends  pas,  dit  Robespierre, 
» imposer  silence  à la  conscience  de  mon  collègue; 
» mais  qu’il  s’examine,  et  juge  s’il  n'y  a en  lui- 
» même  ni  vanité,  ni  petites  passions.  Je  le  crois 
» entraîné  par  le  patriotisme  non  moins  que  par  la 

* colère;  mais  qu’il  réfléchisse!  qu’il  considère  la 

> lutlcqui  s'engage!  il  verra  que  les  mo<!érésprcn- 

> dront  sa  défense,  que  les  aristocrates  se  range- 
» ront  de  son  côté,  que  la  convention  elle-même 

• SC  partagera,  qu’il  s'y  élèvera  peut-être  un  parii 
f de  l'opposition,  ce  qui  serait  désastreux,  et  ce 

> qui  renouvellerait  le  combat  dont  on  est  sorti, 

» et  les  eonspiraiinns  qu'on  a eu  tant  de  peine  à 
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■ cléjuuer!  » Il  invile  donc  Pliilipeaux  à examiner 
ses  nioiifs  secrcls,  ei  les  jacobins  à l 'écouler  silen- 
eicusement. 

Rien  irélailptus  sa^e  cl  plus  convenable  que  les 
observations  de  Robespierre,  au  tou  près,  qui  était 
toujours  einpbatique  et  doctoral,  surtout  depuis 
qu'il  dominait  aux  Jacobins.  Rliilipcaux  repren<l 
la  parole,  se  rejette  dans  les  mêmes  personnalités, 
et  provoque  le  inéinc  trouble.  Danton,  impatienté, 
s’écrie  qu’il  faut  abréger  de  telles  querelles,  et 
nommer  une  commission  qui  examine  les  pièces  du 
procès.  (îoiiihon  dit  qu’avaiii  même  de  recourir  à 
cette  mesure,  il  faut  s'assurer  si  la  question  en  vaut 
la  peine,  si  ce  ne  serait  pas  simplement  imc  ques- 
tion d'homme  à buminc,  et  il  projmse  de  demander 
à Pbilipeaux  si,  en  son  âme  et  conscience,  il  croit 
qu'il  y ait  eu  trahison.  Alors  il  s’adi'essc  à Pbili- 
peaux  : — Crois-tu,  lui  dit-il,  en  ton  âme  et  con- 
science, qu’il  yaiteu  trahison? — Oui,  répond  im- 
prudemment Pbilipeaux.  — En  ce  cas,  reprend 
Couihon,  il  n’y  a point  d'autre  moyen  : il  faut 
nommer  une  commission  qui  écoute  les  accusés  et 
les  accusateurs,  et  en  fasse  son  rapport  à fa  société. 
— La  proposition  est  adoptée,  et  la  commission 
est  chargée  d’examiner,  outre  les  accusations  de 
Pbilipeaux,  la  conduite  de  Uoiirdoii  de  l'Oise,  de 
Fabrc-d’Églaniine  et  de  Camille  Desmoulins. 

C'était  le  5 nivôse  (23  décembre).  Dans  l’inter- 
valle de  temps  employé  par  la  commission  à faire 
son  rapport,  la  guerre  de  plume  ci  les  récriininu- 
lions  continuèrent  sans  interruption.  Les  Corde- 
liers exciurcDtCaniille  Dcsinouliiisdclcursociété. 
Ils  tirent  de  nouvelles  pétitions  pour  Ronsin  et 
Vincent,  et  vinrent  les  communiquer  aux  jacobins, 
pour  engager  ceux-ci  à les  appuyer  auprès  de  la 
conveniiuii.  Celle  foule  d’aventuriers,  de  mauvais 
sujets,  dont  on  avait  rempli  l'armée  révolution- 
naire, .se  montraient  partout,  dans  les  promenades, 
les  tavernes,  les  cafés,  les  spectacles,  eu  épaulettes 
<le  laine  et  en  moustaches,  faisaient  grand  bruit 
pour  Rousin  leur  général,  et  Vincent  leur  ministre. 
Ils  étaient  surnommés  les  èpanleliers,  cl  fort  re- 
doutés dans  Paris.  Depuis  la  loi  qui  interdisait  aux 
sections  de  se  réunir  plus  de  deux  fuis  par  semaine, 
elles  s’étaient  changées  en  sociétés  populaires  fort 
turbulentes.  H y avait  jusqu’à  deux  de  ces  sociétés 
par  section,  et  c elait  là  que  tous  les  partis  inté- 
ressés à produire  nu  mouvement  dirigeaient  leurs 
agents.  Les  ép.iuleliers  ne  m.iiiquaieiil  pas  de  s'y 
rendre,  et,  grâee  à eux,  le  tumulte  régnait  dans 
presque  toutes. 


I Robespierre,  toujours  ferme  aux  Jacobins,  lit 
repousser  la  pétition  des  Cordeliers,  cl  de  plus,  lit 
retirer  l'afliliation  à toute»  les  sociétés  populaires 
formées  depuis  le  51  mai.  C'étatent  là  des  actes 
d'une  prudente  et  louable  énergie.  Cependant  le 
comité,  tout  en  faisant  fes  plus  grands  efforts  pour 
comprimer  la  faction  turbulente,  devait  s'atlaclier 
aussi  U ne  pas  se  donner  les  apparencc.s  de  la  mol- 
lesse et  de  la  modération.  Il  fallait,  {mur  qu'il  piU 
conserver  sa  |>0|mlarité  et  sa  force,  qu’il  déployât 
la  même  rigueur  contre  la  fanion  op|>oséc.  (j'esl 
{tourquoi,  le  5 nivôse  (25  décembre),  Robes{uerrc 
fut  chargé  de  faire  un  nouveau  rap|>ürl  sur  les 
principes  du  gouvernement  révolutioimuire,  et  do 
|iro|Hj$er  des  mesures  de  sévérité  contre  quelques 
prisonniers  illustres.  S'attach.ani  toujours,  par  po- 
litique et  aussi  |)ar  erreur,  à rejeter  tous  les  dés- 
ordres sur  la  prétendue  faction  étrangère,  il  lui 
iinpiiUi  à la  fuis  les  torts  des  modérés  et  des  exa- 
gérés. t Les  cours  étrangères  ont  vomi,  dit-il,  sur 
■ la  France,  les  scélérats  habiles  qu'elles  tiennent 

> à leur  solde.  Ils  délibèrent  dans  nos  administra-* 
V lions,  s'introduisent  dans  nos  assemblées  section^* 
» naii'cs  et  dans  nos  clubs;  ils  ont  siégé  jusque  dans 

> la  représentation  nationale;  ils  dirigent  eldiri- 

> geront  éternellement  la  coiUre-révolulion  sur  le 
» inêiiie  |)lan.  Ils  rôdent  autour  do  nous;  iU  siir- 

> prennent  nos  secrets,  caressent  nos  {mssioiis,  el 

> cliercbcnlùnousinspirerjusqu'ànüsopinions.  » 
Robcs|uerro,  {>oursuivanl  ce  tableau,  les  montre 
{loussanl  loiirà  touru  l'exagération  ou  à la  faibles.se, 
excitant  à Paris  la  persécution  des  cultes,  et  dans 
la  Vendée  la  résistance  du  fanâtistuo;  immolant 
Lepelleticr  et  Marat,  et  puis  se  mêlant  dans  les 
grou|>e6  {X)ur  leur  décerner  les  honneurs  divins, 
afin  de  les  rendre  ridiculc.s  et  odieux  ; donnant  ou 
retirant  le  pain  an  peuple,  faisant  paraître  ou  dis- 
paraître l’argent,  pi'olilant  cnlin  de  tous  les  acci- 
dents pour  les  tourner  contre  la  révolution  et  la 
France.  .Après  avoir  fait  ainsi  la  somme  générale  de 
tous  nos  maux,  Robespierre,  ne  voulant  {tas  voir 
qu'ils  étaient  inéviuibles,  les  imputait  à l'étranger, 
qui,  sans  doute,  {touvait  s'en  ap{d.iudir,  mais  qui, 
pour  les  produire,  s’en  reposait  sur  les  vices  de  la 
nature  Immainc,  cl  n'aurait  pas  eu  le  moyen  d'y 
suppléer  {lar  des  complots.  Robespiene,  regardant 
comme  complices  de  la  coalition  tous  les  prison- 
niers illustres  qu'on  détenait  encore,  pnqmsa  de 
les  envoyer  de  suit»;  au  tribunal  révolutionnaire. 
Ainsi  Dielricb,  maire  de  Strasbourg,  Ciistine  (ils, 
Biron,  cl  tons  les  ofliciers  amis  de  Dumouriex,  de 
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Ltislinc  ci  (le  lloucliard,  (Jurent  (îlre  incessamment 
jugés.  Sans  doute,  U n'êlait  pas  besoin  d'un  décret 
de  la  ronvenlion  |K>ur  qu(^  ces  victimes  fussent 
immolées  par  le  tribunal  révolutionnaire;  mais  ce 
soin  de  hâter  leur  supplice  était  une  preuve  que  le 
gouvernement  ne  faiblissait  pas.  Robespierre  pro> 
posa  en  outre  d'augmenter  d’un  tiers  les  récom- 
penses territoriales  ])roiuises  aii\  défenseurs  de 
la  patrie. 

Apres  ce  rap|>o>  t,  Barrère  fut  chargé  d’en  faire 
un  autre  sur  les  arrestations  qu’on  disait  chaque 
jour  plus  nombreuses,  et  de  proposer  les  moyens 
de  vérifier  les  moiifs  de  ces  arrestations.  Le  but  de 
ce  rapport  était  de  répondre,  sans  (|u’il  y parût,  au 
Vu  ux  C urdi’lkr  ûc  Camille  Desnioulins,  et  à sa 
proposition  d’un  comité  de  clémence.  Barrère  traita 
avec  sévérité  les  Traductions  des  orateurs  am  ieuM, 
et  propos.*!  néanmoins  de  nommer  une  commission 
pour  vérifier  les  arrestations,  ce  qui  ressembhaii 
fort  au  comité  de  clémence  imaginé  par  Camille. 
Cependant,  sur  les  observations  de  quelques-uns 
de  ses  membres,  la  convention  crut  devoir  s’en 
tenir  à ses  décrets  précédents,  qui  obligeaient  les 
comités  révolutionnaires  à adresser  au  comité  de 
sûreté  générale  les  motifs  des  arrestations,  cl  per- 
nietiaient  aux  détenus  de  réclamer  auprès  de  ce 
dernier  comité. 

Le  goiivenicmcni  poursuivait  ainsi  sa  marche 
entre  les  deux  partis  qui  se  formaient,  inclinant 
secréleiiiem  pour  le  parti  modéré,  mais  craignant 
toujours  de  le  laisser  trop  apercevoir.  Pendant  ce 
temps,  Camille  publia  un  numéro  plus  fort  encore 
que  les  précédents,  cl  qui  était  adressé  aux  jnro- 
hins.  Il  l'imuula  : Ma  Défense;  cl  c’était  la  plus 
hardie  cl  la  plus  terrible  récrimination  contre  ses 
adversaires. 

propos  de  sa  radiation  desCordelicrs,  il  disait  : 

« Pardon,  frères  et  amis,  si  j’ose  prendre  encore 

• le  litre  de  vieux  cordelicr,  après  l’arrété  du  club 

> qui  me  défend  de  me  parer  de  ce  nom.  Mais,  en 
» vérité,  c’eslune  insolence  si  inouïe  que  celle  de 

• petits-fils  se  révoltant  contre  leur  grand-père,  et 
» lui  défendant  de  porter  son  nom,  que  je  veux 

> plaider  cotte  cause  contre  ces  fils  ingrats.  Je 

> veux  savoir  à qui  le  nom  doit  rester,  ou  au 

> grand-papa,  ou  à des  enfants  qu’on  lui  a faits, 

» dont  il  n*a  jamais  ni  reconnu  ni  même  connu  la 

• dixième  partie,  et  qui  prétendent  le  chasser  du 

• parlcmel  logis!  > 

Ensuite  il  explique  scs  opinions.  « Le  vaisseau 

> de  la  république  vogue  entre  deux  écueils,  le 


> rocher  de  l'exagération  et  le  banc  de  sable  du 

* modérantisme.  Voyant  que  le  Père  Diichesne 

* et  presque  toutes  les  sentinelles  patriotes  se 
» tenaient  sur  le  tillac,  avec  leur  lunette,  occupés 
» iiniquimient  à crier  : Cure!  vous  touchez  au  nio- 

> déranlisme!  il  a bien  fallu  que  moi , vieux  cor- 
» delier  et  doyen  des  jacobins,  je  me  chargeasse 

> de  faire  ha  faction  diiïicilc,  cl  dont  aucun  dos 

> jeunes  gens  ne  voulait,  crainte  de  se  dépopula- 

* riser,  celle  décrier  : Gare!  vous  allez  loucher  â 
I l’exagération!  El  voilà  l'obligation  que  doivent 
» m’avoir  tous  mes  collègues  de  la  convention, 

* celle  d’avoir  exposé  ma  popularité  même,  pour 

> sauver  h*  navire  où  ma  cargaison  n’étaii  pas  plus 

> forte  que  la  leur,  t 

II  se  justifie  ensuite  de  ce  propos  qui  lui  avait 
été  si  reproché  : fTiirnif  Pin  (jouverne  George 
Bouchotte.  f J’ai  bien,  dil-il,  appelé  Louis  XVT 

> mon  gros  benêt  de  roi,  en  1787,  sans  être  em- 
t bastille  pour  c(dn.  Boucbollc  serait-il  un  plus 
» grand  seigneur?  • 

Il  passe  ensuite  ses  adversaires  en  revue;  il  dit 
à Collot-d’Hcrbois  que  si  lui,  Desnioulins,  a son 
Dillon,  lui  Collot  a son  Brunet,  son  Proli,  qu’il  a 
défendus  tous  les  deux.  Il  dit  a Barrère  : « On  ne 
» se  reconnaît  plus  à la  Montagne;  si  c'ciait  un 
» vieux  cordelier  comme  moi,  on  patriote  recti- 

* ligne,  Billaud-Varennes,  parexemple,  qui  m'eût 

> gourmandê  si  durement,  sust'muissem  utique  ; 

» j'aurais  dit  : C'est  le  soufllet  du  bouillant  saint 
» Paul  au  bon  saint  Pierre  qui  a péché  ! Nais  toi, 

» mon  cher  Barrère,  toi  l'heureux  tuteur  de  Pa- 

> mêla  *!  loi  <le  president  de.s  feuillants,  qui  as 

> proposé  le  comité  des  Douze!  toi  qui,  le  2 juin, 

> mettais  en  délibération  dans  le  cornilé  de  .salut 

> public  si  on  n'arrêterait  pas  Danton!  toi  dont  je 

* pourrais  relever  bien  d’auires  fautes,  si  je  vou- 

> lais  fouiller  le  vieux  sac  **,  que  tu  deviennes 

> tout  à coup  un  passi'-RolH'spicrrv , et  que  je  sois 

> par  loi  apostrophé  si  sec!  » 

t Tout  cela  n’esl  qu'une  querelle  de  ménage , 

> ajoute  Camille,  avec  mes  amis  les  patriotes  Collot 
» et  Barrère;  mais  je  vais  être  h mon  tour  bougre- 

* ment  en  colère*'*  conirc  le  Père  Dnchesne,qui 

> m’appelle  un  misérable  intrigaiUcur,  un  viédasc 

* Alltuion  k la  pièce  de  Famila , dont  la  reprétentatieo 
av«it  défendue. 

**  Rarrère  t'appelait  de  /'ieux-iae,  quand  ü était  noble. 
***  Expretsioni  de*  colporteur»  qui,  en  vendant  le» feuil- 
let du  Pere  Duefittfie . criaient  dont  le»  rue»  : Il  eti  bougrt- 
mentfn  eolirt,  h Pirt  Duehetn0! 
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* à JHi’itrr  il  h ijuiihiiiu',  nn  vontpiratcur  ifui  vcul 
» fjn'on  ouvre  les  prisons  pour  en  faire  une.  nouvelle 
» Vendée,  un  emlonnenr  pnijé  par  Pin,  nu  bour- 
» rn/net  à tompies  oreilles,  Atte>ds-iioi,  Hubert, 

■ JE  St'IS  \ TOI  DANS  I N MOMENT.  Icî,  CC  nVsl  |KJ8 

» nvcc  îles  injures  grossières  el  des  mois  que  je 

> Vins  l'allaqucr,  c'csl  avec  dos  fails.  > 

Alors  Camilio,  qui  avait  clé  accusé  par  llébcrl 
d'avoir  épousé  une  femme  riche,  el  de  dineravec 
des  arisloerates,  fait  riiisloire  de  son  mariage,  qui 
lui  avait  valu  quatre  mille  livres  de  rente,  et  il 
trace  le  tableau  de  sa  vie  simple,  modeste  et  pares- 
seuse. Passant  ensuite  à Hébert,  ü rappelle  Tati- 
cien  métier  de  ce  distributeur  de  contre-marques, 
ses  vols  qui  ravaieiit  fait  chasser  du  théâtre,  sa 
forlnue  subite  et  connue,  et  il  le  couvre  de  la  plus 
juste  infamie.  Il  raconte  et  prouve  que  Bouchollc 
avait  donné  à Hébert,  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
d'abord  cent  vingt  mille  francs,  puis  div,  puis 
soixante,  pour  les  exemplaires  du  Père  Duchesne 
distribués  aux  années;  que  ces  exemplaires  ne 
valaient  que  seize  mille  francs,  et  que  par  consé- 
quent le  surplus  avait  été  volé  à la  nation. 

< Deux  cent  mille  francs,  s'écrie  Camille,  à ce 
» pauvre  sans-culotte  Hébert,  pour  soutenir  les  ! 

> motions  de  Proli,  de  Clootz!  deux  cent  mille  ! 
« francs  pour  calomnier  Danton,  Lindcl,  Cambon,  I 

Tlmnot,  Lacroix,  IMiiiipcaux,  Bourdon  de  l'Oise,  ! 

■ Barras,  Kréron , d'CgIanline,  Legendre,  Camille  \ 

> Desmoulins,  el  presque  tous  les  commissaires  \ 

> de  la  coiivcmion!  Pour  inonder  la  France  de  ses  ! 
i écrite,  si  propres  à former  Tesprit  cl  le  cœur,  • 

• deux  cent  mille  francs  de  BouclioUc!...  S'eton-  ( 
» ncra-t-OQ  après  cela  de  celle  exclamation  fdiale  I 

■ d’Hébert  .à  la  séance  des  jacobins  : Oser  atln-  | 
» fptir  JîouehoUe!  Bonchotlc,  qui  a mis  à la  tête  j 

* (U's  armées  des  généraux  sans -culottes!  Bou- 

» chotte,  un  patriote  si  pur!  Je  suis  étonné  que,  . 

> dans  le  transport  de  sa  reconnaissance,  le  Père  j 

> Duchesne  ne  se  soit  pas  écrié  : Boucliolle  qui  | 

• m'a  donné  deux  ceul  mille  livres  depuis  le  mois  | 
» de  juin  ! 

» Tu  inc  parles,  ajoute  Camille,  de  mes  sociétés  : 

» mais  ne  sait-on  pas  qvic  c est  avec  I intime  de 

* Üumouricz,  le  banquier  Kock,  avec  la  femme 
. Uacbcchouarl,  agente  des  émigrés,  que  le  grand 

• patriote  Hébert,  après  avoir  calomnié  dans  sa 
» feuille  les  hommes  les  plus  purs  de  la  république, 

» va,  dans  sa  grande  joie,  lui  et  sa  Jacqueline, 
k passer  les  beaux  jours  de  l'été  à la  campagne, 

» boire  le  vin  de  Pitl,  cl  porter  des  toasts  à la  mine 


> des  répiilniinns  des  fundaieurs  de  la  liberté!  » 
Camille  reproche  ensuite  à Hébert  le  style  de  son 

journal  : < Ne  sais-tirpas,  Hébert,  que  lorsque  les 
* tyrans  d’Europe  veulent  faire  croire  à leurs  cs- 
i * clavcs  que  la  France  cM  couvciic  des  ténèbres 
I » de  la  barbarie;  que  Paris,  celle  ville  si  vantée 
I > par  son  atticisme  et  son  gotU,  est  peuplée  de  vitp- 
» dales;  ne  sais-tu  pas,  tuaTlieurcux,  que  ce  sont 
>•  des  lambeaux  de  les  feuilles  qu'ils  insèrent  dans 
» leurs  gazettes?  comme  si  le  peuple  était  aussi 
» ignorant  que  tu  vomirais  le  faire  croire  à M.  Pill; 

> comme  si  on  ne  |>ouvaii  lui  parler  qu'un  langage 

> aussi  grossier;  comme  si  c'était  la  le  langage 
I > de  In  convention  et  dn  comité  <le  salut  public; 

I > comme  si  les  saletés  étaient  celles  de  la  nation; 

» comme  si  un  égout  de  Paris  était  la  Seine!  > 
Camille  racciise  ensuite  d'avoir  .ajouté,  par  ses 
numéros,  aux  scandales  du  culte  de  la  raison;  pois 
il  s’écrie  ; € Ainsi,  c'est  ce  vil  fl.'tgorneur  aux  gages 
j V db  deux  cent  mille  livres,  qui  nie  reprochera  les 
quatre  mille  livres  de  rente  de  ma  femme!  c'csl 
cet  ami  inliine  des  Kock,  des  Bochechouart,  et 
d'une  mullhude  d’escrocs,  qui  me  reprochera 
mes  sociétés  I c'est  cet  écrivain  insensé  ou  perhdc 
qui  me  reprochera  mes  écrits  aristocratiques, 
lui . dont  je  déinoiUrerni  que  les  feuilles  sont  lès 
délices  deColdentz,  et  le  seul  espoir  de  Piit!  cet 
homme,  rayé  de  la  liste  des  garçons  de  ihéAlre 
pour  vols,  fera  rayer  de  la  liste  des  jacobins, 
pour  leur  opinion,  des  députés  fondateurs  im- 
mortels de  la  république!  cet  écrivain  des  cliar> 
niers  sera  le  régulateur  de  ropiiiioii,  le  nlcntor 
du  peuple  fiançais!  » 

< Qu'on  désespère,  ajoute  Camille  Dosmmilins, 
de  m'iniimidcr  par  les  terreurs  el  les  bruits  de 
mon  arrestation  qu'on  sème  autour  de  moi.  Nous 
savons  que  les  scélérats  méditent  un  3!  mai 
contre  les  hommes  les  plus  énergiques  de  la  Mon- 
tagne!  O mes  collègues!  je  vous  dirai  comme 

Briiliis  cl  Ciccroii  : \ous  craignons  trop  la 
mort,  et  l'exil,  et  la  pauvreté!  Xiniium  time- 
mus  mortrm  et  exilium  et  paufterlatem...  Eh 
quoi!  lorsque,  tous  les  jours,  douze  cent  mille 
Français  nlTrontcnt  les  redoutes  hérissées  des 
batteries  les  plus  meurtrières,  el  volent  de  vic- 
toires en  victoires,  nous,  députés  à la  conven- 
tion, nous  qui  ne  pouvons  jamais  tomber,  comme 
le  sold.'it,  dans  l'obseuriléde  la  nuit,  fusillé d.ans 
les  ténèbres,  el  sans  témoins  de  sa  valeur;  nous, 
dont  la  mort  soulfertc  pour  la  libcrlc  ne  peut 
être  que  glorieuse,  solennelle  el  reçue  en  pré- 
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I scnce  de  U nation  entière,  de  l'Europe  et  de  h 

> postérité;  serions*nous  plus  lâches  que  nos  sol-* 

> dalsTcraindrions-nousde  nous  exposer  à regar* 

» der  Boucliotte  en  face?  n’oserons-nous  pas  hra-  > 

> ver  la  grande  colère  du  Père  Duchesne,  pour  ! 

> remporter  aussi  la  victoire  que  le  peuple  attend  | 
f de  nous,  la  victoire  sur  les  uUra-révolution>  I 
I naires  comme  sur  les  conlre-rcvoluUonnaircs;  | 

> la  victoire  sur  tous  les  intrigants,  sur  tous  les 

> fripons,  sur  tous  les  ambitieux,  sur  tous  les  ! 

V ennemis  du  bien  public?  | 

i Croit'On  que,  même  sur  l'échafaud,  soutenu  | 

> de  ce  sentiment  intime  que  j'ai  aimé  avec  passion 

> ma  patrie  et  la  république,  couronné  de  l'cslime 

> Cl  des  regrets  de  tous  les  vrais  républicains,  je 

> voulusse  changer  mon  supplice  contre  la  fortune 

> de  ce  misérable  llél)crt,  qui,  dans  sa  feuille, 

> pousse  au  désespoir  et  è la  révolte  vingt  , clas*  ; 
» scs  de  citoyens;  qui,  pour  s'étourdir  sur  scs  i 

> remords  et  ses  calomnies,  a besoin  de  se  procu*  , 

* rer  une  ivresse  plus  forte  que  celle  du  vin,  cl  de  j 

> lécher  sans  cesse  le  sang  au  pied  de  la  guillo* 

9 line?  Qu'est-ce  donc  que  l'échafaud  pour  un  pa- 

> iriote,  sinon  le  piédestal  des  Sidney  et  des  Jean 
» de  Win?  Qu'est-ce,  dans  un  moment  de  guerre 
% où  j'ai  eu  mes  deux  frèrcshachés  pour  la  liberté, 

> qu'est-ce  que  la  guillotine,  sinon  un  coup  de 

* sabre,  elle  plus  glorieux  de  tous  pour  un  député 

> victime  de  son  courage  et  de  son  républica- 
» nisme?  » 

Ces  pages  donneront  une  idée  des  mœurs  de  l’é- 
poque. L'âpreté,  le  cynisme,  l’éloquence  de  Home 
et  d’Athènes  avaient  reparu  parmi  nous,  avec  la 
liberté  démocratique. 

Ce  nouveau  numéro  de  Camille  Desmoulins 
causa  encore  plus  d'agitation  que  les  précédents. 
Hébert  ne  cessa  de  le  dénoncer  aux  Jacobins,  et 
de  demander  le  rapport  de  ta  commission.  Le 
IC  nivdse,  enfin,  Gollot-d’Herbois  prit  la  parole 
pour  faire  ce  rapport.  L'aflloencc  était  aussi  consi- 
dérable que  le  jour  où  la  discussion  avait  été  en- 
tamée, et  les  places  se  vendaient  aussi  cher.  Gollot 
montra  plus  d'impartialité  qu'on  n'aurait  dù  l'.al- 
tendre  d’un  ami  de  Ronsin.  Il  reprocha  à Philipcaui 
d'impliquer  le  comité  de  salut  public  dans  scs  ac- 
cusations, de  montrer  les  dispositions  les  plus 
favorables  pour  des  hommes  suspects,  de  parler  de 
Biron  avec  éloge,  tandis  qu'il  couvrait  Rossignol 
d'outrages,  et  enfin  d’exprimer  exactement  les 
mêmes  préférences  que  les  aristocrates.  Il  lui  fit 
aussi  un  reproche  qui,  dans  les  circonstances,  avait 
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ü 

quelque  gravité  : c'était  d'avoir  retiré  dans  son 
dernier  écrit  les  accusations  portées  contre  le  gé- 
néral Fabre-Fond,  frère  de  Fabrc-d'Églaïuine. 
Pliilipcaux,  en  effet,  qui  ne  connaissait  ni  Fabre, 
ni  Camille,  avait  dénoncé  le  frère  du  premier  qu'il 
croyait  avoir  trouvé  en  faute  dans  la  Vendée.  Une 
fois  rapproché  de  Fabre  par  sa  position,  et  accusé 
avec  lui,  il  avait  retranché,  par  un  ménagement 
tout  naturel,  les  allégations  relatives  à son  frère. 
Gela  seul  prouvait  qu’ils  avaient  été  conduits,  iso- 
lément, et  sans  se  connaître,  à agir  comme  ils 
l'avaient  fait,  et  qu’ils  ne  formaient  point  une  fac- 
tion véritable.  Mais  l'esprit  de  parti  en  jugea  au- 
trement, cl  Gollot  insinua  qu'il  existait  une  intrigue 
sourde,  et  un  concert  entre  les  prévenus  de  modé- 
ration. Il  fouilla  dans  te  passé,  cl  reprocha  â Phi- 
lipeaux  scs  votes  sur  Louis  XVI  et  sur  Marat. 
Quant  â Gamillc,  il  le  traita  bien  plus  favorable- 
ment; il  le  représenta  comme  un  bon  patriote, 
égaré  parde  mauvaises  sociétés,  et  auquel  il  fallait 
pardonner,  en  l’engageant  toutefois  h ne  plus  com- 
mettre de  pareilles  débauches  d'esprit.  Il  demanda 
donc  l’exclusion  de  Philipeaux , et  la  censure  pure 
et  simple  de  Gamillc. 

Dans  ce  moment , Gamillc , présent  à la  séance, 
fait  passer  une  lettre  au  président,  pour  déclarer 
que  sa  défense  est  consignée  dans  son  dernier  nu- 
méro, et  pour  demander  que  la  société  veuille  bien 
en  écouler  le  contenu.  A celte  proposition,  Hébert, 
qui  redoutait  la  lecture  de  ce  numéro,  où  les  tur- 
pitudes de  sa  vie  étaient  révélées,  prend  la  parole, 
cl  s’écrie  qu’on  a voulu  compliquer  la  discussion, 
on  le  calomniant,  et  que,  pour  détourner  l'atten- 
tion, on  lui  a imputé  d'avoir  volé  la  trésorerie,  ce 
qui  est  une  fausseté  atroce..... — J'ai  les  pièces  eu 
main!  s'écrie  Camille.  — Ges  mots  causent  une 
grnmlc  rumeur.  Robespierre  le  jeune  dit  alors  qu'il 
faut  écarter  les  discussions  personnelles;  que  la 
société  n'csl  pas  réunie  pour  l'inlérél  des  réputa- 
tions, et  que,  si  Hébert  a volé,  peu  lui  importe  â 
elle;  que  ceux  qui  ont  des  reproches  â se  faire  ne 
doivent  pas  interrompre  la  discussion  générale... 
— A CCS  expressions  peu  satisfaisantes,  Hébert 
s’écrie  : Je  n’ai  rien  â me  reprocher. — Les  trou- 
bles des  déparicmciiis,  reprend  Robespierre  le 
jeune,  sont  ton  ouvrage;  c'est  toi  qui  as  contribué 
â les  provoquer  en  attaquant  la  liberté  des  cultes.— 
Hébert  se  tait  à celle  interpellation.  Robespierre 
aîné  prend  la  parole,  et  gardant  plus  de  mesure 
que  son  frère , mais  sans  être  plus  favorable  â Hé- 
bert, dit  que  Gollot  a présenté  la  question  sous  son 

. â 
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véritable  point  de  vue;  qu'un  incident  fâcheux  avait 
troublé  U dignité  de  la  diMUSsion,  que  tout  le 
monde  avait  eu  tort,  Hébert,  ainsi  que  ceux  qui 
lui  avaient  répondu.  « Ce  que  je  vais  dire,  ajouie- 
» t-il,  n'a  trait  à aucun  individu.  On  a mauvaise 

> grüce  à se  plaindre  de  la  calomnie  quand  on  a 

> calomnié  soi-méme.  On  ne  doit  pas  se  plaindre 

• des  injustices  quand  on  a jugé  les  autres  avec 

> légèreté,  précipitation  et  fureur.  Que  chacun  in* 

» terroge  sa  conscience,  eis'appliqueces  réflexions. 

» J'avais  voulu  prévenir  la  discussion  actuelle;  je 

> voulais  que,  dans  des  entretiens  particuliers, 

> dans  des  conférences  amicales,  chacun  s'cxpli- 
B quâl  et  convint  de  ses  torts.  Alors  on  aurait  pu 
» s'eniendro  et  s'épargner  du  scandale.  Mais  point 

> du  tout,  les  pamphlets  ont  été  répandus  le  Icn- 

> demain,  et  on  s’est  empressé  de  produire  un 

> éclat.  Maintenant,  ce  qui  nous  importe  dans 

• toutes  CCS  querelles  personnelles,  ce  n'esi  pas 
» de  savoir  si  on  a mis  de  tous  côtés  des  passions 
» et  de  l'injustice,  mais  si  les  accusations  dirigées 
1 par  Philipeaux  contre  les  hommes  chargés  de  la 

> plus  importante  de  nos  guerres  sont  fondées. 

» Voilà  ce  qu'il  faut  éclaircir  dans  l'inlérét  non 

> des  individus,  mais  de  la  république,  b 
Robespierre  pensait,  en  cfl'cl,  que  les  attaques 

de  Camille  contre  Hébert  étaient  inutiles  à discu- 
ter, car  tout  le  monde  savait  combien  elles  étaient 
fondées;  que  d'ailleurs  elles  ne  renfermaient  rien  I 
quo  la  république  eût  intérêt  à constater,  et  qu'au 
contraire  il  imporUiit  beaucoup  d'éclaircir  la  con- 
duite des  généraux  dans  la  Vendée.  On  poursuit, 
eo  effet,  la  discussion  relative  à Philipeaux.  La 
séance  entière  est  consacrée  à entendre  une  foule 
de  témoins  oculaires;  mais,  au  milieu  de  ces  aflir- 
mations  contradictoires,  Danton,  Robespierre, 
déclarent  qu'ils  ne  discernent  rien,  et  qu'ils 
ne  savent  plus  à quoi  s'en  tenir.  La  discussion, 
déjà  trop  longue,  est  renvoyée  à la  séance  sui- 
vante. 

Le  18,  la  séance  est  reprise;  Philipeaux  était 
absent.  On  se  sentait  déjà  fatigué  de  la  discussion 
dont  il  était  le  sujet,  elqui  n'amenait  aucun  éclair- 
cissement. On  s’étend  alors  sur  Camille  Desmou- 
lins.  On  le  somme  de  s'expliquer  sur  les  éloges 
qu'il  a donnés  à Philipeaux,  et  sur  ses  relations 
avec  loi.  Camille  ne  le  connaît  |>a8,  à ce  qu'il  as- 
sure ; des  faits  aflirmés  par  Goupillcau , par  Bour- 
don, lui  avaient  d'abord  persuadé  que  Philipeaux 
disait  vrai , et  l'avaient  rempli  d'indignation  ; mais 
aujourd'hui  qu'il  s’aperçoit,  d'après  la  discussion. 


que  Philipeaux  a altéré  la  vérité  ( ce  qui  commen- 
çait en  effet  à percer  de  toutes  parts),  il  rétracte 
ses  éloges,  et  déclare  n'avoir  plus  aucune  opinion 
à cet  égard. 

Robespierre,  prenant  encore  une  fois  la  ])aralc 
sur  Camille,  répète  ce  qu'il  avait  déjà  dit  à son 
égard  : que  son  caractère  est  excellent , mais  que 
ce  caractère  connu  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'é- 
crire contre  les  patriotes;  que  scs  écrits,  dévorés 
par  les  aristocrates,  font  leurs  délices,  et  sont  ré- 
pandus dans  tous  les  départenienis;  qu’il  a traduit 
Tacite  sans  l'entendre  ; qu'il  faut  le  traiter  comme 
un  enfant  étourdi  qui  a touché  des  armes  dange- 
reuses et  en  a fait  un  usage  funeste,  l’engager  à 
quitter  les  aristocrates  et  les  mauvaises  sociétés 
qui  le  corrompent  ; et  qu'en  lui  pardonnant , à lai , 
il  faut  brûler  scs  numéros.  ~ Camille,  alors,  ou- 
bliant les  ménagements  qu'il  fallait  garder  envers 
l'orgueilleux  Robespierre,  s'écrie  de  sa  place  ; 
c Brûler  n'est  pas  répondre  b c Eh  bien  ! répond 
B Robespierre  irrité,  qu'on  no  brûle  pas,  mais 
B qu'on  réponde;  qu'on  lise  sur-le-champ  les  nu- 
B méros  de  Camille.  Puisqu'il  le  veut,  qu’il  soit 
B couvert  d'ignominie;  que  la  société  ne  retienne 
B pas  son  indignation,  puisqu'il  s'obstine  à sou- 
B tenir  ses  diatribes  ci  ses  principes  dangereux. 
B L'homme  qui  tient  aussi  fortement  à des  écrits 
B perfides  est  peut-être  plus  qu'égaré;  s’il  eût  été 
B de  bonne  foi,  s'il  eût  écrit  dans  la  simplicité  de 
B son  cœur,  il  n'aurait  pas  osé  soutenir  plus  long- 
B temps  des  ouvrages  proscrits  par  les  patriotes, 
B cl  recherchés  par  les  contrc-révolulionnaircs. 
> Son  courage  n’esi  qu'emprunté;  il  décèle  les 
B hommes  cachés  sous  la  dictée  desquels  il  a écrit 
B son  journal;  il  décèle  que  Desmoulins  est  l’or- 
B gane  d'une  faction  scélérate  qui  a emprunté  sa 
B plume  pour  distiller  son  poison  avec  plus  d'au- 
B dacc  et  de  sûreté,  b Camille  veut  en  vain  deman- 
der la  parole  et  calmer  Robespierre,  on  refuse  de 
l'écoulcr,  et  on  passe  sur-le-champ  à la  lecture  de 
scs  feuilles.  Quelque  ménogement  que  les  indivi- 
dus veuillent  garder  les  uns  pour  les  autres  dans 
des  querelles  de  parti , il  est  difiicile  que  bientôt 
les  amours-propres  ne  se  trouvent  pas  engagés. 
Avec  la  susccptihiliié  de  Robespierre  et  la  naïve 
étourderie  de  Camille,  la  division  d'opinions  devait 
bientôt  sc  changer  en  une  division  d'ainour-proprc 
et  en  haine.  Robespierre  méprisait  trop  Hébert  et 
les  siens  pour  se  brouiller  avec  eux;  m.iis  il  pou- 
vait SC  brouiller  avecun  écrivain  aussi  célèbre  dans 
la  révolution  que  Camille  Desmonlins;  et  celui-ci 
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ne  mit  pas  assci  d'adresse  à ériler  une  rupture.  | 
La  lecture  des  numéros  de  Camille  occupe  deux 
séances  tout  entières.  On  passe  cnsuitcà  Fabre.  On  | 
l'interroge,  on  rcut  l'obliger  a dire  quelle  part  il  a 
eue  aux  écrits  nouvellement  répandus.  Il  répond 
qu'il  n'y  est  pas  pour  une  virgule,  et  que,  rclati-  , 
vcment  è Philipeaux  et  Bourdon  de  l'Oise , il  peut  ' 
assurer  ne  pas  les  connaître.  On  veut  enfin  pren-  | 
dre  un  parti  sur  les  quatre  individus  dénoncés. 
Robespierre,  quoique  n'étant  plus  disposé  à mé- 
nager Camille,  propose  de  laisser  lé  cette  discus-  | 
sion,  et  de  passer  à un  autre  sujet  plus  grave,  plus 
digne  de  la  société,  plus  utile  é l'esprit  public, 
savoir,  les  vices  et  les  crimes  du  gouvernement 
anglais,  t Ce  gouvernement  atroce  cache,  dit-il, 

I sous  quelques  apparences  de  liberté,  un  prin- 

> cipe  de  despotisme  et  de  machiavélisme  atroce; 

> il  faut  le  dénoncer  à son  propre  peuple,  et  ré- 

> pondre  é ses  calomnies  en  prouvant  ses  vices  ^ 

> d'organisation  cl  scs  rorfaits.  > Les  jacobins  I 
voulaient  bien  de  ce  sujet,  qui  fournissait  une  si 
vaste  carrièreà  leur  imagination  accusatrice;  mais 
quelques-uns  d'entre  eux  désiraient  auparavant 
radier  Philipeaux,  Camille,  Bourdon  et  Fabre. 
Une  voix  même  accuse  Hobespierre  de  s'arroger 
une  espèce  de  dictature.  i Ma  dictature,  s'écric- 

• t-il,  est  celle  de  Marat  et  de  Lepelletier;  elle 

> consiste  é être  exposé  tons  les  jours  aux  poi- 

> gnards  des  tyrans.  Mais  je  suis  las  des  disputes 

> qui  s'élèvent  chaque  jour  dans  lo  sein  de  la  so-  | 

> ciété,  et  qui  n'aboutissent  à aucun  résultat  utile. 

> Nos  véritables  ennemis  sont  les  étrangers;  ce 

> sont  eux  qu'il  faut  poursuivre  et  dont  il  faut 

> dévoiler  les  trames.  • Robespierre  renouvelle 
en  conséquence  sa  proposition,  et  fait  décider,  an 
milieu  des  applaudissements,  que  la  société , met- 
tant de  cété  les  disputes  élevées  entre  les  indivi- 
dus, s'occupera , dans  les  séances  qui  vont  suivre, 
de  discuter,  sans  interruption , les  vices  du  gou- 
vernement anglais. 

C'était  détourner  & propos  l'inquiète  imaginar 
tion  des  jacobins,  et  la  diriger  sur  une  proie  qui 
pouvait  les  occuper  longtemps.  Philipeaux  s'était 
déjà  retiré  sans  attendre  une  décision.  Camille  et 
Bourdon  ne  furent  ni  rejetés  ni  confirmés;  on  n'en 
parla  plus , et  ils  se  contentèrent  de  ne  plus  pa- 
raître devant  la  société.  Pour  Fabre-d'Ëglantine , 
bien  que  Chabot  l'edt  entièrement  justifié,  les 
faits  qui  arrivaient  chaque  jour  à la  connaissance 
du  comité  de  sdreté  générale  ne  permirent  plus  de 
douter  de  se  complicité;  il  fallut  lancer  contre  lui 


un  mandat  d'arrêt,  et  le  réunir  à Chabot , Bazire, 
Dclannay  et  Julien  de  Toulouse. 

Il  restait  de  toutes  ces  discussions  une  impres- 
sion fâcheuse  pour  les  nouveaux  modérés.  Il  n'y 
avait  aucune  espèce  de  concert  entre  eux.  Phili- 
peaux, presque  girondin  autrefois,  ne  connaissait 
ni  Camille,  ni  Fabre,  ni  Bourdon;  Camille  seul 
était  assez  lié  avec  Fabre;  quant  à Bourdon,  il 
était  entièrement  étranger  aux  trois  autres.  Mais 
on  s'imagina  dès  lors  qu'il  y avait  une  faction  se- 
crète dont  ils  étaient  ou  complices  ou  dupes.  La 
facilité  de  caractère,  les  godts  épicuriens  de  Ca- 
mille, et  deux  ou  trois  dîners  qu'il  avait  faits  avec 
les  riches  finaneiors  de  l'époque,  la  complicité 
démontrée  de  Fabre  avec  les  agioteurs,  sa  récente 
opulence,  firent  supposer  qu'ils  étaient  liés  a la 
prétendue  faction  corruptrice.  On  n'osait  pas  en- 
core désigner  Danton  comme  en  étant  le  chef; 
mais,  si  on  ne  l'accusait  pas  d'une  manière  pnbli- 
I que,  si  Hébert  dans  sa  feuille,  si  les  Cordeliers  à 
leur  tribune  ménageaient  ce  puissant  révolution- 
naire, ils  se  disaient  entre  eux  ce  qu'ils  n'osaient 
publier. 

L'homme  le  plus  nuisible  an  parti  était  Lacroix , 
dont  les  concussions  en  Belgique  étaient  si  démon- 
trées qu'on  pouvait  très-bien  les  lui  imputer  sans 
être  accusé  de  calomnie,  et  sans  qu'il  osât  répondre. 
On  l'associait  aux  modérés,  à cause  de  son  ancienne 
liaison  avec  Danton , et  il  leur  faisait  partager  sa 
honte. 

Les  Cordeliers,  mécontents  de  ce  que  les  jaco- 
bins avaient  passé  à l'ordre  du  jour  sur  les  dénon- 
cés, déclarèrent:  1'  que  Philipeaux  émit  un  ca- 
lomniateur; 3*  que  Bourdon,  accusateur  acharné 
de  Ronsin,  de  Vincent  et  des  bureaux  delà  guerre, 
avait  perdu  leur  confiance,  et  n'était  à leurs  yeux 
que  le  complice  de  Philipeaux;  5*  que  Fabre, 
partageant  les  sentiments  de  Bourdon  et  de  Pbi- 
lipeaux , n'était  qu'un  intrigant  plus  adroit  ; ê*  que 
Camille,  déjà  exclu  de  leurs  rangs,  avait  aussi 
perdu  leur  confiance,  quoique  auparavant  il  cdt 
rendu  de  grands  services  à la  révolution. 

Après  avoir  détenu  quelque  temps  Ronsin  et 
Vincent,  on  les  fit  élargir,  car  on  ne  pouvait  les 
mettre  en  jugement  pour  aucune  cause,  il  n'était 
pas  possible  de  poursuivre  Ronsin  pour  sa  conduite 
dans  la  Vendée , car  les  événements  de  cette  guerre 
étaient  couverts  d'un  voile  épais;  ni  pour  ce  qu'il 
avait  fait  à Lyon,  car  c'était  soulever  une  question 
dangereuse,  et  accuser  en  même  temps  Collot- 
' d'Ilerbois  et  tout  le  système  actuel  du  gouverne- 
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neDI.  Il  était  tout  aussi  impossible  de  poursuivre 
Vincent  pour  quelques  actes  de  despotisme  dans 
les  bureaux  de  la  guerre.  On  n'aurait  pu  faire  à 
l'un  et  à l'autre  qu'un  procès  politique,  et  le  mo- 
ment n'était  pas  venu  de  leur  en  intenter  un  pa- 
reil. Ils  furent  donc  élargis  i la  grande  joie  des 
Cordeliers  et  de  tous  les  épauleliert  de  l'armée  ré- 
volutionnaire. 

Vincent  était  un  jeune  homme  de  vingt  et  quel- 
ques années , espèce  de  frénétique  dont  le  fana- 
tisme allait  jusqu'à  la  maladie,  et  chez  lequel  il 
y avait  encore  plus  d'aliénation  d'esprit  que  d'am- 
bition personnelle.  Un  jour  que  sa  femme,  qui 
.allait  le  voir  dans  sa  prison,  lui  rapportait  ce  qui 
SC  passait,  indigné  du  récit  qu'elle  lui  fit,  il  s'é- 
lança sur  un  morceau  de  viande  crue , et  dit  en  le 
dévorant  : c Je  voudrais  dévorer  ainsi  tous  les  scé- 
1 lérats.  > Ronsin,  tour  à tour  médiocre  pamphlé- 
taire, fournisseur,  général,  joignait  à beaucoup 
d'intelligence  un  courage  remarquable  et  une 
grande  activité.  Naturellement  exagéré,  mais  am- 
bitieux, il  était  le  plus  distingué  de  ces  aventu- 
riers qui  s'étaient  offerts  à être  les  instruments  du 
gouvernement  nouveau.  Chef  de  l'armée  révolu- 
tionnaire, il  songeait  à tirer  parti  de  sa  position, 
soit  pour  lui,  soit  pour  le  triomphe  de  son  sys- 
tème. Dans  la  prison  du  Luxembourg,  Vincent  et 
lui , enfermés  ensemble,  avaient  toujours  parlé  en 
maîtres;  ils  n'avaient  cessé  de  dire  qu'ils  triom- 
pheraient de  l'intrigue,  qu'ils  sortiraient  par  le 
secours  de  leurs  partisans,  qu'ils  reviendraient 
alors  pour  élargir  les  patriotes  enfermés,  et  en- 
voyer tons  les  autres  prisonniers  à la  guillotine. 
Ils  avaient  fait  le  tourment  des  malheureux  dé- 
tenus avec  eux,  et  les  laissèrent  pleins  d'effroi. 

A peine  sortis,  ils  dirent  hautement  qu'ils  se 
vengeraient,  et  que  bientêt  ils  sauraient  se  faire 
raison  de  leurs  ennemis.  Le  comité  de  salut  public 
no  pouvait  guère  se  dispenser  de  les  élargir;  mais 
il  ne  tarda  pas  à s'apercevoir  qu’il  avait  déchaîné 
des  furieux,  et  qu’il  faudrait  bientêt  les  réduire  à 
l’impossibilité  de  nuire.  11  restait  à Paris  quatre 
mille  hommes  de  l’armée  révolutionnaire.  Là  se 
trouvaient  des  aventuriers,  des  voleurs,  des  sep- 
tembriseurs, qui  prenaient  le  masque  du  patrio- 
tisme, et  qui  aimaient  mieux  butiner  à l'intérieur 
que  d'aller  sur  les  frontières  mener  une  vie  pauvre, 
dure  et  périlleuse.  Ces  petits  tyrans,  avec  leurs 
moustaches  et  leurs  grands  sabres,  exerçaient  dans 
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tous  les  lieux  publics  le  plus  durdespotisme.  Ayant 
de  l'artillerie,  des  munitions  et  un  chef  entrepre- 
nant, ils  pouvaient  devenir  dangereux.  A eux  se 
joignaient  les  brouillons,  qui  remplissaient  les  bu- 
reaux de  Vincent.  Celui-ci  était  leur  chef  civil , 
comme  Ronsin  leur  chef  militaire.  Ils  avaient  des 
liaisons  avec  la  commune  par  Héhert,  substitut  de 
Clmumcttc,  et  par  le  maire  Pache,  toujours  prêt  à 
recevoir  chez  lui  tous  les  partis,  età  caresser  tous 
les  hommes  redoutables.  Momoro,  l'un  des  prési- 
dents des  Cordeliers,  était  leur  fidèle  partisan  et 
leur  avocat  aux  Jacobins.  Ainsi  on  rangeait  en- 
semble Ronsin,  Vincent,  Hébert,  Chaumette,  Mo- 
moro; et  on  ajoutait  à la  liste  Pache  et  Bouchotte, 
comme  des  complaisants  qui  leur  laissaient  usur- 
per deux  grandes  autorités. 

Déjà  ces  hommes  ne  se  contenaient  plus  dans 
leurs  discours  contre  ces  représentants  qui  vou- 
laient, disaient-ils,  s'éterniser  an  pouvoir  et  faire 
grâce  aux  aristocrates.  Un  jour,  étant  à dîner  chez 
Pache,  ils  y rencontrèrent  Legendre,  l'ami  de 
Danton,  autrefois  l'imitateur  de  sa  véhémence, 
aujourd'hui  de  sa  réserve,  et  la  victime  de  cette 
imitation,  car  il  essuyait  les  attaques  qu'on  n'osait 
pas  diriger  contre  Danton  lui-même.  Ronsin  et 
Vincent  lui  adressèrent  de  mauvais  propos.  Vin- 
cent, qui  avait  été  son  obligé,  l'embrassa  en  lui 
disant  qu’il  embrassait  l'ancien  et  non  le  nouveau 
Legendre;  que  le  nouveau  Legendre  était  devenu 
un  modéré  et  ne  méritait  aucune  estime.  Vincent 
lui  demanda  ensuite  avec  ironie  s'il  avait  porté 
dans  scs  missions  le  costume  de  député.  Legendre 
lui  ayant  répondu  qu'il  le  portait  aux  armées,  Vin- 
cent ajouta  que  ce  costume  était  fort  pompeux, 
mais  indigne  de  vrais  républicains;  qu'il  habille- 
rait un  mannequin  de  ce  costume,  qu'il  rassem- 
blerait le  peuple , et  lui  dirait  : t Voilà  les  repré- 
sentants que  vous  vous  êtes  donnés!  ils  vous 
prêchent  l'égalité,  et  se  couvrent  d'or  et  de 
plumes!  > Il  dit  ensuite  qu'il  mettrait  le  feu  au 
mannequin.  Legendre  alors  le  traita  de  fou  et  de 
séditieux.  On  fut  prêt  d'en  venir  aux  mains,  au 
grand  effroi  de  Pache.  Legendre  ayant  voulu  s'a- 
dresser à Ronsin,  qui  paraissait  plus  calme,  et 
l'ayant  engagé  à modérer  Vincent,  Ronsin  répon- 
dit qu'à  la  vérité  Vincent  était  vif,  mais  que  son 
caractère  convenait  aux  circonstances,  et  qu'il  fal- 
lait de  pareils  hommes  pour  le  temps  où  l'on  vivait. 
— € Vous  avez,  ajouta  Ronsin , une  faction  dans 
le  sein  de  l'assemblée;  si  vous  ne  l’en  chassez  pas, 
vous  nous  eu  ferez  raison.  > — Legendre  sortit  in- 
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digni,  el  répéta  loot  ce  qa'il  avait  vu  et  eutendu 
pendant  ce  repas.  La  conversation  fut  connue,  et 
donna  une  nouvelle  idée  de  l'audace  et  de  la  fré- 
nésie des  deux  lioinnics  qu'on  venait  d'élargir. 

Ils  témoignaient  un  grand  respect  pour  Paclie  et 
pour  ses  vertus,  comme  avaient  fait  jadis  les  jaco- 
bins quand  Pache  était  au  ministère.  Le  sort  de 
Pache  était  de  charmer  par  sa  complaisance  et  par 
sa  douceur  tous  les  hommes  violents.  Ils  étaient 
enchantés  de  voir  leurs  passions  approuvées  par 
un  homme  qui  avait  toutes  les  apparences  de  la  sa- 
gesse. Les  nouveaux  révolutionnaires  en  voulaient 
faire,  disaient-ils,  un  grand  personnage  dans  leur 
gouvernement;  car  sans  avoir  un  but  précis,  sans 
avoir  même  encore  le  projet  et  le  courage  d'une 
insurrection,  ils  parlaient  beaucoup,  à l'exemple 
de  tous  les  comploteurs  qui  commencent  par  s'es- 
sayer et  s'échauffer  en  paroles.  Ils  disaient  partout 
qu'il  fallait  d'autres  institutions.  Tout  ce  qui  leur 
plaisait  dans  l'organisation  actuelle  du  gouverne- 
ment, c'étaient  le  tribunal  et  l'armée  révolution- 
naires. Ils  imaginaient  donc  une  constitution  con- 
sistant en  un  tribunal  suprême  présidé  par  un 
grand  juge,  et  nn  conseil  militaire  dirigé  par  un 
généralissime.  Dans  ce  gouvernement,  on  devait 
juger  et  administrer  militairement.  Le  généralis- 
sime et  le  grand  juge  étaient  les  deux  principaux 
personnages.  Il  devait  y avoir  auprès  du  tribunal 
un  grand  accusateur,  sous  le  titre  de  censeur,  qui 
serait,  chargé  de  provoquer  les  poursuites.  Ainsi 
dans  ce  projet , formé  dans  no  moment  de  fermen- 
tation révolutionnaire,  les  deux  fonctions  essen- 
tielles , uniques , consistaient  è condamner  et  è se 
battre.  On  ne  sait  si  ce  projet  était  celui  d'un  rê- 
veur en  délire  ou  de  plusieurs  d'entre  eux;  s'il 
n'avait  d'autre  existence  que  des  propos  ou  s'il  fut 
rédigé;  mais  il  est  certain  qu'il  avait  son  modèle 
dans,  les  commissions  révolutionnaires  établies  i 
Lyon,  Marseille,  Toulon,  Bordeaux,  Nantes,  et 
que  l'imagination  pleine  de  ce  qu'ils  avaient  fait 
dans  ces  grandes  cités,  ces  terribles  exécuteurs 
voulaient  gouverner  sur  le  mémo  plan  la  France 
tout  entière,  et  faire  de  la  violence  d'un  jour  le 
type  d'un  gouvernement  permanent.  Us  ne  dési- 
gnaient encore  qu'un  seul  des  grands  personnages 
destinés  i occuper  ces  hautes  dignités.  Pacbe  con- 
venait k merveille  à la  place  de  grand  juge;  les 
conjurés  disaient  donc  qu'il  devait  l'être  et  qu'il 
le  serait.  Sans  savoir  ce  que  c'était  que  ce  projet 
et  cette  dignité  de  grand  juge,  beaucoup  de  gens 
répétaient  comme  une  nouvelle  : Pache  doit  être 


fait  grand  juge.  Ce  bruit  circulait  sans  être  ni  ex- 
pliqué ni  compris.  Quant  è la  dignité  de  généra- 
lissime, Ronsin,  quoique  général  de  l'armée  révo- 
lutionnaire n'osait  y prétendre,  et  ses  partisans 
n'osoient  pas  le  proposer,  car  il  fallait  un  plus 
grand  nom  pour  une  telle  dignité.  Cbauinette  était 
désigné  aussi  par  quelques  bouches  comme  cen- 
seur, mais  son  nom  avait  été  rarement  prononcé. 
Parmi  ces  bruits,  il  n'y  en  avait  qu'un  de  bien  ré- 
pandu, c'est  que  Pache  terail  grand  juge. 

Pendant  toute  la  révolution,  lorsque  les  passions 
d'un  parti,  longtemps  excitées,  étaient  prétest 
faire  explosion,  c'était  toujours  une  défaite,  une 
trahison,  une  disette,  une  calamité  enfin,  qui  leur 
servait  de  prétexte  pour  éclater.  Il  en  arriva  de 
même  ici.  La  seconde  loi  du  maximum,  qui,  re- 
montant au  delè  des  boutiques,  fixait  la  valeur  des 
objets  sur  le  lieu  de  fabrication,  déterminait  le  prix 
du  transport,  réglait  le  profit  du  marchand  en  gros, 
celui  du  marchand  en  détail,  avait  été  rendue  ; mais 
le  commerce  échappait  encore  de  mille  manières 
au  despotisme  de  la  loi,  et  il  y échappait  surtout 
par  le  moyen  le  plus  désastreux,  en  s'arrêtant.  Le 
resserrement  de  la  marchandise  n'était  pas  moins 
grand  qu'auparavant;  et  si  elle  ne  refusait  plus  de 
se  donner  au  prix  de  l'assignat,  elle  se  cachait,  ou 
cessait  de  se  mouvoir  et  de  se  transporter  sur  les 
lieux  de  consommation.  La  disette  était  donc  très- 
grande  par  la  stagnation  générale  du  commerce. 
Cependant,  les  elforts  extraordinaires  ilu  gouver- 
nement, les  soins  de  la  commission  des  subsis- 
tances, avaient  réussi  en  partie  k ne  pas  trop  laisser 
manquer  les  blés,  et  surtout  i diminuer  la  crainte 
de  la  disette,  aussi  redoutable  que  la tjisette  même, 
i cause  du  désordre  et  du  trouble  qu'||Ue  apporte 
dans  les  relations  commerciales.  Mais  une  nouvelle 
calamité  venait  de  se  faire  sentir,  c'était  le  défaut 
de  viande.  Les  nombreux  bestiaux  que  la  Vendée 
envoyait  jadis  aux  provinces  voisines  n'arrivaient 
plus  depuis  l'insurrection.  Les  départements  du 
Rhin  avaient  cessé  aussi  d'en  fournir  depuis  que 
la  guerre  s'y  était  fixée,  il  y avait  donc  une  dimi- 
nution réelle  dans  la  quantité.  En  outre,  les  bou- 
chers, achetant  les  bestiaux  à haut  prix , et  obligés 
de  les  vendre  au  prix  du  maximum,  cherchaient  k 
échapper  à la  loi.  La  bonne  viande  était  réservée 
pour  le  riche  on  pour  le  citoyen  aisé  qui  la  payait 
bien.  Il  s'établissait  une  foule  de  marchés  clandes- 
tins, surtout  aux  environs  de  Paris  et  dans  les 
campagnes,  et  il  ne  restait  que  les  rebuts  pour  le 
peuple  ou  l'acheteur  qui  se  présentait  dans  les 


Digitized  by  Google 


U 


niîVOLL'TION  FRANÇAISE. 


boutiques,  el  traitait  an  pria  du  maximum.  Les 
boucliers  se  dédooiniageaient  ainsi  par  la  mauvaise 
qualité  du  la  niarchaodiso  du  bas  prix  auquel  ils 
étaient  forcés  de  vendre.  Le  peuple  se  plaignait 
avec  fureur  du  poids,  de  la  qualité,  des  réjouit^ 
tances,  el  des  marchés  clandestins  établis  autour 
de  Paris.  Les  bestiaux  manquant,  on  avait  été  ré- 
duit à tuer  des  vaclics  pleines.  Le  peuple  avait  dit 
aussilét  que  les  boucliers  aristocrates  voulaient 
détruire  l'cspccc,  et  avait  demandé  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  tuaient  des  vaclics  et  des 
brebis  pleines.  Mais  ce  n'était  pas  tout  : les  légumes, 
les  fruits,  les  œufs,  le  beurre,  le  poisson,  n’arri- 
vaient plus  dans  les  marchés.  Un  chou  coAlail  jus- 
qu'il vingt  sous.  On  devançait  les  charrettes  sur 
les  routes,  on  les  entourait,  el  on  acheuit  i tout 
jirix  leur  chargement;  peu  arrivaient  à Paris,  où 
le  peuple  les  attendait  eu  vain.  Dés  qu'il  y a une 
chose  i faire,  il  se  trouve  bientôt  des  gens  qui  s'en 
chargent.  Il  s'agissait  de  parcourir  les  campagnes 
pour  devancer  sur  la  route  les  fermiers  apportant 
des  légumes  : une  foule  d'hommes  et  de  femmes 
s’éuieiit  chargés  de  ce  soin,  et  achetaient  les  den- 
rées pour  le  couiple  des  gens  aisés,  en  les  payant 
au-dessus  du  maximum.  Y avait-il  un  marché  mieux 
approvisionné  que  d'autres,  ces  espèces  d’enlre- 
inctleurs  y couraient,  et  enlevaient  les  denrées  à 
un  prix  supérieur  à la  taxe.  Le  peuple  se  déchaî- 
nait violemment  contre  ceux  qui  faisaient  ce  mé- 
tier; on  disait  qu'il  se  trouvait  dans  le  nombre 
beaucoup  de  malheureuses  filles  publiques,  que 
les  réquisitoires  de  Chaumetle  avaient  privées  de 
leur  déplorable  industrie,  el  qui,  pour  vivre, 
avaient  embrassé  celte  profession  nouvelle. 

Pour  parer  à tous  ces  inconvénients,  la  commune 
avait  arreté,  sur  les  pétitions  réitérées  des  sections, 
que  les  boucliers  no  pourraient  plus  devancer  les 
bestiaux  et  aller  au  delà  des  marchés  ordinaires; 
qu'ils  no  pourraient  tuer  que  dans  les  oiaHoirs 
autorisés;  que  le  viande  ne  pourrait  être  achetée 
que  dans  les  étaux;  qu'il  ne  serait  plus  permis 
d'aller  sur  les  routes  au-devant  des  fermiers;  que 
ceux  qui  arriveraient  seraient  dirigés  par  la  police 
et  distribués  également  entre  les  différents  mar- 
chés; qu’on  ne  pourrait  pas  aller  faire  queue  à la 
perte  des  bouchers  avant  six  heures,  car  il  arrivait 
souvent  qu'on  se  levait  à trois  pour  cela. 

Ces  règlements  multipliés  ne  pouvaient  épargner 
au  peuple  les  maux  (pi'il  endurait.  Les  ultra-révo- 
lutionnaires se  torluraicnl  l'esprit  pour  imaginer 
des  moyens.  Une  dernière  idée  leur  était  venue. 


c'est  que  les  jardins  de  luxe  dont  abondaient  les 
faubourgs  de  Paris,  et  surtout  le  faubourg  Saint- 
Germain,  pourraient  être  mis  en  culture.  Aussitôt 
la  commune,  qui  ne  leur  refusait  rien,  avait  or- 
donné le  recensement  de  ces  jardins , et  on  décida 
que,  le  recensement  fait,  on  y cultiverait  des 
pommes  de  terre  et  des  plantes  potagères.  En  outre, 
ils  avaient  supposé  que  les  légumes,  le  laitage,  la 
volaille  n’arrivant  plus  ii  la  ville,  la  cause  en  de- 
vait être  imputée  aux  aristocrates  retirés  dans  leurs 
maisons  autour  de  Paris.  En  effet,  beaucoup  de  gens 
s'étaient  cachés  dans  leurs  maisons  de  campagne. 
Des  sections  vinrent  proposer  ù la  commune  de 
rendre  un  arrêté  ou  de  demander  une  loi  pour  les 
faire  rentrer.  Cependant  Chaumette,  sentant  que 
ce  serait  une  violation  trop  odieuse  de  la  liberté 
individuelle,  se  contenta  de  prononcer  un  discours 
menaçant  contre  les  aristocrates  retirés  autour  de 
Paris.  Il  leuradressa  seulement  l'invitation  de  ren- 
trer en  ville,  et  fit  donner  aux  municipalités  des 
villages  l'avis  de  les  surveiller. 

Cependant  l'impatience  du  mal  étaitau  comble. 
Le  désordre  augmentaitdansles  marchés.  Acliaquc 
instant  il  s'y  élevait  des  tumultes.  On  faisait  queue 
à la  porte  des  bouchers , et  malgré  la  défense  d'y 
aller  avant  certaine  heure,  on  mettait  toujours  le 
même  empressement  à s'y  devancer.  On  avait  trans- 
porté ià  un  usage  qui  avait  pris  naissance  à la  porte 
des  boulangers,  c’était  d'attacher  à la  boutique 
une  corde  que  chacun  saisissait  et  tenait  de  ma- 
nière à pouvoir  tenir  son  rang.  Mais  il  arrivait  ici , 
comme  chex  les  boulangers,  que  des  malveillants 
ou  des  gens  mal  placés  coupaient  la  corde  ; alors 
les  rangs  se  confondaient,  le  désordre  s'introdui- 
sait dans  la  foule  qui  était  en  attente,  et  on  était 
prêt  à en  venir  aux  mains. 

On  ne  savait  plus  désormais  i qui  s'en  prendre. 
On  ne  pouvait  pas,  comme  avant  le  51  mai,  se 
plaindre  que  la  convention  refusât  une  loi  de 
maximum,  objet  de  toutes  les  espérances,  car 
elle  accordait  tout.  Dans  l'impuissance  d'imaginer 
quelque  chose,  on  ne  lui  demandait  plus  rien.  Ce- 
pendant il  fallait  se  plaindre;  les  épauleliers,  les 
commis  de  Bouebotte,  les  cordeliers,  disaient  que 
la  cause  de  la  disette  était  dans  la  faction  modérée 
de  la  convention;  que  Camille  Desmoulins,  Phili- 
peaux.  Bourdon  de  l'Oise,  et  leurs  amis,  étaient 
les  auteurs  des  maux  qu'on  essuyait;  qu'on  ne 
pouvailplusexister  de  la  sorte,  qu'il  fallait  recou- 
rir à des  moyens  extraordinaires;  et  ils  ajoutaient 
le  vieux  propos  de  toutes  lesinsurrecilons;  Il  faut 
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un  chef.  Alors  ils  se  (lisaient  mjrslérieusement  i nalres,coniinençaieDl(i  les  poursuivre  par  humeur 
l'orcilIc  : Poche  tcra  fait  grand  juge.  pcrsooncUe  et  par  haine.  Camille  avait  déjà  alU- 

Cepcndanl,  Lien  que  le  nouveau  parti  disposât  que,  comme  on  l'a  vu,  Collot  et  liarrère.  Dans 
de  moyens  asseieonsidéraliles,  hicnqu'il  eût  pour  sa  lettre  à Dillon,  il  avait  .adresse  au  fanatisme 
lui  rarmcc  révolutionnaire  et  une  disette,  il  n'a-  dogmatique  de  Saint-Just,  et  à la  dureté  monacale 
vait  cependant  ni  le  gouvernement,  ni  l'opinion,  de  Billaud,  des  plaisanteries  qui  les  hlessèrent 
car  les  jacobins  lui  étaient  opposes.  Ilonsin,  Vin-  profondémcnl.  Il  avait  enfin  irrité  Uohespierre  aux 
cent,  Hébert,  étaient  obligés  de  professer  pour  Jacobins,  et,  tout  en  le  louant  beaucoup,  il  finit 
les  autorités  établies  un  respect  apparent,  de  ea-  par  se  l'aliéner  tout  à fait.  Danton  leur  était  peu 
cber  leurs  projets , de  les  tramer  dans  l'ombre,  agréable  à tous  par  sa  renommée  ; et  aujourd'hui 
A l'époque  du  lU  août  et  du  51  mai,  les  conspira-  qu'étranger  à la  conduite  des  affaires,  il  restait  à 
tcurs,  maîtres  de  la  commune,  des  Cordeliers,  des  l'écart,  censurant  le  gouvernement,  et  paraissant 
Jacobins,  de  tous  les  clubs,  ayant  dans  l'assem-  exciter  la  plume  caustique  et  babillarde  * do  Câ- 
blée nationale  et  les  comités  de  nombreux  et  éner-  mille,  il  devait  leur  devenir  chaque  jour  plus 
^ giques  partisans,  osant  conspirer  à découvert,  odieux;  et  il  n'était  pas  supposable  que  Robea- 
pouvaient  cntialner  publiquement  le  peuple  à leur  pierre  s'exposât  encore  à le  défendre, 
suite,  et  se  servir  des  masses  pour  l'exécution  de  Robespierre  et  Saint-Just,  habitués  à faire  au 
leurs  complots;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  nom  du  comité  lescxposésde  principes, etchargés 
pour  le  parti  des  ultra-révolutionnaires.  en  quelque  sorte  de  la  partie  morale  du  gouverne- 

L'autorité  actuelle  ne  refusait  aucun  des  moyens  ment;  tandis  que  Barrère,  Carnot,  Billaud  et 
extraordinaires  du  défense,  ni  même  de  vengeance;  autres,  s'acquittaient  de  la  partie  matérielle  et  ad- 
des  trahisons  n'accusaient  plus  sa  vigilance;  des  ministrative,  Robespierre  ctSaint-Just  firent  deux 
victoires  sur  toutes  les  frontières  attestaient  au  rapports,  l'un  sur  let  principet  de  morale  gui  de~ 
contraire  sa  force,  son  habileté  et  son  lèle.  Par  valent  diriger  le  gouvernement  révolutionnaire , 
conséquent,  ceux  qui  attaquaient  celte  autorité  et  l'autre  sur  les  détentions  dont  Camille  s'était 
promettaient  ou  une  habileté  ou  une  énergie  su-  plaint  dans  le  Vieux  Cordelier.  Il  faut  voir  coiu- 
péricurcs  à la  sienne , étaient  des  intrigants  qui  ment  ces  deux  esprits  sombres  concevaient  le  gou- 
agissaient  évidemment  dans  un  but  de  désordre  ou  vernement  révolutionnaire,  et  les  moyens  de  régé- 
d'ambition.  Telle  était  la  conviction  publique,  et  nérer  un  Ëlat. 

les  conjurés  ne  pouvaient  se  flatter  d'enirainer  le  < Le  principe  du  gouvernement  démocratique, 
peupleà  leur  suite.  Ainsi , quoique  redoutables  si  i c'est  la  vertu,  disait  Robespierre'’,  et  son  moyen 
on  les  laissait  agir,  ils  l'étaient  peu  si  on  les  arrd-  i pendant  qu'il  s'établit,  c'est  la  terreur.  Nous 
tait  à temps.  > voulant  substituer,  dans  notre  pays,  la  morale  à 

Le  comité  les  observait,  et  il  continuait,  par  une  > l'égoismc,  la  probité  à l'bonncur,  lut  principes 
suite  de  rapports,  à déconsidérer  les  deux  partis  > aux  usages,  les  devoirs  aux  bienséances , l'cm- 
opposés.  Dans  les  ultra-révolutionnaires,  il  voyait  > pire  de  la  raison  à la  tyrannie  de  la  mode,  le 
de  véritables  conspirateurs  à détruire;  au  con-  > méprit  du  vice  au  mépris  du  malbeur,  la  fierté 
traire,  il  n'apercevait  dans  les  modérés  que  d'an-  ■ à l'insolence,  la  grandeur  d'àmc  à la  vanité, 
ciensamis,  qui  partageaient  ses  opinions,  et  dont  > l'amour  de  la  gloire  à l'amour  de  l'argent,  lus 
le  patriotisme  ne  pouvait  lui  être  suspect.  Hais,  > bonnes  gens  à la  bonne  compagnie,  le  mérite  à 
pour  ne  point  paraître  faiblir  en  frappant  les  ultra-  • l'intrigue,  le  génie  au  bel  esprit,  la  vérité  i 
révolutionnaires,  il  était  obligé  de  condamner  les  > l'éclat,  le  ebarme  du  bonheur  aux  ennuis  de  la 
modérés,  et  d'en  appeler  sans  cesse  à la  terreur.  > volupté , la  grandeur  de  l'homme  à la  petitesse 
Ces  derniers  voulaient  répondre.  Camille  écrivait  > des  grands,  un  peuple  m.agnanime,  puissant , 
de  nouveaux  numéros;  Danton  et  ses  amis  com-  > heureux,  à un  peuple  aimable,  frivole  et  misé- 
baltaicnt,  dans  leurs  entretiens,  les  raisons  du  > rable  , c'est-à-dire  toutes  les  vertus  et  tous  les 
comité,  et  des  lors  une  lutte  d'écrits  et  de  propos  > miracles  de  la  république  à tous  les  vices  et  à 
s'étaitengagée.L'aigreurs'enétait suivie, etSaint-  > tous  les  ridicules  de  la  monarcliie.  > 

Just,  Robespierre,  Darrère,  Billaud,  qui  d'abord 

n'avaient  repoussé  les  modérés  que  par  politique , . de  c.ndlle  lui-„,éme. 

et  pour  être  plus  forts  contre  les  ultra-révolution-  •’  scaecedu  17  [dutte»  anll  ts  Février). 


Digitized  by  Google 


16  RÉVOLUTION 

Pour  atteindre  h ce  but,  il  fallait  un  gouverne- 
ment austère,  énergique, qui  surmontât  les  rési- 
stances de  toute  espèce.  Il  y avait,  d'une  part, 
l'ignorance  brutale,  avide,  qui  ne  voulait  dans  la 
république  que  des  bouleversements;  de  l'autre, 
la  corruption  lèclic  cl  vile,  qui  voulait  toutes  les 
délices  de  l'ancien  luxe,  cl  qui  ne  pouvait  pas  se 
résoudre  aux  vertus  énergiques  de  la  démocratie. 
De  là,  deux  factions:  l'une  qui  voulait  outrer 
toute  chose,  qui  poussait  tout  au  delà  des  bornes, 
qui,  pour  attaquer  la  superstition,  cherchait  à 
détruire  Dieu  même , et  à verser  des  torrents  de 
sang  sous  prétexte  de  venger  la  république  ; l'autre 
qui,  faible  et  vicieuse,  ne  se  sentait  pasasser  icr- 
{ueuse  pour  être  ti  hrrible,  cl  s’apitoyait  hlche- 
mentsur  tous  les  sacrifices  nécessaires  qu'exigeait 
rétablissement  de  la  vertu.  L’une  de  ces  factions, 
disait  Sainl-Jusl  *,  voulait  cuxxcer  la  lueuté  ex 

BACCUAXTE,  l'aUTRE  EX  PHOST1TLÉE. 

Robespierre  et  Saint-J  usl  énuméraient  les  folies 
de  quelques  agents  du  gouvernement  révolution- 
naire, de  deux  ou  trois  procureurs  de  communes, 
qui  avaient  prétendu  renouveler  l'énergie  de  Marat, 
et  ils  faisaient  ainsi  allusion  à toutes  les  folies 
d'Hébert  et  des  siens.  Ils  signalaient  ensuite  les 
torts  de  faiblesse,  de  complaisance,  de  sensibilité, 
imputés  aux  nouveaux  modérés;  ils  leur  repro- 
chaient de  s’apitoyer  sur  des  veuves  de  généraux, 
sur  des  intrigantes  de  l’ancienne  noblesse,  sur  des 
aristocrates;  de  parler  enfin  sans  cesse  des  sévé- 
rités de  la  république,  bien  inférieures  aux  cruau- 
tés des  monarchies.  « Vous  avez,  disait  Saint-Just, 

> centmilledélenus,et  le  tribunal  révolutionnaire 
1 a condamné  déjà  trois  cents  coupables.  Mais  sous 
t la  monarchie  vous  aviez  quatre  cent  mille  pri- 
I sonniers;  on  pendait  par  an  quinze  raille  conlrc- 

> bandiers;  on  rouait  trois  mille  hommes,  cl  au- 
. jourd'hui  même  il  y a en  Europe  quatre  millions 

> de  prisonniers  dont  vous  n’entendez  pas  les  cris, 

> tandis  que  votre  modération  parricide  laisse 
1 triompher  tous  les  ennemis  de  votre  gouverne- 

> menti  Nous  nous  accablons  de  reproches,  et  les 
I rois,  mille  fois  plus  cruels  que  nous,  dorment 

> dans  le  crime.  > 

Robespierre  cl  Saint-Just,  conformément  au 
système  convenu,  ajoutaient  que  ces  deux  factions, 
en  apparence  opposées,  avaient  un  point  d'appui 
commun,  l’étranger,  qui  les  faisait  agir  pour  per- 
dre la  république. 
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On  voit  ce  qu’il  entrait  à la  fois  de  fanatisme,  de 
politique  et  de  haine,  dans  le  système  du  comité. 
Camille,  par  des  allusions,  et  même  par  des  ex- 
pressions directes,  se  trouvait  attaqué,  lui  et  scs 
amis.  Il  répondait,  dans  son  Vieux  Cordelier,  au 
système  de  la  vertu  par  celui  du  bonheur.  Il  disait 
qu’il  aimait  la  république  parce  qu’elle  devait 
ajouter  à la  félicité  générale,  parce  que  le  com- 
merce, l'industrie,  la  civilisation,  s'étaient  déve- 
loppés avec  plus  d’éclat  à Athènes,  à Venise,  à 
Florence,  que  dans  toutes  les  monarchies,  parce 
que  la  république  pouvait  seule  réaliser  le  vmu 
menteur  de  la  monarchie,  fa  poufenu  pot.  • Qu’im- 

> porterait  à Pilt,  s’écriait  Camille,  que  la  France 

> fdt  libre,  si  la  liberté  ne  servait  qu’à  nous  ra- 

> mener  à l’ignorance  des  vieux  Gaulois,  à leurs 
» sni/et , à leurs  brayee^  à leur  gui  de  chêne,  et  à 

> leurs  maisons,  qui  n’étaient  que  des  échoppes 

> en  terre  glaise?  Loin  d’en  gémir,  il  me  semble 

> que  Pitt  donnerait  bien  des  guinées  pour  qu’une 

> telle  liberté  s’établit  chez  nous.  Mais  ce  qui 

> rendrait  furieux  le  gouvernement  anglais,  c’est 
• si  on  disait  de  la  France  ce  que  disait  Dicéar- 

> que  de  l'Attique  : AuUe  pari  au  monde  on  ne 

> peut  vivre  plus  ayréablenumi  qu'à  Allùnet,  soit 
I qu'on  ail  de  l'argeni,  soil  qu'on  n'en  ait  point. 

I Ceux  qui  se  sont  mis  à l'aise , par  le  commerce 
s ou  leur  industrie,  peuvent  s'y  procurer  tous  les 
I agréments  imaginables;  et  quant  à ceux  qui 

> cherchent  à le  devenir,  il  y a tant  tlateliert  où 

> ils  gagnent  de  quoi  se  divertir  aux  AXTuesTêsiss , 

> et  mettre  encore  quelque  chose  de  côté,  qu'il  n'y 
I a pas  moyen  de  se  plaindre  de  sa  pauvreté,  sans 

> se  faire  à so’i-même  un  reproche  de  sa  paresse. 

> Je  crois  donc  que  la  liberté  n’existe  pas  dans 

> une  égalité  de  privations,  et  que  le  plus  bel  éloge 

> de  la  convention  serait,  si  elle  pouvait  se  rendre 

> ce  témoignage  ; J’ai  trouvé  la  nation  sans  cnlot- 
I les,  et  je  la  laisse  culottée.  i 

I Charmante  démocratie,  ajoutait  Camille,  que 

> celle  d’.Athènes!  Solon  n’y  passa  point  pour  un 

> muscadin  ; il  n’en  fut  pas  moins  regardé  comme 

> le  modèle  des  législateurs , et  proclamé  par  l’ora- 

> de  le  premier  des  sept  sages,  quoiqu’il  ne  fit 

> aucune  difliculté  de  confesser  son  penchant  pour 

> le  vin , les  femmes  ellamusique;etila  une  pos- 

> session  de  sagesse  si  bien  établie,  qu’aujourd'hui 

> encore  on  ne  prononce  son  nom  dans  la  conven- 

> lion  et  aux  Jacobins  que  comme  celui  du  plus 

> grand  législateur.  Combien  cependant  ont  parmi 

> nous  une  réputation  d’aristocrates  et  de  Sarda- 
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1 Dipales,  qui  n'oDl  pas  publié  une  semblable  pro- 

> fossioD  de  foi  ! 

> El  ce  divin  Socrate,  un  jour,  rencontrant  Alci- 
t biade  sombre  et  rêveur,  apparemment  parce 

> qu'il  était  piqué  d’une  lettre  d’Aspasie  : — 

> Qu'avei-Tons?  lui  dit  le  plus  grave  des  Mentor; 
I auriez-vous  perdu  votre  bouclier  à la  bataille? 
a avez-vous  été  vaincu  dans  le  camp,  à la  course 
I ou  à la  salle  d'armes?  quelqu'un  a-t-il  mieux 
1 chanté  ou  mieux  joué  de  la  lyre  que  vous  à la 
I table  du  général?  — Ce  trait  peint  les  mœurs. 

> Quels  républicains  aimables!  > 

Camille  se  plaignit  ensuite  de  ce  qu'aux  mœurs 
d'Athènes  on  oc  voulût  pas  ajouter  la  liberté  de 
langage  qui  régnait  dans  celle  république.  Aristo- 
phane y représentait  sur  la  scène  les  généraux,  les 
orateurs,  les  philosophes  et  le  peuple  lui-mème; 
et  le  peuple  d’Athènes,  joué  tantôt  sous  les  traits 
d’un  vieillard,  et  tantôt  sous  ceux  d'un  jeune 
homme,  loin  de  s'irriter,  proclamait  Aristophane 
vainqueur  des  jeux,  et  l'encourageait  par  des  bra- 
vos et  des  couronnes.  Beaucoup  de  ces  comédies 
étaient  dirigées  contre  les  ultra- révolutionnaires 
de  ce  temps-là;  les  railleries  en  étaient  cruelles, 
c Et  si  aujourd’hui,  ajoutait  Camille,  on  traduisait 
• quelqu’une  de  ces  pièces  jouées  430  ans  avant 
1 Jésus-Christ,  sous  l'archonte  Stcnoclès,  Hébert 
1 soutiendrait  aux  Cordeliers  que  la  pièce  ne  peut 
1 être  que  d'hier,  de  l'invention  de  Fabre-d'Églan- 
1 tine,  contre  lui  et  Ronsin,  et  que  c'est  le  tra- 

> ducleur  qui  est  la  cause  de  la  disette.  i 

t Cependant,  reprenait  Camille  avec  tristesse, 

> je  m'abuse  quand  je  dis  que  les  hommes  sont 

> changés;  ils  ont  toujours  été  les  mêmes;  la  li- 

> berté  de  parler  n’a  pas  été  plus  impunie  dans  les 

> républiques  anciennes  que  dans  les  modernes. 

> Socrate,  accusé  d'avoir  mal  parlé  des  dieux,  but 

> la  ciguë;  Cicéron,  pour  avoir  attaqué  Antoine, 

> fut  livré  aux  proscriptions.  > 

Ainsi  ce  malheureux  jeune  homme  semblait 
prédire  que  la  liberté  ne  lui  serait  pas  plus  par- 
donnée  qu’à  tant  d'autres.  Ces  plaisanteries,  cette 
éloquence  irritaient  le  comité.  Tandis  qu'il  suivait 
de  l'œil  Ronsin,  Hébert,  Vincent  et  tous  les  agi- 
tateurs, il  concevait  une  haine  funeste  contre  l'ai- 
mable écrivain  qui  se  riait  de  ses  systèmes;  contre 
Danton,  qui  passait  pour  inspirer  cet  écrivain, 
contre  tous  les  hommes  enfin  supposés  amis  ou 
partisans  de  ces  deux  chefs. 

Pour  ne  pas  dévier  de  sa  ligne,  le  comité  pré- 
senta deux  décrets  à la  suite  des  rapports  de  Ro- 


bespierre et  de  Saint-Jusl,  tendant,  disait-il,  à 
rendre  le  peuple  heureux  aux  dépens  de  ses  enne- 
mis. Par  ees  décrets,  le  comité  de  sûreté  générale 
était  seul  investi  de  la  faculté  d'examiner  les  récla- 
mations des  détenus,  et  de  les  élargir  s'ils  étaient 
reconnus  patriotes.  Tous  ceux,  au  contraire,  qui 
seraient  reconnus  ennemis  de  la  révolution,  reste- 
raient enfermés  jusqu'à  la  paix , et  bannis  ensuite 
à perpétuité.  Leurs  biens,  provisoirement  séques- 
trés, devaient  être  partagés  aux  patriotes  indi- 
gents, dont  la  liste  serait  dressée  par  les  commu- 
nes ’.  C’était,  comme  on  le  voit,  la  loi  agraire, 
appliquée  contre  les  suspects  au  profit  des  patrio- 
tes. Ces  décrets,  imaginés  par  Saint-Jusl , étaient 
destinés  à répondre  aux  ultra-révolutionnaires, 
et  à conserver  au  comité  sa  réputation  d'énergie. 

Pendant  ce  temps,  les  conjurés  s'agitaient  avec 
plus  de  violence  que  jamais.  Rien  ne  prouve  que 
leurs  projets  fuBsent  bien  arrêtés,  ni  qu'ils  eussent 
mis  Pache  et  fa  commune  dans  leur  complot.  Mais 
ils  s'y  prenaient  comme  avant  le  31  mai;  ils  sou- 
levaient les  sociétés  populaires,  les  Cordeliers,  les 
sections;  ils  répandaient  des  bruits  menaçants,  et 
cherchaient  à profiter  des  troubles  qu'excitait  la 
disette,  chaque  jour  plus  grande  et  plus  sentie. 

Tout  à coup,  on  vil  paraître  dans  les  halles  et 
les  marchés  des  alliches,  des  pamphlets,  annon- 
çant que  la  convention  était  la  cause  de  tous  les 
maux  du  peuple,  et  qu'il  fallait  en  arracher  la 
faction  dangereuse  qui  voulait  renouveler  les  bris- 
sotinselleur  funeste  système.  Quelques-uns  même 
de  ces  écrits  portaient  que  la  convention  tout  en- 
tière devait  être  renouvelée,  qu'on  devait  choisir 
un  chef,  et  organiser  le  pouvoir  exécutif,  etc.... 
Toutes  les  idées  en  un  mot  qu'avaient  roulées  dans 
leur  tète  Vincent,  Ronsin,  Hébert,  remplissaient 
ces  écrits,  et  semblaient  trahir  leur  origine.  En 
même  temps,  on  vil  les  épauleücn,  plus  turbu- 
lents et  plus  fiers  que  jamais,  menacer  hautement 
d'aller  égorger  dans  les  prisons  les  ennemis  que  la 
convention  corrompue  s'obstinait  à épargner.  Ils 
disaient  que  beaucoup  de  patriotes  se  trouvaient 
injustement  confondus  dans  les  prisons  avec  les 
aristocrates,  mais  qu'on  allait  faire  le  triage  de  ces 
patriotes,  et  qu'on  leur  donnerait  à la  fois  la  li- 
berté et  des  armes.  Ronsin,  en  grand  costume  de 
général  de  l'armée  révolutionnaire,  avec  une 
écharpe  tricolore,  une  houppe  rouge,  et  entouré 
de  quelques-uns  de  ses  officiers,  parcourait  les 
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prisoni,  le  faiuit  montrer  les  écrous,  et  formait 
des  liâtes. 

On  était  an  15  ventdse.  La  section  de  Marat, 
présidée  par  Moinoro,  s'assemble,  et,  indignée, 
dit-elle,  des  machinations  des  ennemis  du  peuple, 
elle  déclare  en  masse  qu'elle  est  debout,  qu'elle  va 
voiler  le  tableau  de  la  déclaration  des  droits,  et 
qu  elle  restera  dons  cet  état  jusqu'à  ce  que  les  sub- 
sistances et  la  liberté  soient  assurées  au  peuple, 
et  que  ses  ennemis  soient  punis.  Dans  la  même 
soirée,  les  Cordeliers  s'assemblent  en  tumulte  ; on 
fait  chez  eux  le  tableau  des  souffrances  publiques; 
on  raconte  les  persécutions  qu'ont  récemment  es- 
suyées Icadeux  grands  patriotes,  Yincentet  Ronsin, 
lesquels,  dit-on,  étaient  malades  au  Luxembourg, 
sans  pouvuir  obtenir  un  médecin  qui  les  soignât. 
En  conséquence,  on  déclare  la  patrie  en  danger,  et 
on  voile  la  déclaration  des  droits  de  l'homme.  C'est 
ainsi  que  toutes  les  insurrections  avaient  com- 
mencé, par  la  déclaration  que  les  lois  étaient  sus- 
pendues, et  que  le  peuple  rentrait  dans  l'exercice 
de  sa  souveraineté. 

Le  lendemain  16,  la  section  de  Marat  et  les  Cor- 
deliers se  présentent  à la  commune  pour  lui  signi- 
fier leurs  arrêtés,  et  pour  l'entraîner  aux  mêmes 
démarches,  l’acbe  avaiteusoindenepass'y  rendre. 
Le  nommé  Lubin  présidait  le  conseil  général.  Il 
répond  à la  députation  avec  un  embarras  visible; 
il  dit  que  dans  le  moment  où  la  convention  prend 
des  mesures  si  énergiques  contre  les  ennemis  de 
la  révolution,  et  pour  secourir  les  patriotes  indi- 
gents, il  est  étonnant  qu'on  donne  un  signal  de 
détresse,  et  qu'on  voile  la  déclaration  des  droits. 
Feignant  ensuite  de  justifier  le  conseil  général , 
comme  s'il  était  accusé,  Lubin  ajoute  que  le  con- 
seil a fait  tous  ses  efforts  pour  assurer  les  subsi- 
stances et  en  régler  la  distribution.  Cbaumetle 
ticntdcs  discours  toutaussivagues.il  recommande 
la  paix,  requiert  le  rapport  sur  la  culture  des 
jardins  de  luxe,  et  sur  l'approvisionnement  de  la 
capitale,  qui,  d'après  les  décrets , devait  être  ap- 
provisiennée  comme  une  place  de  guerre. 

Ainsi  les  chefs  de  la  commune  hésitaient,  et  le 
mouvement,  quoique  tumultueux,  n'était  pas  asseï 
fort  pour  les  entraîner  et  leur  inspirer  le  courage 
de  trahir  le  comité  et  la  convention.  Le  désordre 
iiéaniiioins  était  grand.  L'insurrection  commençait 
comme  toutes  celles  qui  avaient  jadis  réussi,  et 
ne  devait  pas  inspirer  do  moindres  craintes,  l'ar 
une  rencontre  fâcheuse,  le  comité  de  salut  public 
était  privé , dans  le  moment,  de  scs  membres  les 


plusinfluents  : Billaud-Varennea,  Jean-Bon-Saint- 
André,  étaient  absents  pour  affaires  d'administra- 
tion; Coutbon  et  Robespierre  étaient  malades,  et 
celui-ci  ne  pouvait  pas  venir  gouverner  ses  fidèles 
jacobins.  Il  ne  restait  que  Saiiit-Just  et  Collot- 
d'Ilerboispourdéjoucrcette  tentative,  lisse  rendent 
tout  les  deux  à la  convention,  où  l'un  s'assemblait 
en  tumulte,  et  où  l'on  tremblait  d'effroi.  Sur  leur 
proposition,  on  mande  aussitôt  Fouquier-Tinvitle; 
on  le  charge  de  rechercher  sur-le-champ  les  dis- 
tributeurs des  écrits  incendiaires  répandus  dans 
les  marchés,  agitateurs  qui  troublent  les  sociétés 
populaires,  tous  les  conspirateurs  enfin  qui  me- 
nacent la  tranquillité  publique.  On  lui  enjoint  par 
décret  de  les  arrêter  sur-le-champ , et  d'en  faire 
tous  trois  jours  son  rapport  à la  convention. 

C’était  peu  d’avoir  un  décret  de  la  convention , 
car  elle  ne  les  avait  jamais  refusés  contre  les  per- 
turbateurs; et  elle  n'en  avait  pas  laissé  manquer 
les  girondins  contre  la  commune  insurgée;  maitil 
fallait  assurer  l'exécution  de  cet  décrets  on  te  ren- 
dant maître  de  l'opinion.  Collet,  qui  avait  une 
grande  popularité  aux  Jacobins  et  aux  Cordeliers 
par  son  éloquence  do  club,  et  surtout  par  une  éner- 
gie de  sentiments  révolutionnaires  bien  connue, 
est  chargé  de  cette  journée , et  se  rend  en  bête  aux 
Jacobins.  A peine  sont-ils  assemblés  qu'il  leur  fait 
le  tableau  des  factions  qui  menacent  la  liberté,  et 
des  complots  qu'elles  préparent  : < Une  nouvelle 
I campagne  va  s'ouvrir,  dit-il  ; les  soins  du  comité, 

> qui  ont  si  heureusement  terminé  la  campagne 

> dernière,  allaient  assurer  à la  république  des 

• victoiresnouvclles-Complantsurvotreconfiance 

> et  votre  approbation,  qu'il  a toujours  eu  on  vue 
I de  mériter,  il  se  livrait  à ses  travaux;  mais  tout 

I > à coup  nos  ennemis  ont  voulu  l'entraver  dans  sa 
j s marche  ; ils  ont  soulevé  autour  do  lui  les  pa- 

> triâtes,  pour  les  lui  opposer  et  les  faire  égorger 

> entre  eux.  On  veut  faire  de  nous  des  soldats  de 

> Cadmus;  on  veut  nous  immoler  par  la  main  les 

• uns  des  autres.  Mais  non,  nous  no  serons  point 

> les  soldats  de  Cadmus  I grâce  à votre  bon 
I esprit,  nous  resterons  amis,  et  nous  ne  serons 

• que  les  soldats  de  la  liberté!  Appuyé  sur  vous, 

I le  comité  saura  résister  avec  énergie,  compri- 
1 mor  les  agitateurs,  les  rejeterhors  des  rangs  des 

> patriotes,  et,  après  ce  sacrifice  indispensable, 

> poursuivre  ses  travaux  et  vos  victoires.  Le  poste 
I où  vous  nous  avez  placés  est  périlleux,  ajoute 
I Collot;  mais  aucun  de  nous  ne  tremble  devant 
I le  danger.  Le  comité  de  sûreté  générale  accepte 
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$ sa  pénible  mission  de  surreilier  et  de  poursuivre 
• tous  les  ennemis  qui  Iramcnl  en  secret  contre 

> la  liberté;  le  roiuilé  de  salut  public  ne  néglige 
I rien  pour  suffire  à son  immense  tlcbo  ; mais  tous 

> deux  ont  besoin  d'élre  soutenus  par  vous.  Dans 

> cesjours  de  danger,  nous  sommes  peu  nombreux. 

> Billaud,  Jean-Bon,  sont  absents;  nosamisCou- 

> thon  et  Kobespierre  sont  malades.  Nous  restons 

> donc  en  petit  nombre  pour  combattre  les  cnne- 

> mis  du  bien  public;  il  faut  que  vous  nous  soute- 

> niei  ou  que  nous  nous  retirions.  > — Non , non , 
s’écrient  les  jacobins.  No  vous  retires  pas  ; nous 
vous  soutiendrons. — Des  applaudissements  nom- 
breux accompagnent  ces  paroles  encourageantes. 
Collot  poursuit  et  raconte  alors  ce  qui  s'est  passé 
aux  Cordeliers,  t II  est,  dit-il,  des  hommes  qui 

> n'ont  jamais  en  le  courage  de  souffrir  pendant 

> quelques  jours  do  détention,  des  hommes  qui 

> n'ont  rien  essuyé  pendant  la  révolution,  des 

> hommes  dont  nous  avions  pris  la  défense  quand 

> nous  les  avons  crus  opprimés,  et  qui  ont  voulu 
1 amener  une  insurrection  dans  Paris  parce  qu'ils 
» avaient  été  détenus  quelques  instants.  Une  in- 
1 surrcction,  parce  que  deux  hommesontsoulTert, 

> parce  qu’un  médecin  ne  les  a pas  soignés  pen- 

> dont  qu'ils  étaient  malades  !...  Anathème  1 ceux 

> qui  demandent  une  insurrection!...  > — Oui, 
oui,  anathème!  s'écrient  tous  les  jacobins  en 
masse.  — c Marat  était  cordelier,  reprend  Collot, 
I Marat  était  jacobin;  eh  bien!  lui  aussi  fut  per- 

> sccuté,  beaucoup  plus  sans  doute  que  ces  hommes 

> d'un  jour;  on  le  traîna  devant  le  tribunal  où  ne 

> devaient  comparaître  que  des  aristocrates  : pro- 

> voqua-t-il  une  insurrection!...  Non.  L'insurrcc- 

> tion  sacrée,  l’insurrection  qui  doit  délivrer 

> l'humanité  de  tous  ceux  qui  l’oppriment,  prend 

> naissance  dans  des  sentiments  plus  généreux 

> quele  petitsentimentoù  l'on  veut  nous  entraîner  ; 
I mais  nous  n'y  tomberons  pas.  Le  comité  do  salut 
I public  ne  cédera  pas  aux  intrigants;  il  prend 

> des  mesures  fortes  et  vigoureuses;  et,  ddt-il 

> périr,  il  ne  reculera  pas  devant  une  tlclie  aussi 

> glorieuse!  > 

A peine  Collot  a-t-il  achevé  que  Moraoro  veut 
prendre  la  parole  pour  justifier  la  section  de  Marat 
et  les  Cordeliers.  Il  convient  qu'un  voile  a été  jeté 
sur  la  déclaration  des  droits,  mais  il  désavoue  les 
antres  faits  ; il  nie  le  projet  d'insurrection , et  sou- 
tient que  la  section  Marat  et  les  Cordeliers  sont 
animés  des  meilleurs  sentiments.  Des  conspira- 
teurs qui  SC  jnstificut  sont  perdus.  Dès  qu'ils  ne 


peuvent  pas  avouer  l'insurrection,  et  que  le  seul 
énoncé  du  but  ne  fait  pas  éclater  un  élan  do  l'opi- 
nion en  leur  faveur,  ils  ne  peuvent  plus  rien. 
Momoro  est  écouté  avec  une  désapprobation  mar- 
quée; et  Collot  est  chargé  d'aller,  au  nom  des  ja- 
cobins, fraterniser  avec  les  Cordeliers,  et  ramener 
CCS  frères  égarés  par  de  perfides  suggestions. 

La  nuit  était  fort  avancée,  Collot  ne  pouvait  sc 
rendre  aux  Cordeliers  que  le  lendemain  17;  mais 
le  danger,  quoique  d'abord  effrayant,  n'était  déjà 
plus  redoutable.  Il  devenait  évident  que  l'epinion 
n’était  pas  favorablement  disposée  pour  les  conju- 
rés, si  on  peut  leur  donner  ce  nom.  La  commune 
avait  reculé,  les  jacobins  étaient  restés  au  comité 
et  à Hobespierre,  quoiqu'il  fût  absent  et  malade. 
Les  Cordeliers,  impétueux,  mais  faiblement  diri- 
gés, et  surtout  délaissés  par  la  commune  et  les  ja- 
cobins, ne  pouvaient  manquer  de  céder  à la  fa- 
conde de  Collot-d'llerbois , et  i l’honneur  de  voir 
dans  leur  sein  un  membre  aussi  fameux  du  gou- 
vernement. Vincent  avec  sa  frénésie,  Hébert  avec 
son  sale  jourmil  dont  il  multipliait  les  numéros , 
Momoro  avec  scs  arrêtés  de  la  section  de  Marat , 
ne  pouvaient  déterminer  un  mouvement  décisif. 
Ronsin  seul , avec  ses  épauletiers  et  des  munitions 
assex  considérables,  aurait  pu  tenter  un  coup  de 
main.  Il  en  aurait  en  l'audace;  mais  soit  qu'il  ne 
trouvât  pas  la  même  audace  dans  ses  amis,  soit 
qu'il  ne  comptât  point  assez  sur  sa  troupe,  il  n'agit 
pas,  et  du  16  au  17  tout  se  borna  en  agitations  et 
en  menaces.  Les  épauletiers  répandus  dans  les 
sociétés  populaires  y causèrent  un  grand  tumulte, 
mais  n'osèrent  pas  recourir  aux  armes. 

Le  17  au  soir,  Collot  se  rendit  aux  Cordeliers , 
où  il  fut  accueilli  par  de  grands  applaudissements. 
Illeurditque  des  ennemis  secrets  de  la  révolution 
cherchaient  à égarer  leur  patriotisme;  t^'on avait 
voulu  déclarer  la  république  en  état  de  détresse, 
tandis  que , dans  le  moment,  la  royauté  et  l'aristo- 
cratie étaient  seules  aux  abois;  qu'on  avait  cher- 
ché à diviser  les  Cordeliers  et  les  jacobins,  mais 
qu'ils  devaient  composer  an  contraire  une  seule 
famille,  unie  de  principes  et  d'intentions;  que  ce 
projet  d'insurrection,  ce  voile  jeté  sur  la  décla- 
ration des  droits,  réjouissaient  les  aristocrates, 
et  que,  la  veille,  ils  avaient  tons  imité  cet  exemple, 
et  voilé  dans  leurs  salons  la  déclaration  des  droits; 
et  qu'ainsi , pour  ne  pas  combler  de  satisfaction 
l'ennemi  commun,  ils  devaient  se  bâter  de  dévoiler 
le  code  sacré  de  la  nature.  Les  Cordeliers  furent 
entraînés,  quoiqu'il  y eût  parmi  eux  un  grand 
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nombre  de  commis  de  BouclioUe;  ils  se  hâtèrent 
de  faire  acte  de  repentir;  ils  arrachèrent  le  crêpe 
jeté  sur  la  déclaration  des  droits,  et  le  remirent 
è Golloi,  en  le  chargeant  d’assurer  aux  jacobins 
qu'ils  marcheraient  toujours  dans  la  même  voie. 

Collot-d'Herbois  courut  annoncer  aux  jacobins 
leur  victoire  sur  les  cordelicrs  et  sur  les  ultra- 
révolutionnaires.  Les  conjurés  étaient  donc  aban- 
donnés de  toutes  parts;  il  ne  leur  restait  que  la 
ressource  d’un  coup  de  main,  qui,  avons-nous  dit, 
était  presque  impossible.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic résolut  de  prévenir  tout  mouvement  de  leur 
part,  en  faisant  arrêter  les  principaux  chefs,  et  en 
les  envoyant  sur-le-champ  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Il  enjoignit  à Fouquier  de  rechercher 
les  faits  dont  on  pourrait  composer  une  conspira- 
tion, et  de  préparer  tout  de  suite  un  acte  d’accu- 
sation. Saint-Jusi  fut  chargé  en  même  temps  de 
faire  un  rapport  h la  convention,  contre  les  fac- 
tions réunies  qui  menaçaient  la  tranquillité  de 
l’Éut. 

Le  23  ventôse  (13  mars),  Saint-Jnst  présente 
son  rapport.  Suivant  le  système  adopté,  il  montre 
toujours  letra ngerfaisant  agirdeux  factions  : l’une, 
composée  d'hommes  séditieux,  incendiaires,  pil- 
lards, dilTamateurs,  athées,  qui  voulaient  amener 
le  bouleversement  de  la  république  par  l’exagéra- 
tion; l’autre,  composée  de  corrompus,  d'agioteurs, 
de  concussionnaires,  qui,  s’étant  laissé  séduire 
par  l’appât  des  jouissances,  voulaient  énerver  la 
république  et  la  déshonorer.  11  dit  que  l’une  de  ces 
deux  factions  avait  pris  l’initiative,  qu’elle  avait 
essayé  de  lever  l’ciendard  de  la  révolte,  mais 
qu’elle  allait  être  arrêtée,  et  qu’il  venait  en  con- 
séquence demander  un  décret  de  mort  contre  tous 
ceux,  en  général,  qui  avaient  médite  la  subver- 
sion des  pouvoirs , machiné  la  corruption  de 
l'esprit  public  cl  des  mœurs  républicaines,  en- 
travé l’arrivage  des  subsistances,  et  contribué  eu 
quelque  manière  au  plan  ourdi  par  l'étranger. 
Saint-Just  ajoute  ensuite  que  dès  ect  instant  il 
fallait  MCTTRe  k l’ordbc  du  jour  la  justice,  la 

PROBITÉ  ET  TOUTES  LES  VERTUS  RÉPUBLICA1.TES. 

Dans  ce  rapport,  écrit  avec  une  violence  fana- 
tique, toutes  les  factions  cuient  également  mena- 
cées : mais  il  n’y  avait  de  clairement  dévoués  aux 
coups  du  tribunal  révolutionnaire  que  les  conspi- 
rateurs uUra-révolulionnaircs,  tels  que  Ronsin, 
Vincent,  Hébert,  etc.,  elles  corrompus  Chabot, 
Razirc,  Fabre,  Julien,  fahricalcurs  du  faux  dé- 
cret. Une  sinistre  rélicence  était  gardée  envers 


ceux  que  Saint-Just  appelait  les  indulgents  et  les 
modérés. 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  Robespierre  se 
rend  aux  Jacobins  avec  Couilion,  et  ils  sont  tous 
deux  couverts  d’applaudissements.  On  les  entoure, 
on  les  félicilcdu  réiabitssemcnl  de  leur  santé,  et 
on  promet  à Robespierre  un  dévouement  sans 
bornes.  Il  demande  pour  le  lendemain  une  séance 
extraordinaire,  afin  d’éclaircir  le  mystère  de  1.t 
conspiration  découverte.  La  séance  est  résolue. 
L’empressement  de  la  commune  n'est  pas  moins 
grand.  Sur  la  proposition  de  Chauineiie  lui-même, 

' on  fait  demander  le  rapport  que  Saint-Just  avait 
prononcé  à la  convention , et  on  envoie  à l'impri- 
merie  de  la  république  en  chercher  uu  exemplaire 
pour  en  faire  leclurc.Tout  sc  soumet  avec  docilité 
à l’autorité  triomphante  du  comité  de  salut  public. 
Dans  celle  nuit  du  23  au  24,  Fouquicr-Tinvillc 
fait  arrêter  Hébert,  Vincent,  Ronsin,  Homoro, 
Maziiei,  l’un  desofliciers  de  Ronsin,  enfin,  le  ban- 
quier étranger  Kock,  agioteur  ultra-révolution- 
naire, chez  lequel  Hébert,  Ronsin  et  Vincent 
mangeaient  fréquemment,  et  formaient  tous  leurs 
projets.  De  cette  manière,  le  comité  avait  deux 
banquiers  étrangers,  pour  persuader  à tout  le 
monde  que  les  deux  factions  étaient  mues  par  la 
coalition.  Le  baron  de  Balz  devait  servir  k prouver 
ce  fait  contre  Chabot,  Julien,  Fabre,  contre  tons 
les  corrompus  et  les  modérés;  Kock  devait  servir 
à prouver  la  même  chose  contre  Vincent,  Ronsin 
et  les  ultra-révolutionnaires. 

Les  dénoncés  sc  laissèrent  arrêter  sans  rési- 
stance, cl  furent  envoyés  le  lendemain  au  Luxem- 
bourg. Les  prisonniers  accoururent  avec  joie  pour 
voir  arriver  ces  furieux  qui  Icsavaieni  tant  effrayés, 
en  les  menaçant  d'un  nouveau  septembre.  Ronsin 
montra  beaucoup  de  fermeté  et  d’insouciance;  le 
lâche  Hébert  était  défait  et  abattu , Moinoro  con- 
sterné. Vincent  avait  des  convulsions.  Le  bruit  de 
ces  arrestations  so  répandit  aussitôt  dans  Paris,  et 
y produisit  une  joie  universelle.  Malheureusement, 
on  ajoutait  que  ce  n'élait  point  fini,  et  qu’on  allait 
frapper  les  hommes  de  toutes  les  factions.  La  même 
chose  fut  répétée  dans  la  séance  extraordinaire  des 
Jacobins.  Après  que  chacun  eut  rapporté  ce  qu'il 
savait  de  la  conspiration,  de  ses  auteurs,  de  leurs 
projets,  on  ajouta  que,  du  reste,  toutes  les  trames 
seraient  connues,  et  qu’un  rapport  serait  fait  sur 
des  hommes  autres  que  ceux  qui  étaient  actuelle- 
ment poursuivis. 

Les  bureaux  do  la  guerre,  l’.arroêc  révoluiion- 
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naire,  les  Cordeliers,  venaient  d’élrc  frappés  dans 
la  personne  de  Vincent,  Honsln,  Hébert,  Mazuel, 
Montoro  et  consorts.  On  voulait  sévir  aussi  contre 
la  commune.  Il  n'était  bruit  que  de  la  dignité  de 
grand  juge  réservée  à Pacbe  ; mais  on  le  savait  in- 
capable de  s'engager  dans  une  conspiration,  docile 
à l'autorité  supérieure,  respecté  du  peuple,  et  on 
ne  voulut  pas  frapper  un  trop  grand  coup  en  l'ad- 
joignant aux  autres.  On  préféra  faire  arrêter  Cbau- 
mette,  qui  n'était  ni  plus  hardi,  ni  plus  dangereux 
que  Pacbe,  mais  qui  était,  par  vanité  et  engnuc- 
incnt,  l'auteur  des  pins  imprudentes  détermina- 
tions de  la  commune,  et  l'un  des  apélrcs  les  pins 
zélés  du  culte  de  la  raison.  On  arrêta  donc  le  mal- 
heureux Chaumette;  on  l'envoya  au  Luxembourg 
avec  l'évéque  Gobel , auteur  de  la  grande  scène 
d'abjuration,  ctavec  AnacharsisClootz,  déjà  exclu 
des  Jacobins  et  de  la  convention  pour  son  origine 
étrangère,  sa  noblesse,  sa  fortune,  sa  république 
universelle  et  son  athéisme. 

Ixtrsque  Chaumette  arriva  au  Luxembourg,  les 
suspects  accoururent  au-devant  de  lui , et  l'accablè- 
rent  de  railleries.  Le  nialbcureux , avec  un  grand 
penchant  à la  déclamation,  n'avait  rien  de  l'audace 
de  Ronsin,  nide  la  fureur  de  Vincent.  Scs  cheveux 
plats,  ses  regards  tremblants  lui  donnaient  les 
apparences  d'un  missionnaire;  et  il  avait  été  véri- 
tahlenicnt  celui  du  nouveau  culte.  Ceux-ci  lui  rap- 
pelaient ses  réquisitoires  contre  les  filles  de  joie, 
contre  les  aristocrates,  contre  la  famine,  contre 
les  suspects.  Un  prisonnier  lui  dit  en  s'inclinant  : 
f Philosophe  Anaxagoras,  je  suis  tutpeci,  tu  es 
siupecl , noos  sommes  $utpcclt.  > Chaumette  s'ex- 
cusa avec  un  ton  soumis  et  tremblant.  Mais  dès 
ce  moment  il  n'osa  plus  sortir  de  sa  cellule,  ni  se 
rendre  dans  la  cour  des  prisonniers. 

Le  comité,  après  avoir  fait  arrêter  ces  malheu- 
reux, fit  rédiger  par  le  comité  de  sûreté  générale 
l'.actc  d’accusation  contre  Chabot,  Bazirc,  Delau- 
nay,  Julien  de  Toulouse  et  Fabre.  Tous  cinq  fu- 
rent mis  en  accusation  et  déférés  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. Dans  le  même  moment,  on  apprit 
qu'une  émigrée,  poursuivie  par  un  comité  révolu- 
tionnaire, avait  trouvé  asilechez  Hérault-Séchelles. 
Déjà  ce  député  si  connu,  qui  joignait  à une  grande 
fortune  une  grande  naissance,  une  belle  figure, 
un  esprit  plein  de  politesse  et  de  grâce  ; qui  était 
l'ami  de  Danton , deCamilleDcsmoulins,dcProli, 
et  qui  souvent  s'effrayait  de  se  voir  dans  les  rangs 
de  ces  révolutionnaires  terribles,  était  devenu  sus- 
pect, et  on  avait  oublié  qu’il  était  l'autenr  princi- 


pal  delà  constitution.  Le  comité  se  hâta  de  le  faico  ' 

.arrêter,  d'abord  parce  qu'il  ne  l’aimaitpas,  ensuite 
pour  prouver  qu’il  frapperait  sans  aucun  ménage- 
ment les  modérés  surpris  en  faute,  et  qu'il  ne  se- 
rait pas  plus  indulgent  pour  euxque  pour  lesaotres 
coupables.  Ainsi,  les  coups  du  redoutable  comité 
tombaient  à la  fois  sur  les  hommes  de  tous  les 
rangs,  de  toutes  les  opinions,  de  tous  les  mérites. 

Le  1" germinal  (20  mars),  commenta  le  procès 
d'une  partie  des  conspirateurs.  On  réunit  dans  la 
même  accusation  Ronsin,  Vincent,  Hébert,  Mo- 
moro,  Mazuel,  le  banquier  Kock , le  jeune  Lyon- 
nais Leclerc,  devenu  chef  de  division  dans  les 
bureaux  de  Bouchotte,  les  nommés  Ancar,  Du- 
croquet,  commissaires  aux  subsistances,  et  quel- 
ques autres  membres  de  l'armée  révolutionnaire 
et  des  bureaux  de  la  guerre.  Pour  continuer  la 
supposition  de  complicité  entre  la  faction  ultra- 
révolutionnaire  et  la  faction  de  l'étranger,  on  con- 
fondit encore  dans  la  même  accusation  Proli,  Du- 
buisson, Pereyra,  Desfieux,  qui  n'avaient  jamais 
eu  aucun  rapport  avec  les  autres  accusés.  Chau- 
mette fut  réservé  pour  figurer  plus  tard  avec  Gobel 
et  les  autres  auteurs  des  scènes  du  culte  de  la 
Raison;  enfin,  si  Clootz,  qui  aurait  dû  être  asso- 
cié à ces  derniers , fut  adjoint  à Proli , c'est  en  sa 
qualité  d'étranger.  Les  accusés  éuient  au  nombre 
de  dix-neuf.  Ronsin  et  Clootz  étaient  les  plus 
hardis  et  les  plus  fermes. — • Ceci , dit  Ronsin  à 
ses  coaccusés,  est  un  procès  politique;  à quoi  bon 
tous  vos  papiers  et  vos  préparatifs  de  justification? 

Vous  serez  condamnés.  Lorsqu'il  fallait  agir,  vous 
avez  parlé  ; sachez  mourir!  Pour  moi , je  jure  que 
vous  ne  me  verrez  pas  broncher,  tâchez  d'en  faire 
autant.  > — Les  misérables  Hébert  et  Momoro 
se  lamentaient,  en  disant  que  la  liberté  était  perdue. 

— . c La  liberté  perdue!  s'écria  Ronsin,  parce  que 
quelques  misérables  individus  vont  périr!  La  li- 
berté est  immortelle  ; nos  ennemis  succomberont 
après  nous,  et  la  liberté  leur  survivra  à tous!  > — 

Comme  ils  s'accusaient  entre  eux , Clootz  les 
exhorta  à ne  pas  aggraver  leurs  maux  par  des  in- 
vectives mutuelles,  et  il  leur  cita  cet  apologue 
fameux  : 

Je  réTaU  cette  nuit  qoe,  de  mal  coniomé  y 

C&te  à cftlo  d'uD  gueux  on  m'avait  iohniné. 

La  citation  eut  son  effet,  et  ils  cessèrent  de  se 
reprocher  leurs  malheurs.  Clootz,  plein  encore  de 
ses  opinions  philosophiques  jusqu'à  l'échafaud, 


üigitized  by  Google 


ài  UÉVOLimON  FRA>(,UIî^E. 


poursuivit  les  derniers  restes  de  déisme  qui  pou* 
vaient  demeorercDeus , etncccssadc  Icurpréchcr 
jusqu'au  bout  la  nature  cl  la  raison , avec  un  zèle 
ardent  et  un  inconcevable  mépris  de  la  mort.  Ils 
furent  amenés  au  tribunal  au  milieu  d'un  con- 
cours immense  de  spectateurs.  On  a vu,  par  le 
récit  de  leur  conduite,  à quoi  se  réduisait  leur 
conspiration. Clubisies  du  dernier  rang,  intrigants 
do  bureaux,  coupe-jarrets  enrégimentés  dans 
Tarmée  révolutionnaire,  ils  avaient  l'exagération 
des  inférieurs,  des  porteurs  d'ordres,  qui  outrent 
toujours  leur  mandat.  Ainsi,  ils  avaient  voulu 
pousser  le  gouvernement  révolutionnaire  jusqu’à 
en  faire  une  simple  commission  militaire,  l'aboli- 
tion des  superstitions  jusqu'à  la  persécution  des 
cultes,  les  mœurs  républicaincsjnsqu’à  la  grossiè- 
reté, la  liberté  de  langage  jusqu'à  la  bassesse  la 
plus  dégoûtante,  enfin  la  défiance  et  la  sévérité 
démocratiques  à l'égard  des  hommes  jusqu’à  la 
difiamatioo  la  plus  atroce.  De  mauvais  propos 
contre  la  convention  et  le  comité,  des  projets  de 
gouvernement  en  paroles,  des  motions  aux  Corde- 
liers et  dans  les  sections,  de  sales  pamphlets,  une 
visite  de  Ronsin  dans  les  prisons,  pour  y recher- 
cher s'il  n’y  avait  pas  de  patriotes  renrerinés, 
comme  lui  venait  de  l'étre,  enfin  quelques  mena- 
ces , cl  l’essai  d'un  mouvement  sous  le  prétexte  de 
la  disette,  tels  étaient  leurs  complots.  Il  n'y  avait 
là  que  sottises  et  ordures  de  mauvais  sujets.  Mais 
une  conspiration  profondément  ourdie  et  corres- 
pondant avec  l'étranger  était  fort  au-dessus  de  ces 
misér.ibics.  C'était  une  perfide  supposition  du 
comité  que  l’infàine  Fouquier-Tiiiville  fut  chargé 
de  démontrer  au  tribunal,  et  que  le  tribunal  cul 
ordre  d'adopter. 

Les  mauvais  propos  que  Vincent  et  Ronsin 
s'élaienl  permis  contre  Cogendre,  en  dînant  avec 
lui  chez  Paebe,  leurs  propositions  réitérées  d’or- 
ganiser le  pouvoir  exécutif,  furent  allégués  comme 
attestant  le  projet  d'anéantir  la  représentation  na- 
tionale ctlecomité  de  saluipublic.  Leurs  repas  chez 
le  banquier  Kock  furent  donnés  comme  la  preuve 
de  leur  correspondance  avec  l'étranger.  A celle 
preuve,  on  en  ajouta  une  autre.  Des  IcUrcs  écrites 
de  Paris  à Londres,  et  insérées  dans  les  journaux 
anglais,  annonçaient  que,  d’après  l'agitation  qui 
régnait , des  mouvements  étaient  présumables.  Ces 
lettres,  dit-on  aux  accusés,  démontrent  que  l'é- 
tranger était  dans  votre  confidence,  puisqu'il  pré- 
disait d'avance  vos  complots.  La  disette,  qu’ils 
avaient  reprochée  au  gouvernement  pour  soulever 


le  peuple , leur  fut  imputée  à eux  seuls;  et  Foo- 
' quicr,  rendant  calomnie  pour  calomnie,  leur  sou- 
tint qu'ils  étaient  cause  de  celte  disette,  en  faisant 
piller  sur  les  roules  les  charellcg  de  légumes  et 
de  fruits.  Les  inuniiions  rassemblées  à Paris  pour 
l'armée  révolutionnaire  leur  furent  reprochées 
, comme  des  préparatifs  de  conspiration.  La  visite 
de  Ronsin  dans  les  prisons  fut  donnée  comme 
preuve  du  projet  d'armer  les  suspects,  cl  de  les 
décliatncr  dans  Paris.  Enfin,  les  écrits  répandus 
dans  les  halles , et  le  voile  jeté  sur  la  déclaration 
des  droits,  furent  considéréscomme  un  commen- 
! cernent  d'exécution.  Hébert  fut  couvert  d'infamie. 

! A peine  lui  reprocha-t-on  ses  actes  politiques  et 
son  journal;  on  se  contenta  de  lui  prouver  des 
vols  de  chemises  et  de  mouchoirs. 

Mais  laissons  là  ces  honteuses  discussions  entre 
CCS  bas  accusés  cl  le  b.as  accusateur  dont  se  servait 
J un  gouvernement  terribU  pour  consommer  les  sa- 
I crifices  qu'il  avait  ordonnés.  Retiré  dans  sa  sphère 
élevée,  ce  gouvernement  désignait  les  malheureux 
I qui  lui  faisaiont  obstacle,  et  laissait  à son  procu- 
I reur  général  Fouquier  le  soin  de  satisfaire  aux 
' formes  avec  des  mensonges.  Si,  dans  celte  vile 
tourbe  de  victimes,  sacrifices  au  besoin  de  la  tran- 
quillité publique,  quelques-unes  méritent  d'élrc 
mises  à part,  ce  sont  ces  malheureux  étrangers, 
Proli,  Anacharsis  Clootz,  condamnéscomme  agents 
de  la  coalition.  Proli,  comme  nous  avons  dit,  con- 
naissant la  Belgique , sa  patrie , avait  blâmé  la  vio- 
lence ignorante  des  jacobins  dans  ce  pays;  il  avait 
. admiré  les  talents  de  Dumouricz,  cl  il  en  convint 
I au  tribunal.  Sa  connaissance  des  cours  étrangères 
l'avait  deux  ou  trois  fois  rendu  utile  à Lebrun,  et 
il  l'avoua  encore.  » Tu  as  blâmé,  lui  dit-on,  le 
système  révolutionnaire  en  Belgique , tu  as  admiré 
Dumouriez,  tu  as  été  l'ami  de  Lebrun , tu  es  donc 
l'agent  de  l'étranger.^  Il  n'y  eut  pas  un  autre  fait 
allégué. Quant  à Clootz,  sa  république  universelle , 
son  dogme  de  la  raison,  scs  cent  mille  livres  de 
' rente,  et  quelques  cfToris  tentés  par  lui  pour  sauver 
I uneémigréc,  suffirent  pour  le  convaincre.  A peine 
I le  troisième  jour  des  débats  était-il  commencé  que 
le  jury  so  déclara  suflisammcnt  échiiré , et  con- 
damna péle-méte  ces  intrigants,  ces  brouillons  et 
ces  malheureux  étrangers,  à la  peine  de  mort.  Un 
seul  futabsous;  ce  fut  le  nommé  Labourcau,  qui, 
dans  celte  affaire,  avaitservi  d'espion  au  comité  de 
salut  public.  Le  4 germinal  ('24  mars),  à quatre 
heures  de  l'aprés-iuidi , les  condamnés  furent  con- 
duits au  lieu  du  supplice.  La  foulo  cuit  aussi 
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grande  qu’à  aucune  des  exécutions  précédentes. 
On  louait  des  places  sur  des  charrettes,  sur  les  ta- 
bles disposées  autour  de  réchafaiid.Ni  Ronsin,  ni 
Clooti  ne  bronchèrent , pour  nous  servir  do  leur 
terrible  expression.  Hébert,  accablé  de  honte,  dé- 
couragé par  le  mépris,  ne  prenait  aucun  soin  do 
surmonter  sa  lâcheté,  il  tombait  à chaque  instant 
en  défaillance;  et  la  populace,  aussi  vile  que  lui, 
suivait  la  fatale  charrette  en  répétant  le  cri  des 
petits  colporteurs  ; Il  cil  bougrement  en  colère,  le 
Père  Ducheine  ! I 

Ainsi  furent  sacrifiés  ces  misérables  à l'indis- 
pensable nécessité  d'établir  un  gouvernement 
ferme  et  vigoureux  : et  ici,  le  besoin  d'ordre  et 
d'obéissance  n’était  pas  un  de  ces  sophismes  à 
l'aide  desquels  les  gouvernements  immolent  leurs 
victimes.  'Toute  l'Europe  menacaitia  France,  tous  ; 
les  brouillons  voulaient  s'emparer  de  l'autorité  et  ' 
compromettaient  le  salut  commun  par  Icurslultes.  ! 
Il  était  indispensable  que  quelques  hommes  plus 
énergiques  s'emparassent  de  celte  autorité  dispu-  ; 
tée,  l'occupassent  à l'exclusion  de  tous,  cl  pussent  | 
ainsi  s’en  servir  pour  résister  à l'Europe.  Si  on 
éprouve  un  regret,  c'est  de  voir  employer  le  inen-  i 
songe  contre  ces  misérables;  c'est  de  voir  parmi 
eux  un  homme  d'un  ferme  courage,  Ronsin;  un 
fou  inolTcnsif,  Cloolz;  un  étranger,  intrigant  peut- 
être,  mais  point  conspirateur  et  plein  de  mérite, 
le  malheureux  Proli. 

A peine  les  hébcrtisles  avaient-ils  subi  leur  sup- 
plice, que  les  indulgcnli  montrèrent  une  grande 
joie,  cl  dirent  qu'ils  n'avaient  donc  pas  tort  de  dé- 
noncer Hébert,  Ronsin,  Vincent,  puisque  le  co- 
mité de  salut  public  et  le  tribunal  révolutionnaire 
venaient  de  les  envoyer  à la  mort.  — t De  quoi 
donc  nous  accuse-t-on?  disaient-ils.  Nous  n'avons 
eu  d'autre  tort  que  de  reprocher  à ces  factieux  de 
vouloir  bouleverser  la  république,  délriiirc  la  con- 
vention nationale,  supplanter  le  comité  de  salut 
public,  joindre  le  danger  des  guerres  religieuses 
à celui  des  guerres  civiles,  et  amener  une  confu- 
sion générale.  C'est  là  justement  ce  que  leur  ont 
reproché  Saint-Just  et  Fouquicr-Tinvillc  en  les 
envoyant  à Técbafaud.  En  quoi  pouvons-nous 
être  des  conspirateurs,  des  ennemis  do  la  répu- 
blique? t 

Rien  n'était  plus  juste  que  ces  réflexions,  et  le 
comité  pensaitexactement  comme  Danton,  Camille 
Desmoulins,  Philipeaux,  Fabre,  sur  le  danger  de 
cette  turbulence  anarchique.  La  preuve,  c'est  que 
Robespierre,  depuis  le  31  mai,  n'avait  cessé  de 


défendre  Danton  et  Camille , et  d'accuser  les  anar- 
chistes. Mais,  nous  l'avons  dit,  en  frappant  ces 
derniers,  le  comité  s'exposait  à passer  pour  mo- 
déré, et  il  fallait  qu'il  déployât  d'autre  part  la  plus 
grande  rigueur,  pour  ne  pas  compromettre  sa  ré- 
putation révolutionnaire. Il  fallait,  touten  pensant 
comme  Danton  et  Camille,  qu'il  censurât  leurs 
opinions,  qu'il  les  immolât  dans  scs  discours,  et 
parAt  ne  pas  les  favoriser  plus  que  les  hébertistes 
eux-mémes.  Dans  le  rapport  contre  les  deux  fac- 
tions, Saint-Just  avait  autant  accusé  Tune  que 
l'autre , et  aval  t gardé  un  silence  menaçant  à Tcgard 
des  indulgenli.  Aux  Jacobins,  Collot  avait  dit  que 
ce  n'était  pas  fini , et  qu’on  préparait  un  rapport 
contre  d'autres  individus  que  ceux  qui  étaient  ar- 
rêtés. A ces  menaces  s'était  jointe  l’arrestation 
d'Hérault-Séchelles , ami  de  Danton,  et  Tun  des 
hommes  les  plus  estimés  de  ce  temps-Ià.  De  tels 
faits  n'annonçaient  pas  l’intention  do  faiblir,  et 
néanmoins  on  disait  encore  de  toutes  parts  que  le 
comité  allait  revenir  sur  scs  pas,  qu'il  allait  adou- 
cir le  système  révolutionnaire , et  sévir  contre  les 
égorgeurs  de  toute  espèce.  Ceux  qui  désiraient  ce 
retour  à une  politique  plus  clémente , les  détenus , 
leurs  familles,  tous  les  citoyens  paisibles  en  un 
mot,  poursuivis  sons  le  nom  à'indi/fércnli , se  li- 
vrèrentàdescspérancesindiscrètes,  etdircnt  hau- 
tement qn’enlln  le  régime  des  lois  de  sang  allait 
finir.  Ce  fut  bientét  l’opinion  générale;  elle  se  ré- 
pandit dans  les  départements,  et  surtoutdanscclui 
du  Rhéne,  oA  depuis  quelques  mois  s'exerçaient 
de  si  affreuses  vengeances,  et  oA  Ronsin  avait 
causé  nn  si  grand  elTroi.  On  respira  un  moment  à 
Lyon,  on  osa  regarder  en  face  les  oppresseurs,  et 
on  sembla  leur  prédire  que  leurs  cruautés  allaient 
avoir  un  terme.  A ces  bruits,  à ces  espérances  de 
la  classe  moyenne  et  paisible,  les  patriotes  s’indi- 
gnèrent. Les  jacobins  de  Lyon  écrivirent  à ceux 
de  Paris  que  l'aristocratie  relevait  la  tête,  qne 
bientét  ils  n'y  pourraient  plus  tenir,  et  que  si  on 
ne  leur  donnait  des  forces  et  des  encouragements, 
ils  seraient  réduits  à se  donner  la  mort  comme  le 
patriote  Gaillard,  qui  s'était  poignardé  lors  de  la 
première  arrestation  de  Ronsin. 

I J’ai  vu , dit  Robespierre  aux  Jacobins,  des  let- 

> très  de  quelques-uns  d'entre  les  patriotes  lyon- 
I nais;  ils  expriment  tous  le  même  désespoir,  et 
I si  Ton  n'apporte  le  remède  le  plus  prompt  à leurs 
I maux,  ils  ne  trouveront  de  soulagement  que 
I dans  la  recette  de  Caton  et  de  Gaillard.  La  fac- 

> lion  perfide  qui , affectant  nn  patriotisme  exlra- 
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> vngant,  voulait  immoler  les  patriotes»  a été  cx« 
f terminée  » mais  peu  importe  à Tétranger,  il  lui 
» en  reste  une  autre.  Si  Hébert  eût  triomphé,  la 

> convention  était  renversée,  la  république tom« 
) bail  dans  le  chaos,  et  la  tyrannie  était  satisfaite; 
1 mais  avec  les  modérés,  la  convention  perd  son 

> énergie,  les  crimes  de  raristocraiie  restent  im* 
» punis,  et  les  tyrans  triomphent.  L’étranger  a 

> donc  autant  d’espérance  avec  l’une  qu’avec  l’au* 
i tre  de  ces  factions , et  il  doit  les  soudoyer  toutes, 

> sans  s'altacherà  aucune.  Que  lui  importe  qu'Hé- 
« berc  expire  sur  l’échafaud,  s’il  lui  reste  des 
» traîtres  d’une  autre  espèce,  pour  venir  à bout 

> de  ses  projets?  Vous  n’aves  donc  rien  fait  s’il 
» vous  reste  une  faction  a détruire,  et  la  conven- 
i tion  est  résolue  à les  immoler  toutes  jusqu'à  la 

> dernière.  > 

Ainsi  le  comité  avait  senti  la  nécessité  de  se  la< 
ver  du  reproche  de  modération  par  un  nouveau 
sacrifice.  Robespierre  avait  défendu  Danton, quand 
une  faction  audacieuse  venait  ainsi  frapper  à ses 
côtés  un  des  patriotes  les  plus  renommés.  Alors 
la  politique,  un  danger  commun , tout  l’engageait 
à défendre  son  vieux  collègue;  mais  aujourd’hui 
celte  faction  hardie  n'était  plus.  En  défendant  plus 
longtemps  ce  collègue  dépopularisé , il  se  compro* 
niellait  lui-roéme.  D'ailleurs,  la  conduite  de  Dan- 
ton devait  réveiller  bien  des  réflexions  dans  son 
àinc  jalouse.  Que  faisait  Danton  loin  du  comité? 
Entouré  de  Philipeaux,  de  Camille  Desmoulins, 
il  semblait  l'instigateurctle  chef  de  cette  nouvelle 
opposition  qui  poursuivait  le  gouvernement  de 
censures  et  de  railleries  amères.  Depuis  quelque 
temps,  assis  vis-à-vis  de  celte  tribune  où  venaient 
figurer  les  membres  du  comité,  Danton  avait  quel- 
que chose  de  menaçant  cl  de  méprisant  à la  fois. 
^ri  attitude,  scs  propos  répétés  de  bouche  en 
bouche,  scs  liaisons,  tout  prouvait  qu'après  s'élre 
isolé  du  gouvernement,  il  s’en  était  fait  le  censeur, 
et  qu'il  se  tenait  en  dehors,  comme  pour  lui  faire 
obstacle  avec  sa  vaste  renommée.  Ce  n’est  pas  tout: 
quoique  dépopularisé,  Danton  avait  néanmoins 
une  réputation  d’audace  et  de  génie  politique  ex- 
traordinaire. Danton  immole,  il  ne  restait  plus  un 
grand  nom  hors  du  comité  ; et , dans  le  comité , il 
n’y  avait  plus  que  des  réputations  secondaires , 
Saint-Just,  Couthon,  Collol-d’Ilcrbois.  En  con- 
sentant à ce  sacrifice , Robespierre,  du  même  coup, 
détruisait  un  rival,  rendait  au  gouvernement  sa 
réputation  d'énergie,  cl  augmenuit  surtout  son 
renom  de  vertu  en  frappant  un  homme  accusé  d’a- 


' voir  recherché  l’argent  et  le  plaisir.  Il  était  en 
I outre  engagé  à ce  sacrifice  par  tous  ses  collègues, 
encore  plus  jaloux  de  Danton  qu’il  ne  l’était  lui- 
. même.  Couthon  et  Collot-d'Herbois  n'ignoraient 
p.is  qu’ils  étaient  méprisés  par  ce  célèbre  tribun. 
Billaud,  froid,  bas  et  sanguinaire,  trouvait  chex 
lui  quelque  chose  de  grand  et  d'écrasant.  Saint- 
I Just,  dogmatique,  austère  et  orgueilleux  était 
antipathique  avec  un  révolutionnaire  agissant,  gé- 
néreux et  facile,  cl  il  voyait  que,  Danton  mort,  il 
! devenait  le  second  personnage  de  la  république. 
Tous  enfin  savaient  que  Danton , dans  son  projet 
de  faire  renouveler  le  comité,  croyait  ne  devoir 
conserver  que  Robespierre.  Ils  entourèrent  donc 
ccliii-ci,  et  n’eurent  pas  de  grands  efforts  à faire 
pour  lui  arracher  une  détermination  si  agréable  à 
^ son  orgueil.  On  ne  sait  quelles  explications  ame- 
nèrent cette  résolution,  quel  jour  elle  fut  prise; 

; mais  tout  à coup  ils  devinrent  tous  menaçants  et 
mystérieux.  Il  ne  fut  plus  question  de  leurs  pro- 
jets. A la  convention,  aux  Jacobins,  ils  gardèrent 
un  silence  absolu.  Mais  des  bruits  sinistres  se  ré- 
pandirent sourdement.  On  dit  que  Danton,  Ca- 
mille, Philipeaux,  Lacroix,  allaient  être  immolés 
à l’autorité  de  leurs  collègues.  Des  amis  communs 
de  Danton  et  de  Robespierre,  effrayés  de  ces 
bruits,  et  voyant  qu’après  un  tel  acte,  il  n’y  avait 
plus  une  seule  tête  qui  dût  être  en  sécurité,  que 
Robespierre  lui-même  ne  devait  pas  être  tran- 
quille , voulurent  rapprocher  Robespierre  et  Dan- 
ton, elles  engagèrent  à s'expliquer.  Robespierre, 
SC  renfermant  dans  un  silence  obstiné,  refusa  do 
répondre  à ces  ouvertures,  et  garda  une  réserve 
farouche.  Comme  on  lui  parlait  de  l'ancienne  ami- 
tié qu’il  avait  témoignée  à Danton,  il  répondit  hy- 
pocritement qu’il  ne  pouvait  rien  ni  pour  ni  contre 
son  collègue;  que  la  justice  cuit  là  pour  défendre 
l'innocence  ; que  pour  lui , sa  vie  entière  avait  été 
un  sacrifice  continuel  de  scs  affeciions  à la  patrie; 
et  que,  si  son  ami  était  coupable,  il  le  sacrifierait 
à regret , mais  il  le  sacrifierait  comme  tous  les  au- 
tres à la  république. 

On  vit  bien  que  c’en  était  fait  ; que  cet  hypocrite 
rival  ne  voulait  prendre  aucun  engagement  envers 
Danton , et  qu'il  se  réservait  la  liberté  de  le  livrer 
à ses  collègues.  En  cffel,  le  bruit  des  prochaines 
arrestations  acquit  plus  de  consistance.  Les  amis 
de  Danton  l'cntouraieni,  le  pressaient  de  sortir  de 
son  espèce  de  sommeil , de  secouer  sa  paresse,  et 
de  montrer  ce  front  révolutionnaire  qui  ne  s'éiait 
jamais  montré  en  vain  dans  l’orage.  < Je  le  sais, 
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disait  Danton,  ils  renient  m'arrdter!...  Hais  non, 
ajoutait-il,  ils  n'oseront  pas!...  i D'ailleurs,  que 
pourait-il  faire?  Fuir  était  impassible.  Quel  pays 
voudrait  donner  asile  i ce  révolutionnaire  formi- 
d.ible?  Devait-il  autoriser  par  sa  fuite  toutes  les 
calomnies  de  ses  ennemis?  Et  puis,  il  aimait  son 
pays,  t Emporte-t-on,  s’écriait-il,  sa  patrie  à la 
semelle  de  ta  loulien?  > D'autre  part,  demeurant 
en  France,  il  lui  restait  peu  de  moyens  i em- 
ployer. Les  Cordeliers  appartenaient  aux  ullra- 
rceolulionnairet , les  jacobins  à Robespièrre.  La 
convention  était  tremblante.  Sur  quelle  force  s’ap- 
puyer?... Voili  ce  que  n'ont  pas  assci  considéré 
ceux  qui,  ayant  vu  cet  bommesi  puissant  foudroyer 
le  trône  au  10  aoAt,  soulever  le  peuple  contre  les 
étrangers,  n'ont  pu  concevoir  qu'il  soit  tombé  sans 
résistance.  Le  génie  révolutionnaire  ne  consiste 
point  i refaire  une  popularité  perdue,  à créer  des 
forces  qui  n'existent  pas,  maisidiriger  bardiinent 
les  aifections  d'un  peuple  quand  on  les  possède. 
La  générosité  de  Danton , son  éloignement  des 
affaires,  lui  avaient  presque  aliéné  la  faveur  po- 
pulaire, ou  du  moins  ne  lui  en  avaient  pas  laissé 
assez  pour  renverser  l'autorité  régnante.  Dans  cette 
conviction  de  son  impuissance,  il  attendait,  et  se 
répétait:  JU  n'oseront  pas!  Il  était  permis,  en 
effet,  de  croire  que  devant  un  si  grand  nom , de 
si  grands  services,  ses  adversaires  hésiteraient. 
Puis  il  retombait  dans  sa  paresse,  et  dans  cette 
insouciance  des  êtres  forts  qui  attendent  le  dan- 
ger sans  se  trop  agiter  pour  S'y  soustraire. 

Le  comité  gardait  toujours  le  plus  grand  silence, 
et  des  bruits  sinistres  continuaient  i se  répandre. 
Six  jours  s'étaient  écoulés  depuis  la  mort  d'Hé- 
bert; c'était  le  0 germinal.  Tout  à coup,  les  bom- 
mes  paisibles,  qui  avaient  conçu  des  espérances 
indiscrètes  en  voyant  succomber  le  parti  des  for- 
cenés , disent  que  bientôt  on  sera  délivré  des  deux 
saints,  Marat  et  Chalier,  et  que  l'on  a trouvé  dans 
leur  vie  de  quoi  les  transformer,  aussi  vite  qu'Hé- 
bert,  de  grands  patriotes  en  scélérats.  Ce  bruit, 
qui  tenait  à l'idée  d'un  mouvement  rétrograde,  se 
propage  avec  une  singulière  rapidité,  et  on  entend 
répéter  de  tons  côtés  que  les  bustes  de  Marat  et 
de  Chalier  vont  être  brisés.  Le  maladroit  Legen- 
dre dénonce  ces  propos  à la  convention  et  aux  Ja- 
cobins, comme  pour  protester,  au  nom  de  ses  amis 
les  modérés , contre  un  projet  pareil.  — c Soyez 
s tranquilles,  s'écrie  Collot  aux  Jacobins,  de  tels 
> propos  seront  démentis.  Nous  avons  fait  tomber 
• la  foudre  sur  les  hommes  infâmes  qui  trompaient 
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> le  peuple , nous  leur  avons  arraché  le  masque , 

> mais  iis  ne  sont  pas  les  seuls!...  Nous  arrache- 

> rons  tous  les  masques  possibles.  Que  les  indul- 

> gents  ne  s'imaginent  pas  que  c'est  pour  eux  que 

> nous  avons  combattu , que  c'est  pour  eux  que 

> nous  avons  tenu  ici  des  séances  glorieuses  ! 

> Bientôt  nous  saurons  les  détromper...  > 

Le  lendemain,  en  effet,  lOgcrminal  (31  mars), 
le  comité  de  salut  public  appelle  dans  son  sein  le 
comité  de  sûreté  générale,  et,  pour  donner  plus 
d'autorité  â scs  mesures,  le  comité  de  législation 
lui-méme.  Dès  que  tons  les  membres  sont  réunis, 
Saint-Jnst  prend  la  parole,  et,  dans  un  de  ces 
rapports  violents  et  perfides  qu'il  savait  si  bien 
rédiger,  il  dénonce  Danton,  Desmoulins,  Phili- 
peaux,  Lacroix,  et  propose  leur  arrestation.  Les 
membres  des  deux  autres  comités,  consternés 
mais  tremblants,  n'osent  pas  résister,  et  croient 
éloigner  le  danger  de  leur  personne  en  donnant 
leur  adhésion.  Le  plus  grand  silence  est  com- 
mandé, et,  dans  la  nuit  du  10  an  11  germinal, 
Danton,  Lacroix,  Philipeaux,  Camille  Desmou- 
lins , sont  arrêtés  â l'improviste  et  conduits  au 
Luxembourg. 

Dès  le  matin,  le  bruit  en  était  répandu  dans 
Paris,  et  y avait  causé  une  espèce  de  stupeur.  Les 
membres  de  la  convention  se  réunissent  et  gardent 
un  silence  mêlé  d'effroi.  Le  comité,  qui  toujours 
se  faisait  attendre,  et  avait  déjà  toute  l'insolenco 
du  pouvoir,  n'était  point  encore  arrivé.  Legendre, 
qui  n'était  pas  assez  important  pour  avoir  été  aiv 
rété  avec  ses  amis,  s'empresse  de  prendre  la  pa- 
role : c Citoyens,  dit-il,  quatre  membres  de  cette 

> assemblée  sont  arrêtés  de  cette  nuit;  je  sais  que 

> Danton  en  est  un,  j'ignore  le  nom  des  autres; 

> mais,  quels  qu'ils  soient,  je  demande  qu'ils 

> puissent  être  entendus  â la  barre.  Citoyens,  je 
I le  déclare,  je  crois  Danton  aussi  pur  que  moi- 

> même , et  je  ne  crois  pas  que  personne  ait  rien 

> à me  reprocher;  je  n'attaquerai  aucun  membre 

> des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 

> raie;  mais  j’ai  le  droit  de  craindre  que  des  hai- 

> nés  particulières  et  des  passions  individuelles 

> n'arrachent  à la  liberté  des  hommes  qui  lui  ont 

> rendu  les  plus  grands  et  les  plus  utiles  services. 
I L'homme  qui , en  septembre  92 , sauva  la  France 
I par  son  énergie , mérite  d'être  entendu , cl  doit 

> avoiy  la  faculté  de  s’expliquer  lorsqu'on  l'accuse 

> d’avoir  trahi  la  patrie.  > 

Procurer  à Danton  la  faculté  de  parler  â la  con- 
vention était  le  meilleur  moyen  de  le  sauver,  et  de 
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démMqoer  Ml  advenairei.  Beaucoup  démembrés, 
en  eBel,  opinaient  |iour  qu'il  fdl  entendu;  mais, 
dans  ee  nioiuent,  Robespierre,  devaneant  le  co- 
inité,  arrive  au  milieude  la  discussion,  monte  i la 
tribune , et,  avec  un  ton  colère  et  menaçant , parle 
en  ces  termes  : < Au  trouble  depuis  longtemps  in- 

> connu  qui  règne  dans  cette  assemblée,  à l'agita- 

> lion  qu'a  produite  le  préopioant,  on  voit  bien 

> qu'il  est  question  ici  d'un  grand  intérêt,  qu'il 

> s'agit  de  savoir  si  quelques  hommes  l'em|>ortc- 

> ront  aujourd'hui  sur  la  patrie.  Mais  comment 
a pouvies-vous  oublier  vos  principes  jusqu'à  vou- 

I loir  accorder  aujourd'hui  à certains  individusce  ; 

> que vousavet naguère refuséaChahot,  Delaunay  ( 
■ et  Fabre-d'Églantine?  Pourquoi  cette  dilférence 

s en  faveur  de  quelques  hommes?  Que  m'importent 
I à moi  les  éloges  qu'on  se  donne  à soi  et  à ses 
• amis?...  Une  trop  grande  expérience  nous  a ap- 
a pris  à nous  défier  de  ces  éloges.  Il  ne  s'agit  plus 
a de  savoir  si  un  homme  a commis  tel  ou  tel  acte 
a patriotique,  mais  quelle  a été  toute  sa  carrière. 

a Legendre  parait  ignorer  le  nom  de  ceux  qui 
a sont  arrêtés.  Toute  la  convention  les  connaît, 
a Son  ami  laicroix  est  du  nombre  des  détenus; 
a pourquoi  Legendre  feint-il  de  l'ignorer?  Parce 
a qu'il  sait  bien  qu'on  ne  peut,  sans  impudeur, 
a défendre  Lacroix.  Il  a parlé  de  Danton , parce 
a qu'il  croit  qu'à  ce  nom  sans  doute  est  attaché  un 
a privilège...  Non,  nous  ne  voulons  pas  de  privi- 
a léges;  nous  lie  voulons  |H>int  d'idoles  I...  a 
A ces  derniers  mots , des  applaudissements  écla- 
tent, et  les  lâches,  tremblant  en  ce  moment  devant 
une  idole,  applaudissent  néanmoins  au  renverse- 
ment de  celle  qui  n'csl  plus  à craindre.  Robes- 
pierre continue  : t En  quoi  Danton  est-il  supé- 
a rieur  à Lafayette,  à Dumouriez,  à Brissot,  à 
a Fabre,  à Chabot,  à Hébert?  Que  ne  dit-on  de 
a lui  qu'on  ne  puisse  dire  d'eux?  Cependant  les 
a avex-vous  ménagés  ? On  vous  parle  du  despotisme 
a des  comiléa,  comme  si  la  confiance  que  le 
a peuple  voua  a donnée,  et  que  vous  avei  trans- 
a mise  à ces  comités,  n'était  pas  un  sdr  garant  de 
a leur  patriotisme.  On  affecte  des  craintes;  mais, 
a je  le  dis,  quiconque  tremble  en  ce  moment  est 
a coupable,  car  jamais  l'innocence  ne  redoute  la 
a surveillance  publique,  a 

Ici,  nouveaux  applaudissements  de  ces  mêmes 
Ucbes  qui  tremblent  et  veulent  prouver  qu'ils  n'ont 
pas  peur,  t Et  moi  aussi,  ajoute  Robespierre,  on 
a a voulu  m'inspirer  des  terreurs.  On  a voulu  me 
a faire  croire  qu'en  approchant  de  Danton,  le  dan- 


a ger  pouvait  arriver  jusqu'à  moi.  On  m'a  écrit, 
a Les  amis  de  Danton  m'ont  fait  parvenir  des  let- 
a 1res,  m'ont  obsédé  de  leurs  discours;  ils  ont  cru 
a que  le  souvenir  d'une  vieille  liaison,  qu'une  foi 
a ancienne  dans  de  fausses  vertus,  me  determine- 
a raient  à ralentir  mon  zèle  et  ma  passion  pour  la 
a liberté.  Eh  bien!  je  déclare  que  si  les  dangers 
a de  Danton  devaient  dcvenirics  miens,  cette  con- 
a sidération  ne  m'arrêterait  pas  un  instant.  C'est 
a ici  qu'il  nous  faut  à tous  quelque  courage  et 
a quelque  grandeur  d'àme.  Les  âmes  vulgaires  ou 
a les  hommes  coupables  craignent  toujonra  de 
a vnirtomberleurasemblablos,  pareeque, n'ayant 
a plus  devant  eux  une  barrière  de  coupables,  ils 
s restent  exposés  au  jour  de  la  vérité;  mais  s'il 
a existe  des  Ames  vulgaires,  il  en  est  d'héroiqnes 
a dans  cette  asMmblée,  et  elles  sauront  braver 
s toutes  les  fausset  terreurs.  D'ailleurs  le  nombre 
a des  coupables  n'est  pat  grand  ; le  crime  n'a 
t trouvé  que  peu  de  partisans  parmi  nous,  et 
a en  frappant  quelques  têtes  la  patrie  sera  déli- 
a vrée. a 

Robespierre  avait  acquis  de  l'assurance,  de 
l'habileté  pour  dire  ce  qu'il  voulait,  et  jamais  il 
n'avait  su  être  aussi  habile  et  ansai  perfide.  Parler 
du  sacrifice  qu'il  faisait  en  abandonnant  Danton , 
t'en  faire  un  mérite,  entrer  en  partage  du  danger 
s'il  y en  avait,  et  rassurer  les  lâches  en  parlant  du 
petit  nombre  des  coupables,  était  le  comble  de 
l'hypocrisie  et  de  l'adresse.  Aussi,  tout  scs  collè- 
gues décident,  à l'unanimité,  quelesquatredéputés 
arrêtés  dans  la  nuit  ne  seront  pas  entendus  par  la 
convention.  Dans  ee  moment,  Saint-Just  arrive  et 
lit  son  rapport.  C'est  lui  qu'on  déchaînait  contre 
les  victimes,  parce  qu'à  la  subtilité  nécessaire 
pour  faire  mentir  les  faits  et  leur  donner  une  signi- 
fication qu'ilsn'avaient  pat,  il  joignait  nneviolence 
et  une  vigueur  de  style  rares.  Jamais  il  n'avait  été 
ni  plus  horriblement  éloquent , ni  plus  faux , car, 
quelque  grande  que  fût  sa  haine,  elle  ne  pouvait 
loi  persuader  tout  ce  qu'il  avançait.  Après  avoir 
longuement  calomnié  Philipeaui,  Camille  Des- 
moulins, Ilérault-Séchelles,  et  accusé  Lacroix,  il 
arrive  enfin  à Danton,  et  imagine  les  faits  les  plus 
faux,  ou  dénature  d'une  manière  atroce  les  faits 
connut.  Selon  lui,  Danton,  avide,  paresseux, 
menteur,  et  même  lâche,  s'est  vendu  à Mirabeau , 
puis  aux  Lameth,  et  a rédigé  avec  Brissot  la 
pétition  qui  amenais  fusillade  do  Champ  de  Mars, 
non  pat  pour  abolir  la  royauté,  mais  pour  faire 
I fusiller  les  meilleurs  citoyens  : puis  il  est  allé  ini- 
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punénwot  le  délasser  et  dévorer  1 Arcis-sar-Aobe 
le  fruit  de  ses  perfidies.  II  s'est  caché  an  10  aodt, 
et  n'a  reparu  que  pour  te  faire  ministre  ; alors  il 
s'est  lié  an  parti  d'Orléans  et  a fait  nommer  Orléans 
et  Fabre  i la  députation.  Ligué  avec  Dumouriea , 
n'ayant  pour  les  girondins  qu'une  haine  affectée, 
et  sachant  toujours  s'entendre  avec  eux,  il  était 
entièrement  opposé  au  31  mai,  et  avait  voulu  faire 
arrêter  Henriot.  Lorsque  Onmonriet,  d'Orléans, 
les  girondins  ont  été  punis,  il  a traité  avec  le 
parti  qui  voulait  rélahlir  Louis  XVII.  Prenant  de 
l'argent  de  toute  main,  de  d'Orléans,  des  Bonr^ 
bons,  de  l'étranger,  dînant  avec  les  banquiers  et 
les  aristoerates,  mêlé  dans  toutes  les  intrigues, 
prodigue  d'espérances  envers  tons  les  partis,  vrai 
Catilina  enfin,  cupide,  débauché,  paresseux,  cor- 
rupteur des  moeurs  publiques,  il  s'est  allé  ense- 
velir une  dernière  fois  è Arcis-sur-Aube,  pour 
jouir  de  ses  rapines.  Il  en  est  enfin  revenu , et  s'est 
entendu  récemment  avec  tous  les  ennemis  de 
l'État  , avec  Hébert  et  consorts , par  la  lien  commun  | 
de  l'étranger,  pour  attaquer  le  comité  et  les 
hommes  que  la  convention  avait  investis  de  sa 
confiance. 

A la  suite  de  ce  rapport  inique,  la  convention 
décréta  d'accusation  Danton,  Camille  Desmonlins, 
Philipeanx,  Héranlt-Séchelles  et  Lacroix. 

Les  infortunés  avaient  été  conduits  an  Luxem- 
bourg. Lacroix  disait  è Danton  ; Nous  arrêter! 
nouai...  Je  ne  m'en  serais  jamais  douté I — Tu  ne 
t'en  serais  jamais  denté?  reprit  Danton;  je  le  sa- 
vais, moi,  on  m'en  avait  averti  I — Tu  le  savais, 
s'écria  Lacroix , et  tu  n'as  pas  agi  I voilé  l'effet  de 
ta  paresse  accoutumée , elle  nous  a perdus  I — Je 
ne  croyais  pas,  répondit  Danton,  qu'ils  osassent 
jamais  exéenter  leur  projet. 

Tons  les  prisonniers  étaient  accourus  en  foule 
an  guichet,  pour  voir  ce  célèbre  Danton,  et  cet 
intéressant  Camille  qui  avait  fait  reluire  un  peu 
d'espérance  dans  les  cachots.  Danton  était,  selon 
ton  usage,  calme,  fier  et  assex  jovial;  Camille, 
étonné  et  triste;  Philipeaux,  ému  et  élevé  par  le 
danger.  Hérault-Séchelles,  qui  les  avait  devancés 
au  Luxembourg  de  quelques  jours,  accourut  au- 
devant  de  ses  amis  et  les  embrassa  gaiement.  — 
c Quand  les  hommes,  dit  Danton,  font  des  sot- 
tises, il  faut  savoir  en  rire.  > — Puis  apercevant 
Thomas  Payne,  il  lui  dit  : f Ce  que  tu  as  fait  pour 
le  bonheur  et  la  liberté  de  ton  pays,  j'ai  en  vain 
essayé  de  le  faire  pour  le  mien;  j'ai  été  moins  heu- 
reux, mais  non  pas  plus  coupable...  On  m'envoie 


é l'écbaufaud,  eh  bien!  mes  amis,  il  faut  y aller 
gaiement....  • 

Le  lendemain  12,  l'acte  d'accusation  fut  envoyé 
an  Luxembourg,  et  les  accusés  furent  transférés  é 
la  Conciergerie  pour  aller  de  lé  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. Camille  devint  furieux  en  lisant  cet 
acte  plein  de  mensonges  odieux. Bientétil  se  calma 
et  dit  avec  affliction  : i Je  vais  é l'échafaud  pour 
avoir  versé  quelques  larmes  sur  le  sort  de  tant  de 
malheureux.  Mon  seul  regret,  en  mourant,  est  de 
n'avoir  pu  les  servir.  • — Tous  les  détenus, 
quelle  que  fit  leur  opinion , loi  portaient  l'intérét 
le  plus  vif,  et  faisaient  pour  lui  des  voeux  ardents. 
Philipeanx  dit  quelques  mots  de  sa  femme,  et 
resta  calme  et  serein.  Héranlt-Séchelles  conserva 
cette  grfiee  d'esprit  et  de  manières  qui  le  distin- 
guait même  entre  les  hommes  de  son  rang  ; il  em- 
brassa son  fidèle  domestique,  qui  l'avait  suivi  au 
Luxembourg,  et  qni  ne  pouvait  le  suivre  è la  Con- 

I eiergerie;  il  le  consola  et  lui  rendit  le  courage. 

I On  transféra,  en  même  temps,  Fabre,  Chabot, 
Baiire , Delaunay,  qu'on  voulait  juger  conjointe- 
ment avec  Danton,  pour  souiller  son  procès  par 
une  apparence  de  complicité  avec  des  faussaires. 
Fabre  était  malade  et  presque  mourant.  Chabot, 
qui  du  fond  de  sa  prison  n'avait  cessé  d'écrire  â 
Robespierre,  de  l'implorer,  de  lui  prodiguer  les 
plus  basses  flatteries  sans  parvenir  è le  toucher, 
voyait  sa  mon  assurée,  et  la  honte  non  moins  ceiv- 
taine  pour  lui  que  l'échafaud  ; il  voulut  alors 
s'empoisonner.  Il  avala  du  suhlimé  corrosif;  mais 
la  douleur  lui  ayant  arraché  des  cris , il  avoua  sa 
tentative,  accepta  des  soins,  et  fut  transporté 
aussi  malade  que  Fabre  à la  Conciergerie.  Un  sen- 
timent un  peu  plus  noble  parut  l'animer  an  milieu 
de  ses  tourments  : ce  fut  un  vif  regret  d'avoir 
compromis  son  ami  Baiire,  qni  n'avait  pris  au- 
cune part  an  crime.  — f Baiire,  s'écriait-il,  mon 
pauvre  Baiire , qu'as-lu  fait  T 

A la  Conciergerie,  les  accusés  inspirèrent  la 
même  curiosité  qu'au  Luxembourg.  Ils  occupaient 
le  cachot  des  girondins.  Danton  parla  avec  la  même 
énergie;  i C'est  è pareil  jour,  dit-il,  que  j'ai  fait 
instituer  le  tribunal  révolutionnaire.  J'en  demande 
pardon  à Dieu  et  aux  hommes.  Mon  but  était  de 
prévenir  un  nouveau  septembre  et  non  de  déchaî- 
ner on  fléau  sur  l'humanité.  > — Puis  revenant  è 
son  mépris  pour  ses  collègues  qui  l'assassinaient: 
c Ces frèresCain, dit-il, n’entendent  rien  au  gou- 
vernement. Je  laisse  tout  dans  un  désordre  épou- 
vantable... > — Il  employa  alors,  pour  caractériser 
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l'impuis&ancc  du  p-milylique  Coullion  cl  du  lùclic 
Robccpierrc,  des  cspressioiis  obscènes,  mais  ori- 
ginales, qui  annonçaient  encore  une  singulière 
gaieté  d'esprit.  Un  seul  instant  il  montra  un  léger 
regret  d'aroir  pris  partit  la  révolution; — <11  vau- 
drait mieux , dit-il , être  un  pauvre  péclienr  que  de 
gouverner  les  hommes!  > Ce  fut  le  seul  mot  de  ce 
genre  qu'il  prononça. 

Lacroix  parut  étonné  en  rojanl  dans  les  cachots 
le  nombre  et  le  malbeurcux  étal  des  prisonniers. 

< Quoi!  lui  dit-on,  des  charrettes  chargées  de  vic- 
times ne  TOUS  avaient  pas  appris  ce  qui  se  passait 
dans  Paris?  > L'étonnement  de  Lacroix  était  sin- 
cère, et  c'est  nne  leçon  pour  les  hommes  qui, 
poursuivant  nn  but  politique , ne  se  figurent  pas 
assez  les  sonlTrances  individuelles  des  victimes, 
et  semblent  ne  pas  y croire  parce  qu'ils  ne  les 
voient  pas. 

Le  lendemain,  15  germinal,  les  accusés  furent 
conduits  au  tribunal  an  nombre  de  quinze.  On 
avait  réuni  ensemble  les  cinq  chefs  modérés,  Dan- 
ton, Hérault-Séchellcs,  Camille,  Philipeanx,  La- 
croix ; les  quatre  accusés  de  faux.  Chabot,  Bazire, 
Delannay,  Fabre-d'Églantine;  les  deux  beaux- 
frères  de  Chabot,  Junius  et  Emmanuel  Frey;  le 
fournisseur  d'Espagnac  ; le  malheureux  \Ycster- 
mann , accusé  d'avoir  partagé  la  corruption  et  les 
complots  de  Danton  ; enfin  deux  étrangers , amis 
des  accusés,  l'Espagnol  Cusman,  et  lu  Danois 
Diederiebs.  Le  but  du  comité,  en  faisant  cct  amal- 
game, était  de  confondre  les  modérés  avec  les  cor- 
rompus et  avec  les  étrangers,  pour  prouver  tou- 
jours que  la  modération  provenait  à la  fois  du  i 
défaut  de  vertu  républicaine  et  de  la  séduction  de 
l'or  et  de  l'étranger.  La  foule  accourue  pour  voir 
les  accusés  était  immense.  Un  reste  de  l'intérét 
qu'avait  inspiré  Danton  s'était  réveillé  en  sa  pré- 
sence. Fooqnier-Tinville,  les  juges  et  les  jurés, 
tous  révolutionnaires  subalternes  tirés  du  néant 
par  sa  main  puissante , étaient  embarrassés  en  sa 
présence:  son  assurance,  sa  fierté,  lenr  impo- 
saient, et  il  semblait  plutôt  l'accusateur  que  l'ac- 
cusé. Le  président  Hermann  et  Fouquier-Tinvillc, 
au  lien  de  tirer  les  jurés  an  sort,  comme  le  vou- 
lait la  loi , firent  un  choix,  et  prirent  ce  qu'ils  ap- 
pelaient les  solides.  On  interrogea  ensuite  les  ac- 
cusés. Quand  on  adressa  è Danton  les  questions 
d'usage  sur  son  ôge  et  son  domicile,  il  répondit 
fièrement  qu'il  avait  trente-quatre  ans,  et  que  bien- 
tôt son  nom  serait  au  Panthéon,  et  lui  dans  le 
néant.  Camille  répondit  qu'il  avait  trente-trois 


ans,  l'âge  du  snns-ailollc  Jésus-Christ  lorsqu'il 
mourus.  Bazire  en  avait  vingt-neuf.  Iléranlt-Sé- 
chelles,  Pbilipeaux,  en  avaient  trente-quatre. 
Ainsi  les  talents,  le  courage,  le  patriotisme,  la 
jeunesse,  tout  se  trouvait  encore  réuni  dans  ce 
nouvel  holocauste,  comme  dans  celui  des  giron- 
dins. 

Danton,  Camille,  Hérault-Séchclles  et  les  an- 
tres, se  plaignirent  de  voir  lenr  cause  confondue 
avec  celle  de  plusieurs  faussaires.  Cependant  on 
passa  outre.  On  examina  d’abord  l'.'iccnsation  diri- 
gée contre  Chabot,  Bazire,  Delaunay  et  Fabrc- 
d'Eglantine.  Chabot  persista  dans  son  système,  et 
soutint  qn'il  n'avait  pris  part  à la  conspiration  des 
agioteurs  que  pour  la  dévoiler.  Il  ne  persuada 
personne,  car  il  était  étrange  qu'en  y entrant,  il 
n’eôt  pas  secrètement  prévenu  quelque  membre 
des  comités;  qu'il  l'eût  dévoilée  si  tard,  et  qn’il 
eût  gardé  les  fonds  dans  ses  mains.  Delaunay  fut 
convaincu;  Fabre,  malgré  son  adroite  défense, 
consistant  û dire  qu'en  surchargeant  de  ratures  la 
copie  du  décret, il  avait  cru  ne  raturer  qu'un  pro- 
jet, fut  convaincu  par  Cambon  dont  la  dé|>osition 
franche  et  désintéressée étaitaccablante.  Il  prouva, 
en  effet,  â Fabre,  que  les  projets  de  décret  n'é- 
taient jamais  signés,  que  la  copie  qu'il  avait  ra- 
turée l'était  par  tous  les  membres  de  la  commis- 
sion des  cinq,  et  que  par  conséquent  il  n'avait  pu 
croire  ne  raturer  qu'un  simple  projet.  Bazire, 
dont  la  complicité  consistait  dans  la  non-révélation, 
fut  à peine  écouté  dans  sa  défense , et  fut  assimilé 
aux  autres  par  le  tribunal.  On  passa  ensuite  à 
d'Espagnac,  que  l'on  accusait  d’avoir  corromps 
Julien  de  Toulouse,  pour  faire  appuyer  ses  mar- 
chés, et  d'avoir  pris  part  à l'intrigue  de  la  compa- 
gnie des  Indes.  Ici,  des  lettres  prouvaient  les  faits, 
et  tout  l'esprit  de  d'Espagnac  ne  put  rien  contre 
cette  preuve.  On  interrogea  ensuite  Hérault-Sé- 
chelles.  Bazire  était  déclaré  coupable  comme  ami 
de  Chabot;  Hérault  le  fut  pour  avoir  été  ami  de 
Bazire,  pour  avoir  eu  quelque  connaissance  par 
lui  de  l'intrigue  des  agioteurs,  pour  avoir  favorisé 
une  émigréc,  pour  avoir  été  ami  des  modérés,  et 
pour  avoir  fait  supposer,  par  sa  douceur,  sa  grâce, 
sa  fortune  et  scs  regrets  mal  déguisés,  qu'il  était 
modéré  lui-méme.  Après  Hérault  vint  le  tour  de 
Danton.  Un  silence  profond  régna  dans  l’assem- 
blée quand  il  se  leva  pour  prendre  la  parole.  — 
< Danton , lui  dit  le  président,  la  convention  vous 
accuse  d'avoir  conspiré  avec  Mirabeau,  avec  Dn- 
mourics,  avec  d'Orléans,  avec  les  girondins,  avec 
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l'ëtrinder,  et  arec  la  faction  qui  veut  rétablir 
Louis  XVII.  > — «Ma  voix,  répondit  Danton  avec 
son  organe  puissant,  ma  voix  qui  tant  de  fois  s'est 
fait  entendre  pour  la  cause  du  public,  n’aura  pas 
de  peine  i repousser  la  calomnie.  Que  les  lèches 
qui  m'accusent  paraissent,  et  je  les  couvrirai  d'i- 
gnominie... Que  les  comités  se  rendent  ici , je  ne 
répondrai  que  devant  eux  ; il  me  les  faut  pour  ac- 
cusateurs et  pourtéinoins... Qu’ils  parais.<ent...  Au 
reste,  peu  m’importent  vous  et  votre  jugement... 
Je  vous  l'ai  dit  ; le  néant  sera  bientét  mon  asile. 
La  vie  m'est  à charge,  qu'on  me  l'arracbe....  Il  me 
tarde  d'en  être  délivré!  • — En  achevant  ces  pa- 
roles, Danton  était  indigné,  son  cœur  était  sou- 
levé d'avoir  i répondre  à de  pareils  hommes.  Sa 
demande  de  faire  comparaître  les  comités,  et  sa 
volonté  prononcée  de  ne  répondre  que  devant  eux, 
avaient  intimidé  le  tribunal  et  causé  une  grande 
agitation.  Une  telle  confrontation,  en  effet,  eût  été 
cruelle  pour  eux;  ils  auraient  été  couverts  de  con- 
fusion , et  la  condamnation  fût  peut-être  devenue 
impossible. — i Danton , dit  le  président,  l’audace 
est  le  propre  du  crime;  le  calme  est  celui  de  l'in- 
nocence. > — A ce  mot,  Danton  s'écrie:  f L’audace 
individuelle  est  répriniabic,  sans  doute  ; mais  celte 
audace  nationale  dont  j'ai  tant  de  fois  donné  l’exem- 
ple, dont  j'ai  tant  de  fois  servi  la  liberté,  est  la 
plus  méritoire  de  toutes  les  vertus.  Cette  audace 
est  la  mienne;  c'est  celle  dont  je  fais  ici  usage 
pour  la  république  contre  les  lèches  qui  m'accu- 
sent. Lorsque  je  me  vois  si  hassemenl  calomnié, 
puis-je  me  contenir?  Ce  n'est  pas  d’un  révolution- 
naire comme  moi  qu'il  faut  attendre  une  défense 
froide....  I.,es  hommes  de  ma  trempe  sont  inappré- 
ciables dans  les  révolutions...  c'est  sur  leur  front 
qu'est  empreint  le  génie  de  la  liberté.  > — En  di- 
sant ces  mots,  Danton  agitait  sa  tête  et  bravait  le 
tribunal.  Ses  traits  si  redoutés  produisaient  une 
impression  profonde.  Le  peuple , que  la  force  tou- 
che, laissait  échapper  un  murmure  approbateur. 
— < Moi!  continuait  Dantons  moi  accusé  d'avoir 
conspiré  avec  Mirabeau,  avec  Dumouriei,  avec 
d'Orléans,  d'avoir  rampé  aux  pieds  de  vils  despotes! 
c'est  moi  que  l'on  somme  de  répondre  à la  justice 
inéi’ilable,  inflexible  " !...  Et  toi,  lèche  Saint-Jusl, 
tu  répondras  è la  postérité  de  ton  accusation  contre 
le  meilleur  soutien  de  la  liberté!...  En  parcourant 
cette  lisie  d’horreurs,  ajouta  Danton  en  montrant 
l'acte  d'accusation , je  sens  tout  mon  être  frémir!  i 
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— Le  président  lui  recommande  de  nouveau  d'être 
calme,  et  lui  cite  l'exemple  de  Marat,  qui  répondit 
avec  respect  au  tribunal.  Danton  reprend , et  dit 
que  puisqu'on  le  veut  il  va  raconter  sa  vie.  Alors 
il  rappelle  la  peine  qu’il  eut  è parvenir  aux  fonc- 
tions municipales,  les  efforts  que  6rent  les  consti- 
tuants pour  l'en  empêcher,  la  résistance  qu'il  op- 
posa aux  projets  de  Mirabeau,  et  surtout  ce  qu'il 
fit  dans  cette  journée  fameuse  où,  entourant  la 
voilure  royale  d'un  peuple  immense,  il  empêcha  te 
voyage  è Saint-Cloud.  Puis  il  rapporte  sa  conduite 
lorsqu'il  amena  le  peuple  au  Champ  de  Mars  pour 
signer  une  pétition  contre  la  royauté , et  le  motif 
de  cette  pétition  fameuse  ; l'audace  avec  laquelle 
il  proposa  le  premier  le  renversement  du  trûne 
en  93;  le  courage  avec  lequel  il  proclama  l'insur- 
rection le  9 août  au  soir  ; la  fermeté  qu'il  déploya 
pendant  les  douze  heures  de  l'insurrection.  Suffo- 
qué ici  d’indignation,  en  songeant  au  reproche 
qu'on  lui  fait  de  s'êtrc  caché  an  moment  du  10  août: 
I Oû  sont,  s'écrie-t-il,  les  hommes  qui  eurent  be- 
soin de  presser  Danton  pour  l'engager  à se  montrer 
dans  celte  journée!  Où  sont  les  êtres  privilégiés 
dont  il  a emprunté  l'énergie?  Qu’on  les  fasse  pa- 
raître, mes  accusateurs!...  j'ai  toute  la  plénitude 
de  ma  tête  lorsque  je  le  demande...  je  dévoilerai 
les  trois  plats  coquins  qui  ont  entouré  et  perdu 
Robespierre...  qu'ils  se  produisent  ici , et  je  les 
plongerai  dans  le  néant  dont  ils  n'auraient  jamais 
dû  sortir...  > — Le  président  veut  interrompre  de 
nouveau  Danton , et  agite  sa  sonnette.  Danton  en 
couvre  le  bruit  avec  sa  voix  terrible.  — t Est-ce 
que  vous  ne  m'entendez  pas!  loi  dit  le  président. 
— La  voix  d'un  homme,  reprend  Danton,  qui  dé- 
fend son  honneur  et  sa  vie,  doit  vaincre  le  bruit 
de  ta  sonnette  ! > — Cependant  il  était  fatigué  d'in- 
dignation ; sa  voix  était  altérée.  Alors  le  président 
l'engage  avec  égard  è prendre  quelque  repos,  pour 
recommencer  sa  défense  avec  plus  de  calme  et  de 
tranquillité. 

Danton  se  tait.  On  passe  è Camille,  dont  on  lit 
le  Vieux  Con/elier,et  qui  se  révolte  en  vain  contre 
l'interprétation  donnée  è ses  écrits.  On  s'occupe 
ensuite  de  Lacroix  dont  on  rappelle  amèrement  la 
conduite  en  Belgique,  et  qui,  è l’exemple  de  Dan- 
ton, demande  la  comparution  de  plusieurs  roem- 
bresde  la  convention , et  insiste  formellement  pour 
l'obtenir. 

Cette  première  séance  causa  une  sensation  gé- 
nérale. La  foule  qui  entourait  le  palais  de  justice, 
eis'élendail  jusque  sur  les  ponts,  parut  singuliè- 
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rement  émue.  Lea  jugei  élaieut  épouvantéa;  Va- 
dier,  Vouland,  Amar,  les  membres  les  plus  mé- 
chants du  comité  de  sûreté  générale,  avaient  assisté 
aux  débats,  cachés  dans  l'imprimerie  attenantà  la 
salle  du  tribunal,  et  communiquant  avec  cette 
galle  par  uno  petite  lucarne.  De  là  ils  avaient  vu 
avec  effroi  l’audace  de  Danton  et  Ica  dispositions 
du  public.  Ils  commençaient  à douter  que  la  con- 
damnation fût  possible.  Hermann  et  Fouquier  s'é- 
talent rendus,  immédiatement  après  l'audience, 
au  comité  de  salut  public,  et  lui  avaient  fait  part 
de  la  demande  des  accusés,  qui  voulaient  faire 
paraître  plusieurs  membres  de  la  convention.  Le 
comité  commençait  à hésiter;  Robespierre  s’était 
retiré  chez  lui  ; Billaud  et  Saint-Just  étaient  seuls 
présents.  Ils  défendent  à Fouquier  de  répondre, 
lui  enjoignent  de  prolonger  les  débats , d'arriver  à 
la  fin  des  trois  jours  sans  s'étre  expliqué , et  de 
faire  déclarer  alors  par  les  jurés  qu'ils  sont  suffi- 
samment instruits. 

Pendant  que  cet  choses  te  passaient  au  tribunal, 
au  comité  et  dans  Paris,  l'émotion  n’était  pas 
moindre  dans  les  prisons,  où  l'on  portait  un  vif 
intérêt  aux  accusés,  et  où  l'on  ne  voyait  plut  d’es- 
pérance pour  personne  si  de  tels  révolutionnaires 
étaient  immolés.  Il  y avait  au  Luxembourg  le  mal- 
heureux Dillon,  ami  de  Desmoulint  et  défendu  par 
lui;  il  avait  apprit  par  Chaumelte,  qui,  exposé 
au  même  danger,  faisait  cause  commune  avec  les 
modérés,  ce  qui  s'était  passé  au  tribunal.  Ghau- 
metle  le  tenait  do  ta  femme.  Dillon,  dont  la  téta 
était  vire,  et  qui,  en  vieux  militaire,  cherchait 
quelquefois  dans  le  vio  des  distractions  à tes  pei- 
nes, parla  inconsidérément  à un  nommé  LaQotte, 
enfermé  dans  la  même  prison  ; il  lui  dit  qu'il  était 
temps  que  les  bons  républicains  levassent  la  tète 
contre  de  vils  oppresseurs  ; que  le  peuple  avait 
paru  se  réveiller,  que  Danton  demandait  à répon- 
dre devant  les  comités,  que  ta  condamnation  était 
loin  d'étre  assurée,  que  la  femme  de  Camille  Des- 
moulins, en  répandant  des  assignats,  pourrait 
soulever  le  peuple , et  que  si  loi  parvenait  à s'é- 
chapper, il  réunirait  assex  d'hommes  résolut  pour 
sauver  les  républicains  près  d'étre  sacrifiés  par  le 
tribunal.  Ce  n'éuient  là  que  de  vains  propos  pro- 
noncés dans  l'ivresse  et  la  douleur.  Cependant,  il 
paraît  qu'il  fut  question  aussi  de  faire  passer  mille 
érus  et  une  lettre  à la  femme  de  Camille.  Le  lâche 
l.dnottc,  croyant  obtenir  la  vie  et  la  liberté  en  dé- 
nonçant un  complot,  courut  faire  au  concierge  du 
Luxciiibuurgune déclaration, dans  laquelle  il  sup- 


poM  une  conspiration  près  d'éclater  au  dedans  et 
au  dehors  des  prisons,  pour  enlever  les  aecutét, 
et  attattiner  les  membres  des  deux  comités.  Un 
verra  bientét  quel  usage  on  fit  de  cette  fatale  dé- 
position. 

Le  lendemain,  l'affluence  était  la  même  au  tri- 
bunal. Danton  et  ses  collègues , aussi  fermes  et 
aussi  opiniâtres,  demandent  encore  la  comparu- 
tion de  plusieurs  membres  de  la  convention  et  des 
deux  comités.  Fouquier,  pressé  de  répondre,  dit 
qu'il  ne  s'oppose  pasà  ce  qu'on  appelle  les  témoins 
nécessaires.  • Mais  il  ne  suffit  pas,  sjoutent  les 
accusés,  qu'il  n'y  mette  aucun  obsucle,  il  faut  de 
plus  qu'il  les  appelle  lui-méme.  • A cela  Fouquier 
réplique  qu'il  appellera  tons  ceux  qu'on  désignera, 
excepté  les  membres  de  la  convention , parce  que 
o'est  à l'assemblée  qu'il  appartient  de  décider  si 
tes  membres  peuvent  être  cités.  Les  accusés  te 
récrient  de  nouveau  qu'on  leur  refuse  les  moyens 
de  se  défendre.  I>e  tumulte  est  à ton  comble.  Le 
président  interroge  encore  quelques  accusés,  Wet- 
termann,  les  deux  Frey,  Gusman , et  se  bâte  de 
lever  la  séance. 

Fouquier  écrivit  tni^le-champ  une  lettre  au  co- 
mité pour  lui  faire  part  de  ce  qui  s'était  passé,  et 
pour  obtenir  nn  moyen  de  répondre  aux  demandes 
des  accusés.  La  situation  était  difficile  et  tout  le 
monde  commençaità  hésiter.  Robespierre  affectait 
de  ne  pat  donner  ton  avis.  Saint-Just  seul,  plot 
opiniâtre  et  plut  hardi,  pensait  qu’on  ne  devait 
pas  reculer,  qu'il  fallait  fermer  la  bouche  aux  ac- 
cusés, et  les  envoyer  à la  mort.  Dans  ce  moment, 
il  venait  de  recevoir  la  déposition  du  prisonnier 
Laflotte,  adressée  à la  police  par  le  guichetier  du 
Luxembourg.  Saint-Just  y voit  le  germe  d'une  con- 
spiration tramée  par  les  accusés,  et  le  préteiie 
d'un  décret  qui  terminera  la  lutte  du  tribunal  avec 
eux.  Le  lendemain  matin,  en  effet,  il  te  prétenie 
à la  convention,  lui  dit  qu'un  grand  danger  menace 
la  patrie,  mais  que  o'est  le  dernier,  et  qu'en  le 
bravant  avec  courage  elle  l'aura  bientét  surmonté, 
t Les  accusés,  dit-il,  présents  au  tribunal  révolo- 
I tionnaire  sont  en  pleine  révolte  ; ils  menacent  le 
• tribunal  ; ils  ponssent  l'insolence  jusqu'à  jeter  au 
> nez  des  juges  des  boules  de  mio  de  pain  ; ils  ex- 
a citent  le  peuple  et  peuvent  même  l'égarer.  Ce 
t n'est  d'ailleurs  pas  tout;  ils  ont  préparé  une  con- 
a spiration  dans  les  prisons;  la  femme  dÿCamille 
s a reçu  de  l'argent  pour  provoquer  une  insurrec- 
I tioo  ; le  général  Dillon  doit  sortir  du  Luxem- 
I bourg,  se  mettre  à la  télé  de  quelques  conspira- 
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> teara,  égorger  les  deux  comités,  et  élargir  les  : 

> coupables.  • A ce  récit  hypocrite  et  faux,  les  ! 
complaisants  se  récrient  que  c'est  horrible,  et  la 
convention  vote  à l'unaniinilé  le  décret  proposé  par 
Saint-Just.  En  vertu  de  ce  décret,  le  tribunal  doit 
continuer,  sans  désemparer,  le  procès  de  Danton 
et  de  ses  complices;  et  il  est  autorisé  è mettre  hors 
des  débats  les  accusésqui  manqueraicntde  respect 
i la  justice  ou  qui  voudraient  provoquer  du  trou- 
ble, line  copie  du  décret  est  expédiée  sur-le-champ. 
Vouland  et  Vadier  viennent  l'apporter  au  tribunal, 
où  la  troisième  séance étaitcommencée,  etoùl'au- 
dacc  redoublée  des  accusés  jetait  Fouquier  dans 
le  plus  grand  embarras. 

Le  troisième  jour,  en  effet,  les  accusés  avaient 
résolu  de  renouveler  leurs  sommations.  Tous  à la 
fois  se  lèvent  et  pressent  Fouquier  de  faire  com- 
paraître les  témoins  qu’ils  ont  demandés.  Ils  exi- 
gent plus  encore  ; ils  veulent  que  la  convention 
nomme  une  commission  pour  recevoir  les  dénon- 
ciations qu'ils  ont  à faire,  contre  le  projet  de  dic- 
tature qui  se  manifeste  ebex  les  comités.  Fouquier, 
embarrassé , ne  sait  plus  quelle  réponse  leur  faire. 
Dans  le  moment,  un  huissier  vient  l'appeler.  Il 
passe  dans  la  salle  voisine,  et  trouve  Amar  et  Vou- 
land , qui , tout  essoufflés  encore  , lui  disent  : 

I Nous  tenons  les  scélérats,  voilé  de  quoi  vous 
tirer  d'embarras  I > Et  ils  lui  remettent  le  décret 
que  Saint-Just  venait  de  faire  rendre.  Fouquier 
s'en  saisit  avec  joie,  rentre  à l'audience,  demande 
la  parole  et  lit  le  décret  affreux.  — Danton,  in- 
digné, se  lève  alors:  i Je  prends,  dit-il,  l'auditoire 
i témoin  que  nous  n'avons  pas  insulté  le  tribu- 
nal. > — C'eat  vrail  disent  plusieurs  voix  dans 
la  salle.  Le  public  entier  est  étonné,  indigné 
même  du  déni  de  justice  commis  envers  les  ac- 
cusés. L'émotion  est  générale  ; le  tribunal  est  in- 
timidé. 

I Un  jour,  ajoute  Danton,  la  vérité  sera  con- 
nue... Je  vois  de  grands  malheurs  fondre  sur  la 
France...  Voilé  la  dictature;  elle  se  montre  é dé- 
couvert et  sans  voile...  > Camille,  en  entendant 
parler  du  Luxembourg,  de  Dillon,  de  sa  femme, 
s'écrie  avec  désespoir  ; i Les  scélérats!  non  con- 
tents de  m'égorger,  moi , ils  veulent  égorger  ma 
femme  I > — Danton  aperçoit  dans  le  fond  de  la 
salle  et  dans  le  coitidor  Amar  et  Vouland,  qui  se 
cachaient  pour  juger  de  l'effet  du  déeret.  Il  les 
montre  du  poing  i c Voyez , s'écrie-t-il,  ces  lèches 
assassins!  ils  nous  poursuivent,  il  ne  nous  quit- 
teront pas  jusqn'é  la  mort!  • — Vadier  et  Vouland, 
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effrayés,  disparaissent.  Le  tribunal,  pour  toute 
réponse , lève  la  séance. 

Ia!  lendemain  était  le  quatrième  jour,  et  le  jury 
avait  la  faculté  de  clôturer  les  débats,  en  ac  décla- 
rant suffisamment  instruit.  En  conséquence,  sans 
donner  aux  accusés  le  temps  de  se  défendre , Is 
jury  demande  la  clôture  des  débats.  Camille  entre 
en  fureur,  déclare  aux  jurés  qu'ils  sont  des  assas- 
sins, et  prend  le  peuple  é témoin  de  cette  iniquité. 
On  l'entraîne  alors  avec  ses  compagnons  d'infor- 
tune hors  de  la  salle.  Il  résiste,  et  on  l'emporte  de 
force.  Pendant  ce  temps,  Vadier,  Vouland,  parlent 
vivement  aux  jurés,  qui,  du  reste,  n'avaietit  pas 
besoin  d'étre  excités.  Le  président  Hermann  et 
Fouquier  les  suivent  dans  leur  salle.  Hermann  a 
l'audace  de  leur  dire  qu'on  a intercepté  une  lettre 
écrite  à l'étranger,  qui  prouve  la  complicité  de 
Danton  arec  la  coalition.  Trois  ou  quatre  jurés 
seulement  osent  appuyer  les  accusés , mais  la  ma- 
jorité l'emporte.  Le  président  du  jury,  le  nommé 
Trinchard,  rentre  plein  d'une  joie  féroce , et  pro- 
nonce de  l'air  d'un  furieux  la  condamnation 
inique. 

On  ne  voulut  pas  s'exposerù  une  nouvelle  explo- 
sion des  condamnés , en  les /aisant  remonter  de  la 
prison  ù la  salle  du  tribunal  pour  entendre  leur 
sentence;  un  greffier  descendit  la  leur  lire.  Ils  le 
renvoyèrent  sans  vouloir  le  laisser  achever,  et  en 
s'écriant  qu'on  pouvait  les  conduire  è la  mort.  Une 
fois  la  condamnation  prononcée,  Danton , qui  avait 
été  soulevé  d'indignation,  redevint  calme  et  fut 
rendu  i tout  son  mépris  pour  scs  adversaires.  Ca- 
mille, bientôt  apaisé,  versa  quelques  larmes  sur 
son  épouse;  et,  grèce  è son  heureuse  impré- 
voyance, n'imagina  pas  qu'elle  fût  menacée  de  la 
mort,  ce  qui  aurait  rendu  ses  derniers  moments 
insupportables.  Hérault  fut  gai  comme  ù l'ordi- 
naire. Tous  les  accusés  furent  fermes,  et  Wes- 
termann  se  montra  digne  de  sa  bravoure  si  cé- 
lèbre. 

Ils  furent  exécutés  le  16  germinal  (3  avril).  La 
troupe  infftmc  payée  pour  outrager  les  victimes  sui- 
vait les  charrettes.  Camille,  à cette  vue,  éprouvant 
un  mouvement  d'indignation,  voulut  parler  à la 
multitude,  et  il  vomit  contre  le  lèche  et  hypocrite 
Robcspicrrelesplus  véhémentes  imprécations.  Les 
misérables  envoyés  pour  l'outrager  lui  répondirent 
par  des  injures.  Dans  son  action  violente,  il  avait 
déchiré  sa  chemise  et  avait  les  épaules  nues.  Dan- 
ton, promenant  sur  cette  troupe  un  regard  calme 
et  plein  de  mépris,  dit  è Camille  : i Reste  donc 
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tranquille,  et  laisse  là  celle  vile  canaille.  • — Arrivé 
au  pied  de  l'échafaud , Danton  allait  embrasser 
Hérault-Séchcllcs,  qui  lui  tendait  les  bras:  l'exé- 
cuteur s’y  opposant,  il  lui  adressa,  avec  un  sou- 
rire, ces  expressions  terribles:  t Tu  peux  donc 
être  plus  cruel  que  la  mort!  Va,  lu  n'empécbcras 
pas  que,  dans  un  moment,  nos  têtes  s'embrassent 
dans  le  fond  du  panier.  > 

Telle  fut  la  6n  de  ce  Danton  qui  avait  jeté  un  si 
grand  éclat  dans  la  révolution , et  qui  lui  avait  été 
si  utile.  Audacieux,  ardent,  avide  d'émotions  et 
de  plaisirs,  il  s'était  précipité  dans  la  carrière  des 
troubles,  et  il  dut  briller  surtout  les  jours  de  ter- 
reur. Prompt  et  positif,  n'étant  étonné  ni  par  la 
dilBcullé  ni  par  la  nouveauté  d'une  situation  extra- 
ordinaire, il  savait  juger  les  moyens  nécessaires, 
et  n'avait  peur  ni  scrupule  d'aucun.  Il  pensa  qu'il 
devenait  urgent  de  terminer  les  luttes  de  la  mo- 
narchie et  de  la  révolution?  et  il  fit  le  10  août.  En 
présence  des  Prussiens , il  pensa  qu’il  fallait  con- 
tenir la  France  et  l’engager  dans  le  système  de  la 
révolution  ; il  ordonna,  dit-on,  les  journées  hor- 
ribles de  septembre,  et,  tout  en  les  ordonnant,  il 
sauva  une  foule  de  victimes.  Au  commencement 
de  la  grande  année  1793,  la  convention  était 
étonnée  à la  vue  de  l'Europe  armée;  il  prononça , 
en  les  comprenant  dans  toute  leur  profondeur,  ces 
paroles  remarquables  : * Une  nation  en  révolution 
est  plus  près  de  conquérir  ses  voisins  que  d'en 
être  conquise.  » Il  jugea  que  vingt-cinq  millions 
d'hommes  qu’on  oserait  mouvoir  n'auraient  rien  à 
craindre  de  quelques  centaines  de  mille  hommes 
armés  par  les  irénes.  Il  proposa  de  soulever  le 
peuple,  de  faire  payer  les  riches;  il  imagina  enfin 
tontes  les  mesures  révolutionnaires  qui  ont  laissé 
un  si  terrible  souvenir,  mais  qui  ont  sauvé  la 
France.  Cet  homme,  si  puissanldans  l'action,  re- 
tombait pendant  l'intervalle  des  dangers  dans 
l'indolence  et  les  plaisirs  qu'il  avait  toujours  aimés. 
Il  recherchait  même  les  jouissances  les  plus  inno- 
centes, celles  que  procurent  les  champs,  une 
épouse  adorée  et  des  amis.  Alors  il  oubliait  les 
vaincus,  ne  pouvait  plus  les  bair,  savait  inèiiie  leur 
rendre  justice,  les  plaindre  et  les  défendre.  Mais 
pendant  ces  intervalles  de  repos,  nécessaires  à 
son  âme  ardente,  ses  rivaux  gagnaient  peu  à peu , 
par  leur  persévérance,  la  renoininée  et  l’iiiflucncc 
qu’il  avait  acquises  en  un  seul  jour  de  péril.  Les 
fanatiques  lui  reprochaient  son  amollissement  et 
sa  bonté,  et  uubliaient  qu’en  fait  de  cruautés  po- 
litiques il  les  avait  égalés  tous  dans  les  journées 


de  septembre.  Tandis  qn'il  se  confiait  en  sa  re- 
nommée, tandis  qu'il  différait,  par  paresse,  et  qu'il 
roulait  dans  sa  tête  de  nobles  projets  pour  ra- 
mener les  lois  douces , pour  borner  le  règne  de  la 
violence  aux  jours  de  danger,  pour  séparer  les  ex- 
terminateurs irrévocablement  engagés  dans  le 
sang , des  hommes  qui  n'avaient  cédé  qu'aux  cir- 
constances, pour  organiser  enfin  la  France  et  la 
réconcilier  avec  l'Europe,  il  fut  surpris  par  scs 
collègues  auxquels  il  avaitabandonnélegonvernc- 
menl.  Ceux-ci , en  frappant  un  coup  sur  les  ultra- 
révolutionnaires,  devaient,  pour  ne  point  paraître 
rétrograder,  frapper  un  coup  sur  les  modérés.  La 
politique  demandait  des  victimes;  l'envie  les  choi- 
sit, et  immola  l'homme  le  plus  célèbre  et  le  plus 
redouté  du  temps.  Danton  succomba  avec  sa  re- 
nommée et  ses  services  devant  le  gouvernement 
formidable  qu'il  avait  contribué  à organiser;  mais 
du  moins,  par  ton  audace,  il  rendit  un  moment  I 

sa  chute  douteuse. 

Danton  avait  un  esprit  incnltc , mais  grand , pro- 
fond, et  snrtout  simple  et  solide.  Il  ne  savait  s'en 
servir  que  pour  ses  besoins,  cl  jamais  pour  briller; 
aussi  parlait-il  peu,  ctdédaignait  d’écrire.  Suivant 
un  contemporain,  il  n'avait  aucune  prétention,  pas 
même  celle  de  deviner  ce  qu'il  ignorait , prétention 
si  commune  aux  hommes  de  sa  trempe.  Il  écoutait 
Fabre-d’Églantinc,  et  faisait  parler  sans  cesse  ton 
jeune  et  intéressant  ami , Camille  Desmoulins, 
dont  l'esprit  faisait  ses  délices,  et  qn'il  eut  la  dou- 
leur d'entraîner  dans  sa  chute.  Il  mourut  avec  ta 
force  ordinaire,  et  la  communiqua  à ton  jeune  ami . 

Comme  Mirabeau,  il  expira  fier  de  lui-même,  et 
croyant  ses  fautes  et  sa  vie  assex  couvertes  par  ses 
grands  services  et  ses  derniers  projets. 

Les  chefs  des  deux  partis  venaient  d'être  im- 
molés. On  leur  adjoignit  bienlêt  les  restes  de  ces 
partis,  et  on  mêla  et  jugea  ensemble  les  hommes 
les  plus  opposés , pour  accréditer  davantage  l’opi- 
nion qu'ils  étaient  complices  d'un  même  complot. 
Chaumette  et  Gobcl  comparurent  à cété  d'Arthur  I 

Dillon  et  de  Simon.  Les Graramonl  père  et  fils,  les 
Lapallu  et  autres  membres  de  l'armée  révolution- 
naire, figurèrent  à côté  du  général  Beysser;  enfin 
la  femme  d'Hébert,  ancienne  religieuse,  comparut 
à cété  de  la  jeune  épouse  de  Camille  Desmoulins, 
âgée  àpcincdcvingl-lroisans,  éclatante  de  beauté, 
de  grâce  et  de  jeunesse.  Chaumelte,  qu'on  a vu  si 
soumis  et  si  docile,  fut  accusé  d'avoir  conspiré  à 
la  commune  contre  le  gnnvernement,  d'avoir  affamé 
le  peuple,  et  cherché  à le  soulever  par  ses  réqui- 
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■itoireg  eitnTggants.  Gobel  fat  regardé  comme 
complice  de  Clootz  et  de  Chanmelle.  Arthur  Dillon 
avait  voulu,  dit-on,  ouvrir  les  prisons  de  Paris, 
puis  égorger  la  convention  et  le  tribunal  pour 
sauver  ses  amis.  Les  membres  de  l'année  révolu- 
tionnaire furent  condamnés  comme  agents  de  Ron- 
sin.  Le  général  Bejsser,  qui  avait  si  puissamment 
contribué  4 sauver  Nantes,  4 cAté  de  Canclanx,  et 
qui  était  suspect  de  fédéralisme,  fut  considéré 
comme  complice  des  ultra-révolutionnaires.  On 
sait  qnel  rapprochement  il  pouvait  eiistcr  entre 
l'état-major  de  Nantes  et  celui  de  Saumur.  La 
femme  Hébert  fut  condamnée  comme  complice  de 
son  mari.  Assise  sur  le  même  banc  que  la  femme 
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de  Camille,  elle  lui  disait  ; i Vous  êtes  heureuse, 
vous;  aucune  charge  ne  s'élève  contre  vous.  Vous 
serez  sauvée.  > En  eifel , tout  ce  qn'on  pouvait 
reprocher  4 cette  jeune  femme , c'était  d'avoir  aimé 
son  époux  avec  passion,  d'avoir  sans  cesse  erré 
avec  ses  enfants  autour  de  la  prison  pour  voir  leur 
père  et  le  leur  montrer.  Néanmoins,  toutes  deux 
furent  condamnées,  et  les  épouses  d'Hébert  et  de 
Camille  périrent  comme  coupables  d'une  même 
conjuration.  L'infortunée  Desmoulins  monnitavec 
un  courage  digne  de  son  mari  et  de  sa  vertn.  Depuis 
Charlotte  Corday  et  madame  Roland , aucune  vic- 
time n'avait  inspiré  un  intérêt  plus  tendre  et  des 
regrets  plus  douloureux. 


CH.4PITRE  II. 


RéfultaU  de»  deroiSre»  exdcatioD»  contre  le»  pirti»  eooeini»  dn  souverneneat.  — Décret  centre  le»  ex-noble».  — Le» 
miniilère»  »ont  nbolii  et  rcmplscé»  por  de»  commi»»iona.  — Effort  du  comité  de  »»lut  public  pour  concentrer  ton»  le» 
pouvoir»  don»  m moin.  — Abolition  de»  aociété»  populnire» , eicepte  celle  de»  Jacobin».  — Diatribution  du  pouvoir  et  do 
rodminittration  entre  le»  membre»  du  comité.  — La  convention , d'apré»  le  rapport  de  itobeapierro , déclare  , au  nom  dn 
peuple  fronçai»,  la  reconnaiiaanco  de  l'Étre  aupréme  et  de  rimnwrUlité  de  l'Ame. 


Le  gouvernement  venait  d'immoler  deux  partis 
4 la  fois.  Le  premier,  celui  des  ultra-révolution- 
naires, était  véritablement  redoutable  ou  pouvait 
le  devenir  ; le  second,  celui  des  nouveaux  modérés, 
ne  l'était  pas.  Sa  destruction  n'était  donc  pas  né- 
cessaire, mais  pouvait  être  utile,  pourécarter  toute 
apparence  de  modération.  Le  comité  le  frappa  sans 
conviction , par  hypocrisie  et  par  envie.  Ce  dernier 
coup  était  difficile  4 porter;  on  vit  tout  le  comité 
hésiter,  et  Robespierre  rentrer  dans  sa  demeure  , 
comme  aux  jours  de  danger.  MaisSaint-Just,  sou- 
tenu par  son  courage  et  sa  haine  jalouse,  resta 
ferme  au  poste,  ranima  Hermann  et  Fouquier, 
cITraya  la  convention,  lui  arracha  le  décret  de  mort, 
et  fit  consommer  le  sacrifice.  Le  dernier  elTort  que 
doit  faire  une  autorité  pour  devenir  absolue  est 
toujours  le  plus  difficile;  il  lui  faut  toute  sa  force 
pour  vaincre  la  dernière  résistance  ; mais  cette 
résistance  vaincue,  tout  cède,  tout  se  prosterne, 
elle  n'a  plus  qn'à  régner  sans  obstacle.  C'est  alors 
qu'elle  se  déploie,  qu'elle  déborde  et  se  perd.  Tan- 
dis que  toutes  les  bouches  sont  fermées,  que  la 
soumission  est  sur  tous  les  visages,  la  haine  se  ren- 


ferme dans  les  cœurs,  et  l'acte  d'accusation  des 
vainqueurs  se  prépare  au  milieu  de  leur  triomphe. 

Le  comité  de  salut  public,  après  avoir  heureu- 
sement immolé  les  denx  classes  d'hommes  si  diffé- 
rentes qui  avaient  voulu  contrarier  ou  seulement 
critiqner  son  pouvoir,  était  devenn  irrésistible. 
L'hiver  avait  fini.  La  campagne  de  1794  (germinal 
an  II)  allait  s'ouvrir  avec  le  printemps.  Des  armées 
formidables  devaient  se  déployer  sur  tontes  les 
frontières,  et  faire  sentir  an  dehors  la  terrible 
puissance  si  cruellement  sentie  au  dedans.  Qui- 
conque avait  paru  résister,  ou  porter  quelque  in- 
térêt 4 ceux  qui  venaient  de  mourir,  devait  se 
hêterde  faire  sa  soumission.  Legendre,  qui  avait 
fait  un  effort  le  jour  où  Danton,  Lacroix  et  Ca- 
mille Desmoulins  furent  arrêtés , qui  avait  t4cbé 
de  remuer  la  convention  en  leur  faveur,  Legendre 
crut  devoir  se  h4ter  de  réparer  son  imprudence , 
et  de  se  laver  de  son  amitié  pour  les  dernières 
victimes.  On  lui  avait  écrit  plusieurs  lettres  ano- 
nymes dans  lesquelles  on  l'engageait  4 frapper  les 
tyrans,  qui , disait-on , venaient  de  leverle  masque. 
Legendre  se  rendit  aux  Jacobins  le  31  germinal 
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(10  arril))  dënonfa  le*  leurei  anonymei  qu'il  rece- 
Tail,  et  le  plaignit  d'ëire  pris  pour  un  Séide  qu'on 
pouvait  armer  du  poignard.  i Eb  bieni  dit-il. 

> puisqu'on  m’y  force,  je  le  déclare  au  peuple, 

> qui  m'a  toujours  entendu  parler  avec  bonne  foi, 

• je  regarde  maintenant  comme  démontré  que  la 

> conspiration  dont  les  chefs  ont  cessé  d'étre  exis- 

• lait  réellement,  et  que  j'étais  le  jouet  des  tral- 
I très.  J'en  ai  trouvé  la  preuve  dans  dilTérentes 

> pièces  déposées  au  comité  de  salut  public,  sur- 

> tout  dans  la  conduite  criminelle  des  accusés 

> devant  Injustice  nationale,  et  dans  les  macbina- 

> tiens  de  leurs  complices  qui  veulent  armer  un 

> homme  probe  du  poignard  homicide.  J’étais, 

> avant  la  découverte  du  complot,  l'iiitiine  ami  de 

> Danton  ; j'aurais  répondu  de  ses  principes  et  de 

> sa  conduite  sur  ma  télé;  mais  aujourd'hui  je 

> suis  convaincu  de  son  crime;  je  suis  persuadé 

> qu’il  voulait  plonger  le  peuple  dans  une  erreur 

> profonde.  Peut-être  y serais-je  tombé  moi-méme, 

> si  je  n'avais  été  éclairé  à temps.  Je  déclare  aux 

> écrivailleurs  anonymes  qui  voudraient  me  porter 
I è poignarder  Robespierre,  cime  rendre  l'instru- 

• ment  de  leurs  machinations,  que  je  suis  né  dans 
I le  sein  du  peuple,  que  je  me  fais  une  gloire 

> d'y  rester,  et  que  je  mourrai  plulét  que  d'a- 

> bundonner  scs  droits.  Ils  ne  m'écriront  pas  une 

> lettre  que  je  ne  la  porte  au  comité  de  salut 

> public,  t 

La  soumission  de  Legendre  devint  bientét  géné- 
rale.De  toutes  les  parties  de  la  France,  arrivèrent 
une  foule  d'adresses  où  l'on  félicitait  la  convention 
et  le  comité  de  saint  public  de  leur  énergie.  Le 
nombre  de  ces  adresses  est  incalculable.  Dans  tous 
les  styles,  avec  les  formes  les  plus  burlesques, 
chacun  s'empressait  d'adhérer  aux  actes  du  gou- 
vernement, et  d'en  reconnaître  la  justice.  Rhodes 
envoya  l'adresse  suivante  ; t Dignes  représentants 
I d'un  peuple  libre,  c'est  donc  en  vain  que  les  en- 
t fants  des Tiuns  ont  levé  leur  tête  altière,  la 
i foudre  les  a tous  renversési...  Quoi,  ciloyentl 
I pour  de  vile*  richesses  vendre  sa  liberté!...  La 
t constitution  que  vous  non*  avet  donnéea  ébranlé 
t tous  les  trAnes,  épouvanté  tous  les  rois.  La  li- 
I berié  avançant  ù pas  de  géant,  le  despotisme 
I écrasé,  la  superstition  anéantie , la  république 

> reprenant  son  unité , les  conspirateurs  dévoilés 

> et  punis,  des  mandauires  inhdèles,  des  fonc- 

> tionnaircs  publics  lèches  et  perhdes  tombant 
t sous  la  hache  de  la  loi,  les  fers  des  esclaves  du 
• nouveau  monde  brisés  : voilà  vos  trophées!... 
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t S’il  existe  encore  des  Intrigante,  qu'ils  trem- 

> blent!  que  la  mort  des  conjuré*  atteste  votro 

> triomphe!...  Pour  vous,  représentants,  vives 

> heureux  des  sages  lois  que  vousaves  faites  pour 
I le  bonheur  de  tous  les  peuples,  et  recevea  la 

> tribut  de  notre  amour  *!  > 

Ce  n'était  point  par  honneur  pour  les  moyens 
sanguinaires  que  le  comité  avait  frappé  le*  ultra- 
révolutionnaires,  mais  pour  ralTermir  l'autorité, 
et  pour  écarter  les  résistances  qui  arrêtaient  son 
action.  Aussi  le  vil-on  depuis  tendre  constamment 
à un  double  but  ; se  rendre  toujours  plus  formi- 
dable, et  concentrer  de  plus  en  plu*  le  pouvoir 
dans  ses  mains.  Collot,  qui  était  devenu  l'orateur 
du  gouvernement  aux  Jacobins,  exprima  de  la  ma- 
nière la  plus  énergique  la  politique  du  comité. 
Dans  un  discours  violent , où  il  traçait  à toutes  les 
autorités  la  roule  nouvelle  qu'elles  devaient  suivre, 
et  le  lèle  qu’elles  devaient  déployer  dans  leurs 
fonctions,  il  dit  : c Les  tyrans  ont  perdu  leurs 

• forces;  leurs  armées  tremblent  en  présence  des 

> nétres;  déjà  quelques  despotes  cherchent  à se 

> retirer  de  la  coalition.  Dans  cet  état,  il  ne  leur 
1 reste  qu’un  espoir,  ce  sont  les  conspirations  iii- 

> térieurcs.  Il  ne  faut  donc  pas  cesser  d’avoir  l'oeil 

> ouvert  sur  les  traîtres. Comme  nos  frères,  vain- 

> qneurs  sur  les  frontières,  ayons  tous  nos  armes 
» en  joue,  et  faisons  feu  tous  à la  fois.  Pendant 

> que  les  ennemis  extérieurs  tomberont  sous  les 
1 coups  de  nos  soldats,  que  les  ennemis  intérieurs 
t tombent  sous  les  coups  du  peuple.  Notre  cause, 
I défendue  par  la  justice  et  l'énergie,  sera  triom- 
I phante.  La  nature  fait  tout  celte  année  pour  les 
I républicains;  elle  leur  promet  une  abondance 

> double.  Les  feuilles  qui  poussent  annoncent  la 
I chute  des  tyrans.  Je  vous  le  répète,  citoyens  , 
t veillons  au  dedans,  tandis  que  nos  guerriers 

• combattent  au  dehors;  que  les  fonctionnaire* 

> chargés  de  la  surveillance  publique  redoublent 

> de  soins  et  de  zèle  ; qu'ils  se  pénètrent  bien  de 

> celte  idée  qu’il  n’y  a peut-être  pas  une  rue,  pas 
I un  carrefour,  où  il  ne  se  trouve  un  traître  qui 
« médite  un  dernier  complot.  Que  ce  traître  trouve 

> la  mort  et  la  mort  la  plus  prompte  ! Si  les  ad- 

• minisirateurs,  si  les  fonctionnaires  publics  veu- 

• lent  trouver  une  place  dans  l'histoire,  voici  le 
s moment  favorable  pour  y songer.  Le  tribunal 

> révolutionnaire  s'y  est  assuré  déjà  une  place 

* Séance  du  2C  germinal,  oumero  308  du  Mofit'/eur  «le 
l'an  II  (avril  1704.) 
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> mirquéa.  Que  tonMa  lea  adminiatl-atiooa  at>  i tarralia  de  dix  joora.  D'antres  dispoiilions  de  ce 


> cbeot  imiter  son  sèle  et  son  inexorable  énergie , 

> que  lea  comités  révolutionnaires  surtout  redou- 

> blent  de  vigilance  et  d'activité , et  qu'ils  sachent 

> se  soustraire  aux  sollicitations  dont  on  lea  ae- 
• siège,  et  qui  les  portent  é une  indulgence fu> 
a neste  i la  liberté.  > 

Saint-Just  fit  à la  convention  un  rapport  formi- 
dable sur  la  police  générale  de  la  république  *.  Il 
y répéta  l'bistoire  fabuleuse  de  toutes  les  conspi- 
rations ; il  lea  montra  comme  le  soulèvement  de 
tous  les  vices  contre  le  régime  austère  de  la  répu- 
blique; il  dit  que  le  gouvernement,  loin  de  se 
ralentir,  devait  frapper  sans  cesse.  Jusqu'à  ce  qu’il 
eût  immolé  tous  les  êtres  dont  la  corruption  était 
un  obstacle  à l'établissement  de  la  vertu.  Il  fit 
l'éloge  accoutumé  de  la  sévérité,  et  chercha,  comme 
on  le  faisait  alors,  par  des  figures  de  toute  espèce, 
à prouver  que  l'origine  des  grandes  institutions 
devait  être  terrible,  i Que  serait  devenue,  dit-il, 

I une  république  indulgente  I...  Nous  avons  op- 
I posé  le  glaive  au  glaive , et  la  république  est 

> fondée.  Elle  est  sortie  du  sein  des  orages  ; cette 
1 origine  lui  est  commune  avec  le  monde  sorti  du 
a chaos,  et  avec  l'homme  qui  pleure  en  naissant,  a 
En  conséquence  de  ces  maximes,  Saint-Just  pro- 
posa une  mesure  générale  contre  les  ex-nobles. 
C'éuit  la  première  de  ce  genre  qu'on  eût  rendue. 
Danton,  l'année  précédente,  avait,  dans  un  mo- 
ment de  fougue,  fait  mettre  tout  les  aristocratea 
hors  la  loi.  Ce  décret  étant  inexécutable  par  son 
étendue,  on  en  rendit  un  autre  qui  condamnait 
tous  les  suspects  à la  détention  provisoire.  Mais 
aucune  loi  directe  contre  les  ex-nobles  n'avait  en- 
core été  portée. Saint-Just  lea  montra  comme  des 
ennemis  irréconciliables  de  la  révolution  : t Quoi 
a que  vous  fassiei,  dit-il,  vous  ne  pourres  jamais 

> contenter  les  ennemie  du  peuple , à moins  que 

> vous  ne  rétablissiez  la  tyrannie.  Il  faut  donc 

> qu'ils  aillent  chercher  ailleurs  l'esclavage  et  les 

> rois.  Ils  ne  peuvent  faire  de  paix  aveedrous; 
a vous  ne  parles  point  la  même  langue , vous  ne 
a vous  entendrez  jamais.  Chasaez-les  donci  L'u- 
a nivers  n'est  point  inhospitalier,  et  le  salut  public 
a est  parmi  nous  la  suprême  loi.  a Saint-Just  pro- 
posa un  décret  qui  bannissait  tous  les  ex-nobles, 
tous  les  étrangers,  de  Paris,  des  places  fortes, 
des  ports  maritimes,  et  qui  mettait  hors  la'loi 
ceux  qui  n'auraient  pas  obéi  au  décret  dans  l’in- 

* 36  s«rminat  an  n (avril.) 


projet  faisaient  un  devoir  à toutes  les  autorités  de 
. redoubler  d’activité  et  de  zèle.  La  convention  ep- 
I plaudit  à la  proposition,  comme  elle  faisait  ton- 
I Jours,  et  la  vota  par  acclamation. Collot-d'Herbois, 
j le  rapporteur  du  décret  aux  Jacobins,  ajouta  scs 
figures  à celles  de  Saint-Just.  a 11  faut , dit-il , faire 
I éprouver  au  corps  politique  la  sueur  immonde 
a de  l'aristocratie;  plus  il  aura  transpiré,  mieux 
• il  se  portera,  s 

On  vient  do  voir  ce  que  fit  le  comité  pour  mani- 
fester l'énergie  de  sa  politique  ; voici  ce  qu'il  ajouta 
peur  la  concentration  toujours  plus  grande  du 
pouvoir.  D'abord  il  prononça  la  licenciement  de 
l'armée  révolutionnaire.  Cette  armée,  imaginée  par 
Danton , avait  d'abord  été  utile  pour  faire  exécuter 
les  volontés  de  la  convention,  lorsqu'il  existait  en- 
core des  restes  de  fédéralisme  ; mais  étant  devenue 
le  centre  de  ralliement  de  tous  les  perturbateurs 
et  de  tous  les  aventuriers,  ayant  servi  de  point 
d'appui  aux  derniers  démagogues,  il  était  néces- 
saire de  la  disperser.  Le  gouvernement,  d’ailleurs, 
étant  aveuglément  obéi,  n'avait  plus  besoin  de  ces 
satellites  pour  faire  exécuter  ses  ordres.  En  con- 
séquence elle  fut  licenciée  par  décret.  Le  comité 
proposa  ensuite  l'abolition  des  différents  minis- 
tères. Des  ministres  éuient  des  paissances  qui 
avaient  encere  trop  d'importance,  à cété  des  mem- 
bres du  comité  de  salut  public.  Ou  ils  laissaient 
tout  faire  au  comité,  et  alors  ils  étaient  inutiles; 
on  bien  ils  voulaient  agir,  et  alors  ils  étaient  des 
concurrents  importuns.  L'exemple  de  Boucholle, 
qui,  dirigé  par  Vincent,  avait  suscité  tant  d'em- 
barras au  comité , était  un  exemple  assez  instructif. 
En  conséquence  les  ministres  furent  abolis.  .\ 
leur  place,  on  institua  les  douze  commissions  sui- 
vantes : 

1.  Commission  des  administrations  civiles,  po- 
lice et  tribunaux  ; 

S.  Commisaion  de  l'inatrnction  publique; 

3.  Commission  de  l'argriculture  et  des  arts; 

A.  Commisaion  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements; 

5.  Commiuion  des  travaux  publics  ; 

6.  Commisaion  des  secours  publics; 

7.  Commisaion  des  transporta,  postes  et  messa- 
geries; 

8.  Commiuion  des  finances; 

9.  Commiuion  de  l’organiulion  et  du  mouve- 
ment des  armées  de  terre  ; 

10.  Commiuion  de  la  marine  et  des  colonies; 
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11.  Commissioa  des  armes,  poudres  et  eiploi- 
tatioDS  des  mines; 

12.  Commission  des  relations  extérieures. 

Ces  commissions,  dépendantes  du  comité  de 

salut  public,  n'étaient  autre  chose  que  les  douic 
bureaux  entre  lesquels  on  avait  parUagé  le  matériel 
de  l’administration.  Hermann,  qui  présidait  le 
tribunal  révolutionnaire  pendant  le  procès  de 
Danton,  fut  récompensé  de  son  zèle  par  la  qualité 
de  chef  de  l'une  de  ces  commissions.  On  lui  donna 
la  plus  importante,  celle  de$  adminUlralioiu  ci- 
vUet , police  et  tribunaux. 

D'autres  mesures  furent  prises  pour  augmenter 
eneore  la  centralisationdu  pouvoir.  D'après  l'insti- 
tution des  comités  révolutionnaires,  il  devait  y en 
avoir  un  par  chaque  commune  ou  section  de 
commune.  Les  communes  rurales  étant  très-nom- 
breuses et  peu  populeuses,  le  nombre  de  comités 
était  trop  grand  et  leurs  fonctions  presque  nulles. 
Leur  composition  d'ailleurs  présentait  un  grand 
inconvénient.  Les  paysans  étant  fort  révolution- 
naires pour  la  plupart,  mais  illettrés,  les  fonctions 
municipales  étaient  en  général  échues  aux  pro- 
priétaires retirés  dans  leurs  terres,  et  fort  peu  I 
disposés  1 exercer  leur  pouvoir  dans  le  sens  du 
gouvernement  ; de  cette  manière , la  surveillance 
des  campagnes,  et  surtout  des  chèteaux,  se  faisait 
fort  mal.  Pour  remédier  àce  fâcheux  état  de  choses, 
on  supprima  les  comités  révolutionnaires  des 
communes,  et  on  ne  maintint  que  ceux  de  district. 
Par  ce  moyen,  la  police  en  se  concentrant  devint  | 
plus  active,  et  passa  dans  les  mains  des  bourgeois 
des  districts,  presque  tousfort  Jacobins,  et  jaloux 
de  l'ancienne  noblesse. 

Les  jacobins  étaient  la  société  principale , et  la 
seule  avouée  par  le  gouvernement.  Elle  en  avait 
constamment  suivi  les  principes  et  les  intérêts,  et 
s’était  comme  lui  prononcée  également  contre  les 
bébertistes  et  les  dantonistes.  Le  comité  de  salut 
public  aurait  voulu  quelle  absorbât  presque  toutes 
les  autres  dans  son  sein,  et  qu’elle  concentrât  en 
elle-même  toute  la  puissance  de  l'opinion , comme 
il  avait  concentré  en  lui  tonte  la  puissance  du 
gouvernement.  Ce  vœu  flattait  singulièrement  l'am- 
bition des  jacobins,  et  ils  firent  les  plus  grands 
elTorts  pour  l'accomplir.  Depuis  que  les  assemblées 
de  sections  avaient  été  réduites  â deux  par  se- 
maine, afin  que  le  peuple  pêt  y assister  et  y faire 
triompher  les  motions  révolutionnaires , les  sec- 
tions s'étaient  formées  en  sociétés  populaires.  Le 
nombre  de  ces  sociétés  était  très-grand  à Paris;  il 
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y en  avait  jusqu’à  deux  et  trois  par  section.  Nous 
avons  rapporté  déjà  les  plaintes  dont  elles  étaient 
devenues  l'objet.  On  disait,  que  les  aristocrates  j 
c'est-à-dire  les  commis,  les  clercs  de  procureurs, 
mécontentsde  la  réquisition , les  anciens  serviteurs 
de  la  noblesse , tous  ceux  enfin  qui  avaient  quelque 
motifde  résisterau  système  révolutionnaire,  se  réu- 
nissaient dans  ces  sociétés , et  y montraient  l'oppo- 
sition qu'ils  n’osaient  manifester  aux  jacobins  ou 
dans  les  sections.  Le  grand  nombre  de  ces  sociétés 
secondaires  en  empêchait  la  surveillance,  et  on 
émettait  là  quelquefois  des  opinions  qui  n'auraient 
pas  osé  se  produire  ailleurs.  Déjà  on  avait  proposé 
de  les  abolir.  Les  jacobins  n'avaient  pas  le  droit 
de  s'en  occuper;  et  le  gouvernement  ne  l'aurait 
pas  pu  sans  paraître  gêner  la  liberté  de  s'assem- 
bler et  de  délibérer  en  commun , liberté  si  préco- 
nisée à cette  époque,  et  réputée  devoir  être  sans 
limites.  Sur  la  proposition  de  Collot,  les  jacobins 
décidèrent  qu’ils  ne  recevraient  plus  de  députation 
de  la  part  des  sociétés  formées  à Paris  depuis  le 
10  août,  et  que  la  correspondance  ne  leur  serait 
plus  continuée.  Quant  à celles  qui  avaient  été  for- 
mées à Paris  avant  le  10  aodl,  et  qui  jouissaient 
de  la  correspondance,  il  fut  décidé  qu'on  ferait  un 
rapport  sur  chacune  d'elles,  pour  examiner  si  elles 
devaient  conserver  cet  avantage.  Cette  mesure  con- 
cernait particulièrement  les  Cordeliers,  déjà  frap- 
pés dans  leurs  chefs,  Ronsin,  Vincent,  Hébert, 
et  regardés  depuis  comme  suspects.  Ainsi,  toutes 
les  sociétés  scctionnaires  étaient  flétries  par  cette 
déclaration,  et  les  Cordeliers  allaient  subir  on 
rapport. 

L'elfct  qu'on  espérait  de  cette  mesure  ne  fut  pas 
longtemps  à se  faire  attendre.  Toutes  les  sociétés 
scctionnaires,  intimidéesou  averties,  vinrent  l'une 
après  l'autre  à la  convention  et  aux  Jacobins,  dé- 
clarer leur  dissolution  volontaire.  Tontes  félici- 
taient également  la  convention  et  les  jacobins,  et 
déclaraient  que,  réunies  dans  l'intérêt  public, 
elles  se  séparaient  volontairement,  puisqu'on  avait 
jngé  que  leurs  réunionsnuisaientà  la  cause  qu'elles 
voulaient  servir.  Dès  cet  instant,  il  ne  resta  plus 
à Paris  que  la  société  mère  des  jacobins,  et,  dans 
les  provinces,  que  les  sociétés  affiliées.  A la  vé- 
rité , celle  des  Cordeliers  subsistait  encore  à cêté 
de  sa  rivale.  Créée  jadis  par  Danton , ingrate  envers 
son  fondateur,  et  tonte  dévouée  depuis  à Hébert, 
Ronsin  et  Vincent,  elle  avait  inquiété  un  moment 
le  gouvernement  cl  rivalisé  avec  les  jacobins.  Il 
s'y  réuniss.'iii  encore  les  débris  des  bureaux  de 
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Vinceal  el  de  l'armée  révoluliounairc.  On  ne  pou- 
Tiit  pas  la  dissondre;  on  fit  le  rapport  qui  la  con- 
cernait. Il  fut  reconnu  que  depuis  quelque  temps 
elle  ne  correspondait  que  très-rarement  et  très- 
négligemment  arec  les  jacobins,  et  que  par  con- 
séquent il  était  pour  ainsi  dire  inutile  de  lui  con- 
server la  correspondance.  On  proposa , à cette  oc- 
casion , d'examiner  s'il  fallait  è Paris  plus  d'une 
société  populaire.  On  osa  même  dire  qu'il  faudrait 
établir  un  seul  centre  d'opinion  et  le  placer  aux 
Jacobins.  La  société  passa  è l'ordre  du  jour  sur 
toutes  ces  propositions , et  ne  décida  même  pas  si 
la  correspondance  serait  accordée  aux  Cordeliers. 
Mais  ce  club  jadis  célèbre  avait  terminé  son  exis- 
tence ; entièrement  abandonné , il  ne  comptait  plus 
pour  rien,  et  les  jacobins  restèrent,  avec  le  cor- 
tège de  leurs  sociétés  alfiliées,  seuls  maîtres  et  ré- 
gulateurs de  l'opinion. 

Après  avoir  centralisé , si  on  peut  le  dire , l'opi- 
nion, on  songea  i en  régulariser  l'expression,  à la 
rendre  moins  bruyante  el  moins  incommode  pour 
le  gouvernement.  La  censure  continuelle  el  la  dé- 
nonciation des  fonctionnaires  publics,  magistrats, 
députés,  généraux,  administrateurs,  avaient  fait 
jusqu'alors  la  principale  occupation  des  jacobins. 
Celte  fureurde  poursuivre  et  d'attaquer  sans  cesse 
les  agents  de  l'autorité  avait  eu  ses  inconvénients, 
mais  aussi  ses  avantages  tant  qu'on  avait  pn  douter 
de  leur  zèle  et  de  leurs  opinions.  Mais  aujourd'hui 
({ne  le  comité  s'était  vigoureusement  emparé  du 
pouvoir,  qu'il  surveillait  ses  agents  avec  un  grand 
soin,  et  les  choisissait  dans  le  sens  le  plus  révolu- 
tionnaire, il  ne  pouvait  plus  longtemps  permettre 
aux  jacobins  de  se  livrer  à leurs  soupçons  accou- 
tumés, et  d'inquiéter  des  fonctionnaires  pour  la 
plupart  bien  surveillés  cl  bien  choisis.  C'eût  été 
.Blême  un  danger  pour  l'Etat.  C'est  è l'occasion  des 
généraux  Charbonnier  el  Dagobert,  calomniés  tous 
les  deux,  tandis  que  l'un  remportait  des  avanta- 
ges sur  les  Autrichiens,  et  que  l'autre  expirait 
dans  la  Cerdagne,  chargé  d'ans  el  de  blessures, 
que  Collot^'Herbois  se  plaignit  aux  jacobins  de 
celte  manière  indiscrète  de  poursuivre  les  géné- 
raux et  les  fonctionnaires  de  toute  espèce.  Suivant 
l'usage  de  tout  rejeter  sur  les  morts,  il  imputa 
celte  fureur  de  dénonciation  aux  restes  de  la  fac- 
tion Hébert , et  engagea  les  jacobins  à ne  plus  to- 
lérer ces  dénonciations  publiques,  qui  faisaient 
perdre,  disait-il , un  temps  précieux  è la  société, 
et  qui  déconsidéraient  les  agents  choisis  par  le 
gouvernement.  En  conséquence,  il  proposa  el  fit 
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instituer  dans  le  sein  de  la  société  un  comité  chargé 
de  recevoir  les  dénonciations,  el  de  les  transmet- 
tre secrètement  au  comité  de  salut  public.  De  celle 
manière,  les  dénonciations  devenaient  moins  in- 
commodes et  moins  bruyantes,  et  au  désordre  dé- 
magogique commençait  à succéder  la  régularité  des 
formes  administratives. 

Ainsi  donc , se  prononcer  d'une  manière  tou- 
jours plus  énergique  contre  les  ennemis  do  la  ré- 
volution , centraliser  l'administration,  la  police  et 
l'opinion , furent  les  premiers  soins  du  comité,  et 
les  premiers  fruits  de  la  victoire  remportée  sur  les 
partis.  Sans  doute,  l'ambition  commençait  main- 
tenant à avoir  part  à ses  déterminations,  beaucoup 
plus  que  dans  le  premier  moment  de  son  existence, 
mais  pas  autant  que  le  ferait  supposer  la  grande 
masse  de  pouvoir  qu'il  s'était  acquise.  Institué  au 
commencement  de  la  campagne  de  1793,  el  an 
milieu  de  périls  urgents,  il  avait  reçu  son  existence 
de  la  nécessité  seule.  Une  fois  établi , il  avait  pris 
successivement  une  plus  grande  part  de  pouvoir, 
suivant  que  l'exigeait  le  service  de  l'Etat,  et  il  était 
ainsi  arrivé  k la  dictature  même.  Sa  position,  an 
milieu  de  cette  dissolution  universelle  de  tontes 
les  autorités,  était  telle,  qu'il  ne  pouvait  pas  ré- 
organiser sans  gagner  du  pouvoir,  et  faire  bien 
sans  y mettre  de  l'ambition.  Ses  dernières  mesu- 
res lui  étaient  profitables  sans  doute,  mais  elles 
étaient  en  elles-mêmes  prudentes  et  utiles.  La 
plupart  même  lui  avaient  été  suggérées , car,  dans 
une  société  qui  se  réorganise , tout  vient  s'offrir  et 
SC  soumettre  4 l'autorité  créatrice.  Hais  il  touchait 
an  moment  où  l'ambition  allait  régner  seule,  et  où 
l'intérêt  de  sa  propre  puissance  allait  remplacer 
celui  de  l'Etat.  Tel  est  l'homme;  il  ne  peut  pas 
rester  désintéressé  longtemps,  et  il  s'ajoute  bien- 
tét  lui-mème  au  but  qu'il  poursuit. 

Il  restait  au  comité  de  salut  public  nn  dernier 
soin  k prendre , celui  qui  préoccupe  loujonrs  les 
instituteurs  d'une  société  nouvelle,  c'est  la  reli- 
gion. Déjà  il  s'était  occupé  des  idées  morales  en 
mettant  la  probité , lajuttice,  et  toulet  /et  verliu, 
à l’ordre  du  jour;  il  lui  restait  à s'occuper  des 
idées  religieuses. 

Remarquons  ici  chez  ces  sectaires  le  singulier 
progrès  de  leurs  systèmes.  Quand  il  fallut  détruire 
les  girondins,  ils  virent  en  eux  des  modérés,  des 
républicains  faibles,  parlèrent  d'énergie  patrioti- 
que et  de  tn/ut  public,  et  les  immolèrent  à ces 
idées.  Quand  il  se  forma  deux  nouveaux  partis , 
l'un  brutal,  extravagant,  voulant  tout  renverser. 
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(out  proraoer,  l'aulre  indulgent,  racile,  ami  dei 
mœurs  douces  et  det  plaisirs,  ils  passèrent  des 
idées  d'énergie  patriotique  à celles  d'ordre  et  de 
vertu;  ils  ne  virent  plus  qu'une  fatale  modération 
énervant  les  forces  de  la  révolution;  ils  virent  tous 
les  vices  soulevés  i la  fois  contre  la  sévérité  du 
régime  républicain  ; ils  virent  d'une  part  l'anar- 
cbie  rejetant  toute  idée  d'ordre , la  mollesse  et  la 
corruption  rejetant  toute  idée  de  mœurs,  le  dé- 
lire de  l'esprit  rejetant  toute  idée  de  Dieu;  alors 
ils  crurent  voir  la  république  attaquée,  comme  la 
vertu , par  toutes  les  mauvaises  passions  à la  fois. 
Le  mot  de  vertu  fut  partout;  ils  mirent  la  justice, 
la  probité,  é l'ordre  du  jour,  11  leur  restait  à pro- 
clamer Dieu,  l'immortalité  de  l'éme,  toutes  les 
croyances  morales;  il  leur  restait  à faire  une  pro- 
fession de  foi  solennelle , à déclarer  en  un  mot  la 
religion  de  l'État.  Ils  résolurent  donc  de  rendre  un 
décret  à ce  sujet.  De  cette  manière,  ils  opposaient 
aux  anarchistes  l'ordre,  aux  athées  Dieu,  aux  cor- 
rompus les  mœurs.  Leur  système  de  la  vertu  était 
complet.  Ils  mettaient  surtout  un  grand  prix  à laver 
la  république  des  reproches  d'impiété  dont  elle 
était  poursuivie  dans  toute  l'Europe;  ils  voulaient 
dire  ce  qu'on  dit  toujours  aux  prêtres,  qui  vous 
accusent  d'étre  impies  parce  qu'on  ne  croit  pas  à 
leurs  dogmes  : nocs  cnovons  an  omu. 

Ils  avaient  encore  d'autres  motifs  de  prendre  une 
grande  mesure  à l'égard  du  culte.  On  avait  aboli 
les  cérémonies  de  la  Raison  ; il  fallait  des  fêtes  pour 
les  jours  do  décade;  et  il  importait,  en  songeant 
aux  besoins  moraux  et  religieux  du  peuple,  de 
songer  aussi  à ses  besoins  d'imagination,  et  de  lui 
donner  des  sujets  de  réunions  publiques.  D'ail- 
leurs, le  moment  était  des  plus  favorables:  la  ré- 
publique, victorieuse  è la  fin  de  la  campagne  pré- 
cédente, commentait  à l'être  encore  an  début  de 
celle-ci.  An  lieu  du  dénêment  de  moyens  dans 
lequel  elle  se  trouvait  l'année  dernière , elle  était , 
par  les  soins  de  son  gouvernement , pourvue  des 
plus  puissantes  ressources  militaires.  De  la  crainte 
d'être  conquise,  elle  passait  à l'espoir  de  conqué- 
rir; au  lieu  d'insurrections  effrayantes,  la  sou- 
mission régnait  partout.  Enfin  si,  à cause  des  as- 
signats et  du  maximum,  il  y avait  encore  de  la 
gêne  dans  la  distribution  intérieure  des  produits, 
la  nature  semblait  s'être  pin  è combler  la  France 
de  tous  les  biens,  en  lui  accordant  les  plus  belles 
récoltes.  De  tontes  les  provinces  on  annonçait  que 
la  moisson  serait  double,  et  mère  un  mois  avant 
l'époque  accoutumée.  Cétait  donc  le  moment  de 
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prosterner  cette  république  sauvée,  victorieuse  et 
comblée  de  tous  les  dons , aux  pieds  de  l'Éternel. 
L'occasion  était  grande  et  touchante  pour  ceux  de 
ces  hommes  qui  croyaient  ; elle  était  opportune 
pour  ceux  qui  n'obéissaient  qn'i  des  idées  poli- 
tiques. 

Remarquons  une  chose  bien  singulière.  Des  sec- 
taires pour  lesquels  il  n'existait  plus  aucune  con- 
vention humaine  qui  fêt  respectable,  qui,  grlee 
è leur  mépris  extraordinaire  pour  tous  les  antres 
peuples,  et  è l'estime  dont  ils  étaient  remplis  pour 
eux-mêmes , ne  redoutaient  aucune  opinion,  et  ne 
eraignaient  pas  de  blesser  celle  du  monde;  qui,  en 
fait  de  gouvernement,  avaient  tout  réduit  è l'ab- 
solu nécessaire  ; qui  n'avaient  admis  d'autre  auto- 
rité que  celle  de  quelques  citoyens  temporairement 
élus;  qui  avaient  rejeté  tonte  hiérarchie  de  classes  ; 
qui  n'avaient  pas  craint  d'abolir  le  plus  ancien  et 
le  mieux  enraciné  de  tous  les  cultes  ; de  tels  sec- 
taires s'arrêtaient  devant  deux  idées,  la  morale  et 
Dienl  Après  avoir  rejeté  toutes  celles  dont  ils 
croyaient  pouvoir  dégager  l'homme,  ils  restaient 
dominés  par  l'empire  de  ces  deux  dernières,  et  im- 
molaient un  parti  è chacune.  Si  tous  ne  croyaient 
pas,  tons  cependant  sentaient  le  besoin  de  l'ordre 
entre  les  hommes,  et,  pour  appuyer  cet  ordre  hu- 
main , ils  comprenaient  la  nécessité  de  reconnaître 
dans  l'univers  un  ordre  général  et  intelligent.  C'eM 
la  première  fois,  dans  l'histoire  du  monde , que  la 
dissolution  de  toutes  les  autorités  laissait  la  so- 
ciété en  proie  an  gouvernement  des  esprits  pure- 
ment systématiques  (car  les  Anglais  croyaient  è 
des  traditions  chrétiennes),  et  ces  esprits,  qui 
avaient  dépassé  toutes  les  idées  reçues,  adoptaient, 
conservaient  les  idées  de  la  morale  et  de  Dieu . Cet 
exemple  est  unique  dans  les  annales  du  monde;  il 
est  grand  et  beau  ; l'histoire  doit  s'arrêter  pour  en 
faire  la  remarque. 

Robespierre  fut  rapporteur  dans  cette  occasion 
solennelle,  et  lui  seul  devait  l'être  d'après  la  dis- 
tribution des  rêles  qui  s'était  faite  entre  les  mem- 
bres du  comité.  Prieur,  Robert-Lindet,  Carnot, 
s'occupaient  silencieusement  de  l'administration 
et  de  la  guerre.  Barrère  faisait  la  plupart  des  rap- 
ports, particulièrement  ceux  qui  étaient  relatifs 
aux  opérationa  des  armées,  et  en  général  tout 
ceux  qu'il  fallait  improviser.  Le  déclamateor  Col- 
lot-d'Herbois  était  dépêché  dans  les  clubs  et  les 
réunions  populaires,  pour  y porter  les  paroles  du 
comité.  Couthon , quoique  paralytique,  allait  aussi 
partout,  parlait  à la  convention , aux  Jacobins,  an 
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peuple,  et  tvail  l'art  d'inléretaer  par  ses  infirmi- 
tés, et  par  le  ton  paternel  qu'il  prenait  en  disant  les 
choses  les  plus  violentes.  Billaud,  moins  mobile, 
s'occupait  de  la  correspondance , et  traitait  quel- 
quefois les  questions  de  politique  générale.  Saint- 
Just , jeune,  audacieux  et  actif,  allait  et  venait  des 
champs  de  bataille  au  comité  ; quand  il  avait  im- 
primé la  terreur  et  l'énergie  aux  armées,  il  reve- 
nait faire  des  rapports  meurtriers  contre  les  par- 
tis qu'il  fallait  envoyer  il  la  mort.  Robespierre 
enfin,  leur  chef  à tous,  consulté  sur  toutes  les 
matières,  ne  prenait  la  parole  que  dans  les  grandes 
occasions.  Il  traitait  les  hautes  questions  morales 
et  politiques;  on  lui  réservait  ces  beaux  sujets, 
comme  plus  dignes  de  son  talent  et  de  sa  vertu. 
Le  réle  de  rapporteur  lui  appartenait  de  droit  dans 
la  question  qu'on  allait  traiter.  Aucun  ne  s'était 
prononcé  plus  fortement  contre  l'athéisme,  aucun 
n'était  aussi  vénéré,  aucun  n'avait  une  aussi  grande 
réputation  de  pureté  et  de  vertu  ; aucun  enfin,  par 
son  ascendant  et  son  dogmatisme,  n'était  plus  pro- 
pre é cette  espèce  de  pontificat. 

Jamais  occasion  n'avait  été  plus  belle  pour  imi- 
ter ce  Rousseau,  dont  il  professait  les  opinions, 
et  du  style  duquel  il  faisait  une  étude  continuelle. 
Le  talent  de  Robespierre  s'était  singulièrement 
développé  dans  les  longues  luttes  de  la  révolution. 
Cet  être  froid  et  pesant  commentait  è bien  impro- 
viser; et  quand  il  écrivait,  c'était  avec  pureté, 
éclat  et  force.  On  retrouvait  dans  son  style  quel- 
que ebose  de  l'bumeur  èpre  et  sombre  do  Rous- 
seau , mais  il  n'avait  pu  se  donner  ni  les  grandes 
pensées,  ni  Time  généreuse  et  passionnée  de  l'au- 
teur d'Émile. 

Il  parut  à la  tribune  le  18  floréal  (7  mai  1704), 
avec  un  discours  soigneusement  travaillé.  Une 
attention  profonde  lui  fut  accordée,  f Citoyens, 

> dit-il  en  débutant,  c'est  dans  la  prospérité  que 

• les  peuples,  ainsi  que  les  particuliers,  doivent 

> pour  ainsi  dire  se  recueillir,  pour  écouter  dans 

> le  silence  des  passions  la  voix  de  la  sagesse.  > 
Alors  il  développe  longuement  le  système  adopté. 
La  république , suivant  lui , c'est  la  vertu  ; et  tous 
lesadversairesqu'elle  avait  rencontrés  ne  sont  que 
les  vices  de  tous  genres  soulevés  contre  elle , et 
soudoyés  par  les  rois.  Les  anarchistes , les  cor- 
rompus , les  athée.s  n'ont  été  que  les  agents  de 
l‘itt.  f Les  tyrans,  ajoute-t-il,  satisfaits  de  l'audace 

> de  leurs  émissaires,  s'étaient  empressés  d'éta- 

• 1er  au  yeux  de  leurs  sujets  les  extravagances 
< qu'ils  avaient  aebelées  ; et , feignant  de  croire 


> que  c'était  li  le  peuple  français,  ils  semblaient 

> leur  dire  : Que  gagnerei-vous  i secouer  notre 

> joug?  Vous  le  voyez , lez  républicainz  ne  valent 
■ paz  mieux yue  nouz!  > Brissot,  Danton,  Hébert, 
figurent  alternativement  dans  le  discours  de  Ro- 
bespierre; et,  pendant  qu'il  se  livre,  contre  ces 
prétendus  ennemis  de  la  vertu,  aux  déclamations 
de  la  haine , déclamations  déjà  fort  osées,  il  excite 
peu  d'enthousiasme.  Hais  bientét  il  abandonne 
cette  partie  du  sujet,  et  s'élève  è des  idées  vrai- 
ment grandes  et  morales,  exprimées  avec  talent. 
Il  obtient  alors  des  acclamations  universelles.  Il 
observe  avec  raison  que  ce  n'est  pas  comme  au- 
teurs de  systèmes  que  les  représentants  de  la  na- 
tion doivent  poursuivre  l'athéisme  et  proclamer  le 
déisme,  mais  comme  des  législateurs,  cherchant 
quels  sont  les  principes  les  plus  convenables  à 
l'homme  réuni  en  société.  < Que  vous  importent  è 

> vous , législateurs , s'éerie-t-il , que  vous  impor- 

> tent  les  hypothèses  diverses  par  lesquelles  cer- 
t tains  philosophes  expliquent  les  phénomènes  de 
I la  nature?  Vous  ponvex  abandonner  tons  ces 

> objets  1 leurs  disputes  étemelles;  ce  n'est  ni 
t comme  métaphysiciens,  ni  comme  théologiens 

• qne  vous  devea  les  envisager  : anx  yeux  du  lé- 

• gislateur,  tout  ce  qui  est  utile  au  monde  et  bon 

> dans  la  pratique  est  la  vérité.  L'idée  de  l'Être 

> suprême  et  de  l'immortalité  de  l'éme  est  un  rap- 

> pel  continuel  i la  justice;  elle  est  donc  sociable 

• et  républicaine...  Qui  donc  t'a  donné,  s'écrie 

> encore  Robespierre,  la  mission  d'annoncer  an 

> peuple  que  la  divinité  n'existe  pas,  4 toi  qui  te 

> passionnes  pour  cette  aride  doctrine , et  qui  ne 
I te  passionnas  jamais  pour  la  patrie?  quel  avan- 
I tago  trouvea-tn  à persuader  i l'homme  qu'une 

> force  aveugle  préside  è ses  destinées  et  frappe 

> an  hasard  le  crime  et  la  vertu?  que  son  Ime 

• n'est  qu'un  sonflle  léger  qui  s'éteint  aux  portes 
V du  tombeau?  L'idée  de  son  néant  lui  inspirera- 

> t-elle  des  sentiments  plus  purs  et  plus  élevés 
I que  celle  de  son  immortalité?  Lui  inspirera-l- 

• elle  plus  de  respect  pour  ses  semblables  et  pour 

> lui-méme,  plus  de  dévouement  pour  la  patrie, 

> plus  d'audace  i braver  la  tyrannie , plus  de  mé- 

> pris  pour  la  mort  ou  pour  la  volupté?  Vous,  qui 
1 regrettes  un  ami  vertueux,  vous  aimes  è penser 

> qne  la  plus  belle  partie  de  lui-méme  a échappé 

> au  trépas  I Voua,  qui  pleures  sur  le  cercueil  d'un 

> fils  ou  d’une  épouse,  êtes-vous  consolé  par  celui 
Z qui  voua  dit  qu'il  nOTCste  pina  d'eux  qu'une  vile 

> poussière?  Malbenrcux  qui  expires  sous  les 
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1 coaps  d'un  assassin,  voire  dernier  soupir  est  un 

> appel  i la  justice  éternelle  ! L’innocence  sur  l'é- 

> cbafaud  fait  pllir  le  tyran  sur  son  char  de  triom- 

> phe.  Aurait-elle  cct  ascendant  si  le  tombeau 
t égalait  l'oppresseur  et  l'oppriméT...  > 

Robespierre,  s'attachant  loujonrsà  saisir  le  cété 
politique  de  la  question,  .ajoute  ces  observations 
remarquables  : c Prenons  ici , dit-il , les  leçons  de 

> l'histoire.  Remarques,  je  vous  prie,  comment 

> les  hommes  qui  ont  influé  sur  la  destinée  des 

> États  furent  déterminés  vers  l'un  ou  l'autre  des 

> deux  systèmes  opposés,  par  leur  caractère  per- 
I sonnel  et  par  la  nature  même  de  leurs  vues  po- 
t liiiques.  Voyez-vous  avec  quel  art  profond  César, 

> plaidant  dans  le  sénat  romain  en  faveurdes  com- 

> pliees  de  Catilina,  s'égare  dans  une  digression 

> contre  le  dogme  de  l'immortalité  de  Time,  tant 

> ces  idées  lui  paraissent  propres  è éteindre  dans 

> le  coeur  des  juges  l’énergie  de  la  vertu,  tant  la 
I cause  du  crime  lui  parait  liée  à celle  de  l'a- 
t théisme!  Cicéron,  au  contraire,  invoquait  contre 
1 les  traîtres  et  le  glaive  des  lois  et  la  fondre  des 
I dieux.  Socrate  mourant  entretient  ses  amis  de 

> l'immortalité  de  l'imc.  Léonidas,  aux  Thermo- 
s pyles,  soupant  avec  ses  compagnons  d'armes  an 

> moment  d'exécuter  le  dessein  le  plus  héroïque 

> que  la  vertu  humaine  ait  jamais  conçu,  les  in- 
I vite  pour  le  lendemain  à un  autre  banquet  pour 

> une  vie  nouvelle. . . . Caton  ne  balança  point  en- 
I tre  Épicnreet  Zénon.  Brutus  eties  illustres  con- 
I jurés  qui  partagèrent  scs  périls  et  sa  gloire 
I appartenaient  aussi  à cette  secte  sublime  des 
I stoïciens,  qui  eut  des  idées  si  hautes  de  la  di- 

> gnité  de  l'homme,  qui  |>uu6sa  si  loin  l’cntliou- 

> siasme  de  la  vertu , et  qui  n'outra  que  l'Iiéroïsmc. 

> I.C  stoïcisme  enfanta  des  émules  de  Brutus  et  de 
t Caton  jusque  dans  les  siècles  affreux  qui  suivi- 

> rent  la  perte  de  la  liberté  romaine  ; le  stoïcisme 

> sauva  riionncur  de  la  nature  humaine,  dégra- 

> dée  par  les  vices  des  successeurs  de  César,  et 

> surtout  par  la  patience  des  penpies.  > 

Au  sujet  de  l'athéisme,  Robespierre  s'explique 
d'une  manière  singulière  sur  les  encyclopédistes. 
€ Cette  secte , dit-il,  en  matière  de  politique,  resta 

> toujours  au-dessous  des  droits  do  peuple;  en 
I matière  de  morale  elle  alla  beaucoup  au  deU  de 

> la  destruction  des  préjugés  religieux  : scs  cory- 

> pliées  déclamaient  quelquefois  contre  le  despo- 

> iisme,clilsétaicnt  pensionnés  par  les  despotes; 

> ils  faisaient  tantit  des  livres  contre  la  cour,  et 
t tantèt  des  dédicaces  aux  rois,  des  discours  pour 


> les  courtisans,  et  des  madrigaux  pour  les  conr- 

> tisanes  ; ils  étaient  fiers  dans  leurs  écrits  et  ram- 

• pantsdaiislesantichambres.  Ccttcscctepropagea 

• avec  beaucoupde  zèle  l'opinion  du  matérialisme, 

> qui  prévalut  parmi  les  grands  et  parmi  les  beaux 
t esprits;  on  lui  doit  en  partie  cette  espèce  de  phi- 

> losophie  pratique  , qui,  réduisant  l'égoïsme  en 

> système,  regarde  la  société  humaine  comme  une 

• guerre  de  ruse,  le  succès  comme  la  règle  dn 

> juste  et  de  l'injuste,  la  probité  comme  uneaf- 

> faire  de  goflt  ou  de  bienséance,  le  monde  comme 

1 le  patrimoine  des  fripons  adroits 

> Parmi  ceux  qui,  au  temps  dont  je  parle,  se 
I signalèrent  dans  la  carrière  des  lettres  et  de  U 

> philosophie,  un  homme,  par  l'élévation  de  son 

> ème  et  la  grandeur  de  son  caractère,  se  montra 

> digne  du  ministère  de  précepteur  du  genre  hn- 
I main;  il  attaqua  la  tyrannie  avec  franchise;  il 
I parla  avec  enthousiasme  delà  Divinité;  son  élo- 

> qucncc  mile  et  probe  peignit  en  traits  de  feu 

> Icscbarmesdelavcrtn;  elle  défendit  ces  dogmes 

> consolateurs  que  la  raison  donne  pour  appui  au 

> genre  humain.  I..a  pureté  do  sa  doctrine,  puisée 
I dans  la  nature  et  dans  la  haine  profonde  du  vice 

> autant  que  son  mépris  invincible  pour  les  so- 

> phistes  intrigants  qui  usurpaient  le  nom  de  phi- 

> losophes,  lui  attira  la  haine  et  la  persécution  de 

> scs  rivaux  et  de  ses  faux  amis.  Ah  ! s'il  avait  été 
1 témoin  de  cette  révolution  dont  il  fut  le  précur- 

> scur,  qui  peut  douter  que  son  Imc  généreuse  edt 
t embrassé  avec  transport  la  cause  de  la  justice 

> et  de  l'égalité?  • 

Robespierre  s'attache  ensuite  à écarter  cette 
idée  que  le  gouvernement,  en  proclamant  le  dogme 
de  l'Etre  suprême,  travaille  pour  les  prêtres.  II 
s'exprime  ainsi  qu'il  suit  ; f Qu'y  a-t-il  de  com- 
I mun  entre  les  prêtres  et  Dirn  ? Les  prêtres  sont 

> è la  morale  ce  que  les  charlatans  sont  à la  mé- 
I decinc.  Combien  le  Dieu  de  la  nature  est  dilfé- 

> rent  du  Dieu  des  prêtres?  Je  ne  reconnais  rien 

> de  si  ressemblant  è l'athéisme  que  les  religions 

> qu’ils  ont  faites.  A force  de  défigurer  l'Etre  su- 

> prême,  ils  l'ont  anéanti  autant  qu'il  était  en  eux: 

> ils  en  ont  fait  tantèt  un  globe  de  feu,  tantèt  an 

> bœuf,  tantèt  un  arbre,  tantèt  un  homme,  tantèt 

> un  roi.  Les  prêtres  ont  créé  un  Dieu  è leur 
I image;  ils  l'ont  fait  jaloux,  capricieux,  avide, 

> cruel,  implacable;  ils  l'ont  traité  comme  jadis 

> les  maires  du  palais  traitèrent  les  descendants 

• de  Clovis,  pour  régner  en  son  nom  et  se  mettre 

> à sa  place;  ils  l'ont  relégué  dans  le  ciel  comme 
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> Uao»  UD  palais,  et  ne  l'ont  appelé  sur  ta  terre 
» que  pour  demander  à leur  profit  des  diuics,  des 
» richesses,  des  honneurs,  des  plaisirs  et  de  la 

> puissance.  Le  véritable  temple  de  l'Être  suprême 
» c'est Tunivers;  son  culte,  la  vertu;  ses  fêles,  la 

> joie  d'un  grand  peuple  rassemblé  sous  ses  yeux 
» pour  resserrer  les  nœuds  de  la  fraternité  uni- 
k verselle,  et  pour  lui  présenter  l'hommage  des 
» cœurs  sensibles  et  purs.  i 

Robespierre  dit  ensuite  qu’il  faut  des  fêtes  à un 
peuple,  c L'homme,  dit-il,  est  le  plus  grand  objet 

> qui  soit  dans  la  nature;  et  le  plus  magniCque 

> de  tous  les  spectacles,  c'est  celui  d'un  grand 
» peuple  assemblé.  > En  conséquence,  il  propose 
des  plans  de  réunion  pour  tous  les  jours  de  dé* 
cadis.  Son  rapport  s’achève  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements.  Il  propose  le  décret,  qui 
est  adopté  par  acclamation. 

Art.  i”.  Le  peuple  français  reconnaît  l'existence 
de  l'Être  suprême  et  l'immortalité  de  l'àmc. 

Art.  2.  Il  reconnaît  que  le  culte  le  plus  digne 
de  l'Être  suprême  est  la  pratique  des  devoirs  de 
l'homme. 

D'autres  articles jwrtent  qu'il  sera  institué  des 
fêtes  pour  rappeler  l'homme  à la  pensée  de  la  Di- 
vinité età  la  dignité  de  son  être.  Elles  emprunte* 
ronl  leurs  noms  des  événements  de  la  révolution , 
ou  des  vertus  les  plus  utiles  à l'homme.  Outre  les 
fêles  du  14  juillet,  du  10  août,  du  21  janvier  et 
du  51  mai,  la  république  célébrera,  tous  les  jours 
de  décadis,  les  fêtes  suivantes:  à l'Être  su- 

prême,— au  genre  humain , — au  peuple  français , 

— aux  bienfaiteurs  de  l’humanité,  — aux  mar- 
tyrs de  la  liberté,  — à la  liberté  et  à l'égalité,  — 
à la  république,  — à la  liberté  du  monde,  — à 
l'amour  de  la  patrie,  — 4 la  haine  des  tyrans  et 
des  traîtres,  — à la  vérité,  — à la  justice,  — à 
la  pudeur,  — à la  gloire,  — à l’amitié,  — à la 
frugalité,  — au  courage,  — à la  bonne  foi,  — à 
l'héroïsme,  — au  désintéressement,  — au  stoï- 
cisme, — à l’amour,  — à la  foi  conjugale,  — 4 
l’amour  paternel,  — à la  tendresse  paternelle,  — 
à la  piété  filiale,  — à l’enfance,  — à la  jeunesse, 

à l’âge  viril,  — à la  vieillesse,  — au  malheur, 

— à l'agriculture,  — â l'industrie,  à nos 
aïeux,  — à la  postérité,  ~ au  bonheur. 

Une  fêle  solennelle  est  ordonnée  pour  le 
20  prairial,  et  le  plan  en  est  confié  â David.  Il 
faut  ajouter  que,  dans  ce  décret,  la  liberté  des 
cultes  est  proclamée  de  nouveau. 

A peine  ce  rapport csl-ii  achevé,  qu'il  est  livré 

a 


à l'impression.  Dans  la  même  journée,  la  com- 
mune, les  jacobins,  en  demandent  la  lecture,  le 
couvrent  d'applaudissements,  et  délibèrent  d'aller 
en  corps  témoigner  â la  convention  leurs  remer- 
clments  pour  le  sublime  décret  qu’elle  vient  de 
rendre.  On  avait  observé  que  les  jacobins  n'avaient 
pas  pris  la  parole  après  l’immolation  des  deux 
partis,  et  n'étaient  pas  allés  féliciter  le  comité  et 
la  convention.  Un  membre  leur  en  fait  la  remarque , 
et  dit  que  l’occasion  se  présente  de  prouver  l'union 
des  jacobins  avec  un  gouvernement  qui  déploie 
une  si  belle  conduite.  Une  adresse  est  en  elTct  ré- 
digée , et  présentée  â la  convention  par  une  dépu- 
tation des  jacobins.  Cette  adresse  finit  en  ces 
termes  : « Lçs  jacobins  viennent  aujourd'hui  vous 

> remercier  du  décret  solennel  que  vous  avez 
k rendu  ; ils  viendront  s'unir  à vous  dans  la  célé- 
k bration  de  ce  grand  jour  où  la  fêle  à l’Être  su- 
k prême  réunira  de  toutes  les  parties  de  la  France 

> les  citoyens  vertueux,  pour  chanter  l'hymne  de 
k la  vertu.  * Le  président  fait  6 la  députation  une 
réponse  pompeuse,  c II  est  digne , lui  dit-il , d'une 
k société  qui  remplit  le  monde  de  sa  renommée, 
k qui  jouit  d'une  si  grande  influence  sur  l'opinion 
k publique,  qui  s’associa  dans  tous  les  temps  à 
k tout  ce  qu'il  y eut  de  plus  courageux  parmi  les 
k défenseurs  des  droitsde  l'homme,  de  venirdans 
k le  temple  des  lois  rendre  hommage  à l'Être  su- 
k prême.  k 

Le  président  poursuit,  et  après  un  discours 
assez  long  sur  le  même  sujet,  transmet  la  parole 
à Couthon.  CcIui-ci  fait  un  discours  véhément 
contre  les  athées,  les  corrompus,  et  un  pompeux 
éloge  de  la  société;  il  propose,  en  ce  jour  solennel 
de  joie  et  de  reconnaissance,  de  rendre  aux  ja- 
cobins une  justice  qui  leur  est  duc  depuis  long- 
temps, c'est  que,  dès  l’ouverture  de  la  révolu- 
tion, ils  n'ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la 
patrie.  Celte  proposition  est  adoptée  au  milieu 
des  plus  broyants  applaudissements.  On  se  sépare 
dans  des  transports  de  joie  et  dans  une  espèce 
d’ivresse. 

Si  la  convention  avait  reçu  de  nombreuses 
adresses  après  la  mort  des  hébertistes  et  des  dan- 
tonistes,  elle  en  reçut  bien  davantage  encore  après 
le  décret  qui  proclamait  la  croyance  h l’Être  su- 
prême. La  contagion  des  idées  et  des  mots  est  chez 
les  Français  d'une  rapidité  extraordinaire.  Chez 
un  peuple  prompt  et  commuiUcaiif,  l'idée  qui  oc- 
cupe quelques  esprits  est  bientôt  l'idée  qui  les 
occupe  tous  : le  mol  qui  est  dans  quelques  bou- 
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ches  est  bientôt  dans  toutes.  Los  adresses  arrivè- 
rent encore  de  toutes  parts,  félicitant  In  convention 
desesdécrets sublimes,  la  remerciant  d’avoirétabll 
la  vertu , proclamé  l’Être  suprême  cl  rendu  res|>é- 
rancc  à l’Iiommc.  Toutes  les  sections  vinrent  Tune 
après  l'autre  exprimer  les  mêmes  sentiments.  La 
section  de  Marat,  se  présentant  à la  barre  et 
s’adressant  îk  la  Montagne,  lui  dit  : c Montagne 

> bienfaisante!  Sinai  protecteur!  reçois  aussi  nos 
» expressions  de  reconnaissance  et  de  félicitation 
% pour  tous  les  decrets  sublimes  que  tu  lances 

> chaque  jour  pour  le  bonheur  du  genre  humain. 

> I)c  ton  sein  bouillonnant  est  sortie  la  foudre  sa- 
^ liitnireqiii,  en  écrasant  rnlhéisme,  donne  à tous 
» les  vrais  républicains  l’idée  bien  consolante  de 
» vivre  libres,  sous  les  yeux  de  TÊlre  suprême, 

> cl  dans  rullentc  de  l'immorlalité  de  l'ême.  Vive 
» la  conveniion  / vive  la  république!  vire  ta  Jtfbn- 


' > tagne!  > Toutes  les  adresses  engageaient  de 
I nouveau  la  conveniion  à conserver  le  pouvoir.  Il 
I en  est  une  qui  l’engageait  meme  à siéger  jusqu'à 
I ce  que  le  règne  de  la  vertu  fût  établi  dans  la  répu- 
blique sur  des  bases  impérissables. 

Dès  ce  jour,  les  mots  de  vertu  et  û'Élre  su- 
prême furent  dans  toutes  les  bouches.  Sur  le  fron- 
I lisptcc  des  temples  où  l’on  avait  écrit  : A la 
! Httison,  on  écrivit  : A l'Èirc  suprême.  Les  restes 
de  Rousseau  furent  transportés  au  Panthéon.  Sa 
veuve  fut  présentée  à la  convention  et  gratifiée 
d’une  pension. 

Ainsi,  le  comité  de  salut  public,  triomphant 
de  tous  les  partis,  saisi  de  tous  les  pouvoirs , placé 
à la  tête  d’une  nation  enthousiaste  et  victorieuse, 
proclamant  le  règne  de  la  vertu  cl  le  dogme  de 
l’Être  suprême,  était  au  sommet  de  sa  puissance 
et  au  dernier  terme  de  ses  systèmes. 


CHAPITRE  III. 


Êt.t  de  l'Europe  au  commencelneot  de  l'aunde  1794  (..  n).  — Prdpir«tif.  univeiueU  de  guerr..  Polilk]ue  de  Pitt.  PI... 
de.  coalise,  et  de»  Erançai». — Étnl  de  nos  arnide.  de  terre  et  de  nier  ; activitd  et  .Mrgie  du  (piufcrneaient  pour  trourcr 
et  utiliur  le»  resMiurccs.  — Ouverture  de  la  campagne  ; occupation  dca  Pjrcndc.  cl  de.  Alpo».  — Opérations  dans  Irt 
Pays-Bas.  Combat.  »ur  la  Sambre  et  sur  la  Eya,  Victoire  de  Turcoiog.  — Fin  de  la  guerre  de  la  Vendée.  Commencement 
de  la  guerre  det  chouans.  — Événements  dans  lea  coloniea.  Uésastrea  d.  $.îot*DMnÎDgue.  Perte  de  la  Mutinique,  — 
balaille  navale. 


L’hiver  avait  élé  employé  en  Europe  et  en  France 
i faire  les  préparatifs  d'une  nouvelle  campagne. 
L'Angleterre  était  toujours  l'émc  de  la  coalition, 
et  poussait  les  puissances  du  continent  i venir  dé- 
truire, sur  les  bords  de  la  Seine,  une  révolution 
qui  l’elTiayait  et  une  rivale  qui  lui  était  odieuse. 
L'impl.acablc  fils  de  Clialam  avait  fait  cette  année 
des  elfurls  iiiiincnscs  pour  écraser  la  France.  Tou- 
tefois, ce  n'était  pas  sans  obstacle  qu'il  avait  ob- 
tenu du  parlement  des  moyens  proportionnes  à 
ses  vastes  projets.  Lord  Stanliope,  dans  la  chambre 
hante.  Fox,  Shéridan,  dans  la  cliainbre  basse, 
étaient  toujours  op()Osés  au  système  de  la  guerre. 
Ils  refusaient  tons  les  sacrifices  demandés  par  les 
ministres;  ils  ne  voulaient  accorder  que  ce  qui 
clail  nécessaire  à l’armement  des  côtes,  et  surtout 
ils  ne  pouvaient  pas  souffrir  que  l’on  qnalifiôt  cette 
guerre  de  jinlc  el  nécessaire;  elle  était,  disaient- 


ils,  inique,  ruineuse,  et  punie  de  justes  revers. 
Les  motifs  tirés  de  l’ouverture  de  l'Escaut,  des 
dangers  de  la  Hollande,  de  la  nécessité  de  dé- 
fendre la  constitution  britannique,  étaient  faux. 
La  Hollande  n’avait  pas  été  mise  en  péril  par 
l’ouverture  de  l'Escaut,  et  la  constitution  britan- 
nique n’était  point  menacée.  Le  but  des  ministres 
était,  selon  eux,  de  détruire  un  peuple  qui  avait 
voulu  devenir  libre,  et  d’aiigmenlcr  sans  cesse 
leur  influence  et  leur  autorité  personnelle , sous 
prétexte  de  résister  aux  machinatiou.s  des  jacobins 
français.  Cette  lulte  avait  été  soutenue  par  des 
moyens  iniques.  On  avait  fomenté  la  guerre  civile 
et  le  massacre  ; mais  un  peuple  brave  et  généreux 
avait  déjoue  les  tentatives  de  ses  adversaires  par 
un  courage  et  des  elfurls  sans  exemple.  Stanliope, 
Fox,  Shéridan,  concluaient  qu’une  lulte  pareille 
déshonorait  et  ruinait  l’Angleterre.  Ils  se  trom- 
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paient  sons  un  rapport.  L'opposition  anglaise  peut 
souvent  reprocher  à son  ministère  de  faire  des 
guerres  injustes,  mais  jamais  désavantageuses.  Si 
la  guerre  faite  à la  France  n'avait  aucun  motif  de 
justice,  elle  avait  des  motifs  de  politique  exceU 
lents,  comme  on  va  le  voir,  et  l’opposition,  trom- 
pée par  des  sentiments  généreux,  oubliait  les 
avantages  qui  allaient  en  résulter  pour  l'Angle- 
terre. 

Pilt  feignait  d'étre  effrayé  des  menaces  de  des- 
cente faites  à la  tribune  de  la  convention;  il  pré- 
tendait que  des  paysans  de  Kent  avaient  dit  : Voici 
les  Français  qui  vont  nous  apporter  les  droits  de 
riiommc.  Il  s’autorisait  de  ces  pro[K>s  (payés,  dit- 
on,  par  lui-mcrac)  pour  prétendre  que  la  consti- 
tution était  menacée  ; il  avait  dénoncé  les  sociétés 
conslitutionncllcs  de  l'Angleterre,  devenues  un 
peu  plus  actives  par  l'exemple  des  clubs  de  France, 
et  il  soutenait  qu'elles  voulaient  établir  une  con- 
vention sous  prétexte  d'une  réforme  parlementaire. 
En  conséquence,  il  demanda  la  suspension  de 
Yhabcas  corpus,  la  saisie  des  papiers  de  ces  so- 
ciétés, et  la  mise  en  accusation  de  quelques-uns 
de  leurs  membres.  11  demanda  en  outre  la  faculté 
d'enrôler  des  volontaires,  cl  de  les  Ci'Uretcnir  au 
moyen  des  béncvolcnces  ou  souscriptions,  d'aug- 
menter l'armée  de  terre  cl  la  marine,  et  de  solder 
un  corps  de  quarante  mille  étrangers.  Français 
émigrés  ou  autres.  L'opposition  fil  une  vive  résis- 
tance; clic  soutint  que  rien  ne  motivait  la  suspen- 
sion de  la  plus  précieuse  des  libertés  anglaises; 
que  les  sociétés  accusées  délibéraient  en  public, 
que  leurs  vœux  hautement  exprimés  ne  pouvaient 
être  des  conspirations  ; que  ces  vœux  étaient  ceux 
de  toute  l'Angleterre,  puisqu'ils  se  bornaient  è la 
réforme  parlementaire;  que  l’auginentation  dé- 
mesurée de  l'nrméc  de  terre  était  un  danger  pour 
le  peuple  anglais  ; que  si  les  volontaires  pouvaient 
être  armés  par  souscription,  il  deviendrait  loi- 
sible au  ministre  de  lever  des  armées  sans  l’auto- 
risation du  parlement,  que  la  solde  d'un  aussi 
grand  nombre  d'étrangers  était  ruineuse,  cl  qu'elle 
n'avait  d'autre  but  que  de  payer  les  Français  traî- 
tres à leur  pairie.  Malgré  les  remontrances  de 
l'opposition , qui  n'avait  jamais  été  plus  éloquente, 
ni  moins  nombreuse,  car  clic  ne  comptait  pas  plus 
de  trente  ou  quarante  voix,  Plu  obtint  tout  ce 
qu'il  voulut,  et  fit  sanctionner  tous  les  bills  qu'il 
avait  présentes. 

Aussitôt  que  ses  demandes  furent  accordées,  il 
fil  doubler  les  milices;  il  porta  l’armée  de  terre  à 


soixante  mille  hommes,  celle  de  mer  à quatre- 
vingt  mille  ; il  org.nnisa  de  nouveaux  corps  d'émi- 
grés, et  lit  mettre  en  accusniion  plusieurs  mem- 
bres des  sociétés  constitutionnelles.  Le  jury 
anglais,  garantie  plus  solide  que  le  parlement, 
acquitta  les  prévenus;  mais  peu  importait  à Pitt, 
qui  avait  maintenant  dans  les  mains  tous  les 
moyens  de  réprimer  le  moindre  mouYenicnl  poli- 
tique, et  de  déployer  une  puissance  colossale  en 
Europe. 

C'élaii  le  moment  de  profiter  de  celte  guerre 
universelle  pour  accabler  la  France,  pour  ruiner 
à jamais  sa  marine,  cl  lui  enlever  ses  colonies:  ré- 
sultat beaucoup  plus  sôr  et  plus  désirable  aux 
yeux  de  Pitt  que  la  répression  de  quelques  doc- 
trines politiques  et  religieuses.  Il  avait  réussi 
l'année  précédente  à armer  contre  la  France  les 
deux  puissances  maritimes  qui  auraient  toujours 
dû  lui  rester  alliées,  l'Espagne  et  la  Hollande;  il 
s'aiuchait  à les  in.iinienir  dans  leur  erreur  poli- 
tique, et  à en  tirer  le  plus  grand  parti  contre  la 
marine  française.  L'Angleterre  pouvait  faire  sortir 
de  scs  ports  au  moins  rcni  vaisseaux  de  ligne, 
l'Espagne  quarante,  la  Hollande  vingt,  sans  comp- 
ter encore  une  multitude  de  frégates.  Comment  la 
France,  avec  les  cinquante  ou  soixante  vaisseaux 
qui  lui  restaient  depuis  l'incendic  de  Toulon, 
pouvait-elle  résister  à de  telles  forces?  Aussi, 
quoiqu'on  n'eût  pas  livré  encore  un  seul  combat 
naval,  le  pavillon  anglais  dominait  sur  la  Médi- 
terranée, sur  l'océan  Atlantique  et  la  mer  des 
Indes.  Dans  la  Méditerranée,  les  escadres  anglaises 
menaçaient  les  puissances  italiennes  qui  voulaient 
rester  neutres,  bloquaient  la  Corse  pour  nous 
l'enlever,  et  attendaient  le  moment  de  débarquer 
des  troupes  et  des  munitions  dans  la  Vendée.  En 
Amérique,  elles  entouraient  nos  Antilles,  et  cher- 
chaient à proâter  des  affreuses  discordes  qui  ré- 
gnaient entre  les  blancs,  les  mulâtres  et  les  noirs, 
pour  s'en  emparer.  Dans  la  uier  des  Inde.s,  elles 
achevaient  l'établissement  de  la  puissance  britan- 
nique, et  la  ruine  de  Pondichéri.  Avec  une  cam- 
pagne encore,  notre  commerce  était  détruit,  quel 
que  fût  Icsort  de  nos  armes  sur  le  continent.  Ainsi 
rien  n'élait  plus  politique  que  la  guerre  faite  par 
Pitt  à la  France,  et  l'opposition  avait  tort  de  la  cri- 
tiquer sous  le  rapport  de  l'utilité. Elle  n'aurait  eu 
raison  que  dans  un  c.as,  et  ce  cas  ne  s'est  pas 
réalisé  encore;  si  la  dette  anglaise,  continuelle- 
ment accrue,  et  devenue  aujourd'hui  énorme,  est 
létdlcmcDl  au-dessus  de  la  riclie^sc  du  pays  cl 
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doit  s’abîmer  un  jour,  l'Anglclerrc  aura  excédé 
ses  moyens,  et  aura  eu  tort  de  lutter  pour  un  em- 
pire qui  lui  aura  coûté  ses  forces.  Mais  c'est  là  un 
mystère  de  l'avenir. 

Pitt  ne  SC  rcfusaii  aucunevioicnee  pour  augmen- 
ter scs  moyens  et  aggraver  les  maux  de  la  France. 
Les  Américains,  lieureux  sous  Washington , par- 
couraient librement  les  mers,  et  commençaient  à 
faire  ce  vaste  commerce  de  transport  qui  les  a en- 
richis pendant  les  longues  guerres  du  continent. 
Les  escadres  anglaises  arrêtaient  les  navires  amé- 
ricains, et  enlevaient  les  matelots  de  leurs  équi- 
pages. Plus  de  cinq  cents  vaisseaux  avaient  déjà 
subi  cette  violence,  et  c'était  l'objet  de  vives  et 
jusqu'alors  inutiles  réclamations  de  la  part  du 
gouvernement  américain.  Ce  n'est  pas  tout  en- 
core : à la  faveur  de  la  neutralité,  les  Américains, 
les  Danois,  les  Suédois,  fréquentaient  nos  ports,  y 
apportaient  des  secours  en  grains  que  la  disette 
rendait  extrêmement  précieux,  beaucoup  d’objets 
nécessaires  à la  marine,  et  emportaient  en  retour 
les  vins  et  les  autres  produits  que  le  sol  de  la 
France  fournit  au  monde.  Grâce  à cet  intermédiaire 
des  neutres,  le  commerce  n'était  pas  entièrement 
interrompu,  et  on  avait  ponnu  aux  besoins  les 
plus  indispensables  de  la  consommation.  L'An- 
gleterre, considérant  la  France  comme  une  place 
assiégée  qu'il  fallait  affamer  et  réduire  au  déses- 
poir, voulait  porter  atteinte  à ces  droits  des  neu- 
tres, et  venait  d’adresser  aux  cours  du  Nord  des 
notes  pleines  de  sophismes  pour  obtenir  une  dé- 
rogation au  droit  des  gens. 

Pendant  que  l'Angleterre  employait  ces  moyens 
de  toute  espèce,  elle  avait  toujours  quarante  mille 
hommes  dans  les  Pays-Bas,  sous  les  ordres  du 
duc  d'York;  lord  Moira,  qui  n'avait  pu  arriver  à 
temps  vers  Granville,  mouillait  à Jersey  avec  son 
escadre  et  dix  mille  hommes  de  débarquement; 
enfin  la  trésorerie  anglaise  tenait  des  fonds  à 
la  disposition  de  toutes  les  puissances  belligé- 
rantes. 

Sur  le  continent,  le  zèle  n'était  pas  aussi  grand. 
Les  puissances  qui  n'avaient  pas  à la  guerre  le 
même  intérêt  que  l'Angleterre,  et  qui  ne  la  fai- 
saient que  pour  de  prétendus  principes,  n'y  met- 
taient ni  la  même  ardeur,  ni  la  même  activité. 
L'Angleterre  s’efforçait  de  les  ranimer  toutes.  Elle 
tenait  toujours  la  Hollande  sous  sonjoug.au  moyen 
du  prince  d'Orange,  et  l’obligeait  à fournir  son 
contingent  dans  l'armée  coalisée  du  Nord.  'Ainsi 
cette  malheureuse  nation  avait  ses  vaisseaux  et 
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ses  régiments  au  service  de  sa  plus  redoutable  en- 
nemie, et  contre  sa  plus  sûre  alliée.  La  Prusse, 
malgré  le  mysticisme  de  son  roi , était  fort  désabu- 
sée des  illusions  dont  on  l'avait  nourrie  depuis 
deux  ans.  La  retraite  de  Champagne,  en  1793,  et 
celles  des  Vosges,  en  1793,  n'avaient  rien  eu  d’en- 
courageant pour  elle.  Frédéric-Guillaume,  qui 
venait  d'épuiser  son  trésor,  d'affaiblir  son  armée 
pour  une  guerre  qui  ne  pouvait  avoir  aucun  résul- 
tat favorable  à son  royaume , et  qui  pouvait  servir 
tout  au  plus  la  maison  d'.kutriche,  aurait  voulu  y 
renoncer.  Un  objet  d'ailleurs  beaucoup  plus  in- 
téressant pour  lui  l'appelait  au  Nord  : c'était  la 
Pologne  qui  se  mettait  en  mouvement,  et  dont  les 
membres  épars  tendaient  à se  rejoindre.  L'An- 
gleterre, le  surprenant  au  milieu  de  ces  incerti- 
tudes, l'engagea  à continuer  la  guerre  par  le  moyen 
tout-puissant  de  son  or.  Elle  conclut  à La  Haye, 
en  son  nom  et  en  celui  de  la  Hollande,  un  traité 
par  lequel  la  Prusse  s'obligeait  à fournir  soixante- 
deux  mille  quatre  cents  hommes  à la  coalition. 
Cette  armée  devait  avoir  pour  chef  un  Prussien, 
et  ses  conquêtes  futures  devaient  appartenir  en 
commun  aux  deux  puissances  maritimes,  l'Angle- 
terre et  la  Hollande.  En  retour,  ces  deux  puis- 
sances promettaient  de  fournir  cinquante  mille 
livres  sterling  par  mois  à la  Prusse,  pour  l'entre- 
tien de  scs  troupes,  et  de  lui  payer  de  plus  le  pain 
et  le  fourrage;  outre  cette  somme,  elles  accordaient 
encore  trois  cent  mille  livres  sterling,  pour  les 
premières  dépenses  d'entrée  en  campagne,  et  cent 
mille  pour  le  retour  dans  les  États  prussiens.  A 
ce  prix,  la  Prusse  continua  la  guerre  impolitiqne 
qu'elle  avait  commencée. 

La  maison  d'Autriche  n'avait  plus  rien  à empê- 
cher en  France,  puisque  la  reine,  épouse  de 
Louis  XVI,  avait  expiré  sur  l’échafaud.  Elle  devait 
moins  qu'aucun  autre  pays  redouter  la  contagion 
de  la  révolution , puisque  trente  ans  de  discussions 
politiques  n'ont  pas  encore  éveillé  les  esprits  chez 
elle.  Elle  ne  nous  faisait  donc  la  guerre  que  par 
vengeance,  engagement  pris,  et  désir  de  gagner 
quelques  places  dans  les  Pays-Bas  ; peut-être  aussi 
par  le  fol  espoir  d'avoir  une  partie  de  nos  provin- 
ces. Elle  y mettait  plus  d'ardeur  que  la  Prusse, 
mais  pas  beaucoup  plus  d'activité  réelle,  car  elle 
ne  lit  que  compléter  et  réorganiser  ses  régiments, 
sans  en  augmenter  le  nombre.  Une  grande  partie 
de  ses  troupes  était  en  Pologne,  car  elle  avait, 
comme  la  Prusse,  un  puissant  motif  de  regarder 
en  arrière,  et  de  songer  à la  Yistule  autant  qu'au 
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Rhin.  Les  Gallicics  ne  Toecupaient  pas  moins  que 
la  Belgique  et  l’Alsace. 

La  Suède  et  le  Danemark  gardaient  une  sage 
neutralité , et  répondaient  aux  sophismes  de  l'An- 
gleterre que  le  droit  public  était  immuable,  qu'il 
n'y  avait  aucune  raison  d’y  manquer  envers  la 
France,  et  d'étendre  h tout  un  pays  les  lois  du 
blocus,  lois  applicables  seulement  à une  place  as- 
siégée ; que  les  vaisseaux  danois  et  suédois  étaient 
bien  reçus  en  France,  qu’ils  n'y  trouvaient  pas  des 
barbares,  comme  on  le  disait,  mais  an  gouverne- 
ment qui  faisait  droit  aux  demandes  des  étrangers 
commerçants,  et  qui  avait  pour  eux  tous  les  égards 
dus  aux  nations  avec  lesquelles  il  était  en  paix; 
qo'il  n'y  avait  donc  aucune  raison  d'interrompre 
des  relations  avantageuses.  En  conséquence , bien 
que  Catherine,  toute  disposée  en  faveur  des  projets 
des  Anglais,  semblât  se  prononcer  contre  Icsdroits 
des  nations  neutres,  la  Suède  et  le  Danemark 
persistèrent  dans  leurs  résolutions,  gardèrent  une 
neutralité  prudente  et  ferme,  et  firent  un  traité 
par  lequel  les  deux  pays  s'engageaient  à maintenir 
les  droits  des  neutres,  cl  à faire  observer  la  clause 
du  traitéde  1780,  laquelle  fermait  la  mer  Baltique 
aux  vaisseaux  armés  des  puissances  qui  n'avaient 
aucun  port  dans  celte  mer.  La  France  pouvait  donc 
espérer  do  recevoir  encore  les  grains  du  Nord , et 
les  bois  et  chanvres  nécessaires  â sa  marine. 

La  Russie,  affectant  toujours  beaucoup  d'indi- 
gnation contre  la  révolution  française,  et  donnant 
de  grandes  espérances  aux  émigrés,  ne  songeait 
qu'à  la  Pologne,  et  n'abondait  si  fort  dans  la  poli- 
tique des  Anglais  que  pour  obtenir  leur  adhésion 
à la  sienne.  C'est  là  ce  qui  explique  le  silence  de 
l'Angleterre  sur  un  événement  aussi  grand  que  la 
disparition  d'un  royaume  de  la  scène  politique. 
Dans  ce  moment  de  spoliation  générale,  où  l'An- 
gleterre recueillait  une  si  grande  part  d'avantages 
dans  le  midi  de  l'Europe  et  dans  toutes  les  mers, 
il  lui  convenait  peu  de  parler  le  langage  de  la  jus- 
tice aux  copartageants  de  la  Pologne.  Ainsi  la  coa- 
lition, qui  accusait  la  France  d'élre  tombée  dans 
la  barbarie , commettait  au  Nord  le  brigandage  le 
plus  audacieux  que  se  soit  jamais  permis  la  poli- 
tique, en  méditait  un  pareil  sur  la  France , et  con- 
tribuaità  détruire  pour  jamais  la  liberté  des  mers. 

Les  princes  allemands  suivaient  l’impulsion  de 
la  maison  d'Autriche.  La  Suisse,  protégée  par  ses 
montagnes , et  dispensée  par  ses  institutions  de  se 
croiser  pour  la  cause  des  monarchies,  persistait  à 
ne  prendre  .aucun  parti,  et  couvrait  de  sa  neutra- 


lité nos  provinces  de  l'Est , les  moins  défendues  de 
toutes.  Elle  faisait  sur  le  continent  ce  que  les  Amé- 
ricains, les  Suédois  et  les  Danois  faisaient  sur 
mer;  elle  rendait  au  commerce  français  les  mêmes 
services,  et  en  recueillait  la  même  récompense. 
Elle  nons  donnait  des  chevaux  dont  nos  armées 
avaient  besoin , des  bestiaux  qui  nous  manquaient 
depuis  que  la  guerre  avait  ravagé  les  Vosges  et  la 
Vendée;  elle  exportait  les  produits  de  nos  manu- 
factures, et  devenait  ainsi  l'intermédiaire  du  com- 
merce le  plus  avantageux.  Le  Piémont  continuait 
la  guerre,  sans  doute  avec  regret,  mais  il  ne  pou- 
vait consentir  à mettre  bas  les  armes,  après  avoir 
perdu  deux  provinces,  la  Savoie  et  Nice , à ce  jeu 
sanglant  et  maladroit.  Les  puissances  italiennes 
voulaient  être  neutres,  mais  elles  étaient  fort  in- 
quiétées dans  ce  projet.  La  république  de  Gènes 
avait  vu  les  Anglais  commettre  d.ans  son  port  un 
acte  indigne,  un  véritable  attentat  au  droit  des 
gens.  Ils  s’élaient  emparés  d’une  frégate  française 
qui  mouillait  à l'abri  de  la  neutralité  génoise,  et 
en  avaient  massacré  l'équipage.  La  Toscane  avait 
été  obligée  de  renvoyer  le  résident  français.  Na- 
ples, qui  avait  reconnu  la  république  lorsque  les 
escadres  françaises  menaçaient  ses  rivages,  faisait 
de  grandes  démonstrations  contre  elle  depuis  que 
le  pavillon  anglais  s'était  déployé  dans  la  Mediter- 
ranée, et  promettait  dix-huit  mille  hommes  de  se- 
cours au  Piémont.  Rome,  heureusement  impuis- 
sante, nous  maudissait,  et  laissait  égorger  dans  ses 
murs  l'agent  français  Bassevillc.  Venise  enfin, 
quoique  peu  flattée  du  langage  démagogique  de  la 
France,  ne  voulait  nullement  s'engager  dans  une 
guerre,  et,  à la  faveur  de  sa  position  éloignée,  es- 
pérait garder  la  neutralité.  La  Corse  était  prête  à 
nous  échapper  depuis  que  Paoli  s'éluit  déclaré 
pour  les  Anglais;  il  ne  nous  restait  plus,  dans 
cette  lie,  que  Bastia  et  Calvi. 

L’Espagne,  la  moinscoupable  de  tous  nos  enne- 
mis, continuait  une  guerre  impolitique,  cl  persis- 
tait à commettre  la  même  faute  que  la  Hollande. 
Les  prétendus  devoirs  des  trônes,  les  victoires  de 
Ricardos  et  l'influence  anglaise  la  décidèrent  à 
essayer  encore  d'une  campagne,  quoiqu’elle  fût 
fort  épuisée , qu'elle  manquât  de  soldats  et  surtout 
d'argent.  Le  célèbre  Alcudia  fit  disgracier  d'Aranda 
pour  avoir  conseillé  la  paix. 

La  politique  avait  donc  peu  changé  depuis  l'an- 
née précédente.  Intérêts,  erreurs,  fautes  et  crimes 
étaient , en  1 794,  les  mêmes  qu'en  1 795.  L'Angle- 
terre seule  avait  augmenté  scs  forces.  Les  coalisés 
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possédaient  toujours  dans  les  Pays-Bas  cent  cin- 
quante mille  hommes,  Autrichiens,  Allemands, 
Hollandais  et  Anglais.  Vingt-cinq  ou  trente  mille 
Autrichiens  étaient  à Luieiiibourg;  soixante  mille 
Prussiens  et  Saxons  aux  environs  de  Mayence. 
Cinquante  mille  Autrichiens,  mélés  de  quelques 
émigrés,  bordaient  le  Rhin,  de  Manheim  i Bàle. 
L'armée  piémontaisc  était  toujours  de  quarante 
mille  hommes  et  de  sept  ou  huit  mille  Autrichiens 
auxiliaires.  L'Espagne  avait  fait  quelques  recrues 
pour  recomposer  scs  bataillons,  et  avait  demandé 
des  secours  pécuniaires  au  clergé;  mais  son  armée 
n'était  pas  plus  considérable  que  l'année  précé- 
dente, et  SC  bornait  toujours  à une  soixantaine  de 
mille  hommes,  répartis  entre  les  Pyrénées  occi- 
dentales et  orientales. 

C'est  au  nord  que  l'on  se  proposait  de  nous  por- 
ter les  coups  les  plus  décisifs,  en  s'appuyant  sur 
Condé,  Valenciennes  et  Le  Quesnoy.  Le  célèbre 
Macli  avait  rédigé  à Londres  un  plan  duquel  on 
espérait  de  grands  résultats.  Celte  fois,  le  tacticien 
allemand,  se  montrant  un  peu  plus  hardi,  avait 
fait  entrer  dans  son  projet  une  marche  sur  Paris. 
Malheureusement,  il  était  trop  tard  pour  déployer 
de  la  hardiesse,  car  lesFrançais  ne  pouvaient  plus 
être  surpris,  cl  leurs  forces  étaient  immenses.  Le 
plan  consistait  à prendre  encore  une  place,  celle 
de  Landrecies , de  se  grouper  en  force  sur  ce  point, 
d'amener  les  Prussiens  des  Vosges  vers  la  Sambre, 
et  de  marcher  en  avant  en  laissant  deux  corps  sur 
les  ailes,  l'un  en  Flandre,  l'autre  sur  la  Sambre. 
En  même  temps,  lord  Moira  devait  débarquer  des 
troupes  dans  la  Vendée,  et  aggraver  nos  dangers 
par  une  donhle  inarcho  sur  Paris. 

Prendre  Landrecies,  quand  on  avait  Valencien- 
nes, Condé  et  Le  Quesnoy,  était  un  soin  puéril  ; 
couvrir  scs  communications  vers  la  Sambre  était 
fort  sage;  mais  placer  un  corps  pour  garder  la 
Flandre  était  fort  inutile,  quand  il  s'agissait  de 
former  une  masse  puissante  d invasion,  amener 
les  Prussiens  sur  la  Sambre  était  fort  douteux , 
comme  nous  le  verrons;  enfin,  la  diversion  dans 
la  Vendée  était  depuis  un  an  devenue  impossible , 
car  la  grande  Vendée  avait  péri.  On  va  voir,  par 
la  comparaison  du  projet  avec  l'événement,  la  va- 
nité de  ces  plans  écrits  à Londres  '. 

La  coalition  n'avait  pas,  disons-nous,  déployé 


de  grandes  ressources.  Il  n'y  avait  dans  ce  moment 
que  trois  puissances  vraiment  actives  en  Europe, 
l'Auglcterre,  la  Russie  et  la  France.  La  raison  en 
est  simple  : l'Angleterre  voulait  envahir  les  mers, 
la  Russie  s'assurer  de  la  Pologne,  et  la  France 
sauver  son  existence  et  sa  liberté.  Il  n'y  avait  d'é- 
nergiques que  CCS  trois  grands  intérêts;  il  n'y  avait 
de  noble  que  celui  de  la  France;  et  elle  déploya 
pour  cet  intérêt  les  plus  grands  efforts  dont  l'Iiis- 
loirc  fasse  mention. 

La  réquisition  permanente,  décrétée  au  mois 
d'août  de  l'année  précédente,  avait  déjà  procuré 
des  renforts  aux  armées,  et  contribué  aux  succès 
qui  terminèrent  la  campagne;  mais  celte  grande 
mesure  ne  devait  produire  tous  scs  effets  que  dans 
la  campagne  suivante.  Grâce  à ce  mouvement  ex- 
traordinaire, douze  cent  mille  hommes  avaient 
quitté  leurs  foyers,  cl  couvraient  les  frontières,  ou 
remplissaient  les  dépdis  de  l'intérieur.  On  avait 
commencé  l'embrigadement  de  ces  nouvelles  trou- 
pes. On  réunissait  un  bataillon  de  ligne  avec  deux 
bataillons  de  la  nouvelle  levée,  et  on  formait  ainsi 
d'excellents  régiments.  On  avait  déjà  organisé  sur 
ce  plan  sept  cent  mille  hommes,  envoyés  aussitét 
sur  les  frontières  et  dans  les  places.  Il  y en  avait, 
les  garnisons  comprises,  deux  centeinquante  mille 
au  Nord , quarante  dans  les  Ardennes , deux  cents 
sur  le  Rhin  et  la  Moselle,  cent  aux  Alpes,  vingt 
aux  Pyrénées,  et  quatre-vingts  depuis  Cherbourg 
jusqu'à  La  Rochelle.  Les  moyens  pour  les  équiper 
n'avaient  été  ni  moins  prompts,  ni  moins  extraor- 
dinaires que  pour  les  réunir.  Les  manufactures 
d'armes  établies  à Paris  et  dans  les  provinces  eu- 
rent bientût  atteint  le  degré  d'activité  qu'on  voulait 
leur  donner,  et  produit  des  quantités  étonnantes 
de  canons,  de  fusils  et  de  sabres.  Le  comité  de 
salut  public,  profitant  habilement  du  caractère 
français,  avait  su  mettre  à la  mode  la  fabrication 
du  salpêtre.  Déjà,  l'année  précédente,  il  avait  or- 
donné la  visite  des  caves  pour  en  extraire  la  terre 
salpétrée.  Bientût  il  fit  mieux  : il  rédigea  une  in- 
struction , modèle  de  simplicité  et  de  clarté , pour 
apprendre  à tous  les  citoyens  à lessiver  cux-inémcs 
la  terre  des  caves.  Il  paya  en  outre  quelques  ou- 
vriers chimistes  pour  leur  enseigner  la  manipula- 
tion. Bientût  ce  goût  s'introduisit;  on  se  transmit 
les  instructions  qu'on  avait  reçues,  et  chaque 
maison  fournit  quelques  livres  de  ce  sel  précieux. 
Des  quartiers  de  Paris  se  réunissaient  pour  ap- 
porter en  pompe  à la  convention  et  aux  Jacobins  le 
salpêtre  qu’ils  avaient  fabriqué.  On  imagina  une 


* feat  qui  voudront  lire  la  meilleure  dticusvion  politique 
cl  militaire  «ur  ce  aiijcl , n'out  qu'à  chercher  le  mémoire 
critique  écrit  par  le  gcuéral  Jomini  tur  celle  campagoe , et 
joint  à »A  grande  Histoire  des  guerre*  de  U rcvotuiion. 
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félc  danslaqaellc  chacan  venait  déposer  scs  offran- 
des sur  Taulcl  de  la  patrie.  On  donnait  h ce  sel  des 
formes  emblématiques;  on  lui  prodiguait  toutes 
sortes  d’épithètes  : on  l'appelait  sel  vemjcur,  sel 
libérateur.  Le  peuple  s'en  amusait,  mais  il  en  pro- 
duisait des  quantités  considérables,  cl  le  gouver- 
nement avait  atteint  son  but.  Un  peu  de  désordre 
se  mêlait  naturellement  à tout  cela.  Les  caves 
étaient  creusées,  et  la  terre,  après  avoir  été  lessi- 
vée, gisait  dans  les  rues  qu'elle  embarrassait  cl 
dégradait.  Un  arrêté  du  comité  de  salut  public 
mit  un  terme  h cet  abus,  et  les  terres  lessivées  fu- 
rent replacées  dans  les  caves.  Les  salins  man- 
quaient; le  comité  ordonna  que  toutes  les  herbes 
qui  n’élaicnl  employées  ni  è la  nourriture  des  ani- 
maux, ni  aux  usages  domestiques  ou  ruraux,  se- 
raient de  suite  brûlées, pour  serviràTexpIoilation 
du  salpêtre  ou  être  converties  en  salins. 

Le  gouvernement  eut  l'art  d'introduire  encore 
une  autre  mode  non  moins  avantageuse.  Il  était 
plus  facile  de  lever  des  hommes  et  de  fabriquer 
des  armes  que  de  trouver  des  chevaux  : l'ariillerie 
et  la  cavalerie  en  manquaient.  La  guerre  les  avait 
rendus  rares;  le  besoin  et  le  rcocliérisscmcnt  gé- 
néral de  toutes  choses  en  augmentaient  beaucoup 
le  prix.  11  fallut  recourir  au  grand  moyen  des  ré- 
quisitions, c'est-À-dire,  prendre  de  force  ce  qu'un 
besoin  indispensable  exigeait.  On  leva  dans  cha- 
que canton  un  cheval  sur  vingt-cinq,  en  le  payant 
neuf  cents  francs.  Cependant,  quelque  puissante 
que  soit  la  force , la  bonne  volonté  est  plus  efficace 
encore.  Le  comité  imagina  de  se  faire  offrir  un  ca- 
valier tout  équipé  par  les  jacobins.  L'exemple  fut 
alors  suivi  partout.  Communes,  clubs,  sections, 
s'empressèrent  d'offrir  à la  république  ce  qu'ou 
appela  des  cavalias  jacobitis,  tous  parfaitement 
montés  et  équipés. 

On  avait  des  soldats,  il  fallait  des  officiers.  Le 
comité  agit  ici  avec  sa  promptitude  ordinaire.  i La 
» révolution,  dit  Barrére,  doit  tout  hûter  pour 
1 ses  besoins.  La  révolution  esta  l’esprit  humain 
> ce  que  le  soleil  de  l’Afrique  est  à la  végétation.  > 
On  rétablit  l'école  de  Mars  ; des  jeunes  gens,  choi- 
sis dans  toutes  les  provinces , sc  rendirent,  à pied 
et  militairement,  à Paris.  Campés  sous  des  tentes, 
au  milieu  de  la  plaine  des  Sablons,  ils  devaient 
s'y  instruire  rapidement  dans  toutes  les  parties  de 
l'art  de  la  guerre , et  sc  répandre  ensuite  dans  les 
armées. 

Des  efforts  non  moins  grands  étaient  faits  pour 
recomposer  notre  marine.  Elle  était,  en  1789,  de 


cinquante  vaisseaux  et  d’autant  de  frégates.  Les 
désordres  de  la  révolution  et  les  mallicurs  de 
Toulon  l'avaient  réduite  à une  cinquantaine  de 
bâtiments,  dont  trente  nu  plus  pouvaient  être  mis 
en  mer.  Ce  qui  nninquail  surtout,  c'étaient  les 
équipages  et  les  uffiriers.  Ca  marine  exigeait  des 
hommes  expérimentés,  et  tous  les  hommes  expéri- 
mentés étaient  incompatibles  avec  la  révolution. 
La  réforme  opérée  dans  les  ctals-m.ijors  de  rarméc 
de  terre  était  donc  plus  inévitable  encore  dans  les 
élais-imajors  de  l'armée  de  mer,  et  devait  y causer 
une  bien  plus  grande  désorganisation.  Les  deux 
ministres,  Monge  et  d'Albarade,  avaient  succombé 
â ces  difficultés,  cl  avaient  été  renvoyés.  \je  comité 
résolut  encore  ici  l'emploi  des  moyens  extraordi- 
naires. Jean-Bon-Sainl-André  cl  Prieur  de  la 
Marne  furent  envoyés  à Brest  avec  les  pouvoirs 
accoutumés  des  commissaires  de  la  convention. 
L'escadre  de  Brest,  après  avoir  péniblement  croisé,' 
pendant  quatre  mois,  le  long  des  eûtes  de  l'Ouest, 
pour  empêcher  les  communications  des  Vendéens 
avec  les  Anglais,  s'etait  révoltée,  par  suite  de  ses 
longues  souffrances.  A peine  ful-cllc  rentrée  que 
l’amiral  Morard  de  Gales  fut  arreté  par  les  repre- 
scnlanls,  et  rendu  responsable  des  désordres  de 
l'escadre.  I^es  équipages  furent  cnlicremcnl  dé- 
composés, et  réorganisés  â la  manière  prompte  et 
violente  des  jacobins.  Des  paysans  qui  n'avaient 
jamais  navigué  furent  placés  â bord  des  vaisseaux 
de  la  république , pour  manœuvrer  contre  les 
vieux  matelots  anglais;  on  éleva  do  simples  offi- 
ciers aux  plus  hauts  grades,  et  le  capitaine  de 
vaisseau  Yillarci-Joycuse  fut  promu  au  comman- 
dement de  l'escadre.  En  un  mois  de  temps,  une 
floue  do  trente  vaisseaux  sc  trouva  prèle  à appa- 
reiller; elle  sortit  pleine  d'enthousiasme  et  aux 
acclamations  du  peuple  de  Brest;  non  pas,  il  est 
vrai  pour  aller  braver  les  formidables  escadres  de 
l'Angleterre,  de  la  Hollande  cl  de  l’Espagne,  mais 
pour  protéger  un  convoi  de  deux  cents  voiles,  ap- 
portant d'Amérique  une  quantité  considérable  de 
grains,  et  pour  sc  battre  â outrance  si  le  salut  du 
convoi  l'exigeait.  Pendant  ce  temps,  Toulon  était 
le  théâtre  de  créations  non  moins  rapides.  On  ré- 
parait les  vaisseaux  échappés  à l'incendie,  on  eu 
conslruisaitde  nouveaux.  Les  frais  étaient prissur 
les  propriétés  des  Toulonnais  qui  avaient  contri- 
bué â livrer  leur  port  aux  ennemis.  A défaut  des 
grandes  flottes  qui  étaient  en  réparation,  une  mul- 
titude de  corsaires  couvraient  la  mer,  et  faisaient 
des  prises  considérables.  Une  nation  hardie  et 
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cooragcnsc,  à qui  les  moyens  de  faire  la  guerre 
(l'ensemble  manquent,  peut  toujours  recourir  à la 
guerre  de  detail,  et  y déployer  son  intelligence  et 
sa  valeur  ; elle  fait  sur  terre  la  guerre  des  parti- 
sans, sur  mer  eelle  des  corsaires.  Au  rapport  de 
lord  Slanliopc , nous  avions , de  1 795  à 1 794 , pris 
quatre  cent  dix  bâtiments,  tandis  que  les  Anglais 
ne  nous  en  avaient  pris  que  trois  cent  seize.  Le 
gouvernement  ne  renonçait  donc  pas  à rétablir  nos 
forces,  même  sur  mer. 

De  si  prodigieux  travaux  devaient  porter  leurs 
fruits,  et  nous  allions  recueillir  en  1794  le  prix 
des  efforts  de  1795. 

La  campagne  s'ouvrit  d'abord  sur  les  Pyrénées 
et  les  Alpes.  Peu  active  aux  Pyrénées  occidentales, 
elle  devait  l'étrc  davantage  sur  les  Pyrénées  orien- 
tales, où  les  Espagnols  avaient  conquis  la  ligne  du 
Tech , et  occupaient  encore  le  fameux  camp  du 
Boulou.  Ricardos  était  mort;  et  cet  habile  général 
avait  été  remplacé  par  un  de  ses  lieutenants,  le 
comte  de  La  Union,  excellent  soldat,  mais  chef 
médiocre.  N'ayant  pas  reçu  encore  les  nouveaux 
renforts  qu'il  attendait,  La  Union  songeait  tout  au 
plus  à garder  le  Boulou.  Les  Français  étaient  com- 
mandés par  le  brave  Dugommier,  le  vainqueur  de 
Toulon.  Une  partie  du  matériel  et  des  troupes  qui 
lui  servirent  à prendre  cette  place  alait  été  trans- 
portée devant  Perpignan , tandis  que  les  nouvelles 
recrues  s'organisaient  sur  les  derrières.  Dugoin- 
mier  pouvait  mettre  trente-cinq  mille  hommes  en 
ligne,  et  profiter  du  mauvais  état  où  se  trouvaient 
actuellement  les  Espagnols.  Dagobert,  toujours 
ardent  malgré  son  ùge,  proposait  un  plan  d inva- 
sion par  la  Cerdagne,  qui , portant  les  Français  au 
delà  des  Pyrénées,  et  sur  les  derrières  de  l'armée 
espagnole,  aurait  obligé  celle-ci  à rélrogader.  On 
préféra  d'essayer  d'abord  l'attaque  du  camp  du 
Boulou,  et  Dagobert,  qui  était  avec  sa  division 
dans  la  Cerdagne,  dut  attendre  le  résullat  de  cette 
atwquc.  Le  camp  du  Boulou,  placé  sur  les  bords 
du  Tech,  et  adossé  aux  Py  rénées,  avait  pour  issue 
la  chaussée  de  Bellcgarde,  qui  forme  la  grande 
route  de  France  en  Espagne.  Dugommier,  au  lieu 
d'aborder  de  front  les  positions  ennemies,  qui 
étaient  très-bien  fortiliées,  songea  à pénétrer  par 
quelque  moyen  entre  le  Boulou  et  la  chaussée  de 
Bellcgarde , de  manière  ù faire  tomber  le  camp  es- 
pagnol. Tout  lui  réussit  à merveille.  La  Union 
avait  porté  le  gros  de  ses  forces  à Cérct,  et  avait 
laissé  les  hauteurs  de  Saint-Christophe,  qui  do- 
minent le  Boulou , mal  gardées.  Dugommier  passa 


le  Tech,  jeta  une  partie  de  ses  forces  vers  Saint- 
Christophe,  attaqua  avec  le  reste  le  front  des  po- 
sitions espagnoles,  et,  après  un  combat  assez  vif, 
resta  maître  des  hauteurs.  Dès  ce  moment,  le 
camp  n'était  plus  tenable,  il  fallait  se  retirer  par 
la  chaussée  de  Bellcgarde;  mais  Dugommier  s'en 
empara  , et  ne  laissa  plus  aux  Espagnols  qu'une 
route  étroite  et  dilitcile  i travers  le  col  de  Porteuil. 
Leur  retraite  se  changea  bientèt  en  déroute.  Char- 
gés avec  ù propos  et  vivacité,  ils  s'enfuirent  en 
désordre,  et  nous  laissèrent  quinze  cents  prison- 
niers, cent  quarante  pièces  de  canon,  huit  cents 
mulets  chargés  de  leurs  bagages,  et  des  effets  de 
campement  pour  vingt  mille  hommes.  Cette  vic- 
toire, remportée  au  milieu  de  floréal  (commence- 
ment de  mai) , nous  rendit  le  Tech , et  nous  porta 
au  delà  des  Pyrénées.  Dugommier  bloqua  aussitèt 
Collioure,  Port-Vendre  et  Saint-Elme,  pour  les 
reprendre  aux  Espagnols.  Pendant  cette  impor- 
tante victoire,  le  brave  Dagobert,  atteint  d'une 
hèvre , achevait  sa  longue  et  glorieuse  carrière.  Ce 
noble  vieillard , ègé  de  76  ans,  emporta  les  regrets 
et  l'admiration  de  l'armée. 

Rien  n'était  plus  brillant  que  notre  début  aux 
Pyrénées  orientales;  du  cèté  des  Pyrénées  occi- 
dentales, nous  enlcvèmes  la  vallée  de  Bastan,  et 
ces  triomphes  sur  les  Espagnols,  que  nous  n'avions 
pas  encore  vaincus  jusqu'alors,  excitèrent  une  joie 
universelle. 

Du  côté  des  Alpes,  il  nous  restait  toujours  ù 
établir  notre  ligne  de  défense  surla  grande  chaîne. 
Vers  la  Savoie , nous  avions,  l'année  précédente , 
rejeté  les  Piémontais  dans  les  vallées  du  Piémont, 
mais  il  nous  restait  à prendre  les  postes  du  petit 
Saint-Bernard  et  du  mont  Cenis.  Du  côté  de  Nice, 
l'armée  d'Italie  campait  toujours  en  présence  de 
Saorgio,  sans  pouvoir  forcer  ce  formidable  camp 
des  Fourcbcs.  Le  général  Dugommier  avait  été 
remplacé  par  le  vieux  Dumerbion,  brave,  mais 
presque  toujours  malade  de  la  goutte.  Heureuse- 
ment, il  SC  laissaitentièrenicntdiriger  par  Icjcune 
Bonaparte,  qui,  comme  on  l'a  vu,  avait  décidé  la 
prise  de  Toulon,  en  conseillant  l'attaque  du  Pelit- 
Gibrallar,  Ce  service  avait  valu  i Bonaparte  le 
grade  de  génér.al  de  brigade,  et  une  grande  con- 
sidération dans  l'armée.  Après  avoir  observé  les 
positions  ennemies , et  reconnu  l'impossibilité 
d'enlever  le  camp  des  Fourches,  il  fut  frappé  d'une 
idée  aussi  heureuse  que  celle  qui  rendit  Toulon  à 
la  république.  Saorgio  est  placé  dans  la  vallée  de 
la  Roya.Parallèlementàccttc  vallée  se  trouve  celle 
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d'Oaeille,  dans  laquelle  coule  la  Taggia.  Bonaparte 
imagina  de  jeter  une  division  de  quinze  mille 
hommes  dans  la  valide  d'Oneille,  de  faire  remon- 
ter celle  division  jusqu'aux  sources  du  Tanaro,  de 
la  porter  ensuite  jusqu'au  mont  Tanarello,  qui 
borde  la  Ro;a  supérieure,  et  d'intercepter  ainsi  la 
chaussée  de  Saorgio  entre  le  camp  des  Fourches 
et  le  col  de  Tende.  Par  ce  moyen , le  camp  des 
Fourches,  isolé  des  grandes  Alpes,  tombait  né- 
cessairement. Il  n'y  avait  qu'une  objection  i faire 
4 ce  plan , c'est  qu'il  obligeait  l'armée  à emprun- 
ter le  territoire  de  Gènes.  Mais  la  république  ne 
devait  pas  s'en  faire  un  scrupule,  car  l'année  pré- 
cédente, deux  mille  Piémontais  avaient  traversé 
le  territoire  génois,  cl  étaient  venus  s'embarquer 
4 Oneilic  pour  Toulon  ; d'ailleurs , l'allental  com- 
mis par  les  Anglais  sur  la  frégate /a  Jlfodctic , dans 
le  port  même  de  Gènes,  était  la  plus  éclatante 
violation  du  pays  neutre.  Il  y avait  en  outre  un 
grand  avantage  4 étendre  la  droite  de  l'armée  d'Ita- 
lie jusqu'4  Oncille  ; on  pouvait  par  14  couvrir  une 
partie  de  la  rivière  de  Gènes,  chasser  les  corsai- 
res du  petit  port  d'Oneille  où  ils  se  réfugiaient 
habituellement,  et  assurer  ainsi  le  commerce  de 
Gènes  avec  le  midi  de  la  France.  Gc  commerce, 
qui  se  faisait  par  le  cabotage,  était  fort  troublé 
par  les  corsaires  cl  les  escadres  anglaises,  et  il 
importait  de  le  protéger,  parce  qu'il  contribuait 
4 alimenter  le  Midi  en  grains.  On  ne  devait  donc 
pas  hésiter  4 adopter  le  plan  de  Bonaparte.  Les 
représentants  demandèrent  au  comité  de  salut  pu- 
blic l'autorisation  nécessaire , et  l'exécution  de  ce 
plan  fut  aussilùt  ordonnée. 

Le  17  germinal  (6 avril),  une  division  de  qua- 
torze mille  hommes,  partagée  en  cinq  brigades, 
passa  la  Roya.  Le  général  Masséna  se  porta  sur  le 
montTanardo,  et  Bonaparte,  avec  trois  brigades, 
se  dirigea  sur  Oncille,  en  chassa  une  division  au- 
trichienne et  y fit  son  entrée.  Il  trouva  dans  Oncille 
douze  pièces  de  canon , et  purgea  le  port  de  tous 
les  corsaires  qui  infestaient  ces  parages.  Tandis 
que  Masséna  remontait  du  Tanardo  jusqu'4  Tana- 
rello, Bonaparte  continua  son  mouvement,  et 
marcha  d'Oneille  jusqu'4  Ormea  dans  la  vallée  du 
Tanaro.  Il  y entra  le  15  avril  (âtl  germinal),  et  y 
trouva  quelques  fusils,  vingt  pièces  de  canon,  et 
des  magasins  pleins  de  drap  pour  l'habillement 
des  troupes.  Dès  que  les  brigades  françaises  fu- 
rent réunies  dans  la  vallée  du  Tanaro,  elles  se 
portèrent  vers  la  haute  Roya,  pour  exécuter  le 
mouvement  prescrit  sur  la  gauche  des  Piémontais. 


Le  général  Dumerbion  attaqua  de  front  les  posi- 
tions des  Piémontais , pendant  que  Masséna  arri- 
vait sur  leurs  flancs  et  sur  leurs  derrières.  Après 
plusieurs  actions  assez  vives,  les  Piémontais  aban- 
donnèrent Saorgio  et  se  replièrent  sur  le  col  de 
Tende,  elVnfin  abandonnèrent  le  col  de  Tende 
même  pour  se  réfugier  4 Limone , au  del4  de  la 
grande  chaîne.  Tandis  que  ces  choses  se  passaient 
dans  la  vallée  de  la  Roya , les  vallées  de  la  Tinca 
et  de  la  Vesubia  étaient  balayées  par  la  gaucho 
de  l'armée  d'Italie  ; et  bientèt  après,  l'armée  des 
grandes  Alpes,  piquée  d'émulation,  prit  de  vive 
force  le  Saint-Bernard  et  le  mont  Cenis.  Ainsi , 
dès  le  milieu  de  floréal  (commencement  de  mai) , 
nous  étions  victorieux  sur  tonte  la  chaîne  des 
Alpes,  cl  nous  l'occupions  depuis  les  premiers  ma- 
melons de  l'Apennin  jusqu'au  Mont-Blanc.  Notre 
droite,  appuyé  4 Ormea,  s'étendait  presque  jus- 
qu'aux portes  de  Gènes,  couvrait  une  grande  par- 
tie de  la  rivière  du  Ponant,  et  mettait  ainsi  le 
commerce  4 l'abri  des  pirateries.  Nous  avions  fait 
trois  ou  quatre  mille  prisonniers,  pris  cinquante 
ou  soixante  pièces  de  canon,  beaucoup  d'effets 
d'équipement  et  deux  places  fortes.  Notre  début 
était  donc  aussi  heureux  aux  Alpes  qu'aux  Pyré- 
nées, puisque , sur  les  deux  points,  il  nous  don- 
nait une  frontière  et  une  partie  des  ressources 
*de  l'ennemi. 

La  campagne  s'était  ouverte  un  peu  plus  tard  sur 
le  grand  thèèlre  de  la  guerre,  c'est-4-dire  au  Nord. 
L4,  cinq  cent  mille  hommes  allaient  se  heurter 
depuis  les  Vosges  jusqu'à  la  mer.  Les  Français 
avaient  toujours  leurs  principales  forces  vers  Lille, 
Guise  et  Maubeuge.  Picliegru  était  devenu  leur 
général.  Chef  de  l'armée  du  Rhin,  l'année  précé- 
dente, il  était  parvenu  4 se  donner  l'honneur  du 
déblocns  de  Landau , qui  appartenait  au  jeune 
Hoche;  il  avait  capté  la  confiance  de  Saint-Jusl, 
tandis  que  Hoche  était  jeté  en  prison , et  avait 
obtenu  le  commandement  de  l'armée  du  Nord. 
Jourdan,  estimé  comme  général  sage,  ne  fut  pas 
jugé  assez  énergique  pour  conserver  le  grand  com- 
mandement du  Nord,  et  il  remplaça  Hoche  4 
l'armée  de  la  Moselle.  Michaud  remplaçait  Pichc- 
gru  4celle  du  Rhin.  Carnot  présidait  toujours  aux 
opérations  militaires,  et  les  dirigeait  de  ses  bu- 
reaux. Saint-Just  et  Lebas  avaient  été  envoyés  4 
Guise  pour  ranimer  l'énergie  de  l'armée. 

I-a  nature  des  lieux  commandait  nn  plan  d'opé- 
rations fort  simple,  et  qui  pouvait  avoir  des  résul- 
tats très-prompts  et  très-vastes  ; c'était  de  porter 
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la  plus  grande  masse  des  forces  françaises  sur  la 
Meuse,  vers  Namur,  et  de  menacer  ainsi  les  com- 
munications des  Antrichicns.  C'est  là  qu'était  la 
clef  du  théâtre  de  la  guerre  et  qu’elle  sera  tou- 
jours, tant  que  la  guerre  se  fera  dtms  les  Pays-' 
Bas  contre  des  Autrichiens  venus  du  Ilhin.  Toute 
diversion  en  Flandre  était  une  imprudence;  car 
si  l'aile  jetée  en  Flandre  se  trouvait  assez  forte 
pour  tenir  tête  aux  coalisés,  elle  ne  contribuait 
qu'à  les  repousser  de  front,  sans  compromettre 
leur  retraite;  et  si  elle  n'était  pas  assez  considé- 
rable pour  obtenir  des  résultats  décisifs,  les 
coalisés  n'avaient  qu'à  la  laisser  avancer  dans  la 
àVest-Flandre,  et  pouvaient  ensuite  l'enfermer  et 
l'acculer  à la  mer.  Piebegru,  avec  des  connais- 
sances , de  l'esprit  et  assez  de  résolution , mais  un 
génie  militaire  assez  médiocre,  jugea  mal  la  posi- 
tion , et  Carnot,  préoccupé  de  son  plan  de  l'année 
précédente,  persista  à attaquer  directement  le 
centre  de  l'ennemi , et  à le  faire  inquiéter  sur  ses 
deux  ailes.  En  conséquence,  la  masse  principale 
dut  agir  du  Cuise  sur  le  centre  des  coalisés,  tandis 
que  deux  fortes  divisions,  opérant  l’une  sur  la 
Lys,  l'autre  sur  la  Sambre,  devaient  faire  une 
double  diversion.  Tel  fut  le  plan  opposé  au  plan 
offensif  de  Mack. 

Cobourg  commandait  toujours  en  chef  les  coali-, 
sés.  L'empereur  d'Allemagne  s'était  rendu  en  per- 
sonne dans  les  Pays-Bas  pour  exciter  son  armée, 
et  surtout  pour  terminer,  par  sa  présence,  les  di- 
visions qui  s'élevaient  à chaque  instant  entre  les 
généraux  alliés.  Cobourg  réunit  une  masse  d'envi- 
ron cent  mille  hommes  dans  les  plaines  duCateau, 
pour  bloquer  Landrecies.  C'était  Là  le  premier 
acte  par  lequel  les  coalisés  voulaient  débuter,  en 
attendant  qu'ils  pussent  obtenir  des  Prussiens  la 
marche  de  la  Moselle  sur  la  Sambre. 

Les  mouvements  commencèrent  vers  les  der- 
niers jours  de  germinal  (mars).  La  masse  ennemie, 
après  avoir  repoussé  les  divisions  françaises  dis- 
séminées devant  elle,  s'établit  autour  de  Landre- 
cics;  le  duc  d'York  fut  placé  en  observation  vers 
Cambrai  ; Cobourg  vers  Guise.  Par  le  mouvement 
que  venaient  de  faire  les  coalisés,  les  divisions 
françaises  du  centre,  ramenées  en  arrière,  se 
trouvaient  séparées  des  divisions  de  Maubeuge , 
qui  formaient  l'aile  droite.  Le  3 floréal  (31  avril), 
un  effort  fut  tenté  poursc  rattacher  à ces  divisions 
de  Maubeuge.  Ln  combat  meurtrier  fut  livré  sur 
la  Ileipc.  Nos  colonnes,  toujours  trop  divisées , 
furent  repoussées  sur  tous  les  points,  et  rame- 
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nées  dans  les  positions  d'où  elles  étaient  parties. 

On  résolut  alors  une  nouvelle  attaque,  mais  gé- 
nérale, au  centre  et  sur  les  deux  ailes.  La  division 
Desjardins,  qui  était  vers  Maubeuge,  devait  faire 
un  mouvement  pour  se  réunir  à la  division  Char- 
bonnier, qui  venait  des  Ardennes.  Au  centre, 
sept  colonnes  devaient,  agir  à la  fuis  et  concentri- 
quement sur  toute  la  musse  ennemie  groupée  au- 
tour de  Landrecies.  Enfin,  à la  gauche,  Souham 
et  Moreau,  partant  de  Lille  avec  deux  divisions, 
formant  en  tout  cinquante  mille  hommes,  avaient 
ordre  de  s'avancer  en  Flandre,  et  d’enlever  sous 
les  yeux  de  Clerfayt,  Menin  et  Courtray. 

La  gauche  de  l'armée  française  opéra  sans  ob- 
stacle, car  le  prince  de  Kaunitz,  avec  la  division 
qu’il  avait  sur  la  Sambre,  ne  pouvait  empêcher  la 
jonction  de  Charbonnier  et  de  Desjardins.  Les  co- 
lonnes du  centre  s'ébranlèrent  le  7 floréal  (36  avril) , 
et  marchèrent  de  sépt  points  différents  sur  l'armée 
autrichienne.  Ce  système  d'attaques  simultanées  et 
décousues,  qui  nous  avait  si  mal  réussi  l'année 
précédente,  ne  nous  réussit  pas  mieux  cette  fois. 
Ces  colonnes,  trop  séparées  les  unes  des  autres,  ne 
purent  se  soutenir,  et  n'obtinrent  sur  aucun  point 
un  avantage  décisif.  L'une  d'elles,  celle  du  général 
Cbappuis,  fut  même  entièrement  défaite.  Ce  géné- 
ral, parti  de  Cambrai,  se  trouva  opposé  au  duc 
d'York,  qui,  avons-nous  dit,  couvrait  Landrecies 
de  ce  côté.  Il  éparpilla  ses  troupes  sur  divers 
points,  et  se  trouva  devant  les  positions  retran- 
chées de  Trois-Villes  avec  des  forces  insuffisantes. 
Accablé  par  le  feu  des  Anglais , chargé  en  flanc  par 
la  cavalerie,  il  fut  mis  en  déroute,  et  sa  division 
dispersée  rentra* péle-méle  dans  Cambrai.  Ces 
échecs  provenaient  moins  de  nos  troupes  que  de 
la  mauvaise  conduite  des  opérations.  Nos  jeunes 
soldats,  étonnés  quelquefois  d'un  feu  nouveau 
pour  eux,  étaient  cependant  faciles  à conduire  et 
à ramener  à l'attaque , et  ils  déployaient  souvent 
une  ardeur  et  un  enthousiasme  extraordinaires. 

Pendant  qu'on  faisait  cette  infructueuse  tenta- 
tive sur  le  centre,  la  diversion  opérée  en  Flandre, 
contre  Clerfayt,  réussissait  pleinement.  Souham 
et  Moreau  étaient  partis  de  Lille  et  s'étaient  por- 
tés à Menin  et  Courtray,  le  7 floréal  (36  avril).  On 
sait  que  ces  deux  places  sontsituées  à la  suite  l'une 
de  l'autre  sur  la  Lys.  Moreau  investit  la  première, 
Souham  s’empara  de  la  seconde.  Clerfayt,  trompé 
sur  la  marche  des  Français,  les  cherchait  où  ils 
n’étaient  pas.  Bienlùt,  cependant,  il  apprit  l’inves- 
tissement de  Menin  et  la  prise  de  Courtray,  et 
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voulut  essayer  de  nous  faire  rétrograder  on  mcna> 
çanl  nos  communications  avec  Lille.  Le  9 floréal 
(38  avril),  en  efTet,  il  se  porta  à Mouscroti  avec 
dix-huit  initie  hommes,  et  vint  s'exposer  impru- 
dcmiucnt  aux  coups  de  cinquante  mille  Fiançais, 
qui  auraient  pu  l'écraser  en  se  repliant.  Moreau  cl 
Souham,  ramenant  aussitôt  une  partie  de  leurs 
troupes  vers  leurs  communications  menacées, 
marchèrent  sur  Mouscron  et  résolurent  de  livrer 
bataille  à Clcrfayt.  Il  était  retranché  sur  une  |>osi- 
tioD  à laquelle  on  ne  pouvait  parvenir  que  par 
cinq  défilés  étroits,  défeiKlus  par  une  formidable 
artillerie. Le  10  floréal  (39 avril),  l'attaque  fut  or- 
donnée. Nos  jeunes  soldais , dont  la  plupart 
voyaient  le  feu  pour  la  première  fois,  n'y  résistè- 
rent pas  d’abord  ; mais  les  généraux  et  les  ofliciers 
bravèrent  tous  les  dangers  pour  les  rallier;  iis  y 
réussirent  et  les  positions  furent  enlevées.  Cler- 
fayt  perdit  douze  ccnls  prisonniers,  dont  quatre- 
vingt-quatre  ofliciers,  trente-trois  pièces  de  canon , 
quatre  drapeaux  et  cinq  cents  fusils.  C'était  notre 
première  vicloireau  Nord  , et  elle  releva  singuliè- 
rement le  courage  de  l'armée.  Menin  fut  pris  im- 
médiatement après.  Une  division  d’émigrés,  qui 
8*y  trouvait  renfermée,  se  sauva  bravement,  en  se 
faisant  jour  le  fer  à la  main. 

Le  succès  de  la  gauche  et  les  revers  du  centre 
décidèrent  Pichegru  et  Carnot  à abandonner  tout 
h fait  le  centre  pour  agir  exclusivement  sur  les 
ailes.  Piebegru  envoya  le  général  Bonnaud  avec 
vingt  mille  hommes  à Sainghien,  près  Lille,  afin 
d'assurer  les  commuiiicuiions  de  Moreau  et  de 
Souham.  Il  ne  laissa  à Guise  que  vingt  mille  hommes 
sous  les  ordres  du  général  Ferrand , et  détacha  le 
reste  vers  Maubeuge,  pour  le  réunir  aux  divisions 
Desjardins  et  Charbonnier.  Ces  forces  réunies 
portèrent  à cinquante-six  millchoniinesl'uiledroilc 
destinée  à agir  sur  la  Sambre.  Carnot , jugeant  en- 
core mieux  que  Pichegru  la  situation  des  choses  , 
donna  un  ordre  qui  décida  le  destin  de  la  cam- 
pagne. Commençant  à sentir  que  le  point  sur  le- 
quel il  fallait  frapper  les  coalisés  était  la  Sambre 
et  la  Meuse  ; que , battus  sur  cette  ligne,  ils  étaient 
séparés  de  leur  base,  il  ordonna  à Jourdan 
d'amener  à lui  quinze  mille  hommes  de  l'armée  du 
Rhin , de  laisser  sur  le  versant  occidental  des 
Vosges  les  troupes  indispensables  pour  couvrir 
celle  frontière,  de  quitter  ensuite  la  Moselle,  avec 
quarante-cinq  mille  boioincs,  et  de  se  porter  sur 
la  Sambre  à marches  forcées.  L'armée  de  Jourdan , 
réunie  à celle  de  Maubeuge,  devait  former  une 
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masse  de  quatre-vingt-dix  ou  cent  mille  hommes, 
et  entraîner  la  défaite  des  coalisés  sur  le  point  dé- 
cisif. Ccl  ordre,  le  plus  beau  de  la  campagne,  et 
auquel  il  faut  en  attribuer  tous  les  résultats,  partit 
le  1 1 iloréul  (50  avril)  des  bureaux  du  comité  de 
salut  public. 

Pendant  ce  temps,  Cobourg  avait  pris  Landrc- 
cies.  N'attachant  pas  une  assez  grande  importance 
à la  défaite  de  Clerfayt,  il  se  contenta  de  déta- 
cher le  duc  d'York  vers  Lamain,  entre  Touroay  cl 
Lille. 

Clerfayt  s'élait  porté  dans  la  Wcst-Flandre, 
entre  la  gauche  avancée  des  Français  et  la  mer; 
de  cette  manière , il  était  encore  plus  éloigné  qu'au- 
paravant  de  la  gr.'mde  armée,  et  du  secours  que 
lui  apportait  le  duc  d’York.  Les  Français,  échelon- 
nés i Lille , Menin  et  Courtray,  formaient  une  co- 
lonne avancée  en  Flandre;  Clerfayt,  transporté  à 
Thicli,  se  trouvait  entre  la  mer  et  celle  colonne  ; 
le  duc  d'York,  posté  à Lamain,  devant  Toumay, 
était  entre  cette  colonne  et  la  grande  masse  coa- 
lisée.Clerfayt  voulut  faire  une  tentative  sur  Cour- 
tray, et  vint  l'attaquer  le  31  floréal  (10  mai). 
Souham  se  trouvait  dans  ce  moment  en  arrière  de 
Courtray;  il  fit  promptement  ses  dispositions,  re- 
vint dans  la  place  au  secours  de  Yandamme,  et, 
tandis  qu'il  préparait  une  sortie,  il  détacha  Mac- 
donald et  Malbranck  sur  Menin,  pour  y passer  la 
Lys,  et  venir  tourner  Clerfayt.  Le  combat  se  livra 
le  33  floréal  (11  mai).  Clerfayt  avait  fait  sur  la 
chaussée  de  Bruges  et  dans  les  faubourgs  les  meil- 
leures dispositions;  mais  nos  jeunes  réquisition- 
naires  bravèrent  hardiment  le  feu  des  maisons  cl 
des  batterie,  et  après  un  choc  violent,  obligèrent 
Clerfayt  à se  retirer.  Quatre  mille  hommes  des 
deux  partis  couvrirent  le  champ  de  bataille;  et  si, 
au  lieu  de  tourner  rennemi  du  côté  de  Menin,  on 
l'avait  tourné  du  côté  opposé,  on  aurait  pu  lui  cou- 
per sa  retraite  sur  la  Flandre. 

C'était  la  seconde  fois  que  Clerfayt  était  battu 
par  notre  aile  gauche  victorieuse.  Notre  aile  droite, 
sur  la  Sambre,  D'éiail  pas  aussi  heureuse.  Com- 
mandée par  plusieurs  généraux,  qui  délibéraient 
en  conseil  de  guerre  avec  les  représentants  Saint- 
Just  et  Lebas,  elle  ne  fut  pas  aussi  bien  dirigée 
que  les  deux  divisions  commandées  par  Souham 
et  Moreau.  Kléber  et  Marceau,  qu'on  y avait  trans- 
portés de  la  Vendée,  auraient  pu  la  conduire  à la 
victoire,  mais  leurs  avis  étaient  peu  écoulés.  Le 
mouvement  prescris  ô celte  aile  droite  consistait 
à passer  la  Sambre  pour  se  diriger  sur  Mons.  Un 
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premier  passage  fut  tenté  le  20  floréal  (9  mai)  ; 
mais  les  dispositions  nécessaires  n'ayant  pas  clé 
faites  sur  l’autre  rivCf  l’armée  ne  put  s'y  maintenir, 
et  fut  obligée  de  repasser  la  Sambre  en  désordre. 
Le  32,  Sainl-Just  voulut  tenter  un  nouveau  pas- 
sage, malgré  le  mauvais  succès  du  premier.  Il  eût 
bien  mieux  valu  attendre  l'arrivée  de  Jourdan, 
qui , avec  scs  quarante-cinq  mille  hommes,  devait 
rendre  les  succès  de  l'aile  droite  infaillibles.  Mais 
Saint-Jusl  ne  voulait  ni  hésitation  ni  retard,  et  il 
fallut  obéir  à ce  proconsul  terrible.  Le  nouveau 
passage  ne  fut  pas  plus  heureux.  L'armée  franchit 
une  seconde  fois  la  Sanibrc;  mais,  attaquée  en- 
core sur  l’autre  rive , avant  dc.s'y  être  solidement 
établie,  elle  eût  été  perdue  sans  la  bravoure  de 
Marceau  et  la  fermeté  de  Kléber. 

Ainsi,  depuis  un  mois,  on  so  battait  de  Mau- 
beuge  jusqu'à  la  mer,  avec  un  acharncincot  in- 
croyable et  sans  succès  décisifs.  Heureux  à la 
gauche,  nous  étions  malheureux  à la  droite;  mais 
nos  troupes  se  formaient,  et  le  mouvement  habile 
et  hardi  présenta  Jourdan  préparait  des  résultats 
immenses. 

Le  plan  de  Mack  était  devenu  inexécutable.  Le 
général  prussien  MocllendorlT  refusait  de  sc  rendre 
sur  la  Sambre,  et  disait  n'avoir  pas  d'ordre  de  sa 
cour.  Les  négociateurs  anglais  étaient  allés  faire 
expliquer  le  cabinet  prussien  sur  le  traité  de  La 
Haye,  et,  en  attendant.  Cobourg,  menacé  surl'unc 
de  ses  ailes,  avait  été  obligé  de  dissoudre  son 
centre  à l'exemple  de  Pichegru.  Il  avait  renforcé 
Kaunitz  sur  la  Sambre,  et  porté  le  gros  de  son 
armée  vers  la  Flandre,  aux  environs  deTournay. 
Une  action  décisive  sc  préparait  donc  à la  gauche, 
car  le  moment  approchait  où  de  grandes  masses 
allaient  s'aborder  et  sc  combattre. 

On  conçut  alors,  dans  l'ét;)t-major  autrichien, 
un  plan  qui  fut  appelé  de  destruction,  et  qui  avait 
pour  but  de  couper  l'armée  française  de  Lille,  de 
l’envelopper  et  de  l'anéantir.  Une  pareille  opéra- 
tion était  possible,  car  les  coalisés  pouvaient  faire 
agir  près  de  cent  mille  hommes  contre  soixante 
et  dix , mais  ils  tirent  des  dispositions  singulières 
pour  arrive^  à ce  but.  Les  Français  étaient  tou- 
jours distribués  comme  il  suit  :Souham  et  Moreau 
ùMeninetCourtray,  aveccinquante  mille  hommes, 
et  Bonnaud  aux  environs  de  Lille  avec  vingt.  Les 
coalisés  étaient  toujours  répartis  sur  lesdeux  flancs 
de  cette  ligoc  avancée;  la  division  de  Clcrfayt  à 
gauche  dans  la  West-Flandre,  la  masse  des  coali- 
sés à droite  du  cûté  de  Tournay.  I.^s  coalisés  ré- 
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solurent  de  faire  un  effort  concentrique  sur  Tur- 
coing,  qui  sépare  Mcnin  cl  Courtray  de  Lille. 
Clerfayt  dot  y marcher  de  la  West-Flandre,  en 
passant  par  Werwick  et  Linscllcs.  Les  généraux 
de  Busch , Otto  et  le  duc  d'York,  curent  ordre  d'y 
marcher  du  côté  opposé,  c'est-à-dire  de  Tournay. 
De  Busch  devait  se  rendre  à Mouscron,  Otto  à 
Turcoing  même , et  le  duc  d'York,  en  s'avançant  à 
Roubaix  et  Nouveaux,  donner  la  main  à Clerfayt. 
P.ir  cette  dernière  jonction , Souliam  et  Moreau  se 
trouvaient  coupés  de  Lille.  Le  général  Kinsky  et 
l’archiduc  Charles  étaient  chargés,  avec  deux 
fortes  colonnes,  de  replier  Bonnaud  dans  Lille. 
Ces  dispositions,  pour  réussir,  exigeaient  un  en- 
semble de  mouvements  impossible  à obtenir.  La 
plupart  de  ces  corps,  en  effet,  partaient  de  points 
extrêmement  éloignés,  et  Clcrfayt  avait  à marcher 
au  travers  de  l'armée  française. 

Cesmouvemenlsdevaient  s’exécuter  le38  floréal 
(17  mai).  Pichegru  s'était  porté  dans  ce  moment 
à l'aile  droite  de  la  Sambre,  pour  y réparer  les 
échecs  que  celle  aile  venait  d’essuyer.  Soubam  et 
Moreau  dirigeaient  l'armée  en  l'absence  de  Piclie- 
gru.  Le  premier  signe  des  projets  des  coalisés 
leur  fut  donné  par  la  marche  de  Clcrfayt  sur  Wer- 
wick;  ils  sc  portèrent  aussitôt  de  ce  côté;  mais, 
en  apprenant  que  la  masse  de  l'ennemi  arrivait  du 
côté  opposé  et  menaçait  leurs  communications,  ils 
prirent  une  résolution  prompte  cl  habile  ; ce  fut 
de  diriger  un  effort  sur  Turcoing,  pour  s'emparer 
de  celle  position  décisive  entre  Menio  cl  Lille. 
Moreau  resta  avec  la  division  Vandamme  devant 
Clcrfayt,  alin  de  ralentir  sa  marche , et  Soubam 
marcha  sur  Turcoing  avec  quarante-cinq  mille 
hommes.  Les  communications  avec  Lille  n’étant  pas 
encore  interrompues,  on  put  ordonner  à Bonnaud 
de  sc  porter  de  son  côté  sur  Turcoing,  et  de  faire 
un  effort  puissant  pour  conserver  la  communica- 
tion de  cette  position  avec  Lille.  Les  dispositions 
des  généraux  français  curent  un  plein  succès. 
Clcrfayt  n’avait  pu  s'avancer  que  lentement;  re- 
tardé à Wcrwick,  il  n'arriva  pas  à Linselles  au 
jour  convenu.  Le  général  de  Busch  s'était  d'abord 
emparé  deMouscron;  mais  il  .avait  éprouvé  ensuite 
un  léger  échec,  cl  Otto,  s'étant  morcelé  pour  le 
secourir,  n’était  pas  resté  assez  en  forces  à Tur- 
coing; enfin  le  ducd'York  s’était  avancé  à Roubaix 
et  à Mouveaux,  sans  voir  venir  Clerfayt,  et  sans 
pouvoir  se  lier  à lui;  Kinsky  et  l’archiduc  Charles 
n’arrivèrcnl  vers  Lille  que  fort  larddans  la  journée 
du  28  (17  mai).  Le  lendemain  malin  20  (I8mai), 
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Sonham  marcha  virement  sur  Tnrcoing,  cnlbula 
tout  ce  qui  se  rencontra  devant  lui,  et  s'empara 
de  cette  position  impartante.  De  son  cdté , Bon- 
naud,  marchant  de  Lille  sur  le  duc  d'York,  qui 
devait  s'interposer  entre  cette  place  et  Turcoing, 
le  trouva  raorcelo  sur  une  ligne  étendue.  Les 
Anglais,  quoique  surpris,  voulurent  résister, 
mais  nos  jeunes  réquisitionnaires,  marchant  avec 
ardeur,  les  obligèrent  à céder,  et  à fuir  en  jetant 
leurs  armes.  La  déroute  fut  telle,  que  le  duc  d'York, 
courant  i toute  brille,  ne  dut  son  salut  qu'à  la  vi- 
tesse de  son  cheval.  Dès  ce  moment,  la  confusion 
devint  générale  chez  les  coalisés,  et  l'empereur 
d'Autriche,  des  hauteurs  de  Tempicuve,  vit  toute 
son  armée  en  fuite.  Pendant  ce  temps,  l'archiduc 
Charles,  mal  averti,  mal  placé,  demeurait  inactif 
au-dessous  deLille,  et  Clerfayt,  arrêté  vers  la  Lys, 
était  réduit  à se  retirer.  Telle  futl'issuc  de  ce  plan 
Je  Uatntetion.  Il  nous  valut  plusieurs  milliers  de 
prisonniers,  beaucoup  de  matériel,  et  le  prestige 
d'une  grande  victoire  remportée  avec  soixante  et 
dix  mille  hommes  sur  près  de  cent  mille. 

Piebegru  arriva  lorsque  la  bataille  était  gagnée. 
Tous  les  corps  coalisés  se  replièrent  sur  Tournay, 
etClerfayt,  regagnant  la  Flandre,  reprit  sa  position 
dcTbielt,  Pichegru  profita  mal  de  cette  importante 
victoire.  Les  coalisés  s'étaient  groupés  près  de 
Toiirnay,  ayant  leur  droite  appuyée  à l'Escaut.  Le 
général  français  voulut  faire  enlever  quelques  four- 
r.vges  qui  remontaient  l'Escaut,  et  fit  combattre 
toute  l'armée  pour  cc  but  puéril.  S'approchant  du 
neuve,  il  resserra  les  coalisés  dans  leur  position 
demi-circulaire  de  Tournay.  Bientêt  tous  ses  corps 
se  trouvèrent  successivement  engagés  sur  ce  demi- 
cercle.  Le  combat  le  plus  vif  fut  livré  au  Pont-à- 
Chin,  le  long  de  l'Escaut.  Il  y eut  pendant  douze 
heures  un  carnage  affreux , et  sans  aucun  résultat 
possible.  Il  périt  des  deux  cêtés  sept  à huit  mille 
hommes.  L'armée  française  se  replia  après  avoir 
brûlé  quelques  bateaux,  et  en  perdant  une  partie 
de  l'ascendant  que  le  bataille  de  Turcoing  lui  avait 
valu. 

Cependanlnonspouvions  noos  considérer  comme 
victorieux  en  Flandre,  et  la  nécessité  où  se  trouvait 
Cobourg  de  porter  des  renforts  ailleurs  allait  y 
rendre  notre  supériorité  plus  décidée.  Sur  la  Sam- 
bre,  Saint-Jost  avait  voulu  opérer  un  troisième 
passage,  et  investir  Cliaricroi;  mais  Kaunitz,  ren- 
forcé, avait  fait  lever  le  siège  an  moment  où,  par 
bonheur,  Jourdan  arrivait  avec  toute  l'armée  de 
la  Moselle.  Dès  cc  moment,  quatre-vingt-dix  mille 


hommes  allaient  agir  sur  la  ligne  véritable  d'opéra- 
tions, et  terminer  les  hésitations  de  la  victoire.  Au 
Rhin , il  ne  s'était  rien  passé  d'important.  Seule- 
ment, le  général  MoelIcndorfT,  profitant  de  la  di- 
minution de  nos  forces  sur  ce  point,  nous  avait 
enlevé  le  poste  de  Kaysersiautern , mais  il  était 
rentré  dans  l'inaction  aussitôt  après  cet  avantage. 
Ainsi,  dès  le  mois  de  prairial  (fin  de  mai),  et  sur 
toute  la  ligne  du  Nord , nous  avions  non-seulement 
résisté  à la  coalition,  mais  triomphé  d'elle  en 
plusieurs  rencontres;  nous  avions  remporté  une 
grande  victoire,  et  nous  nous  avancions,  sur  deux 
ailes,  dans  la  Flandre  et  sur  la  Sambre.  La  perte 
de  Landrecies  n'était  rien  auprès  de  ces  avanta- 
ges et  de  ceux  que  la  situation  présente  nous  as- 
surait. 

La  guerre  de  la  Vendée  n'avait  pas  entièrement 
fini  après  la  déroutedeSavenay.  Trois  chefss'étaient 
sauvés  , Larochejaquclein  , Stolllet  et  Marigny. 
Outre  ces  trois  chefs,  Charette,  qui,  au  lieu  de  pas- 
ser la  Loire,  avait  pris  l'Ile  de  Noirmoutiers,  restait 
dans  la  basse  Vendée.  Mais  cette  guerre  se  bornait 
maintenant  à de  simples  escarmouches,  et  n'avait 
plus  rien  d'inquiétant  pour  la  république.  Le  gé- 
néral Turreau  avait  reçu  le  commandement  de 
l'Ouest.  Il  avait  partagé  l'armée  disponible  en  co- 
lonnes mobiles  qui  parcouraient  le  pays,  en  se  di- 
rige.int concentriquement surunméme  point;  elles 
battaient  les  bandes  fugitives,  et,  quand  elles  n'a- 
vaient pas  à se  battre;  elles  exécutaient  le  décret 
de  la  eonvention,  c'est-à-dire,  brûlaient  les  forêts 
et  les  villages,  et  enlevaient  la  population  pour  la 
transporterailleurs.  Plusieursengagementsavaient 
eu  lieu,  mais  sans  grands  résultats.  Ilaxo,  après 
avoir  repris  sur  Charette  les  Iles  de  Noirmoutiers  et 
deBouin,  avait  espéré  plusieurs  fois  se  saisir  de  lui  ; 
mais  ce  partisan  hardi  lui  échappait  toujours,  et 
reparaissait  bientôt  sur  le  champ  de  bataille,  avec 
une  contenance  non  moins  admirable  que  sou 
adresse.  Cette  malheureuse  guerre  n'éuit  plus  dé- 
sormais qu'une  guerre  de  dévastation.  Le  général 
Turreau  fut  contraint  de  prendre  une  mesure 
cruelle  : c'était  d'ordonner  aux  habitants  des  bourgs 
d'abandonner  le  pays,  sous  peine  d'être  traités  en 
ennemis  s'ils  y restaient.  Cette  mesure  les  réduisait 
ou  à quitter  le  sol  sur  lequel  ils  avaient  tous  leurs 
moyens  d'existence , ou  à se  soumettre  aux  exécu- 
tions militaires.  Tels  sont  les  véritables  maux  des 
guerres  civiles. 

La  Bretagne  était  devenue  le  théâtre  d'un  nou- 
veau genre  de  guerre,  la  guerre  des  Chouans. 
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Déjù  celle  province  avait  montré  qnciques  ilispo- 
silions  4 imiter  la  Vendée;  cependant  le  penchant 
4 s'insurger  n'était  pas  aussi  général;  quelques 
individus  seulement,  proruanl  de  la  nature  des 
lieui,  s'étaient  livrés  J des  brigandages  isolés. 
Bientét  les  débris  de  la  colonne  vendéenne  qui 
avait  passé  en  Bretagne  accrurent  le  nombre  de 
ces  partisans.  Leur  principal  établissement  était 
dans  la  forêt  du  Perche,  et  ils  parconraienl  le  pays 
en  troupes  de  quarante  ou  cinquante,  attaquant 
quelquefois  la  gendarmerie , faisant  contribuer  les 
petites  communes,  et  commettant  ces  désordres 
an  nom  de  la  cause  royale  et  catholique.  Mais  la 
véritable  guerre  était  finie,  et  il  ne  restait  plus 
qu’il  déplorer  les  calamités  particulières  qui  allli- 
geaient  ces  malheureuses  provinces.  ' 

Ans  colonies  et  sur  mer,  la  guerre  n’était  pas 
moins  .active  que  sur  le  continent.  Le  riche  établis- 
sement de  Saint-Domingue  avait  été  le  ihéétre  des 
plus  grandes  horreurs  dont  l’hisloire  fasse  men- 
tion. Les  blancs  avaient  embrassé  avec  enthou- 
siasme la  cause  de  la  révolution,  qui,  selon  eux, 
devait  amener  leur  indépendance  de  la  métropole, 
les  mulltres  ne  l’avaient  pas  embrassée  avec  moins 
de  chaleur,  mais  ils  en  espéraient  autre  chose  que 
l’indépendance  politique  de  la  colonie,  et  ils  aspi- 
raient aux  droits  de  boui^eoisic  qu’on  leur  avait 
toujours  refusés.  L’assemblée  constituante  avait 
reconnu  les  droits  des  mulétrcs;  mais  les  blancs, 
qui  ne  voulaient  de  la  révolution  que  pour  eux, 
s’étaient  alors  révoltés,  et  la  guerre  civile  avait 
commencé  entre  l’ancienne  race  des  hommes  libres 
et  les  alTranchis.  Profilant  de  cette  guerre,  les  nè- 
grès  avaient  paru  à leur  tour  sur  la  scène,  et  s’y 
étaient  annoncés  par  le  feu  et  le  sang.  Ils  avaient 
égorgé  leurs  maîtres  cl  incendié  leurs  propriétés. 
Dès  ce  moment , la  colonie  se  trouva  livrée  i la  plus 
horrible  confusion;  chaque  parti  reprochait  à l'au- 
tre le  nouvel  ennemi  qui  venait  de  se  présenter, 
et  l'accusait  de  lui  avoir  donné  des  armes.  Les  nè- 
gres, sans  se  ranger  encore  pour  aucune  cause, 
ravageaient  le  pays.  Bientét  cependant,  excités  p.ar 
les  envoyés  de  la  partie  espagnole,  ils  prétendirent 
servir  la  cause  royale.  Pour  ajouter  encore  à la 
confusion,  les  Anglais  étaient  intervenus.  Une 
partie  des  blancs  les  avaient  appelés  dans  un  mo- 
ment de  danger,  et  leur  avaient  cédé  le  fort  im- 
portant de  Saint- Nicolas.  Le  commissaire  San- 
ihonax,  aidé  surtout  des  mulilres  et  d'une  partie 
des  blancs,  résista  è l'invasion  des  Anglais,  et  ne 
trouva  enfin  qu’un  moyen  de  la  reponsser  : ce  fut 
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de  reconnaître  la  liberté  des  nègres  qui  se  décla- 
reraient pour  la  république.  La  convention  avait 
confirmé  celle  mesure,  et  proclamé,  par  un  décret, 
tous  les  nègres  libres.  Dès  cet  instant,  une  portion 
d’entre  eux,  qui  servaient  la  cause  royale,  passè- 
rent du  célé  des  républicains  ; et  les  Anglais,  re- 
tranchés dans  le  fort  de  Saint-Nicolas,  n'curenl 
plus  aucun  espoir  d'envahir  cette  riche  possession, 
qui,  longtemps  ravagée,  devait  enfin  n'appartenir 
qu'è  ellc-uiéme.  La  Guadeloupe,  après  avoir  été 
prise  et  reprise,  nous  était  enfin  restée;  mais  la 
Martinique  était  définitivement  perdue. 

Tels  étaient  les  désordres  des  colonies.  Sur 
rOeéan  se  passait  un  événement  important  : c’était 
l'arrivée  de  ce  convoi  d'Amérique  si  impatiemment 
attendu  dans  nos  ports.  L’escadre  de  Brest,  au 
nombre  de  trente  vaisseaux,  était  sortie,  comme 
on  l'a  vu,  avec  l’ordre  de  croiser,  et  de  ne  com- 
battre que  dans  le  cas  où  le  salut  du  convoi  l'exi- 
gerait impérieusement.  Nous  avons  déjù  dit  que 
Jean-Bon-Saint-André  était  à bord  du  vaisseau 
amiral;  que  Villarcl- Joyeuse  avait  été  fait,  de 
simple  capitaine,  chef  d'escadre;  que  des  paysans 
n’ayant  jamais  vu  la  mer  avaient  été  placés  dans 
les  équipages;  et  que  ces  matelots,  ces  officiers, 
CCS  amiraux  d'un  jour,  étaient  chargés  de  lutter 
contre  la  vieille  marine  anglaise.  L’amiral  Villaret- 
Joyense appareilla,  le  l*'prairial  (^0  mai),  et  fit 
voile  vers  les  Iles  Coves  et  Flores  pour  attendre  le 
convoi.  Il  prit  en  roule  beaucoup  de  vaisseaux  de 
commerce  anglais,  et  les  capitaines  lui  disaient  : 
Vous  nous  prenez  en  dclail,  mais  l'amiral  Hou  e 
va  roui  praiilrc  ai  gros.  En  effet,  cet  amiral  croi- 
sait sur  les  cèles  de  la  Bretagne  cl  de  la  Norman- 
die, avec  trente-trois  vaisseaux  et  douze  frégates. 
Le  9 prairial  (28  mai) , l'escadre  française  aperçut 
une  flotte.  Les  équipages  impatients  regardaient 
grossir  à l'borizon  ces  points  noirs;  et  lorsqu’ils 
reconnurent  les  Anglais,  ils  poussèrent  des  cris 
d'enthousiasme,  et  demandèrent  le  combat  avec 
cette  chaleur  de  patriotisme  qui  a toujours  distin- 
gué nos  habitants  des  râles.  Quoique  les  instruc- 
tions données  au  général  ne  lui  permissent  de  se 
battre  que  pour  sauver  le  convoi , cependant  Jean- 
Bon-Saint-André,  entraîné  lui-mème  parl'enlhou- 
■iasme  universel,  consentit  au  combat,  et  lit 
donner  l'ordre  de  s’y  préparer.  Vers  le  soir,  un 
vaisseau  de  l'arrière-garde,  le  Rérolulionnaire , 
qui  avait  diminué  de  voiles,  se  trouva  engagé 
contre  les  Anglais,  fit  une  résistance  opiniâtre, 
perdit  son  capitaine,  et  fut  obligé  de  se  faire  re- 
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morqaer  4 Rochefort.  La  nuit  empêcha  l'action  de  : 
devenir  générale. 

Le  lendemain  10  (39  mai),  les  deux  escadres 
se  trouvèrent  en  présence.  L'amiral  anglais  ma- 
nœuvra contre  notre  arrière-garde.  Le  mouvement 
que  nous  Ornes  pour  la  protéger  amena  l'engage- 
ment général.  Les  Français  ne  manœuvrant  pas  ' 
aussi  bien,  deux  de  leurs  vaisseaux, /'ym/omp/al/fc 
et  le  Tyrannicule,  se  trouvèrent  en  présence  de  1 
forces  supérieures , et  se  battirent  avec  un  courage  I 
opiniltre.  Villarel-Joyeusc  donna  l'ordre  de  sceoti-  ' 
rir  les  vaisseaux  engagés;  mais  scs  ordres  n'étant  ! 
ni  bien  compris,  ni  bien  exécutés,  il  se  porta  seul  I 
en  avant,  au  risque  de  n'etre  pas  suivi.  Cependant 
il  le  fulbicntét  après:  toute  notre  escadre  s'avança 
sur  l'escadre  ennemie,  et  l'obligea  de  reculer. 
Malheureusement  nous  avions  perdu  l'avanuge  du 
vent;  nous  fîmes  un  feu  terrible  sur  les  Anglais, 
mais  nous  ne  pûmes  pas  les  poursuivre.  Il  nous 
resta  cependant  les  deux  vaisseaux  et  le  champ  de 
bataille. 

Le  11  et  le  13  (30  et  31  mai),  une  brume 
épaisse  enveloppa  les  deux  armées  navales.  Les 
Français  tlchèrent  d'entraîner  les  Anglais  an  nord 
et  4 l'ouest  de  la  route  que  devait  suivre  le  convoi. 
Le  13,  la  brume  se  dissipa;  un  soleil  éclatant 
éclaira  les  deux  flottes.  Les  Français  n'avaient 
plus  que  vingt-six  vaisseaux,  tandis  que  leurs  en- 
nemis en  .avaient  trente-six;  ils  demandaient  de 
nouveau  le  combat  et  il  convenait  de  céder  4 leur 
ardeur  pouroccuper  les  Anglais,  et  les  éloigner  de 
la  route  du  convoi , qui  devait  passer  sur  le  champ 
de  bataille  du  10. 

Ce  combat,  l'un  des  plus  mémorables  dont  l'O- 
céan ait  été  le  témoin,  commença  4 neuf  heures 
du  matin.  L'amiral  Ilowe  s'avança  pour  couper 
notre  ligne.  Une  fausse  manœuvre  du  vaisseau  ta 
Montagne  lui  permit  d'y  péuétrer,  d'isoler  notre 


aile  gauche , et  de  l'accabler  de  toutes  ses  forces. 
Notre  droite  et  notre  avant-garde  restèrent  isolées. 
L'amiral  voulait  les  rallier  4 lui  pour  se  reporter 
sur  l'escadre  anglaise,  mais  il  avait  perdu  l'avan- 
tage du  vent,  et  resta  cinq  heures  sans  pouvoir  se 
rapprocher  du  champ  de  bataille.  Pendant  ce  temps, 
les  vaisseaux  engagés  se  baliaicntavecnn  héroïsme 
extraordinaire.  I.es  Anglais,  supérieurs  en  ma- 
nœuvre, perdaient  leurs  avantages  dans  les  luttes 
de  vaisseau  4 vaisseau,  trouvaient  des  feux  terri- 
bles et  des  abordages  formidables.  C'est  au  milieu 
de  cette  action  acharnée,  que  le  vaisseau  U Yen- 
geuT,  démêlé,  4 moitié  détruit,  et  prêt  4 couler, 
refusa  d'amener  son  pavillon , an  risque  de  s'abî- 
mer sous  les  eaux.  Les  Anglais  cessèrent  les  pre- 
miers le  feu,  et  se  retirèrent  étonnés  d'une  pa- 
reille résistance.  Ils  avaient  six  de  nos  vaisseaux. 
Le  lendemain,  Villarct-Joyeuse,  ayant  réuni  son 
avant-garde  et  sa  droite , voulait  fondre  sur  eux  et 
leur  enlever  leur  proie.  Les  Anglais,  fort  endom- 
magés , nous  auraient  peut-être  cédé  la  victoire. 
Jean-Bon-Saint-André  s'opposa  4 un  nouveau  com- 
bat, malgré  l'enthousiasme  des  équipages.  Les 
Anglais  purent  donc  regagner  paisiblement  leurs 
ports;  ils  y rentrèrent  épouvantés  de  leur  victoire, 
et  pleins  d'admiration  pour  la  bravoure  de  nos 
jeunes  marins.  Mais  le  but  essentiel  de  ce  terrible 
combat  était  rempli.  L'amiral  Venstabel  avait  tra- 
versé, pendant  cette  journée  du  13,  le  champ  de 
bataille  du  10,  l'avait  trouvé  couvert  de  débris, 
et  était  entré  heureusement  dans  les  ports  de 
France. 

Ainsi,  victorieux  aux  Pyrénées  et  aux  Alpes, 
menaçants  dans  les  Pays-Bas,  héroïques  sur  mer, 
et  assez  forts  pour  disputer  chèrement  une  victoire 
navale  aux  Anglais,  nous  commencions  l'année 
94  de  la  manière  la  plus  brillante  et  la  plus  glo- 
rieuse. 
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CHAPITRE  IV. 


SiluâtioQ  iaCërieure  «a  coameDccfseni  de  l'anDce  1794.  — TraTaui  admlniatralir»  du  comité.  Loi  de  fioancea.  Capttali- 
■ation  de*  reale»  viagère».  ~ Ktat  dei  priions.  Pcr»éculion»  politique».  Nombreuses  eiuciition».  Tentative  d'asaassinat 
sur  Robespierre  et  ColIot>dTlcrboii.->~  Domination  de  Robespierre.  La  secte  de  la  mère  iie  Dieu.  — De*  diviiioos  m 
manifestent  entre  le»  comité».  — Fête  à l'Étre  suprême.  — Loi  du  92  prairial  réorganisant  le  tribunal  révolnlioonaire. 

— Terreur  catrême.  Grandes  ciéeutions  à Paria.  Mission»  de  Lebon , Carrier  et  Maignet  : cruautés  atroces  commiM» 
par  eut.  Noyade»  dans  la  Loire.  — Rupture  entre  les  chefs  du  comité  do  salut  public.  Retraite  de  Robespierre. 


Tandis  qu'au  dehors  la  république  était  victo- 
rieuse, son  étal  intérieur  n'avail  pas  cessé  d'élrc 
violent.  Ses  maui  étaient  toujours  les  mêmes  ; c'é- 
taient  les  assignats,  le  nut-cinium,  la  rareté  des 
subsistances,  la  loi  des  suspects , les  tribunaux 
révolutionnaires. 

Les  embarras  résultant  de  la  nécessité  de  ré- 
gler tous  les  mouvements  du  commerce  n'avaient 
fait  que  s'accroître.  On  était  obligé  de  modifier 
sans  cesse  la  loi  du  maximum;  il  fallait  en  ex- 
cepter tantéties  fils  retors  et  Icuraccordcrdixpour 
cent  au-dessus  du  tarif;  tantét  les  épingles  , les 
batistes,  les  linons,  les  mousselines,  les  gazes, 
les  dentelles  de  fil  et  de  soie,  les  soies  et  les  soie- 
ries. Mais  tandis  qu'il  fallait  excepter  du  maximum 
une  foule  d'objets,  il  en  était  d'autres  qu'il  deve- 
nait urgent  d'y  soumettre.  Ainsi,  le  prix  des  che- 
vaux étant  devenu  excessif,  on  n'avail  pu  s'empê- 
cher d'en  déterminer  la  valeur  suivant  la  taille  et 
la  qualité.  De  ces  moyens  résultait  toujours  le 
même  inconvénient.  Le  commerce  s'arrêtait  et  fer- 
mait scs  marchés,  on  bien  il  s'en  ouvrait  de  clan- 
destins; et  ici  l'autorité  devenait  impuissante.  Si 
par  les  assignats  elle  avait  pu  réaliser  la  valeur 
des  bien  nationaux,  si  parle  maximum  elle  avait 
pu  mettre  les  assignats  en  rapport  avec  les  mar- 
chandises, il  n'y  avait  aucun  moyen  d'empécber 
les  marchandises  de  se  supprimer  ou  de  se  carJicr 
aux  acheteurs.  Aussi  les  plaintes  ne  cessaient  de 
s'élever  contre  les  marchands  qui  se  retiraient,. 
ou  qui  fermaient  leurs  magasins. 

Cependant  l'étal  des  subsistances  causait  moins 
d'inquiétude  celte  année.  Les  convois  arrivés  du 
nord  de  l'Amérique,  et  une  récolte  abondante, 
avaient  fourni  une  quantité  suOisanlc  de  grains 
pour  la  consominatioD  de  la  France.  Le  comité,  ad- 
miuislraol  toutes  choses  avec  la  même  vigueur. 


avait  ordonné  que  le  recensement  de  la  récolte  se- 
rait fait  par  la  commission  des  subsistances,  et 
qu'une  partie  des  grains  serait  battue  sur-le-champ 
pour  suflirc  aux  approvisionnements  des  marchés. 
On  avait  eu  quelque  crainte  de  voir  les  moisson- 
neurs errants  qui  se  déplacent  pour  sc  rendre  dans 
les  provinces  à grain,  exiger  des  salaires  extraor- 
dinaires; le  comité  déclara  que  tous  les  citoyens 
et  citoyennes  connus  pour  s'employer  aux  travaux 
des  recolles  étaient  en  réquisition  forcée,  et  que 
leurs  salaires  seraient  déterminés  par  les  autorités 
locales.  Bicntét  des  garçons  bouchers  et  boulan- 
gers s'étant  mutinés,  le  comité  prit  une  mesure 
plus  générale,  et  mit  en  réquisition  les  ouvriers 
de  toute  espèce,  qui  s'employaient  é la  manipula^ 
tloii , au  transport  et  au  débit  des  marchandises  de 
première  nécessité. 

Les  approvisionnements  en  viande  étaient  beau- 
coup plus  difliciles  et  plus  inquiétants.  On  en  man- 
quait surtout  i Paris;  et,  depuis  le  moment  où 
les  liébcrtistcs  avaient  voulu  se  servir  de  celte  di- 
sette pour  exciter  un  mouvement,  le  mal  n'avail 
fait  que  s'accroître.  On  fut  obligé  de  mettre  la  ville 
de  Paris  i la  ration  de  viande.  La  commission  des 
sabsislanccs  fixa  la  consommation  journalière  à 
soixante  et  quinic  bœufs,  cent  cinquante  quintaux 
de  veau  et  de  mouton,  et  deux  cents  cochons.  Elle  se 
procurait  les  bestiaux  nécessaires,  cl  les  envoyait 
à l'bospice  de  l'Humanité,  qui  était  désigné  comme 
r,aballoircommnn,  cl  comme  le  seul  antorisé.  Les 
bouchers  nommés  par  chaque  section  venaient  y 
chercher  la  viande  qui  leur  était  destinée,  et  en 
recevaient  une  quantité  proportionnée  é la  popu- 
lation qu’ils  avaient  à servir.  Tous  les  cinq  jours, 
ils  devaient  distribuera  chaque  famille  une  demi- 
livTc  de  viande  par  tète.  On  employait  encore  ici 
la  ressource  des  cartes,  délivrées  par  les  comités 
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rcvolulionoaires,  pour  la  dislribulion  du  pain,  el  i 
portant  le  nombre  d’individus  dont  sc  composait 
chaque  famille.  Pour  éviter  les  tumultes  el  les 
longues  veilles,  défense  était  faite  de  sc  rendre 
avant  six  heures  du  matin  à la  porte  des  bouchers. 

l/insullisance  de  ces  règlements  se  fit  bientôt 
sentir;  déjà  il  s’était  établi,  comme  nous  l’avons 
dit  ailleurs,  des  boucheries  clandestines.  Le  nom- 
bre en  devint  tous  les  jours  plus  grand.  Les  bes- 
tiaux n’avaient  pas  le  temps  d'arriver  aux  marchés 
de  Neubourg,  Poissy  et  Sceaux  ; les  bouchers  des 
campagnes  les  devançaient,  et  venaient  les  ache- 
ter dans  les  herbages  mômes.  Profitant  de  la  né* 
gligence  des  communes  rurales  dans  l'exécution 
de  la  loi , ces  bouchers  vendaient  au-dessus  du 
maximum,  et  fournissaient  tous  les  habitants  des 
grandes  communes,  et  particulièrement  ceux  de 
Paris,  qui  ne  se  contentaient  pas  de  la  demi-livre 
distribuée  tous  les  cinq  jours.  De  cette  manière, 
les  bouchers  de  la  campagne  absorbaient  le  com- 
merce de  ceux  des  villes,  qui  n’avaient  presque  plus 
rien  à faire  depuis  qu'ils  étaient  bornés  à distri- 
buer les  rations.  Plusieurs  d’entre  eux  demandè- 
rent même  une  loi  qui  les  autorisât  à résilier  les 
baux  de  leurs  boutiques.  11  fallut  alors  porter  de 
nouveaux  règlements  pour  empêcher  que  les  bes- 
tiaux fussent  détournés  des  marchés,  et  on  obligea 
les  propriétaires  d’herbages  à des  déclarations  cl 
à des  formalités  extrêmement  gênantes.  On  fut 
forcé  de  descendre  à des  détails  bien  plus  mino-* 
tieux  encore;  le  bois  et  le  charbon  n'arrivant  plus, 
à cause  du  moxiniunt,  ce  qui  donnait  lieu  à des 
soupçons  d'accaparement,  on  défendit  d’avoirchez 
soi  plus  de  quatre  voies  de  bois,  et  plus  de  deux 
voies  de  charbon. 

Le  nouveau  gouvernement  sufilsaitavec  une  ac- 
tivité singulière  à toutes  les  difiicullés  de  la  car- 
rière où  il  se  trouvait  engagé.  Tandis  qu’il  rendait 
ces  réglements  si  multipliés,  il  s’occupait  de  ré- 
former l’agriculture,  de  changer  la  législation  du 
fcrnuige,  pour  diviser  rcxploilaiion  des  terres; 
d’introduire  les  nouveaux  assolements,  les  prai- 
ries artificielles  et  l'éducation  des  bestiaux;  il  dé- 
crétait rinsiilulion  de  jardins  botaniques  dans 
tous  les  chefs-lieux  de  département,  pour  natura- 
liser les  plantes  exotiques,  former  des  pépinières 
d’arbres  de  fonte  espèce , et  ouvrir  des  cours  d’a- 
griculture à l'usage  et  à la  portée  des  cultivateurs; 
il  ordonnait  le  desscchement  général  des  marais, 
d'après  un  plan  vaste  et  bien  conçu;  il  décidait 
que  l'Éut  ferait  les  avances  de  cette  grande  en- 


treprise, et  que  les  propriétaires  dont  les  terres 
seraicmdessécbéescl  assainies  payeraient  un  droil, 
ou  céderaient  leurs  terres  moyennant  un  prix  dé- 
terminé; enfin,  il  engageait  tous  les  nrcliiicctcs  à 
préscnlerdcs  planspourrebâtir  les  villages  en  dé- 
molissant les  châteaux;  il  ordonnait  des  embellis- 
sements pour  rendre  le  jardin  des  Tuileries  plus 
commode  au  public  ; il  demandait  à tous  les  artistes 
un  projet  pour  ehatiger  la  salle  d'Opéra  en  une 
arène  couverte,  où  le  peuple  s’assemblerait  en 
hiver. 

Ainsi  donc,  il  exécutait  ou  du  moins  essayait 
presque  tout  à la  fois  : tant  il  est  vrai  que  c’est 
lorsqu'on  a le  plus  à faire , qu'on  est  le  plus  capa- 
ble de  beaucoup  faire!  Le  soin  des  finances  n'était 
pas  le  moins  diflicile  et  le  moins  inquiétant  de 
tous.  On  a vu  quelles  ressources  furent  imaginées, 
au  mois  d'août  1795,  pour  remettre  les  assignats 
en  valeur,  en  les  retirant  en  partie  de  la  circula- 
tion. Le  milliard  retiré  par  l'emprunt  forcé,  cl  les 
victoires  qui  terminèrent  la  campagne  de  1795, 
les  relevèrent,  et , comme  nous  l'avons  dit  ail- 
leurs, ils  remontèrent  presque  au  pair,  grâce  aux 
lois  terribles  qui  rendaient  la  possession  du  nu- 
méraire si  dangereuse.  Cependant  celle  apparente 
prospérité  dura  peu  ; les  assignais  retombèrent 
bientôt,  et  la  quanlilé  des  émissions  les  déprécia 
rapidement.  Il  en  rentrait  bien  une  partie  par  les 
ventes  des  biens  nationaux,  mais  cette  rentrée 
était  insuflisantc.  Les  biens  se  vendaient  au-des- 
sus de  l'estimation,  ce  qui  n’avait  rien  d’étonnant, 
car  restimation  avait  été  faite  en  argent,  et  le 
payement  se  faisait  en  assignats.  De  cette  ma- 
nière, le  prix  était  réellement  fort  au-dessous  de 
' restimation  quoiqu’il  parût  être  au-dessus.  D’ail- 
leurs, celte  absorption  des  assignats  ne  pouvait 
être  que  lente,  tandis  que  l’émission  était  néces- 
sairement immense  cl  rapide.  Douze  cent  mille 
hommes  à solder  et  à armer,  un  materiel  à créer, 
une  marine  à construire,  avec  un  papier  déprécié, 
exigeaient  des  quantités  énormes  de  ce  papier. 
Celle  ressource  étant  devenue  la  seule , et  le  ca- 
pital des  assignats,  d’ailleurs,  s'augmentant  cha- 
que jour  par  les  confiscations,  on  sc  résigna  à en 
user  autant  que  le  besoin  le  réclamerait.  On  abo- 
lit la  distinction  entre  la  caisse  de  l’ordinaire  et 
de  l’extraordinaire,  l’une  réservée  au  produit  des 
impôts,  l'autre  à la  création  des  assignats.  On  con- 
fondit les  deux  natures  de  ressources,  et  chaque 
fois  que  le  besoin  l'exigeait,  on  suppléait  au  re- 
venu par  des  émissions  nouvelles.  Au  commcncc- 
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ment  de  1794  (an  n),  la  somme  totale  des  éinis' 
sions  s'était  accrue  du  double.  Près  de  quatre 
milliards  avaient  été  ajoutés  à la  somme  qui  exis- 
tait déjù,  et  l'avaient  portée  à environ  huit  mil- 
liards. En  retranchant  les  souinies  rentrées  et 
brûlées,  et  celles  qui  D'avaicnl  pas  encore  été  dé- 
pensées, il  restait  en  circulaiion  réelle  cinq  mil- 
liards cinq  cent  trente-six  millions.  On  décréta, 
en  messidor  an  ii  (juin  1794),  la  création  d'un 
nouveau  milliard  d’assignats  de  toute  valeur,  de- 
puis 1,000  francs  jnsqu'.à  ISsoiis.  Le  comité  des 
finances  eut  encore  recours  à l'emprunt  forcé  sur 
les  riches.  On  se  servit  des  rôles  de  l'année  pré- 
cédente, et  on  imposa  à ceux  qui  étaient  portés 
sur  les  rôles  une  contribution  extraordinaire  de 
guerre,  du  dixiéme  de  l’emprunt  forcé,  c’csi-à- 
dirc  de  cent  millions.  Cette  somme  ne  leur  fut  pas 
imposée  à titre  d’emprunt  remboursable,  mais  à 
titre  d’impôt  qui  devait  être  payé  par  eux  sans  re- 
tour. 

Pour  compléter  rétablissement  du  grand-livre, 
elle  projet  d'uniformiser  la  dette  publique,  il  res- 
tait à capilatiser  tes  rentes  viagères,  et  à les  con- 
vertir en  une  inscription.  Ces  rentes  de  toute  es- 
pèce et  de  toute  forme  étaient  l'objet  de  l’agiotage 
le  plus  compliqué  ; comme  les  anciens  contrats 
sur  r£lal,  clics  avaient  rincoiivénient  de  reposer 
sur  un  litre  royal , et  d'obtenir  une  préférence 
marquée  sur  les  valeurs  républicaines;  cir  on  se 
disait  toujours  que  si  la  république  consentait  à 
payer  les  dettes  de  la  monarchie,  la  monarchie 
ne  consentirait  pas  à payer  celles  de  la  républi- 
que. Cambon  acheva  donc  son  grand  ouvrage  de 
la  régénération  de  la  dette , en  proposant  et  en  fai- 
sant rendre  la  loi  qui  capitalisait  les  rentes  viagè- 
res ; les  litres  devaient  être  remis  par  les  notaires, 
et  brûlés  ensuite,  comme  l'avaient  été  les  contrats. 
Le  capital  fourni  autrefois  par  le  rentier  était  con- 
verti en  une  inscription,  cl  portait  un  inicrél  per- 
pétuel de  cinq  pour  cent,  au  lieu  d’un  revenu 
viager.  Cepondaiil , par  égard  pour  les  vieillards 
et  les  rentiers  peu  fortunés,  qui  avaient  voulu 
doubler  leurs  ressources  en  les  rendant  viagères, 
on  conserva  les  renies  modiques,  en  les  propor- 
tionnant à Tdge  des  individus.  De  qu.iranle  à cin- 
quante ans,  on  laissa  exister  toute  rente  de  quinze 
ccnlsàdeux  mille  francs  ; de  cinquante  à soixante, 
toute  rente  de  trois  mille  à quatre  mille:  et  ainsi 
do  suite  jusqu’à  l’Age  rie  cent  ans,  et  jusqu  a la 
somme  de  1 0,500  francs.  Si  le  rentier  compris 
dans  les  cas  ci-dessus  avait  une  rente  supérieure 


au  taux  désigné,  le  surplus  était  capitalisé.  Cer- 
tes, on  ne  pouvait  garder  plus  de  ménagements 
pour  les  fortunes  médiocres  et  la  vieillesse;  ce- 
pendant aucune  loi  ne  donna  lieu  à plus  de  récla- 
mations et  de  plaintes,  et  la  convention  essuya, 
pour  une  mesure  sage  et  ménagée  avec  humanité, 
plus  de  blôme  que  pour  les  mesures  terribles  qui 
signalaient  chaque  jour  sa  dictature.  Les  agio- 
teurs étaient  fort  contraries,  parce  que  la  loi  exi- 
geait, pour  reconnaître  les  créances,  les  certifi- 
cats de  vie.  Les  porteurs  de  litres  d’émigrés  ne 
pouvaient  passe  procurer  aisément  ces  certificats; 
aussi  les  agioteurs,  qui  étaient  lésés  par  cette 
condition,  firent  de  grandes  déclamations  au  nom 
des  vieillards  et  des  infirmes;  ils  disaient  qu'on 
ne  respectait  ni  l'Age  ni  l'indigence;  ils  persua- 
daient aux  rentiers  qu’ils  ne  seraient  pas  payés, 
parce  que  l’opération  et  les  formalités  qu'elle  exi- 
geait entraîneraient  des  délais  interminables,  ce- 
pendant il  n'en  fut  rien.  Cambon  fit  modifier  quel- 
ques clauses  du  décret,  et,  veillant  sans  cesse  à 
la  trésorerie,  y fil  exécuter  le  travail  avec  la  plus 
grande  promptitude.  F^æs  rentiers  qui  n'agiotaient 
pas  sur  les  litres  d'aolrui , et  qui  vivaient  de  leur 
propre  revenu,  furent  payés  prompteincnl;  et, 
comme  dit  Barrère,  an  lieu  d'attendre  leur  tour 
de  payement,  dans  des  cours  découvertes,  et  ex- 
posés à l'intempérie  des  saisons,  ils  l'attendaient 
dans  les  salles  chaudes  et  couvertes  de  la  tréso- 
rerie. 

A côté  de  ces  réformes  utiles,  les  cruautés  con- 
tinuaient d'avoir  leur  cours.  La  loi  qui  expulsait 
les  ex-nobles  de  Paris,  des  places  fortes  et  mari- 
times, donnait  lieu  à une  foule  de  vexations.  Dis- 
tinguer les  vrais  nobles,  aujourd’hui  que  la  no- 
blesse était  une  calamité,  n'était  pas  plus  facile 
qu'à  l'époque  où  elle  avait  été  une  prétention.  Les 
roturières  mariées  .à  des  nobles,  et  devenues  veu- 
ves, les  acheteurs  de  charges  qui  avaient  pris  le 
litre  d'écuyers,  réclamaient  pour  être  exemptés 
d'une  distinction  qu'ils  avaient  autrefois  avide- 
ment recherchée.  Cette  loi  ouvrait  donc  une  nou- 
velle carrière  à l’arbitraire  et  aux  vexations  les 
plus  tyranniques. 

Les  rcprésciuants  en  mission  exerçaient  leur 
autorité  avec  la  dernière  rigueur,  et  quelques-uns 
se  livraient  à des  cruautés  extravagantes  et  mon- 
strueuses. A Paris,  les  prisons  se  remplissaient 
tous  les  jours  davantage.  Le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale avait  institué  une  police  qui  répandait  la 
terreur  en  tous  lieux.  Le  chef  était  un  nommé 


Digiii^cou  by 


CONVENTION  NATIONALE  (I7'Ji). 


DO 


Héron , qui  avait  sons  sa  direction  une  nuée  d'a- 
gents, tous  dignes  de  lui.  lis  étaient  ce  qu'on  ap- 
pelait les  porteurs  d’ordres  des  comités.  Les  uns 
faisaient  l'espionnage;  les  autres,  munis  d'ordres 
secrets,  souvent  mémo  d'ordres  en  blanc,  allaient 
faire  des  arrestations  soit  dans  Paris,  soit  dans 
les  provinces.  On  leur  allouait  des  sommes  pour 
cliacune  de  leurs  expéditions;  ils  en  exigeaient 
en  outre  des  prisonniers,  et  ils  ajoutaient  ainsi  la 
rapine  à la  cruauté.  Tous  les  aventuriers  licenciés 
avec  l'armée  révolutionnaire,  ou  renvoyés  des 
bureaux  de  Buucliotte , avaient  passé  dans  ces 
nouveaux  emplois,  et  en  étaient  devenus  bien 
plus  redoutables.  Ils  s'introduisaient  partout, 
dans  les  promenades,  les  cafés,  les  spectacles;  é 
chaque  instant  on  se  croyait  poursuivi  ou  écouté 
par  l'un  de  ces  inquisiteurs.  Grèce  à leurs  soins, 
le  nombre  des  suspects  avait  été  porté  à sept 
ou  huit  mille  dans  Paris  seulement.  Les  prisons 
n'oifraient  plus  le  même  spectacle  qu'autrefois  ; 
on  n'y  voyait  plus  les  riches  contribuant  pour  les 
pauvres,  et  des  hommes  de  toute  opinion,  de  tout 
rang,  menant  è frais  communs  une  vie  osseï 
douce,  et  se  consolant,  par  les  plaisirs  des  arts, 
des  rigueurs  de  la  captivité.  Ce  régime  avait  paru 
trop  supportable  pour  ce  qu'on  appelait  des  aris- 
tocrates; on  avait  prétendu  que  le  luxe  et  l'abon- 
dance régnaient  chez  les  suspects , tandis  qu'au 
dehors  le  peuple  était  réduit  à la  ration;  que  les 
riches  détenus  se  plaisaient  à gaspiller  des  sub- 
sistances qui  .auraient  pu  servir  i alimenter  les  ci- 
toyens indigents,  et  il  avait  été  décidé  que  le  ré- 
gime des  prisons  serait  changé.  En  conséquence,  il 
avait  été  établi  des  réfectoires  et  des  tables  com- 
munes; on  donnait  aux  prisonniers,  i des  heures 
iixées  et  dans  de  grandes  salles,  une  nourriture 
détestable  et  malsaine,  qu'on  leur  faisait  payer 
très-cher.  Il  ne  leur  éuit  plus  permis  d'acheter  des 
aliments  pour  suppléer  à ceux  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  manger.  On  faisait  des  visites,  on  leur  enlevait 
leurs  assignais,  et  on  leur  était  ainsi  tout  moyen 
de  SC  procurer  des  soulagements.  On  ne  leur  don- 
nait plus  la  même  liberté  de  se  voir  et  de  vivre 
en  commun;  et  aux  tourinenis  de  l'isolement  ve- 
naient s'ajouter  les  terreurs  de  la  mort,  qui  deve- 
nait chaque  jour  plus  active  et  plus  prompte.  Le 
tribunal  révolutionnaire  commençait,  depuis  le 
procès  des  bébertistes  et  des  dantonisles,  è im- 
moler les  victimes  par  troupes  de  vingt  à la  fois. 
Il  avait  condamné  la  famille  des  Maleshcrhes,  et 
leur  parenté,  au  nombre  de  quinte  ou  vingt  per- 


sonnes. Le  respectable  chef  de  cette  maison  était 
allé  à la  mort  avec  la  sérénité  cl  la  gaieté  d'un  sage. 
Faisant  un  faux  pas  tandis  qu'il  marchait  è l'é- 
chafaud , il  avait  dit  ; i Ce  faux  pas  est  d'un  mau- 
vais augure;  un  Romain  serait  rentré  chez  lui.  i 
Aux  Maleslicrbcs  avaient  été  joints  vingt-deux 
membres  du  parlement.  Le  parlement  de  Toulouse 
fut  immolé  presque  tout  entier.  Enfin  les  fermiers 
généraux  venaient  d'étre  mis  en  jugement  à cause 
de  leurs  anciens  marchés  avec  le  fisc.  On  leur 
prouva  que  ces  marchés  renfermaient  des  condi- 
tions onéreuses  è l'Ktal,  et  le  tribunal  révolution- 
naire les  envoya  à l'échafaud,  pour  des  exactions 
sur  le  tabac,  le  sel , etc.  Dans  le  nombre  était  un 
savant  illustre,  le  chimiste  Lavoisier,  qui  demanda 
en  vain  quelques  jours  de  sursis  pour  écrire  une 
découverte. 

L'impulsion  était  donnée;  on  administrait,  on 
combattait,  on  égorgeait  avecun  ensemble  effrayant. 
Les  comités,  placés  an  centre,  gouvernaient  avec 
la  même  vigueur.  La  convention,  toujours  silen- 
cieuse, décernait  des  pensions  aux  veuves  et  aux  en- 
fants des  soldats  morts  pour  la  patrie,  réformait  des 
jugements  de  tribunaux,  interprétait  des  décrets, 
réglait  l'échange  de  certaines  propriétés  du  do- 
maine, s'occupait  en  iin  mot  des  soins  les  plus  Insi- 
gnifiants et  les  plus  accessoires.  Barrcre  venait  tons 
les  jours  lui  lire  les  rapports  des  victoires.  Il  appe- 
lait CCS  rapports  des  carmagnoles.  A la  fin  dechaque 
mois,  il  annonçait,  pour  la  forme,  que  les  pouvoirs 
des  comités  étaient  expirés,  cl  qu'il  fallait  les  re- 
nouveler. Alors  on  lui  répondait  avec  des  applau- 
dissements que  les  comités  n'avaient  qu'è  pour- 
suivre leurs  travaux.  Quelquefois  même  il  oubliait 
cette  formalité,  et  les  comités  n'en  restaient  pas 
moins  en  fonctions. 

C'est  dansces  moments  d'une  soumission  absolue 
que  les  èmes  exaspérées  éclatent,  et  que  les  coups 
de  poignard  sont  è redouter  pour  les  autorités  des- 
potiques. Il  se  trouvait  alors  à Paris  un  homme, 
employé  comme  garçon  de  bureau  è la  loterie  na- 
tionale, qui  avait  été  autrefois  an  service  de  plu- 
sieurs grandes  familles,  et  qui  éprouvait  une  vio- 
lente haine  contre  le  régime  actuel.  Il  était  igé  de 
cinquante  ans,  et  se  nommait  Ladmiral.  Il  avait 
formé  le  projet  d'assassiner  l'un  des  membres  les 
plus  influents  du  comité  de  salut  public,  Robes- 
pierre ou  Collot-d'Herbois.  Depuis  quelque  temps, 
il  s'était  logé  dans  la  même  maison  que  Collol- 
d'IIofbois,  rue  Favart,  et  il  hésitait  entre  Collot 
cl  Robespierre.  Le  5 prairial  (îi  mai),  résolu  cle 
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frapper  Robrspiorrr,  il  scrcndilaa  coniiié  de  salut 
public,  et  l'allendit  toute  la  journée  dans  la  galerie 
qui  aboutissait  à la  salle  du  comité.  N'ayant  pu  l’y 
rencontrer,  il  était  revenu  citez  lui , et  s'était  placé 
dans  l'escalier  afin  de  frapper  Collot-d'IIerbois. 
Vers  minuit,  Collot  rentrait  et  montait  son  escalier, 
lorsque  Ladniiral  lui  tire  un  coup  de  pistolet  ü bout 
portant.  I.e  pistolet  fait  faux  feu.  Ladmiral  tire 
un  second  coup,  et  l’arme  se  refuse  encore  à son 
dessein.  Il  tire  une  troisième  fois  ; cette  fois  le  coup 
part,  mais  il  n’atteint  que  les  murailles.  Alors  une 
lutte  s'engage.  Collot-d'Herbois  cric  à l'assassin. 
Heureusement  pour  lui  une  patrouille  passait  dans 
la  rue;  elle  accourt  h ce  bruit;  Ladmiral  prend  la 
fuite  alors,  remonte  dans  sa  cbambre  et  s’y  en- 
ferme. On  le  suit  et  on  veut  enfoncer  la  porte.  Il 
déclare  qu'il  est  armé,  et  qu’il  va  faire  feu  sur 
ceux  qui  se  présenteront  pour  le  saisir.  Cette  me- 
nace n'intimide  pasla patrouille.  On  force  la  porte; 
un  serrurier,  nommé  GelTroy,  s'avance  le  premier, 
et  refoit  un  coup  de  fusil  qui  le  blesse  presque 
mortellement.  L'admirai  est  aussitôt  arrêté  et  con- 
duit en  prison.  Interrogé  par  Fouquier-Tinville, 
il  raconte  sa  vie,  ses  projets,  et  les  tentatives  qu'il 
a faites  pour  frapper  Robespierre  avant  de  songer 
à Collot-d'IIerbois.  On  lui  demande  qui  l’a  porté 
à commettre  ce  crime.  Il  répond  avec  fermeté  que 
ce  n'est  point  un  crime;  que  c'est  un  service  qu'il 
a voulu  rendre  k son  p.vys;  que  lui  seul  a conçu 
ce  projet  sans  aucune  suggestion  étrangère,  et 
que  son  unique  regret  est  de  n'avoir  pas  réussi. 

Le  bruit  de  cette  tentative  se  répand  avec  rapi- 
dité, et,  suivant  l'usage,  elle  augmente  la  puis- 
sance de  ceux  contre  lesquels  clic  était  dirigée. 
Barrère  s'empresse  le  lendemain,  i prairial,  de 
venir  à la  convention  faire  le  récit  de  cette  nouvelle 
machination  de  Pitt.  < Les  factions  intérieures, 

> dit-il , ne  cessent  de  correspondre  avec  ce  gou- 

> vernement  marchand  de  coalitions,  acheteur 
t d'assassinats,  qui  poursuit  la  liberté  comme  sa 
1 plus  grande  ennemie.  Tandis  que  nous  mettons  è 

> l'ordre  du  jour  la  justice  et  la  vertu , les  tyrans 

> coalisés  mettent  à l’ordre  du  jour  le  crime  et  l'as- 

> sassinat.  Partout  vous  trouverez  le  fatal  génie  de 

> l'Angl  ais;  dans  nosinarchés,  dans  nos  achats,  sur 

> les  mers,  dans  lu  continent,  chez  les  roitelets  de 

> rEuro|3u  comme  dans  nos  cités.  C'est  la  mémo 

> tète  qui  dirige  les  mains  qui  assassinent  Dassc- 

> ville  i Rome,  les  marins  français  dans  le  port  de 
s Gènes,  les  Français  fidèles  en  Corse;  c'est  la 

> même  tête  qui  dirige  le  fer  contre  Lepelletier  et 


> Marat,  la  guillotine  surClialier,  et  lesarnies  à feu 

> sur  Collot-d'IIerbois.  > Barrère  produit  ensuite 
des  lettres  de  Londres  et  de  Hollande  qui  ont  été 
interceptées,  et  qui  annoncent  que  les  complots  de 
Pitt  sont  dirigés  contre  les  comités,  et  particulière- 
ment contre  Robespierre.  Une  de  ces  lettres  dit  en 
substance  : i Nous  craignons  beaucoup  l'influenco 

> de  Robespierre.  Plus  le  gouvernement  français 
t républicain  sera  concentré,  plus  il  aura  de  force, 

> et  plus  il  sera  difficile  de  le  renverser.  > 

Une  pareille  manière  du  présenter  les  faits  était 
bien  propre  è exciter  le  plus  vif  intérêt  en  faveur 
des  comités,  et  surtout  de  Robespierre,  et  è iden- 
tifier leur  existence  avec  celle  de  la  république. 
Barrère  raconte  ensuite  le  fait  avec  toutes  scs  cir- 
constances , parle  de  Yempreisement  allaidrmant 
que  les  autorités  constituées  ont  montré  pour  pro- 
téger la  représentation  nationale,  et  raconte  en 
termes  magnifiques  la  conduite  du  citoyen  GelTroy, 
qui  a reçu  une  blessure  grave  en  saisissant  l'assas- 
sin. La  convention  couvre  d'applaudissements  le 
rapport  de  Barrère;  elle  ordonne  des  recherches 
pours'assnrersiLadmiraln'auraitpasdccomplices; 
elle  décrète  des  rcmcrciments  pour  le  citoyen  Gef- 
froy,  et  décide,  pour  le  récompenser,  que  le  bulle- 
tin de  ses  blessures  sera  lu  tous  les  jours  à la  tri- 
bune. Conthon  fait  ensuite  un  discours  fulminant 
pour  demander  que  le  rapport  de  Barrère  soit 
traduit  en  toutes  les  langues,  et  répandu  dans  tons 
les  pays,  t Pitt,  Cobourg,  s'écrie-t-il,  et  vous  tous, 

> l.fchcs  et  petits  tyrans,  qui  regardez  le  monde 

> comme  votre  héritage,  et  qui,  dans  les  derniers 

> instants  de  votre  agonie,  vous  débattez  avec  tant 

> de  fureur,  aiguisez,  aiguisez  vos  [mignards;  nous 

> vous  méprisons  trop  pour  vous  craindre,  et  vous 

> savez  bien  que  nous  sommes  trop  grands  pour 

> vous  imiter!  i La  salle  retentit  d'applaudisse- 
ments. Coutlion  ajoute  : c Mais  la  loi  dont  le  règne 

> vous  épouvante  a son  glaive  levé  sur  vous  : elle 

> vous  frappera  tous!  Le  genre  humain  a besoin  de 
I cet  exemple,  et  le  ciel  que  vous  outragez  l'a 

> ordonné!  > 

Collot-d'Herbois  arrive  alors  comme  pour  rece- 
voir les  marques  d'intérêt  de  l'assemblée;  il  est  ac- 
cueilli pardes  acclamations  redoublées,  et  il  a peine 
è se  faire  entendre.  Robespierre,  beaucoup  plus 
adroit,  ne  paraît  pas,  et  semble  se  soustraire  aux 
hommages  qui  l'attendent. 

Dans  cette  même  journée  du  11,  une  jeune  fille, 
nommée  Cécile  Renault,  se  présente  à la  porte  de 
Robespierre,  avec  un  paquet  sous  le  bras;  elle  de- 
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mande  i le  voir,  et  insiste  avec  force  pour  être  in- 
troduite auprès  de  lui.  Elle  dit  qu'un  fonctionnaire 
public  doit  toujours  être  prêt  à recevoir  ceux  qui 
ont  à l'entretenir,  et  Unit  même  par  injurier  les 
bêtes  de  Robespierre,  les  Duplais,  qui  ne  voulaient 
pas  la  recevoir.  Aux  instances  de  cette  jeune  ttlle, 
et  à son  air  étrange,  on  conçoit  des  soupçons;  on 
se  saisit  d'elle,  et  on  la  livre  à la  police.  On  ouvre 
son  paquet,  et  on  y trouve  des  bardes  et  deux  cou- 
teaux. Aiissitêt  on  prétend  qu'elle  a voulu  assassi- 
ner Robespierre;  on  l'interroge,  elle  s'explique 
avec  autant  d'assurance  que  laidmiral.  On  lui  ile- 
mande  ce  qu'elle  voulait  de  Robespierre;  elle  dit 
que  c'était  pour  voir  comment  était  fait  un  tyran. 
On  la  presse,  on  veut  savoir  pourquoi  ce  paquet, 
pourquoi  ces  bardes  et  ces  couteaux;  elle  répond 
qu'elle  n'a  voulu  faire  aucun  usage  des  couteaux; 
que  quant  aux  bardes;  elle  s'en  était  munie  parce 
qu'elle  s'attendait  à être  conduite  en  prison,  et  de 
la  prison  à la  guillotine.  Elle  ajoute  qu'elle  est 
royaliste,  parce  qu'elle  aime  mieux  un  roi  que  cin- 
quante mille.  Ou  insiste  davantage,  on  lui  fait  de 
nouvelles  questions,  mais  elle  refuse  de  répondre, 
et  demande  4 être  conduite  4 l'écbafaud. 

Il  sulTisait  de  ces  indices  pour  en  conclure  que 
la  jeune  Renault  était  un  des  assassins  armés  contre 
Robespierre.  A ce  dernier  fait  vint  s'en  ajouter  un 
autre.  Le  lendemain,  4('.hoisy-sur-Seine,uncitoycn 
racontait  dans  un  café  la  tentative  d'assassinat  com- 
mise sur  Collot-d'Ilcrbois,  et  se  réjouissait  de  ce 
qu'elle  n'avait  pas  réussi.  Un  nommé  Sainlanax, 
moine,  qui  écoutait  ce  récit,  répond  qu'il  est  mal- 
licùreux  que  ces  scélérats  du  comité  aient  échappé, 
mais  qu'il  espère  que  têt  ou  tard  ils  seront  atteints. 
On  s'empare  sur-lc-clianip  du  malheureux,  et  on  le 
traduit  dans  la  nuit  même  4 Paris.  C'était  plus  qu'il 
n'en  fallait  pour  supposer  de  vastes  ramifications  ; 
on  prétendit  qu'il  y avait  une  bande  d'assassins 
jiréparée;  on  s'empressa  d'accourir  autour  des 
membres  du  comité,  on  les  engagea  4 se  garder, 
et  4 veiller  sur  leurs  jours  si  précieux  4 la  patrie. 
Les  sections  s'assemblèrent,  et  envoyèrent  de  nou- 
veau desdépntalionset  des  adressesà  la  convention. 
Elles  disaient  que  parmi  les  miracles  que  la  Provi- 
dence avait  faits  en  faveur  de  la  république,  la 
manière  dont  Robespierre  et  Collot-d'Hcrbois  ve- 
naient d'écba[())er  aux  coups  des  assassins  n'était 
pas  le  moindre.  L'une  d'elles  proposa  même  de 
fournir  une  garde  de  vingt-cinq  hommes  pour 
veiller  sur  les  jours  des  membres  du  comité. 

Le  surlendemain  était  le  jour  où  s'assemblaient 


les  jacobins.  Robespierre  et  Collot-d'Hcrbois  s'y 
rendirent,  furent  reçus  avec  un  enthousiasme 
extrême.  Quand  le  pouvoir  a su  s'assurer  une  sou- 
mission générale,  il  n'a  qu'4  laisser  faire  leslmes 
basses,  elles  viennent  achever  clles-niénies  l'oeuvre 
I de  sa  domination,  et  y .ajouter  un  culte  et  des  hon- 
neurs divins.  On  regardait  Robespierre  et  Collot- 
d'Hcrbois  avec  une  avide  curiosité. — iV'oyex,  di- 
sait-on, ces  hommes  précieux,  le  Dieu  des  hommes 
libres  les  a sauvés;  il  les  a couverts  de  son  égide, 
et  lésa  conservés  à la  république!  il  faut  leur  faire 
parkiger  les  honneurs  que  la  France  a décernés  aux 
martyrs  de  la  liberté;  elle  aura  aussi  la  satisfaction 
de  les  honorer,  sans  avoir  4 pleurer  sur  leur  urne 
funèbre  '.  > Collot  prend  le  premier  la  parole  avec 
sa  véhémence  ordinaire,  et  dit  que  l'émotion  qu'il 
éprouve  dans  le  moment  lui  prouve  combien  il  est 
doux  de  servir  la  patrie,  même  au  prix  des  plus 
grands  périls.  > Il  recueille,  dit-il,  cette  véritéque 

> celui  qui  a couru  quelque  danger  pour  son  pays 

> reçoit  de  nouvelles  forces  du  fraternel  intérêt 

> qu'il  inspire.Ccs  applaudissements  bienveillants 

> sont  un  nouveau  pacte  d'union  entre  toutes  les 

> 4nies  fortes.  Les  tyrans  réduits  aux  abois,  et 

> sentant  leur  lin  approelicr,  veulent  en  vain  re- 

> courir  aux  poignards,  au  poison,  au  guet-apens, 

> les  républicains  ne  s'intimideront  pas.  Les  tyrans 

> ne  savent-ils  pas  que  lorsqu'un  patriote  expire 

> BOUS  leurs  coups,  c'est  sur  sa  tombe  que  les  pa- 

> triotes  qui  loi  survivent  jurent  la  vengeance  du 

> crime  et  l'éternité  de  la  liberté?  > 

Collot  achève  au  milieu  des  applaudissements. 
Bentabolle  demande  que  le  président  donneàCollot 
et  4 Robespierre  l'accolade  fraternelle,  au  nom 
do  toute  la  société.  Legendre,  avec  l'empressement 
d'un  homme  qui  avait  été  l'ami  de  Danton,  et  qui 
était  obligé  4 plus  de  bassesse  pour  faire  oublier 
celte  amitié,  dit  que  la  main  du  crime  s'est  levée 
pour  frapper  la  vertu,  mais  que  le  Dieu  de  la  na- 
ture a smpéebé  que  le  forfait  fdt  consommé.  Il 
engage  tous  les  citoyens  4 former  une  garde  autour 
des  membres  du  comité,  et  s'offre  4 veiller  le  pre- 
mier sur  leurs  jours  précieux.  Dans  ce  moment, 
des  sections  demandent  a être  introduites  dans  la 
salle,  l'empressement  est  extrême,  mais  la  foule 
est  si  grande  qu'on  est  obligé  de  tes  laisser  4 la 
porte. 

On  offrait  au  comité  les  insignes  du  pouvoir 
souverain,  et  c'était  le  moment  de  les  repousser, 

* Vovrx  la  kcaoca  dvi  iacabiai , du  6 prairial. 
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11  sufBt  à des  chefs  adroits  de  les  faire  offrir,  et  ils 
doivent  se  donner  le  mérite  du  refus.  Les  membres 
présents  du  comité  combatleiU  avec  une  indigna- 
tion ulléctée  la  pro|>osition  de  se  donner  des  gar- 
des. Cuuthon  prend  aussitôt  la  parole.  « Il  s’étonne, 

> dil-il,  de  la  proposition  qui  vient  d'étre  faite  aui 

> Jacobins,  et  qui  l’a  déjà  été  à la  convention. 

» 11  veut  bien  l'attribuer  à des  intentions  pures, 

» mais  il  ny  a que  des  despotes  qui  s’entourent  de 
t gardes,  et  les  membres  du  comité  ne  veulent 

> point  être  assimilés  à des  despotes.  Us  n'ont  pas 
» besoin  de  gardes  pour  les  défendre.  C’est  la 

> vertu,  c’est  la  confiance  du  peuple  cl  la  Provi- 
» dence  qui  veillent  sur  leurs  jours;  ils  ne  leur 

> faut  pas  d’autres  garanties  pour  leur  sûreté. 

> D'ailleurs  ils  sauront  mourir  à leur  poste  et  pour 

> la  liberté.  i 

Legendre  sc  hâte  de  justifier  sa  proposition.  11 
dit  qu'il  n’a  pas  voulu  préciséiiieni  donner  une 
garde  organisée  aux  membres  du  comité,  mais  en- 
gager seulement  les  bons  citoyens  à veiller  sur  leurs 
jours;  que  si  du  reste  il  s'est  trompé,  Use  rétracte, 
et  que  son  intention  a été  pure.  Robespierre  lui 
succède  à la  tribune.  C'est  pour  la  première  foisqu’il 
prend  la  parole.  Des  applaudissements  éclatent, 
et  se  prolongent  longtemps;  enfin  ou  fait  silence, 
et  on  lui  permet  de  sc  faire  entendre,  t Je  suis, 

> dit-il , un  de  ceux  que  les  événements  qui  se  sont 
» passés  doivent  le  moins  intéresser,  cependant 
» je  no  puis  me  défendre  de  quelques  réflexions. 

9 Que  les  défenseurs  de  la  liberté  soient  en  bulle 

> aux  }>oignards  de  la  tyrannie,  il  fallait  s’y  atteii- 
» dre.  Je  l'avais  déjà  dit  : si  nous  battons  les  en- 

• neinis,  si  nous  déjouons  les  factions,  nous  serons 

> assassinés.  Ce  que  j'avais  prévu  est  arrivé  : les 
» soldais  des  tyrans  ont  mordu  la  poussière,  les 
» irnilres  ont  péri  sur  l’échafaud,  el  les  poignards 
t onl  été  aiguisés  contre  nous.  Je  no  sais  quelle  i 
9 impression  doivent  vous  faire  éprouver  ces  évé- 
9 nemoiUs,  mais  voici  celle  qu'ils  ont  produite  sur 
9 moi.  J’ai  senti  qu’il  était  plus  facile  de  nous  as- 
9 sassiiier  que  de  vaincre  nos  principes  et  de  sub- 
9 jiigucr  nos  armées.  Je  me  suis  dit  que  plus  la 
» vie  des  défenseurs  du  peuple  est  incertaine  cl 
9 précaire,  plusilsdoivcnlsc  liàierde  remplir  leur 
9 derniers  jours  d’actions  utiles  à la  liberté.  Moi, 

> qui  ne  crois  pas  à lu  nécessité  de  vivre,  mais 
» seulement  à la  vertu  el  à la  Providence,  je  me 
9 trouve  placé  dans  un  étal  où  s.ans  doute  les  assas- 

* sins  n'ont  pas  voulu  me  mettre;  je  me  sens  plus 
9 iiidcpeudanl  que  jamais  de  la  mécbanlé  des 
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9 hommes.  Les  crimes  des  tyrans,  et  le  fer  des 
9 assassins,  m’ont  rendu  plus  libre  et  plus  redou- 
9 table  pour  tous  les  ennemis  du  peuple  ; mon  àmc 
9 est  plus  disposée  que  jamais  à dévoiler  les  iraf- 
9 ires,  et  à leur  arracher  le  masque  dont  ils  osent 
9 se  couvrir.  Français,  amis  de  l’égalité , reposez- 
9 vous  sur  nous  du  soin  d'employer  le  peu  de  vie 
9 que  la  Providence  nous  accorde  à combattre  les 
9 ennemis  qui  nous  environnent!  9 Les  acclama- 
tions redoublent  après  ce  discours,  et  des  trans- 
ports éclatent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 
Robespierre,  après  avoir  joui  quelques  instants 
de  cet  enthousiasme,  prend  encore  une  fois  h 
parole  contre  un  membre  de  la  société,  qui  avait 
demandé  qu’on  rendit  des  honneurs  civiques  à 
Gefl’roy.  Il  rapproche  celte  motion  de  celle  qui 
tendait  à donner  des  gardes  aux  membres  des  co- 
mités, et  soutient  que  ces  motions  onl  pour  but 
d'exciter  l'envie  et  la  calomnie  contre  le  gouverne- 
ment, en  l’accablant  d'honneurs  superflus.  En  con- 
séquence, il  propose  et  fait  prononcer  l'exclusion 
contre  celui  qui  avait  demandé  pour  Geffroy  les 
honneurs  civiques. 

Au  degré  de  puissance  auquel  il  était  parvenu , 
le  comité  devait  tendre  à écarter  les  apparences 
de  la  souveraineté.  Il  existait  une  dictature  ahso-  ^ 
lue , mais  il  ne  fallait  pas  qu’on  s’en  aperçût  trop  ; 
el  tous  les  dehors,  toutes  les  pompes  du  pouvoir, 
ne  pouvaient  que  le  compromettre  inutilement.  Un 
soldat  ambitieux  qui  est  maître  par  son  épée,  et 
qui  veut  un  trône,  se  bâte  de  caractériser  son  auto- 
rité le  plus  tôt  qu’il  peut,  et  d'ajouter  les  insignes 
de  la  puissance  à la  puissance  môme;  mats  les 
chefs  d’un  parti  qui  ne  gouvernent  ce  parti  que  par 
leur  influence,  et  qui  veulent  en  rester  maîtres, 
doivent  le  flatter  toujours,  rapporter  sans  cesse  à 
lui  le  pouvoir  dont  ils  jouissent,  cl,  tout  en  le  gou- 
vernant, paraître  lui  obéir. 

Les  membres  du  comité  de  salut  public,  chefs  de 
la  Montagne,  ne  devaient  pas  s’isoler  d’elle  et  de  la 
convention,  et  devaient  repousser  au  contraire 
tout  ce  qui  paraîtrait  les  élever  trop  au-dessus  de 
leurs  collègues.  Déjà  on  sciait  ravisé,  et  l’étendue 
de  leur  puissance  frappait  les  esprits,  même  dans 
leur  propre  parti.  Déjà  on  voyait  en  eux  des  dicta- 
teurs, eic’était  Robespierre  surtout  dont  la  haute 
influence  commençait  à offusquer  les  yeux.  On 
s’habituait  à dire,  non  plus,  /e  comité  veut,  mais 
hobexpierre  veut;  Fouquier-Tinvillc  disait  à un 
individu  qu'il  menaçait  du  tribunal  révolution- 
naire : Si  Kobcspiirrc  le  veut,  tu  y passeras.  Les 
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agents  du  pouvoir  nommaient  sans  cesse  Robes- 
pierre dans  leurs  opérations,  et  semblaient  rappor- 
ter luutàluicomme  à la  cause  de  laquelle  toutëma- 
nail.  Les  TÎciimcs  ne  manquaient  pas  de  lui  imputer 
leurs  maux , et  dans  les  prisons  on  ne  voyait  qu'un 
oppresseur,  Hobapierre,  Les  étrangers  eux-mémes 
dans  leurs  proclamations  appelaient  les  soldais 
français  soldait  de  Robespierre.  Cette  expression 
se  trouvait  dans  une  proclamation  du  duc  d'York. 
Sentant  combien  était  dangereux  l'usage  qu'on 
faisait  de  son  nom,  Robespierre  s'empressa  de  pro- 
noncer à la  convention  un  discours,  pour  repousser 
ce  qu'il  appelait  des  insinuations  pertides,  dont  le 
but  était  de  le  perdre;  il  le  répéta  aux  Jacobins,  et 
s'y  attira  les  applaudissements  qui  accueillaient 
toutes  ses  paroles.  Le  Jounial  de  la  Montagne  et 
le  Moniteur,  ayant  le  Icndeiuaiii  répété  ce  dis- 
cours, et  ayant  dit  que  c'était  un  chef-d’œuvre 
dont  l'analyse  était  impossible,  parce  que  chaque 
mot  valait  une  phrase , et  chaque  phrase  une  page, 
il  s'emporta  vivement,  et  vint  le  lendemain  se 
plaindre  aux  Jacobins  des  journaux  qui  Uagor- 
naient  avec  afTcctation  les  membres  du  comité, 
afin  de  les  perdre,  en  leur  donnant  les  apparences 
de  la  toute-puissance.  Les  journaux  furent  obligés 
de  se  rétracter,  et  de  s'excuser  d'avoir  loué  Robes- 
pierre, eu  assurant  que  leurs  intentions  étaient 
pures. 

Robespierre  avaitde  la  vanité,  mais  il  n'était  pas 
assez  grand  pour  être  ambitieux.  Avide  de  flatte- 
ries et  de  respects,  il  s'en  nourrissait,  et  se  justi- 
fiait de  les  recevoir  en  assurant  qu'il  ne  voulait 
pas  de  la  toute-puissance,  ll  avait  autour  de  lui  une 
espèce  de  cour  composée  de  quelques  homiiies, 
mais  surtout  de  beaucoup  de  femmes,  qui  lui  pro- 
diguaient les  soins  les  plus  délicats.  Toujours  em- 
pressées à sa  porte,  elles  témoignaient  pour  sa 
personne  la  sollicitude  la  plus  constante;  elles  ne 
cessaient  de  célébrer  entre  clics  sa  vertu , son  élo- 
quence, son  génie;  elles  l'appelaient  un  homme 
divin  et  au-dessus  de  l'humanité.  Une  vieille  mar- 
quise était  la  principale  de  ces  femmes,  qui  soi- 
gnaient en  véritables  dévotes  ce  pontife  sanglant 
et  orgueilleux.  L'empressement  des  femmes  est 
toujours  le  symptôme  le  plus  sûr  de  l'engouement 
public.  Ce  sont  elles  qui,  par  leurs  soins  actifs, 
leurs  discours,  leurs  sollicitudes,  se  chargent  d'y 
ajouter  le  ridicule. 

Aux  femmes  qui  adoraient  Robespierre  s'était 
jointe  une  secte  ridicule  et  bizarre,  formée  depuis 
peu.  C'est  au  moment  de  l'abolition  des  cultes  que 


les  sectes  abondent,  parce  que  le  besoin  impérieux 
de  croire  cherche  è sc  repatirc  d'autres  illusions, 
à défaut  de  celles  qui  sont  détruites.  Une  vioillo 
femme  dont  le  cerveau  s ciait  ennaiiimé  dans  les 
prisons  de  la  Rastille,  cl  qui  se  nommailCaiherine 
Théoi,  se  disait  mère  du  Dieu,  et  annonçait  la 
prochaine  apparition  du  nouveau  Messie.  Il  devait, 
suivant  elle,  apparaître  au  milieu  des  bouleverse- 
ments, et,  au  moment  où  il  paraîtrait,  commen- 
cerait une  vio  éternelle  pour  les  élus.  Ces  élus 
devaient  propager  leur  croyance  par  tous  les 
moyens,  et  exterminer  les  ennemis  du  vrai  Dieu. 
Le  chartreux  doin  Gerle,  qui  figura  sous  la  consti- 
tuante, et  dont  riuiaginalton  faible  avait  été  égarée 
par  des  rêves  mystiques,  était  l'uii  des  deux  pro- 
phètes; Robespierre  était  l'autre.  Son  déisme  lui 
avait  sans  doute  valu  cet  honneur.  Catherine  Théo! 
l'appelait  son  fils  chéri,  les  inities  le  coosidéraienl 
avec  respect,  et  voyaient  en  lui  un  être  surnaturel, 
a|)pclé  à des  destinées  mystérieuses  et  sublimes. 
Rrobahiement  il  était  instruit  de  leurs  folies,  et 
sans  être  leur  complice,  il  jouissait  de  leur  erreur. 
II  est  certain  qu’il  avait  protégé  dom  Gerle,  qu’il 
en  recevait  des  visites  fréquentes,  et  qu'il  lui  avait 
donné  iin  certificat  de  civisme,  signé  de  sa  main, 
pour  le  soustraire  aux  poursuites  d'un  comité  ré- 
volutionnaire. Cetlc  secte  s'était  fort  répandue  ; elle 
avait  son  culte  et  scs  pratiques,  ce  qui  ne  contri- 
buait pas  peu  à sa  propagation;  elle  se  réunissait 
chez  Catherine  Théol,  dans  un  quartier  reculé  de 
Paris,  près  du  Panthéon. G'élail  là  que  sefaisaieot 
les  initiations,  en  présence  de  la  mère  de  Dieu,  de 
dom  Gerle  et  des  principaux  élus.  Cette  secte  com- 
mençait à être  connue,  et  on  savait  vaguement  que 
Robespierre  éuii  pour  elle  un  prophète.  Ainsi 
tout  contribuait  à le  grandir  et  à le  compromettre. 

C'était  surtout  parmi  ses  collègues  que  les  om- 
brages commençaient  à naître.  Des  divisions  se 
prononçaient  déj.i,  et  c'était  naturel,  car  la  puis- 
sance du  comité  étant  établie,  le  temps  des  rivalités 
était  venu.  Le  comité  s'était  partagé  en  plusieurs 
groupes  distincts.  La  mort  de  Hérauli-Scchellea 
avait  réduit  à onze  les  douze  membres  qui  le  com- 
posaient. Jean-Bon-Saint-André  et  Prieur  de  la 
Marne  n'avaient  pas  cessé  d'étre  en  mission.  Car- 
not était  entièrement  occupé  de  la  guerre, Prieur 
de  la  Côte-d'Or  des  approvisionnements,  Robert 
Lindet  des  subsistances.  On  appelait  ceux-ci  les 
gens  d'cjLamcn.  Ils  ne  prenaient  aucune  part  ni  à 
la  politique  ni  aux  rivalités.  Robespierre,  Saint- 
Just,  Couthon  s'él.'iient  rapprochés.  Uuc  espèce 
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da  20.  Ses  collègues , comme  on  le  voit,  cher* 
cbaienl  encore  à le  flaiter  et  à l'apaiser  à force 
d'honneurs.  Dévastes  préparatifs  avaient  été  faits 
conformément  au  plan  conçu  par  David.  La  fête 
devait  être  magnifique.  Le  20,  au  matin,  le  soleil 
brillait  de  tout  son  éclat.  La  foule  toujours  prèle 
à assister  aux  représentations  que  lui  donne  le 
pouvoir,  était  accourue.  Robespierre  sc  fil  aiicn- 
dre  longtemps.  11  parut  enfin  au  milieu  de  la  con- 
vention. 11  était  soigneusement  paré;  il  avait  la 
tète  couverte  de  plumes,  cl  tenait  à la  main, 
comme  tous  les  représentants,  un  bouquet  de 
fleurs,  de  fruits  et  d'épis  de  blé.  Sur  son  visage  , 
ordinairement  si  sombre,  éclatait  une  joie  qui  ne 
loi  était  pasordinaire.  Un  amphithéâtre  était  placé 
au  milieu  du  jardin  des  Tuileries.  La  convention 
l'occupait;  à droite  et  à gauche  se  trouvaient  plu- 
sieurs groupes  d'enfants,  d’hommes,  de  vieillards 
et  de  femmes,  l^s  enfants  étaient  couronnés  de 
violettes,  les  adolescents  de  myrte,  les  hommes  de 
chêne,  les  vieillards  de  pampre  et  d'olivier.  Les 
femmes  tenaient  leurs  filles  par  la  main,  et  por- 
taient des  corbeilles  de  fleurs.  Vis-â-vis  l’amphi- 
lliéâlre  se  trouvaient  des  figures  représentant  l'A- 
théisme, la  Discorde,  lEgoîsme.  Elles  étaient 
destinées  à être  brûlées.  Dès  que  la  convention 
cul  pris  sa  place , une  musique  ouvrit  la  cérémo- 
nie. Le  président  fil  ensuite  un  premier  discours 
sur  l'objet  de  la  fête,  c Français  républicains, 

> dit-il,  il  est  enfin  arrivé  le  jour  à jamais  fortuné  ' 
1 que  le  peuple  français  consacre  à l'Etre  suprême  l 

> Jamais  le  monde  qu'il  a créé  ne  lui  odrit  un 
B spectacle  aussi  digne  de  ses  regards.  Il  a vu  ré- 
B gner  sur  la  terre  la  tyrannie,  le  crime  cl  l'im- 
B posture  : il  voit  dans  ce  moment  une  nation  en- 
B tière,  aux  prises  avec  tous  les  oppresseurs  du 
B genre  humain,  suspendre  le  cours  de  ses  tra- 
B vaux  héroïques,  pour  élever  sa  pensée  et  ses 
B vœux  vers  le  grand  Etre  qui  lui  donna  la  mis- 
B sion  de  les  eulrcprcndrc,  et  le  courage  de  les 
B exécuter!  b 

Après  avoir  parlé  quelques  minutes,  le  président 
descend  de  l'amphithéâtre,  cl,  se  saisiss;int  d'une 
torche , met  le  feu  aux  monstres  de  l'Athéisme,  de 
la  Discorde  et  de  l'Egoisme.  Du  milieu  de  leurs 
cendres  parait  la  statue  de  la  sagesse;  mais  on  re- 
marque qu'elle  est  enfumée  par  les  flammes  au 
milieu  desquelles  elle  vient  de  paraître.  Robes- 
pierre retourne  â sa  place,  et  prononce  un  second 
discours  sur  l'extirpation  des  vices  ligués  contre 
la  république.  Après  celle  première  cérémonie. 


on  sc  met  en  marche  pour  se  rendre  au  Champ  de 
Mars.  L'orgueil  de  Robespierre  semble  redoubler, 
et  il  aflccic  de  marcher  très  en  avant  de  ses  col- 
lègues. Mais  quelques-uns,  indignés,  sc  rappro- 
chent de  sa  personne,  et  lui  prodiguent  les  sar- 
casmes les  plus  amers.  Les  uns  se  moquent  du 
nouveau  pontife,  cl  lui  disent,  en  faisant  allusion 
à la  statue  de  la  sagesse,  qui  avait  paru  enfumée, 
que  sa  sagesse  est  obscurcie.  D'autres  font  en- 
tendre le  mol  (le  tyran  , et  s’écrient  qu'il  est  en- 
core des  Brutus.  Bourdon  de  l'Oise  lui  dit  ces 
mots  : La  roche  Tarpéienne  est  près  du  Capitole. 

Le  cortège  arrive  enfin  au  Champ  de  Mars.  IA 
se  trouvait,  au  lieu  de  l'ancien  .lulcl  de  la  patrie, 
une  vaste  montagne.  Au  sommet  de  celte  monta- 
gne était  un  arbre  : la  convention  s’assied  sous  scs 
rameaux.  De  chaque  côté  de  la  montagne  se  pla- 
cent les  diflërenis  groupes  desenfanis,  des  vieil- 
lards et  des  femmes.  Une  symphonie  commence; 
les  groupes  chantent  ensuite  des  strophes  en  se  ré- 
pondant alternativement  ; enfin , â un  signal  donné , 
les  adolescents  tirent  leurs  épées  et  jurent  dans 
les  mains  des  vieillards , de  détendre  ta  patrie  ; les 
mères  élèvent  leurs  enfants  dans  leurs  bras;  tous 
les  assistants  lèvent  leurs  mains  vers  le  ciel,  elles 
serments  de  vaincre  se  mêlent  aux  hommages  ren- 
dus â l'Etre  suprême.  On  retourne  ensuite  au  jar- 
din des  Tuileries,  et  la  fête  se  termine  par  des 
jeux  publics. 

Telle  fut  la  fameuse  fête  célébrée  en  Thonneur 
de  l'Etre  suprême.  Robespierre,  en  ce  jour,  était 
parvenu  au  comble  des  honneurs;  mais  il  n'était 
arrivé  au  faite  que  pour  en  être  précipité.  Son  or- 
gueil avait  blessé  tout  le  monde.  Les  sarcasmes 
étaient  parvenus  jusqu'à  son  oreille,  et  ü avait  vu 
chez  quelques-uns  de  ses  collègues  une  hardiesse 
qui  ne  leur  était  pasordinaire.  Le  lendemain,  il 
se  rend  au  comité  de  salut  public,  et  exprime  sa 
colère  contre  les  députés  qui  l'ont  outragé  la  veille. 
Il  se  plaint  de  ces  amis  de  Dantoq,  do  ces  restes 
impurs  du  parti  indulgent  et  corrompu,  et  en  de- 
mande le  sacrifice.  Biliaud-Varennes  et  Colloi- 
d'Hcrbois,  qui  n'étaient  pas  moins  blessés  que 
leurs  collègues  du  rêle  que  Robespierre  avait  joué 
la  veille,  se  montrent  très-froids  et  peu  empressés 
â le  venger.  Ils  ne  défendent  pas  les  députés  dont 
se  plaint  Robespierre,  mais  ils  reviennent  sur  la 
dernière  fête,  ils  expriment  des  craintes  sur  ses 
effets.  Elle  a indisposé , disent-ils , beaucoup 
d'esprits.  D'ailleurs  ces  idées  d’Étre  suprême, 
d'immortalité  de  l'âme,  ces  pompes  semblent  nn 
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retour  Tcrs  les  superstilions  d'autrefois,  et  peu- 
vent faire  rétrograder  la  révolution.  Uobcspiurre 
s'irrite  alors  de  ces  rciu.irques;  il  soutient  qu'il 
n'a  jamais  voulu  faire  rétrograder  la  révolutiun, 
qu'il  a tout  fait  au  contraire  pour  accélérer  sa 
marche.  Eu  preuve,  il  cite  un  projet  de  loi  qu'il 
vient  de  rédigeravccCoutlion , et  qui  tend  4 rendre 
le  tribunal  révolutionnaire  encore  plus  meurtrier. 
Voici  quel  était  ce  projet. 

Depuis  deux  mois  il  avait  été  quesiion  d'appor- 
ter quelques  moditicalions  à l'organisation  du  tri- 
bunal révolutionnaire.  La  défense  de  Danton, 
Camille,  Fabre,  l..acroix,  avait  fait  sentir  l'incon- 
vénicnl  des  restes  de  formalités  qu'on  avait  laissés 
exister.  Tous  les  jours  encore  il  fallait  entendre 
des  témoins  et  des  avocats,  cl  quelque  brève  que 
fût  l'audiliou  des  témoins,  quelque  restreinte  que 
fût  la  défense  des  avocats,  néanmoins  elle  empor- 
tait uue  grande  perte  de  temps,  et  amenait  tou- 
jours un  certain  éclat.  Les  chefs  de  ce  gouverne- 
fueiil,  qui  vouluieni  que  tout  se  fil  prompieiiieiil 
et  sans  bruit,  désiraiefU  supprimer  ces  formalités 
incommodes.  S'étant  liabiiuésâ  penserque  la  révo- 
lution avait  le  droit  de  détruire  tous  ses  ennemis, 
cl  qu'à  la  simple  inspection  on  devait  lesdisiingucr, 
ils  cro)aieiu  qu'un  ne  pouvait  rendre  la  procédure 
révolutionnaire  trop  expéditive.  Robespierre,  par- 
ticulièrcmciil  chargé  du  tribunal,  avait  préparé  la 
lui  avec  Couilion  seul,  car  Saini>Jusi  était  absent. 
Il  n’uvait  pas  daigné  consulter  scs  autres  collègues 
du  coiuiic  de  salut  public,  et  il  venait  seulement 
leur  lire  le  projet  avant  de  le  présenter.  Quoique 
Barrère  et  Collot-d'llerbois  fussent  tout  aussi  dis- 
posés que  lui  à en  admeilrelesdisposiiionssangui* 
naires,  iU  devaient  raccuciiiir  froidement,  puis- 
qu'il était  conçu  et  arrête  sans  leur  participation. 
Cependant  il  fut  convenu  qu'il  serait  proposé  te 
lendemain,  et  que  Cotilbon  en  ferait  le  rapport. 
Mais  aucune  satisfaction  ne  fut  accordée  à Robes- 
pierre |>our  les  outrages  qu'il  avait  reçus  la  veille. 

Le  comité  do  sûreté  générale  ne  fut  pas  plus 
consulté  sur  la  loi  que  ne  l'avait  été  le  comité  de 
salut  public.  11  sut  qu'une  loi  se  préparait;  mais 
il  ne  fut  point  appelé  à y prendre  part.  11  voulut 
du  moins,  sur  cinquante  jurés  qui  devaient  être 
désignés,  en  faire  nommer  vingt;  mais  Robes- 
pierre les  rejeta  tous,  et  ne  cboisil  que  ses  créa- 
tures. I«ü  proposition  fut  faite  le  âà  prairial; 
Couihoii  fut  le  rapporteur.  Après  les  déclamations 
habituelles  sur  rinflexibilitc  et  la  promptitude  qui 
devaient  faire  les  caractères  de  la  justice  révolu- 


tionnaire, il  lut  le  projet  qui  était  rédigé  dans  un 
style  effrayant.  I.e  tribunal  devait  se  diviser  on 
quatre  sections,  composées  d'un  président,  trois 
juges  et  neuf  jurés.  Il  était  nommé  douic  juges, 
et  cinquante  jurés  qui  devaient  se  succéder  dans 
rexerc-icc  de  leurs  fonctions,  do  manière  que  le 
tribunal  pût  siéger  tous  les  jours.  La  seule  peine 
était  la  mort.  ÏAi  tribunal , disait  la  lui , était  in- 
stitué ponr  punir  les  ennemis  du  peuple,  suivant 
la  définition  la  plus  vague  et  la  plus  étendue  des 
ennemis  du  peuple.  Dans  le  nombre  éuteni  com- 
pris les  fournisseurs  infidèles,  et  les  .ilarmisios 
qui  débitaient  de  mauvaises  nouvelles.  La  faculté 
de  traduire  les  citoyens  au  tribunal  révolutionnaire 
était  attribuée  aux  deux  (Oiuilés,  à la  convention, 
aux  représentants  en  mission,  et  à l'accusateur 
public,  Füuquicr-Tinvillc.  S’il  existaildes  preuves, 
toUmalérielUt , suit  iiwraleêf  il  ne  devait  pas  être 
entendu  do  témoins.  Enfin,  un  article  portail  ces 
mots  : La  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes 
calomniés  des  jurés  patriotes;  clic  nen  accorde 
point  aux  couspiratrurs. 

Une  loi  qui  suppriinnil  tontes  les  garanties,  qui 
bornait  rinslruetion  à un  simple  appel  nominal, 
cl  qui,  en  ullribnant  aux  deux  comités  la  faculté 
de  traduire  les  citoyens  au  tribunal  révolution- 
naire, leur  donnait  ainsi  droit  de  vie  et  de  mort; 
une  pareille  loi  dut  causer  un  véritable  effroi  sur- 
tout chez  les  membres  de  la  convention  déjà  in- 
quiets pour  cux-inéines.  Il  n'était  pas  dit  dans  le 
projet  si  les  comités  auraient  la  faciiUéde  traduire 
les  représentants  nu  tribunal,  sans  demander  un 
décret  préalable  d’accusation  ; dés  lors,  les  comités 
pouvaient  envoyer  leurs  collègues  à la  mort  f sans 
autre  peine  que  celle  de  les  désigner  4 Fouquicr- 
Tiiiville.  Aussi  les  restes  de  la  prétendue  fnctitui 
des  inr/ri/rycn/j  SC  soulevèrent,  et,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  lougtemps,  on  vit  une  opposi- 
tion SC  manifester  dans  le  sein  de  l'assemblée. 
Ruamps  demanda  l’impression  et  t'ajounicmcnl 
du  projet,  disaul  que  si  celte  loi  était  .idoptéc 
sans  ajourneriient,  il  ne  restait  qu'à  se  brûler  la 
cervelle.  Lecuintre  de  Versailles  appuya  l’ajourn*  - 
meiU.  Robespierre  se  présenta  aussitôt  pourcom- 
battre  celte  résistance  inattendue,  c 11  y a,  dit-il, 
» deux  opinions  au$!»i  anciennes  que  notre  révolu- 
» lion  : l'une,  qui  tend  à punir  d'une  manière 
• prompte  et  inévitable  lesconspiraleurs;  l’autre, 

> qui  tend  6 absoudre  les  coupables;  cette  der- 
» nière  n’a  cessé  de  sc  reproduire  dans  toutes  les 

> occasions.  Elle  se  manireslc  de  nouveau  aujour* 
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> d'hui,  e(  je  viens  U repousser.  Depuis  deux 

> mois  le  iribunal  se  pbinl  des  entraves  qui  em- 

> barrussciU  sa  marche;  il  se  plaint  de  manquer 

> de  jurés;  il  faut  donc  une  loi.  Au  milieu  des 
1 victoires  de  la  république,  les  conspirateurs  sont 
i plus  actifs  et  plus  ardents  que  jamais  ; il  faut  les 
» frapper.  Celle  opposition  inattendue  qui  se  ma-, 
» nifesic  n'est  pas  naturelle.  On  veut  diviser  la 
t convention,  on  veut  l'épouvanter. Non,  non, 

I s'écrient  plusieurs  vois,  on  no  nous  divisera 

> pas.  — C'est  nous,  ajoute  Robespierre,  qui 

> avons  toujours  défendu  la  convention,  co  n'est 

> pas  nous  qu  elle  a à craindre.  Du  reste,  nous  en 

> sommes  arrivés  au  point  où  l'on  pourra  nous 

> tuer,  niais  où  l'on  ne  nous  empêchera  pas  de 
» sauver  la  pairie.  » 

Robespierre  ne  manquait  plus  une  seule  fois  de 
parler  de  poignardset  d’assassins,  comme  s'il  avait 
toujours  été  menacé.  Bourdon  de  l'Oise  lui  répond, 
et  dit  que  si  le  tribunal  a besoin  de  jurés,  on  n'a 
qu'à  adopter  sur-lc>ehamp  la  liste  proposée,  car 
personne  ne  peut  arrêter  la  marche  de  la  justice, 
mais  qu'il  faut  ajourner  le  reste  du  projet.  Robes- 
pierre remonte  à la  tribune,  et  répond  que  la  loi 
n'est  ni  plus  compliquée  ni  plus  obscure  qu'une 
fouleil'autres  qui  ont  été  adoptées  sans  discussion, 
et  que,  dans  un  moment  où  les  défenseurs  de  la 
liberté  sont  menacés  du  poignard,  on  ne  devrait 
pas  cbcrcbcr  à ralentir  la  répression  des  conspira- 
teurs. Enfin  il  propose  de  discuter  toute  la  loi, 
article  par  article,  et  do  siéger  jusqu'au  milieu  de 
la  nuit,  pour  la  décréter  le  jour  même.  La  domi- 
nation de  Robespierre  l'emporte  encore;  la  loi  est 
lue  et  adoptée  en  quelques  instants. 

(Cependant Bourdon,  Tallicn,  tous  les  membres 
qui  avaient  des  craintes  personnelles,  étaient  ef- 
frayés d'une  loi  pareille.  Les  comités  peuvent  tra- 
duire tous  lescitoyensau  tribunal  révolutionnaire, 
et  les  membres  de  la  représentation  nationale  n'en 
étant  pas  exceptés,  iU  tremblaient  d'étre  enlevés 
tous  en  une  nuit,  et  livrés  à Fouquier  sans  que  la 
convention  même  fût  prévenue.  Le  lendemain, 
25  prairiaU  Bourdon  demanda  la  parole.  < En  don- 

> nant,  dit-il,  aux  comités  de  salut  public  et  de 
» sûreté  générale  le  droit  de  traduire  les  citoyens 
• au  tribunal  révolutionnaire,  la  convention  n'a 

> pas  entendu  sans  doute  que  le  pouvoir  des  co- 
» mités  s'étendrait  sur  tous  ses  membres,  sans  un 

> décret  préalable.  — Non,  non,  s'écrie-t-on  de 
» toutes  parts. — Jem'allemlais,  reprend  Bourdon, 
» à CCS  murmures;  ils  me  prouvent  que  la  liberté 


» est  impérissable.  » — Cette  réAexion  causa  une 
sensation  profonde.  Bourdon  proposa  de  déclarer 
que  les  membres  de  la  convention  ne  pourraient 
être  livrés  au  tribunal  révolutionnaire  sans  on  dé- 
cret d'accusation.  Les  comités  étaient  absents;  la 
proposition  de  Bourdon  fut  accueillie.  Merlin  de- 
manda la  question  préalable;  on  murmura  contre 
lui  ; mais  il  s'expliqua  et  demanda  la  question  préa- 
lable avec  un  considérant,  c'est  que  la  convention 
n'avait  pu  sc  dessaisir  du  droit  de  décréter  seule 
ses  propres  membres.  Le  considérant  fut  adopté  à 
la  satisfaction  générale. 

Une  scène  qui  sc  passa  dans  la  soirée  donna  en- 
core plus  d’éclat  à celte  opposition  si  nouvelle. 
Tallien  et  Bourdon  se  promenaient  dans  les  Tui- 
leries; des  espions  du  comité  de  salut  public  les 
suivaient  de  très-près.  Tallien  fatigué  se  rctourno, 
les  provoque,  les  appelle  de  vils  espions  du  co- 
mité , et  leur  dit  d'aller  rapporter  à leurs  maîtres 
ce  qu’ils  ont  vu  et  entendu.  Celte  scène  causa  une 
grande  sensation.  Ooulbon  cl  Robespierre  étaient 
indignés.  Le  lendemain , ils  se  présentent  à la  con- 
vention, décidés  à sc  plaindre  vivement  de  la  ré- 
sistance qu’ils  essuyaient.  Delacroix  et  Mallarmé 
leur  en  fournissent  l'occasion.  Delacroix  demande 
qu'on  caractérise  d’une  manière  plus  précise  ceux 
que  la  loi  a qualiliés  de  dépravaieur*  des  moeurs. 
Mallarmé  demande  ce  qu'elle  a voulu  dire  parccs 
mots  : la  loi  ne  donne  pour  défenseurs  aux  pa- 
triotes  culonmiés  que  la  conscience  des  jurés  pu- 
Irtoii's. Couihon  monte  alors  à la  tribune,  se  plaint 
des  amendements  proposés  aujourd'hui,  c On  a 
i calomnié,  dit-il,  le  comité  de  salut  public,  en 

> paraissant  supposer  qu'il  voulait  avoir  la  faculté 

> d'envoyer  les  membres  de  la  convention  à l'écha- 

> faud.  Que  les  tyrans  calomnient  le  comité,  c'est 

• naturel;  mais  que  la  convention  elle-même sem- 
I ble  écouler  la  calomnie,  une  pareille  injustice 
» est  insupportable,  et  il  ne  peut  s'empêcher  de 

• s'en  plaindre.  On  s'est  applaudi  hier  d'une  tint- 
I reuse  clameur  qui  prouvait  que  la  liberté  éuiit 

> impérissable,  comme  si  la  liberté  avait  été  mc- 

> nacée.  On  a choisi,  pour  porter  cette  attaque, 

• le  moment  où  les  membres  du  comité  étaient 

• absents.  Une  telle  conduite  est  déloyale,  et  je 

> propose  de  rapporter  les  amendements  adoptés 
I hier,  et  ceux  qu'on  vient  de  proposer  aujoui- 
1 d'hui.  » Bourdon  répond  que  demander  des 
explications  sur  une  loi  n'est  pas  un  crime;  que 
s'il  s'est  applaudi  d’une  clameur,  c'est  qu'il  a été 
satisfait  de  se  trouver  d'accord  avec  la  convention  ; 
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que  si  de  part  et  d'.aolre  on  montrait  U même 
aigreur,  il  serait  impossible  de  discuter,  c On 

> m'accuse,  dit-il,  de  parler  comme  Hilt  et  Co- 

> bourg;  si  je  répondais  de  même , où  en  serions- 
I nous?  J'estime  Coulhon,  j'estime  les  eomiiês, 

> j'estime  la  Montagne  qui  a sauvé  la  liberté.  > 
On  applaudit  ces  explications  de  Bourdon;  mais 
ces  explications  étaient  des  excuses,  et  l'auto- 
rité des  dictateurs  était  trop  forte  encore  pour 
être  bravée  sans  égards.  Robespierre  prend  la 
parole,  et  fait  un  discours  diffus,  plein  d'orgueil 
et  d'amertume.  i Montagnards,  dit-il,  vous  serez 

> toujours  le  boulevard  de  la  liberté  publique, 

> mais  vous  n'avez  rien  de  commun  avec  les  intri- 

> gants  et  les  pervers  quels  qu'ils  soient.  S'ils 
1 s'efforcent  de  se  ranger  parmi  vous,  ils  n'en 

> sont  pas  moins  étrangers  .à  vos  principes.  Ne 

> souffrez  pas  que  quelques  intrigants,  plusmé- 

> prisables  que  les  autres,  parce  qu'ils  sont  plus 

> hypocrites,  s’efforcent  d'entraîner  une  partie 

> d'entrevous,  etdesefaireleschcfsd'unparti...  > 
Bourdon  de  l'Oise  interrompt  Robespierre  en  di- 
sant qu'il  n'a  jamais  voulu  se  faire  le  chef  d'un 
parti.  Robespierre  ne  répond  pas,  et  reprend: 
t Ce  serait,  dit-il,  le  comble  de  l'opprobre,  si 
• des  calomniateurs,  égarant  nos  collègues...  • — 
Bourdon  l'interrompt  de  nouveau.  « Je  demande, 

> s'écrie-t-il,  qu’on  prouve  ce  qu'on  avance;  on 
s vient  de  dire  assez  clairementque  j'étais  un  scé- 

> lérat.  — Je  n’ai  pas  nommé  Bourdon , répond 

> Robespierre;  malheur  àqui  se  nomme  lui-même! 

> Oui , la  Montagne  est  pure , elle  est  sublime  ; les 

> intrigants  ne  sont  pas  de  la  Montagne.  > Robes- 
pierre s'étend  ensuite  longuement  sur  les  efforts 
qu'on  fait  pour  effrayer  les  membres  de  la  conven- 
tion , et  pour  leur  persuader  qu’ils  sont  en  danger  ; 
il  dit  qu'il  n'y  a que  des  coupables  qui  soient  ainsi 
effrayés,  et  qui  veuillent  effrayer  les  autres.  Il  ra- 
conte alors  ce  qui  s'est  passe  la  veille  entre  Tal- 
lien  et  les  espions,  qu'il  appelle  des  coiirricrtdn 
comité.  Ce  récit  amène  des  explications  très-vives 
de  la  part  de  Tallien,  et  vaut  à ce  dernier  beau- 
coup d'injures.  Enfin  on  termine  toutes  ces  dis- 
cussions par  l'adoption  des  demandes  faites  par 
Coothon  et  Robespierre.  Les  amendements  de  la 
veille  sont  rapportés,  ceux  du  jour  sont  repoussés, 
et  l'affreuse  loi  du  iî  reste  telle  qu'elle  avait  été 
proposée. 

Les  meneurs  du  comité  triomphaient  donc  en- 
core une  fols;  leurs  adversaires  tremblaient , Tal- 
lien, Bourdon,  Ruamps,  Delacroix,  Mallarmé, 


tous  ceux  qui  avaient  fait  des  objections  ù la  loi , 
se  croyaient  perdus,  et  craignaient  ù chaque  in- 
stant d'être  arrêtes.  Bien  que  le  décret  préalable 
de  la  convention  fût  nécessaire  pour  la  mise  en  ac- 
cusation , elle  était  encore  tellement  intimidée 
qu'elle  pouvait  accorder  tout  ce  qu'on  lui  deman- 
derait. Elle  avait  rendu  le  décret  contre  Danton, 
elle  pouvait  bien  le  rendre  encore  contre  ceux  de 
ses  amis  qui  lui  survivaient.  Le  bruit  se  répandit 
que  la  liste  était  faite  ; on  portait  le  nombre  des 
victimes  ù douze,  puisa  dix-huit.  On  les  nommait. 
Bientôt  l'eflroi  se  répandit,  et  plus  de  soixante 
membres  de  la  convention  ne  couchaient  plus  chez 
eux. 

Co|>endant  un  obstacle  s'opposait  è ce  qu'on  dis- 
posât de  leur  vie  aussi  aisément  qu'ils  le  crai- 
gnaient. Les  chefs  du  gouvernement  étaient  divi- 
sés. On  a déjà  vu  que  Billaud-Varennes  , Collot, 
Barrère,  avaient  froidement  répondu  aux  premiè- 
res plaintes  de  Robespierre  contre  ses  collègues. 
Les  membres  du  comité  de  sûreté  générale  lui 
étaient  plus  opposés  que  jamais,  car  ils  venaient 
d'être  éloignés  de  toute  coopération  à la  lui  du  Si, 
et  il  parait  même  que  quelques-uns  d'entre  eux 
étaient  menacés.  Robespierre  et  Coutlion  pous- 
saient l'exigeanee  fort  loin;  ils  auraient  voulu  sa- 
crifier un  grand  nombre  de  députés;  ils  parlaient 
de  Tallien,  Bourdon  de  l'Oise,  Thuriot,  Rovère, 
Lccointre,  Panis,  Monestier,  Legendre,  Fréron, 
Barras;  iis  demandaient  même  Carobon,  dont  la 
renommée  financière  les  gênait , et  qui  avait  paru 
opposé  à leurs  cruautés;  enfin  ils  auraient  voulu 
porter  leurs  coups  jusque  sur  plusieurs  membres 
de  la  Montagne  les  plus  prononcés,  tels  que  Du- 
val,  Audouin , Léonard , Bourdon  ‘.  Les  membres 
du  comité  de  salut  public,  Billaud,  Collot,  Bai^ 
rére,  et  tous  ceux  du  comité  de  sûreté  générale, 
refusaient  d'y  consentir.  Le  danger,  en  s'étendant 
sur  un  aussi  grand  nombre  de  têtes,  pouvait  finir 
bientôt  par  les  menacer  eux-mêmes. 

Ils  étaient  dans  ces  dispositions  hostiles,  et  pen 
portés  à s’entendre  sur  un  nouveau  sacrifice,  lors- 
qu’une dernière  circonstance  amena  une  rupture 
définitive.  Le  comité  de  sûreté  générale  avait  fait 
la  découverte  des  assemblées  qui  se  tenaient  chez 
Catherine  Tbéot.  Il  avait  appris  que  cette  secte 
extravagante  faisait  de  Robespierre  un  prophète, 
et  que  celui-ci  avait  donné  un  certificat  de  civisme 
à dom  Gcrie.  Aussitôt  Vadier,  Vouland , Jagot , 

* Voyei  U litto  fournie  [>âr  VilUte  dan*  Mémoire*. 
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Amar,  résolurent  de  sc  ven|;er,  en  présentant  eette 
secte  comme  une  réunion  de  conspirateurs  dange- 
reux , en  la  dénonçant  à la  convention , et  en  fai- 
sant partager  ainsi  i Robespierre  le  ridicule  et 
l'odieux  qui  s'attacherait  h elle.  On  envoya  un 
agent,  Sénarl,  qui,  sous  prétexte  de  se  faire  ini- 
tier, s'introduisit  dans  l'une  des  réunions.  Au  mi- 
lieu de  la  cérémonie,  il  s'approcha  d'une  fenêtre, 
donna  le  signal  à la  force  armée,  et  fit  saisir  la 
secte  presque  entière.  Dom  Cerle , Catherine 
Tliéot,  furent  arrêtés.  On  trouva  le  certificat  de 
civisme  donné  par  Robespiere  è dom  Gerle  ; on 
découvrit  même  dans  le  lit  de  la  mère  de  Dieu 
une  lettre  qu'elle  écrivait  à son  fils  chéri,  au  pre- 
mier prophète  , à Robespierre  enfin.  Quand  Ro- 
bespierre apprit  qu'on  allait  poursuivre  la  secte, 
il  voulut  s'y  opposer,  et  provoqua  une  discussion 
sur  ce  sujet  dans  le  comité  de  salut  public.  On  a 
déjà  vu  que  Billaud  et  Collot  n'étaient  pas  déjà 
très-portés  pour  le  déisme , et  qu'ils  voyaient  avec 
ombrage  l'usage  politique  que  Robespierre  voulait 
faire  de  celte  croyance.  Ils  opinaient  pour  les 
poursuites.  Robespierre  insistant  pour  les  empê- 
cher, la  discussion  devint  extrêmement  vive  ; il 
essuya  les  expressions  les  plus  injurieuses , ne 
réussit  pas,  et  se  relira  en  pleurant  de  rage.  La 
querelle  avait  été  si  forte,  que,  pour  éviter  d'élre 
entendus  de  ceux  qui  traversaient  les  galeries,  les 
membres  du  comité  résolurent  de  Iransporler  le 
tien  de  leurs  séances  à l'étage  supérieur.  Le  rap- 
|>orl  contre  la  secte  de  Catherine  Tliéot  fut  fait  à la 
convention.  Barrère,  pour  se  venger  du  Robes- 
pierre à sa  manière,  avait  rédigé  secrètement  le 
rapport  que  Vouland  devait  prononcer.  La  secte  y 
était  représentée  comme  aussi  ridicule  qu'atroce. 
La  convention,  tantôt  révoltée,  tantôt  égayée  par 
le  tableau  tracé  par  Barrère,  décréta  d'accusation 
les  principaux  chefs  de  la  secte,  et  on  les  envoya 
an  tribunal  révolutionnaire. 

Robespierre,  indigné  et  de  la  résistance  qu'il 
rencontrait,  cl  despro|K>s  injurieux  qu'il  avait  es- 
suyés, renonça  à paraître  au  comité,  et  résolut  de 
ne  plus  prendre  part  à scs  délibérations.  Il  sc  re- 
tira dans  les  derniers  jours  de  prairial  4 milieu 
de  juin).  Cette  retraite  prouve  de  quelle  nature 
était  son  ambition.  Un  ambitieux  n'a  jamais  d'hu- 
meur; il  s'irrite  par  les  obstacles,  s’em|iarc  du 
pouvoir,  et  en  écrase  ceux  qui  l'ont  outragé.  Cn 
rhéteur  faible  et  vaniteux  se  dépite,  et  cède  quand 
il  ne  trouve  plus  ni  flatteries  ni  respects.  Danton 
s'était  retiré  par  paresse  et  dégoût , Robespierre 


par  vanité  blessée.  Celte  retraite  lui  fut  aussi  fu- 
neste qu'à  Danton.  Couthon  restait  seul  contre 
Billaud- Varennes,  Collot-d'ilerbois,  Barrère,  et 
ces  derniers  allaient  s'emparer  de  toutes  les  af- 
faires. 

Ces  divisions  n'étaient  pas  encore  ébruitées; 
on  savait  seulement  que  les  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale  n'étaient  pas  d'accord  ; 
on  était  enchanté  de  celte  mésintelligence;  on  es- 
pérait qu'elle  empêcherait  de  nouvelles  proscrip- 
tions. Ceux  qui  étaient  menacés  se  rapprochaient 
du  comité  de  sûreté  générale,  le  flattaient,  l'im- 
ploraient, et  avaient  même  reçu  de  quelques 
membres  les  promesses  les  plus  rassurantes. 
Elie  Lacoste,  Moyse  Bayle,  Lavicomterie , Du- 
barran , les  meilleurs  des  membres  du  comité  de 
sûreté  générale,  avaient  promis  de  refuser  leur 
signature  à toute  nouvelle  liste  de  proscription. 

Au  milieu  de  ces  luttes,  les  jacobins  étaient 
toujours  dévoués  à Robespierre;  ils  n'établis- 
saient pas  encore  de  distinction  entre  les  divers 
membres  du  comité,  entre  Couthon , Robespierre, 
Saint-Just,  d'un  côté,  et  Billaiid-Varennes,  Col- 
lot,  Barrère,  de  l'autre.  Ils  ne  voyaient  que  le  gou- 
vernement révolutionnaire  d'une  part,  et  de  l'au- 
tre quelques  restes  de  la  faction  des  indulgents, 
quelques  amis  de  Danton  , qui , à propos  de  la  loi 
du  prairial,  venaient  de  s'élever  contre  ce  gou- 
vernement salutaire.  Robespierre,  qui  avait  dé- 
fendu cc  gouvernement  en  défendant  la  loi , était 
toujours  pour  eux  le  premier  cl  le  plus  grand  ci- 
toyen de  la  république;  tous  les  autres  n'étaient 
que  des  intrigants  qu'il  fallait  achever  de  détruire. 
Aussi  ne  manquèrent-ils  pas  d’exclure  Tallien  do 
leur  comité  de  correspondance , parce  qu’il  n'a- 
vait pas  répondu  aux  accusations  dirigées  contre 
lui  dans  la  séance  du  â4.  Dès  ce  jour,  Collot  et 
Billaud-Varenncs  , sentant  l'influence  de  Robes- 
pierre, s'abstinrent  de  paraître  aux  Jacobins. 
Qu'auraicnt-ils  pu  dire?  Ils  n’auraient  pu  exposer 
leurs  griefs  tout  personnels,  et  faire  le  public 
juge  entre  leur  orgueil  et  celui  de  Robespierre.  Il 
ne  leur  restait  qu’à  sc  taire  et  à attendre.  Robes- 
pierre et  Couthon  avaient  donc  le  champ  libre.  Le 
bruit  d'une  nouvelle  proscription  ayant  produit  un 
effet  dangereux,  Couthon  se  hâta  de  démentir  de- 
vant la  société  les  projets  qu'on  leur  supposait 
contre  vingt-quatre  et  même  soixante  membres  de 
la  convention.  i Les  ombres  de  Danton,  d'Hébert, 
I de  Cbaumette  , se  promènent,  dit-il,  encore 
> parmi  nous  ; elles  cherchent  à perpétuer  le  trou- 
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> bic  cl  la  (ÜTision.  Ce  qui  s'csl  pa^sé  dans  la 
a séance  du  Si  en  est  un  cicmple  frappant;  on 
a veut  diviser  le  gouvernement,  discréditer  ses 
a membres,  en  les  peignant  comme  des  Sjflla  et 
a des  Néron  ; on  délibère  en  secret , on  se  réunit , 
a on  forme  de  prétendues  listes  de  proscription, 
a on  effraye  les  citoyens  pour  en  faire  des  enne- 
B mis  de  l'autorité  publique.  On  répandait,  il  y a 
a peu  de  jours,  le  bruit  que  les  comités  devaient 
a faire  arrêter  dix>buit  membres  de  la  convention  ; 
a déjà  même  on  les  nommait.  Défiez-vous  de  ces 
a insinuations  perfides;  ceux  qui  répandaient  ces 
a bruits  sont  des  complices  d'Hébert  et  de  Danton  ; 
a ils  craignent  la  punition  de  leur  conduite  cri- 
a minelle;  ilscbercbenl  à s’accoler  des  gens  purs, 
a dans  l'espoir  que,  cachés  derrière  eux,  ils  pour- 
a ront  aisément  échapper  à l'œil  de  la  justice.  Mais 
a rassurez-vous,  le  nombre  des  coupables  est  Irès- 
a petit;  il  n’est  que  de  quatre,  de  six  peut-être; 
a et  ils  seront  frappés,  car  le  temps  est  venu  de 
a délivrer  la  république  des  derniers  ennemis  qui 
a conspirent  contre  elle.  Ueposoz-vous  de  son  sa- 

> lut  sur  l’énergie  et  la  justice  des  comités,  a 

II  était  adroit  de  réduire  à un  petit  nombre  les 
proscrits  que  Uobespierre  voulait  frapper.  Les  ja- 
cobins applaudirent,  suivant  l'usage,  le  discours 
deCouihon;  mais  ce  discours  ne  rassura  aucune 
des  victimes  menacées,  et  ceux  qui  se  croyaient 
en  péril  n'en  coiitinuèrcot  pas  moins  de  coucher 
hors  de  leurs  maisons.  Jamais  la  terreur  n’avait 
été  plus  grande,  non-seulement  dans  la  conven- 
tion, mois  dans  les  prisons,  et  par  toute  la 
France. 

Les  cruels  agents  de  Robespierre,  l’accusateur 
Fouquier-Tinvillc,  le  président  Dumas,  s’étaient 
emparés  de  la  loi  du  prairial , et  allaient  s’en 
servir  pour  ravager  les  prisons.  Bientôt,  disait 
Fimquier,  on  mettra  sur  les  portes  cet  écriteau  : 
Ma\»on  à louer.  Le  projet  émit  de  sc  délivrer  de 
la  plus  grande  partie  des  suspects.  On  s’était  ac- 
coutumé à les  consklérer  comme  des  ennemis  ir- 
réconciliables, qu'il  fallait  détruire  pour  le  salut 
de  la  républi(|ue.  Immoler  des  milliers  d'indivi- 
dus n'ayant  d'autre  tort  que  de  penser  d'une  cer- 
taine manière,  et  souvent  même  ne  pensant  pas 
autrement  que  leurs  persécuteurs,  semblait  une 
chose  toute  naturelle,  par  l'habitude  qu'on  avait 
prise  de  se  détruire  les  uns  les  autres.  L.i  facilité 
à faire  mourir  et  à mourir  soi-roéme  était  devenue 
extraordinaire.  Sur  les  champs  de  bataille,  sur 
l'échafaud  , des  milliers  d’hommes  périssaient 
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chaque  jour,  et  on  ifcn  était  plus  étonné.  Les  pre- 
miers meurtres  commis  en  95  provenaient  d’une 
irritation  réelle  cl  motivée  par  le  danger.  Aujour- 
d'hui les  périls  avaient  cessé,  la  république  était 
victorieuse,  on  n'égorgeait  plus  par  indignation, 
mais  par  l'habitude  funeste  qu'on  en  avait  contrac- 
tée. Cette  machine  formidable  qu'on  fm  obligée  de 
construire  pour  résister  à des  ennemis  de  toute 
espèce  commençait  à n’étre  plus  nécessaire;  mais 
une  fois  mise  en  action , on  ne  savait  plus  l’arrê- 
ter. Tout  gouTernemeni  doit  avoir  son  excès,  et  ne 
périt  que  lorsqu’il  a atteint  cet  excès.  Le  gouver- 
nement révolutionnaire  ne  devait  pas  finir  le  jour 
même  où  les  ennemis  de  la  république  seraient 
assez  terrifiés;  il  devait  aller  au  delà,  il  devait 
s’exercer  jusqu'à  ce  qu'il  eôl  révolté  tous  les 
cœurs  par  son  atrocité  même.  Les  choses  humai- 
nes ne  vont  pas  autrement.  Pourquoi  d’affreuses 
circonstances  avaient-elles  obligé  de  créer  iin  gon- 
vernemenl  de  mort,  qui  ne  régnerait  et  ne  vain- 
crait que  par  la  mort? 

Ce  qui  est  plus  elfrayanl  encore,  c’est  que  lors- 
que le  signal  est  donne,  lorsque  l’idée  est  él.iblie 
qu'il  faut  sacrifier  des  vies , et  qu’en  les  sacrifiant 
on  sauvera  rFiat,  tout  se  dispose  pour  ce  but  af- 
freux avec  une  singulière  facilité.  Chacun  agit  sans 
remords,  sans  répugnance;  on  s'habitue  à cela 
comme  le  juge  à envoyer  des  coupables  au  sup- 
plice, le  médecin  à voir  des  êtres  souffrants  sous 
son  instrument,  le  général  à ordonner  le  sacrifice 
de  vingt  mille  soldats.  On  se  fait  un  affreux  lan- 
gage suivant  ses  nouvelles  œuvres;  on  sait  même 
le  rendre  gai  ; on  trouve  des  mots  piquants  pour 
exprimer  des  idées  sanguinaires.  Chacun  marche, 
entraîné,  étourdi  avec  l'ensemble;  et  on  voit  des 
hommes  qui  la  veille  s'occupaient  doucement  des 
arts  et  du  commerce,  s'occuper  avec  la  même  fa- 
cilité de  mort  et  de  destruction. 

Le  comité  avait  donné  le  signal  par  la  loi  du  22, 
Dumas  et  Fouquier  ravaicnl  trop  bien  compris.  Il 
fallait  cependant  des  prétextes  pour  immoler  tant 
de  malheureux.  Quel  crime  poiivail-on  leur  sup- 
poser, lorsque  la  plupart  d’entre  eux  étaient  des 
citoyens  paisibles,  inconnus,  qui  n’.ivaicnt  jamais 
donné  à l'État  aucun  signe  de  vie?  On  imagina 
que,  plongés  dans  les  prisons,  ils  devaient  songer 
à en  sortir,  que  leur  nombre  devait  leur  inspirer 
le  sentiment  de  leurs  forces  cl  leur  donner  l’idée 
de  s’en  servir  pour  sc  sauver.  La  prétendue  con- 
spir.ition  de  Dillon  fut  le  germe  de  colle  idée  qu’on 
développa  d’une  manière  atroce.  On  sc  servit  de 
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quelques  misérables  qui  ciaicnl  détenus,  cl  qui 
conseniirent  à jouer  le  rôle  infâme  de  délateurs. 
Ils  désignèrent  au  Luxembourg  cent  soixante  pri> 
sonniers  qui,  disaionuiis , avaient  pris  part  au 
complot  de  Dillon.  On  se  procura  qnelqiicS'Uns  de 
ces  faiseurs  de  listes  dans  toutes  les  autres  mai- 
sons d'arrél,  et  ils  dénoncèrent  dans  chacune  cent 
ou  deux  cents  individus  comme  complices  de  la 
conspiration  des  prisons.  Une  tcmiaiive  d'évasion 
faite  tt  la  Force  ne  servit  qu'à  autoriser  celle  fable 
indigne,  et  sur-lo-cliamp  on  commença  à envoyer 
des  centaines  de  malheureux  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. On  les  acheininuii  des  diverses  prisons 
n la  Conciergerie,  pour  aller  de  là  au  tribunal  et 
M l'échafaud.  Dans  la  nuit  du  18  au  19  messidor 
(G  juin),  on  Irudiiisit  les  cent  soixante  désignés 
au  Luxembourg.  Us  tremblaient  en  enicndiiiu  cet 
appel;  ils  ne  savaient  ec  qu'on  leur  imputait,  et 
ce  qu'ils  voyaient  de  plus  probable,  c'était  la  mort 
qu'on  leur  réservait.  L'aflreux  Fouquier,  depuis 
qu’il  était  nanti  de  la  loi  du  :22,  avait  opéré  de 
grands  changements  dans  la  salle  du  tribunal.  Au 
lieu  des  sièges  des  avocats  et  du  h.uic  des  accusés, 
qui  ne  contenaient  que  18  ou  tlO  places,  il  avait 
fait  construire  un  nmphiiiiéâtre  qui  pouvait  conte- 
nir cent  ou  cent  cinquante  accusés  ù la  fois.  Il  ap- 
]>elait  cela  ks  p€lits  gradins.  Poussant  son  ardeur 
jusqu'à  une  espèce  d'exiravngance,  il  avait  fait 
élever  l’échafaud  dans  l.i  salle  même  du  tribunal, 
et  il  SC  proposait  de  faire  juger  en  une  même 
séance  les  cent  soixante  accusés  du  Luxembourg. 

Le  comité  de  salut  public,  en  apprenant  l'cs- 
pcce  de  délire  de  son  accusateur  public,  l'envoya 
chercher,  lui  ordonna  de  faire  enlever  l'échafaud 
de  la  salle  où  il  était  dressé,  et  lui  défendit  de 
traduire  plus  de  soixante  individus  à la  fois.  Tu 
veux  donc,  lui  dit  Collol-d'Hcrbois  dans  un  trans- 
port de  colère , démomliser  It:  supplice?  Il  faut  ce- 
pendant remarquer  que  Fouquier  a prétendu  le 
contraire,  et  soutenu  que  c’clait  lui  qui  avait  de- 
mandé le  jugement  des  cent  soixante  en  trois  fois. 
Cependant,  tout  prouve  que  c'est  le  comité  qui 
fut  moins  extravagant  que  son  ministre,  et  qui 
réprima  son  délire.  Il  fallut  renouveler  une  se- 
conde fois  a Fouquicr-Tinvillc  l’ordre  d'enlever  la 
guillotirte  de  la  salle  du  tribunal. 

Les  ccol  soixante  furent  partages  en  trois  trou- 
pes, jugés  cl  exécutés  en  trois  jours.  procedure 
était  devenue  aussi  expéditive  et  aussi  affreuse 
que  celle  qui  s’employait  dans  le  guichet  de  l'Ab- 
baye dans  les  nuits  des  S et  5 septembre.  I>e8 


charrettes,  commandées  pour  tous  les  jours,  at- 
tendaient dès  le  matin  dans  la  cour  du  palais  de 
justice,  et  les  accusés  pouvaient  les  voir  en  mon- 
tant au  tribunal.  Le  président  Dumas,  siégeant 
comme  un  furieux,  avait  deux  pistolets  sur  la 
table.  Il  demandait  aux  accusés  leur  nom  seule- 
ment, et  y ajoutait  à peine  une  question  fort  géné- 
rale. Dans  rinierrogaioiro  des  ccnl  soixante,  le 
président  dit  à l’un  d’eux,  Dorival  ! Connaissez- 
vous  la  conspiration? — Non. — Je  m’attendais  que 
vous  feriez  cette  réponse,  mais  elle  ne  réussira 
pas.  A un  autre.  — Il  s'adresse  an  nommé  Cham- 
pigny  : N'éles-voiis  pas  cx-noblc?  — Oui.  — A un 
autre!  — Guedreville  : Êtes-vous  prêtre?  — Oui, 
mais  j'ai  prêté  le  serment.  — Vous  n’avez  plus  la 
parole.  A un  autre!  — Au  nommé  Ménil  : N’étiez- 
vous  pas  domestique  de  l’ex-constiluant  Menou? 
— Oui.  — Ann  autre  I — Au  nommé  Vely  ; N’é- 
ticz-vous  pas  architecte  de  Madame?  — Oui,  mais 
j’ai  été  disgracié  en  1788.  A un  autre!  — A 
Gondrccouri  : N’avez-vous  pas  votre  bcnu-pèrc  au 
Luxembourg?  — Oui.  — A un  autre  ! — A Dur- 
fort  : N’éiiez-vous  pas  garde  du  corps?  — Oui , 
mais  j’ai  été  licencié  en  1789.  — A un  autre! 

C'esiainsiques'instruisait  le  procès  de  ces  mal- 
heureux. La  loi  portait  qu'on  ne  serait  dispensé  de 
faire  entendre  des  témoins  que  lorsqu’il  y aurait 
des  preuves  malériclles  ou  morales;  néanmoins  on 
n’en  faisait  jamais  appeler,  prétendant  toujours 
qu’il  existait  des  preuves  de  cette  espèce.  Les  ju- 
rés ne  SC  donnaient  pas  même  la  peine  de  rentrer 
dans  la  salie  du  conseil.  Ils  opinaient  à l'audience 
même,  Cl  le  jugement  était  aussitôt  prononcé.  Les 
.accusés  avaient  eu  à peine  le  temps  de  se  lever  et 
d’énoncer  leurs  noms.  Un  jour,  il  y en  eut  un 
dont  le  nom  n'était  pas  sur  la  liste  des  accusés, 
et  qui  dit  au  tribunal  : Je  ne  suis  pas  accusé,  mon 
nom  n'esl  pas  dans  votre  liste.  — Eh  qu'importe! 
lui  dit  Fouquier;  donne-le  vite.  — Il  le  donna,  et 
fut  envoyé  à la  mort  comme  les  autres.  La  plus 
grande  négligence  régnait  dans  celle  espèce  d’ad- 
niinisir.'ilion  barbare.  Souvent  on  omettait,  par 
roffet  de  la  grande  précipitation , de  signifier  les 
actes  d'accusation,  et  on  les  donnait  aux  accusés  à 
l’audicncc  même.  On  commctiail  les  plus  étranges 
erreurs.  Un  digne  vieillard,  Loizerollcs,  entend 
prononcer  à côté  de  son  nom  les  prénoms  de  son 
fils;  il  se  garde  de  réclamer,  et  il  est  envoyé  à la 
mon.  Quelque  temps  après,  le  fils  est  juge  à son 
tour  ; et  il  SC  trouve  qu'il  aurait  dû  ue  plus  exis- 
ter, car  un  individu  ayant  tous  scs  noms  avait  été 
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exécuté  : c'était  60n  père.  Il  n'en  péril  pas  moins. 
Plus  d’une  fois  on  appela  des  détenus  qui  avaient 
déjà  élé  exécutés  depuis  longtemps.  Il  y avait  des 
centaines  d'actes  d'accusation  tout  prêts,  auxquels 
on  ne  faisait  qu'ajouter  la  désignation  des  indivi- 
dus. On  faisait  de  même  pour  les  jugements.  L'im- 
primerie était  à côté  de  la  salle  même  du  tribunal; 
les  planches  étaient  toutes  prèles,  le  titre,  les 
motifs  étaient  tout  composés;  il  n'y  avait  que  les 
noms  à y ajouter;  on  les  transmettait  par  une  pe- 
tite lucarne  au  proie.  Sur-le-champ  des  milliers 
d'exemplaires  étaient  tirés,  et  allaient  répandre  la 
douleur  dans  les  familles  et  l'effroi  dans  les  pri- 
sons. Les  petits  coli>orieur8  venaient  vendre  le 
bulletin  du  tribunal  sous  les  fcnètrcsdes  prison- 
niers , en  criant  : Voici  cetue  qui  ont  gagné  à la  ' 
loterie  de  la  sainte  guillotine!  Les  accusés  étaient 
exécutés  au  sortir  de  l'audience,  ou  tout  au  plus 
tard  le  lendemain,  si  la  journée  était  trop  avancée. 

Les  têtes  tombaient,  depuis  la  loi  du  iâ  prairial , 
par  cinquante  et  soixante  chaque  jour.  Ça  va  bim , 
disait  Fouquier,  tes  têtes  tombent  comme  des  ar- 
doises; et  il  ajoutait  : Il  faut  que  ça  aille  mieux 
encore  la  décade  prochaine;  il  m'en  faut  quatre 
cent  cinquante  au  moins  *.  Pour  cela,  on  faisait 
ce  qu'ils  appelaient  des  commandes  aux  moutons 
qui  se  chargeaient  d'espionner  les  suspects.  Ces 
infâmes  étaient  devenus  la  terreur  des  prisons.  En- 
fermés comme  suspects,  on  ne  savait  pas  au  juste 
quels  étaient  ceux  d'entre  eux  qui  sc  chargeaient 
de  designer  les  victimes;  mais  on  s'en  doutait  à 
leur  insolence,  aux  préférences  qu’ils  obtenaient 
des  geôliers,  aux  orgies  qu'ils  faisaient  dans  les 
guichets  avec  les  agents  de  la  police.  Souvent  ils 
laissaient  connaître  leur  importance  pour  en  trafi- 
quer. Ils  étaientcaressés,  implorés  par  les  prison- 
niers tremblants;  ils  recevaient  même  des  sommes 
pour  ne  pas  mettre  un  nom  sur  leur  liste.  Ils  fai- 
saient leurs  choix  au  hasard  ; ils  disaient  de  celui-ci 
qu'il  av.iit  tenu  un  propos  aristocrate;  de  celui-là 
qu'il  avait  bu  un  jour  où  l’on  annonçait  une  défaite 
des  armées,  et  leur  seule  désignation  équivalait  à 
un  arrêt  de  mort.  On  portait  les  noms  fournis  par 
eux  sur  autant  d'actes  d'accusation,  et  on  venait 
le  soir  signifier  ces  actes  aux  prisonniers,  et  les 
traduire  a la  Conciergerie.  Cela  s’appelait,  dans  la 
langue  des  geôliers,  le  journal  du  soir.  Quand 
ces  infortunés  entendaient  le  roulement  des  tombe- 

*  Voj'es , pour  tou»  ce»  dëuil»,  le  lonj^  proci»  de  Fouquier- 
Tiorille. 


reaux  qui  venaient  les  chercher,  ils  étaient  dans 
une  anxiété  aussi  cruelle  que  la  mort,  ils  aocou* 
raient  aux  guichets,  sc  collaient  contre  les  grilles 
pour  écouler  la  liste,  cl  tremblaient  d'entendre 
leur  nom  dans  la  bouche  des  huissiers.  Quand  ils 
avaient  été  nommés,  ils  embrassaient  leurs  com- 
pagnons d'infortune,  et  recevaient  les  adieux  de 
mort.  Souvent  on  voyait  les  séparations  les  plus 
douloureuses  : c'était  un  père  qui  se  détachait  de 
ses  enfants,  un  époux  de  son  épouse.  Ceux  qui 
survivaient  étaient  aussi  malheureux  que  ceux  que 
l’on  conduis.iit  à la  caverne  de  Fouquier-Tinvillc; 
ils  rentraient  en  attendant  d'être  promptement 
réunis  à leurs  proches.  Quand  ce  funeste  appel 
était  achevé,  les  prisons  respiraient,  mais  jusqu'au 
lendemain  seulement.  Alors  les  angoisses  recom- 
mençaient de  nonve.au,  et  le  funeste  roulement  des 
charrettes  ramenait  la  terreur. 

Ccpendantla  pitiépubliquecommençaità  éclater 
d'une  manière  inquiétante  pour  les  exterminateurs. 
Les  marchands  de  la  rue  Saint-Honoré,  où  pas- 
saient tous  les  jours  les  charrettes,  fermaient  leurs 
boutiques.  Pour  priver  les  victimes  de  ces  témoi- 
gnages de  douleur,  on  transporta  l'échafaud  à la 
barrière  du  Trône,  et  on  ne  rencontra  pas  moins 
de  pitié  dans  ce  quartier  des  ouvriers  que  dans  les 
mes  le  mieux  habitées  de  Paris.  Le  peuple,  dans 
un  moment  d'enivrement,  peut  devenir  impitoyable 
pour  des  victimes  qu'il  égorge  lui-même;  mais  voir 
expirer  chaque  jour  cinquante  et  soixante  malheu- 
reux, contre  lesquels  il  n'est  pas  entraîné  parla 
fureur,  est  un  spectacle  qui  finit  bientôt  par  l'émou- 
voir. Cependant  celle  pitié  était  silencieuse  et  ti- 
mide encore.  Tout  ce  que  les  prisons  renfermaient 
de  plus  distingué  avait  succombé;  la  malheureuse 
sœur  de  Ix>nts  XVI  avait  élé  immolée  à son  tour; 
des  rangs  élevés  on  descendait  déjà  aux  derniers 
rangs  de  la  société.  Xous  voyons  sur  la  liste  du  tri- 
bunal révolutionnaire  à celle  époque,  des  tailleurs, 
des  cordonniers,  des  perruquiers,  des  bouchers, 
des  cultivateurs,  des  limonadiers,  des  ouvriers 
même,  condamnés  pour  sentiments  et  propos  ré- 
putés contre-révolutionnaires.  Pour  donner  enfin 
uncidéc  du  nombre  des  exécutions  de  celte  époque, 
il  suflira  de  dire  que  du  mois  de  mars  1795,  épo- 
que où  le  tribunal  entra  en  exercice,  jusqu'au 
mois  de  juin  I79i(22  prairial  an  n),il  avait  con- 
damné cinq  cent  soixante  cldix-sept  personnes;  et 
que  du  10  juin  (iâ  prairial)  au  0 thermidor  (i7  juil- 
let) , il  en  condamna  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
cinq  ; ce  qui  porte  en  tout  le  nombre  des  victimes. 
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jusqu'au  9 thcrioidor,  ^ mille  huit  cent  soixante- 
deux. 

Cependant  Ica  exécuteurs  n'étaient  pas  tran- 
quilles. Dumas  était  troublé,  et  Fouquier  n’osait 
sortir  la  nuit;  il  voyait  les  parents  de  ses  victimes 
toujours  prêts  h le  frapper.  Traversant  un  jour 
les  guichets  du  Louvre  avec  Sénart,  il  s’effraie 
d'un  bruit  léger;  c'était  un  individu  qui  passait 
to\it  près  de  lui.  — c Si  j'avais  été  seul,  s'écria- 
t-il,  il  me  serait  arrivé  quelque  chose.  > 

Dans  les  principales  villes  de  France,  la  terreur 
n’était  pas  moins  grande  qu’à  Paris.  Carrier  avait 
été  envoyé  à Nantes  pour  y punir  la  Vendée.  Carrier, 
jeune  encore,  était  un  de  ces  êtres  médiocres  et 
violents  qui,  dans  l'entrainement  dés  guerres  ci- 
viles, deviennent  des  monstres  de  cruauté  et  d'ex- 
travagance. Il  débuta  par  dire,  en  arrivant  à Nantes, 
qu’il  fallait  tout  égorger,  et  que,  malgré  la  pro- 
messe de  grâce  faite  aux  Vendéens  qui  mettraient 
bas  les  armes,  il  ne  fallait  accorder  quartier  à au- 
cun d’entre  eus.  Les  autorités  constituées  ayant 
parlé  de  tenir  la  parole  donnée  aux  rebelles,  — 
« Vous  êtes  des  j...  f......  leur  dit  Carrier;  vous  ne 

savez  pas  votre  métier,  je  vous  ferai  tous  guilloti- 
ner; * — et  il  commença  par  faire  fusiller  et  mi- 
trailler par  troupes  de  cent  et  deux  cents  les  mal- 
heureux qui  se  rendaient.  Il  se  présentait  à la 
société  populaire  le  sabre  à la  main,  l’injure  à la 
bouche,  menaçant  toujoursde  la  guillotine.  Bientôt 
celle  société  ne  lui  convenant  plus,  il  la  fit  dis- 
soudre. Il  intimida  les  autorités  à un  tel  point 
qu  elles  n’osaient  plus  paraître  devant  lui.  Un  jour 
clics  voulaient  lui  parler  des  subsistances;  il  répon- 
dit aux  ofliciers  mnnicipaux  que  ce  n’était  pas  son 

affaire,  que  le  premier  b qui  lui  parlerait  de 

subsistances,  il  lui  ferait  mettre  la  tête  à bas,  et 
qu’il  n'avait  pas  le  temps  de  s'occuper  de  leurs  sot- 
tises. — Cet  insensé  ne  croyait  avoir  d'autre  mis- 
sion que  celle  d'égorger. 

Il  voulait  punir  à la  fois  et  les  Vendéens  rebelles 
et  les  Nantais  fédéralistes,  qui  avaient  essayé  un 
mouvemCDl  en  faveur  des  girondins,  après  le  siège 
de  leur  ville.  Chaque  jour,  les  malheureux  qui 
avaient  échappé  au  massacre  du  Hans  et  de  Save- 
nay  arrivaient  en  foule,  chassés  par  les  armées  qui 
les  pressaient  de  tous  côtés.  Carrier  les  faisait  en- 
fermer dans  les  prisons  de  Nantes,  et  en  avait  ac- 
cumulé là  près  de  dix  mille.  11  avait  ensuite  formé 
une  compagnie  d'assassins,  qui  se  répandaient  dans 
les  campagnes  des  environs,  arrêtaient  les  familles 
nantaises,  et  joigoaieoi  les  rapines  à la  cruauté. 


Carrier  avait  d’abord  institué  une  commission  ré- 
volutionnaire devant  laquelle  il  faisait  passer  les 
Vendéens  et  les  Nantais.  11  faisait  fusiller  les  Ven- 
déens, et  guillotiner  les  Nantais  suspects  de  fédé- 
ralisme ou  de  royalisme.  Bientôt  il  trouva  la  forma- 
lité trop  longue,  et  le  supplice  de  la  fusillade  sujet 
à des  inconvénients.  Ce  supplice  était  lent;  il  était 
difficile  d’cntcrrerlesctfdavres.Souvenlilsrestaicnl 
sur  le  champ  du  carnage,  et  infectaient  l'air  à tel 
point  qu'une  épidémie  régnait  dans  la  ville.  La 
Loire,  qui  traverse  Nantes,  suggéra  une  affreuse 
idée  à Carrier  : cc  fut  de  se  débarrasser  dos  prison- 
niers en  les  plongeant  dans  le  fleuve.  11  fit  un  pre- 
mier essai,  chargea  une  gabarre  de  quatre-vingt- 
dix  prêtres , sous  prétexte  de  les  déporter,  cl  la  fit 
échouer  à quelque  distance  de  la  ville.  Ce  moyen 
trouvé,  il  se  décida  à en  user  plus  largement.  Il 
n'employa  plus  la  formalité  dérisoire  de  faire  pas- 
ser les  condamnés  devant  une  commission  : il  les 
faisait  prendre  la  nuit  dans  les  prisons,  par  bandes 
de  cent  cldeux  cents,  et  conduire  sur  des  bateaux. 
De  CCS  bateaux  on  les  transportait  sur  de  petits  bâ- 
timents préparés  pour  cette  horrible  fin.  On  jetait 
les  malheureux  à fond  de  cale  ; on  clouait  les  sa- 
bords, on  fermait  l'entrée  des  ponts  avec  des 
planches;  puis  les  exécuteurs  se  retiraient  dans  des 
chaloupes,  et  des  charpentiers  placés  dans  des  ha- 
telets  ouvraient  les  flancs  des  bâtiments  à coups  de 
hache,  cl  les  faisaient  couler  bas.  Quatre  ou  cinq 
mille  individus  périrent  de  cette  manière  afl'rcuse. 
Carrier  se  réjouissait  d’avoir  trouvé  cc  moyen  plus 
expéditif  et  plus  salubre  de  délivrer  (a  république 
de  scs  ennemis.  Il  noya  non-sculcmenldeshommes, 
mais  un  grand  nombre  de  femmes  et  d'enfants, 
lorsque  les  familles  vendéennes  s'étaient  disper- 
sées après  la  déroute  deSavenay,  une  foule  de  Nan- 
tais avaient  recueilli  des  enfants  pour  les  élever. 
« Ce  sont  des  louveteaux , > dit  Carrier  ; il  ordonna 
qu'ils  fussent  restitués  à la  république.  Ces  malheu- 
reux enfants  furent  noyés  pour  la  plupart. 

La  Loire  étaitchargécdecadavres;  les  vaisseaux, 
en  jetant  l'ancre,  soulevaient  quelquefois  des  ba- 
teaux remplis  de  noyés.  Les  oiseaux  de  proie  cou- 
vraient les  rivages  du  fleuve,  et  se  nourrissaient 
de  débris  humains*.  Les  poissons  étaient  repus 
d'une  nourriture  qui  en  rendait  l'usage  dangereux, 
et  la  municipalité  avait  défendu  d'en  pécher.  A ces 
horreurs  sc  joignaient  une  maladie  contagieuse  et 

* Dépo«Uioa  d'un  capitaine  de  vaÎMcao , dan*  )e  proc^i  da 
Carrier. 
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la-  diieltc.  Au  milieu  de  ce  désastre , Carrier , tou- 
jours bouillant  de  colère,  défendait  le  moindre 
mouvement  de  pitié,  saisissait  au  collet,  mena- 
çait de  son  sabre  ceux  qui  venaient  lui  parler,  et 
avait  fait  aflicher  que  quiconque  viendrait  sollici- 
ter pour  un  détenu  serait  jeté  en  prison.  Heureu- 
sement le  comité  de  salut  public  venait  de  le  rem- 
placer, car  il  voulait  bien  l'extermination,  mais 
sans  extravagance.  Un  évalue  a quatre  ou  cinq  mille 
les  victimes  de  Carrier.  La  plupart  étaient  des 
Vendéens. 

Bordeaux,  Marseille,  Toulon,  expiaient  leur 
fédéralisme.  A Toulon,  les  représentants  Fréron 
et  Barras  avaient  fait  mitrailler  deux  cents  habi- 
tants, et  avaient  puni  sur  eux  un  crime  dont  les 
véritables  auteurs  s'étaient  sauvés  sur  les  escadres 
étrangères.  Maignet  exerçait  dans  le  département 
de  Vaucluse  une  dictature  aussi  redoutable  que 
les  autres  envojés  de  la  convention.  Il  avait  fait 
incendier  le  bourg  de  Bédouin,  pour  cause  de  ré- 
volte, el,  1 sa  requête,  le  comité  de  salut  public 
avait  institué  à Orange  un  tribunal  révolutionnaire, 
dont  le  ressort  comprenait  tout  le  Midi.  Ce  tribu- 
nal était  organisé  sur  le  modèle  même  du  tribu- 
nal révolutionnaire  de  Paris,  avec  celte  différence 
qu'il  n';  avait  point  de  jurés,  et  que  cinq  juges 
condamnaient,  sur  ce  qu'ils  appelaient  des  preuves 
morales,  les  malbeureux  que  Maignet  recueillait 
dans  scs  tournées.  A Lyon,  les  sanglantes  cxécu- 
tionsordonnées  par  Collot-d'Herbois  avaient  cessé. 
La  commission  révolutionnaire  venait  de  rendre 
compte  de  ses  travaux,  et  avait  fourni  le  nombre 
des  acquittés  et  des  condamnés.  Mille  six  cent 
quatre-vingt-quatre  individus  avaient  été  guilloti- 
nés, fusillés  ou  mitraillés.  Mille  six  cent  quaire- 
vingl-dcux  avaient  été  mis  en  liberté,  par  h justice 
(le  la  commission. 

Le  Nord  avait  aussi  son  proconsul.  C'était  Joseph 
Lebon.  Il  avait  été  prêtre , et  avouait  lui-même  que 
dans  sa  jeunesse  il  aurait  poussé  le  fanatisme  reli- 
gieux jusqu'à  tuer  son  père  et  sa  mère,  si  on  le 
lui  avait  ordonné.  C'était  un  véritable  aliéné, 
moins  féroce  peut-être  que  Carrier,  mais  encore 
plus  frappé  de  folie.  A scs  paroles , à sa  conduite, 
on  voyait  que  sa  tête  était  égarée.  Il  avait  fixé  sa 
principale  résidence  à Arras.  Il  avait  institué  un 
tribunal  avec  l'autorisation  du  comité  de  salut  pu- 
blic, et  parcourait  les  départements  du  Nord, 
suivi  de  scs  juges  et  d'une  guillotine.  Il  avait  vi- 
sité Saint-l’ol,  Saint-Omer,  Béthune,  Bapaume, 
Aire,  etc.,  et  avait  laissé  partout  des  traces  san- 


glantes. Les  Autrichiens  s'étant  approchés  de  Cam- 
brai, et  Sainl-Just  ayant  cru  apercevoir  que  les 
aristocrates  de  cette  ville  entretenaient  des  liaisons 
cachées  avec  l'ennemi,  il  y appela  Lebon,  qui  en 
quelques  jours  envoya  à l'échafaud  une  multitude 
de  malheureux,  et  prétendit  avoir  sauvé  Cambrai 
par  sa  fermeté  Quand  Lebon  avait  fini  ses  tour- 
nées, c'est  à Arras  qu'il  revenait.  Là,  il  se  livrait 
aux  plus  dégoêtaotes  orgies,  avec  scs  juges  et  di-- 
vers  membres  des  clubs.  Le  bourreau  était  admis 
à sa  table,  et  yétait  traité  avec  la  plus  grande  con- 
sidération. Lebon  assistait  aux  exécutions,  placé 
sur  un  balcon;  de  là  il  parlait  au  peuple,  et  faisait 
jouer  le  ça  ira  pendant  que  le  sang  coulait.  Un 
jour,  il  venait  de  recevoir  la  nouvelle  d'une  vic- 
toire; il  courut  à son  balcon,  et  fit  suspendre 
l'exécution,  afin  que  les  malheureux  qui  allaient 
recevoir  la  mort  eussent  connaissance  des  succès 
de  la  république. 

Lebon  avait  mis  tant  de  folie  dans  sa  conduite 
qu'il  était  aecusable,  même  devant  le  comité  de 
salut  public.  Des  habitants  d'Arras  s'étaient  réfu- 
giés à Paris,  et  faisaient  tous  leurs  efforts  pour 
parvenir  auprès  de  leur  concitoyen  Robespierre, 
et  lui  faire  entendre  leurs  plaintes.  Quelques-uns 
l'avaient  connu,  et  même  obligé  dans  sa  jeunesse; 
mais  ils  ne  pouvaient  parvenir  à le  voir.  Le  député 
Cuffroy,  qui  était  d'Arras,  et  qui  avait  un  grand 
courage,  se  donna  beaucoup  de  mouvement  auprès 
des  comités  pour  appeler  leur  attention  sur  ta  con- 
duite de  Lebon.  Il  eut  même  la  noble  audace  de 
faire  à la  convention  une  dénonciation  expresse. 
Le  comité  de  salut  public  en  prit  connaissance  et 
ne  put  s'empêcher  de  mander  Lebon.  Cependant, 
comme  Iccomité  ne  voulaitpas  désavouer  sesagents. 
ni  avoir  l'air  deconvenir  qu'on  pdt  être  trop  sévère 
envers  les  aristocrates,  il  renvoya  Lebon  à Arras, 
et  employa  en  lui  écrivant  les  expressions  suivan- 
tes : • Continue  de  faire  le  bien,  etfais-lc  avec  l.v 

> sagesse  et  avec  la  dignité  qui  ne  laissent  point 

> prise  aux  calomnies  de  l'aristocratie.  > Les  ré- 
clamations élevées  contre  Lebon  par  Gulfroy,  dans 
la  convention , exigeaient  un  rapport  do  comité. 
Barrère  en  fut  chargé.  • Toutes  les  réclamations 

> contre  les  représentants,  dit-il,  doivent  être 
• jugées  par  le  comité,  pour  éviter  des  débats  qui 
1 troubleraient  le  gouvernement  et  la  convention. 

> C'est  ce  que  noos  avons  fait  ici  à l'égard  de  Le- 

> bon;  nous  avons  recherché  les  motifs  de  sa  con- 

> duite.Ces  motifs  sont-ils  purs?  le  résultat  est-il 
I utile  à la  révolution  T profite-t-il  à la  liberté  ? 
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> ict  plaintes  ne  sont>elles  que  récriminaloires, 

> on  ne  tonl-elles  qne  les  cris  vindicatifs  de  l'a- 
» risiocratie  ? c’est  ce  que  le  comité  a va  dans  cette 

> affaire.  Des  formes  un  pen  acerbes  ont  été  em- 

> placées  ; mais  ces  formes  ont  détruit  les  piépes 

• de  l’aristocratie.  Le  comité  a pu  sans  doute  les 
I improuver;  mais  Lebon  a complètement  battu 

• les  aristocrates  et  sauvé  Cambrai  ; d'ailleurs 

> qne  n’est-il  pas  permis  à la  haine  d’un  républi- 

> cain  contre  l’aristocratie  I de  combien  de  senti* 

> raents  généreux  un  patriote  ne  trouve-t-il  pas  à 

> couvrir  ce  qu’il  peut  j avoir  d’acrimonieux  dans 
I la  poursuite  des  ennemis  du  peuple  ? Il  ne  faut 

• parler  de  la  révolution  qu’avec  respect,  des  me- 

> sures  révolutionnaires  qu’avec  égard.  La  liberté 

> eit  une  riet^c  dont  U eit  coupable  de  toulever  le 

> voile.  > 

De  tout  cela,  il  résulte  que  Lebon  fut  autorisé  à 
continuer,  et  que  Guffrojfut  rangé  parmi  les  cen- 
seurs importuns  du  gouvernement  révolutionnaire, 
et  exposé  i partager  leurs  périls.  Il  était  évident 
que  le  comité  tout  entier  voulait  le  régime  de  la 
terreur.  Robespierre,  Couthon,  Billaud,  Collot- 
d’Herbois,  Vadier,  Vouland,  Amar,  pouvaient 
être  divisés  entre  eux  sur  leurs  prérogatives,  sur 
le  nombre  et  le  choix  de  leurs  collègues  i sacrifier; 
mais  ils  étaient  d’accord  sur  le  système  d’extermi- 
ner tous  ceux  qui  faisaient  obstacle  à la  révolution. 
Ils  ne  voulaient  pas  que  ce  système  fût  appliqué 
avec  extravagance  par  les  Lebon,  les  Carrier; 
niais  ils  voulaient  qu’à  l'exemple  de  ce  qui  se  fài- 
sail  à Paris, on  se  délivrât  d’une  manière  prompte, 
sdre  et  la  moins  bruyante  possible,  des  ennemis 
iju’ils  croyaient  conjurés  contre  la  république. 
Tout  en  blâmant  certaines  cruautés  folles,  ils 
avaient  l’amour-propre  do  pouvoir,  qui  ne  veut 
j.tmais  désavouer  scs  agents;  ils  condamnaient  ce 
qui  se  faisaità  Arras,  a Nantes,  mais  ils  l’approu- 
vaient en  apparence,  pour  ne  pas  reconnaître  un 
tort  a leur  gouvernenMut.  Entraînés  dans  cette  af- 
freuse carrière,  ils  avançaient  aveuglément,  et  ne 
sachant  où  ils  allaient  aboutir.  Telle  est  la  triste 
condition  de  l'homme  engagé  dans  le  mal,  qu’il  ne 
peut  plus  s’y  arrêter.  Dès  qu’il  commence  à conce- 
voir un  doute  sur  la  nature  de  ses  actions,  dès 
qu’il  peut  entrevoir  qu’il  s’égare,  an  lien  de  ré- 
trograder, il  se  précipite  en  avant,  comme  pour  s’é- 
tourdir, comme  pour  écarter  les  lueurs  qui  l’assiè- 
gent. Pour  s’arrêter,  il  faudrait  qu’il  se  calmlt,  qu’il 
s’examinât,  et  qu'il  portât  sur  lui-même  un  juge- 
ment effrayant  dont  aucun  homme  n’a  le  courage. 


Il  n’y  avait  qu’un  soulèvement  général  qui  pAt 
arrêter  les  auteurs  de  cet  affreux  système.  Dans 
ce  soulèvement  devaient  entrer,  et  les  membres  des 
comités,  jaloux  du  pouvoir  suprême,  et  les  mon- 
tagnards menacés , et  la  convention  indignée,  et 
tous  les  coeurs  révoltés  de  cette  horrible  effusion 
de  sang.  Mais,  pour  arriver  à cette  alliance  de  la 
jalousie,  de  la  crainte,  de  l'indignation,  il  fallait 
qne  la  jalousie  fit  des  progrès  dans  les  comités, 
que  la  crainte  devint  extrême  à la  Montagne,  que 
l'indignation  rendit  le  courage  à la  convention  et 
au  public.  Il  fallait  qu’une  occasion  fit  éclater  tous 
ces  sentiments  à la  fois;  il  fallait  que  les  oppres- 
seurs portassent  les  premiers  coups,  pour  qu’on 
osêt  les  leur  rendre. 

L’opinion  était  disposée,  et  le  moment  arrivait 
où  un  mouvement  an  nom  de  l’humanité  contre  la 
violence  révolutionnaire  était  possible.  La  répu- 
blique étant  victorieuse,  et  scs  ennemis  terrifiés, 
on  allait  passer  de  la  crainte  et  de  la  fureur  à la 
confiance  et  ù la  pitié.  C’était  la  première  fois, 
dans  la  révolution,  qu’un  tel  événement  devenait 
pouible.  Quand  les  girondins,  quand  les  danto- 
nistes  périrent,  il  n’était  pas  temps  encore  d’invo- 
quer l’bumanité.  Le  gouvernement  révolutionnaire 
n’avait  encore  perdu  alors  ni  son  utilité  ni  son 
crédit. 

En  attendant  le  moment,  on  s’observait,  et  les 
ressentiments  s’accumulaient  dans  les  cœurs.  Ro- 
bespierre avait  entièrement  cessé  de  paraître  au 
comité  de  salut  public.  Il  espérait  discréditer  le 
gouvernement  de  ses  collègues,  en  n’y  prenant 
aucune  part;  il  ne  se  montrait  qu’aux  Lveobins, 
où  Billaud  et  Collot  n’osaient  plus  paraître,  et  où 
il  était  tout  les  jours  plus  adoré.  Il  commençait  à 
y faire  des  ouvertures  sur  les  divisions  intestines 
des  comités.  • Autrefois , disait-il  ( 15  messidor), 
s la  faction  sourde  qui  s’est  formée  des  restes  de 

> Danton  et  de  Camille  Desmoulins,  attaquait  les 

> comités  en  masse  ; aujourd’hui , elle  aime  mieux 
a attaquer  quelques  membres  en  particulier,  pour 
a parvenir  à briser  le  faisceau.  Autrefois,  elle 
a n’osait  pat  atuquer  la  justice  nationale  ; aujour- 
a d’hui,  elle  te  croit  assex  forte  pour  calomnier  le 
a tribunal  révolutionnaire,  et  le  décret  concernant 
a son  organisation;  elle  attribue  ce  qui  appartient 
a i tout  le  gouvernement  à un  seul  individu;  elle 
a Ote  dire  que  le  tribunal  révolutionnaire  a été 
a institué  pour  égorger  la  convention  nationale, 
a et  malheureusement  elle  n’a  obtenu  que  trop  de 
a confiance.  On  a cm  à scs  calomnies,  on  les  a 
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% répandues  avec  anVclation  ; on  a parlé  tic  dicin- 

> tcur,  on  l'a  nommé  ; c*est  moi  qu’on  a désigné, 
» ei  vous  frérairioz  si  je  vous  disais  en  quel  lieu. 

> La  vérité  est  mon  seul  asile  contre  le  crime. 
I Ces  calomnies  ne  me  décourageront  pas  sans 

> doute , mais  elles  inc  laissent  indécis  sur  la  cun> 

> duitc  que  j*ui  à tenir.  En  attendant  que  jVn 

> puisse  dire  davantage,  j'invoque  pour  le  salut 

> delà  république  les  vertus  de  la  convention,  les 
» vertus  des  comités,  les  vertus  des  bons  citoyens, 
» elles  vôtres  enfin,  qui  ont  été  si  souvent  utiles 

> à la  patrie.  > 

On  voit  par  quelles  insinuationsperfides  Robes- 
pierre commençait  à dénoncer  les  comités,  et  ii 
rattacher  exclusivement  à lui  les  jacobins.  On  le 
payait  de  ces  marques  de  confiance  par  une  adu- 
lation sans  bornes.  Le  système  révolutionnaire  lui 
était  imputé  à lui  seul,  il  était  naturel  que  toutes 
les  autorités  révolutionnaires  lui  fusscntattachées, 
et  embrassassent  sa  cause  avec  chaleur.  Aux  Jaco- 
bins devaient  se  joindre  la  commune,  toujours 
unie  de  principes  cl  de  conduite  avec  les  jacobins, 
et  tous  les  juges  et  jurés  du  tribunal  révolution- 
naire. Cette  réunion  formait  une  force  assez  consi- 
dérable, et,  avec  plus  de  résolution  et  d'énergie, 
Robespierre  aurait  pu  devenir  très-redoutable.  Par 
les  jacobins,  il  possédait  une  masse  turbulente, 
qui  jusquMci  avait  représenté  et  dominé  l'opinion  ; 
par  la  commune , il  dominait  raulorité  locale,  qui 
avait  pris  l'initiative  de  toutes  les  insurrections,  et 
surtout  la  force  armée  de  Paris.  Le  maire  Pachc,  et 
le  commandant  Henriot,  sauvés  par  lui  lorsqu'on 
allait  les  adjoindre  à Chaumeiie,  lui  étaient  dévoués 
entièrement.  Billaud  et  Collot  avaient  profité,  il 
est  vrai,  de  son  absence  du  comité  pour  enfermer 
Pachc;  mais  le  nouveau  maire  Fleuriot,  l'ageiil 
national  Payan,  lui  étaient  tout  aussi  attachés;  et 
on  n'osa  pas  lui  enlever  Henriot.  Ajoutez  à ces 
personnages  le  président  du  tribunal  Dumas,  le 
vice-président  CofUnhal,  et  tous  les  autres  juges  et 
jurés,  Cl  on  aura  une  idée  des  moyens  que  Robes- 
pierre avait  dans  Paris.  Si  les  comités  et  la  con- 
vention ne  lui  obéissaient  pas,  il  n'avait  qu'à  se 
plaindre  aux  Jacobins,  y exciter  un  mouvement, 
communiquer  ce  mouvement  à la  commune,  faire 
déclarer  par  l'autorité  municipale  que  le  peuple 
rentrait  dans  ses  pouvoirs  souverains,  mettre  les 
sections  sur  pied,  et  envoyer  Henriot  demander  à ' 
b convention  cinquante  ou  soixante  députés.  Du- 
mas cl  Coflinhal,  et  tout  le  tribunal,  étaient  ensuite 
à ses  ordres  pour  égorger  les  députés  qu'Ueuriot 


aurait  obtenus  à main  armée.  Tous  les  moyens 
enfin  d'un  51  mai,  plus  prompt,  plus  sûr  que  le 
premier,  étaient  dans  scs  mains.  Aussi  scs  parti- 
sans, ses  sicaircs,  l'entouraient  cl  le  pressaient  d'en 
donner  le  signal.  Henriot  offrait  encore  le  iléploic- 
mcnl  de  scs  colonnes,  cl  promettait  d'élrc  plus  éner- 
gique qu'au  â juin.  Robespierre,  qui  aimait  mieux 
tout  faire  par  la  parole,  et  qui  croyait  encore  pou- 
voir beaucoup  par  eHc,  voulait  attehdre.  Il  espé- 
rait dépopulariser  les  comités  par  sa  retraite  et  par 
ses  discours  aux  Jacobins,  cl  il  se  proposait  ensuite 
de  saisir  un  moment  favorable  pour  les  attaquer 
ouvcrtcrocDl  à la  convention.  Il  continuait,  malgré 
son  espèce  d'abdication,  de  diriger  le  tribunal,  et 
d'exercer  une  police  active  au  moyen  du  bureau 
qu'il  avait  institué.  11  surveillait  par  là  scs  adver- 
saires, et  s'instruisait  de  toutes  leurs  démarches.  Il 
se  donnait  maintenant  un  peu  plus  de  distractions 
qu'aulrcfois.  On  le  voyait  se  rendre  dans  une  fort 
belle  maison  de  campagne,  chez  une  famille  qui 
lui  était  dévouée,  à Maisons-Alfort,  à trois  lieues 
de  Parie.  Là , tous  scs  partisans  raccompagnaient  ; 
là,  se  rendaient  Dumas,  Coflinhal,  Payan,  Fleuriot. 
Henriot  y venait  souvent  avec  tous  scs  aides  de 
camp;  ils  traversaient  les  roules  sur  cinq  de  front, 
et  au  galop,  renversant  les  personnes  qui  étaient 
devant  eux,  et  répandant  par  leur  présence  la  ter- 
reur dans  le  pays.  Les  bûtes,  les  amis  de  Robes- 
pierre faisaient  soupçonner  par  leur  indiscrétion 
beaucoup  plus  de  projets  qu'il  n'en  méditait,  et 
qu'il  n'avait  le  courage  d'en  préparer.  A Paris,  il 
était  toujours  entouré  des  mêmes  personnages;  U 
était  suivi  de  loin  en  loin  par  quelques  jacobins 
ou  jurés  du  tribunal,  gens  dévoués,  portant  des 
bâtons  et  des  armes  secrètes,  et  prêts  à courir  à 
son  secours  au  premier  danger.  On  les  nommait 
ses  gardes  du  corps. 

De  leur  côté,  Billaud-Varenncs,  Colloi-d'Her- 
bois,  Barrcre,  s'emparaient  du  maniement  de 
toutes  les  afiaircs,  et,  en  l'absence  de  leur  rival, 
s'aitacbaicni  Carnot,  Robert  Lindet  et  Prieur  de 
la  Côte-d’Or.  Un  intérêt  commun  rapprochait  d'eux 
lecomilé  dcsùrctégénérale;  du  reste,  ils  gardaient 
tous  le  plus  grand  silence.  Ils  cherchaient  à dimi- 
nuer peu  à peu  la  puissance  de  leur  adversaire,  en 
réduisant  la  force  armée  de  Paris.  Il  existait  qua- 
rante-huit compagnies  de  canonniers,  appartenant 
aux  quarante-huit  sections,  parfaitement  organi- 
sées, et  ayant  fait  preuve  dans  tontes  les  circon- 
stances de  l'esprit  le  plus  révolutionnaire.  Toujours 
elles  s'etaieDt  rangées  pour  le  parti  de  l'insarrec- 
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lion,  depuis  le  10  aoât  jusqu'au  51  mai.  Un  décret 
ordonnait  d'en  laisserla  moitié  au  moins  dans  Paris, 
mais  permettait  de  déplacer  le  reste.  Billaud  et 
Collot  ordonnèrent  au  chef  de  la  commission  du 
mouvement  des  armées  de  les  acheminer  successi- 
vement vers  la  frontière.  Dans  toutes  leurs  opéra- 
tions , ils  se  cachaient  beaucoup  de  Coothon , qui , 
ne  s'étant  pas  retiré  comme  Kobespierre,  les  ob- 
servait soigneusement  et  leur  était  incommode. 
Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  Billaud,  som- 
bre, atrabilaire,  quituit  rarement  Paris;  mais  le 
spirituel  et  voluptueux  Burrère  allait  à Passy  avec 
les  principaux  membres  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, avec  le  vieux  Vadier,  avec  Vouland  et  Aroar. 
Ils  se  réunissaient  chez  Dupin,  ancien  fermier  gé- 
néral, iameux  dans  l'ancien  régime  par  sa  cuisine, 
et  dans  la  révolution  par  le  rapport  qui  envoya  les 
fermiers  généraux  à la  mort.  Là,  ils  se  livraient  à 
tous  les  plaisirs  avec  de  belles  femmes,  et  Barrère 
exerçait  son  esprit  contre  le  poutife  de  l'Étre- 
Supréme,  le  premier  prophète,  le  fils  chéri  de  la 
mère  de  Dieu.  Après  s'étre  égayés,  ils  sortaient 
des  brasdcleurscourtisancs,  pourrevenirà  Paris, 
au  milieu  du  sang  et  des  rivalités. 

De  leur  côté,  les  vieux  membres  de  la  Montagne, 
qui  se  sentaient  menacés,  se  voyaient  secrètement, 
et  tâchaient  de  s'entendre.  femme  généreuse 
qui,  à Bordeaux,  s'était  attachée  à Tallien,  et  lui 
avait  arraché  une  foule  de  victimes,  l'excitait  du 
fond  de  sa  prison  à frapper  le  tyran.  A Tallien , 
Lccointre,  Bourdon  de  l'Oise,  Thuriot,  Panis, 
Barras,  Fréron,  Monestier,  s'étaient  joints  Guf- 
froy,  l'antagoniste  de  Lebon;  Dubois-Crancé, 
compromis  au  siège  de  Lyon  et  détesté  par  Cou- 
thon;  Fouché  de  Nantes,  qui  était  brouillé  avec 
Kobespierre,  et  auquel  on  reprochait  de  ne  s'étre 
pas  conduit  à Lyon  d'une  manière  assez  patrio- 
tique. Tallien  et  Lecointre  étnient  les  plus  auda- 
cieux et  les  plus  impatients.  Fouché  était  surtout 
fort  redouté  par  son  habileté  à nouer  et  à conduire 
une  intrigue,  et  c'est  sur  lui  que  sc  déchaînèrent 
le  plus  violemment  les  triumvirs. 

A propos  d'une  pétition  des  j.vcobins  de  Lyon, 
dans  laquelle  ils  se  plaignaient  aux  jacobins  de 
Paris  de  leur  situation  actuelle,  on  revint  sur 
toute  l'histoire  de  celte  malheureuse  cité.  Coutbon 
dénonça  Dubois-Crancé,  comme  il  l'avait  déjà  fait 
quelques  mois  auparavant,  l'accusa  d'avoir  laissé 
échapper  Précy,  et  le  fit  rayer  de  lu  liste  des  jaco- 
bins. Kobespierre  accusa  Fouché,  et  lui  imputa  les 
intrigues  qui  avaient  conduit  le  patriote  Gaillard 


à SC  donner  la  mort.  Il  fit  décider  que  Fouché  se- 
rait appelé  devant  la  société  pour  y justifier  sa 
conduite.  C’étaient  moins  les  menées  de  Fouché  à 
Lyon  que  ses  menées  à Paris,  que  Robespierre 
redoutait  et  voulait  punir.  Fouché,  qui  sentait  le 
péril,  adressa  une  lettre  évasive  aux  jacobins,  et 
les  pria  de  suspendre  leur  jugement,  jusqu'à  ce 
que  le  comité,  auquel  il  venait  de  soumellre  sa  con- 
duite et  de  fournir  toutes  les  pièces  à l'appui,  eût 
prononcé  une  sentence,  c 11  est  étonnant,  s'écria 
* Kobespierre,  que  Fouché  implore  .aujourd'hui 

> le  secours  de  la  convention  contre  les  jacobins. 

> Craint-il  les  yeux  et  les  oreilles  du  peuple? 

> craint-il  que  sa  triste  figure  ne  révèle  le  crime? 

> craint-il  que  six  mille  regards  fixés  sur  lui  ne 

> découvrent  son  âme  dans  ses  yeux,  et  qu'en  dépit 

> de  la  nature  qui  les  a cachés,  on  n'y  lise  scs 

> pensées?  La  conduite  de  Fouché  est  celle  d*uo 

> coupable;  vous  ne  pouvez  le  garder  plus  long- 
9 temps  dans  votre  sein;  il  faut  l’en  exclure.  » 
Fouché  fut  aussitôt  exclu , comme  venait  de  l’élre 
Dubois-Crancé.  Ainsi  tous  les  jours  l'orage  gron- 
dait plus  fortement  contre  les  montagnards  me- 
nacés, et  de  tous  côtés  l'horizon  sc  chargeait  de 
nuages. 

Au  milieu  de  cette  tourmente,  les  membres  des 
comités  qui  craignaient  Robespierre,  auraient 
mieux  aimé  s'expliquer,  et  concilier  leurambition, 
que  sc  livrer  un  combat  dangereux.  Robespierre 
avait  mandé  son  jeune  collègue  Sainl-Just,  et 
celui-ci  était  revenu  aussitôt  de  l'armée.  On  pro- 
posa de  se  réunir,  |>our  essayer  de  s'entendre.  Ko- 
bespierre se  fit  beaucoup  prier  avant  de  consentir 
à une  entrevue;  il  y consentit  enfin,  et  les  deux 
comités  s'assemblèrent.  On  se  plaignit  récipro- 
quement avec  beaucoup  d'amertume.  Robespierre 
s'exprima  sur  lui-méme  avec  son  orgueil  accou- 
tumé, dénonça  des  conciliabules  secrets,  parla  de 
députés  conspirateurs  à punir,  blâma  toutes  les 
opérations  du  gouvernement,  et  trouva  tout  mau- 
vais, administration,  guerre  et  finances.  Sainl-Just 
appuya  Robespierre,  en  fit  un  éloge  magnifique, 
et  dit  ensuite  que  le  dernier  espoir  de  l'étranger 
était  de  diviser  le  gouvernement.  11  raconta  ce 
qu'avait  dit  un  ofllcier  fait  prisonnier  devant  Mau- 
beuge.  On  allendail,  suivant  cet  officier,  qu'un 
parti  plus  modéré  abattit  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire, et  fît  prévaloir  d'autres  principes. 
Saint-Just  s'appuya  sur  ce  fait,  pour  faire  sentir 
davantage  la  nécessité  de  sc  concilier  et  de  mar- 
cher d'accord.  Les  antagonistes  de  Robespierrd 
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étaient  bien  de  cet  aria,  et  ila  conaeotaient  i a’en- 
tendre  pour  rester  maîtres  de  l’État;  mais  pour 
s'entendre,  il  fallait  consentir  à tout  ce  que  vou- 
lait Robespierre,  et  de  pareilles  conditions  ne  pou- 
vaient leur  convenir.  Les  membres  du  comité  de 
sdrclé  générale  se  plaignirent  beaucoup  do  ce 
qu'on  leur  avait  enlevé  leurs  fonctions;  Élie  La- 
coste poussa  la  bardiesse  jusqu’à  dire  que  Cou- 
thon,  Saint-Just  et  Robespierre  formaient  un  co- 
mité dans  les  comités,  et  osa  même  prononcer  le 
mot  de  triumvirat.  Cependant,  on  convint  de  quel- 
ques concessions  réciproques.  Robespierre  con- 
sentit à borner  son  bureau  de  police  générale  à la 
surveillance  des  agents  du  comité  de  salut  public; 
et,  en  retour,  scs  adversaires  consentirent  à charger 
Saint-iust  de  faire  un  rapport  à la  convention, 
sur  l’entrevue  qui  venait  d'avoir  lien.  Dans  ce  rap- 
port, comme  on  le  pense  bien,  on  ne  devait  pas 
convenir  des  divisions  qui  avaient  régné  entre  les 
comités,  mais  on  devait  parler  des  commotions 
que  l’opinion  publique  venait  de  ressentir  dans  les 
derniers  temps,  et  lixer  la  marche  que  le  gouver- 
nement se  proposait  de  suivre.  Billaud  et  Collot 
insinuèrent  qu'il  ne  fallait  pas  trop  y parler  de 
l'Étrc  suprême,  car  ils  avaient  toujours  le  ponti- 
ficat de  Robespierre  devant  les  yeux.  Cependant 
Billaud,  avec  son  air  sombre  et  peu  rassurant, 
dit  à Robespierre  qu'il  n’avait  jamais  été  son  en- 
nemi; et  un  se  sépara  sans  s'étre  véritablement 
réconciliés,  mais  en  paraissant  un  peu  moins  di- 
visés qu’auparavant.  Une  pareille  réconciliation  ne 
pouvait  rien  avoir  de  réel,  car  les  ambitions  res- 
taient les  mêmes;  elle  ressemblait  à ces  essais  de 
transactions  que  font  tous  les  partis  avant  d'en 
venir  aux  mains;  elle  était  un  vrai  baiter  Lamoun 
relie;  elle  ressemblait  à toutes  les  réconciliations 


proposées  entre  les  constituants  et  les  girondins, 
entre  les  girondins  et  les  jacobins,  entre  Danton 
et  Robespierre. 

Cependant,  si  elle  ne  mil  pas  d’accord  les  divers 
membres  des  comités,  elle  effraya  beaucoup  les 
montagnards;  ils  crurent  que  leur  perle  serait  le 
gage  de  la  paix,  et  ils  s’efforcèrent  do  savoir 
quelles  étaient  les  conditions  du  traité.  Les  mem- 
bres du  comité  de  sdreté  générale  s’empressèrent 
de  dissiper  leurs  craintes.  Élie  Lacoste,  Dubarran, 
Hoyse  Bayle,  les  membres  les  meilleurs  du  comité, 
les  tranquillisèrent  et  leur  dirent  qu’auoan  sacri- 
fice n’avait  été  convenu.  Le  fait  était  vrai,  et  c’était 
une  des  raisons  qui  empêchaient  la  réconciliation 
de  pouvoir  être  entière.  Néanmoins,  Barrère,  qui 
tenait  beaucoup  i ce  qu’on  fdt  d’accord,  ne  manqua 
pas  de  répéter  dans  scs  rapports  journaliers  que 
les  membres  du  gouvernement  étaient  parfaitement 
unis,  qu’ils  avaient  été  injustement  accusés  de  ne 
pasl’ètre,  et  qu'ils  tendaient,  par  des  efforts  com- 
muns, à rendre  la  république  partout  victorieuse, 
il  feignit  d’assumer  sur  tous  les  reproches  élevés 
contre  les  triumvirs,  et  il  repoussa  ces  reproches 
comme  des  calomnies  coupables  et  dirigées  égale- 
ment contre  les  deux  comités,  c Au  milieu  des  cris 
I de  la  victoire,  dit-il,  des  bruits  sourds  se  font 

> entendre,  des  calomnies  obscures  circulent,  des 

> poisons  subtils  sont  infusés  dans  les  journaux , 
t des  complots  funestes  s’ourdissent,  des  mécon- 
I lentements  factices  se  préparent,  et  le  gouverne- 

> ment  est  sans  cesse  vexé,  eniravédanssesopéra- 
• lions,  tourmenté  dans  ses  mouvements,  calomnié 

I > dans  ses  pensées,  et  menacé  dans  ceux  qui  lu 
\ > composent.  Cependant,  qu'a-t-il  fait?  > Ici  Bar- 
I rère  ajoutait  l’énumération  accoutumée  des  tra- 
I vaux  et  des  services  du  gouvernement. 


CH.iPITRE  V. 


Opiîralion»  de  Ptrin^c  du  Nord  ter*  le  milieu  de  1794.  Prite  d’Ypre*.  — Fonnelien  de  rinode  de  Sembre-el-Mciue. 
Bâiiille  de  Fleurut.Occupâtion  de  Brotelle*.  '->Dcmier«  joonde  la  terreur  « luUe  de  Robeepierre  et  de»  triumrirc  couti  e 
le«  AU(re«  metubre*  de*  comiléi.  Jouroéci  det  8 et  9 thermidor;  arrettaUoD  et  «upplice  de  Robetpierre,  Saiot'Juit, 
CoulhoD,  etc.  M.ércl>e  de  la  rv*otuiîoii  dvpuit  89  ja»f|u*au  9 thermidor. 


Pendant  que  Barrère  faisait  tous  scs  efforts  pour  le  rapport  qu’il  avait  à faire,  était  retourné  i l’ar- 
racher la  (libcorile  des  comités,  Saint  Just,  malgré  mée,  où  se  passaient  de  grands  événements.  Les 
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mouvemenlB  commencés  sur  les  deux  ailes  s’élaicnt 
continués.  Pichegru  avait  poursuivi  ses  opérations 
sur  la  Lys  et  l'Escaut,  Jourdan  avait  commencé 
les  siennes  sur  la  Sambre.  Profitant  de  l’attitude 
défensive  que  Cobourg  avait  prise  à Tournay,  de- 
puis les  batailles  de  Turcoing  et  de  Pont-à-Chin, 
Piebegru  projetait  de  battre  Clerfayt  isolément. 
Cependant  il  n'osait  s'avancer  jusqu'à  Thielt,  et  il 
résolut  de  commencer  le  siège  d’Ypres,  dans  le 
double  but  d'attirer  Clerfayt  à lui,  et  de  prendre 
cette  place,  qui  consoliderait  l'établissement  des 
Français  dans  la  West-Flandrc.  Clerfayt  attendait 
des  renforts,  et  il  ne  fit  aucun  mouvement.  Piebe- 
gru alors  poussa  le  siège  d'Ypres,  si  vivement  que 
Cobourg  et  Clerfayt  crurent  devoir  quitter  leurs 
positions  respectives  pour  aller  au  secours  de  la 
placé  menacée.  Piebegru,  pour  empêcher  Cobourg 
de  poursuivre  ce  mouvement,  fit  sortir  des  troupes 
de  Lille,  et  csécutcr  une  démonstration  si  vive  sur 
Orcliies  que  Cubourg  fut  retenu  à Tournay;  en 
même  temps,  il  se  porta  en  avant,  et  courut  à Clcr- 
fayt,  qui  s’avançait  vers  Kousselaer  et  lloogléde. 
Ses  mouvements  prompts  et  bien  conçus  lui  four- 
nissaient encore  l'occasion  de  battre  Clerfayt  iso- 
lément. Par  malheur,  une  division  s'était  trompée 
de  route;  Clerfayt  eut  le  temps  de  se  reporter  à son 
camp  de  Tbielt,  après  une  perte  légère.  Mais  trois 
jours  après,  le  35  prairial  (l.’4  juin),  renforcé  par 
le  détachement  qu’il  attendait,  il  se  déploya  à 
l'impraviste  en  face  de  nos  colonnes  avec  trente 
mille  hommes.  Nos  soldats  coururent  rapidement 
aux  armes;  mais  la  division  de  droite,  attaquée 
avec  une  grande  impétuosité,  se  débanda,  et 
laissa  la  division  de  gauche  découverte  sur  le  pla- 
teau d'Ilooglède.  Macdonald  commandait  cette  divi- 
sion de  gauche;  il  sut  la  maintenir  contre  les  atta- 
ques réitérées  de  front  et  de  Uanc  auxquelles  elle 
fut  longtemps  exposée;  par  cette  courageuse  résis- 
tance, il  donna  à la  brigade  Devintliier  le  temps  de 
le  rejoindre,  et  il  obligea  alors  Clerfayt  à se  reti- 
rer avec  une  perte  considérable.  C'était  la  cin- 
quième fois  queCIcrfayt,  mal  secondé,  était  battu 
par  notre  armée  du  Nord.  Cette  action,  si  hono- 
rable pour  la  division  Macdonald,  décida  la  reddi- 
tion de  la  place  assiégée.  (Juatre  jours  après,  le 
39  prairial  (17  juin),  Vpres  ouvrit  scs  portes,  et  une 
garnison  de  sept  mille  hommes  mit  bas  les  armes. 
Cobourg  allait  se  porter  au  secours  d’Ypres  et  de 
Clerfayt,  lorsqu'il  apprit  qu'il  n'était  plus  temps. 
Les  événements  qui  se  passaient  sur  la  Sambre 
l'obligèrent  alors  à se  diriger  vers  le  côté  opposé 


du  théâtre  de  la  guerre.  II  laissa  le  duc  d'York  sur 
l'Escaut,  Clerfayt  à Thielt , et  marcha,  avec  toutes 
les  troupes  autrichiennes,  vers  Charleroi.  C'était 
une  véritable  séparation  entre  les  puissances  prin- 
cipales, r.Vngleterre  et  l'Autriclie,  qui  vivaient 
asseï  mal  d'accord,  et  dont  les  intérêts  très-diiTé- 
rents  éclataient  ici  d'une  manière  très-visible.  Les 
Anglais  restaient  en  Flandre  vers  les  provinces 
maritimes,  et  les  Autrichiens  couraient  vers  leurs 
communications  menacées.  Celte  séparation  n'aug- 
menta pas  peu  leur  mésintelligence.  L’empereur 
d'Autriche  s'était  retiré  à Vienne,  dégodté  de  celle 
guerre  sans  succès;  et  Mack , voyant  ses  plans  ren- 
versés, avait  de  nouveau  quitté  rélat-major  autri- 
chien. 

Nous  avons  vu  Jourdan  arrivant  de  la  Moselle  à 
Charleroi,  au  moment  où  les  Français,  repoussés 
pour  la  troisième  fois,  repassaient  la  Sambre  en 
désordre.  Après  avoir  donné  quelques  jours  de 
répit  aux  troupes,  dont  les  unes  étaient  abattues  do 
leurs  défaites,  et  les  autres  de  leur  marche  rapide, 
on  fil  quelque  changement  à leur  organisation.  On 
composa,  des  divisions  UcsjardinsetCharbonnier, 
et  des  divisions  arrivées  de  la  Moselle,  une  seule 
armée,  qui  s'appela  armée  de  Sainbre-ei-Mcuse; 
elle  s'élevait  à soixante-six  mille  hommes  environ, 
et  fut  mise  sous  les  ordres  de  Jourdan.  Une  divi- 
sion de  quinze  mille  hommes,  commandée  par 
Schérer,  fut  laissée  pour  garder  la  Sambre,  de 
Thuin  à Maubeuge. 

Jourdan  résolut  aussitôt  de  repasser  la  Sambro 
et  d'investirCharleroi.  La  division  lialryfutchargéo 
d'attaquer  la  place,  et  le  gros  de  l'armée  fut  dis- 
posé tout  autour,  pour  protéger  le  siège.  Charleroi 
est  sur  la  Samhre.  Au  delà  de  son  enceinte  se 
trouvent  une  suite  de  positions  formant  un  demi- 
cercle,  dont  les  extrémités  s'appuient  à la  Sambre. 
Ces  positions  sont  peu  avantageuses,  parce  que  le 
demi-cercle  qu'elles  décrivent  est  de  dix  lieues 
d étendue,  parce  qu'elles  sont  peu  liées  entre  elles, 
et  qu'elles  ont  une  rivière  à dos.  Kléber,  avec  la 
gauche,  s'étendait  depuis  la  Sambre  jnS()u’àUrchies 
et  Traségnics  et  faisait  garder  le  ruisseau  du  Pié- 
ton, qui  traversait  le  champ  de  bataille  et  venait 
tomber  dans  la  Sambre.  Au  centre , Morlot  gardait 
Gosselies;Champiomiets'avançaitcntrcllépignies 
et  Wagné;  Lefèvre  tenait  Wagné,  FIcurus  et  Lam- 
busart.  A la  droite,  enfin,  Marceau  s'étendait  en 
avant  du  bois  de  Campinairc,  et  rattachait  notre 
ligne  à la  Sambre.  Jourdan,  sentant  le  désavantage 
de  ces  positions,  ne  voulait  pas  y rester,  et  so  pro- 
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posait,  pour  en  sortir,  de  prendre  rinitiaiive  de 
l'aiiaquc  le  â8  prairial  (iC  juin)  nu  matin.  Dans 
ce  moment,  Cobourg  ne  sciait  point  encore  porté 
sur  ce  point;  il  était  à Tournay,  assistant  à la  dé- 
faite de  Clerfayi  et  à la  prise  d’Ypres.  Le  prince 
d'Orange,  envoyé  vers  Charleroi,  commandait  Tar- 
mée  des  coalisés.  Il  résolut  de  son  côté  de  prévenir 
l'attaque  dont  il  éuit  menacé,  et  dès  le  â8  au  ma- 
tin , ses  troupes  déployées  obligèrent  les  Français 
à recevoir  le  combat  sur  le  terrain  qu'ils  occu- 
paient. Quatre  colonnes,  dis{K)s6es  contre  notre 
droite  et  notre  centre,  avaient  déjà  pénétré  dans  le 
bois  de  Campinaire»où  était  Marceau,  avaient  en- 
levé Fleurusà  Ivcfèvre^  llépigiiiesàCbainpionnet, 
et  allaient  replier  Morlui  de  Pont-à-Migneloup  sur 
Gosselies,  lorsque  Jourdan,  accourant  à propos 
avec  une  réserve  de  cavalerie,  arrêta  la  quatrième 
colonne  par  une  charge  heureuse,  ramena  les 
troupes  de  Morlot  dans  leurs  positions,  et  rétablit 
le  combat  au  centre.  A la  gauche,  Warienslebcn 
avait  fait  les  mêmes  progrès  vers  Trasegnies.  Mais 
Kléber,  par  les  dispositions  les  plus  heureuses  et 
les  plus  promptes,  lit  reprendre  Trasegnies,  puis, 
saisissant  le  moment  favorable,  lit  tourner  War- 
tenslcben , le  rejeta  au  delà  du  Piéton , et  se  mit  à 
le  poursuivre  sur  deux  colonnes.  Le  combat  s'était 
soutenu  jusque-là  avec  avantage,  la  victoire  allait 
même  se  déclarer  pour  les  Français,  lorsque  le 
prince  d’Orange,  réunissant  scs  deux  premières 
colonnes  vers  Lambusart,  sur  le  point  qui  unissait 
l'exlrémc  droite  des  Français  à la  Sambre,  menaça 
leurs  communications.  Alors  la  droite  et  le  centre 
durent  sc  retirer.  Kléber,  renonçant  à sa  marche 
victorieuse,  protégea  la  retraite  avec  ses  troupes; 
elle  se  lit  en  bon  ordre.  Telle  fui  la  première  af- 
faire du  38  (16  juin).  C'était  la  quatrième  fois  que 
les  Français  étaient  obligés  de  repasser  la  Sambre  ; 
mais  cette  fois  c'éiaii  d'une  manière  bien  plus 
honorable  pour  leurs  armes.  Jourdan  ne  se  décou- 
ragea pas.  Il  franchit  encore  la  Sambre  quelques 
jours  après,  reprit  scs  positions  du  16,  investit  de 
nouveau  Charleroi,  et  en  fil  pousser  le  bombarde- 
ment avec  une  extrême  vigueur. 

Cobourg,  averti  des  nouvelles  opératious  de 
Jourdan,  s'approchait  enfin  de  la  Sambre.  il  im- 
portait aux  Français  d'avoir  pris  Charleroi  avant 
que  les  renforts  attendus  par  l’armée  autrichienne 
fussent  arrivés.  L’ingénieur  Marcscot  poussa  si 
viveineiU  les  travaux  qu'en  huit  jours  les  feux  de 
la  place  furent  éteints,  et  que  tout  fut  préparé 
pour  l'assaut.  Le  7 messidor  (36  juin) , le  com- 


mandant envoya  un  officier  avec  une  lettre  pour 
parlementer.  Saint -Jusi,  qui  dominait  toujours 
dans  notre  camp,  refusa  d'ouvrir  la  lettre,  et  ren- 
voya l'officier  en  lui  disant  : Ce  nett  pas  un  chif- 
fon de  papier,  c’est  la  place  qu’il  nous  faut!  La 
garnison  sortit  de  la  place  le  soir  même,  au  mo- 
ment où  Cobourg  arrivait  en  vue  des  lignes  fran- 
çaises. La  reddition  de  Charleroi  resta  ignorée  des 
ennemis.  La  possession  de  la  place  assura  mieux 
notre  position,  cl  rendit  moins  dangereuse  la  ba- 
taille qui  allait  se  livrer,  avec  une  rivière  à dos. 
La  division  Hatry,  devenue  libre,  fut  portée  à 
Ranssrt  pour  renforcer  le  centre,  et  tout  se  pré- 
para pour  une  action  décisive , le  lendemain 
8 messidor  (37  juin  ). 

Nos  positions  étaient  les  mêmes  que  le  38  prai- 
rial (16  juin).  Kléber  commandait  à la  gauche,  à 
partir  de  la  Sambre  jusqu'à  Trasegnies.  Morlot, 
Championnei,  Lefèvre  et  Marceau  formaient  le 
centre  et  la  droite,  et  s’étendaient  depuis  Gosse- 
lies jusqu'à  la  Sambre.  Des  retranchements  avaient 
été  faits  à Hépigntes,  pour  assurer  notre  centre. 
Cobourg  nous  fil  attaquer  sur  tout  ce  demi-cercle, 
au  lieu  de  diriger  un  effort  concentrique  Sur  l'une 
de  nos  extrémités , sur  notre  droite,  par  exemple , 
et  de  nous  enlever  tous  les  passages  de  la  Sambre. 

L'attaque  commença  le  8 messidor  au  matin. 
Le  prince  d'Orange  et  le  général  Latour,  qui 
étaient  en  face  de  Kléber,  à la  gauche,  replièrent 
nos  colonnes,  les  poussèrent  à travers  le  bois  de 
Monceaux,  jusque  sur  les  bords  de  la  Sambre,  à 
Marchiennc-au-Poni.  Kléber,  qui  heureusement 
était  placé  à la  gauche  pour  y diriger  toutes  les 
divisions,  accourt  aussitôt  sur  le  point  menacé, 
porte  des  batteries  sur  les  hauteurs,  enveloppe 
les  .Autrichiens  dans  le  bois  de  Monceaux,  et  les 
fait  attaquer  en  tous  sens.  Ceux-ci  ayant  reconnu , 
en  s'approchant  de  la  Sambre,  que  Charleroi  était 
aux  Français,  commençaient  à montrer  de  l’hési- 
tation; Kléber  en  profite,  les  fait  chaîner  avec 
vigueur,  et  les  oblige  à s'éloigner  de  Marchicnne- 
au-Pont.  Tandis  que  Kléber  sauvait  l'une  de  nos 
cxlrénûtésv  Jourdan  ne  faisait  pas  moins  pour  le 
salut  du  centre  et  de  la  droite.  Morlot,  qui  sc 
trouvait  en  avant  de  Gosselies,  s’était  longtemps 
mesuré  avec  le  général  Kwasdanovich , et  avait 
essayé  plusieurs  manœuvres  pour  le  tourner,  finit 
par  l’être  lui-même.  Il  se  replia  sur  Gosselies , 
après  IcscfTorlslcs  plus  honorables.  Championnet 
résistait  avec  la  même  vigueur,  appuyé  sur  la  re- 
doute d'ilcpignics;  mais  le  corps  de  Kauuitz  s’é- 
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tait  arftncë  pour  tourner  la  redoute,  au  moment 
même  où  un  faux  avis  annonçait  la  retraite  de  Le* 
fèvre,  àdroile;  Cliampionnet,  trompé  par  cet  avis, 
SC  relirait,  et  avait  déjà  abandonne  la  redoute, 
lorsque  Jourdan, comprenant  le  danger,  porte  sur 
ce  point  une  partie  de  la  division  Hatry,  placée 
en  réserve,  fait  reprendre  llépignies,  et  lance  sa 
cavalerie  dans  la  plaine  sur  les  troupes  de  Kaunitz. 
Tandis  qu'on  se  charge  de  part  et  d'autre  avec  un 
grand  acharnement,  un  combat  plus  violent  en* 
core  se  livre  près  de  la  Sambre , à Wagné  et  Lam* 
busart.  Beaulieu,  remontant  à la  fois  les  deux  ri* 
ves  de  la  Sambre  pour  faire  effort  sur  notre 
extrême  droite,  a repoussé  la  division  Marceau. 
Celte  division  s'enfuit  en  toute  hâte  à travers  les 
bois  qui  longent  la  Sambre,  et  passe  mémo  la  ri* 
vière  eu  désordre.  Marceau  alors  réunit  à lui  quel* 
ques  bataillons,  et  ne  songeant  plus  au  reste  de 
sa  division  fugitive,  se  jette  dans  Lambusart,  pour 
y mourir  plutôt  que  d’abandonner  ce  poste  con- 
tigu à 1a  Sambre,  et  appui  indispensable  de  notre 
extrême  droite.  Lefèvre,  qui  élaitplacé  à Wagne, 
Hépignies  et  Lambusart,  replie  ses  avant-postes 
de  Fleurus  sur  Wagné , et  jette  des  troupes  à 
Lambusart,  pour  soutenir  l’ellort  de  Marceau.  Ce 
point  devient  alors  le  point  décisif  de  la  bataille. 
Beaulieu  s'en  aperçoit  et  y dirige  une  troisième 
colonne.  Jourdan,  attentif  au  danger,  y porte  le 
reste  de  sa  réserve.  On  se  heurte  autour  de  ce 
village  de  Lambusart  avec  un  acharnement  singu- 
lier. Les  feux  sont  si  rapides  qu'on  ne  distingue 
plus  les  coups.  Les  blés  et  les  baraques  du  camp 
s'enflamment , et  bientôt  on  se  bal  au  milieu  d'un 
incendie.  Enfin,  les  républicains  restent  maîtres 
de  Lambusart. 

Dans  ce  moment,  les  Français,  d'abord  repous- 
sés, étaient  parvenus  à rétablir  le  combat  sur  tous 
les  points  : Kléber  avait  couvert  la  Sambre  à la 
gauche;  Morlot,  replié  à Gosselies,  s'y  mainte* 
nail;  Championnet  avait  repris  llépignies,  et  un 
combat  furieux  à Lambusart  nous  avait  assuré 
celte  position.  La  fin  du  jour  approchait.  Beaulieu 
venait  d'apprendre,  sur  la  Sambre,  ce  que  le 
prince  d'Orange  y avait  appris  déjà , c'est  que 
Cbarleroi  appartenait  aux  Français.  Cobourg  alors, 
n'osant  pas  insister  davantage,  ordonna  la  retraite 
générale. 

Telle  fut  celte  bataille  décisive,  qui  fut  une  des 
plus  acharnées  de  la  campagne,  et  qui  se  livra  sur 
un  demi-cercle  de  dix  lieues,  entre  deux  armées 
d'environ  quatre-vingt  mille  hommes  chacune.  Elle 


s'appela  bataille  de  Fleurus,  quoique  ce  village 
y jouât  on  rôle  fort  secondaire,  parce  que  le  duc 
de  Luxembourg  avait  déjà  illustré  ce  nom  sous 
Louis  XIV.  Quoique  ses  résultats  sur  le  terrain 
fussent  peu  considérables,  et  qu'elle  se  bornât  à 
une  attaque  repoussée f elle  décidait  la  retraite  des 
Autrichiens,  et  amenait  par  là  des  résultats  im- 
menses *.  Les  Autrichiens  ne  pouvaient  pas  livrer 
une  seconde  bataille.  Il  leur  aurait  fallu  se  joindre 
ou  au  duc  d'York  ou  à Clerfayt,  et  ces  deux  géné- 
raux étaient  occupés  au  Nord  parPichegru.  D'ail- 
leurs, menacés  sur  la  Meuse,  il  devenait  impor- 
tant pour  eux  de  rétrograder,  pour  ne  pas  com- 
promettre leurs  communications.  Dés  ce  moment , 
la  retraite  des  coalisés  devint  générale,  et  ils  ré- 
solurent de  se  concentrer  vers  Bruxelles,  pour 
couvrir  celte  ville. 

La  campagne  était  évidemment  décidée;  mais 
une  faute  du  comité  de  salut  public  emjvêcha  d'ob- 
tenir des  résultats  aussi  prompts  et  aussi  décisifs 
que  ceux  qu’on  avait  lieu  d'espérer.  Pichegru  avait 
formé  un  plan  qui  était  la  meilleure  de  toutes  ses 
idées  militaires.  Le  duc  d'York  était  sur  l'Escaut 
à la  hauteur  de  Tournay  ; Clerfayt , très-loin  de  là, 
à Tliielt,  dans  la  Flandre.  Pichegru,  persistant 
dans  son  projet  de  détruire  Clerfayt  isolément, 
voulait  passer  l'Escaut  à Oudenardc,  couper  ainsi 
Clerfayt  du  duc  d'York , et  le  battre  encore  une 
fois  séparément.  Il  voulait  ensuite,  lorsque  le  duc 
d'York  resté  seul  songerait  à se  réunir  à Cobourg, 
le  battre  à son  tour,  puis  enfin  venir  prendre  Co- 
boui^  par  derrière,  ou  se  réunir  k Jourdan.  Ce 
plan,  qui,  outre  l'avantage  d'attaquer  isolément 
Clerfayt  et  le  duc  d'York,  avait  celui  de  rappro- 
cher toutes  nos  forces  de  la  Meuse,  fut  contrarié 
par  une  fort  sotte  idée  du  comité  de  salut  public. 
On  avait  persuadé  à Carnot  de  porter  l'amiral 
Venstabel  avec  des  troupes  de  débarquement  dans 
nie  de  Walcheren,  pour  soulever  la  Hollande. 
Afin  de  favoriser  ce  projet,  Carnot  prescrivait  à 
l'armée  de  Pichegru  de  filer  le  long  de  l'Océan , et 
de  s'emparer  de  tous  les  ports  de  la  Wcst-Flaiidrc; 
il  ordonna  de  plus  à Jourdan  de  détacher  seize 
mille  hommes  de  son  armée  pour  les  porter  vers 

* C'eit  à tort  qti'on  aUrîbuo  à l'întérét  d'une  fiction  le 
^ranil  effet  que  li  biliille  de  FIcurut  produiiit  *ur  repinioD 
publique.  La  faction  Robeapierre  avait  au  contraire  le  plua 
grand  intérêt  à Jîmiuuer  dani  le  raofiient  l'offct  de*  victoî- 
ret,  comme  ou  ra  le  toir.  La  bataille  de  Fleurua  noua 
oiirrit  Brtiicliea  et  la  Belgique , et  c'eal  là  ce  qui  fit  alora  ta 
répuUtioa. 


Digitized  by  Google 


83  nÉVOLUTION 

la  mer.  Ce  dernier  ordre  surtout  était  des  plus 
mal  conçus  et  des  plus  dangereux.  Les  généraux 
en  déiuonlrèrent  l’absurdilé  àSaint-Just,  et  il  ne 
fut  pas  exécuté;  mais  Pichegru  n'en  fut  ps  moins 
obligé  de  se  porter  vers  la  mer,  pour  s'emparer  de 
Bruges  et  d'Ustende,  tandis  que  Moreau  occupait 
Mieuport. 

Les  mouvements  se  continuèrent  sur  les  deux 
ailes.  Pichegru  laissa  Moreau,  avec  une  partie  de 
l'armée,  faire  les  sièges  de  >'ieuport  et  de  l'Ë- 
cluse,  et  s'empara  avec  l'autre  de  Bruges,  Ostende 
etCaud.  il  s'avança  ensuite  vers  Bruxelles.  Jour- 
dan y marchait  de  son  côté.  Nous  n'eûmes  plus  é 
livrer  que  des  combats  d'arrière-garde  ; et  enfin  , 
le  23  messidor  (10  juillet),  nos  avant-gardes  en- 
trèrent dans  la  capitale  des  Pays-Bas.  Peu  de 
jours  après,  les  deux  armées  du  Nord  et  de  Sam- 
brc-ct-Mcusc  y firent  leur  jonction.  Bien  n'était 
plus  important  que  cet  événement  ; cent  cinquante 
mille  Français,  réunis  dans  la  capitale  des  Pays- 
Bas,  pouvaient  fondre  do  ce  point  sur  les  armées 
de  l'Europe,  qui,  battues  de  toutes  parts,  cher- 
chaient à regagner  les  unes  la  mer,  les  autres  le 
Khin.  ün  investit  aussitôt  les  places  de  Condé, 
Landrecies,  Valenciennes  et  LeQuesnoy,  que  les 
coalisés  nous  avaient  prises;  et  la  convention, 
prétendant  que  la  délivrance  du  territoire  donnait 
tous  les  droits , décréta  que  si  les  garnisons  ne  se 
rendaient  pas  de  suite,  elles  seraient  passées  au 
fil  de  l'épée.  Elle  avait  déjè  rendu  un  autre  décret 
portant  qu'on  no  ferait  plus  de  prisonniers  an- 
glais, pour  punir  tous  les  forfaits  de  Pitt  envers  la 
France.  Nos  soldats  n'exécutèrent  pas  le  décret. 
Un  sergent  ayant  pris  quelques  Anglais  les  amena 
à unollicier. — i Pourquoi  les  as-tu  pris?  lui  dit 
l'oUicier. — Parce  que  ce  sont  autant  de  coups  de 
fusil  de  moins  à recevoir,  répondit  le  sergent.  — 
Oui,  répliqua  l'oOicier;  mais  les  représentants 
vont  nous  obliger  de  les  fusiller.  — Ce  ne  sera 
pas  nous,  ajouta  le  sergent,  qui  les  fusillerons; 
euvoycz-les  aux  représentants,  et  puis,  s'ils  sont 
des  barbares,  qu'ils  les  tuent  et  les  mangent  si  ça 
leur  plaît  I > 

Ainsi  nos  armées  agissant  d'abord  sur  le  centre 
ennemi,  et  le  trouvant  trop  fort,  s'étaient  parta- 
gées en  deux  ailes,  et  avaient  filé,  l'une  sur  la 
Lys,  et  l'autre  sur  la  Sambre.  Pichegru  avait 
d'abord  battu  Clerfayt  à Moucroéo  et  à Courtray, 
puis  Cobourg  et  le  duc  d'York  i Turcoing,  et  enfin 
Clerfayt  encore  è ilooglèdc.  Après  plusieurs  pas- 
s.agcs  de  la  .Sambre  toujours  infructueux,  Jourdan, 


rHANÇAISE. 

amené,  par  une  heureuse  idée  de  Carnot,  sur  la 
Sambre,  avait  décidé  le  succès  de  notre  aile  droite 
è Fleurus.  Dès  cet  instant,  débordés  sur  les  deux 
ailes,  les  coalisés  nous  avaient  abandonné  les  Pays- 
Bas.  Telle  était  la  campagne.  De  toutes  parts  on 
célébrait  nos  étonnants  succès.  La  victoire  de 
Fleurus,  l'occupation  de  Cbarleroi,  Ypres,  Tour- 
nay,  Oudenarde,  Ostende,  Bruges,  Gand  et 
Bruxelles,  la  réunion  enfin  de  nos  armées  dans 
cette  apitale,  étaient  vantées  comme  des  prodiges. 
Ces  succès  ne  réjouissaient  pas  Robespierre,  qui 
voyait  grandir  la  réputation  du  comité,  et  surtout 
celle  de  Carnot,  auquel,  il  faut  le  dire,  on  attri- 
buait beaucoup  trop  les  avantages  de  la  campagne. 
Tout  ce  que  les  comités  faisaient  de  bien  ou 
gagnaient  de  gloire  en  l'absence  de  Robespierre, 
devait  s'élever  contre  lui , et  faire  sa  propre  con- 
damnation. Une  défaite  au  contraire  eût  ranimé  à 
son  profit  les  fureurs  révolutionnaires,  lui  aurait 
permis  d'accuser  les  comités  d'inertie  ou  de  tra- 
hison, aurait  justifié  sa  retraite  depuis  quatre 
décades,  aurait  donné  une  haute  idée  de  sa  pré- 
voyance et  porté  sa  puissance  au  comble.  Il  s'était 
donc  mis  dans  la  plus  triste  des  positions,  celle  de 
désirer  des  défaites;  et  tout  prouve  qu'il  les  dési- 
rait. Il  ne  lui  convenait  ni  de  le  dire,  ni  de  le 
laisser  apercevoir;  mais,  malgré  lui,  on  l'entre- 
voyait dans  ses  discours;  il  s'elforçait,  en  parlant 
aux  jacobins,  de  diminuer  l’enthousiasme  qu'inspi- 
raient les  succès  do  la  république;  il  insinuait  que 
les  coalisés  se  retiraient  devant  nous  comme  ils 
l'avaient  fait  devant  Dumouricz , mais  pour  revenir 
bientét;  qu'en  s'éloignant  momentanément  de  nos 
frontières,  ils  voulaient  nous  livrer  aux  passions 
que  développe  la  prospérité.  Il  ajoutait  du  reste 
I que  la  victoire  sur  les  armées  ennemies  n'était 
I pas  celle  après  laquelle  on  devait  le  plus  aspirer. 

> La  véritable  victoire,  disait-il,  est  celle  que  les 

> amis  de  la  liberté  remportent  sur  les  factions; 

> c'est  cette  victoire  qui  rappelle  chez  les  peuples 
I la  paix,  la  justice  cl  le  bonheur.  Une  nation  n'est 
I pas  illustrée  pour  avoir  abattu  des  tyrans  ou 
1 enchaîné  des  peuples.  Ce  fut  le  sort  des  Romains 

> et  de  quelques  autres  nations  : notre  destinée, 
I beaucoup  plus  sublime,  est  de  fonder  sur  la  terre 

> l'empire  de  la  sagesse,  de  la  justice  et  de  la 

> vertu.  > (Séance  des  Jacobins  du  21  messidor.-— 
9 juillet.) 

Robespierre  était  absent  du  comité  depuis  les 
derniers  jours  de  prairial.  On  était  aux  premiers 
de  tliermidor.  Il  y avait  près  de  quarante  jours  qu'il 
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l'ëuit  séparé  de  ses  collègues;  il  était  temps  de 
prendre  une  résolution.  Ses  aflidés  disaient  haute- 
ment qu'il  fallait  un  31  mai  : les  Dumas,  les  Hcn- 
riot,  les  Payan,  le  pressaient  d’en  donner  le 
signal.  Il  n'avait  pas,  pour  les  moyens  violcnla, 
le  même  godt  qu'eux,  et  il  no  devait  pas  partager 
leur  impatience  brutale.  Habitué  à tout  faire  par 
la  parole,  et  respectant  davantage  les  lois,  il  ai- 
mait mieux  essayer  d'un  discours  dans  lequel  il 
dénoncerait  les  comités  et  demanderait  leur  re- 
nouvellement. S'il  réussissait  par  celle  voie  de 
douceur,  il  était  maître  absolu,  sans  danger  et 
sans  soulèvement.  S'il  ne  réussissait  pas,  ce  moyen 
pacifique  n'excluait  pas  les  moyens  violents;  il  de- 
vait au  contraire  les  devancer.  Le  31  mai  avait  été 
précédé  de  discours  réitérés,  de  sommations  res- 
pectueuses, et  ce  n'était  qu'après  avoir  demandé 
sans  obtenir  qu'on  avait  fini  par  exiger.  Il  résolut 
donc  d'employer  les  mêmes  moyens  qu'au  31  mai , 
de  faire  d'abord  présenter  une  pétition  par  les 
jacobins,  de  prononcer  après  un  grand  discours,  et 
enfin  de  faire  avancer  Saint-Just  avec  un  rapport. 
Si  tous  ces  moyens  ne  suffisaient  pas,  il  avait  les 
jacobins,  la  commune  et  la  force  armée  de  Paris. 
Mais  il  espérait  du  reste  n'étre  pas  réduit  à renou- 
veler la  scène  du  2 juin.  Il  n'avait  pas  assez  d'au- 
dace, et  encore  trop  de  respect  envers  la  conven- 
tion pour  le  désirer. 

Depuis  quelque  temps,  il  travaillait  à un  discours 
volumineux , où  il  s'attachait  à dévoiler  les  abus 
du.gouvernemcnt,  et  à rejeter  tous  les  maux  qu'on 
lui  impulaitsnrsescollègucs.  Il  écrivitù Saint-Just 
de  revenir  de  l'armée;  il  retint  son  frère,  qui  au- 
rait dû  partir  pour  la  frontière  d'Italie;  il  parut 
chaque  jour  aux  jacobins,  et  disposa  tout  pour 
l'attaque.  Comme  il  arrive  toujours  dans  les  situa- 
tions extrêmes,  divers  incidents  vinrent  augmenter 
l'agitation  générale.  Un  nommé  Magentbies  fil  une 
pétition  ridicule  pour  demander  la  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  se  permettraient  des  jurements 
dans  lesquels  le  nom  de  Dieu  serait  prononcé. 
Enfin,  un  comité  révolutionnaire  fit  enfermer 
comme  suspects  quelques  ouvriers  qui  s'étaient 
enivrés.  Ces  deux  faits  donnaient  lieu  à beaucoup 
de  propos  contre  Ilobcspierre  ; on  disait  que  son 
Etre  suprême  allait  devenir  plus  oppresseur  que 
le  Christ,  cl  qu'on  verrait  bientét  l'inquisition 
rétablie  pour  le  déisme.  Sentant  le  danger  de  pa- 
reilles accusations,  il  se  hita  de  dénoncer  Magen- 
Ihies  aux  jacobins  comme  un  aristocrate  payé  par 
l'étranger  pour  déconsidérer  les  croyances  adoptées 


par  la  convention  ; il  le  fit  même  livrer  au  tribunal 
révolutionnaire.  Usant  enfin  de  son  bureau  de 
police,  il  fit  arrêter  tous  les  membres  du  comité 
révolutionnaire  de  l'Indivisibilité. 

L'événement  approchait,  et  il  parait  que  les 
membres  du  comité  de  salut  public,  Barrère  sur- 
tout, auraient  voulu  faire  la  paix  avec  leur  redou- 
table collègue;  mais  il  était  devenu  siexigcantqu’un 
ne  pouvait  plus  s'entendre  avec  lui.  Barrère,  ren- 
trant un  soir  avec  l'un  de  scs  confidents,  lui  dit 
en  se  jetant  sur  un  siège  : — i Ce  Robespierre  est 
insatiable!  Qu'il  demande  Tallien,  Bourdon  de 
l'Oise,  Thuriot,  Guffroy,  Rovère , Lccointrc, 
l’anis.  Barras,  Fréron,  Legendre,  Monestier, 
Dubois-Crancé , Fouché,  Cambon,  et  toute  la  sé- 
quetle  danlonislc , è la  bonne  heure;  mais  Duval, 
Audonin,  mais  Léonard-Bourdon,  Vadier,  Voti- 
land , il  est  impossible  d'y  consentir  I > — On  voit 
que  Robespierre  exigeait  même  le  sacrifice  de  quel- 
ques membres  du  comité  de  sûreté  générale,  et 
dès  lors,  il  n'y  avait  plus  de  paix  possible;  il  fal- 
lait rompre  et  courir  les  chances  de  la  lutte.  Ce- 
pendant aucun  des  adversaires  de  Robespierre 
n'aurait  osé  prendre  l'initiative;  les  membres  des 
comités  attendaient  d'être  dénoncés;  les  monta- 
gnards proscrits  attendaient  qu'on  leur  demandât 
leur  tête;  tous  voulaient  se  laisser  attaquer  avant 
de  se  défendre,  et  ils  avaient  raison.  Il  valait  bien 
mieux  laisser  Robespierre  commencer  l'engage- 
ment et  se  compromettre  aux  yeux  de  la  convc]i- 
lion  par  la  demande  de  nouvelles  proscriptions. 
Alors  on  avait  la  position  de  gens  défendant  et 
leur  vie  et  même  celle  des  autres;  car  on  ne  pou- 
vait plus  prévoir  de  terme  aux  immolations,  si  un 
en  souffrait  encore  une  seule. 

Tout  était  préparé,  et  les  premiers  mouvements 
commencèrent  le  3 thermidor  aux  Jacobins.  Parmi 
les  affidés  de  Robespierre  se  trouvait  un  nommé 
Sijas,  adjoint  è la  commission  du  mouvement  des 
armées.  On  en  voulait  à celte  commission  pour 
avoir  ordonné  la  sonie  successive  d'un  grand 
nombre  de  compagnies  de  canonniers,  et  pour 
avoir  diminué  ainsi  la  force  armée  de  Paris.  Ce- 
pendant, on  n'osait  pas  lui  en  faire  un  reproche 
direct;  le  nommé  Sijas  commença  par  se  plaindra 
du  secret  dont  s'enveloppait  le  chef  de  la  commis- 
sion, Pyle,  et  tous  les  reproches  qu'on  n'osait 
adresser  ni  à Carnot  ni  an  comité  de  salut  public 
furent  adressés  à ce  chef  de  la  commission.  Sijas 
prétendit  qu'il  ne  restait  qu'un  moyen,  c'était  de 
s'adresser  à la  convention,  et  de  lui  dénoncer 
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Pyle.  Un  aaire  jacobin  dénonça  un  des  agents  du 
comité  de  sûreté  générale.  Couihon  prit  alors  la 
parole,  et  dit  qu'il  f'ullait  remonter  plus  baut,  et 
faire  à la  convention  nationale  une  adresse  sur 
toutes  les  machinations  qui  menaçaient  de  nou- 
veau la  liberté.  < Je  vous  invite,  dit-il,  à lui  pré- 

> senter  vos  réflexions.  Elle  est  pure;  elle  ne  sc 
s'iaissera  pas  subjuguer  par  quatre  à cinq  scélé- 

> rats.  Quant  à moi,  je  déclare  qu'ils  ne  mesub- 

> jugueront  pas.  > La  proposition  de  Couihon  fut  ' 
aussitôt  adoptée.  Ou  rédigea  la  pétition;  elle  fut 
approuvée  le  5 et  présentée  le  7 thermidor  à la 
convention. 

Le  style  de  cette  pétition  était,  comme  toujours, 
respectueux  dans  la  forme,  mais  impérieux  au 
fond.  Elle  disait  que  les  jacobins  venaient  déposer 
dans  le  sein  de  la  convention  les  soliiciludes  du 
peuple;  elle  répétait  les  déclamations  accoutu- 
mées contre  l'étranger  et  ses  complices,  contre  le 
système  d’indulgence,  contre  les  craintes  répan- 
dues à dessein  de  diviser  la  représentation  natio- 
nale, contre  les  eflbrls  qu’on  faisait  pour  rendre 
le  culte  de  Dieu  ridicule,  etc.  Elle  ne  portait  pas 
de  conclusions  précises,  mais  elle  disait  d’une  ma- 
nière générale  : c Vous  ferez  trembler  les  traîtres, 
les  fripons,  les  intrigants;  vous  rassurerez  l’homme 
de  bien;  vous  maintiendrez  celle  union  qui  fait 
votre  force,  vous  conserverez  dans  toute  sa  pureté 
ce  culte  sublime  dont  tout  citoyen  est  le  ministre, 
dont  la  vertu  est  la  seule  pratique;  et  le  peuple, 
confiant  en  vous,  placera  son  devoir  et  sa  gloire  à 
respecter  et  à défendre  ses  représentants  jusqu'à  la 
mort.  > C’était  dire  assez  clairement  : Vous  ferez 
ce  que  vous  dictera  Robespierre,  ou  vous  ne  serez 
ni  respectés  ni  défendus.  La  lecture  de  cette  péti- 
tion fut  écoulée  avec  un  morne  silence.  On  n’y  fit 
aucune  réponse.  A peine  était-elle  achevée  que 
Dubois-Crancé  monta  à la  tribune,  et  sans  parler 
de  la  pétition  ni  des  jacobins,  se  plaignit  des  amer- 
tumes dont  on  l'abreuvait  depuis  six  mois,  de  l'in- 
justice dont  on  avait  payé  ses  services,  et  demanda 
que  le  comité  de  salut  public  fût  chargé  de  faire 
un  rapport  sur  son  compte,'  quoique  dans  ce  co- 
mité, dit-il,  se  trouvassent  deux  de  ses  accusa- 
teurs. Il  demanda  le  rapport  sous  trois  jours.  On 
accorda  ce  qu’il  demandait,  sans  ajouter  une  seule 
réflexion,  et  toujours  au  milieu  du  même  silence. 
Rarrcrc  lui  succéda  à la  tribune;  il  vint  faire  un 
grand  rapport  sur  l'état  comparatif  de  la  France 
en  juillet  93  et  en  juillet  9 i.  Il  est  certain  que  la 
dilférencc  était  immense,  et  que  si  on  comparait 
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la  France  déchirée  à la  fois  par  le  royalisme,  le 
fédéralisme  et  l’étranger,  à la  France  victorieuse 
sur  toutes  les  frontières  et  maîtresse  des  Pays-Bas, 
on  ne  pouvait  s’empêcher  de  rendre  des  actions  de 
grâces  au  gouvernement  qui  avait  opéré  ce  chan- 
gement en  une  année.  Ces  éloges  donnés  au  comité 
étaient  la  seule  manière  dont  Barrère  osât  indirec- 
tement attaquer  Robespierre;  il  le  louait  même 
expressément  dans  son  rapport.  A propos  des  agi- 
tations sourdes  qu’on  voyait  régner  et  des  cris 
imprudents  de  quelques  perlurbaieurs  qui  deman- 
daient un  31  mai,  il  disait  < qu'un  représentant 

> qui  jouissait  d’une  réputation  patriotique  mé- 

> rilée  par  cinq  années  de  travaux,  par  scs  prin- 
» cipes  imperturbables  d’indépendance  et  de  li- 

> bcrlc,  avait  réfuté  avec  cbaleiir  ces  propos 

> contre-révolutionnaires.  • La  convention  écouta 
cc  rapport,  et  chacun  sc  sépara  ensuite  dans  l’at- 
tente de  quelque  événement  important.  On  se  re- 
gardait en  silence,  et  on  n’osait  ni  s'interroger  ni 
s’expliquer. 

LclendemainS  thermidor,  Robespierre  sedécida 
à prononcer  son  fameux  discours.  Tous  ses  agents 
étaient  disposés,  et  Saint-Just  arrivait  dans  la 
journée.  La  convention,  en  le  voyant  paraître  i 
celte  tribune  où  il  ne  se  montrait  que  rarement, 
s'attendait  à une  scène  décisive.  On  l'écoula  avec 
un  morne  silence,  c Citoyens,  dit-il,  que  d’autres 

> vous  tracent  des  tableaux  flatteurs,  je  viens  vous 
» dire  des  vérités  utiles.  Je  ne  viens  point  réaliser 

> des  terreurs  ridicules,  répandues  parla  perfidie; 
% mais  je  veux  étoufl’er,  s'il  est  possible,  les  flam- 
i beaux  de  la  discorde  par  la  seule  force  delà  vérité. 

> Je  vais  défendre  devant  vous  votre  autorité  ou- 
I tngée  et  la  liberté  violée.  Je  me  défendrai  noi- 
V même  : vous  n'en  serez  pas  surpris;  vous  ne 
s ressemblez  point  aux  tyrans  que  vous  combattez. 
» Les  cris  de  l'innocence  outragée  n’importuDcnt 

> point  votre  oreille,  et  vous  n’ignorez  pas  que 

> cette  cause  ne  vous  est  point  étrangère.  * Robes- 
pierre fait  ensuite  le  tableau  des  agitations  qui  ont 
régné  depuis  quelque  temps,  des  craintes  qui  ont 
été  répandues,  des  projets  qu'on  a supposés  au 
comité  Cl  à lui  contre  la  convention.  < Nous,  dit-il, 
I attaquer  la  convention!  et  que  sommes-nous  sans 
ï elle!  Qui  l'a  défendue  au  péril  de  sa  vie?  Qui 
) s'est  dévoué  pour  l'arracher  aux  mains  des  fac- 

> lions?  » Robespierre  répond  que  c'est  lui;  et  il 
appelle  avoir  défendu  la  convention  contre  les  fac- 
tions, avoir  arraché  de  son  sein  Brissot,  Vergniaud, 
Geosonné,  Pétion,  Barbaroux,  Danton,  Camille 
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Dcsmoalîns,  etc.  Après  les  preuves  de  dévouement 
qu'il  a données,  il  s'étonne  que  des  bruits  sinistres 
aient  été  répandus,  c EsUil  vrai,  dit-il,  qu'on  ait 
» colporté  des  listcsodieusesoù  l'on  désignait  pour 
% victimes  un  certain  nombre  de  membres  de  la 
» convention,  et  qu'on  prétendait  être  l’ouvrage 

> du  comité  de  salut  public  et  ensuite  le  mien? 

> Est-il  vrai  qu’on  ait  osé  supposer  des  séances  du 

> comité,  des  arrêtés  rigoureux  qui  n'ont  jamais 

> existé,  des  arrestations  non  moins  chimériques? 
» Est-il  vrai  qu'on  aitcherclié  à persuader  à un  ccr- 

> tain  nombre  de  représentants  irréprochables  que 
» leur  perte  était  résolue?  à tous  ceux  qui,  par 

> quelque  terreur,  avaient  payé  un  tribut  inévitable 

> à la  faiblesse  humaine,  qu'ils  étaient  voués  au 
» sort  des  conjurés?  Est-il  vrai  que  l'imposture  ait 

> été  répandue  avec  tant  d'art  et  d'audace,  qu'une 

> foule  de  membres  ne  couchaient  plus  ches  eux? 
» Oui,  les  faits  sont  constants  et  les  preuves  en  sont 

> au  comité  de  salut  public!  > 

Il  se  plaint  ensuite  de  ce  que  l'accusation,  portée 
en  masse  contre  les  comités,  a fini  par  se  diriger 
sur  lui  seul.  Il  expose  qu'on  a donné  son  nom  à 
tout  ce  qui  s'est  fait  de  mal  dans  le  gouvernement  ; 
que  si  on  enfermait  des  patriotes  au  lieu  d'enfermer 
des  aristocrates,  on  disait  : C'vtl  Robespierre  qui 
le  veut;  que  si  quelques  patriotes  avaient  succombé, 
on  disait  : Cesl  Robespierre  qui  l'aordonné;  que 
si  des  agents  nombreux  du  comité  de  sdreté  géné- 
rale éiendaicnt  partout  leurs  vexations  cl  leurs 
rapines,  on  disait  : C’est  Robespierre  qui  les  en- 
voie ; que  si  une  loi  nouvelle  tourmentait  les  ren- 
tiers, on  dis.ail  : Cest  Robespierre  qui  les  ruine.  11 
dit  enhn  qu'on  l'a  présenté  comme  l'auteur  de  tous 
les  maux  pour  le  perdre,  qu'on  l'a  appelé  un  tyran, 
et  que  le  jour  de  la  fêle  à l’Etre  suprême,  ce  jour 
où  la  convention  a frappé  d'un  même  coup  ralbcismc 
et  le  despotisme  sacerdotal,  où  elle  a rattaché  à la 
révolution  tous  les  cœurs  généreux,  ce  jour  enfin 
de  félicité  et  de  pure  ivresse,  le  president  de  la 
convention  nationale,  parlant  au  peuple  assemblé, 
a été  insulté  par  des  hommes  coupables,  et  que  ces 
hommes  étaient  représentants.  On  l'a  appelé  un 
tyran  1 et  pourquoi?  parce  qu'il  a acquis  quelque 
influence  en  parlant  le  langage  de  la  vérité,  c El 
» que  prétendez-vous,  s'écric-i-il,  vous  qui  voulez 

> que  la  vérité  soit  sans  force  dans  la  bouche  des 
t représentants  du  peuple  français?  La  vérité  sans 
V doute  a sa  puissance,  elle  a sa  colère,  son  des- 

> potisme;  elle  a ses  accents  loucliauls,  terribles, 

> qui  retCDtissenl  avec  force  daos  les  cœurs  purs 
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I comme  dans  les  consciences  coupables,  et  qu'il 

> n'est  p.ns  plus  donné  au  mensonge  d'imiter,  qu'à 

> Salmoncc  d'imiter  les  foudres  du  ciel.  Mais  ac- 
t cusez-en  la  nation,  accusez-en  le  peuple  qui  la 
» sent  et  qui  l'aime?  — Qui  suis-je,  moi  qu'on 

> accuse?  un  esclave  de  la  liberté,  un  martyrvivant 

> de  la  république,  la  victime  autant  que  l'ennemi  du 

> crime.  Tous  les  fripons  m’outragent;  les  actions 

> les  plus  indifférentes,  les  plus  légitimes  de  la  part 
» des  autres,  sont  des  crimes  pour  moi.  Un  homme 

> est  calomnié  dès  qu'il  roc  connaît;  on  pardonne 
» à d’antres  leurs  forfaits;  on  me  fait  à moi  un 
» criroo  de  mon  zèle.  Otez-moi  ma  conscience,  je 
1 suis  le  plus  malheureux  des  hommes;  je  ne  jouis 

> pas  même  des  droits  de  citoyen;  que  dis-je,  il  ne 

> m'est  pas  même  permis  de  remplir  les  devoirs 
» d'un  représentant  du  peuple!  > 

Robespierre  sedéfend  ainsi  pardesdéclamations 
subtiles  et  diffuses,  cl,  pour  la  première  fois,  il 
trouve  la  convention  morne,  silencieuse,  et  comme 
ennuyée  de  la  longueur  de  ce  discours.  Il  arrive 
enfin  au  plus  vif  de  la  question  ; il  accuse.  Parcou- 
rant toutes  les  parties  du  gouvernement,  il  critique 
d’abord  avec  une  méchanceté  inique  le  système 
financier.  Auteur  de  la  loi  du  Si  prairial,  il  s'étend 
avec  une  pitié  profonde  sur  la  loi  des  rentes  via- 
gères; il  n'y  a pas  jusqu'au  maximum  contre 
Içquel  il  semble  s'élever,  en  disant  que  les  intri- 
gants ont  entraîné  la  convention  dans  des  mesures 
violentes.  > Dans  les  mains  de  qui  sont  vos  finan- 
» ces?  dans  les  mains,  s’écrie-t-il , de  feuillants, 
» de  fripons  connus,  desCambon,  des  Mallarmé,  des 
» Raniel.  • Il  passe  cnsuiieàla guerre;  ilparleavee 
dédain  de  ces  victoires,  « qu'on  vient  décrire  avec 

> une  lèijèretc  académique^  comme  si  clics  o'a- 
» vaienlcoiUéni  sang  ni  travaux. Surveillez,  s'écrie- 

> t-il,  surveillez  la  victoire;  surveillez  la  Belgique. 

> Vos  ennemis  sc  retirent  et  vous  laissent  à vos 

> divisions  intestines;  songez  à la  fin  de  la  caro- 

> pagne.  On  a semé  Indivision  parmi  les  généraux; 

> l'aristocrntie  mililaircest  protégée;  les  généraux 

> fidèles  sont  persécutés;  l'administration  militaire 
» s'enveloppe  d'une  autorité  suspecte.  Ces  vérités 

> valent  bien  des  épigraniincs.  > Il  n'en  disait  pas 
davantage  surCarnoiet  Burrère;  il  laissait  à Saiot- 
Jiist  le  soin  d'accuser  les  plans  de  Carnot.  On  voit 
que  ce  misérable  répandait  sur  toutes  choses  le  fiel 
dont  ü était  dévoré.  Ensuite  il  s'étend  sur  le  comité 
de  sûreté  générale,  sur  la  foule  de  ses  agents,  sur 
leurs  cruautés,  sur  leurs  rapines;  il  dénonce  Amar 
et  Jagot  comme  s'étaol  emparés  de  la  police,  ei 
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faisant  tout  pour  décrier  le  gouverneuient  révolu-  i semblent  avoir  le  courage  de  rester  froids  depuis 
tionnaire.  Il  se  plaint  de  ces  railleries  qu'on  a dé>  ! que  les  tyrans,  divisés  entre  eux,  les  prennent 
liiléesi  la  tribune  à propos  de  Catherine Tliéot,  et  pour  juges.  Tous  les  visages  sont  devenus  impé- 
prétend  qu'on  a voulu  supposer  de  feintes  conju-  nétrables.  Une  espèce  de  rumeur  sourde  s'élève 
rations  pour  en  cacher  de  réelles.  Il  montre  les  deux  peu  à pen  dans  l'assemblée;  mais  personne  n'ose 
comités  comme  livrés  à des  intrigues,  et  engagés  encore  prendre  la  parole.  Lccointrc  de  Versailles, 
en  quelque  sorte  dans  les  projets  de  la  faction  anti-  , l'un  des  ennemis  les  plus  énergiques  de  Robes- 
nationale.  Dans  tout  ce  qai  existe , il  ne  trouve  de  | pierre , se  présente  le  premier,  mais  c'est  pour 
bien  que  le  gouverneuient  révolutionnaire,  mais  demander  l'impression  du  discours,  tant  les  plus 
seulement  encore  le  principe  et  non  l'exécution,  hardis  hésitent  encore  i livrer  Tattaqne.  Bourdon 
Le  principe  est  à lui,  c'est  lui  qui  a fait  instituer  de  l'Oise  ose  s'opposer  i l'impression,  en  disant 
ce  gouvernement,  mais  ce  sont  scs  adversaires  qui  que  ce  discours  renferme  des  questions  trop  gra- 
le  dépravent.  ves,  et  il  demande  le  renvoi  aux  deux  comités. 

Tel  est  le  sens  des  volumineuses  déclamations  Barrère,  toujours  prudent,  appuie  la  demande  de 
de  Robespierre.  Enfin , il  termine  par  ce  résume  : l'impression , en  disant  que  dans  un  pays  libre  il 

t Disons  qu'il  existe  une  conspiration  contre  la  faut  tout  imprimer.  Couthon  s'élance  è la  tribune, 
» liberté  publique  ; qu'elle  doit  sa  force  à une  coa-  indigné  de  voir  une  contestation  au  lien  d'un  élan 
I lition  criminelle  qui  intrigue  au  sein  même  de  la  I d'enthousiasme,  et  réclame  non • seulement  Tim- 

• convention;  que  cette  coalition  a des  complices  ^ pression,  mais  l'envoi  à toutes  les  communes  et  à 

> au  sein  du  comité  de  sitreté  générale,  et  dans  les  toutes  les  armées.  lia  besoin,  dit-il,  d’épancher 
» bureaux  de  ce  comité  qu’ils  dominent;  que  les  son  cœur  ulcéré,  car  depuis  quelque  temps  on 

> ennemis  de  la  république  ont  opposé  ce  comité  abreuve  de  dégoAts  les  députés  les  plus  fidèles  à 
s au  comité  de  salut  public,  et  constitué  ainsi  deux  ■ |a  cause  du  peuple  ; on  les  accuse  de  verser  le  sang, 
» gouvernements;  que  des  membres  du  comité  de  ; d’en  vonloirvcrserencore;  et  cependant, s'il  croyait 

> 6alutpublicentrentdanscecomplot;quclacoa-  | avoir  contribué  J la  perte  d’un  seul  innocent,  il 
» lition  ainsi  formée  cherche  à perdre  les  patriotes  s'immolerait  de  douleur.  I>es  pitrolcs  de  Couthon 
1 et  la  patrie.  Quel  est  le  remède  i ce  mal?  Punir  ! réveillèrent  tout  ce  qui  restait  de  soumission  dans 

> les  traîtres,  renouveler  les  bureaux  du  comité  i^e  ; l’assemblée;  elle  vota  l'impression  et  l'envoi  du 

I sûreté  générale,  épurer  ce  comité  lui-mémeetle  j discours  è toutes  les  municipalités. 

I suborduniier  au  comité  de  salut  public;  épurer  1 Les  adversaires  de  Robespierre  allaient  avoir  le 
1 le  comité  de  salut  public  lui-mème,  constituer  le  j désavantage;  mais  Vadier,  Cambon,  Billand-Va- 

> gouvernement  sous  l'autorité  suprême  de  la  con-  j rennes,  Panis,  Amar,  demandent  la  parole  pour 
» vention  nationale,  qui  est  le  centre  et  le  juge,  et  , répondre  aux  accus,itions  de  Robespierre.  Les 

• écraser  ainsi  toutes  les  factions  du  poids  de  I an-  j courages  sont  ranimés  par  le  danger,  et  la  lutte 
» torité  nationale,  pour  élever  sur  leurs  ruines  la  | commence.  Tous  veulent  parler  à la  fois.  On  fixe 

> puissance  de  la  justice  et  de  la  liberté.  Tels  sont  j |e  tour  de  chacun.  Vadier  est  admis  le  premier  à 
» les  principes.  S'il  est  impossible  de  les  réclamer  ! s’expliquer.  Il  justifie  lecomitéde  sûreté  générale, 
» sans  passer  pour  un  ambitieux,  j'en  conclurai  que  : et  soutient  que  le  rapport  de  Catherine  Théol 

> lus  principes  sont  proscrits,  et  que  la  tyrannie  avait  pour  objet  de  révéler  une  conspiration 
» règne  parmi  nous,  mais  non  que  je  doive  le  taire;  réelle,  profonde  ; et  il  ajoute  d'un  ton  significatif 
» car  que  peut-on  objecter  à un  homme  qui  a rai-  ' qu'il  a des  pièces  pour  en  prouver  l'importance  et 

> son,  et  qui  sait  mourir  pour  son  pays?  Je  suis  le  danger.  Cambon  justifie  ses  lois  de  finances  et 
» fait  pour  combattre  le  crime,  non  pour  le  gou-  ' sa  probité,  qui  était  universellement  connue  et  ad- 
» verner.  Le  temps  n’est  point  encore  arrivé  où  les  mirée  dans  un  poste  où  les  tentations  étaient  si 
» hommes  de  bien  pourront  servir  impunément  la  ' grandes.  Il  parle  avec  son  impétuosité  ordinaire; 

• patrie?  » i il  prouve  que  les  agioteurs  ont  seuls  pu  être  lésés 

Robespierre  avait  commencé  son  discours  dans  | par  ses  lois  de  finances,  et  rompant  enfin  la  mê- 
le silence,  et  l’achève  dans  le  silence.  Dana  tou-  i sure  obsenée  jusque-là  ; i II  est  temps,  s'écrie- 
tes  les  parties  de  la  salle  on  reste  muet  en  le  re-  ! i t-il , de  dire  la  vérité  tout  entière.  Est-ce  moi 
gardant.  Ces  députés,  autrefois  si  empressés,  sont  i qu'il  faut  accuser  de  m'être  rendu  maître  en 
devenus  de  glace  ; ils  n'expriment  plus  rien,  et  | i quelque  chose?  l'hommeqnis'étaitrendu  maître 
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> d«  toat*  riiomme  qui  paralysait  votre  volonté, 

» c*est  celui  qui  vient  de  parler,  c'est  llohes- 
» pierre.  > Celle  véhémence  déconcerte  Uobes> 
pierre  : comme  s'il  avait  été  accusé  d'avoir  fait  le 
tyran  en  matière  de  ânances,  il  dit  qu'il  ne  s'est 
jamais  mélé  de  finances,  qu'il  n'a  donc  Jamais  pu 
gêner  la  convention  en  cette  matière,  et  que  du 
reste,  en  attaquant  les  plans  de  Cambon,  il  n'a 
pas  voulu  attaquer  ses  intentions.  Il  l'avait  pour* 
tant  qualifié  de  fripon.  Uillaud -Varennes,  non 
moins  redoutable,  dit  qu'il  est  temps  de  mettre 
toutes  les  vérités  en  évidence;  il  parle  de  la  rc-  ' 
traite  de  Robespierre  des  comités,  du  déplace-  | 
ment  des  compagnies  de  canonniers,  dont  on  n'a  ' 
fait  sortir  que  quinze  quoique  la  loi  permit  d'en 
faire  sortir  vingt-quatre;  il  ajoute  qu'il  va  arra- 
cher tous  les  masques,  et  qu'il  aime  mieux  que  I 
son  cadavre  serve  de  marche-pied  à un  ambitieux 
que  d'autoriser  ses  attentats  par  son  silence.  Il 
demande  le  rapport  du  décret  qui  ordonne  l'im- 
pression. Panis  se  plaint  des  calomnies  continuel- 
les de  Robespierre,  qui  a voulu  le  faire  passer  i 
pour  auteur  des  journées  de  septembre;  il  veut  | 
que  Robespierre  et  Coiiilioii  s'expliquent  sur  les 
cinq  ou  six  députés  dont  ils  ne  cessent  depuis  un 
mois  de  demander  le  sacrifice  aux  jacobins.  Aus- 
silét  la  même  chose  est  réclamée  de  toutes  parts. 
Robespierre  répond  avec  hésitation  qu’il  est  venu 
dévoiler  des  abus,  cl  qu’il  ne  s'csl  par  chargé  de 
justifier  ou  d'accuser  tel  ou  tel. — Nommez,  nom- 
mez les  individus  ! s'écrie-t-on.  — Robespierre 
divague  encore,  et  dit  que  lorsqu'il  a eu  le  cou- 
rage de  déposer  dans  le  sein  de  la  convention  des 
avis  qu'il  croyait  utiles,  il  ne  pensait  pas... On 
l'interrompt  encore.  Cbarlier  lui  crie  : c Vous  qui 
» prétendez  avoir  le  courage  de  la  vertu , ayez  cc- 
» lui  de  la  vérité.  Numinez , nommez  les  indivi- 
*>  dus!  > La  confusion  augmente.  Ou  revient  à la 
question  do  l'impression.  Aiiiar  insiste  pour  le 
renvoi  du  discours  aux  comités.  Rarrèrc,  voyant 
l'avantage  sc  prononcer  pour  ceux  qui"  veulent  le 
renvoi  aux  comités,  vient  s’excuser  en  quelque 
sorte  d'avoir  demandé  le  contraire.  Enfin  la  con- 
vention révoque  sa  décision,  et  déclare  que  le 
discours  de  Robespierre,  au  lieu  d’éire  imprimé, 
sera  renvoyé  à l'examen  des  deux  comités. 

Cette  séance  était  un  événement  vraiment  ex- 
traordinaire. Tous  les  députés,  habiiucllemenl  si 
soumis,  avaient  repris  conrage.  Robespierre,  qui 
n'avait  jamais  eu  que  de  la  morgue  et  point  d'au- 
dace , était  surpris,  dépité,  «battu.  Il  avait  besoin 


de  se  remettre;  il  court  chez  ses  fidèles  jacobins 
pour  retrouver  detamis  et  leur  emprunter  du  cou- 
rage. On  y était  déjà  instruit  de  l’événement,  et 
on  l'attendait  avec  impatience.  A peine  paratl-it 
qu'on  le  couvre  d'applaudissements.  Couthon  le 
suit  et  partage  les  méineB  acclamations.  On  de- 
mande la  lecture  du  discours.  Robespierre  em- 
ploie encore  deux  grandes  beuresàle  leur  répéter. 
A chaque  instant  il  est  interrompu  par  des  cris  et 
des  applaudissements  frénétiques.  A peine  a-t-il 
achevé  qu’il  ajoute  quelques  paroles  d’épanche- 
ment et  de  douleur,  c Ce  discours  que  vous  venez 
t d'entendre,  leur  dit-il,  est  mon  testament  de 

> mort.  Je  l'ai  vu  aujourd'hui  ; la  ligue  des  mé- 

> chants  est  tellement  forte  que  je  ne  puis  p.is  es- 

> përer  de  lui  échapper.  Je  succombe  sans  re- 
* je  vous  laisse  ma  mémoire  ; clic  vous  sera 

> chère  el  vous  la  défendrez.  > A ces  paroles,  on 
s'écrie  qu'il  n'est  pas  temps  de  craindre  et  de  dés- 
espérer; qu'au  contraire  on  vengera  le  père  de  la 
patrie  de  tous  les  méchants  réunis.  Henriot,  Du- 
mas, ColTinhal , Payan  , renlourcni  et  se  déclarent 
tout  prêts  à agir.  Henriot  dit  qu'il  connaît  encore 
le  chemin  de  la  convention,  c Séparez,  leur  dit 
« Robespierre,  les  méchants  des  hommes  faibles; 

> délivrez  la  convention  des  scélérats  qui  l’oppri- 
« ment;  rendez-lui  le  service  qu'elle  attend  de 

> vous,  comme  au  51  mai  et  au  â juin.  Marchez, 
1 sauvez  encore  la  liberté  ! Si  malgré  tous  ces  ef- 

> forts  il  faut  succomber,  eh  bien!  mes  amis, vous 
» me  verrez  boire  la  ciguë  avec  calme.  — Robes- 
» pierre,  s'écrie  un  député,  je  la  boirai  avec  toi  ! » 
— Couthon  propose  à la  société  un  nouveau  scru- 
tin épuratoire,  et  vent  qu'on  expulse  à l'instant 
même  les  députés  qui  ont  voté  contre  Robespierre  ; 
il  en  avait  sur  lui  la  liste  et  la  fournil  sur-lc- 
champ.  Sa  proposition  est  adoptée  au  milieu  d'un 
tumulte  épouvantable.  Collot-d'Hcrbois  essaie  de 
présenter  quelques  réflexions;  on  raccabic  de 
buées;  il  parle  de  scs  services,  de  ses  dangers, 
des  deux  coups  de  feu  de  Ladmiral  : on  le  raille, 
on  l'injurie,  on  le  chasse  de  la  tribune.  Tous  les 
députés  présents  et  désignés  par  Couthon  sont 
chassés,  quelques-uns  même  sont  battus.  Collotse 
sauve  au  milieu  des  couteaux  dirigés  contre  lui. 
La  société  se  trouvait  augmentée  ce  jour-là  de 
tous  les  gens  d'action  qui,  dans  les  moments  de 
trouble,  pénétraient  sans  avoir  de  cartes  ou  avec 
une  carte  fausse.  Iis  joignaient  aux  paroles  la  vio- 
lence, ci  ils  étaient  même  tout  prêts  à y ajouter  l'as- 
sassinat. L'agent  national  Payan,  qui  était  homme 
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d'ciécution,  proposait  on  projet  hardi.  Il  voulait 
qu'on  alldt  sur-le-champ  enlever  tous  les  conspi- 
rateurs; et  on  le  pouvait,  car  ils  étaient  en  ce  mo- 
ment même  réunis  ensemble  dans  les  comités  dont 
ils  étaient  membres.  On  aurait  ainsi  terminé  la 
lutte  sans  combat  et  par  un  coop  de  main.  Robes- 
pierre s'y  opposa;  il  n'aimait  pas  les  actions  si 
promptes;  il  pensait  qu'il  fallait  suivre  tous  les 
procédés  du  51  mai.  On  avait  déjà  fait  une  péti- 
tion solennelle;  il  avait  fait  un  discours  ; Snint- 
Just,  qui  venait  d'arriver  de  l'armée,  ferait  un 
rapport  le  lendemain  matin;  lui  Robespierre  par- 
lerait de  nouveau , et,  si  on  ne  réussissait  pas,  les 
magistrats  du  peuple,  réunis  pendant  ce  temps  à 
la  commune,  et  appuyés  par  la  force  armée  des 
sections,  déclareraient  que  le  peuple  était  rentré 
dans  sa  souveraineté,  et  viendraient  délivrer  la 
convention  des  scélérats  qui  l'égaraient.  Le  plan 
se  trouvait  ainsi  tracé  par  les  précédents.  On  se 
sépara  en  se  promettant,  pour  le  lendemain , Ro- 
bespierre d'étre  à la  convention , les  jacobins  dans 
leur  salle,  les  m.agistrats  municipaux  à la  com- 
mune, et  Henriot  à la  télé  des  sections.  On  comp- 
tait de  plus  sur  les  jeunes  gens  de  l'école  de  Mars, 
dont  le  commandant,  Labretèche,  était  dévoué  à 
la  cause  de  la  commune. 

Telle  fut  cette  journée  du  8 thermidor,  la  der- 
nière de  la  tyrannie  sanglante  qui  s'était  appe- 
santie sur  la  France.  Cependant,  ce  jour  encore , 
l'horrible  machine  révolutionnaire  ne  cessa  pas  | 
d'agir.  Le  tribunal  siégea,  des  victimes  furent  | 
conduites  à l'échafaud.  Dans  le  nombre  étaient  : 
deux  poêles  célèbres,  Roueber,  l'auteur  des  Moi»,  ' 
et  le  jeune  André  Chénier,  qui  laissa  d'admirables  . 
ébauches,  et  que  la  France  regrettera  autant  que 
tons  CCS  jeunes  hommes  de  génie,  orateurs , écri- 1 
vains,  généraux,  dévorés  par  l'échafaud  et  par  la 
guerre.  Ces  deux  enfants  des  Muses  se  consolaient 
sur  la  fatale  charrette,  en  répétant  des  vers  de  ' 
Racine. Le  jeune  André,  en  montant  à l'échafaud, 
poussa  le  cri  du  génie  arrélé  dans  sa  carrière  : 
Mourir  si  jeune  ! s'écria-l-il  en  se  frappant  le  front;  j 
U IJ  avait  quelque  chose  là  ! 

Pendant  la  nuit  qui  suivit,  on  s'agita  de  toutes 
parts,  et  chacun  songea  à recueillir  ses  forces.  Les 
deux  comités  étaient  réunis,  et  délibéraient  sur 
les  grands  événements  de  la  journée  et  sur  ceux 
du  lendemain.  Ce  qui  venait  de  se  passer  aux  Ja- 
cobins prouvait  que  le  maire  et  Henriot  soutien- 
draient les  triumvirs,  et  que  le  lendemain  on  au- 
rait à lutter  contre  toutes  les  forces  de  la  com-  \ 
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mnne.  Faire  arrêter  ces  deux  principaux  chefs 
edi  été  le  plus  prudent,  mais  les  comités  hési- 
taient encore;  ils  voulaient,  ne  voulaient  pas;  ils 
se  sentaient  comme  une  espèce  de  regret  d'avoir 
commencé  la  lutte.  Ils  voyaient  que  si  la  conven- 
tion était  assex  forte  pour  vaincre  Robespierre,  elle 
rentrerait  dans  tousses  pouvoirs,  et  qu'ils  seraient 
arrachés  aux  coups  de  leur  rival,  mais  dépossédés 
de  la  dictature.  S'entendre  avec  lui  cdt  bien 
mieux  valu  sans  doute;  mais  il  n'était  plus  temps. 
Robespierre  s'était  bien  gardé  de  se  rendre  au  mi- 
lieu d'eux,  après  la  séance  des  Jacobins.  Saint- 
Jiist,  arrivé  de  l'armée  depuis  quelques  heures, 
les  observait.  Il  était  silencieux.  On  lui  demande 
le  rapport  dont  on  l'avait  chargé  dans  la  dernière 
entrevue,  et  on  voulut  en  entendre  la  lecture;  il 
répondilqu'il  ne  pouvait  le  communiquer,  l'ayant 
donné  à lire  à l'un  de  scs  collègnes.  On  lui  de- 
manda d'eiifaireaurooinsconnaltre  la  conclusion; 
il  s'y  refusa  encore.  Dans  ce  moment , Collot  entre 
tout  irrité  de  la  scène  qu'il  venait  d'essuyer  aux 
Jacobins.  — t Que  se  posse-t-il  aux  Jacobins?  lui 

• dit  Saint-Just. — Tu  le  demandes?  réplique  Col- 

• lot  avec  colère  ; n'es-lu  pas  le  complice  de  Ro- 
I bespierre?  n'avez-vous  pas  combiné  ensemble 

> tous  vos  projets?  Je  le  vois,  vous  avez  formé  nn 
I iniàme  triumvirat,  vous  voulez  nous  assassiner; 
I mais  si  nous  succombons , vous  ne  jouirez  pas 

> longtemps  du  fruit  do  vos  crimes!  > Alors,  s'ap- 
prochant de  Saint-Just  avec  véhémence  ; f Tu 

> veux,  lui  dit-il,  nous  dénoncer  demain  malin; 

> lu  as  ta  poche  pleine  de  notes  contre  nous, 
» montrc-lcs....  » — Saint-Just  vide  scs  poches,  et 
assure  qu'il  n'en  a aucune.  On  apaise  Collot,  et  on 
exige  de  Saint-Just  qu'il  vienne  à onze  heures  du 
malin  communiquer  son  rapport , avant  de  le  lire 
à l'assemblée.  Les  comités,  avant  de  se  séparer, 
conviennent  de  demander  à la  convention  la  des- 
titution d'Henriot,  cl  l'appel  à la  barre  du  maire 
cl  de  r.igcnt  national. 

Saint-Just  courut  à la  hâte  écrire  son  rapport, 
qui  n'était  pas  encore  rédigé,  et  dénonça  avec 
plus  de  brièveté  cl  de  force  que  ne  l'avait  fait 
Robespierre  la  conduite  des  comités  envers  leurs 
collègues,  l'envahissement  de  toutes  les  affaires, 
l'orgueil  de  Billaud-Varcnncs , cl  les  fausses  ma- 
noeuvres de  Carnot , qui  avait  lrans|)orlé  l'armée 
de  Pichcgrii  sur  lus  cèles  de  Flandre , et  avait 
voulu  arracher  seize  mille  hommes  à Jourdan.  Ce 
rapport  était  aussi  perfide  mais  bien  autrement 
habile  que  celui  de  Robespierre.  Saint-Just  réso- 
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lut  de  le  lire  à la  conrention  sans  le  montrer  aux 
comités. 

Tandis  que  les  conjurés  se  concertaient  entre 
eux,  les  montagnards,  qui  jnsqo'ici  s’étaient  bor- 
nés à se  communiquer  leurs  craintes,  mais  qui 
n'aTaienI  pas  formé  de  complot,  couraient  les  uns 
cliez  les  autres,  et  se  promettaient  pour  le  lende- 
main d'attaquer  Robespierre  d'une  manière  plus 
forroelle,  et  de  le  faire  décréter  s'il  était  possible. 
Il  leur  fallait  pour  cela  le  eoncours  des  députés 
de  la  Plaine,  qu'ils  avaient  souvent  menacés , et 
que  Robespierre,  alTcctant  le  rôle  de  modérateur, 
avait  autrefois  défendus.  Ils  avaient  donc  peu  de 
titresà  leur  faveur.  Ils  allèrent  cependant  trouver 
Roissy- d'Anglas  , Rurand-Maillanc  , Palasnc- 
Chanipeatix,  tous  trois  constituants,  dont  l'exem- 
ple devait  décider  les  autres.  Ils  leur  dirent  qu'ils 
seraient  responsables  de  tout  le  sang  que  verse- 
rait encore  Robespierre,  s'ils  ne  consentaient  è 
voter  contre  lui.  Repoussés  d'abord , ils  revinrent 
à la  charge  jusqu'à  trois  fois,  et  obtinrent  enfin 
la  promesse  désirée.  On  courut  encore  toute  la 
matinée  du  9 ; Tallien  promit  de  livrer  la  pre- 
mière attaque,  et  demanda  seulement  qu'on  osât 
le  suivre. 

Chacun  courait  à son  poste;  le  maire  Fleuriot, 
l'agent  national  Payan,  étaient  à la  commune, 
licnriot  était  à cheval  avec  ses  aidcs-dc-eamp,  et 
parcourait  les  mes  de  Paris.  Les  jacobins  avaient 
commencé  une  séance  permanente.  Les  députés , 
debout  dès  le  matin,  s'étaient  rendus  à la  conven- 
tion avant  l'heure  accoutumée.  Ils  parcouraient 
les  couloirs  en  tumulte,  et  les  montagnards  les 
entretenaient  avec  vivacité,  pour  les  décider  en 
leur  faveur.  Il  était  onze  heures  et  demie.  Tallien , 
à l'une  des  portes  de  la  salle,  parlait  a quelques- 
uns  de  ses  collègues,  lorsqu'il  voit  entrer  Sainl- 
Just,  qui  monte  à la  tribune  ; f C'est  le  moment, 
s'écrie-t-il,  entrons.  > On  le  suit,  les  bancs  se 
garnissent,  et  on  entend  en  silence  l'ouverture  de 
cette  scène , l’une  des  plus  grandes  de  notre  ora- 
geuse république. 

Saint-Just,  qui  a manqué  à la  parole  donnée  à 
scs  collègues,  et  qui  n'est  pas  allé  leur  lire  son 
rapport,  est  à la  tribune.  Les  deux  Robespierre, 
T.ebas , Coutbon , sont  assis  à cété  les  uns  des  au- 
tres. Collot-d'Herbois  est  an  fauteuil.  Saint-iust 
SC  dit  chargé  par  les  comités  de  faire  un  rapport, 
et  obtient  la  parole.  Il  débute  en  disant  qu'il  n'est 
d'aucune  faction,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  la  vé- 
rité; que  la  tribune  pourra  être,  pour  lui  comme 


pour  beaucoup  d'autres,  la  roche  Tarpéienne, 
mais  qu'il  n’en  dira  pas  moins  son  opinion  tout 
entière  sur  les  divisions  qui  ont  éclaté.  Tallien 
lui  laisse  à peine  achever  ces  premières  phrases, 
et  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Il 
l'obtient.  i La  république,  dit-il,  est  dans  l'état 

> le  plus  malheureux,  et  aucun  bon  citoyen  ne 
• peut  s'empêcher  de  verser  des  larmes  sur  elle. 

> Hier  un  membre  du  gouvernement  s'est  isolé, 
I et  a dénoncé  ses  collègues  ; un  autre  vient  en 
1 faire  de  même  aujourd'hui.  C'est  .assez  .aggraver 
a nos  maux;  je  demande  qu'enfin  le  voile  soit  en- 
) tièrement  déchiré.  ■ A peine  ces  paroles  sont- 
elles  prononcées  que  les  applaudissements  écla- 
tent, se  prolongent , recommencent  encore,  et  re- 
tentissent une  troisième  fois.  C'était  le  signal 
avant-coureur  de  la  chute  des  triumvirs.  Billaud- 
Varennes,  qui  s'est  emparé  de  la  tribune  après 
Tallien,  dit  que  les  jacobins  ont  tenu  la  veille  une 
séance  séditieuse,  où  se  trouvaient  des  assassins 
apostés,  qui  ont  annoncé  le  projet  d'égorger  la 
convention.  Une  indignation  générale  se  mani- 
feste. t Je  vois,  ajoute  Rillaud-Varennes,  je  vois 

> dans  les  tribunes  un  des  hommes  qui  mena- 

> çaient  hier  les  députés  fidèles.  Qu'on  le  sai- 

> sisse!  • — On  s'en  empare  aussitôt,  et  on  le 
livre  aux  gendarmes.  Billaud  soutient  ensuite  que 
Saint-Just  n’a  pas  le  droit  de  parler  au  nom  des 
comités,  parce  qu'il  ne  leur  a pas  communiqué 
son  rapport;  que  c'est  le  moment  pour  l'assemblée 
de  ne  pas  mollir,  car  elle  périra  si  elle  est  faible. 

— Non,  non , s'écrient  les  députés  en  agitant  leurs 
chapeaux,  elle  ne  sera  pas  faible  et  ne  périra  pas! 

— Lebas  réclame  la  parole,  que  Billaud  n'a  pas 
cédée  encore;  il  s’agite,  et  fait  du  bruit  pour  l’ob- 
tenir. Sur  la  demande  de  tous  les  députés,  il  est 
rappelé  à l’ordre.  Il  veut  insister  de  nouveau.  — 
A l'Abbaye  le  séditieux  ! s’écrient  plusieurs  voix 
de  la  Montagne.  — Billaud  continue,  et,  ne  gar- 
dant plus  aucun  ménagement,  dit  que  Robespierre 
a toujours  cherché  à dominer  les  comités;  qu'il 
s'est  retiré  lorsqu'on  a résisté  à sa  loi  du  33  prai- 
rial, et  à l'usage  qu'il  se  proposait  d'eii  faire;  qu’il 
a voulu  conserverie  noble  Lavaictte,  conspirateur 
à Lille  dans  la  garde  nationale,  qu'il  a empêché 
rarrcst.-ulon  d'Ilenriot , complice  d'Hébert,  pour 
s'en  faire  une  créature;  qu’il  s’est  opposéen outre 
à l'arresLilion  d'un  secrétaire  du  comité,  qui  avait 
volé  cent  qii.atorzc  mille  francs;  qu'il  a fait  enfer- 
mer, an  moyen  de  son  bureau  de  police  , le  meil- 
leur comité  révolutionnaire  de  Paris;  qu'il  a tou- 
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jours  fait  en  tout  sa  roloiito,  et  qu'il  a voulu  se 
rendre  maître  absolu.  Billaud  ajoute  qu'il  pour- 
rait citer  encore  beaucoup  d'autres  faits,  mais 
qu'il  suflira  de  dire  qu'bier  les  agents  du  Robes-  | 
pierre  aux  Jacobins,  les  Dumas,  les  Coflinbal, 
se  sont  permis  de  décimer  la  convention  nalio-  j 
nalc.  Tandis  que  Billaud  énumérait  ces  griefs, 
l'assemblée  laissait  échapper  par  intervalle  des 
mouvements  d'indignation.  Robespierre,  livide  de 
colère , avait  quitté  son  siège  et  gravi  l'escalier  de 
la  tribune.  Placé  derrière  Billaud , il  demandait 
la  parole  au  président  avec  une  extrême  violence. 

Il  saisit  le  moment  où  Billaud  vient  d'achever  pour  ^ 
la  redemander  encore  plus  vivement.  — A bas  le  : 
t^ran!  à bas  le  tyran!  s'écric-t-on  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.  Deux  fois  ce  cri  accusateur  s'é- 
lève, et  annonce  que  l'assemblée  ose  enfin  lui 
donner  le  nom  qu'il  méritait.  Tandis  qu'il  insiste,  | 
Tullien,  qui  s'est  élancé  à la  tribune,  réclame  la 
parole,  et  l'obtient  avant  lui.  t Tout  à l'heure, 

> dit-il , je  demandais  que  le  voile  fût  entièrement 
I déchiré  ; je  m'aperçois  qu'il  vient  de  l'étre.  Les 
• conspirateurs  sont  démasqués.  Je  savais  que  ma 

> télé  était  menacée,  et  jusqu'ici  j'avais  gardé  le 

> silence;  mais  hier  j'ai  assisté  à la  séance  des 

> jacobins,  j'ai  vu  se  former  l'armée  du  nouveau 

> Cromwell , j'ai  frémi  pour  la  patrie , et  je  me 

> suis  armé  d'un  poignard  pour  lui  percer  le  sein 

> si  la  convention  n'avait  pas  le  courage  de  le  dé- 

> créter  d'accusation.  > En  achevant  ces  roots, 
Tallicn  montre  son  poignard,  et  l'assemblée  le 
couvre  d'applaudissements.  Il  propose  alors  l'ar- 
restation du  chef  des  conspirateurs,  Henriot.  Bil- 
laud propose  d'y  ajouter  celle  du  président  Dumas, 
cl  du  nommé  Boulanger,  qui , la  veille , a clé  l'un 
des  agitateurs  les  plus  ardents  aux  Jacobins.  On 
décrète  sur-le-champ  l'arrestation  de  ces  trois 
coupables. 

Barrère  entre  dans  ce  moment,  pour  faire  à 
rassemblée  les  propositions  que  le  comité  a déli- 
bérées dans  la  nuit,  avant  de  se  séparer.  Robes- 
pierre, qui  n'avait  pas  quitté  la  tribune,  profile 
de  cet  intervalle  pour  demander  encore  la  parole. 
Scs  adversaires  étaient  décidés  à la  lui  refuser,  de 
peur  qu'un  reste  de  crainte  et  de  servilité  ne  se 
révcIlUt  a sa  voix.  Placés  tous  au  sommet  de  la 
MonUgne,  ils  poussent  de  nouvelles  elameurs,  et, 
tandis  que  Robespierre  se  tourne  lanlét  vers  le 
président,  lanlùtvcrs  l'assemblée  : — À bas!  à bas 
le  tyran  ! s'écrient-ils  avec  des  voix  de  tonnerre. 
Barrère  obtient  encore  la  parole  avant  Robes- 
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pierre.  On  dit  que  cet  homme,  qui,  par  vanité, 
avait  voulu  jouer  un  rôle,  et  qui,  par  faiblesse, 
tremblait  maintenant  de  s'en  être  donné  un , avait 
deux  discours  dans  sa  poche,  l'un  pour  Robes- 
pierre, l'autre  pour  les  comités.  Il  développe  la 
proposition  convenne  la  nuit  ; c'est  d'abolir  le 
grade  de  commandant  général , de  rétablir  l'an- 
cienne loi  de  la  législative,  |>ar  laquelle  chaque 
chef  de  légion  commandait  ù son  tour  la  force  ar- 
mée de  Paris,  et  enfin  d'appeler  le  maire  et  l'agent 
national  à la  barre,  pour  y ré|Mndrc  de  la  tran- 
quillité de  la  capitale.  Ce  décret  est  adopté  sur-le- 
champ,  et  un  huissier  va  le  communiquera  la 
commune,  au  milieu  des  plus  grands  périls. 

Lorsque  le  décret  proposé  par  Barrère  a été 
adopté,  on  reprend  l'énumération  des  torts  de 
Robespierre  ; chacun  vient  à son  tour  lui  faire  un 
reproche.  Yadicr,  qui  voulait  avoir  découvert  une 
conspiration  importante  en  saisissant  Catherine 
Théot,  rapporte,  ce  qu'il  n'avait  pas  dit  la  veille, 
que  dont  Gerle  possédait  un  certificat  de  civisme 
signé  par  Robespierre,  et  que,  dans  un  matelas  de 
Catherine,  se  trouvait  une  lettre  dans  laquelle  elle 
appelait  Robespierre  son  fils  chéri.  Il  s'étend  en- 
suite sur  l'espionnage  dont  les  comités  étaient 
entourés,  avec  la  dilfusion  d'un  vieillard  et  une 
lenteur  qui  ne  convenait  pas  ù l'agitation  du  mo- 
ment. Tallien,  impatient,  remonte  à la  tribune  et 
prend  encore  la  parole,  en  disant  qu'il  faut  ra- 
mener la  question  ù son  véritable  point.  En  effet, 
on  avait  décrété  Henriot,  Dumas,  Boulanger,  on 
avait  appelé  Robespierre  un  tyran,  mais  on  n'avait 
pris  aucune  résolution  décisive.  Tallien  observe 
qnc  qe  n'est  pas  à quelques  détails  de  la  vie  de 
cet  homme,  appelé  un  tyran,  qu'il  faut  s'attacher, 
mais  qu'il  faut  en  montrer  l'ensemble.  Alors,  il 
commence  un  tableau  énergique  de  la  conduite  de 

ce  rhéteur  lèche,  orgueilleux  et  sanguinaire 

Robespierre,  suffoqué  de  colère,  l'interrompt  par 
des  cris  de  fureur. — Ixmchet  dit  ; Il  faut  en  finir; 
l’arrestation  contre  Robespierre  ! — Loscau  ajoute: 
L’accusation  contre  ce  dénoncialeurl  — L’accu- 
sation ! Taccusation  I crient  une  foule  de  députés. 
— I^uchet  se  lève,  et  regardant  autour  de  lui, 
demande  si  on  l'appuie.  — Oui,  oui!  répondent 
cent  voix. — Robespierre  le  jeune  dit  de  sa  place  : 
I Je  partage  les  crimes  de  mon  frère,  unissez-moi 
> à lui  I > Un  fait  ù peine  attention  i ce  dévoue- 
ment. — L'arrestation!  l'arrestation  I crie-t-on 
encore.  — Dans  ce  moment,  Robespierre,  qui 
n'avait  pas  cessé  d'aller  de  sa  place  au  bureau,  et 


Digitized  by  Google 


tO.NVE.M’lOX  X\ 

du  bureau  ù sa  place,  s'approche  de  nourcau  du 
président  et  lui  demande  la  parole.  Mais  Tliuriot, 
ijui  remplaçait  Collot-d'Herbois  au  fauteuil,  ne 
lui  répond  qu'en  agitant  sa  sonnette.  Alors  llobcs- 
pierre  sc  tourne  vers  la  Montagne  et  n'y  trouve  que 
des  amis  glacés  ou  des  ennemis  furicui;  il  dirige 
ensuite  ses  yeui  vers  la  Plaine.  — i C’est  à vous, 
s dit-il,  hommes  purs,  hommes  vertueux,  c'est  à 
1 vous  que  je  m'adresse,  ctnonauxbrigands!  >On 
détourne  la  tête  ou  on  le  menace.  Enfin,  il  se  re- 
porte encore  vers  le  président,  et  s'écrie  : i Pour 
I la  dernière  fois,  président  des  assassins,  je  te 
s demande  la  parole  ! > Il  prononce  ces  derniers 
mots  d'une  voi.x  étoulTéc  et  presque  éteinte.  — i Le 

> sang  de  Danton  t’étouirc!  • lui  dit  Garnier  de 
rAubc.Duval.iinpaticntdecettclutte,  sclùveetdit; 

€ Président,  est-ce  que  cet  homme  sera  encore 

> longtemps  le  maître  de  la  convention?  — Abl 

> qu'un  tyran  est  dur  è abattrel  ajoute  Fréron. — 

> .Aux  voix!  aux  voix!  > s'écrie  Loseau.  L'arresta- 
tion tant  proposée  est  enfin  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée au  milieu  d'un  tumulte  épouvantable.  A 
peine  le  décret  est-il  rendu  que  de  tous  les  côtés 
de  la  salle  on  se  lève  en  criant  : Vive  la  liberté  ! 
vive  la  république!  les  tyrans  ne  sont  plus! 

line  foule  de  membres  sc  lèvent  et  disent  qu'ils 
ont  entendu  voter  pour  l'arrestation  des  complices 
de  Robespierre,  Saint-JustctCoutlion.  Aussitét  on 
lus  ajoute  au  décret.  Lebas  demande  à y être  ad- 
joint ; on  lui  accorde  sa  demande  ainsi  qu'à  Robes- 
jiierre  jeune.  Ces  hommes  inspiraient  encore  une 
telle  appréhension  que  les  huissiers  de  la  salle 
n'avaient  pas  osé  se  présenter  pour  les  traduire  à 
la  barre.  En  voyant  qu'ils  étaient  restés  sur  leurs 
sièges,  on  demande  pourquoi  ils  ne  descendent  |>as 
à la  place  des  accusés;  le  président  répond  que  les 
huissiers  n'ont  pas  pu  faire  exécuter  l'ordre.  Le 
cri  : A la  barre I à la  barre!  devient  aussitôt  gé- 
néral. Les  cinq  accusés  y descendent,  Robespierre 
furieux,  Saint-Just  calme  et  méprisant,  les  autres 
consternés  de  cette  humiliation  si  nouvelle  pour 
eux.  Ils  étaient  enfin  à cette  place  où  ils  avaient 
envoyé  Vergniaud,  Brissot,  Détion,  Camille  Des- 
moulins, Danton,  et  tant  d'autres  de  leurs  collè- 
gues, pleins  ou  de  vertu,  on  de  génie,  ou  de  cou- 
rage. 

Il  était  cinq  heures.  L'assemblée  avait  déclaré  la 
séance  permanente;  mais  en  ce  moment,  accablée 
de  fatigue,  elle  prend  la  résolution  dangêreuse  de 
suspendre  la  séance  jusqu'à  sept  pour  se  donner 
un  peu  de  repos.  Les  députés  se  séparent  alors,  et 
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laissent  ainsi  à la  commune,  si  elle  a quelque  au- 
dace, la  faculté  de  fermer  le  lieu  de  leurs  séances 
et  de  s'emparer  de  la  domination  dans  Paris.  Les 
cinq  accusés  sont  conduits  au  comité  de  sûreté 
générale,  et  interrogés  par  leurs  collègues  en  atten- 
dant d'être  traduits  dans  les  prisons. 

Pendant  que  ces  événements  si  importants  se 
passaient  dans  la  convention,  la  commune  était 
restée  dans  l'attente.  L'huissier  Counrol  était  allé 
lui  signifier  le  décret  qui  mettait  Henriot  en  arres- 
tation, et  mandait  le  maire  et  l'agent  national  à 
la  barre.  Il  avait  été  fort  mal  accueilli.  Ayant  de- 
mandé un  reçu,  le  maire  lui  avait  répondu  : Un 
jour  comme  aujourd'hui , on  ne  donne  pat  de  reçu. 
Va  à la  convention,  ra  lui  dire  que  nout  tauront 
le  maintenir,  cl  dit  à Robespierre  qu'il  n'ait  pat 
peur,  car  nout  tommet  ici.  Le  mt)ire  s'était  ex- 
primé ensuite  devant  le  conseil  général  de  la 
manière  la  plus  mystérieuse  sur  le  motif  de  la 
réunion;  il  ne  parla  que  du  décret  qui  ordonnait  à 
la  commune  de  veiller  à la  tranquillité  de  Paris;  il 
rappela  les  é|ioqncs  où  cetteeommune  avait  déployé 
un  grand  courage,  désignant  assea  clairement  le 
31  mai.  L'agent  national  Payan,  parlant  après  le 
maire,  avait  proposé  d'envoyer  deux  membres  du 
conseil  sur  la  place  de  la  commune,  où  sc  trouvait 
line  foule  immense,  pour  haranguer  le  peuple  et 
l'inviter  à te  réunir  A set  maq'islralt  pour  taurer 
la  patrie.  Ensuite  on  avait  rédigé  une  adresse  dans 
laquelle  on  disait  que  des  scélérats  opprimaient 
Robespierre,  ce  citoyen  rerlueitx  qui  fil  décréter 
le  dogme  contolateur  de  l'Etre  tuprime  et  de 
l'immortalité  de  CAnie;  Saint-Just,  eet  apôtre  de 
la  vertu , qui  fil  cettrr  la  trahison  nu  Rhin  cl  au 
Nord;  Coulhon,  ce  citoyen  vertueux  qui  n’a  que 
le  corps  et  la  tète  de  vivants,  nutit  qui  letabrûlanit 
dt-  patriotisme.  Aussitôt  après , on  avait  arrêté  que 
les  sections  seraient  convoquées,  que  les  prési- 
dents et  les  commandants  de  la  force  armée  seraient 
mandés  à la  commune  pour  y recevoir  ses  ordres. 
Une  députation  avait  été  envoyée  aux  jacobins  pour 
qu'ils  vinssent  fraterniser  avec  la  commune,  et 
qu'ils  envoyassent  an  conseil  général  leurs  mem- 
bres les  plus  énergiques  et  un  bon  nombre  de  ci- 
loyens  et  de  citoyennes  des  tribunes.  Sans  énoncer 
encore  l'insurrection,  la  commune  en  prenait  tons 
les  moyens  et  marchait  ouvertement  à ce  but.  Elle 
ignorait  l'arrestation  des  cinq  députés,  et  c’est 
pourquoi  elle  gardait  encore  quelque  réserve. 

Pendant  ce  temps,  Henriot  était  monté  à cheval 
et  courait  les  rues  de  Paris.  Chemin  faisant,  il 
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apprend  qu'on  a nrréié  cinq  représeiitnnls;  alors 
il  se  iDCt  à cxcilcT  le  peuple,  en  criaiii  que  des 
scclérals  oppriment  les  députés  fidèles,  qu'ils  ont 
arrêté  Comhon,  Saioi-Just  et  Robespierre.  Ce  mi- 
sérable était  à moitié  ivre;  il  s'agitait  sur  son  cheval 
et  brandissait  son  sabre  comme  un  frénétique.  Il 
se  rend  d'abord  au  faubourg  Saint-Antoine  pour 
soulever  les  ouvriers,  qui  comprenaient  à peine  ce 
qu'il  voulait  dire,  et  qui  d'ailleurs  commençaient  à 
s'apitoyer  en  voyant  passer  tous  les  jours  de  nou« 
velles  victimes.  Par  un  hasard  fatal,  Henriot  ren- 
contre les  cbarretlcs.  En  apprenant  l'arrestation  de 
Robespierre,  on  les  avait  entourées;  et  comme 
Robespierre  était  supposé  l'auteur  de  tous  les 
meurtres,  on  s’imaginait  que,  lui  arrête,  les  exé- 
cutions devaient  finir.  On  voulait,  en  conséquence , 
faire  rebrousser  cliemin  aux  condamnés.  Henriot, 
survenant  en  cet  instant,  s'y  oppose  et  fait  con- 
sommer encore  cette  dernière  exécution.  Il  revient 
ensuite,  toujours  au  galop,  jusqu'au  Luxembourg, 
et  ordonne  à la  gendarmerie  de  se  réunir  n la  place 
de  la  maison  commune.  Il  prend  un  détachement  à 
sa  suite,  et  descend  le  long  des  quais  pour  se  rendre 
à la  place  du  Carrousel  cl  aller  délivrer  les  prison- 
niers, qui  se  trouvaient  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. En  courant  sur  les  quais  avec  scs  aides  de 
camp,  il  renverse  plusieurs  personnes.  Un  hoiiimc, 
qui  avait  sa  femme  sous  son  bras,  se  tourne  vers 
les  gendarmes,  ét  s'écrie  : c Gendarmes,  arrêtez 
ce  brigand,  il  n'csl  plus  votre  général!  > Un  aide 
de  camp  lui  répond  par  un  coup  de  sabre.  Henriot 
continue  sa  route,  et  se  jette  dans  la  rue  Saint- 
Honoré;  arrivé  sur  la  place  du  Palais- Égalité 
(Palais-Royal),  il  aperçoit  Merlin  de  Tliionvillc, 
et  pousse  à lui  en  criant  : « Arrêtez  ce  coquin! 

9 c'est  un  de  ceux  qui  persécutent  les  représentants 

> fidèles!  > On  s'empare  aussilùl  de  Merlin,  on  le 
inallruitc  et  on  le  conduit  au  premier  corps  de 
garde.  Dans  les  cours  du  Palais-National , Henriot 
fait  mettre  pied  à terre  à ceux  qui  l'accompagnent, 
et  veut  pénétrer  dans  le  palais.  Les  grenadiers  lut 
en  refusent  l'entrée  et  croisent  la  baïonnette.  Dans 
ce  moment,  un  huissier  s'avance  et  dit  : — • « Gen- 

> dannes,  arrêtez  ce  rebelle;  un  décret  de  la  con- 
* vention  vous  l'ordonne!  ^ — Aussitél  on  entoure 
Henriot,  on  le  désarme,  lui  et  plusieurs  de  scs 
aides  de  camp,  on  les  garrotte,  et  on  les  conduit 
d.ins  la  salle  du  comité  de  sûreté  générale,  auprès 
des  Robespierre,  Coulbon,  Sainl-Juslct  Lebas. 

Jusqu'ici  tout  allait  bien  pourla  convention;  ses 
décrets,  bardimeat  rendus,  ctaicDi  heureusement 
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exécutés;  mais  la  commune  et  les  jacobins,  qui 
n'avaient  pas  encore  proclamé  ouvertement  l'insur- 
rection,  allaient  éclater  maintenant,  et  réaliser 
leur  projet  d'un  2 juin.  Par  bonheur,  tandis  que 
la  convention  suspendait  imprudemment  sa  séance, 
la  commune  faisait  de  même,  et  le  temps  était 
perdu  pour  tout  le  monde. 

Le  conseil  ne  se  rassemble  de  nouveau  qu'à  six 
heures.  A celle  reprise  de  la  séance,  l'arrestation 
des  cinq  députés  et  d’Hcnriot  était  connue.  Le  con- 
seil, à cette  nouvelle,  ne  se  contient  plus,  et  dé- 
clare qu'il  s'insurge  contre  les  oppresseurs  du 
peuple  qui  veulent  faire  périr  ses  défenseurs.  Il 
ordonne  de  sonner  le  tocsin  à l'Iiôtel  de  ville  et 
dans  toutes  les  sections.  Il  députe  un  de  scs  mem- 
bres dans  chacune  d'elles  pour  les  pousser  à l'in- 
surrection, Cl  les  décider  à envoyer  leurs  batail- 
lons à la  commune.  11  envoie  des  gendarmes  fermer 
les  barrières,  et  enjoint  à tous  les  concierges  des 
prisons  de  rcfuserles  prisonniers  qui  leurseraieni 
présentés.  Enfin , U nomme  une  commission  exécu- 
tive dedouze  membres,  dans  laquelle  se  trouvent 
Payan  et  Coflinhul,  pour  diriger  l'insurrection,  et 
user  de  tous  les  pouvoirs  souverains  du  peuple. 

I Dans  ce  moment,  on  avait  déjà  réuni  sur  la  place 
de  la  commune  quelques  bataillons  des  section», 
plusieurs  coDipagnies  de  canonniers,  et  une  grande 
partie  de  la  gendarmerie.  On  commence  à faire 
I prêter  le  serment  aux  commandants  des  bataillons 
' aclucllcnicnl  réunis.  Ensuite  ou  ordonne  à Coflinlial 
de  SC  rendre  avec  quelques  cents  hommes  à la 
convention,  pour  délivrer  les  prisonniers. 

Déjà  Robespierre  aîné  avait  été  conduit  au 
Luxembourg,  Robespierre  jeune  à la  maison 
Lazare,  Couthon  à Port-Libre,  Saint-Just  aux 
Écossais,  Lebas  à la  maison  de  justice  du  dépar- 
tement. L'ordre  donné  parla  commune  aux  con- 
cierges fut  exécuté,  et  on  refusa  les  prisonniers. 
Les  administrateurs  de  police  s'en  emparèrent,  et 
les  conduisirent  en  voiture  à la  mairie.  Quand  Ro- 
bespierre parut,  on  l'embrassa,  on  le  combla  de 
témoignages  de  dévouement,  et  on  jura  de  mourir 
pour  le  défendre,  lui  cl  tous  les  députés  fidèles. 
Pendant  ce  temps,  Henriot  était  seul  resté  au  comité 
de  sûreté  générale.  Coninbal,  vice-président  des 
j.aeobins,  y arriva  le  sabre  à la  main,  avccquclques 
compagnies  des  sections,  envahit  les  salles  du  co- 
mité, en  chassa  les  membres,  et  délivra  Henriot 
cl  ses  aides  de  camp.  Henriot,  délivre,  courut  sur 
laplaccduCarrousel,  retrouva  encore  scs  chevaux, 
s'élança  sur  l'un  d’eux,  et,  avec  assez  de  présence 
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d'esprit,  dit  aux  compagnies  des  sections  et  aux  I 
canonniers  qui  se  trouvaient  autour  de  lui  que  le 
comité  venait  de  le  déclarer  innocent  et  de  lui 
restituer  le  commandement.  Alors  on  l'entoura,  il 
se  lit  suivre  par  une  foule  assez  nombreuse,  se  mit 
à donner  des  ordres  contre  la  convention,  et  à 
préparer  le  siège  de  la  salle. 

11  était  sept  heures  du  soir.  La  convention  ren* 
trait  à peine  en  séance,  et  dans  l’intervalle  la  com- 
mune avait  acquis  de  grands  .avantages.  Elle  avait, 
comme  on  vient  de  le  voir,  proclamé  l’insurrection, 
envoyé  des  commissaires  aux  sections,  réuni  déjà 
autour  d'elle  beaucoup  de  compagnies  de  canon- 
niers et  de  gendarmes,  et  délivre  les  prisonniers. 
Elle  pouvait,  avec  de  l’audacc,  marcher  prompte- 
ment sur  la  convention  et  lui  faire  révoquer  ses 
décrets.  Elle  comptait  en  outre  sur  l'école  de  Mars, 
dont  le  commandant  Labretèche  lui  était  entière- 
ment dévoué. 

Les  députés  s'assemblent  en  tumulte  et  se 
communiquent  avec  effroi  les  nouvelles  de  la  soi- 
rée. Les  membresdes comités , inccruûns,  effrayés, 
sont  réunis  dans  une  petite  salle , à cété  du  bureau 
du  président.  Là,  ils  délibèrent  sans  savoir  à quel 
parti  s'arrêter.  Plusieurs  députés  sc  succèdent  à la 
tribune,  et  racontent  ce  qui  se  passe  dans  Paris. 
On  rapporte  que  les  prisonniers  sont  élai^is,  que 
la  commune  s'est  réunie  aux  jacobins,  qu’elle  dis- 
pose déjà  d'une  force  considérable,  et  que  la  con- 
vention va  bientôt  être  assiégée.  Bourdon  propose 
de  sortir  en  corps  et  de  se  montrer  au  peuple 
pour  le  ramener.  Legendre  s'efforce  de  rassurer 
l'assemblée,  en  lui  disant  qu'elle  ne  trouvera  par- 
tout que  de  purs  et  fidèles  montagnards  prêts  à la 
défendre , et  il  montre  dans  ce  moment  de  péril  un 
courage  qu'il  n'avait  pas  eu  contre  Robespierre. 
Billaud  monte  à la  tribune,  et  annonce  qu'Hcnriot 
est  sur  la  place  du  Carrousel,  qu'il  a égaré  les  ca- 
nonniers, qu'il  a fait  tourner  les  canons  contre  la 
salle  de  la  convention,  et  qu'il  va  commencer 
l'attaque.  Collot-d'Herbois  se  place  alors  au  fau- 
teuil, qui,  par  la  disposition  de  la  salle,  devait 
recevoir  les  premiers  boulets,  et  dit  en  s'asseyant  : 
c Représentants,  voici  le  moment  de  mourir  a 

> notre  poste.  Des  scélérats  ont  envahi  le  Palais- 

> National.  » — A ces  mots,  tous  les  députée,  dont 
les  uns  étaient  debout,  dont  les  autres  erraient 
dans  la  salle,  prennent  leurs  places,  et  demeurent 
assis  dans  un  silence  majestueux.  Tous  les  citoyens 
des  tribunes  s'enfuient  avec  un  bruit  épouvantable, 
et  ne  laissent  après  eux  qu’un  nuage  de  poussière. 


La  convention  reste  abandonnée  et  convaincue 
qu'elle  va  cire  égorgée,  mais  résolue  à p^ir  plutôt 
quede  souffrir  un  Cromwell.  Admirons  ici  l’empire 
dcl'occasioii  surlcs courages!  CesmémeS li^mcs^ 
si  longtemps  soumis  au  rliétcarqui  les  haranguait, 
bravent  aujourd’hui  les  canons  qu'il  a fait  diriger 
contre  eux  avec  une  sublime  résignation!  Des 
membres  de  l'assemblée  entrent  cl  sortent,  cl  ap- 
portent des  nouvelles  de  ce  quisc  passe  au  Carrou- 
sel. Ilenriol  y donne  toujours  des  ordres.  — Hors 
la  loi,  hors  la  loi  le  brigand!  s'écrie-t-on  dans  la 
salle.  — On  rend  aussitôt  le  décret  de  mise  hors 
la  loi,  et  des  députés  vont  le  publier  devant  le 
Palais-National. 

D.ms  ce  moment,  Henriot,  qui  avait  égaré  les 
canonniers,  et  avait  fait  tourner  les  pièces  contre 
la  salle,  voulait  les  engager  à tirer.  11  ordonne  le 
feu,  mais  ceux-ci  hésitent.  Des  députés  s'écrient; 
« Canonniers,  vous  déshonorerez-vous?  ce  brigand 
> est  hors  la  loi  ! > > — Les  canonniers  alors  refusent 
positivement  d'obéir  à Henriot.  Abandonné  des 
siens,  il  n'a  que  le  l»mps  de  tourner  bride  et  do 
s'enfuir  à la  commune. 

Ce  premier  danger  passé,  la  convention  met 
hors  la  loi  les  députés  qui  sc  sont  soustraits  à ses 
decrets,  et  tous  les  membres  de  la  commune  qui 
sont  en  révolte.  Cependant,  ce  n'élail  pas  tout.  Si 
Henriot  n’était  plus  à la  place  du  Carrousel,  les 
révoltes  étaient  encore  à la  commune  avec  toutes 
leurs  forces,  et  avaient  encore  la  ressource  d'un 
coup  de  main.  Il  fallait  obvier  à ce  grand  péril. 
On  délibérait  sans  agir.  Dans  la  petite  salle  située 
derrière  le  bureau , où  se  trouvaient  les  comités  et 
bcaucoupde  représentants,  on  proposa  de  nommer 
un  commandant  de  la  force  armée,  pris  dans  le 
sein  de  rassemblée.  — Qui?  demandc-t-on.  — 
Barras,  répond  une  voix,  et  il  aura  le  courage 
d’accepter!  — AussiiôiVouland  couriù  la  tribune, 
et  propose  de  nommer  le  représentant  Barras  pour 
diriger  la  force  armée.  La  convention  accepte  la 
proposition,  nomme  Barras,  et  lui  adjoint  six  au- 
tres députés  pour  commander  sous  ses  ordres, 
Fréron,  Ferrand,  Rovère,  Delmas,  Bollcti , Léo- 
nard Bourdon,  et  Bourdon  de  l’Oise.  A celle  pro- 
position, un  membre  de  l'assemblée  en  ajoute  une 
autre,  qui  n'csi  pas  moins  importante,  c'est  de 
choisir  des  représentants  pour  aller  éclairer  les 
sections,  et  leur  demander  le  secours  de  leurs  ba- 
taillons. Celte  dernière  mesure  était  la  plus  né- 
cessaire, car  il  était  urgent  de  décider  les  sections 
incertaines  ou  trompées. 


Digitized  by  Google 


nÉVOLCTION  française. 


04 

Barris  court  vers  les  bataillons  ddjl  réunis,  pour 
leur  signifier  ses  pouvoirs  et  les  distribuer  autour 
de  la  convention.  Les  députés  envoyés  aux  sections 
^'y  rendent  pour  les  haranguer.  Dans  (te  moment, 
la  plupart  étaient  incertaines;  très-peu  tenaient 
pour  la  commune  et  puur  Robespierre.  Chacun 
avait  horreur  de  ce- système  atroce  qu'on  imputait 
à Robespierre,  et  désirait  un  événement  qui  en 
délivrai  la  France.  Cependant  la  crainte  paralysait 
encore  tous  les  citoyens.  Un  n'osait  pas  se  décider. 
La  commune,  à laquelle  les  sections  étaient  habi- 
tuées à obéir,  les  avait  mandées , et  quelques-unes, 
n'osant  résister,  avaient  envoyé  des  commissaires, 
non  pas  pour  adhérer  au  projet  de  rinsurrcction, 
mais  pour  s'instruire  des  événements.  Paris  était 
dans  l'incertitude  et  l'anxiété.  Les  parents  des  pri- 
sonniers, leurs  amis,  tous  ceux  qui  soulTraicnt  de 
CO  régime  cruel,  sortaient  de  leurs  maisons,  s'ap- 
prochaient de  rue  en  rue  vers  les  lieux  où  régnait 
le  bruit,  cl  lâchaient  de  recueillir  quelques  nou- 
velles. Les  malheureux  détenus,  ayant  aperçu  de 
leurs  fenêtres  grillées  beaucoup  de  mouvement 
et  entendu  beaucoup  de  rumeur,  se  doutaient  de 
quelque  chose,  mais  ils  tremblaient  encore  que  ce  { 
nouvel  événement  n'aggravàt  leur  sort.  Cependant  | 
la  tristesse  des  geôliers,  des  mots  dits  à l'oreille  | 
des  faiseurs  de  listes,  la  consternation  qui  s'en 
était  siiivie,  avaient  un  peu  dissipé  les  doutes. 
Bientôt  on  avait  su,  par  des  mots  échappés,  que 
Robespierre  était  en  péril;  des  parents  étaient 
venus  se  placer  sous  les  fenêtres  des  prisons  et 
indiquer  par  des  signes  ce  qui  se  passait;  alors  les  ! 
prisonniers  se  réunissant  avaient  laissé  éclater  j 
l'allégresse  la  plus  vive.  Les  infimes  délateurs, 
tremblants,  avaient  pris  quelques-uns  des  suspects 
ù part,  s'étaient  efforcés  de  se  justifier,  et  de  per- 
suader qu'ils  n'étaient  pas  les  auteurs  des  listes  de 
proscription.  Quelques-uns,  s'avouant  coupables, 
disaient  cependant  avoir  retranché  des  noms;  l'un 
n'en  avait  donné  que  quarante  sur  deux  cents 
qu'on  lui  demandait;  un  autre  avait  détruit  des 
listes  entières.  Dans  leur  effroi,  ces  misérables 
s'accusaient  réciproquement,  et  se  renvoyaient 
l'infamie  les  uns  aux  autres. 

* Les  députés,  répandus  dans  les  sections,  n’a- 
vaient pas  eu  do  peine  à l'emporter  sur  les  obscurs 
envoyés  de  la  commune.  Les  sections  qui  avaient 
acheminé  leurs  bataillons  à l'hétel  de  ville  les  ra|>- 
pelaient,  les  autres  dirigeaient  les  leurs  vers  le 
l'alaiS'Natiunal.  Déjà  ce  palais  était  suflisamment 
culourc.  Barras  vint  l'annouccr  à l’assemblée,  et 


courut  ensuite  à la  plaine  des  Sablons  pour  rem- 
placer Labretèche,  qui  était  destitné,  et  amener 
l'école  de  Mars  au  secours  de  la  convention. 

La  représentation  nationale  se  trouvait  mainte- 
nant .à  l'abri  d'un  coup  de  main.  En  effet,  c'était  le 
cas  de  marcher  sur  la  commune,  et  de  prendre 
l'initiative  qu'elle  ne  prenait  pas  elle-même.  On  se 
décide  à marcher  sur  l'hêtel  de  ville.  Léonard 
Bourdon,  qui  était  à la  tête  d'un  grand  nombre  de 
bataillons,  se  met  en  marche.  Au  moment  où  il 
annonce  qu'il  va  s'acheminer  sur  les  rebelles  : 
t Pars,  lui  dit  Tallien,  qui  occupait  le  fauteuil, 

> et  que  le  soleil  en  se  levant  ne  trouve  plus  les 

> conspirateurs  vivants!  i Léonard  Bourdon  dé- 
bouche par  les  quais,  et  arrive  sur  la  place  de 
l'hêtel  de  ville.  Un  grand  nombre  de  gendarmes, 
de  canonniers,  et  de  citoyens  armés  des  sections, 
s'y  trouvaient  encore.  Un  agent  du  comité  de  salut 
public,  nommé  Dulac,  a le  courage  de  se  glisser 
dans  leurs  rangs,  et  de  leur  lire  le  décret  de  la 
convention  qui  mettait  la  commune  hors  la  loi.  Le 
respect  qu'on  avait  contracté  ponreette  assemblée, 
au  nom  de  qui  tout  se  faisait  depuis  deux  ans,  le 
respect  pour  les  mots  de  loi  et  de  république, 
l'emportent.  Les  bataillons  se  séparent  : les  uns 
retournent  chez  eux,  les  autres  se  réunissent  à 
Léonard  Bourdon , et  la  place  de  la  commune  reste 
déserte.  Ceux  qui  la  gardaient,  et  ceux  qui  vien- 
nent d'arriver  pour  l'attaquer,  se  rangent  dans  les 
rues  environnantes  pour  occuper  toutes  les  ave- 
nues. 

On  avait  une  telle  idée  de  la  résolution  des  con- 
spirateurs, et  on  était  si  étonné  de  les  voir  pres- 
que immobiles  dans  l'hêtel  de  ville  qu'on  hésitait 
ù approcher.  Léonard  Bourdon  craignait  qu'ils 
n'eussent  miné  l'hêtel  de  ville.  Cependant  il  n'en 
était  rien;  ils  délibéraient  en  tumulte,  propo- 
saient d'écrire  aux  armées  cl  aux  provinces,  ne 
savaient  pas  au  nom  de  qui  ils  devaient  écrire,  et 
n'osaient  pas  prendre  un  parti  décisif.  Si  Robes- 
pierre eêl  osé , en  homme  d'action , se  montrer  et 
marcher  sur  la  convention,  elle  eût  été  mise  en 
péril.  Mais  il  n’était  qu'un  rhéteur,  et  d'ailleurs 
il  sentait,  et  tous  scs  partisans  sentaient  avec  lui, 
que  l'opinion  les  abandonnait.  La  fin  de  cet  affreux 
régime  était  arrivée;  la  convention  était  parloiit 
obéie,  et  les  mises  hors  la  loi  produisaient  un  ef- 
fet magique.  Eêt-il  été  doué  d'une  plus  grande 
énergie , il  aurait  été  découragé  par  ces  circon- 
stances, supérieures  \ toute  force  individuelle.  Le 
décret  de  mise  hors  la  loi  frappa  tout  le  monde  de 
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stopenr,  lorsque  de  la  place  de  la  commune  il  paN 
vint  i l'hdlcl  de  ville.  Payan  , qui  le  reçut,  le  lut 
i haute  voit,  et,  avec  une  grande  présence  d'es- 
prit, ajouta  i la  liste  des  personnes  mises  hors  la 
loi  le  peuple  de»  Iribimei,  ce  qui  n'était  pas  dans 
le  décret.  Contre  son  attente,  le  peuple  des  tri- 
bunes s'échappa  avec  effroi , ne  voulant  pas  parta- 
ger l'anathéme  lancé  par  U convention.  Alors  le 
plus  grand  découragement  s'empara  des  conjurés. 
Ilenriot  descendit  sur  la  place  pour  haranguer  les 
canonniers,  mais  il  ne  trouva  plus  un  seul  homme. 
Il  s'écria  en  jurant  : ■ Comment  ! ces  scélérats  de 

> canonniers,  qui  m'ont  sauvé  il  y a quelques 

> heures,  m'abandonnent  maintenant!  > Alors  il 
remonte  furieux  pour  annoncer  cette  nouvelle  au 
conseil.  Les  conjurés  sont  plongés  dans  le  déses- 
poir; ils  se  voient  abandonnés  par  leurs  troupes, 
et  cernés  do  tous  côtés  par  'celles  de  la  conven- 
tion ; ils  s'accusent  et  se  reprochent  leur  malheur. 
Cofliiilial,  homme  énergique,  et  qui  avait  été  mal 
secondé,  s'indigne  contre  Henriot,  et  lui  dit; 

I Scélérat,  c'est  la  léchclé  qui  nous  a perdus!  > 

II  se  précipite  sur  lui,  et,  le  saisissant  au  milieu 
du  corps,  le  jette  par  une  fenêtre.  Le  misérable 
Henriot  tombe  sur  un  tas  d'ordures , qui  amortis- 
sent la  chute  cl  empêchent  qu'elle  ne  soit  mortelle. 
Lebas  se  tire  un  coup  de  pistolet  ; Robespierre 
jeune  se  jette  par  nno  fenêtre;  Saint-Just  reste 
calme  et  immobile,  une  arme  h la  main  et  sans 
vouloir  se  frapper;  Robespierre  se  décide  enfin  é 
terminer  sa  carrière,  et  trouve  dans  cette  extré- 
mité le  courage  de  se  donner  la  mort.  Il  se  lire  un 
coup  de  pistolet  qui,  portant  au-dessous  delà 
lèvre,  lui  perce  seulement  la  joue,  et  ne  lui  fait 
qu'une  blessure  peu  dangereuse. 

Danscc  moment,  quelques  hommes  hanlis,  le 
nommé  Dulac,  le  gendarme  Méda,  et  plusieurs 
antres,  laissant  Rourdon  avec  ses  bataillons  sur  la 
place  de  la  commune , montent  armés  de  sabres  et 
de  pistolets , et  entrent  dans  la  salle  du  conseil , à 
l'instant  même  où  le  bruit  des  deux  coups  de  feu 
venait  de  se  faire  entendre.  Les  officiers  munici- 
paux allaient  ôter  leur  écharpe,  mais  Uulac  me- 
nace de  sabrer  le  premier  qui  songera  ù s'en  dé- 
pouiller. Tout  le  monde  reste  immobile  ; on 
s'empare  de  tous  les  officiers  municipaux,  des 
Payan  , des  Fleuriot,  des  Dumas,  des  Coffin- 
hal , etc.  ; on  emporte  les  blessés  sur  des  bran- 
cards, et  on  se  rend  triomphalement  à la  conven- 
tion... Il  était  trois  heures  du  matin.  I.es  cris  de 
victoire  retentissent  autour  de  la  salle  et  pénètrent 


jusque  sons  ses  voûtes.  Alors  les  cris  de  : Vive  la 
liberté  ! vive  la  convention  ! ù bas  les  tyrans  ! s'é- 
lèvent de  toutes  parla.  Le  président  dit  ces  pa- 
roles : • Représentants , Robespierre  et  ses  com- 
> plices  sont  à la  porte  de  votre  salle;  voulei-vons 
» qu'on  les  transporte  devant  vous?  • — Non,  non! 
s'écric-l-on  de  tous  côtés  ; au  supplice  les  conspi- 
rateurs! 

Robespierre  est  transporté  avec  les  siens  dans 
la  salle  du  comité  de  salut  public.  On  Télcnd  sur 
une  table,  cl  on  lui  met  quelques  carions  sous  la 
tête.  Il  conservait  sa  présence  d'esprit  et  paraissait 
impassible.  Il  avait  un  habit  bleu;  le  même  qu'il 
portait  ù la  fête  de  l'Etre  suprême,  des  culottes 
de  nankin,  et  des  bas  blancs  qu'au  milieu  de  ce 
tumulte  il  avait  laissé  retomber  sur  ses  souliers. 
Le  sang  jaillissait  de  sa  blessure,  il  l'essuyait  avec 
on  fourreau  de  pistolet.  On  lui  présentait  de  temps 
en  temps  des  morceaux  de  papier  qit'il  prenait 
pour  s'essuyer  le  visage.  Il  demeura  ainsi  plu- 
sieurs heures  exposé  ù la  curiosité  et  aux  outrages 
d'une  foule  de  gens.  Quand  le  chirurgien  arriva 
pour  le  panser,  il  se  leva  lui-même,  descendit  de 
dessus  la  table,  et  alla  se  placer  sur  un  fauteuil. 
Il  subit  un  pansement  douloureux,  sans  faire  en- 
tendre aucune  plainte.  Il  avait  l'insensibilité  et  la 
sécheresse  de  l'orgueil  humilié.  Il  ne  répondait  ù 
aucune  parole.  On  le  transporta  ensuite  avec  Saint- 
Just,  Coolhon  et  les  autres  1 la  Conciergerie.  Son 
frère  et  Henriot  avaient  été  recueillis  k moitié 
morts  dans  les  rues  qui  avoisinent  l'hôtel  de  ville. 

La  mise  hors  la  loi  dispensait  d'un  jugement  ; 
il  sulEsail  de  constater  l'identité.  Le  lendemain 
m.'ilin  10  thermidor  (28  juillet),  les  coupables 
comparaissent  au  nombre  de  vingt  et  un  devant  le 
tribunal  où  ils  avaient  envoyé  tant  de  victimes. 
Foiiquier-Tinville  fait  constater  l'identité,  et  à 
quatre  heures  de  l'après-midi,  il  les  fait  conduire 
au  supplice.  La  foule,  qui  depuis  longtemps  avait 
déserté  le  spectacle  des  exécutions,  était  accourue 
ce  jour-ll  avec  un  empressement  extrême.  L'écha- 
faud .avait  été  élevé  sur  la  place  de  la  Révolution. 
Un  peuple  immense  encombrait  la  rue  Saint- 
Honoré  , les  Tuileries  et  la  grande  place.  De  nom- 
breux parents  des  victimes  suivaient  les  charrettes 
en  vomissant  des  imprécations;  beaucoup  s'appro- 
chaient en  demandant  ù voir  Robespierre  ; les  gen- 
darmes le  leur  désignaient  avec  la  pointe  de  leur 
sabre.  Quand  les  coupables  furent  arrivés  i l'é- 
chafaud, les  bourreaux  montrèrent  Robespierre  k 
tout  le  peuple;  ils  détachèrent  la  bande  qui  en- 
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tourait  sa  joue , et  lui  arracliérenl  le  premier  cri 
qu’il  eût  poussé  jusque-lû.  Il  expira  avec  l'iiiipas- 
sibililé  qu'il  montrait  depuis  vingt-quatre  heures. 
Saint-Just  mourut  avec  le  courage  dont  il  avait 
toujours  fait  preuve.  Couthon  était  abattu;  licn- 
riot  et  Robespierre  le  jeune  étaient  presque  morts 
de  leurs  blessures.  Des  applaudissements  accom- 
pagnaient chaque  coup  de  la  liaclic  fatale,  et  la  foule 
faisait  éclater  une  joie  extraordinaire.  L'allégresse 
était  générale  dans  Paris.  Dans  les  prisons  on  en- 
tendait retentir  des  cantiques;  on  s'embrassait 
avec  une  espèce  d'ivresse,  et  on  payait  jusqu'à 
30  francs  les  feuilles  qui  rapportaient  les  derniers 
événements.  Quoique  la  convention  n'eût  pas  dé- 
claré qu'elle  abolissait  le  système  de  la  terreur, 
quoique  les  vainqueurs  eux-mèmes  fussent  ou  les 
auteurs  ou  les  apûtrcs  de  ce  système,  on  le  croyait 
fini  .avec  Robespierre,  tant  il  en  avait  assumé  sur 
lui  toute  l'horreur. 

Telle  fut  cette  heureuse  catastrophe,  qui  ter- 
mina la  marche  ascendante  de  la  révolution  pour 
commencer  sa  marche  rétrograde.  La  révolution 
avait,  au  I t juillet  1789,  renversé  l’ancienne  con- 
stitution féodale  ; elle  avait,  au  5 et  au  U octobre, 
arraché  le  roi  à la  cour  pour  s’assurer  de  lui;  elle 
s’était  fait  ensuite  une  constitution , et  l'avait  con- 
fiée au  monarque  en  1791 , comme  à l'essai.  Re- 
grettant bientôt  d’avoir  fait  cet  essai  malheureux, 
désespérant  de  concilier  la  cour  avec  la  liberté, 
elle  avait  envahi  les  Tuileries  au  10  août  et  plongé 
Louis  XVI  dans  les  fers.  L’Autriche  et  la  Prusse 
s'avançant  pour  la  détruire,  elle  jeta,  pour  nous 
servir  de  son  langage  terrible;  elle  jeta,  comme 
gant  du  combat,  la  tète  d'un  roi  et  de  six  mille 
prisonniers;  elle  s'engagea  d'une  manière  irrévo- 
cable dans  ectte  lutte , et  repoussa  les  coalisés  par 
un  premier  clfort.  Sa  colère  doubla  le  nombre  de 
ses  ennemis;  l'accroissement  de  ses  ennemis  et  du 
danger  redoubla  sa  colère,  et  la  changea  en  fu- 
reur. Elle  arracha  violemment  du  temple  des  lois 
des  républicains  sincères,  mais  qui , ne  compre- 
nant pas  ses  extrémités , voulaient  la  modérer. 
Alors  elle  eut  à combattre  une  moitié  delà  France, 
la  Vendée  et  l’Europe.  Par  l'elTct  de  cette  action  et 
de  cette  réaction  continuelles  des  obstacles  sur  sa 
volonté,  et  de  sa  volonté  sur  les  obstacles,  elle 
arriva  au  dernier  degré  dépéri!  et  d'emportement; 
clic  éleva  des  échafauds , et  envoya  un  million 
d'hommes  sur  les  frontières.  Alors,  sublime  et 
atroce  à la  fois,  on  la  vit  détruire  avec  une  fureur 
aveugle,  administrer  avec  une  promptitude  sur- 
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prenante  et  une  prudence  profonde.  Changée,  par 
le  besoin  d'une  action  forte,  de  démocratie  turbu- 
lente en  dictature  absolne,  elle  devint  réglée,  si- 
lencieuse et  formidable.  Pendant  toute  la  fin  de  93 
jusqu'au  commencement  de  94,  elle  marcha  unie 
par  l'imminence  du  péril.  Mais  quand  la  victoire 
eut  couronné  ses  efforts,  à la  fin  de  93,  un  dis- 
sentiment put  naître  alors,  car  des  coeurs  généreux 
et  forts,  calmés  par  le  succès,  criaient  : c Miséri- 
> corde  aux  vaincus!  > Hais  tous  les  cœurs  n'é- 
taient pas  calmés  encore  ; le  salut  de  la  révolution 
n'était  pas  évident  à tous  les  esprits  ; la  pitié  des 
uns  excita  la  fureur  des  autres,  et  il  y eut  des  ex- 
travagants qui  voulurent  pour  tout  gouvernement 
un  tribunal  de  mort.  La  dictature  frappa  les  deux 
nouveaux  partis  qui  embarrassaient  sa  marche.  Hé- 
bert, Ronsin , Vincent,  périrent  avec  Danton , Ca- 
mille Desmoulins.  La  révolution  continua  ainsi  sa 
carrière,  se  couvrit  de  gloire  dès  le  commence- 
ment de  1794,  vainquit  toute  l'Europe,  et  la  rou- 
vrit de  confusion.  C'était  le  moment  où  la  pitié 
devait  enfin  l'emporter  sur  la  colère.  Mais  il  arriva 
ce  qui  arrive  toujours  ; de  l'incident  d'un  jour  on 
voulut  faire  un  système.  Les  chefs  du  gouverne- 
ment avaient  systématisé  la  violence  et  la  cruauté, 
et,  lorsque  les  dangers  et  les  fureurs  étaient  pas- 
sés, voulaient  égorger  et  égorger  encore  ; mais 
l'horreur  publique  s'élevait  de  toutes  parts.  A l'op- 
position, ils  voulaient  répondre  par  le  moyen  ac- 
coutumé : la  mort  ! Alors  un  même  cri  partit  a la 
fois  de  leurs  rivaux  de  pouvoir,  de  leurs  collè- 
gues menacés , et  ce  cri  fut  le  signal  du  soulève- 
ment général.  Il  fallut  quelques  instants  pour  se- 
couer l'engourdissement  de  la  crainte  ; mais  on  y 
réussit  bientôt,  et  le  système  de  la  terreur  fut 
renversé. 

On  se  demande  ce  qui  seraitarrivé  si  Robespierre 
l'eût  emporté.  L'abandon  où  il  se  trouva  prouve 
que  c'était  impossible.  Mais  eût-il  été  vainqueur, 
il  aurait  fallu  ou  qu'il  cédât  au  sentiment  général , 
ou  qu'il  succombât  plus  tard.  Comme  tous  les  usur- 
pateurs, il  aurait  été  forcé  de  faire  succéder  aux 
horreurs  des  factions  un  régime  calme  et  doux. 
Mais  d'ailleurs  ce  n'est  pas  à lui  qu'il  appartenait 
d’étre  cet  usurpateur.  Notre  révolution  était  trop 
vaste  pour  que  le  même  homme,  député  à la  con- 
stituante en  1789,  fût  proclamé  empereur  ou  pro- 
tecteur en  1804,  dans  l'église  Notre-Dame.  D.ans 
un  pays  moins  avancé  et  moins  étendu,  coiuroc 
l'était  l'Angleterre,  où  le  même  homme  pouvait 
encore  être  tribun  et  général , et  réunir  ces  deux 
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fondions , nn  Cromwell  a pu  4lre  A la  fois  homme 
de  parti  au  commencement,  soldat  usurpateur  i la 
fin.  Mais  dans  une  révolution  aussi  étendue  que  la 
ndtre,  et  où  la  guerre  a été  si  terrible  et  si  domi- 
nante, où  le  même  individu  ne  pouvait  occuper  en 
même  temps  la  tribune  et  les  camps,  les  hommes 
de  parti  se  sont  d’abord  dévorés  entre  eus;  après 
eux  sont  venus  les  hommes  de  guerre,  et  un  soldat 
est  resté  le  dernier  maître. 

Robespierre  ne  pouvait  donc  remplir  chez  nous 
le  rùle  d'usurpateur.  Pourquoi  lui  fut-il  donné  de 
survivre  à tous  ces  révolutionnaires  fameux,  qui 
lui  étaient  si  supérieurs  en  génie  et  en  puissance, 
ù*un  Danton,  par  exemple?...  Robespierre  était 
intègre,  et  il  faut  une  bonne  réputation  pour  cap- 
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I tirer  les  masses.  Il  était  sans  pitié,  et  elle  perd 
ceux  qui  en  ont  dans  les  révolutions.  Il  avait  un 
orgueil  opiniétre  et  persévérant,  et  c'est  le  seul 
moyen  de  se  rendre  toujours  présent  aux  esprits. 
Avec  cela,  il  dut  survivre  à tous  ses  rivaux.  Hais 
il  fut  de  la  pire  espèce  des  hommes.  Un  dévot  sans 
passions,  sans  les  vices  auxquels  elles  exposent, 
mais  sans  le  courage,  la  grandeur  et  la  sensibilité 
qui  les  accompagnent  ordinairement,  un  dévot  ne 
I vivant  que  de  son  orgueil  et  de  sa  croyance,  se 
: cachant  au  jour  du  danger,  revenant  se  faire  adorer 
après  la  victoire  remportée  par  d'autres,  est  un 
I des  êtres  les  plus  odieux  qui  aient  dominé  les 
I hommes,  et  on  dirait  les  plus  vils,  s'il  n’avait  ru 
! une  conviction  forte  et  une  intégrité  reconnue. 


CHAPITRE  \I. 


Cont^quonee»  du  9 thermidor.  Modifications  apportdet  au  i;pouvemcment  rdrolutionnaire.  >>  Rcorçaoisalion  du  personnel 
des  comités.  — Révocation  do  la  loi  du  93  prairial  ; décrets  J'arreHatioti  contre  Pouquier'Tinvine , I.obon , Rosaignol , 
et  autres  aj^ents  de  la  diclalurei  sunpcnsion  du  tribunal  révolutionnaire;  élargissement  des  suspecta.  Deux  partis  se 
forment , les  montagnards  et  le*  thcrmidorieni.  — Réorganisation  des  comités  de  gouvcrnrtneiit.  Modifications  des 
comités  révolutionnaires.  — Etat  des  finances,  du  commerce  et  de  l'agriculture  après  la  terreur* Accuulion  portée 
contre  les  membres  des  anciens  comités  et  déclarée  calomnieuse  par  la  convention.  Explosion  de  la  poudrière  de 
Grenelle  ; exaspération  des  partis.  — Rapport  fait  à la  convention  sur  l'étal  de  la  France.  Nombreux  et  importants  décrets 
sur  toutes  les  parties  de  l'admiuislratiou.  Les  restes  de  Marat  sont  trans|>ortés  au  Panthéon  et  mis  à la  place  de  ceux 
do  Mirabeau. 


Les  événements  des  9 cl  10  thermidor  répandi- 
rent une  joie  que  plusieurs  jours  ne  purent  calmer. 
L'ivresse  était  générale.  Une  foule  de  gens,  qui 
avaient  quitté  leur  province  pour  se  cacher  ù Paris, 
se  jetaient  dans  les  voitures  publiques  pour  aller 
annoncer  chez  eux  la  nouvelle  de  la  commune  dé- 
livrance. On  les  arrêtait  partout  sur  les  roules 
pour  leur  demander  des  détails.  En  apprenant  ces 
heureux  événements,  les  uns  rentraient  dans  les 
demeures  qu'ils  avaient  quittées  depuis  longtemps  ; 
les  autres,  ensevelis  dans  des  caches  souterraines, 
osaient  reparaître  à la  lumière.  Les  détenus  qui 
remplissaient  les  nombreuses  prisons  de  la  France 
commençaient  à espérer  la  liberté,  ou  du  moins 
cessaient  de  craindre  l'échafaud. 

On  ne  s'expliquait  pas  encore  bien  la  nature  de 
la  révolution  qui  venait  de  s'opérer;  on  ne  se  de- 
mandait pas  jusqu'ù  quel  point  les  membres  sur- 
vivants du  comité  de  salut  public  étaient  disposés 


ù persister  dans  le  système  révolutionnaire,  jusqu'ù 
quel  point  la  convention  était  disposée  à entrer 
dans  leurs  vues;  ou  ne  voyait,  on  ne  comprenait 
qu'une  chose,  la  mort  de  Robespierre.  C’était  lui 
qui  avait  été  le  chef  du  gouvernement;  c'est  ù Ini 
qu'on  impulaitlesemprisonnemenls,lescxécutions, 
tous  les  actes  enfin  de  la  dernière  tyrannie.  Robes- 
pierre mort,  il  semblait  que  tout  devait  changer, 
et  prendre  une  face  nouvelle. 

A la  suite  d'un  grand  événement,  l'attente  pu- 
blique devient  un  besoin  irrésistible  qu'il  faut  sa- 
tisfaire. Après  denx  jours  consacrés  ù recevoir  les 
félicitations , ù écouter  les  adresses  où  chacun  ré- 
pétait : Caüima  n'est  plut , la  république  est  sau- 
vée ! ù récompenser  les  actes  de  courage , ù voter 
des  monuments  ponr  rendre  immortelle  la  grande 
journée  du  9,  la  convention  s'occupa  enfin  des 
mesures  que  réclamait  sa  situation. 

Les  commissionspopnlairesinstitoées  pour  faire 
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le  tirage  des  détenus,  le  tribunal  révolutionnaire 
composé  par  Robespierre,  le  parquet  de  Fouquier- 
Tinville,  étaient  encore  en  fonctions,  et  n'avaient 
besoin  que  d'un  signe  d'encouragement  pour  con- 
tinuer leurs  opérations  terribles.  Dans  la  séance 
même  du  11  thermidor  (â9 juillet),  on  demanda 
et  on  décréta  l'épuration  des  commissions  popu- 
laires. Élic  Lacoste  appela  l’attention  sur  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  et  en  proposa  la  suspension, 
en  attendant  qu'il  fût  réorganisé  d’après  d'autres 
principes,  et  composé  d'autres  hommes.  La  propo- 
sillon  d’Élio  Lacoste  fut  adoptée;  et,  pour  ne  pas 
retarder  le  Jugement  des  complices  de  Robespierre, 
on  convint  de  nommer,  séance  tenante,  une  com- 
mission provisoire  pour  remplacer  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. Dans  la  séance  du  soir,  Barrère,  qui 
continuait  son  rôle  de  rapporteur,  vint  annoncer 
encore  une  victoire,  l'entrée  des  Français  à Liège, 
cl  entretint  ensuite  l’assemblée  de  l’étal  des  co- 
mités, qui  avaient  élëmulilésà  plusieurs  reprises, 
cl  réduits  par  récbafaud  ou  par  les  missions  ù un 
petit  nombre  de  membres.  Robespierre,  Saint-Just 
Cl  Couibon  avaient  expiré  la  veille.  Hérauli-Sé- 
chcllcs  était  mort  avec  Danton.  Jean-Bon-Sainl- 
André,  Prieur  de  la  Marne,  élaicnten  mission.  11 
ne  restait  plus  que  Carnot,  qui  s'occupait  exclusi- 
vement de  la  guerre;  Prieur  de  la  Côte-d’Or,  chargé  | 
du  soin  des  armes  et  poudres;  Robert  Lindel,  des 
approvisioiineinenls  et  du  commerce;  Billaud-Ya- 
rennes  cl  Cullot-tnierbois,  de  la  correspondance  j 
avec  les  corps  administratifs;  Barrère,  enfin,  des  : 
r.ippori5.  Sur  douze,  ils  n'étaient  donc  plus  que  I 
six.  Le  comité  de  sûreté  générale  était  plus  com-  ; 
plet  et  suflisait  bien  à scs  fonctions.  Barrère  pro-  | 
posait  de  remplacer  les  trois  membres  morts  la 
veille  sur  l'échafaud  par  trois  membres  nouveaux, 
CD  attendant  le  renouvellement  général  des  co- 
mités, qui  était  fixé  au  âO  de  chaque  mois,  et  qui 
avait  cessé  d'avoir  lieu  depuis  le  consenicment  ta- 
cite donné  à la  dictature.  C’était  aborder  de  grandes 
questions  : allait-on  renvoyer  tous  les  hommes 
qui  avaient  fait  partie  du  dernier  gouvernement? 
Allait-on  changer  non-seulement  les  hommes,  mais 
les  choses,  modifier  la  forme  des  comités,  prendre 
des  précautions  contre  leur  trop  grande  influence , 
limiter  leurs  attributions,  en  on  mot  opérer  une 
révolution  complète  dans  l’administration?  Telles 
élaieol  les  questions  soulevées  par  la  proposition 
de  Barrère.  D’abord  ou  s’éleva  contre  celte  manière 
expéditive  et  dictatoriale  de  procéder,  consistant  à 
proposer  et  ù nommer  les  membres  des  comités 


dans  U même  séance.  On  demanda  Timpreision  de 
la  liste  et  l'ajournement  pour  les  choix.  Dubois- 
Crancé  s'avança  davantage  et  se  plaignit  de  l'ab- 
sence prolongée  des  membres  des  comités.  Si  on 
avait,  dit-il,  remplacé  Héraull-Sëcbelles;  si  on  n*a- 
vait  pas  toujours  laissé  Prieur  de  la  Marne  et  Jean- 
I Bon-Saint-.\ndré  en  mission,  on  aurait  été  plus 
assuré  d'avoir  une  majorité,  et  on  n'aurait  pas 
hésité  si  longtemps  à attaquer  les  triumvirs*  Il 
soutint  ensuite  que  les  hommes  sc  fatiguaient  au 
pouvoir,  et  y contractaient  des  goûts  dangereux. 
En  conséquence,  il  proposa  de  décréter  qu*4  l'a- 
I venir  aucun  membre  des  comités  ne  pourrait  aller 
en  mission,  et  que  chaque  comité  serait  renouvelé 
par  quart  tous  les  mois.  Caiiibon , |Mussant  la  dis- 
cussion plus  avant,  dit  qu  il  fallait  réorganiser  le 
gouvcniemcnt  en  ciuicr.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic, suivant  lui,  s'était  emparé  de  tout,  et  il  résul- 
tait de  \h  que  ses  membres,  même  en  travaillant 
jour  et  nuit,  ne  pouvaient  suflire  à leur  tâche,  et 
que  les  comités  d(>8nanccs,  de  législation , de  sû- 
reté générale,  étaient  réduits  6 une  nullité  coni- 
I plèle.  11  fallait  faire,  en  conséquence,  une  nouvelle 
distribution  de  pouvoirs,  de  manière  à empêcher 
que  le  comité  de  salut  public  ne  fût  accablé,  et 
que  les  autres  ne  fussent  annulés. 

La  discussion  ainsi  provoquée,  on  allait  porter 
la  main  sur  toutes  les  parties  du  gouvernement 
révolutionnaire.  Bourdon  de  l’Oise,  dont  l’opposi- 
tion au  système  de  Robespierre  él.'tit  bien  connue, 
puisqu’il  devait  être  l’une  de  scs  premières  victi- 
mes, arrêta  ce  mouvement  inconsidéré.  Il  dit  qu'on 
avait  eu  jusqu'ici  un  gouvernement  habile  et  vi- 
goureux, qu'on  lui  devait  le  salut  de  la  Frnnce  et 
d'immortelles  victoires;  qu’il  fallait  craindre  de 
porter  sur  son  organisation  une  main  imprudente; 

I que  toutes  les  espérances  des  aristocrates  venaient 
de  SC  réveiller,  et  qu'il  fallait , en  se  gardant  d'une 
tyrannie  nouvelle,  modifier  cependant  avec  ména- 
gement une  institution  à laquelle  on  avait  dû  de  si 
grands  résultats.  Ccpcnd.int  Tullicn,  le  héros  du  0, 
voulait  qu'on  abordât  au  moins  certaines  ques- 
tions, et  ne  voyait  aucun  danger  â les  décider 
sur-le-champ.  Pourquoi,  par  exemple,  ne  pas  dé- 
créter à l'instant  même  que  les  comités  seraient 
renouvelés  par  quart  tous  les  mois?  Cette  propo- 
sition de  Diiliois-Crancé,  reproduite  par  Tallieii, 
fut  accueillie  avec  enthousiasme,  et  adoptée  aux 
cris  de  rire  ta  république.  A cette  mesure,  le  dé- 
puté Delmas  voulut  en  faire  .ajouter  une  autre. 

« Vous  venez,  dit-il  â l’assemblée,  de  Urir  la 


Digilized  by  Google 


rCUQUItN-71HVlLLE. 


Vue  de  la  ealle  des  Jacobins. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Coogle 


CONVENTION  NATIONALE  (1791). 


source  de  l'ambition;  pour  compléter  votre  décret, 
je  demande  que  vous  décidiez  que  nul  membre  ne 
pourra  rentrer  dans  un  comité  qu'un  mois  «prés  en  ; 
être  sorti.  > La  proposition  de  Delmas,  accueillie  | 
comme  la  précédente,  fut  aussitôt  adoptée.  Ces  ! 
principes  admis,  il  fut  convenu  qu'une  commis*  ! 
sion  présenterait  un  nouveau  plan  pour  l'organisa* 
lion  des  comités  de  gouvernement. 

Le  lendemain,  six  membres  furent  clioisispour 
remplacer,  au  comité  de  salut  public,  les  membres 
morts  ou  absents.  Cette  fois,  la  présentation  faite 
parBarrère  ne  fut  pas  coufirméc.  On  nomma  Tal- 
lien  pour  le  récompenser  de  son  courage;  Bréard, 
Thuriot,  Treilliard,  membres  du  premier  comité 
de  salut  public;  enfui  les  deux  députés  Laloi  et  | 
Eschasscriaux  l’alné,  ce  dernier  très-versé  dans  I 
les  matières  de  finances  et  d’économie  publique. 
Le  comité  de  sûreté  générale  subit  aussi  des  chan* 
gemenis.  Ou  s'élevait  de  toutes  parts  contre  David, 
qu’on  disait  dévoué  à Uobespierre;  contre  Jagot  et 
Lavicomteric,  qu'onaccusait  d'avoir  été  d'horribles 
inquisiteurs.  Une  foule  de  voix  demandèrent  leur 
remplacement,  il  fut  décrété.  On  désigna,  pour  les 
remplacer  cl  pour  compléter  le  comité  de  sûreté 
générale,  plusieurs  des  athlètes  qui  tétaient  si* 
gnalés  dans  la  journée  du  9 ; Legendre , Merlin  de 
Thionville,  Goupilleau  de  Fontenay,  André  Du- 
mont, Jean  Dehry,  Bernard  de  Suintes.  On  rap- 
porta ensuite  la  loi  du  prairial  à runanimilé. 
On  s'éleva  avec  indignation  contre  lo  décret  qui 
permettait  d'enfermer  un  député  sans  qu  il  fût 
préalablement  entendu  par  la  convention,  décret 
funeste  qui  avait  conduit  à la  mort  d'illustres  vic- 
times présentes  à tous  les  souvenirs , Danton , Ca- 
mille Desinoulins,  HérauU-Sécbclles,  etc.  Le  décret 
fut  rapporté.  Ce  n’était  pas  tout  que  de  changer 
Icschosos;  il  était  des  hommesauxqueU  le  ressen- 
timent public  ne  pouvait  pardonner. — « TuulParis, 
s'écria  Legendre,  vous  demande  le  supplice  juste- 
ment mérité  de  Fouquicr-Tinville.  > Cette  demande  ; 
fui  aussitôt  décrétée,  et  Fouquier  mis  en  accusa- 
tion.— c On  ne  peut  plus  siéger  à côté  de  Lebon!  » 
s'écria  une  autre  voix,  et  tous  les  yeux  sc  portèrent 
sur  1#  proconsul  qui  avait  ensanglanté  la  ville 
d’Arras , et  dont  les  excès  avaient  provoqué  des 
réclamations,  même  sous  Robespierre.  Lebou  fut 
aussitôt  décrété  d’arrestation.  On  revint  sur  David, 
qu'on  s'était  contenté  d'nbord  d'exclure  du  comité 
de  sûreté  générale,  et  il  fut  mis  en  arrestation.  On 
prit  la  même  mesure  contre  Héron,  le  chef  des 
agents  de  la  (lolice  iosliluéc  par  Robespierre; 
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contre  le  général  Rossignol,  déjà  bien  connu;  con- 
tre Hermann,  président  du  tribunal  révolution- 
naire avant  Dumas,  et  devenu,  par  les  soins  do 
Robespierre,  le  chef  de  la  commission  des  tribu- 
naux. 

Ainsi  lo  tribunal  révolutionnaire  était  suspendu, 
la  loi  du  prairial  rapportée,  les  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  recomposés  en  partie, 
les  principaux  agents  de  la  dernière  dictature 
arrêtes  et  poursuivis.  Le  caractère  de  la  dernière 
révolution  se  prononçait;  l'essor  était  donné  aux 
[ espérances  et  aux  réclamations  de  toute  espèce.  Les 
détenus  qui  remplissaient  les  prisons,  leurs  fa- 
milles, se  disaient  avec  joie  qu’ils  allaient  jouir 
des  résultats  de  la  journée  du  9.  Avant  te  moment 
heureux,  les  parents  des  suspects  n'osaient  plus 
réclamer,  même  pour  faire  valoir  les  raisons  les 
plus  légitimes,  dans  la  crainte,  soit  d’éveiller  l'al- 
leniion  de  Fouquicr-Tinville,  soit  d’élre  incar- 
cérés eux-mémes  pour  .avoir  sollicité  en  faveur  des 
aristocrates.  Le  temps  des  terreurs  était  passé.  On 
commença  è sc  réunir  de  nouveau  dans  les  sec- 
tions; autrefois  abandonnées  aux  sans-culottes 
payés  à quarante  sous  pur  jour,  elles  furent  aussi- 
tôt remplies  de  gens  qui  venaient  de  reparaître  û 
la  lumière,  de  parents  des  prisonniers,  de  pères, 
frères  ou  fils  des  victimes  immolées  par  le  tribunal 
révolutionnaire.  Ledesirde  délivrer  leurs  proches 
animait  les  uns  ; la  vengeance  animait  les  autres. 
On  demanda  dans  toutes  les  sections  la  liberté  des 
détenus,  et  ou  se  rendit  h la  convention  pour  l'ob- 
tenir d’elle.  Ces  demandes  furent  renvoyées  au 
comité  de  sûreté  générale,  qui  était  chaîné  de  véri- 
fier l’application  de  la  loi  des  suspects.  Quoiqu'il 
renferroûl  encore  le  plus  grand  nombre  des  indi- 
vidus qui  avaient  signé  les  ordres  d’arrestation, 
la  force  des  circonstances  et  l'adjonction  de  nou- 
veaux membres  devaient  le  faire  incliner  è la 
clémence.  Il  commença  en  elTot  à prononcer  les 
élargissements  en  foule.  Quelques-uns  do  scs 
membres,  tels  que  Legendre,  Merlin  et  autres, 
parcoururent  les  prisons  pour  entendre  les  récla- 
mations, et  y répandirent  la  joie  par  leur  présence 
et  leurs  paroles;  les  autres,  siégeant  jour  et  nuit, 
reçurent  les  sollicitations  des  parents  qui  se  pres- 
saient pour  demander  des  mises  en  liberté.  Le 
comité  était  chargé  d'examiner  si  les  prétendus 
suspects  avaient  été  enfermés  sur  les  motifs  de  la 
loi  du  17  septembre,  et  si  ces  motifs  étaient  spé- 
cifiés dans  les  mandats  d'arrêt.  Ce  n'éiail  lè  que 
revenir  ù la  loi  du  17  septembre  mieux  exécutée; 
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cependant,  c*élail  assez  pour  vider  presque  en  en- 
tier les  prisons.  La  précipitation  des  agents  révo- 
lutionnaires avait,  en  cfl'et,  été  si  grande  qu'ils 
arrêtaient  le  plus  souvent  sans  énoncer  les  motifs, 
et  sans  en  donner  communication  aux  détenus.  On 
élargit  comme  on  avait  enfermé,  c’est-à-dire  en 
masse.  Lajoie,  moins  bruyante,  devint  alors  plus 
réelle;  elle  se  répandit  dans  les  familles  qui  re- 
couvraient un  père,  un  frère,  un  fils,  dont  elles 
avaient  été  longtemps  privées,  et  quelles  avaient 
même  crus  destinés  à l'écliafaud.  On  vit  sortir  des 
hommes  que  leur  tiédeur  ou  leurs  liaisons  avaient 
rendus  suspects  à une  autorité  ombrageuse,  et 
ceux  dont  un  patriotisme,  même  avéré,  n’avait  pu 
faire  pardonner  l’opposition.  Ce  jeune  général  qui, 
réunissant  sur  un  seul  versant  desVosges  les  deux 
armées  de  la  Moselle  et  du  iUiin,  avait  débloqué 
Landau  par  un  inouvemeut  digne  des  plus  grands 
capitaines.  Hoche,  cnfernié^ur  sa  résistance  au 
comité  de  salut  public,  fut  élargi,  et  rendu  à sa 
famille  et  aux  armées  qu'il  'devait  conduire  encore 
à la  victoire.  Kilmaine,  qui  sauva  l’armée  du  Nord 
par  la  levée  du  camp  de  César  en  août  1793,  Kil- 
maine, enfermé  pour  cette  belle  retraite,  fut 
rendu  aussi  à la  liberté.  Celle  jeune  et  belle 
femme,  qui  avait  acquis  tant  d’empire  surTallien, 
et  qui  n’avait  cessé  du  fond  de  sa  prison  de  sti- 
muler son  courage,  fut  délivrée  par  lui,  et  devint 
son  épouse.  Les  élargissements  se  multipliaient 
chaque  jour,  sans  que  les  sollicilatious  dont  le  co- 
mité 86  voyait  accablé  devinssent  moins  nom- 
breuses. c La  victoire,  dit  Barrère,  vient  de 
» marquer  une  époque  où  la  patrie  peut  être  in- 
» dulgenie  sans  danger,  et  regarder  des  fautes  in- 

> civiques  comme  effacées  par  quelque  temps  de 

> détention.  Les  comités  ne  cessent  de  statuer  sur 

> les  libertés  demandées;  ils  ne  cessent  de  réparer 
» les  erreurs  ou  les  injustices  particulières.  Bien- 

> tût  la  trace  des  vengeances  particulières  dispa- 
» raltra  du  sol  de  la  république;  mais  l'afllucnce 

> des  personnes  de  tout  sexe  aux  portes  du  comité 

> de  sûreté  générale  ne  fait  que  retarder  des  tra- 

> vaux  si  utiles  aux  citoyens.  Nous  rendons  justice 
» aux  mouvements  si  naturels  de  rimpatience  des 
» familles;  mais  pourquoi  retarder,  par  dessolli- 

> citations  injurieuses  aux  législateurs  et  par  des 
» rassemblements  trop  nombreux,  la  marche  ra- 
» ptde  que  la  justice  nationale  doit  prendre  ù cette 

> époque?  » 

Les  sollicitations  de  toute  cs(>èce,  en  effet,  as- 
siégeaient le  comité  de  sûreté  générale.  LesTcmmes 
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surtout  usaient  de  leur  influence  pour  obtenir  des 
actes  de  clémence,  même  en  faveur  d'ennemis 
connus  de  la  révolution.  11  y eut  plus  d'une  sur- 
prise faite  au  comité  : les  ducs  d'Aumont  et  de 
Yaleniiuois  furent  élargis  sous  des  noms  supposés, 
et  il  y eut  un  grand  nombre  d’autres  qui  se  sau- 
vèrent au  moyen  des  mêmes  subterfuges.  Il  y avait 
peu  de  mal  à cela;  car,  comme  l'avait  dit  Barrère, 
la  victoire  avait  marque  l’époque  oùja  république 
pouvait  devenir  facile  et  indulgente.  Mais  le  bruit 
répandu  qu’on  élargissait  beaucoup  d'arjstocrates 
pouvait  de  nouveau  réveiller  les  défiances  révo- 
lutionnaires, et  rompre  l’espèce  d’unanimité  avec 
laquelle  ou  accueillait  les  mesures  de  douceur  et 
de  paix. 

Les  sections  étaient  agitées  et  devenaient  tumul- 
tueuses. Il  n'éiaii  pas  possible,  en  effet,  que  les 
parents  des  détenus  ou  des  victimes,  que  les  sus- 
pects récemment  élargis,  que  tous  ceux  enfin  à qui 
la  parole  était  rendue,  se  bornassent  a demander 
la  réparation  d'anciennes  rigueurs  sans  demander 
des  vengeances.  Presque  tous  étaient  furieux  contre 
les  comités  révolutionnaires,  et  s’en  plaignaient 
hautement.  Ils  voulaient  les  recomposer,  les  abo- 
lir même;  et  ces  discussions  amenèrent  quelques 
troubles  dans  Paris.  La  section  de  Montreuil  vint 
dénoncer  les  actes  arbitraires  de  son  comité  révo- 
lutionnaire; celle  du  Panthéon  français  déclara 
que  son  comité  avait  perdu  sa  confiance;  celle  du 
Contrat-Social  prit  aussi  à l’égard  du  sien  des 
mesures  sévères,  et  nomma  une  commission  pour 
vérifier  scs  registres. 

G'élaiilàune  réaction  naturelle  de  la  classe  mo- 
dérée, longtemps  réduite  au  silence  et  a la  terreur 
par  les  inquisiteurs  des  comités  révolutionnaires. 
Ces  mouvements  ne  pouvaient  manquer  de  frapper 
l'alteniion  de  la  Montagne. 

Celte  terrible  Montagne  n’avnit  pas  péri  avec 
Robespierre,  et  lui  avait  survécu. Quelques-uns  de 
ses  membres  étaient  restés  convaincus  de  la  pro- 
bité, de  la  loyauté  des  intentions  de  Robespierre, 
et  ne  croyaient  pas  qu’il  eût  voulu  usurper.  Ils  le 
regardaient  comme  la  victime  des  amis  de  Danton 
et  du  parti  corrompu,  dont  il  n’avait  pu  réssir  à 
détruire  les  restes  ; maisc'éiail  le  très-petit  nombre 
qui  pensait  de  la  sorte.  La  plus  grande  partie  des 
montagnards,  républicains  sincères,  exaltés,  voyant 
avec  horreur  tout  projet  d’usurpation,  avaient  aidé 
au  9 thermidor,  moins  encore  pour  renverser  un 
régime  sanguinaire  que  pour  frapper  un  Crom- 
xvcll  naissant.  Sans  doute  ils  trouvaient  inique  U 
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Justice  réTolutionnairc  (elle  que  Robes|)ierre , 
Sainl-Just,  Coulbon,  Fouquier  et  Dumas,  l'a- 
vaient faite  ; mais  ils  n'entendaient  diminuer  en 
rien  l'énergie  du  gouvernement,  et  ne  voulaient 
faire  aucun  quartier  4 ce  qu'on  appelait  les  aristo- 
crates. La  plupart  étaient  des  hommes  purs  et  ri- 
gides, étrangers  4 la  dictature  et  4 scs  actes,  et 
nullement  intéressés  à la  soutenir  ; mais  aussi  des 
révolutionnaires  ombrageux , qui  ne  voulaient  pas 
que  le  9 thermidor  se  change4t  en  une  réaction  et 
tournût  au  profit  d'un  parti.  Parmi  ceux  de  leurs 
collègues  qui  s'étaient  coalisés  pour  renverser  la 
dictature,  ils  voyaient  avec  défiance  des  hommes 
qui  passaient  pour  des  fripons,  des  dilapidateurs, 
des  amis  de  Chabot,  de  Fabre-d'Églantine,  des 
membres  enfin  du  parti  concussionnaire,  agioteur 
et  corrompu.  Ils  les  avaient  secondés  contre  Robes- 
pierre, mais  ils  étaient  prêts  4 les  combattre  s'ils 
les  voyaient  tendre  ou  4 refroidir  l'énergie  révolu- 
tionnaire , ou  4 détourner  les  derniers  événements 
au  profit  d'une  faction  quelconque.  On  avait  accusé 
Danton  de  corruption,  de  fédéralisme,  d'orléa- 
nisme, de  royalisme  : il  n'est  pas  étonnant  qu'il 
s'élevât  contre  ses  amis  victorieux  des  soupçons  du 
même  genre.  Au  reste,  aucune  attaque  n'était  en- 
core portée;  mais  les  élargissements  nombreux, 
le  soulèvement  général  contre  le  système  révolu- 
tionnaire, commençaient  4 éveiller  les  craintes. 

Les  véritables  auteurs  du  9 thermidor,  au  nom- 
bre de  quinze  ou  vingt,  et  dont  les  principaux 
étaient  Legendre,  Fréron,  Tallien,  Merlin  de 
Thionville,  Barras,  Tiiuriot,  Bourdon  de  l'Oise, 
Dubois-Crancé,  Lecointre  de  Versailles,  ne  vou- 
laient pas  plus  que  leurs  collègues  incliner  au 
royalisme  et  4 la  contre-révolution;  mais  excités 
par  le  danger  et  par  la  lutte , ils  étaient  plus  pro- 
noncés contre  les  lois  révolutionnaires.  Ils  avaient 
d'ailleurs  beaucoup  plus  de  cette  propension  4 
s'adoucir  qui  avait  perdu  leurs  amis  Danton  et 
Desmoulins.  Entourés,  applaudis,  sollicités,  ils 
étaient  plus  entraînés  que  leurs  collègues  de  la 
Montagne  dans  le  système  de  clémence.  Il  était 
même  possible  que  plusieurs  d'entre  eux  fissent 
quelques  sacrifices4  Icurposition  nouvelle.  Rendre 
des  services  4 des  familles  éplorées,  recevoir  des 
témoignages  de  la  plus  vive  reconnaissance,  faire 
oublier  d'anciennes  rigueurs,  était  un  rôle  qui 
devait  les  tenter.  Déj4  ceux  qui  se  défiaient  de  leur 
complaisance,  comme  ceux  qui  espéraient  en  elle, 
leur  donnaient  un  nom  4 part  : ils  les  appelaient 
les  IJiermidorieiu. 


Il  s'élevait  souvent  les  contcstationsles plus  vives 
au  sujet  des  élargissements.  Ainsi,  par  exemple, 
sur  la  recommandation  d'un  député,  qui  disait 
connaître  un  individu  de  son  département,  le  co- 
mité ordonnait  la  mise  en  liberté  ; aussitét  un  dé- 
puté du  même  département  venait  se  plaindre  de 
cotte  mise  en  liberté , et  prétendait  qu'on  avait 
élargi  un  aristocrate.  Ces  contestations,  l'appari- 
tion d'une  multitude  d'ennemis  connus  de  la  révo- 
lution, qui  se  montraient  la  joie  sur  le  front , 
provoquèrent  une  mesure  qui  fut  adoptée  sans 
qu'on  y attachât  d'abord  beaucoup  d'importance. 
Il  fut  décidé  qu'on  imprimerait  la  liste  de  tous  les 
individus  élargis  par  les  ordres  du  comité  de  sd- 
rcté  générale,  et  qu'4  cété  du  nom  de  l'individu 
élargi,  serait  inscrit  le  nom  des  personnes  qui 
avaient  réclamé  pour  lui  et  qui  avaient  répondu 
de  scs. principes. 

Cette  mesure  produisit  une  impression  extrê- 
mement fâcheuse.  F rappés  de  la  récente  oppression 
qu'ils  venaient  de  subir,  beaucoup  de  citoyens 
furent  cifrayés  de  voir  leurs  noms  consignés  sur 
une  liste  qui  pourrait  servir  4 exercer  de  nouvelles 
rigueurs,  si  le  régime  de  la  terreur  était  jamais 
rétabli.  Beaucoup  de  ceux  qui  avaient  déjà  réclamé 
et  obtenu  des  élargissements  en  eurent  du  regret, 
et  beaucoup  d'autres  ne  voulurent  plus  en  deman- 
der. On  se  plaignit  vivement  dans  les  sections  de 
ce  retour  4 des  mesures  qui  troublaient  la  con- 
fiance et  la  joie  publiques,  et  on  demanda  qu'elles 
fussent  révoquées. 

Le  âG  thermidor,  on  s'entretenait  dans  l'assem- 
blée de  l'agitation  qui  régnait  dans  les  sections  de 
Paris.  La  section  de  Montreuil  était  venue  dénonecr 
son  comité  révolutionnaire.  On  lui  avait  répondu 
qu'il  fallait  s'adresser  au  comité  de  sûreté  générale. 
Duhem , député  de  Lille,  étranger  aux  actes  de  la 
dernière  dictature,  mais  ami  de  Billaud,  parta- 
geant toutes  scs  opinions,  et  convaincu  qu'il  ne 
fallait  pasque  l'autorité  révolutionnaire  se  relâchât 
de  scs  rigueurs,  s'éleva  vivement  contre  l'aristo- 
cratie et  le  modérantisme , qui,  disait-il,  levaient 
déjà  leurs  têtes  audacieuses , et  s'imaginaient  que 
le  9 thermidor  s'était  fait  4 leur  profit.  Baudot, 
Taillcfcr,  qui  avaient  montré  une  opposition  coura- 
geuse sous  le  régime  de  Robespierre,  mais  qui 
étaient  montagnards  aussi  prononcés  que  Duhem, 
Vadier,  membre  fameux  de  l'ancien  comité  de  sû- 
reté générale,  soutinrent  aussi  que  l'aristocratie 
s'agitait,  et  qu'il  fallait  que  le  gouvernement  fût 
juste,  mais  restât  inflexible.  Granet,  de  Marseille, 
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et  siqtcanl  à la  Montagne,  fil  une  op)>o&ilion  qui 
augmenta  TagiLition  de  lasseroblce.  il  demanda 
que  les  détenus  déjà  élargis,  dont  les  répondants 
ne  viendraient  pas  donner  leurs  noms,  fussent 
réincarcérés  sur-le-champ.  Cette  proposition  ex- 
cita un  grand  tumulte.  Bourdon,  Lccoinlre,  Mer- 
lin de  Thionvillc,  la  combattirent  de  toutes  leurs 
forces.  La  discussion,  comme  il  arrive  toujours 
dans  ces  occasions,  s'étendit  des  listes  à la  situation 
politique,  et  on  s’attaqua  vivement  sur  les  inten- 
tions qu’on  SC  supposait  déjà  de  part  cl  d’autre, 
c II  est  temps,  s’écria  Merlin  de  Thionvillc,  que 

> toutes  les  factions  renoncent  à se  servir  des  mar^ 
» elles  du  trône  de  Robespierre.  On  ne  doit  rien 

> faire  à demi,  et  il  faut  l'avouer,  la  convention, 

> dans  la  journée  du  0 thermidor,  a fuit  beaucoup 

> de  choses  à demi.  Si  clic  a laissé  des  tyrans  ici, 

> au  moins  ils  devraient  sc  taire.  » Des  applaudis- 
sements nombreux  couvrirent  ces  paroles  de  Mer- 
lin, adressées  surtout  à Yadier,  l'un  de  ceux  qui 
avaient  parlé  contre  les  mouvements  des  sections. 
Legendre  prit  la  parole  après  Merlin.  < comité, 
» dit-il , s'est  bien  aperçu  qu'on  lui  a surpris  l’é- 

> largissement  de  quelques  aristocrates  ; mais  le 
» nombre  n'en  est  pas  grand,  et  ils  seront  réin- 

> carcerés  bientôt.  Pourquoi  nous  accuser  les  uns 

> les  autres?  pourquoi  nous  regarder  comme  en- 
» neniis  quand  nos  intentions  nous  rapproclieni? 
» Calmons  nos  passions,  si  nous  voulons  assurer 

> et  accélérer  le  succès  de  la  révolution.  Citoyens, 

> je  vous  demande  le  rapport  de  la  loi  du  Üô , qui 
» ordonne  l'impression  des  listes  des  citoyens 

> élargis.  Celte  loi  a dissipé  la  joie  publique,  et  a 

> glacé  tous  les  camrs.  > Tallicn  succède  à Legen- 
dre; il  est  écouté  avec  la  plus  grande  attention, 
comme  le  principal  des  ibermidoricns.  ( Depuis 
1 quelques  jours,  dit-il,  tous  les  bons  citoyens 
» voient  avec  douleur  qu'un  ebcrcheàvousdiviscr, 

> et  à ranimer  des  haines  qui  devraient  être  ensc- 

> velics  dans  la  tombe  de  Robespierre.  Kn  entrant 

> ici,  on  m’a  fait  remettre  un  billet  dans  lequel  on 

> m'annonce  que  plusieurs  membres  devaient  être 

> attaqués  dans  cette  séance.  Sans  doute  ce  sont  les 

> ennemis  de  la  république  qui  font  courir  ces 
» bruits;  gardons-nous  de  les  seconder  par  nos 

> divisions.  i Des  appUaudissements  inlerrompenl 
Tallien;  il  reprend  : < Continuateurs  de  Robes- 

> pierre,  s'écric-t-il,  n'espérez  aucun  succès!  La 

> convention  est  déterminée  à périr  plutôt  que  de 

> soulTrir  une  nouvelle  tyrannie.  La  convention 
» veut  un  gouvcruoineDt  inüexible,  mais  juste,  il 


> est  possible  que  quelques  patriotes  aient  été 

> trompés  sur  le  compte  de  certains  détenus;  nous 

> ne  croyons  pas  à rinfaillibililé  des  hommes. 

> Mais  qu'on  dénonce  les  individus  élargis  mal  à 
» propos,  et  ils  seront  réincarcérés.  Pour  moi,  je 
» fais  ici  un  aveu  sincère  : j'aime  mieux  voir  au- 

> jourd’hui  en  liberté  vingt  aristocrates  qu'on  re- 

> prendra  demain  que  de  voir  un  patriote  rester 
I dans  les  fers.  Eh  quoi  ! la  république  aveç  ses 

> douze  cent  mille  citoyens  armés  aurait  peur  de 

> quelques  aristocrates  ! ^ion,  elle  est  trop  grande  ; 
» elle  saura  partout  découvrir  cl  frapper  ses  en- 
» nemis.  » 

Tallicn , souvent  interrompu  par  les  applau- 
dissements, en  reçoit  de  plus  bruyants  encore  en 
finissant  son  discours.  Après  ces  explications  gé- 
nérales, on  revient  à la  loi  du  25,  et  à la  disposition 
nouvelle  que  Grnnct  voulait  y faire  ajouter.  Les 
partisans  de  la  loi  soutiennent  qu'on  ne  doit  pas 
craindre  de  se  montrer  en  faisant  un  acte  patrio- 
tique tel  que  celui  de  récininer  un  citoyen  injus- 
tement détenu.  Ses  adversaires  répondent  que  rien 
n'est  plus  dangereux  que  les  listes  ; que  colles  des 
vingt  mille  et  des  huit  mille  ont  été  le  sujet  d'un 
trouble  continuel  ; que  tous  ceux  qui  s’y  trouvaient 
inscrits  ont  vécu  dans  rcifioi  ; et  que,  n'cùl-on 
plus  aucune  tyrannie  à craindre,  les  individus 
portés  sur  les  nouvelles  listes  n'nuraienlplus  aucun 
repos.  Enfin  on  transige.  Bourdon  propose  d'im- 
primer les  noms  dos  prisonniers  élargis,  sans  y 
ajouter  ceux  des  répondants  qui  ont  sollicité  la 
mise  en  liberté.  Cette  proposition  est  accueillie,  et 
il  est  décidé  qu'on  imprimera  le  nom  des  élargis 
seulement.  Tallicn,  qui  n'élail  pas  satisfait  de  ce 
moyen,  remonte  aussitôt  à la  tribune,  c Puisque 
» vous  avez  décrété,  dit-il,  d'imprimer  la  liste  des 
k citoyens  rendus  à la  liberté,  vous  ne  pouvez  re- 
k fuser  de  publier  celle  des  citoyens  qui  les  ont 
k fuit  incarcérer.  Il  est  juste  aussi  que  l'on  connaisse 
k ceux  qui  dénonçaient  cl  faisaient  renfermer  de 
k bons  patriotes,  k L'assemblée,  surprise  par  la 
demande  de  Tallicn,  trouve  d’abord  l.i  proposition 
juste,  et  la  décrète  aussitôt.  A peine  la  décision 
est-elle  rendue  que  plusieurs  membres  de  l’as- 
semblée SC  ravisent.  Voilà  une  liste,  dit-on,  qui 
sera  opposée  à la  précédente gutrreciviU  ! 
Bientôt  on  répète  oc  mot  dans  la  salle,  et  plusieurs 
voix  s'écrient  : Ccjtt  la  guerre  civile!  — c Oui, 
k reprend  aussitôt  Tallien,  qui  remonte  à la  iri- 

> bune,  oui,  cest  la  guerre  civile!  Je  le  pense 

> comme  vous.  Vos  deux  décrets  mettront  en  pre- 
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> 6«nce  deux  espèces  d'hommes  qui  ne  pourront 

> pas  se  pardonner.  Mais  j'ai  voulu»  en  vous  pro- 

> posant  le  second  décret,  vous  faire  sentir  l'in> 
» convénientdu  premier.  Maintenant,  je  vous)iro* 

> pose  de  les  rap|>orlcr  tous  les  deux.  i De  toutes 
parts  on  s'écrie  : « Oui,  oui,  le  rapport  des  deux 
I décrets!  > Amar  le  demande  lui-inémc,  et  les 
deux  décrets  sont  rapportés.  Toute  impression  de 
liste  est  donc  écartée,  gnkcàcctle  surprise  adroite 
et  hardie  que  Tallicn  venait  de  faire  à rassemblée. 

Cette  séance  rendit  la  sécurité  à une  foule  de 
gens  qui  commençaient  à la  perdre;  mais  clic 
prouva  que  toutes  les  passions  n'étaient  pas 
éteintes,  que  toutes  les  luttes  n'étaient  pastermi- 
nées.  Les  partis  avaient  tous  été  frappés  à leur 
tour,  cl  avaient  perdu  leurs  tètes  les  plus  illus- 
tres : les  royalistes,  à plusieurs  époques;  les  gi- 
rondins, au  51  niai;  les  danlonistcs,  en  germinal; 
les  montagnards  exaltés,  au  9 thermidor.  Mais  si 
Icschcfslcs  plus  iltiislrcs  avaient  péri,  leurs  partis 
survivaient,  car  les  partis  ne  succomhcni  pas  sous 
un  seul  coup,  et  leurs  restes  s'agitent  longtemps 
après  eux.  Ces  partis  allaient  tour  à tour  se  dis- 
puter encore  la  direction  de  la  révolution,  et  re- 
commencer une  carrière  laborieuse  et  ensanglan- 
tée. Il  fallait,  en  cffel,  que  les  esprits,  arrivés  par 
l'cxcilalion  du  danger  au  dernier  degré  d'empor- 
tement, revinssent  progressivement  au  point  d’où 
ils  étaient  partis;  pendant  ce  retour,  le  pouvoir 
(levait  repasser  de  mains  en  mains,  et  on  allait 
voir  les  mêmes  luttes  de  passions,  de  systèmes  et 
d'autorité. 

Après  CCS  premiers  soins  donnés  à la  réparation 
de  beaucoup  de  rigueurs,  la  convention  songea 
l'organisation  des  comités  et  du  gouvernement 
provisoire,  qui  devait,  comme  on  sait,  régir  la 
France  jusqu'à  la  paix  générale.  Une  première  dis- 
cussion s'était  élevée,  comme  on  vient  de  le  voir, 
sur  le  comité  de  salut  public,  et  la  question  avait 
été  renvoyée  à une  commission  chargée  de  pré- 
scnier  un  nouveau  plan.  11  était  urgent  de  s'en 
occuper,  cl  c'e.^t  ce  que  fît  l'assemblée  dans  les 
premiers  jours  de  fructidor  (aoiM).  Elle  était  pla- 
cée entre  deux  systèmes  et  deux  écueils  opposés  : 
la  crainte  d'affaiblir  l'autorité  chargée  du  salut  de 
la  révolution,  et  la  crainte  de  recontinucr  la  ty- 
rannie. Le  propre  des  hommes  est  d'avoir  peur  des 
dangers  quand  ils  sont  passés,  et  de  prendre  des 
précautions  contre  ce  qui  ne  peutpius  élre.La  ty- 
rannieduderniercoroité  de  salut  public  était  néedu 
besoin  de  suffire  à une  tâche  extraordinaire,  au  mi- 


lieu d'obstacles  de  tous  genres.  Quelques  hommes 
s'étaient  présentés  pour  faire  ce  qu’une  assemblée 
ne  pouvait,  ne  savait,  n'osait  faire  cllc-mémc;  et 
nu  iiiilieii  de  leurs  travaux  inonis  pendant  quinze 
mois,  ils  n'avaient  pu  ni  motiver  leurs  opérations, 
ni  en  rendre  compte  à rassemblée,  que  d'une  ma- 
nière très- générale;  ils  n'avaient  pas  même  le 
temps  d'en  délibérer  entre  eux,  et  chnetin  d'eux 
vaquait  en  matlrc  absolu  a la  lâcJic  qui  lui  était  dé- 
volue. Ils  étaient  devenus  ainsi  auLint  de  dictateurs 
forcés,  que  les  circonstances  plutôt  que  l'ambi- 
tion avaient  rendus  tout-puissants.  Aujourd'hui 
que  la  l.^chc  était  presque  achevée,  que  les  périls 
extrêmes  étaient  passés,  une  p.'ircüle  puissance  ne 
pouvait  plus  se  former,  faute  d'occasion.  Il  était 
puéril  de  se  prémunir  si  fort  contre  un  danger 
devenu  impossible;  il  y avait  même,  dans  cette 
prudence,  un  inconvénient  grave,  celui  d'énerver 
l'autorité  et  de  lui  enlever  toute  énergie.  Douze  cent 
mille  hommes  avaient  clé  levés,  nourris,  armés 
et  conduits  aux  frontières;  mais  il  fallait  pour- 
voir à leur  entretien,  à leur  direction,  et  c'était 
un  soin  qui  exigeait  encore  une  grande  application, 
une  rare  capacité,  et  des  pouvoirs  très-étendus. 

Déjà  on  avait  décrété  le  principe  du  renouvelle- 
ment des  comités  par  quart  chaque  mois;  et  on 
avait  décidé,  en  outre,  que  les  membres  sortants 
ne  pourraient  rentrer  avant  un  mois.  Ces  deux  con- 
ditions, en  empêchant  une  nouvelle  dictature, 
empêchaient  aussi  tonte  bonne  administration.  Il 
était  impossible  qu'il  y eôt  aucune  suite,  aucune 
application  constante,  aucun  secret  dans  ce  minis- 
tère constamment  renouvelé.  Dans  cette  org.misa- 
lion,  à peine  un  membre  était-il  au  courant  des 
afTaircs  qu’il  était  forcé  de  les  quitter;  et  si  une 
capacité  se  déclarait,  comme  celle  de  Carnot  pour 
la  guerre,  de  Prieur  de  la  Côte-d'Or  et  de  Robert 
Liodet  pour  l'adminislralion , de  Cambon  pour  les 
finances,  elle  était  ravie  à l'Ftat  au  terme  désigné; 
car  l'absence  seule  pendant  un  mois,  exigée  par 
la  loi , rendait  à peu  près  nuis  les  avantages  d'une 
réélection  uliérieure. 

Mais  il  fallait  subir  la  réaction.  A une  concen- 
tration extrême  do  pouvoir  devait  succéder  une 
dissémination  tout  aussi  extrême,  et  bien  autre- 
ment dangereuse.  L'ancien  comité  de  salut  public, 
chargé  souverainement  de  ce  qui  intéressait  le 
salut  de  l'^lal,  avait  droit  d'appcierà  lui  les  autres 
comités,  et  de  se  faire  rendre  compte  de  leurs 
opérations;  il  s'était  emparé  ainsi  de  tout  ce  qui 
était  essentiel  dans  l'ccuvre  de  chacun  d'oux.  Pour 


Digitizeef 


m RÉVOLUTION 

empêcher  à Tavcnir  de  tels  empiétements»  la  non- 
Tclie  organisation  sépara  les  attributions  des  co- 
mités, et  les  rendit  indépendants  les  uns  des  au- 
tres. Il  en  fut  établi  seize. 

1”  Comité  de  salut  public; 

3*  Comité  de  sOreié  générale; 

3*  Comité  des  Onanccs; 

4*  Comité  de  législation; 

5*  Comité  d'inslruclion  publique; 

6*  Comité  de  Tagricullurc  et  des  arts; 

7*  Comité  ducommercceld  approvisionnements; 

8*  Comité  des  travaux  publics; 

O*  Comité  des  transports  en  postes; 

10*  Comité  militaire  ; 

11*  Comité  de  la  marine  et  des  colonies; 

lâ*  Comité  des  secours  publics; 

13*  Comité  de  division  ; 

14*  Comité  des  procès-verbaux  et  archives; 

15*  Comité  des  pétitions,  correspondance  et 
dépêches; 

IC*  Comité  des  inspecteurs  du  Palais-National. 

Le  comité  de  salut  public  était  composé  de  douze 
membres;  il  conservait  la  direction  des  opérations 
militaires  et  diplomatiques;  il  était  chargé  de  la 
levée  et  de  l’équipement  des  armées,  du  choix  des 
généraux,  des  plans  de  campagne,  etc.;  mais  là 
se  bornaient  ses  attributions.  Le  comité  de  sûreté 
générale,  composé  de  seize  membres,  avait  la  po- 
lice; celui  des  finances,  composé  de  quarante-huit 
membres , avait  l'inspection  des  revenus , du 
trésor,  des  monnaies,  des  assignats,  etc.  I<es  co- 
mités pouvaient  se  réunir  pour  les  objets  qui  les 
concernaient  en  commun.  Ainsi,  l’autorité  absolue 
de  l'ancien  comité  de  salut  public  était  remplacée 
par  une  foule  d’autorités  rivales , exposées  à s'em- 
barrasser et  à SC  gêner  dans  leur  marche.  Telle  fut 
la  nouvelle  organisation  du  gouvernemeut. 

On  opérait  en  même  temps  d’autres  réformes 
qui  irétaienl  pas  jugées  moins  pressantes.  Les  co- 
mités révolutionnaires  établis  dans  les  moindres 
bourgs,  et  chargés  d'y  exercer  l’inquisition,  étaient 
la  plus  vexatoire  cl  la  plus  abhorrée  des  institutions 
attribuées  au  parti  Robespierre.  Pour  rendre  leur 
action  moins  étendue  et  moins  tracassière,  on  en 
réduisit  le  nombre  à un  seul  par  district.  Cepen- 
dant, il  dut  y en  avoir  un  dans  toute  commune  de 
huit  mille  âmes,  qu'elle  fût  ou  non  chef-lieu  de 
dictrict.  Dans  Paris,  le  nombre  fut  réduit  de  qua- 
rante-huit à douze.  Ces  comités  devaient  être  com- 
(>osés  de  douze  membres  ; il  fallait  pour  on  mandat 
d’amener  la  signature  de  trois  membres  au  moins, 
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et  de  sept  pour  un  mandat  d’arrêt.  Ils  étaient, 
comme  les  comités  de  gouvernement,  soumis  au 
renouvellement  par  quart,  chaque  mois.  A toutes 
CCS  dispositions , la  convention  en  ajouta  de  non 
moins  importantes , en  décidant  que  les  assemblées 
de  sections  n’auraient  plus  lieu  qu’une  fois  par 
décade,  tous  les  jours  de  décadi,  et  que  les  ci- 
toyens présents  cesseraient  d’avoir  *iO  sous  par 
séance.  C’éiail  resserrer  la  démagogie  dans  des 
limites  moins  étendues,  en  rendant  plus  rares  les 
assemblées  populaires,  et  surtout  en  ne  payant 
plus  les  basses  classes  pour  y assister.  C'était 
couper  aussi  un  abus  qui  était  devenu  excessif  à 
Paris.  On  payait  par  section  douze  cents  membres 
présents,  tandis  qu'il  y en  avait  à peine  trois  cents 
en  séance.  Les  présents  répondaient  pour  les 
absents,  cl  on  se  rendait  alternativement  ce  ser- 
vice. Ainsi  celle  milice  ouvrière,  si  dévouée  à 
Robespierre,  sc  trouvait  éconduite  et  renvoyée  à 
scs  travaux. 

La  plus  importante  détermination  prise  par  la 
convention  fut  l’épuration  des  individus  composant 
toutes  les  autorités  locales,  comités  révolution- 
naires, municipaiités,  etc.  C’éiaillà  que  sc  trou- 
vaient, comme  nous  l’avons  dit,  les  révolution- 
naires les  plus  ardents;  ils  étaient  devenus  dans 
chaque  localité  ce  que  Robespierre,  Saini-Just  et 
Couthon  étaient  à Paris,  et  ils  avaient  usé  de  leurs 
pouvoirs  avec  tonte  la  brutalité  des  autorités  infé- 
rieures. I.»c  décret  du  gouvernement  révolution- 
naire, en  suspendant  la  consiilulion  jusqu’à  la 
paix,  avait  prohibé  les  élections  de  toute  espèce, 
afin  d’éviter  les  troubles  et  de  concentrer  l’auto- 
rité dans  les  mêmes  mains.  La  convention,  par 
des  raisons  absolument  semblables,  c’csi-à-dlrc 
pour  prévenir  les  luttes  entre  les  jacobins  et  les 
aristocrates,  maintint  les  dispositions  do  déciet, 
et  confm  aux  représentants  en  mission  le  soin  d'é- 
purer les  .administrations  dans  toute  la  France. 
C’ëlait  là  le  moyen  de  s'assurer  à elle-même  le 
choix  et  h direction  des  autorités  locales,  et  d'évi- 
ter 1c  délmrdement  des  deux  factions  l'une  sur 
l'autre.  Enfin  le  tribunal  révolutionnaire,  suspendu 
récemment,  fut  remis  en  activité;  les  juges  cl  les 
jurés  n’étant  pas  tons  nommés  encore,  ceux  qui 
étaient  déjà  réunis  durent  entrer  en  fonctions  sur- 
le-champ,  cl  juger  d'après  les  lois  existantes  anlc- 
rieurcsà  celle  du  33  prairial.  Ces  lois  étalent  encore 
fort  redoutables;  mais  les  hommes  dont  on  avait 
faitchoix  pour  les  appliquer,  et  la  docilité  avec  la- 
quelle les  justices  extraordinaires  suivent  la  dircc- 
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lion  du  gonTcrnement  qui  les  institue,  étaient  une 
garantie  contre  de  nouvelles  cruautés. 

Toutes  ces  réformes  furent  ciécutées  du  I"  au 
13  fructidor  (find'aoAt).  Il  restait  une  institution 
importante  4 rétablir,  c'était  la  liberté  delà  presse. 
Aucune  loi  ne  lui  traçait  de  bornes;  clic  était  même 
consacrée  d'une  manière  illimitée  dans  la  déclara- 
tion des  droits;  néanmoins  elle  avait  été  proscrite 
de  fait  sous  le  régime  de  la  terreur.  Une  seule  pa- 
role imprudente  pouvant  compromettre  la  tète  des 
citoyens,  comment  auraient-ils  osé  écrire?  Le  sort 
de  l'infortuné  Camille  Desmoulins  avait  assez 
prouvé  l'état  de  la  presse  à cette  époque.  Durand- 
Maillane , ex-constituant,  et  l'un  de  ces  esprits  ti- 
mides qui  s'étaient  complètement  annulés  pendant 
les  orages  de  la  convention , demanda  que  la  liberté 
de  la  presse  fdtdc  nouveau  formellement  garantie. 
< Nous  n'avons  jamais  pu,  dit  cet  excellent  homme 

> à ses  collègues,  nous  faire  entendre  dans  cette 

> enceinte,  sans  être  exposés  i des  insultes  et  à 

> des  menaces.  Si  vous  voulez  notre  avis  dans  les 

> discussions  qui  s'élèveront  è l'avenir;  si  vous 

> voulez  que  nous  puissions  contribuer  de  nos  lu- 

> mières  à l'œuvre  commune,  il  faut  donner  de 
I nouvelles  sûretés  à ceux  qui  voudront  ou  parler 

> ou  écrire.  • 

Quelque.*  jours  après,  Fréron,  l'ami  et  le  collè- 
gue do  Barras  dans  sa  mission  à Toulon,  le  fami- 
lier de  Danton  et  de  Camille  Desmoulins,  et  depuis 
leur  mort  l'ennemi  le  plus  fougueux  du  comité  de 
salut  public,  Fréron  unit  sa  voix  i celle  de  Du- 
rand-Maillane,  et  demanda  la  liberté  illimitée  de 
la  presse.  Les  avis  se  partagèrent.  Ceux  qui  avaient 
vécu  dans  la  contrainte  pendant  la  dernière  dicta- 
ture, et  qui  voulaient  enGn  donner  impunément 
leur  avis  sur  toutes  choses,  ceux  qui  étaient  dispo- 
sés è réagir  énergiquement  contre  la  révolution, 
demandaient  une  déclaration  formelle  pour  ga- 
rantir la  liberté  de  parler  et  d'écrire.  Les  monta- 
gnards, qui  pressentaient  l'usage  qu'on  se  proposait 
de  faire  de  celle  liberté,  qui  voyaient  un  déborde- 
ment d'accusations  se  préparer  contre  tous  les 
boinmes  qui  avaient  exercé  quelques  fonctions  pen- 
dant la  terreur;  beaucoup  d'autres  encore  qui, 
sans  avoir  de  craintes  personnelles,  appréciaient  le 
dangereux  moyen  qu'on  allait  fournir  aux  contre- 
révolutionnaires,  déjà  fourmillant  de  toutes  parts, 
s'opposaient  à une  déclaration  expresse.  Ils  don- 
naient pour  raison  que  la  déclaration  des  droits 
consacrait  la  liberté  de  la  presse;  que  la  consacrer 
de  nouveau  était  inutile,  puisque  c'était  proclamer 
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un  droit  déjà  reconnu,  et  que  si  on  avait  peur  but 
de  la  rendre  illimitée,  on  commettait  une  impru- 
dence. • Vous  allez  donc,  dirent  Bourdon  de  l'Oise 
I et  Canibon,  permettre  au  royalisme  de  surgir, 

> et  d'imprimer  ce  qui  lui  plaira  contre  l'inslitn- 

> tien  de  la  république?  i Toutes  ces  propositions 
furent  renvoyées  aux  comités  compétents,  pour 
examiner  s'il  y avait  lieu  de  faire  une  nouvelle 
déclaration. 

Ainsi,  le  gouvernement  provisoire,  destiné  à 
régir  la  révolution  jusqu'à  la  pais,  était  entière- 
ment modifié,  d'après  les  nouvelles  dispositions  de 
clémence  et  de  générosité  qui  se  manifestaient  de- 
puis le  9 thermidor.  Comités  de  gouvernement, 
tribunal  révolutionnaire,  administrations  locales, 
étaient  réorganisés  et  épurés;  la  liberté  de  la 
presse  était  déclarée,  et  tout  annonçait  une  mar- 
che nouvelle. 

L'effet  que  devaient  produire  ces  réformes  ne 
tarda  pas  à se  faire  sentir.  Jusqu'ici,  le  parti  des 
révolutionnaires  ardents  s'était  trouvé  placé  dans 
le  gouvernement  même  ; il  composait  les  comités 
et  commandait  à la  convention;  il  régnait  aux  Ja- 
cobins, il  remplissait  les  administrations  munici- 
pales et  les  comités  révolutionnaires  dont  la  France 
entière  était  couverte  : dépossédé  aujourd'hui,  il 
allait  se  trouver  en  dehors  du  gouvernement,  et 
former  contre  lui  un  parti  hostile. 

Les  jacobins  avaient  été  suspendus  dans  la  nuit 
du  9 an  10  thermidor.  Legendre  avait  fermé  leur 
salle,  et  en  avait  déposé  les  clefs  sur  le  bureau  de 
la  convention.  Les  clefs  furent  rendues,  et  il  fut 
permis  à la  société  de  se  reconstituer,  à la  condi- 
tion de  s'épurer.  Quinze  membres  des  plus  anciens 
furent  choisis  pour  examiner  la  conduite  de  tous 
les  associés  pendant  la  nuit  du  9 au  10.  Ils  ne  de- 
vaient admettre  que  ceux  qui,  pendant  cette  fa- 
meuse nuit,  avaient  été  à leur  poste  de  citoyens, 
au  lieu  de  se  rendre  à la  commune  pour  conspirer 
contre  la  convention.  En  attendant  l'épuration, 
les  anciens  membres  furent  admis  dans  la  salle 
comme  membres  provisoires.  L'épuration  com- 
mencée , une  enquête  sur  chacun  d'eux  eût  été  diffi- 
cile; on  se  contentait  de  les  inlerr(q;er,  et  on  les 
jugeait  sur  leurs  réponses.  On  pense  combien 
l'examen  devait  être  fait  avec  indulgence,  puisque 
c'étaient  les  jacobins  qui  se  jugeaient  eux-mêmes. 
En  quelques  jours,  plus  de  six  cents  membres  fu- 
rent réinstallés,  sur  leur  simple  déclaration  qu'ils 
avaient  été,  pendant  la  fameuse  nuit,  au  poste  as- 
signé par  leurs  devoirs.  La  société  fut  bicntêtrccoiu- 
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posée  comme  elle  l'élail  auparavanl,  et  remplie  de 
tous  les  individus  qui , dévoués  à Robespierre,  à 
Saint-Just  et  Conlhon,  les  regrettaient  comme  des 
martyrs  de  la  liberté  et  des  victimes  de  la  contre- 
révolution.  A eélé  de  la  société-mère,  eiistait  en- 
core ce  fameux  club  électoral,  vers  lequel  se  reli- 
raient ceux  qui  avaient  i faire  des  propositions 
qu'on  ne 'pouvait  entendre  aux  Jacobins,  et  où 
s'étaient  tramées  les  pins  grandes  journées  de  la 
révolution.  Il  siégeait  toujours  à l'Ëvéclié,  et  sc 
composait  des  anciens  Cordeliers,  des  jacobins  les 
plus  déterminés , et  des  liomhies  les  plus  compro- 
mis pendant  la  terreur.  Les  jacobins  et  ce  club 
devaient  naturellement  devenir  l'asile  de  ces  em- 
ployés que  la  nouvelle  épuration  allait  cbasaer  de 
leurs  places.  C'est  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver. 
Les  jurés  et  juges  du  tribunal  révolutionnaire,  les 
membres  des  qnarantc-buit  comités , au  nombre 
de  quatre  cents  environ,  les  agouts  de  la  police 
secrète  de  Saint-Just  et  de  Robespierre,  les  por- 
teurs d'ordres  des  comités,  qui  formaient  la  bande 
du  fameux  Héron,  les  commis  de  différentes  ad- 
ministrations, les  employés  en  un  mol  de  toute 
espèce,  exclus  des  fonctions  qu'ils  avaient  exer- 
cées, se  réunirent  aux  Jacobins  et  au  club  élec- 
toral, soit  qu'ils  en  fussent  déjà  membres,  soit 
qu'ils  se  fissent  recevoir  pour  la  première  fuis.  Ils 
allaient  cxbaler  là  leurs  plaintes  et  leurs  ressenti- 
ments. Ils  étaient  inquiets  pour  leur  sûreté,  et 
craignaient  les  vengeances  de  ceux  qu'ils  avaient 
persécutés;  ils  regrettaient  eu  outre  des  fonctions 
lucratives;  ceux-là  surtout  qui,  membres  des  co- 
mités révolutionnaires,  avaient  pu  joindre  à leurs 
appointements  des  dilapidations  de  toute  espèce. 
La  réunion  de  ces  hommes  composait  un  parti  vio- 
lent, opiniâtre,  qui,  à l'ardeur  naturelle  de  ses 
opinions  joignait  aujourd'hui  l'irritation  de  l'in- 
térél  lésé.  Ce  qui  se  passait  à Paris  avait  lieu  de 
même  par  toute  la  France.  Les  membres  des  mu- 
nicipalités, des  comités  révolutionnaires,  des 
directoires  de  districts,  se  réunissaient  dans  les 
sociétés  affiliées  à la  société-mère,  et  venaient  y 
mettre  en  commun  leurs  craintes  et  leurs  haines. 
Ha  avaient  pour  eux  le  bas  peuple  destitué  aussi 
de  ses  fonctions  depuis  qu'il  ne  recevait  plus  qua- 
rante sous  pour  assister  aux  assemblées  de  section. 

En  haine  de  ce  parti , et  pour  le  combattre , il 
s'en  formait  un  antre,  qui  ne  faisait  d'ailleurs  que 
revivre.  Il  comprenait  tons  ceux  qui  avaient  sonf- 
ferl  ou  gardé  le  silence  pendant  la  terrenr,  et  qui 
pensaient  que  le  moment  était  venu  de  se  réveiller 


et  de  diriger  à leur  tour  la  marche  de  la  révolution. 
On  vient  de  voir,  au  sujet  des  élargisaeroenls,  les 
parentsdes  détenus  ou  des  victimes  reparaître  dans 
les  sections,  et  s’y  agiter,  soit  pour  faire  ouvrir  les 
prisons,  soit  pour  dénoncer  et  poursuivre  les  co- 
mités révolutionnaires.  La  niarefae  nouvelle  de  la 
convention,  les  réformes  commencées,  augmen- 
tèrent les  espérances  et  le  courage  de  ces  premiers 
opposants.  Ilsapparlcnaienl  à toutes  les  classes  qui 
avaient  été  opprimées,  quel  que  fût  leur  rang, 
mais  surtout  au  commerce,  à la  bourgeoisie,  à ce 
tiers  étal  laborieux,  opulent  et  modéré,  qui,  ino- 
narrliique  et  conslilulionnel  avec  les  constituants, 
républicain  avec  les  girondins,  s'élall  oHacé  dès  le 
30  mai,  et  avait  été  exposé  à des  persécutions  de 
tous  genres.  Dans  ses  rangs  se  cachaient  mainte- 
nant les  restes  fort  rares  d'une  noblesseqni  n'osait 
pas  encore  se  plaindre  de  son  abaissement,  mais 
qui  se  plaignait  de  la  violation  dès  droits  de  l'hu- 
manité à son  égard,  et  quelques  partisans  de  la 
royauté,  créatures  ou  agents  de  l'ancienne  cour, 
qui  n'avaient  cessé  de  susciter  des  obstacles  à la 
révolution,  en  se  jetant  dans  tontes  les  opposi- 
tions naissantes,  quel  qu'en  fût  le  système  et  le 
caractère.  C'étaient,  comme  d'usage,  les  jeunes 
gens  de  ces  différentes  classes  qui  se  prononçaient 
avec  le  plus  de  vivacité  et  d'énergie,  car  c’est  tou- 
jours la  jeunesse  qui  est  la  première  à se  soulever 
contre  un  régime  oppresseur.  Ils  remplissaient  les 
sections,  le  Palais-Royal,  les  lieux  publies,  et 
manifestaient  leur  opinion  contre  ce  que  l'on  ap- 
pelait les  terroristes,  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique. Ils  donnaient  les  plus  nobles  motifs.  Les 
uns  avaient  vu  leurs  familles  persécutées,  les  au- 
tres eraignaient  de  les  voir  persécuter  un  jour  si 
le  régime  de  la  terreur  était  rétabli,  et  ils  ju- 
raient de  s'y  opposer  de  toutes  leurs  farces.  Mais 
le  secret  de  l'opposition  de  beaucoup  d'entre  eux 
était  dans  la  réquisition  ; les  uns  s'y  étaient  sous- 
traits en  se  cachant;  quelques  autres  venaient  de 
quitter  les  armées  en  apprenant  le  9 thermidor. 
A eux  se  joignaient  les  écrivains  persécutés  pen- 
dant les  derniers  temps,  et  toujours  anssi  prompts 
que  les  jeunes  gens  à sc  ranger  dans  toutes  les  op- 
positions; ils  remplissaient  déjà  les  journaux  et 
les  brochures  de  diatribes  violentes  contre  le  ré- 
gime de  la  terrenr. 

Les  deux  partis  se  prononcèrent  de  la  manière 
la  plus  vive  et  la  plus  opposée  sur  les  modifica- 
tions apportées  par  la  convention  au  régime  révo- 
lutionnaire. Les  jacobins  et  les  clubistes  crièrent 
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il  Taristocralie;  ils  se  plaignirent  du  comité  de 
sdrelé  générale,  qui  élargissait  les  conlre-rérolu- 
naircs,  et  de  la  presse,  dont  on  faisait  déjà  un  usage 
cruel  contre  ceux  qui  avaient  aauvé  la  France.  La 
mcsore  qui  les  blessait  le  plus  était  l'épuration 
générale  de  toutes  les  autorités.  Ils  n'osaiont  pat 
précisément  s'élever  contre  le  renouvellement  des 
individus,  car  c'eût  été  avouer  des  motifs  trop 
)iertonnelt,  mais  ils  s'élevaient  contre  le  mode  de 
réélection;  ils  soutenaient  qu'il  fallait  rendre  au 
peuple  le  droit  d'élire  set  magistrats;  que  faire 
nommer  par  les  députés  en  mission  les  membres 
des  municipalités,  des  districts,  des  comités  ré- 
volutionnaires, c'était  commettre  une  usurpation; 
que  séduire  les  sections  à une  séance  par  décade, 
c'était  violer  le  droit  qu'avaient  les  citoyens  de 
s'assembler  pour  délibérer  sur  la  chose  publique. 
Ces  plaintes  étaient  en  contradiction  avec  le  prin- 
cipe du  gouvernement  révolutionnaire,  qui  inter- 
disait tonte  élection  jusqu'à  la  paix  ; mais  les  partit 
ne  craignent  pat  les  contradictions  quand  leur  in- 
térêt est  compromit  : les  révolutionnaires  savaient 
qu'une  élection  populaire  les  aurait  ramenéa  à 
leurs  postes. 

Les  bourgeois  dans  les  sections,  les  jeunes  gens 
au  Palais-Royal  et  dans  les  lieux  publics,  les  écri- 
vains dans  les  journaux , demandaient  avec  véhé- 
mence l'utagc  illimité  de  la  presse,  se  plaignaient 
de  voir  encore  dans  les  comités  actuels  et  dans  les 
administrations  trop  d'agents  de  la  précédente  dic- 
tature ; ils  osaient  déjà  faire  des  pétitions  contre 
les  représentants  qui  avaient  rempli  certaines  mis- 
sions; ils  méconnaissaient  tous  les  services  rendus 
et  commençaient  à dilTamer  la  convention  elle- 
même.  Tallien,  qui,  en  sa  qualité  de  principal 
thermidorien,  se  regardait  comme  particulière- 
ment responsable  de  la  marche  nouvelle  imprimée 
aux  choses , aurait  voulu  qu'on  déterminât  celte 
marche  avec  vigueur,  sans  fléchir  dans  un  sens  ni 
dans  un  autre.  Dans  un  discours  rempli  de  dis- 
tinctions subtiles  entre  la  terreur  et  le  gouverne- 
ment révolutionnaire , cl  dont  le  sens  général  était 
que,  sans  employer  une  cruauté  systématique,  il 
fallait  conserver  néanmoins  une  énergie  snflisante, 
Tallien  proposa  de  déclarer  que  le  gouvernement 
révolutionnaire  était  maintenu,  que  par  conséquent 
les  assemblées  primaires  ne  devaient  pas  être  con- 
voquées pour  faire  d'élections  ; mais  il  proposa  de 
déclarer  en  même  temps  que  tons  les  moyens  de 
terreur  élaicnl  proscrits,  et  que  les  poursuites 
dirigées  contre  Icsécrivaiosqni  auraient  librement 


émis  leurs  opinions,  seraient  considérées  comme 
des  moyens  de  terreur. 

Ces  propositions,  qui  ne  présentaient  aucune 
mesure  précise,  et  qui  étaient  seulement  une  pro- 
fession de  foi  des  thermidoriens,  qui  voulaient  se 
placer  enire  les  deux  partis  sans  en  favoriser  au- 
cun, furent  renvoyées  aux  trois  comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  aux- 
quels on  renvoyait  tout  ce  qui  avait  Irait  à ces 
questions. 

Cependant,  ces  moyens  n'étaient  pas  faits  pour 
calmer  la  colère  des  partis.  Ils  continuaient  à s'in- 
vectiver nvec  la  même  violence;  et  ce  qui  coniri- 
bnail  surtout  à augmenter  l'inquiétude  générale, 
et  à mnlllplisr  les  sujets  de  plaiiilea  et  d'accusa- 
tions, c'était  la  situation  économique  de  la  France, 
plus  déplorable  peut-être  en  ce  moment  qu'elle 
n'avait  jamais  été,  même  aux  époques  les  plus  ca- 
lamiteuses de  la  révolution. 

Les  assignats,  malgré  les  victoires  de  la  répu- 
blique, avaient  subi  nne  baisse  rapide,  et  ne  comp- 
taient plus  dans  le  commerce  que  pour  le  sixième 
ou  le  huitième  de  leur  valeur,  ce  qui  apportait  un 
trouble  elTrayant  dans  les  échanges,  et  rendait  le 
maximum  plus  inexécutable  et  plus  vexatoire  que 
jamais.  Évidemment,  ce  n'était  plus  le  defaut  de 
confiance  qui  dépréciait  les  assignats,  car  on  ne 
pouvait  plus  craindre  pour  l'existence  de  la  répu- 
blique; c'était  leur  émission  excessive  et  toujours 
croissante  au  fur  et  à mesure  de  la  baisse.  I^s  im- 
pûts,  dilllcilement  perçus  et  payés  en  papier,  foui^ 
nissaient  à peine  le  quart  ou  le  cinquième  de  ce 
que  la  république  dépensait  chaque  mois  pour  les 
frais  extraordinaires  de  la  guerre,  cl  il  fallait  y 
suppléer  par  de  nouvelles  émissions.  Aussi,  depuis 
l'année  précédente,  la  quantité  d'assignats  en  cir- 
culation, qu'on  avait  espéré  réduire  à moins  de 
deux  milliards  par  le  moyen  de  dilTércntcs  com- 
binaisons, s'était  élevée  an  contraire  à 4 milliards 
600  millions. 

A cette  accnmnislion  excessive  du  papier-mon- 
naie, et  à la  dépréciation  qui  s'ensuivait,  se  joi- 
gnaient encore  tontes  les  calamités  résultant  soit 
de  la  guerre,  soit  des  mesures  inouïes  qu'elle  avait 
commandées.  On  se  souvient  que,  pour  établir  un 
rapport  forcé  entre  la  valeur  nominale  des  assi- 
gnats et  les  marchandises,  on  avait  imaginé  la  loi 
du  maximum,  qui  réglait  le  prix  de  tons  les  ob- 
jets, et  ne  permellait  pas  aux  inarebanda  de  l'é- 
lever an  fur  et  à mesure  de  l'avilissement  do  pa- 
pier; on  se  souvient  qu'à  ces  mesures  on  avait 
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ajou(c  les  rét/iiisilwiis,  qui  donnaient  aux  repré- 
senlanls  ou  aux  agents  de  l'administration  la  Ta- 
cullé  de  requérir  toutes  les  marchandises  néces- 
saires aux  armées  et  aux  grandes  communes,  en 
les  pavant  en  assignats  et  au  taux  du  maximum. 
Ces  mesures  avaient  sauvé  la  France,  mais  en  ap- 
portant un  trouble  extraordinaire  dans  les  échanges 
et  la  circulation. 

On  a déjà  vu  quels  étaient  les  inconvénients 
principaux  du  maximum;  établissement  de  deux 
marchés,  l'un  public,  dans  lequel  les  marchands 
n'exposaient  que  ce  qu'ils  avaient  de  plus  mauvais 
et  en  moindre  quantité  possible  ; l'autre  clandestin, 
dans  lequel  les  marchands  vendaient  ce  qu'ils 
avaient  de  meilleur  contre  de  l'argent  et  à prix 
libre;  enfouissement  général  des  denrées,  que  les 
fermiers  parvenaient  à soustraire  à toute  la  vigi- 
lance des  agents  chargés  de  faire  les  réquisitions; 
enfin,  trouble,  ralentissement  dans  la  fabrication, 
parce  que  les  manufacturiers  ne  trouvaient  pas 
dans  le  prix  fixé  à leurs  produits  les  frais  même  de 
la  production.  Tous  ces  inconvénients  d'un  double 
commerce,  de  l'enfouissement  des  subsistances, 
de  l'interruption  de  la  fabrication , n'avaient  fait 
que  s'accroître.  Il  s'était  établi  partout  deux  com- 
merces, l'un  public  et  insuffisant,  l'autre  secret  et 
usurairc.  Il  y avait  deux  qualités  de  pain,  deux 
qualités  de  viande,  deux  qualités  de  toutes  choses, 
l'une  pour  les  riches  qui  pouvaient  payer  en  argent 
ou  excéder  le  maximum,  l'autre  pour  le  pauvre, 
l'ouvrier,  le  rentier,  qui  ne  pouvaient  donner  que 
la  valeur  nominaledel'assignat.Lesfermiersétaienl 
devenus  tous  les  jours  plus  ingénieux  à soustraire 
leurs  denrées;  ils  faisaient  de  fausses  déclarations; 
ils  ne  battaient  pas  leur  blé  et  prétextaient  le  dé- 
faut de  bras,  défaut  qui , au  reste,  était  réel , car 
la  guerre  avait  absorbé  plus  de  quinze  cent  mille 
hommes;  ils  arguaient  de  la  mauvaise  saison,  qui, 
en  cfiTct,  ne  fut  pas  aussi  favorable  qu'on  l'avait 
cru  au  commencement  de  l'année,  lorsqu'à  la  fête 
de  l'Etre  suprême  on  remerciait  le  ciel  des  vic- 
toires et  de  l'abondance  des  récoltes.  Quant  aux 
fabricants,  ils  avaient  tout  à fait  suspendu  leurs 
travaux.  On  a vu  que,  l'année  précédente,  la  loi , 
pour  n'élrc  pas  inique  envers  tes  marchands,  avait 
diï  remonter  jusqu'.aux  fabricants,  et  fixer  le  prix 
de  la  marchandise  sur  le  lieu  de  fabrique,  en  ajou- 
tant à ce  prix  celui  des  transports;  mais  cette  loi 
était  devenue  injuste  à son  tour.  La  matière  pre- 
mière, la  main-d’œuvre,  ayant  subi  le  renchéris- 
sement générai , les  manufacturiers  n'avaient  plus 


trouvé  le  moyen  de  faire  leurs  frais,  et  avaient 
cessé  leurs  travaux.  Il  en  était  de  même  des  com- 
merçants. Le  fret  pour  les  marchandises  de  l'Inde 
était  monté,  par  exemple,  de  150  francs  le  ton- 
neau à 400;  les  assurances  de  5 et  6 pour  cent  à 
50  et  60.  Les  commerçants  ne  pouvaient  donc  plus 
vendre  les  produits  rendus  dans  les  ports  au  prix 
fixé  par  le  maximum,  et  iis  interrompaient  aussi 
leurs  expéditions.  Comme  nous  l'avons  fait  remar- 
quer ailleurs,  en  forçant  un  prix  il  aurait  fallu 
les  forcer  tous;  mais  c'était  impossible. 

Le  temps  avait  dévoilé  encore  d'autres  inconvé- 
nients particuliers  au  maximum.  I..e  prix  des  blés 
avait  été  fixé  d'une  manière  uniforme  dans  toute  la 
France.  Mais  la  production  du  blé  étant  inégale- 
ment coAtensc  et  abondante  dans  les  differentes 
provinces,  le  taux  légal  se  trouvait  sans  aucune 
proportion  avec  les  localités.  I..a  faculté  laissée  aux 
municipalités  de  fixer  les  prix  de  toutes  les  mar- 
chandises amenait  une  autre  espèce  de  désordre. 
Quand  des  marchandises  manquaient  dans  une 
commune,  les  autorités  en  élevaient  le  prix;  alors 
ces  marchandises  y étaient  apportées  au  préjudice 
des  communes  voisines  ; il  y avait  quelquefois  en- 
gorgement dans  un  lien,  disette  dans  un  antre,  à 
la  volonté  des  régulateurs  du  tarif;  et  les  mouve- 
ments dn  commerce,  au  lieu  d'être  réguliers  et 
naturels,  étaient  capricieux,  inégaux  et  convulsifs. 

Les  résultats  des  réquisitions  étaient  bien  plus 
fâcheux  encore.  On  se  servait  des  réquisitions  pour 
nourrir  les  armées,  pour  fournir  les  grandes  ma- 
nufactures d'armes  et  les  arsenaux  de  ce  qui  leur 
était  nécessaire , pour  approvisionner  les  grandes 
communes,  et  quelquefois  pour  procurer  aux  fa- 
bricants et  aux  manufacturiers  les  matières  dont 
ils  avaient  besoin.  C’étaient  les  représentants,  les 
commissaires  près  des  armées,  les  agents  de  la 
commission  dn  commerce  et  des  approvisionne- 
ments, qui  avaient  la  faculté  de  requérir.  Dans  le 
moment  pressant  du  danger,  les  réquisitions  s'é- 
taient faites  avec  précipitation  et  confusion.  Sou- 
vent elles  se  croisaient  pour  les  mêmes  objets,  et 
celui  qui  était  requis  ne  savait  à qui  entendre. 
Elles  étaient  presque  toujours  illimitées.  Quel- 
quefois on  frappaitdc  réquisition  toute  une  denrée, 
dans  une  commune  ou  un  département.  Alors  les 
fermiers  ou  les  marchands  ne  pouvaient  plus  ven- 
dre qu'aux  agents  de  la  république;  le  commerce 
étant  interrompu , l'objet  requis  gisait  longtemps 
sans  être  enlevé  ou  payé,  et  la  circulation  se  trou- 
vait arrêtée.  Dans  la  confusion  qui  résultait  de 
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l'argence,  on  ne  calculait  pas  les  distances;  et  on 
frappait  de  réquisition  le  département  le  plus 
éloigné  de  la  commune  ou  de  l’armée  que  l'on 
voulait  approvisionner,  ce  qui  multipliait  les  trans- 
ports. Beaucoup  de  rivières  et  de  canaux  étant  pri- 
vés d'eau  par  une  sécheresse  extraordinaire,  il 
n'était  resté  que  le  roulage , et  on  avait  enlevé  à 
l'agriculture  ses  chevaux  pour  suffire  aux  charrois. 
Cet  emploi  extraordinaire,  joint  i une  levée  forcée 
de  quarante-quatre  mille  chevaux  pour  l'armée, 
les  avait  rendus  très-rares,  et  avait  épuisé  presque 
tous  les  moyens  de  transport.  Par  l'elfet  de  ces 
mouvements  mal  calculés , et  souvent  inutiles,  des 
masses  énormes  de  subsistances  ou  de  marchan- 
dises se  trouvaient  dans  les  magasins  publics,  en- 
tassées sans  aucun  soin,  et  souvent  exposées  à toute 
espèce  d’avaries.  Les  bestiaux  acquis  pour  la  ré- 
publique étaient  mal  nourris;  ils  arrivaient  amai- 
gris dans  les  abattoirs,  ce  qui  faisait  manquer  les 
corps  gras,  le  suif,  la  graisse,  etc.  Aux  transports 
inutiles  se  joignaient  donc  les  dégèts,  et  souvent 
les  abus  les  plus  coupables.  Des  agents  infidèles 
revendaient  secrètement,  au  cours  le  plus  élevé, 
les  marchandises  qu'ils  avaient  obtenues  au  maxi- 
mum par  le  moyen  des  réquisitions.  Cette  fraude 
était  pratiquée  aussi  par  des  marchands,  des  fa- 
bricants qui , ayant  invoqué  d'abord  un  ordre  de 
réquisition  pour  s'approvisionner,  revendaient 
ensuite  secrètement  et  au  cours  ce  qu'ils  avaient 
acheté  au  maximum. 

Ces  causes  diverses  s’ajoutant  aux  effets  de  la 
guerre  continentale  et  maritime,  avaient  réduit  le 
commerce  è un  état  déplorable.  Il  n’y  avait  plus  de 
communications  avec  les  colonies,  devenues  pres- 
que inaccessibles  par  les  croisières  des  Anglais,  et 
presque  toutes  ravagées  par  la  guerre.  La  princi- 
pale, Saint-Domingue,  était  mise  à feu  et  à sang 
par  les  divers  partis  qui  se  la  disputaient.  Ce  con- 
cours de  circonstances  rendait  déjà  toute  commu- 
nication extérieure  presque  impossible;  une  autre 
mesure  révolutionnaire  avait  contribué  aussi  à 
amener  cet  état  d’isolement  : c'était  le  séquestre 
ordonné  sur  les  biens  des  étrangers  avec  lesquels  la 
France  était  en  guerre,  ün  se  souvient  que  la  con- 
vention, en  ordonnant  ce  séquestre,  avait  eu  pour 
but  d'arrêter  l'agiotage  sur  le  papier  étranger,  et 
d'empécber  les  capitaux  d'abandonner  les  assignats 
pour  se  convertir  en  lettres  de  change  sur  Franc- 
fort, Amsterdam,  Londres,  etc.  En  saisissant  les 
valeurs  que  les  Espagnols,  les  Allemands,  les  Hol- 
landais, les  Anglais,  avaient  sur  la  France,  on 


provoqua  une  mesure  pareille  de  la  part  de  l'é- 
tranger, et  toute  circulation  d’effets  de  crédit  avait 
cessé  entre  la  France  et  l'Europe.  Il  n'existait  pins 
de  relations  qu'avec  les  pays  neutres,  le  Levant, 
la  Suisse,  le  Danemark,  la  Suède  et  les  États- 
Unis;  mais  la  commission  du  commerce  et  des  ap- 
provisionnements en  avait  usé  toute  seule,  pour  se 
procurer  des  grains,  des  fers  et  différents  objets 
nécessaires  à la  marine.  Elle  avait  requis  pour  cela 
tout  le  papier;  elle  en  donnait  aux  banquiers  fran- 
çais la  valeur  en  assignats,  et  s'en  servait  en  Suisse, 
en  Suède,  en  Danemark,  en  Amérique,  pour 
payer  les  grains  et  les  différents  produits  qu'elle 
achetait. 

Tout  le  commerce  de  la  France  se  trouvait  donc 
réduit  aux  approvisionnements  que  le  gouverne- 
ment faisait  dans  les  pays  étrangers,  au  moyen  des 
valeurs  requises  forcément  chex  les  banquiers  fran- 
çais. A peine  arrivait-il  dans  les  ports  quelques 
marebandisesvenues  parle  commerce  libre,  qu'elles 
étaient  aussitôt  frappées  de  réquisition,  ce  qui 
décourageait  entièrement,  comme  nous  venons 
de  le  montrer , les  négociants , auxquels  le  fret  et 
les  assurances  avaient  codlé  énormément,  et  qui 
étaient  obligés  de  vendre  au  maximum.  Les  seules 
marchandises  un  peu  abondantes  dans  les  ports 
étaient  celles  qui  provenaient  des  prises  faites  sur 
l'ennemi;  mais  les  unes  étaient  immobilisées  par 
les  réquisitions,  les  autres  par  les  prohibitions  por- 
tées contre  tous  les  produits  des  nations  ennemies. 
Nantes,  Bordeaux,  déjà  dévastées  par  la  guerre 
civile,  étaient  réduites,  par  cet  état  du  commerce, 
à une  inertie  absolue  et  à une  détresse  extrême. 
Marseille,  qui  vivait  autrefois  de  ses  relations  avec 
le  Levant,  voyait  scs  ports  bloqués  par  les  Anglais, 
ses  principaux  négociants  dispersés  par  la  terreur, 
scs  savonneries  détruites  ou  transportées  en  Italie, 
et  faisait  à peine  quelques  échanges  désavanuigeux 
avec  les  Génois.  Les  villes  de  l’intérieur  n'étaient 
pas  dans  un  état  moins  triste.  Nîmes  avait  cessé  de 
produire  scs  soieries,  dont  elle  exportait  autrefois 
pour  20  millions.  L'opulente  ville  de  Lyon,  ruinée 
par  les  bombes  et  la  mine,  était  maintenant  en 
démolition,  ut  ne  fabriquait  plus  les  riches  tissas 
dont  elle  fournissait  autrefois  pour  plus  de  60  mil- 
lions au  commerce.  Un  décret  qui  arrêtait  les  mar- 
chandises destinées  aux  communes  rebellesenavail 
immobilisé  autour  de  Lyon  une  quantité  consi- 
dérable, dont  une  partie  devait  rester  dans  celte 
ville,  et  l'autre,  la  traverser  seulement,  pour  de  là 
se  rendre  sur  les  points  nombreux  auxquels  aboutit 
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la  route  üu  Midi.  Lot  villefl  de  Chftions,  Mflcon, 
Valence,  avaient  proBté  de  ce  décret  pour  arrêter 
les  marchandises  voyageant  sur  cette  route  si  fré- 
quentée. La  manufacture  deSédan  avait  été  obligée 
d'interrompre  la  fabrication  dea  draps  fins,  pour 
se  livrer  à celle  du  drap  à l'usage  des  troupes,  et 
ses  principaux  fabricants  étaient  poursuivis  en 
outre  comme  complices  du  mouvement  projeté  par 
Lafayette  apres  le  10  aoAt.  Les  départementa  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et  de  l'Aisne, 
si  riches  par  la  culture  du  lin  et  du  chanvre , avaient 
été  entièrement  ravages  par  la  guerre.  Vers  l'Ouest, 
dans  la  malheureuse  Vendée,  plus  de  sis  cents 
lieues  carrées  étaient  entièrement  ravagées  par  le 
feu  et  le  fer.  Les  champs  étaient  on  partie  aban- 
donnés, et  des  hestiani  noinbreus  erraient  au 
hasard  sans  pâture  et  sans  étable.  Partout  enfin  où 
des  désastres  particuliers  n'ajoutaient  pasaus  cala- 
mités générales,  la  guerre  avait  singulièrement 
diminué  le  nombre  dos  bras;  et  la  terreur  chez  les 
uns,  la  préoccupation  politique  cbes  les  autres, 
avaient  éloigné  ou  dégoûté  du  travail  un  nombre 
considérahic  de  citoyens  laborieux.  Combien  pré- 
féraient à leurs  ateliers  cl  à leurs  champs,  les 
clubs,  les  conseils  municipaux,  les  sections,  où  ils 
recevaient  quarante  sous  pour  aller  s'agiter  et  s'é- 
mouvoir. 

Ainsi,  désordre  dans  tous  les  marchés,  rareté 
des  subsistances,  interruption  dans  les  manufao- 
turcs  par  l'cfieldu  maximum,  déplacements  désor- 
donnés, amas  inutiles,  dégâts  de  marchandises, 
épuisement  de  moyens  de  transport  par  l'affel  des 
réquisitions,  interruption  de  communication  avec 
toutes  les  nations  voisines  par  l'clfel  de  la  guerre, 
du  blocus  maritime,  du  séquestre;  dévastation  des 
villes  manufacturières  et  de  plusieurs  contrées 
agricoles  par  la  guerre  civile;  diminution  du  bras 
par  la  réquisition;  oisiveté  atnenée  par  le  goût  de 
la  vie  politique;  tel  est  le  tableau  de  la  France 
sauvée  dit  fer  étranger,  mais  épuisée  un  moment 
par  les  efforts  inouïs  qu'on  avait  exigés  d'elle. 

Qu'on  SC  figure  après  loOthermidor  deux  partis 
aux  prises,  dont  l'un  s'attache  aux  moyens  révo- 
liitionnaircs  comme  indispensables,  cl  veut  pro- 
longer indéfiniment  un  étal  essentiellement  pas- 
sager; dont  l'autre,  irrité  des  maux  inévitables 
d'une  organisation  extraordinaire,  oublie  les  ser- 
vices rendus  par  celle  organisation,  cl  veut  l'abolir 
comme  atroce;  qu’on  se  ligure  deux  partis  de  celle 
nature  en  lutte,  cl  on  concevra  combien,  dans 
l'étal  de  la  France,  ils  trouvaient  de  sujets  d'accu- 
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salions  réciproqnes.Les  jacobins  se  plaignaient  du 
relâchement  de  toutes  les  lois;  de  la  violation  du 
maximum  par  les  fermiers,  les  marchands,  les 
riches  commerçants  ;do  l'inexécution  des  loiseontre 
l'agiotage,  et  de  l'avilissement  des  assignats;  ils 
rccommençaienlainsilescrisdes  héberlistes  contre 
les  riches,  les  accapareurs  et  les  agioteurs.  Leurs 
adversaires,  au  contraire,  osant  pour  la  première 
fois  attaquer  les  mesures  révolutionnaires,  s'éle- 
vaient contre  l’émission  excessive  des  assignats, 
contre  les  injustices  du  maximum,  contre  la 
tyrannio  des  réquisitions,  contre  les  désastres  de 
Lyon,  Sédan,  Nantes,  Bordeaux,  enfin  contre  les 
prohibitions  et  les  entraves  de  toutes  espèces  qui 
paralysaient  et  ruinaient  le  commerce.  C’étaient  lâ, 
avec  la  liberté  de  la  presse,  et  le  mode  de  nomina- 
tion dos  fonctionnaires  publics,  les  sujets  ordi- 
naires des  pélilionsdesclubsnu  dessections.  Toutes 
les  réclamations  â cet  égard  étaient  renvoyées  aux 
comités  de  salut  public,  de  finances  et  de  com- 
merce, pour  qu'ils  eussent  â faire  des  rapports  et 
â présenter  leurs  vues. 

Deux  partis  étaient  ainsi  en  présence,  cherchant 
et  trouvant  dans  ce  qui  s'élail  fait,  dans  ce  qui  se 
faisait  encore,  des  sujets  continuels  d'atmque  et  de 
reproches.  Tout  ce  qui  avait  eu  lieu,  bon  ou  mau- 
vais, on  l’imputait  aux  membres  des  anciens 
comités , qui  étaient  maintenant  en  bulle  â toutes 
les  attaques  des  auteurs  de  la  réaction.  Quoiqu’ils 
eussent  contribué  à renverser  Robespierre,  on 
disait  qu'ils  ne  s'étaient  brouillés  avec  lui  que  par 
ambition,  et  pour  le  partage  de  la  tyrannie,  mais 
qu'au  fond  ils  pensaient  de  même,  qu'ils  avaient 
les  mêmes  principes,  et  qu'ils  voulaient  continuer 
â leur  profit  le  même  système.  Parmi  les  thermi- 
doriens était  Lecoinire  de  Versailles,  esprit  ardent 
et  inconsidéré,  qui  se  prononçait  avec  une  impru- 
dence désapprouvée  de  ses  collègues.  Il  avait  formé 
le  projet  de  dénoncer  Billaud-Varenncs,  Collot- 
d'Herbois  et  Barrère,  de  l'ancien  cnmilé  de  salut 
public;  David,  Vadier,  Amarel  Vouland,ducomilé 
de  sûreté  générale,  comme  complices  cl  continua- 
leuri  de  Robespierre,  il  ne  pouvait  ni  n'osait  porter 
la  même  accusation  contre  Carnot,  Prieur  de  la 
Céle-d’Or,  Robert-Lindet,  que  l'opinion  séparait 
entièrement  de  leurs  collègues,  et  qui  passaient 
pour  s'être  occupés  exclusivement  des  travaux 
auxquels  on  devait  le  salut  de  la  France.  Il  n'osait 
pas  attaquer  non  plus  tous  les  membres  du  comité 
de  sûreté  générale,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  tous 
également  accusés  par  l'opinion.  Il  fit  part  de  son 
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projet  à Tallien  et  à Legendre,  qni  cherchèrent 
i l'en  disiuader;  mais  il  n'en  persista  pas  moins 
i l'exéculer,  et,  dans  la  séance  du  lâ  fruclidor 
(30  août),  il  présenta  vingt-six  chefs  d'accusation 
contre  les  membres  des  anciens  comilés.  Ces  vingt- 
six  chefs  se  réduisaient  aux  vagues-  imputations 
d'avoir  été  les  complices  du  système  de  terreur  que 
Robespierre  avait  fait  peser  sur  la  convention  et 
sur  la  France;  d'avoir  contribué  aux  actes  arbi- 
traires des  deux  comités;  d'avoir  signé  les  ordres 
de  proscription,  d'avoir  été  sourde  à toutes  les  ré- 
clamations élevées  par  des  citoyens  injustement 
poursuivis;  d'avoir  fortement  contribué  à la  mort 
de  Danton;  d'avoir  défendu  la  loi  du  33  prairial; 
d'avoir  laissé  ignorer  à la  convention  que  celte  loi 
n’élail  pas  l'ouvrage  du  comité;  de  ne  point  avoir 
dénoncé  Robespierre  lorsqu'il  abandonna  le  comité 
de  salut  public;  enfin  de  n'avoir  rien  fait  les  8,  0 
et  10  thermidor,  pour  mettre  la  convention  à cou- 
vert des  projets  des  conspirateurs. 

Dès  que  Lecointre  cul  achevé  la  lecluro  de  ces 
vingt-six  chefs.  Goujon,  député  de  l'Ain,  républi- 
cain jeune,  sincère,  fervent,  et  montagnard  désin- 
téressé, car  il  n'avait  pris  aucune  part  aux  actes 
reprochés  au  dernier  gouvernemonl;  Goujon  se 
leva,  et  prit  la  parole  avec  toutes  les  apparences 
d'un  profond  chagrin,  t Je  suis,  dit-il,  douloureu- 
I sement  alDigé  quand  je  vois  avec  quelle  froide 
s tranquillité  on  vient  jeter  ici  de  nouvelles  semen- 

> ces  de  division,  et  proposer  la  perle  de  la  patrie. 

> Tanlét  on  vient  vous  proposer  de  flétrir,  sous 

> le  nom  de  système  de  la  terreur,  tout  ce  qui  s'est 

> fait  pendant  une  année;  tantdt  on  vous  propose 

> d'accuser  des  hommes  qui'ont  rendu  de  grands 

• services  ù la  révolution.  Ils  peuvent  être  coupa- 

> blés;  je  l'ignore.  J'étais  aux  armées,  je  n'ai  rien 

> pu  juger;  mais  si  j'avais  eu  des  pièces  qui  fissent 
I charge  contre  des  membres  de  la  convention,  je 
I ne  les  aurais  pas  produites,  ou  ne  les  aurais 
i apportées  ici  qu'avec  une  profonde  douleur. 

> Avec  quel  sang-froid,  au  contraire,  on  vient 

> plonger  le  poignard  dans  le  sein  d'hommes  re- 

> commandables  è la  patrie  par  leurs  importants 

> services!  Remarque!  bien  que  les  reproches 
I qu'on  leur  fait  portent  sur  la  convention  elle- 

> même.  Uni,  c'est  la  convention  qu'on  accuse, 

> c'est  au  peuple  français  qu'on  fait  le  procès, 
1 puisqu'ils  ont  soulTcrt  l'un  et  l'autre  la  tyrannie 
I de  l'infèmc  Robespierre.  J.  Debry  vous  le  disait 

> tout  à l'heure,  ce  sont  les  aristocrates  qui  font 

• ou  qui  commandent  tonies  rca  propositions...  — 


I et  les  voleurs,  ajoutent  quelques  voix.  — Je 

> demande,  reprend  Goujon,  que  la  discussion 

> cesse  à l'instant,  i Beaucoup  de  députés  s'y  oppo- 
sent. Uillaud-Vareones  s'élance  à la  tribune,  et 
demande  avec  instance  que  la  discussion  soit  con- 
tinuée. I II  n'y  a pas  de  doute,  dit-il,  que  si  les 

> faits  allégués  sont  vrais,  nous  ne  soyons  de  grands 
I coupables,  et  que  nos  tètes  ne  doivent  tomber. 

> Mais  nous  défions  Lecointre  do  les  prouver.  De- 
• pois  la  chute  du  tyran,  nous  tommes  en  bulle  aux 
I attaques  de  tous  les  intrigants,  et  nous  déclarons 

> que  la  vie  n'a  aucun  prix  pour  noos  s'ils  doivent 

> l'emporter.  • Billaud  continue,  et  raconte  que 
depuis  longtemps  ses  collègues  et  lui  méditaient 
le  0 thermidor;  que  s'ils  ont  différé,  c'est  parce 
que  les  circonstances  l'cxigcaienl  ainsi;  qu'ils  ont 
été  les  premiers  à dénoncer  Robespierre,  et  i lui 
arracher  le  masque  dont  il  te  couvrait;  que  si  on 
leur  fait  un  crime  de  la  mort  de  Danton,  il  s'en 
accusera  tout  le  premier;  que  Danton  était  le  com- 
plice de  Robespierre,  qu'il  était  le  point  de  rallie- 
ment de  tout  les  contre-révolutionnaires,  et  que, 
s'il  avait  vécu , la  liberté  aurait  été  perdue.  Depuis 
quelque  temps,  s'écrieBillaud.nousvoyonss'agiler 
les  intrigants,  les  voleurs...  — A ce  dernier  mot. 
Bourdon  l'interrompt  en  lui  disant  : Le  mol  est 
prononcé;  il  faudra  le  prouver.  — Jo  me  charge, 
s’écrie  Duhem,  de  le  prouver  pour  un.  — Nous  le 
prouverons  pour  d'autres,  ajoutent  plusieurs  voix 
de  la  Montagne.  — C'était  lè  le  reproche  que  les 
montagnards  étaient  toujours  prêts  à faire  aux  amis 
de  Danton,  presque  tous  devenus  des  thermido- 
riens. Billaud,  qui,  au  milieu  de  ce  tumulte  et  de 
ces  interruptions,  n'avait  pas  abandonné  la  tri- 
hnne,  insiste  et  demande  une  instruction  pour  que 
les  coupables  soient  connus.  Cambon  lui  succède, 
et  dit  qu'il  faut  éviter  le  piège  tendu  è la  conven- 
tion ; que  les  aristocrates  veulent  l'obliger  & se  dés- 
honorer elle-même  en  déshonorant  quelques-uns 
de  ses  membres;  que  si  les  comilés  sont  coupables, 
elle  l'est  aussi.  — Et  toute  la  nation  avec  elle, 
.ajoute  Bourdon  de  l’Oise.  Au  milieu  de  ce  tumulte, 
Vadier  parait  è la  tribune , un  pistolet  à la  main , 
disant  qu'il  no  survivra  pas  è la  calomnie,  si  on  ne 
le  laisse  pas  se  justifier.  Plusieurs  membres  l'en- 
tourent et  l'obligent  è descendre.  I.e  president 
Thuriol  déclare  qu'il  va  lever  laséance,  si  le  tumulte 
ne  s'apaise  pas.  Duhem  et  Aniar  veulent  que  l'on 
continue  la  discussion,  parce  que  c’est  un  devoir 
de  l'asscnihlcc  à l'égard  des  membres  inculpés. 
Thuriol , l'un  des  thormidorions  Ifs  plus  ardents. 
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mais  cependant  montagnard  zélét  voyait  avec  peine 
qu’on  agitât  de  pareilles  questions.  Il  prend  la  pa- 
role de  son  fauteuil,  et  dit  à l'assemblée  : i D'une 

> part,  l'iniérét  public  veut  qu’une  pareille  dis- 

> cussion  finisse  sur-lc-cliauip;  de  l'autre,  l'in- 
t térét  des  inculpés  veut  qu'elle  continue  : conci- 
9 lions  l'un  et  l'autre  en  passant  à l'ordre  du  jour 

> sur  la  proposition  de  Lecointre,  et  en  déclarant 
9 que  l'assemblée  n’a  reçu  cette  proposition  qu'avec 

> une  profonde  indignation.  > L'assemblée  adopte 
avec  empressement  l'avis  de  Tliuriot,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour  en  flétrissant  la  proposition  de  Le- 
cointre. 

Tous  les  hommes  sincèrement  attachés  à leur 
pays  avaicDlvu  cette  discussion  avec  la  plus  grande 
peine.  Comment,  en  efl'et,  revenir  sur  le  passé, 
distinguer  le  mal  du  bien,  cl  discernera  qui  appar- 
tenait la  tyrannie  qu'on  venait  de  subir?  Comincni 
faire  la  part  de  Robespierre  et  des  comités  qui 
avaient  partagé  le  pouvoir,  celle  de  la  convention 
qui  les  avait  supportés,  celle  enfin  de  la  nation 
qui  avait  souffert  et  la  convention  et  les  comités 
de  Robespierre?  Coinmeiil  d’ailleurs  juger  cette 
tyrannie?  Était-elle  un  crime  d’ambition,  ou  bien 
l'action  énergique  et  irréfléchie  d'iioiumes  voulant 
sauver  leur  cause  ù tout  prix,  et  s'aveuglant  sur 
les  moyens  dont  ils  faisaient  usage?  Comment  dis- 
tinguer dans  celle  action  confuse  la  part  de  la 
croaulé,  de  l'ambition,  du  zèle  égaré,  du  patrio- 
tisme sincère  et  énergique?  Démêler  tant  d'obscu- 
rités, juger  tant  de  cœurs  d'hommes,  était  impos- 
sible. 11  fallait  oublier  le  passé,  recevoir  des  mains 
de  ceux  qu'on  venait  d'exclure  du  pouvoir  la 
France  sauvée,  régler  des  mouvements  désordon- 
nés, adoucir  des  lois  trop  cruelles,  et  songer  qu'en 
politique  il  faut  réparer  les  maux  et  jamais  les 
venger. 

Tel  était  l'avis  des  hommes  sages.  Les  ennemis 
de  la  révolution  s'applaudissaient  de  la  démarche 
de  Lecointre,  et  en  voyant  la  discussion  fermée, 
ils  répandirent  que  la  convention  avait  eu  peur, 
cl  n'avait  osé  aborder  des  questions  trop  dange- 
reuses pour  clle-ménie.  Les  jacobins,  au  contraire, 
et  les  montagnards,  tout  pleins  encore  de  leur 
fanatisme,  et  nullement  disposés  à désavouer  le 
régime  de  la  terreur,  ne  craignaient  pas  la  discus- 
sion cl  étaient  furieux  qu'on  l'eiH  fermée.  Dès  le 
lendemain,  eu  eifcl,  13  fructidor,  une  foule  de 
montagnards  se  levèrent,  disant  que  le  président 
avait  fait,  la  veille,  une  surprise  à l'assemblée  en 
décidant  la  clôture;  qu'il  avait  émis  son  avis  sans 


quitter  le  fauteuil;  que  comme  président,  il  n’a- 
vait aucun  avis  à donner;  que  la  clôture  était  une 
injustice;  qu’on  devait  aux  membres  inculpés,  à 
la  convention  elle-même,  cl  à la  révolution,  d'a- 
border franchement  unediscussion  que  lespatriotes 
n'avaient  pas  â redouter.  Vainement  les  thermido- 
riens, Legendre,  Tallien  et  autres,  qu'on  accusait 
d'avoir  poussé  Lecointre,  cl  qui  au  contraire 
avaient  clierché  à le  dissuader  de  son  projet,  de- 
mandèrent-ils que  la  dissussion  fût  écartée.  L'as- 
semblée, qui  n’avait  pas  encore  perdu  l'habitude 
de  craindre  la  Montagne  et  de  lui  céder,  consentit 
â rapporter  sa  décision  de  la  veille  et  rouvrit  la 
carrière.  Lecointre  fut  appelé  â la  tribune  pour  lire 
ses  vingt-six  chefs,  et  pour  les  appuyer  de  piècés 
probantes. 

Lecointre  n'avait  pu  réunir  les  pièces  de  ce  sin- 
gulier procès,  car  il  aurait  fallu  avoir  la  preuve 
de  cc  qui  s'élail  passé  dans  l'intérieur  des  comités 
pour  juger  jusqu’à  quel  point  les  membres  incul- 
pés avaient  participé  à ce  qu'on  appelait  la  tyrannie 
de  Robespierre.  Lecointre  ne  pouvait  invoquer  sur 
chaque  chef  que  la  notoriété  publique,  que  des  dis- 
cours prononcés  aux  Jacobins  ou  à l'assemblée, 
que  les  originaux  de  quelques  ordres  d'arrestation, 
lesquels  ne  prouvaient  rien  par  eux-mêmes.  A 
chaque  grief  nouveau,  les  montagnards  furieux 
criaient  : Les  pièces!  les  pièces!  et  ne  voulaient 
pointqu'il  parlât  »ans  produire  les  preuves  écrites. 
Lecointre,  réduit  souvent  à l'impuissance  de  les 
' fournir,  s'adressait  aux  souvenirs  de  l'assemblée, 
et  lui  demandait  si  elle  n'avait  pas  toujours  consi- 
déré Billaud , Collol-d'ilcrbois  et  Barrère,  comme 
d’accord  avec  Robespierre.  Mais  cette  preuve,  la 
seule  d'ailleurs  possible,  montrait  l’absurdité  d'un 
pareil  procès.  Avec  de  telles  preuves,  on  aurait 
démontré  que  la  convention  était  complice  du  co- 
mité, et  la  France  de  la  convention.  Les  monta- 
gnards ne  voulaient  pas  laisser  achever  Lecointre; 
ils  lui  disaient;  tu  es  un  calomniateur  î et  ils  l'obli- 
geaient à passer  â un  autre  grief.  A peine  avail-ü 
lu  le  suivant  qu'ils  s'écriaient  de  nouveau  : Les 
pièces!  les  pièces!  et  Lecointre  ne  les  fournissant 
pas  : A un  autre!  s’écriaient-ils  encore.  Lecointre 
arriva  ainsi  au  vingt-sixième  chef,  sans  avoir  pu 
prouver  rien  de  cc  qu'il  avançait.  Il  n’avait  qu'une 
raison  à donner,  c'est  que  le  procès  était  politique, 
et  n admettait  pas  la  forme  ordinaire  de  discussion  ; 
à quoi  on  pouvait  répondre  qu'il  était  impolilique 
d en  intenter  un  pareil.  Après  une  séance  longue 
cl  orageuse,  la  convention  déclara  l'accusation  de 
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Lecoinire  fausse  et  calomnieuse,  et  réhabilita  ainsi 
les  anciens  comilés. 

Cette  scène  avait  rendu  à la  Montagne  toute  son 
énergie,  et  à la  convention  un  peu  de  son  ancienne 
déférence  pour  la  Montagne.  Cependant  Billaud- 
Varennes  et  Collot-d'Hcrbois  donnèrent  leur  dé- 
mission de  membres  du  comité  de  salut  public. 
Barrèrc  en  sortit  par  la  voie  du  sort.  De  son  cèté, 
Tallien  se  démit  volontairement,  et  ils  forent  rem- 
placés tous  quatre  par  Delmas,  Merlin  de  Douay, 
Cochon  et  Fourcroy.  Ainsi,  des  anciens  membres 
dn  grand  comité  de  salut  public,  il  ne  restait  que 
Carnot,  Prieur  de  la  Cdte-d'Or  et  Rubert-Lindet. 
Au  comité  de  sûreté  générale,  on  opéra  aussi  un 
renonvellement  par  quart.  Ëlie  Lacoste,  Vouland, 
Vadier  et  Moise  Bayle  sortirent.  Il  manquait  déjà 
David,  Jagot,  Lavicomterie,  eiclus  par  une  déci- 
sion de  l'assemblée  : ces  sept  membres  furent  rem- 
placés par  Bourdon  de  l'Oise,  Colombclle,  Méaulle, 
Clauzel,  Mathieu,  Mon-Mayau,  Lesage-Senault. 

Un  événement  imprévu  et  entièrement  fortuit 
vint  augmenter  l'agitation  qui  régnait.  Le  feu  prit 
à la  poudrière  de  Grenelle,  qui  sauta.  Cette  eiplo- 
gion  soudaine  et  épouvantable  consterna  Paris,  et 
on  crut  que  c'était  l'elTet  d'une  conspiration  nou- 
velle. Aussitôt  on  accusa  les  aristocrates,  et  les 
aristocrates  accusèrent  les  jacobins.  De  nouvelles 
attaques  eurent  lieu  à la  tribune  entre  les  deux 
partis,  sans  amener  aucun  éclaircissement.  A cet 
événements'en  ajouta  un  autre.  Le  23  fructidor  au 
soir  (9  septembre),  Tallien  regagnait  sa  demeure. 
Un  homme,  enveloppé  d'une  grande  redingote, 

fondit  sur  lui  en  disant  : t Je  t'attendais tu 

ne  m'échapperas  pas!  > Au  même  instant,  il  lui  tira 
un  coup  de  pistolet  à bout  portant,  qui  lui  fra- 
cassa une  épaule.  Le  lendemain,  nouvelle  rumeur 
dans  Paris:  on  se  disait  qu'on  ne  pouvait  donc  plus 
espérer  le  repos  ; que  deux  partis  acharnés  l'un 
contre  l'autre  avaient  juré  de  troubler  éternelle- 
ment la  république.  Les  uns  attribuaient  l'assas- 
sinat de  Tallien  aux  jacobins,  les  antres  aux 
aristocrates;  d'autres  même  allaient  jusqu'à  dire 
que  Tallien,  imitant  l'exemple  de  Grange- Neuve 
avant  le  10  août,  s'était  fait  blesserà  l'épaule  pour 
en  accuser  les  jacobins,  et  avoir  l'occasion  de  de- 
mander leur  dissolution.  Legendre , Merlin  de 
Tbionvillc  et  autres  amis  de  Tallien,  s'élancèrent 
à la  tribune  avec  véhémence,  et  soutinrent  que  le 
crime  de  la  veille  était  l'œuvre  des  jacobins.  Tal- 
licn,  dirent-ils,  n'a  pas  abandonné  la  cause  de  la 
révolution;  cependant  des  furieux  prétendent  qu'il 


a passé  aux  modérés  et  aux  aristocrates.  Ce  ne  sont 
donc  pas  ceux-ci  qui  peuvent  avoir  eu  l'idée  do  le 
frapper;  ce  ne  peuvent  être  que  les  furieux  qui 
l'accusent,  c'est-à-dire  les  jacobins.  Merlin  dénonça 
leur  dernière  séance,  et  cita  un  mot  de  Duhem  : 
Lei  crapauds  du  Marais  lèvent  la  tête;  tant 
mieux,  elle  sera  plus  facile  à couper.  Merlin  de- 
manda, avec  sa  hardiesse  accoutumée,  la  disso- 
lution de  cette  société  célèbre,  qui  avait  rendu, 
dit-il,  les  plus  grands  services,  qui  avait  contribué 
puissamment  à abattre  le  trône , mais  qui , n'ayant 
plus  de  trône  à renverser,  voulait  renverser  au- 
jourd'hui la  convention  elle -même.  On  n'admit 
point  les  conclusions  de  Merlin  ; mais,  comme  à 
l'ordinaire,  on  renvoya  les  faits  aux  comités  com- 
pétents, pour  faire  un  rapport.  Déjà  on  avait  fait, 
sur  toutes  les  questions  qui  divisaient  les  deux 
partis,  des  renvois  de  ce  genre.  On  avait  demandé 
des  rapports  sur  la  question  de  la  presse , sur  les 
assignats,  sur  le  maximum , sur  les  réquisitions, 
sur  les  entraves  du  commerce,  et  enfin  sur  tout  ce 
qui  était  devenu  un  sujet  de  controverse  et  de  divi- 
sion. On  voulut  alors  que  tousces  rapports  fussent 
confondus  en  un  seul , et  on  chargea  le  comité  de 
salut  public  do  présenter  un  rapport  général  sur 
l'étal  actuel  de  la  république.  La  rédaction  en  fut 
confiée  à Robcrt-Lindel , le  membre  le  plus  in- 
struit de  l'étal  des  choses,  parce  qu'il  appartenait 
aux  anciens  comités,  et  le  plus  désintéressé  dans 
ces  questions,  parce  qu'il  avait  été  exclusivement 
occupé  à servir  son  pays,  en  sc  chargeant  du  tra- 
vail énorme  des  subsistances  et  des  transports.  Le 
jour  où  il  devait  être  entendu  fut  Gxé  à la  qua- 
trième sans-culottide  de  l'an  ii  (20  septembre 
1794). 

On  attendait  avec  impatience  son  rapport  et  les 
décrets  qu'il  amènerait,  et  on  continuait  dans  l'in- 
tervalle à s'agiter.  C'était  au  jardin  du  Palais-Royal 
que  se  réunissait  la  jeunesse  coalisée  contre  les  ja- 
cobins. Là,  elle  lisaitles  journaux  et  les  brochures, 
qui  paraissaient  en  grand  nombre  contre  le  der- 
nier régime  révolutionnaire,  et  qui  sc  vendaient 
chez  les  libraires  des  galeries.  Souvent  elle  y for- 
mait des  groupes,  et  en  parlait  pour  venir  troubler 
les  séances  des  jacobins.  Le  jour  de  la  deuxième 
sans-culoliide,  un  de  ces  groupesse  forme;  il  était 
composé  de  ces  jeunes  gens  qui,  pour  se  distinguer 
des  jacobins,  s'habillaient  avec  soin,  portaient  des 
cravates  élevées,  ce  qui  leur  fil  donner  le  nom  de 
museadins.  Dans  l'un  de  ces  groupes,  un  assistant 
disait  que,  s'il  arrivait  quelque  chose,  il  fallait  se 
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rallier  à la  convention;  que  lu  jacobins  n'ëtaient 
que  des  intrigants  et  des  scélérats.  Un  jacobin 
voulut  lui  répandre.  Alors  une  rixe  s'engagea  ; 
d'une  part , on  criait  ; Vire  ta  convertlionl  à bai 
Ut  jacobint!  à bat  la  qutue  de  Robetjàtrrc!  de 
l'autre  : A bas  Ut  ariilocralet  el  Ut  mutcailint! 
vive  la  convention  et  Ut  jacobint!  Le  tumulte 
augmenta  bientél.  I.c  jacobin  qui  avait  pris  la 
parole  et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  voulurent 
le  soutenir,  Turent  très- maltraités;  la  garde  ac- 
courut etdispersa  le  rassemblement  qui  était  déjè 
très-considérable,  et  empêcha  un  engagement  gé- 
néral. 

Le  surlendemain,  jour  fixé  pour  le  rapportées 
trois  comités  de  salut  public,  de  législation,  et  de 
sûreté  générale,  Robert-Lindet  fut  enfin  entendu. 
Le  tableau  qu'il  avait  à tracer  de  la  France  était 
triste.  Après  avoir  exposé  la  marche  successive  des 
factions,  les  progrès  de  la  puissance  de  Robes- 
pierre jusqu'à  sa  chute,  il  montra  deux  partis,  l'un 
composé  de  patriotes  ardents,  craignant  pour  la 
révolution  et  pour  eux-mêmes;  et  l'autre  de  fa- 
milleséplorécs  dont  les  parents  avaient  étéimmolés 
ou  gémissaient  encore  dans  les  fers,  c Des  esprits 

> inquiets,  dit  Lindet,  s'imaginent  que  le  gouver- 

> nemont  va  manquer  d'énergie  t ils  emploient  tous 
1 les  moyens  pour  propager  leur  opinion  et  leurs 
t craintes.  Ils  envoient  des  députations  et  des 

> adresses  à la  convention.  Ces  craintes  sont  chi- 

> mériques  : dans  vos  mains  le  gouvernement 
I conservera  toute  sa  force.  Les  patriotes , les 

> fonctionnaires  publics  peuvent-ils  craindre  que 
I les  services  qu'ils  ont  rendus  s'ellacent  de  la 

> mémoire?  Quel  courage  no  leur  a-t-il  pas  fallu 

> pour  accepter  et  pour  remplir  des  fonctions  pé- 

> rilleuses?  Mais  aujourd'hui  la  France  les  rap- 

> pelle  à leurs  travaux  et  à leurs  professions, 
t qu'ils  ont  trop  longtemps  abandonnés.  Ils  sa- 

> vent  que  leurs  fonctions  étaient  temporaires; 

> que  le  pouvoir,  conservé  trop  longtemps  dans 

> les  mêmes  mains,  devient  un  sujet  d'inquiétude, 

> et  ils  ne  doivent  pas  craindre  que  la  France 
1 les  abandonne  aux  ressentiments  et  aux  ven- 

> geanccs.  i 

Lindet,  passant  ensuite  i ce  qui  concernait  le 
parti  de  ceux  qui  avaient  soulferl,  continua  en 
disant . > Rendes  la  liberté  à ceux  que  des  haines, 

> des  passions,  l'erreur  des  fonctionnaires  publics 

> cl  la  fureur  des  derniers  conspirateurs,  ont  fait 

> précipiter  en  masse  dans  les  maisons  d'arrêt; 

> rendcz-la  aux  laboureurs,  aux  commerçants. 


FRANÇAISE. 

> aux  parents  des  jeunes  héros  qui  défendent  la 
» patrie.  Les  arts  ont  été  persécutés,  cependant 

> c'est  par  eux  que  vous  avez  appris  à forger  la 
I foudre  ; c'est  par  eux  que  l'art  des  Hongolfier  a 
I servi  à éclairer  la  marche  des  armées;  c’est  par 

• eux  que  les  métaux  se  préparent  et  s'épurent, 
1 que  les  cuirs  se  tannent,  s’apprêtent  et  se  met- 
I tent  en  œuvre  dans  huit  jours.  Protégei-les, 

• secourez-les.  Beaucoup  d’hommes  utiles  sont 

> encore  dans  les  cachots.  > 

Robert-Lindet  fit  ensuite  le  tableau  de  l'état 
agricole  et  commercial  de  la  France.  Il  montra  les 
calamités  résultant  des  assignats,  du  moa^inium  , 
des  réquisitions,  de  l’interruption  des  communi- 
cations avec  l’étranger,  c Lo  travail,  dit-il,  a beau- 
I coup  perdu  de  son  activité,  d'abord  parce  que 

> quinze  cent  mille  hommes  ont  été  transportés 

• sur  les  frontières,  qu’une  multitude  d’antres  se 
I sont  voués  à la  guerre  civile,  et  parce  qu'ensnite 

> les  esprits,  distraits  par  les  passions  politiques, 

• se  sont  détournés  de  leurs  occupations  habi- 

> tuelles.  Il  y a de  nouvelles  terres  défrichées, 

> mais  beaucoup  de  négligées.  Le  grain  n'est  pas 
I battu,  la  laine  n’est  pas  filée,  les  cultivateurs  ne 
» font  ni  rouir  leur  lin,  ni  teiller  leurs  chanvres. 
I Tâchons  de  réparer  des  maux  si  nombreux,  si 
I divers;  rendons  la  paix  aux  grandes  villes  mari- 

> timeset  manufacturières.  Qu'on  cessede  démolir 

> à Lyon.  Avec  de  la  paix,  de  la  sagesse  et  de 
■ l'oubli,  les  Nantais,  les  Bordelais,  les  Marseil- 

> lais,  les  Lyonnais,  reprendront  leurs  travaux. 

> Révoquons  les  lois  destructives  du  commerce  ; 
1 rendons  aux  marchandises  leur  circulation  ; per- 

• mettons  d'exporter  pour  qu'on  nous  apports  ce 
t qui  nous  manque.  Que  les  villes,  les  déparlc- 
» menls  cessent  de  se  plaindre  contre  le  gooverne- 

> ment, qui,  disent-ils,  a épuisé  leurs  ressources 
1 en  subsistances,  qui  n'a  pas  observé  des  propor- 

> lions  assez  exactes,  et  a fait  peser  inégalement 

> le  fardeau  des  réquisitions.  Que  ne  peuvent-ils, 

• ceux  qui  se  plaignent,  jeter  les  yeux  sur  les  U- 
I bleaux,  les  déclar.ations,  les  adresses  de  leurs 
» concitoyens  des  autres  districts!  Ils  y verraient 
I les  mêmes  plaintes,  les  mêmes  réclamations,  la 

> mémo  énergie,  inspirées  par  le  sentiment  des 
I mêmes  besoins.  Rappelons  le  repos  d’esprit  et  lo 

> travail  dans  les  campagnes;  ramenons  les  ou- 
1 vriei'sà  leurs  ateliers,  les  cultivateurs  4 leurs 
1 champs.  Surtout,  ajoute  Lindet,  efforçons-nous 
« de  ramener  parmi  nous  l’union  el  la  confiance. 

• Cessons  de  nous  reprocher  nos  malheurs  et  nos 
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t fatitet.  Avont-DOU8  toujours  éié,  avons^nous  pu 

> éire  ce  que  nous  aurions  voulu  être  en  elTelT 
» Nous  avons  tous  été  lancés  dans  U mémo  car' 

> rièrc  : les  uns  ont  combattu  avec  courage,  avec 

> réflexion  ; les  autres  se  sont  précipités,  dans  leur 

> bouillante  ardeur,  contre  tous  les  obstacles 

> qu'ils  vouIaicMU  détruire  et  renverser.  Qui  vou- 
» dra  nous  interroger,  et  nous  demander  compte 

> de  CCS  mouvements  qu'il  est  impossible  de  pré- 
» voir  et  de  diriger?  La  révolution  est  fuite  : elle 

> est  l'ouvrage  de  tous.  Quels  généraux , quels 

> soldats  n'ont  jamais  fait  dans  la  guerre  que  ce 

> qu'il  fallait  faire,  cl  ont  su  s'arrêter  où  la  raison 
» froide  cl  tranquille  aurait  désiré  qu'ils  s'arré* 

> tassent?  N'étions*nous  pas  en  état  de  guerre 

> contre  les  plus  nombreux  et  les  plus  redoutables 

> ennemis? Quelques  revers  n’onl-ilspasirrité  no> 

> trecourage,  enflammé  notre colère?Quc  nousest- 

> il  arrivé  qui  n'arrive  à tous  les  hommesjetcsà  une 

> distance  infinie  du  cours  ordinaire  de  la  vie?  > 
Ce  rapport,  si  sage,  si  impartial,  si  complet, 

fut  couvert  d'applaudissements.  Tout  le  monde 
approuvait  les  senlirocnts  qu’il  renfermait,  cl  il 
eût  été  à désirer  que  tout  le  monde  pût  les  par> 
tager.  Lindet  proposa  ensuite  une  série  de  décrets, 
qui  furent  accueillis  comme  l'avait  été  son  rapport, 
et  qui  furent  adoptés  sur-le-champ. 

Par  le  premier  décret,  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale et  les  représentants  en  mission  étaient 
chargés  d'examiner  les  réclamations  des  commer- 
çants, des  laboureurs,  des  artistes,  des  pères  et 
mères  des  citoyens  présents  aux  armées,  qui 
étaient  oü  avaient  des  parents  en  prison.  Par  un 
second,  les  municipalités  et  les  comités  des  sec- 
tions étaient  tenus  de  motiver  leurs  refus  quand 
ils  n'accordaient  pas  de  ccriilicats  de  civisme. 
C'étaient  lù  des  satisfactions  données  à ceux  qui 
se  plaignaient  sans  cesse  de  la  terreur  cl  qui 
craignaient  de  la  voir  renaître.  Un  troisième  dé- 
cret ordonnait  la  rédaction  d'une  instruction  mo- 
rale, tendant  à ramener  l'amour  du  travail  et  des 
lois,  à éclairer  les  citoyens  sur  les  principaux 
événements  de  la  révolution,  et  destinée  à être  lue 
au  peuple,  dans  les  fêles  décadaires. Un  quatrième 
décret  ordonnait  un  projet  d'école  normale  , pour 
former  de  jeunes  professeurs,  et  répandre  ainsi 
l’inslruction  et  les  lumières  par  toute  la  France. 

Enfin,  ù ces  décrets  en  étaient  joints  plusieurs 
ordonnant  aux  comités  des  finances  cl  du  com- 
merce d'examiner  promptement  ; 

1*  Les  avantages  de  la  libre  exportation  des 


piarcliandisos  de  luxe,  sous  la  condition  d'en  faire 
rentrer  la  valeur  en  France  en  marchandises  de 
toute  espèce; 

â*  Les  avantages  ou  les  désavantages  de  la  libre 
exportation  du  superflu  des  denrées  de  première 
nécessité,  sous  la  condition  d'un  retour  et  de  dif- 
férentes formalités; 

3*  Les  moyens  les  plus  avantageux  de  remet- 
tre en  circulation  les  marchandises  destinées  aux 
communes  en  rébellion,  ci  retenues  sous  le  scellé; 

4**  Enfin , les  réclamations  des  négociants  qui , 
en  vertu  de  la  loi  du  séquestre,  étaient  tenus  de 
déposer  dans  les  caisses  de  district  les  sommes 
qu'ils  devaient  auxétrangersavec  lesquels  la  France 
était  en  guerre. 

On  voit  que  ces  décrets  donnaient  des  satisfac- 
tions à ceux  qui  sc  plaignaient  d'avoir  été  persé- 
cutés, et  renfermaient  quelques-unes  des  mesures 
capable»  d'améliorer  l'étal  du  comiiicrcc.  I^  parti 
jeacobin  seul  n'avait  pas  un  décret  pour  lui,  mais 
il  n'en  avait  pas  besoin.  Il  n'avait  été  ni  poursuivi 
ni  emprisonné;  ou  n'avail  fait  que  le  priver  du 
pouvoir;  il  n'y  avait  donc  aucune  réparation  à lui 
accorder.  Tout  ce  qu'on  pouvait,  c'était  de  le  ras- 
surer sur  la  marche  du  gouvernement,  et  le  rap- 
port de  Limlcl  était  fait  et  écrit  dans  ce  but.  Aussi 
l'efTet  de  ce  rapport  et  des  décrets  qui  l'accompa- 
gnaient fut-il  des  plusfavorables  sur  tous  les  partis. 

• On  parut  un  peu  sc  calmer.  Le  lendemain,  der- 
nier jour  de  l'année  et  cinquième  sans-culotlidc 
de  l’an  II  (21  septembre  i79i),  la  fêle  ordonnée 
depuis  longtemps  pour  placer  Marat  au  Panthéon 
et  en  exclure  Mirabeau,  fut  célébrée.  Déjà  clic 
n'était  plus  conforme  à l'étal  des  opinions  et  des 
esprits.  Marat  n'était  plus  assez  saint,  ni  Mira- 
beau assez  coupable , pour  qu’on  décernât  tant 
d'honneurs  au  sanglant  apêtre  de  ta  terreur,  et 
qu'on  infligeât  tant  d'ignominie  au  plus  grand  ora- 
teur de  la  révolution.  Mais  pour  ne  pas  alarmer 
la  Montagne,  cl  pour  éviter  les  apparences  d’une 
réaction  trop  prompte,  la  féic  ne  fut  pas  révo- 
quée. Le  jour  fixé,  les  restes  de  Marat  furent  por- 
tés en  pompe  au  Panthéon,  et  ceux  de  Mirabeau 
en  furent  ignominieusement  retirés  par  une  porte 
latérale. 

Ainsi  le  pouvoir,  retiré  aux  jacobins  et  aux 
montagnards,  était  possédé  aujourd'hui  par  les 
partisans  de  Danton,  de  Camille  Desmoulins,  par 
les  indulgents  enfin  , qui  étaient  devemis  les  llicr- 
inidoricns.  Ces  derniers  ccpcnd.'int,  tandis  qu’ils 
lâchaient  de  réparer  les  maux  produits  par  la  ré- 
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Tolation,  tandis  qu’ils  élai^issaient  les  suspects  et 
s’efTorçaient  de  rendre  quelque  liberté  et  quelque 
sécurité  au  commerce,  étaient  pleins  encore  de 


ménagement  pour  la  Montagne,  qu’ils  avaient  dé< 
possédée,  et  décernaient  à Marat  la  place  qu’ils 
ravissaient  à Mirabeau. 


CHAPITRE  yii. 


R«pn*e  lies  opéralion*  militaire*.  Reddilion  deComlc,  Valeocirnnei.  Laodreciea  et  Le  Quetnoy.  Déceura^neat  de» 
eoalUéa.  — Bataille»  de  l'Ourte  et  do  la  RoOr.  — Pauage  do  la  Meute.  — Occupalioo  de  toute  la  li^ne  du  Rhia. 
Situation  de»  armée»  aui  Alpe»  et  au»  Pjrènéc».  Succè»  de»  Fraorai»  »ur  tou»  le»  point».  — État  Je  la  Vendée  et  de  la 
Bretai^oe  ; {^erre  de»  chouao».  Puitajre,  agent  principal  de»  royali»tc»  en  Bretagne,  — Rapport»  du  parti  royaliste  avee 
le»  prince»  françai»  et  l'étranger.  Intrigue»  à l'iutérieur  ; réle  de»  prince»  émigre». 


L’activité  des  opérations  militaires  s’était  un 
peu  ralentie  vers  le  milieu  de  la  saison.  Nos  deux 
grandes  armées  du  Nord  et  de  Sambrc-et-Mcuse, 
entrées  dans  Bruxelles  en  llicrmidor  (juillet),  puis 
acheminées  l'une  sur  Anvers,  l'autre  sur  la  Meuse, 
étaient  demeurées  dans  un  long  repos,  attendant 
l.*!  reprise  des  places  de  Landrccies,  Le  Quesnoy, 
Valenciennes  et  Condé,  perdues  dans  la  précédente 
campagne.  Sur  1c  Rhin,  le  général  51ichaud  était 
occupé  à recomposer  son  armée,  pour  réparer 
l’échec  de  Kayserlautern,  et  attendait  un  renfort 
de  quinze  mille  hommes  tirés  de  la  Vendée.  Les 
armées  des  Alpes  et  d italic,  devenues  maîtresses 
de  la  grande  chaîne,  campaient  sur  les  hauteurs 
des  Alpes,  en  attendant  l'approbation  d'un  plan 
d'invasion  proposé,  disait-on,  par  le  jeune  olGcicr 
qui  avait  décidé  la  prise  de  Toulon  et  des  lignes 
de  Saorgio.  Aux  Pyrénées  orientales,  Dugommier, 
depuis  ses  derniers  succès  au  Boulou,  s'était  long- 
temps arrêté  pour  prendre  Colliourc,  et  bloquait 
maintenant  Bcllegarde.  L'armée  des  Pyrénées  oc- 
cidentales s'organisait  encore.  Cette  longue  inac- 
tion qui  signala  le  milieu  de  la  campagne,  et  qu'il 
faut  imputer  aux  grands  événements  de  l'intérieur 
et  à de  mauvaises  rombinaisons,  aurait  pu  nuire 
à DOS  succès  si  l’ennemi  avait  su  mettre  le  temps  è 
profit.  Mais  il  régnait  un  tel  désordre  d'esprit  chez 
les  coalisés,  que  notre  faute  ne  leur  profila  pas,  et 
ne  fit  que  retarder  un  peu  la  marche  extraordi-  : 
naire  de  nos  victoires.  | 

Rien  n'était  plus  mal  calculé  que  notre  inaction  I 
en  Belgique,  aux  environs  d'Anvers  et  sur  les  bords  I 
de  la  Meuse.  Le  meilleur  moyen  de  hâter  la  prise  I 
des  quatre  places  perdues  eût  été  d’étoigner  tou-  | 


jours  davantage  les  grandes  armées  qui  pouvaient 
les  secourir.  En  profitant  du  désordre  où  la  vic- 
toire de  Fleurus  et  la  retraite  qui  s’en  était  suivie 
avaient  jeté  les  coalisés,  il  eût  été  facile  d’arriver 
bientôt  jusqu'au  Rhin.  Malheureusement  on  igno- 
rait encore  le  grand  art  de  profiler  de  la  victoire, 
art  le  plus  rarede  tous, parccqu'il suppose  qu'elle 
n'est  pas  seulement  le  fruit  d'une  attaque  heu- 
reuse, mais  le  résultat  de  vastes  combinaisons. 
Pour  hâter  la  reddition  des  quatre  places,  la  con- 
vention avait  porté  un  décret  formidable,  â la  ma- 
nière de  tous  ceux  qui  se  succédèrent  depuis  prai- 
rial jusqu'en  thermidor.  Se  fondant  sur  la  raison 
que  les  coalisés  occupaient  quatre  places  fran- 
çaises, et  que  tout  est  permis  pour  éloigner  l'en- 
nemi de  chez  soi,  elle  décréta  que  si,  vingt-quatre 
heures  après  la  sommation,  les  garnisons  enne- 
mies ne  se  rendaient  pas,  elles  seraient  passées 
au  fil  de  l’épée.  La  garnison  de  Landrecies  se  ren- 
dit seule.  Le  commandant  de  Condé  fit  celle  belle 
réponse,  qu'une  nation  n avait  pas  te  droit  de 
décréter  le  déshonneur  d'une  autre.  Le  Quesnoy 
et  Valenciennes  continuèrent  de  se  défendre.  Le 
comité,  sentant  l'injustice  d'un  pareil  décret,  usa 
d'une  subtilité  pour  en  éviter  l’exécution,  et  en 
même  temps  pour  épargner  â la  convention  la 
nécessité  de  le  rapporter.  Il  supposa  que  le  dé- 
cret , n’ayant  pas  été  notifié  aux  commandants 
des  trois  places,  leur  était  resté  inconnu.  Avant 
de  le  leur  signifier,  il  ordonna  au  général  Schérer 
de  pousser  les  travaux  avec  assez  d'activité  pour 
rendre  la  sommation  imposante,  et  légitimer  une 
capitulation  de  la  part  des  garnisons  ennemies. 
En  effet,  Valenciennes  fut  rendue  le  12  fructidor 
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(30  aoAl)  ; Condé  et  Le  Quesnoy  les  jours  sui- 
vants. Ces  places,  qui  avaient  tant  coûté  aux  coa- 
lisés pendant  la  campagne  précédente , nous  fu- 
rent donc  restituées  sans  de  grands  efforts,  et 
l'ennemi  ne  conserva  plus  aucun  point  de  notre 
territoire  dans  les  Pays-Bas.  Nous  étions  maîtres , 
au  contraire,  de  toute  la  Belgique,  jusqu'à  la  Meuse 
et  Anvers. 

Moreau  venait  de  conquérir  l'Écluse  et  de 
rentrer  en  ligne;  Schérer  avait  envoyé  la  brigade 
Osten  à Piebegru,  et  avait  rejoint  Jourdan  avec  sa 
division.  Grâce  à celte  réunion,  l'armée  du  Nord, 
sous  Piebegru,  s'élevaitàplus  de  soixante-dix  mille 
hommes  présents  sous  les  armes , et  celle  de  la 
Meuse,  sous  Jourdan,  à cent  seize  mille.  L'admi- 
nistration, épuisée  par  les  efforts  qu'elle  avait  faits 
pour  improviser  l'équipement  de  ces  armées,  ne 
sufSsait  que  très-imparfaitement  à leur  entretien. 
On  y suppléait  par  des  réquisitions  faites  avec 
niénagemenl,  et  par  les  plue  belles  vertus  mili- 
taires. Les  soldats  savaient  se  passer  des  objets  les 
plus  nécessaires;  ils  ne  campaient  plus  sous  des 
tentes , ils  bivouaquaient  sous  des  branches  d'ar- 
bres. Les  officiers  sans  appointements,  ou  payés 
avec  des  assignats,  vivaient  comme  le  soldat, 
mangeaient  le  même  pain,  marchaient  à pied 
comme  lui,  et  le  sac  sur  le  dos.  L’enthousiasme  ré- 
publicain et  la  victoire  soutenaient  ces  armées, 
les  plus  sages  et  les  plus  braves  qu'ait  jamais  eues 
la  France. 

Les  coalisés  étaient  dans  un  désordre  singulier. 
Les  Hollandais,  mal  soutenus  parleurs  alliés  les 
.Vnglais,  et  doutant  do  leur  bonne  foi,  étaient 
consternés.  Ils  formaient  un  cordon  devant  leurs 
places  fortes,  pour  avoir  le  temps  de  les  mettre  en 
état  de  défense,  ce  qui  aurait  dA  être  achevé  de- 
puis longtemps.  Le  duc  d’York,  aussi  ignorant  que 
présomptueux,  ne  savait  comment  se  servir  de  scs 
.Vnglais,  et  ne  prenait  aucun  parti  décisif.  Il  se 
retirait  vers  la  basse  Meuse  et  le  Rhin , étendant 
scs  ailes  tantôt  vers  les  Hollandais,  tantôt  vers  les 
Impériaux.  Cependant,  réuni  aux  Hollandais,  il 
aurait  pu  disposer  encore  de  cinquante  mille  hom- 
mes, et  tenter  sur  les  lianes  de  l'une  des  deux 
armées  du  Nord  ou  de  la  Meuse  l'un  de  ces  mou- 
vements hardis  que  le  général  Clerfayt,  l'année 
suivante,  et  l'archiduc  Charles,  en  1796,  surent 
exécuter  avec  à-propos  et  honneur,  et  dont  un 
grand  capitaine  donna  depuis  de  mémorables 
exemples.  Les  Autrichiens,  retranchés  le  long  de 
la  Meuse,  depuis  remboucburc  de  la  Kocr  jiis- 
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qu'à  celle  de  l'Ourle,  étaient  découragés  par  leurs 
revers , et  manquaient  des  approvisionnements 
nécessaires.  Le  prince  de  Cobourg,  tout  à fait 
déconsidéré  par  sa  dernière  campagne,  avait  cédé 
le  commandement  à Clerfayt,  le  plus  digne  de 
l'occnper  entre  tous  les  généraux  autrichiens.  Il 
n'était  pas  trop  tard  encore  pour  se  rapprocher 
du  duc  d’York,  et  pour  agir  en  masse  eontre  l'une 
des  deux  armées  françaises;  mais  on  ne  songeait 
qu'à  garder  la  Meuse.  Le  cabinet  de  Londres, 
alarmé  de  la  marehe  des  événements,  avait  envoyé 
commissaires  sur  eommissaires , pour  réveiller  le 
zèle  de  la  Prusse , pour  réclamer  de  sa  part  l’exé- 
cution du  traité  de  La  Haye,  et  pour  engager  l'Au- 
triche, par  des  promesses  de  secours,  à défendre 
vigoureusement  fa  ligne  que  ses  troupes  occu- 
paient encore.  Une  réunion  de  ministres  et  de 
généraux  anglais,  hollandais  et  autrichiens,  eut 
lieu  à Maeslricht,  et  on  convint  de  défendre  les 
bords  de  la  Meuse. 

Les  armées  françaises  s'étaient  enfin  remises  en 
mouvement  dans  le  milieu  de  fructidor  (premiers 
jours  de  septembre).  Piebegru  s'avança  d'Anvers 
vers  l'embouchure  des  fleuves.  Les  Hollandais 
commirent  alors  la  faute  de  se  séparer  des  Anglais. 
Au  nombre  de  vingt  mille  hommes,  ils  se  rangèrent 
le  long  de  Berg-op-Zoom,  Bréda,  Gertruydenberg, 
restant  adossés  à la  mer,  dans  une  position  qui  ne 
leur  permettait  plus  d'agir  pour  les  places  qu'ils 
voulaient  couvrir.  Lu  duc  d’York  avec  ses  Anglais 
elsesHanovriens  se  retira  sur  Bois-le-Duc,  se  liant 
avec  les  Hollandais  par  une  chaîne  de  postes  que 
l'armée  française  pouvait  enlever  dès  qu’elle  pa- 
raîtrait. A Boxtel,  sur  le  bord  de  la  Dommel, 
Piebegru  joignit  l'arrièrc-garde  du  doc  d'York, 
enveloppa  deux  bataillons,  et  les  enleva.  lende- 
main, sur  les  bords  de  l'Aa , il  rencontra  le  général 
Abercrombie,  lui  fit  encore  des  prisonniers,  et 
continua  de  pousser  le  duc  d'Y'ork,  qui  se  hâta 
de  passer  la  Meuse  à Grave , sous  le  canon  de  la 
place.  Piebegru  avait  fait  dans  celle  marche  quinze 
cents  prisonniers;  il  arriva  sur  les  bords  de  la 
Meuse,  le  jour  de  la  deuxième  sans-culottide 
( 18  septembre). 

Pendant  ce  temps,  Jourdan  s'avançait  de  son 
côté,  et  se  préparait  à franchir  la  Meuse.  La  Meuse 
a deux  affiuenls  principaux,  l'Ourte  qui  la  joint 
vers  Liège,  cl  la  Roér  qui  s'y  jette  vers  Ruremonde. 
Ces  deux  affiuenls  forment  deux  lignes  qui  divisent 
le  pays  entre  la  Meuse  et  le  Rhin,  et  qu'il  faut  suc- 
cessivement emporter  pour  arriver  à ce  dernier 
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fleuve.  Lee  Français,  maltrei  de  Liège,  avaient 
franchi  la  Meuse,  et  étaient  déjà  venus  se  ranger 
en  face  de  l'Ourte;  ils  bardaient  la  Meuse  de 
Liège  à Macstricht,  et  l'Ourte  de  Liège  à Com- 
blaine-au-Pont,  formant  ainsi  un  angle  dont  Liège 
était  le  sommet.  Clerfayt  avait  rongé  sa  gauche  der* 
rière  l'Ourte,  sur  les  hauteurs  de  Sprintant.  Ces 
hauteurs  sont  bordées  d'un  cété  par  l'Ourte,  de 
l'autre  par  l'Ayvaille,  qui  se  jette  dans  l'Ourte.  Le 
général  Latour  y commandait  les  Autrichiens.  Jour- 
dan ordonna  à Schérer  d'attaquer  la  position  de 
Sprimont  du  coté  de  l'Ayvaille,  tandis  quels  gé- 
néral Bounct  y marcherait  en  traversant  l'Ourte. 
Le  jour  de  la  deuxième  sans-culottide  ( 18  septem- 
bre), Schérer  divisa  son  corps  en  trois  colonnes, 
commandées  par  le  général  Marceau,  Mayer  et 
Uacquin,  et  se  porta  sur  les  bords  de  l'Ayraille, 
qui  coule  dans  un  lit  profond , entre  des  côtes 
escarpées.  I.«s  généraux  donnèrent  cus-mémes 
l’exemple,  entrèrent  dans  l'eau,  et  entraînèrent 
leurs  soldats  sur  la  rive  opposée,  malgré  le  feu 
d'une  artillerie  formidable.  Latour  était  resté  im- 
mobile sur  les  hauteurs  de  Sprimont,  se  préparant 
à fondre  sur  les  colonnes  françaises  dès  qu'elles 
auraient  passé  la  rivière.  Mais  à peine  eurent-elles 
franchi  l’escarpement  des  bords,  qu'elles  se  préci- 
pitèrent sur  la  position,  sans  donner  à Latour  le 
temps  de  les  prévenir,  Elles  attaquèrent  vivement, 
tandis  que  le  général  Uacquin  débordait  son  flanc 
gauche,  et  que  le  général  Bonnet,  ayant  passé 
l'Ourte,  marchait  sur  ses  derrières.  Latour  fut 
alors  obligé  de  décamper  et  de  se  replier  sur  l'ar- 
mée impériale. 

Ce  combat,  bien  conçu,  vivement  exécuté,  était 
aussi  honorable  pour  le  général  en  chef  que  pour 
l'armée.  Il  nous  valut  trente-six  pièces  de  canon 
et  cent  caissons;  il  fit  perdre  quinze  cents  hommes 
à l'ennemi,  tant  tués  que  blessés,  et  décida  Clerfayt 
à quitter  la  ligne  de  l'Ourte.  Ce  général  craignait, 
en  effet,  en  voyant  sa  gauche  battue,  d'étre  coupé 
de  sa  retraite  sur  Cologne.  En  conséquence,  il 
abandonna  les  bord  de  la  Meuse  et  de  l'Ourte, 
et  se  replia  sur  Aix-la-Chapelle. 

Il  ue  restait  plus  aux  Autrichiensque  la  ligne  de 
la  Roër.  Ils  occupèrent  cette  rivière  depuis  Dueren 
et  Juliers  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Meuse, 
c'est-à-dire  jusqu'à  Ruremondc.  Ilsavaient  cédédu 
cours  de  la  Meuse  tout  ce  qui  est  compris  de 
l'Ourte  à la  Roér,  entre  Liège  et  Ruremondc;  il  ne 
leur  restait  que  l'étendue  de  Ruremondc  à Grave, 
point  par  lequel  ils  se  liaient  au  duc  d'York. 


La  Roër  était  la  ligne  qu'il  fallait  bien  défendre, 
pour  ne  pas  perdre  la  rive  gauche  du  Rhin.  Clerfayt 
concentra  toutes  ses  forces  sur  les  bords  de  la  Roër, 
entre  Dueren,  Juliers  et  Linnich.  Il  avait  depuis 
quelque  temps  ordonné  des  travaux  considérables 
pour  assurer  sa  ligne;  il  avait  placé  des  corps 
avancés  an  delà  de  la  Roër  sur  le  plateau  d'Alden- 
boven,  garni  de  retranchements;  il  occupait  ensuite 
la  ligne  de  la  Roër  et  ses  bords  escarpés,  et  il  était 
campé  derrière  cette  ligne  avec  son  armée  et  une 
artillerie  nombreuse. 

Le  10  vendémiaire  an  tu  (1"  octobre  1794) , 
Jourdan  se  trouva  en  présence  de  l'ennemi  avec 
toutes  ses  forces.  Il  ordonna  au  général  Schérer, 
commandant  l'aile  droite,  de  se  porter  sur  Dueren 
en  passent  la  Roér  par  tous  les  points  guéables;  au 
général  Halry  de  traverser  vers  le  centre  de  la  po- 
sition, à Alirop  ; aux  divisions  Champlonnet  et  Mor- 
lot,  soutenues  de  la  cavalerie,  d'enlever  le  plateau 
d'Aldenhoven  placé  en  avant  de  la  Roér,  de  balayer 
la  plaine,  de  passer  l'eau,  et  de  masquer  Juliers 
pour  empêcher  les  Autrichiens  d'en  déboucher;  au 
général  Lefèvre  de  s'emparer  de  Linnich,  et  de 
traverser  tous  les  gués  existant  dans  les  environs  ; 
enfin  à Kléber,  qui  était  vers  l'embouchure  même 
de  la  rivière,  de  la  remonter  jusqu'à  Ratem,  et  de 
passer  sur  ce  point  mal  défendu , afin  de  couvrir 
la  bataille  du  côté  de  Ruremondc. 

Le  lendemain,  11  vendémiaire,  les  Français  se 
mirent  en  mouvement  sur  toute  la  ligne. 

Cent  mille  jeunes  républicains  marchaient  à la 
fois  avec  un  ordre  et  une  précision  dignes  des  plus 
vieilles  troupes.  On  ne  les  avait  pas  encore  vus  en 
aussi  grand  nombre  sur  le  même  champ  de  bataille. 
Ils  s'avançaient  vers  la  Roér,  but  de  leurs  efforts. 
Malheureusement  ils  étaient  encore  éloignés  de  ce 
but,  etilsn'yarrivèrent  que  vers  le  milieu  du  jour. 
Le  général,  de  l'avis  des  militaires,  n'avait  commis 
qu'une  faute,  celle  de  prendre  un  point  de  départ 
trop  éloigné  du  point  d'attaque , et  de  ne  pas  em- 
ployer un  jour  à se  rapprocher  de  la  ligne  ennemie. 
Le  général  Schérer,  chargé  de  la  droite,  dirigea 
ses  brigades  sur  les  différents  points  de  la  Roér, 
et  ordonna  au  général  Hacqnin  d'aller  la  passer 
fort  au-dessus,  au  gué  de  Winden,  pour  tourner 
le  flanc  gauche  de  l'ennemi.  Il  était  onze  heures 
quand  il  fit  ces  dispositions.  Uacquin  mit  long- 
temps à parcourir  le  circuit  qu'on  lui  avait  tracé. 
Schérer  attendait  qu'il  fôt  arrivé  au  point  indiqué 
pour  lancer  ses  divisions  dans  la  Roër,  et  il  laissait 
ainsi  à Clerfayt  le  temps  de  préparer  tons  ses 
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inoyeni,  le  long  des  hauteurs  de  la  rive  opposée. 
Il  était  trois  heures;  enfin  Schércr  ne  vent  pas 
attendre  davantage,  et  met  ses  divisions  en  mouve- 
ment. Marceau  se  jette  dans  l'eau  avec  scs  troupes, 
ut  passe  au  gué  de  Mirveiller  ; Lorgcs  fait  de  même, 
se  porte  sur  Dueren,  et  en  chasse  l'ennemi  après 
un  combat  sanglant.  Les  Autrichiens  abandonnent 
Dueren  un  moment;  mais,  retirés  en  arriére,  ils 
reviennent  bientôt  avec  des  forces  considérables. 
Marceau  se  jette  aussitôt  dans  Dueren  pour  y sou- 
tenir la  brigade  de  Lorgcs.  Mayer,  qui  a passé  la 
Roër  un  peu  au-dessus,  à Niedercau,  et  qui  vient 
d'étre  accueilli  par  une  artillerie  meurtrière,  se 
replie  aussi  vers  Dueren. C’est  lé  que  se  concentrent 
alors  tous  les  efforts.  L'enneini,  qui  n'avait  encore 
fait  agir  que  ses  avant-gardes,  était  rangé  en  arrière 
sur  les  hauteurs,  avec  soixante  bouches  à feu.  Il 
les  fait  agir  aussitôt , et  couvre  les  Français  d'une 
grêle  de  mitraille  et  de  boulets.  Nos  jeunes  soldats 
résistent,  soutenus  par  leurs  généraui.  Malbeurcu- 
sement  Hacquin  ne  parait  pas  encore  sur  le  flanc 
gauche  de  l'ennemi,  manœuvre  de  laquelle  on 
attendait  le  gain  de  la  bataille. 

Dans  le  même  moment,  on  se  battait  au  centre, 
sur  le  plateau  avancé  d'Aldenhovcn.  Les  Français 
y étaient  arrivés  à la  baïonnette.  Leur  cavalerie  s'y 
était  déployée,  avait  reçu  et  ciécuté  plusieurs 
charges.  Les  Autrichiens,  voyant  la  Roér  franchie 
au-dessus  et  au-dessous  d’Aldenhoven,  avaient 
abandonné  ce  plateau,  et  s'étaient  retirés  à duliers, 
au  deli  de  la  rivière.  Cbampionnet,  qui  les  avait 
suivit  jusque  sur  les  glacis,  canonnait  et  était 
canonné  par  l'artillerie  de  la  place.  A Linnich, 
Lefèvre  avait  repoussé  les  Autrichiens  et  joint  la 
Roér,  mais  ayant  trouve  le  pont  brôlé,  il  s'occupait 
à le  rétablir.  A Ratem,  Kléber  avait  rencontré  des 
batteries  rasantes,  et  leur  répondait  par  un  violent 
feu  d'artillerie. 

L'action  décisive  était  donc  à droite  vers  Dueren, 
où  se  trouvaient  accumulés  Marceau , Lorges , 
Mayer,  qui  tons  attendaient  le  mouvement  d'Hac- 
quin.  Jourdan  avait  ordonné  i Hatry  de  se  replier 
sur  Dueren  au  lieu  d’effectuer  le  passage  à Altorp; 
mais  le  trajet  était  trop  long  pour  que  cette  colonne 
pùl  devenir  utile  au  point  décisif.  Enfin,  i cinq 
heures  do  soir,  Hacquin  parait  sur  le  flanc  gauche 
de  Latour.  Alors  les  Autrichiens,  qui  se  voient 
menacés  sur  leur  gauche  par  Hacquin,  et  qui  ont 
Lorges , Marceau  et  Mayer  en  face,  se  décident  à se 
retirer,  et  replient  leur  aile  gauche,  la  même  qui 
avait  combattu  è Sprimont.  A leur  extrême  droite. 


Kléber  les  menace  d'un  mouvement  audacieux.  Le 
pont  qu'il  avait  voulu  jeter  étant  trop  court,  les 
soldats  demandèrent  a se  précipiter  dans  la  rivière. 
Kléber,  pour  soutenir  leur  ardeur,  réunit  toute  ton 
artillerie,  et  foudroie  l’ennemi  sur  l'autre  rive. 
Alors  les  Impériaux  sont  encore  obligés  de  se  re- 
tirer sur  cc  point,  et  bientôt  ils  s'éloignent  de  tout 
les  autres.  Ils  abandonnent  la  Roér,  laissant  huit 
cents  prisonniers  et  trois  mille  hommes  hors  de 
combat. 

Le  lendemain,  les  Français  trouvèrent  Juliers 
évacué,  et  purent  passer  la  Roër  sur  tout  les  points. 
Telle  fut  l'importante  bataille  qui  nous  valut  la 
conquête  définitive  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  C'est 
l'une  de  celles  qui  ont  le  plus  mérité  an  général 
Jourdan  la  reconnaissance  de  ta  patrie  et  l'estime 
des  militaires.  Néanmoins,  les  critiques  lui  ont 
reproché  do  n'avoir  pas  pris  un  point  de  départ 
plus  rapproché  du  point  d'attaque,  et  de  n'avoir 
pas  porté  le  gros  de  ses  forces  è Mirveiller  et 
Dueren. 

Clerfayt  prit  la  grande  route  de  Cologne;  Jour- 
dan le  suivit,  et  occupa  cette  ville  le  1 5 vendémiaire 
(6  octobre) ; il  s'empara  de  Bonn  le  3»  (20  octo- 
bre); Kléber  alla  faire  avec  Marescot  le  siège  de 
Maestricht. 

Tandis  que  Jourdan  remplissait  si  vaillamment 
sa  tôche,  et  prenait  possession  de  l'importante 
ligne  du  Rhin,  Piebegru , de  son  côté,  sc  préparait 
à franchir  la  Meuse  pour  venir  joindre  ensuite  le 
Wahal , bras  principal  du  Rhin  vers  son  embou- 
chure. Ainsi  que  nous  venons  de  le  rapporter  tout 
à l'heure,  le  duc  d'York  avait  passé  la  Meuse  è 
Grave,  abandonnant  Bois-le-Duc  k scs  propres 
forces.  Avant  de  tenter  le  passage  de  la  Meuse , 
Pichegm  devait  s'emparer  de  Bois-le-Duc,  ce  qni 
n'était  pas  facile  dans  l'état  de  la  saison , et  avec 
l'insullisance  dn  matériel  de  siège.  Cependant 
l'audace  des  Français  et  le  découragement  des  en- 
nemis rendaient  tout  possible.  l.e  fort  de  Crève- 
cœur,  près  de  la  Meuse,  menacé  par  une  batterie 
dirigée  à propos  sur  un  point  où  l'ennemi  ne  croyait 
pas  possible  d'en  établir,  se  rendit.  I.e  matériel 
qu'on  y trouva  servit  k presser  le  siège  de  Bois-le- 
Duc.  Cinq  attaques  consécutives  épouvantèrent  le 
gouverneur,  qui  rendit  la  place  le  17  vendémiaire 
(10  octobre).  Ce  succès  inespéré  procura  aux 
Français  une  base  solide  et  des  munitions  considé- 
rables pour  pousser  leurs  opérations  an  delà  de 
la  Meuse  et  jusqu'au  bord  du  Wabal. 

Moreau , qui  formait  la  droite,  s'était,  depuis  les 
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victoires  de  l’Ourle  et  de  la  Roêr,  avancé  jusqu'à 
Yenloo.  Le  duc  d’York , cfTrayé  de  ce  mouvement, 
avait  retiré  toutes  ses  troupes  au  delà  do  Walial, 
et  abandonné  tout  l’espace  compris  entre  la  Meuse 
et  le  Walial  ou  le  Rhin.  Cependant,  voyant  que 
Grave  (sur  la  Meuse)  allait  se  trouver  sans  commu- 
nications et  sans  appui,  il  repassa  le  Walial,  et 
entreprit  de  défendre  l'espace  compris  entre  les 
deux  cours  d'eau.  I^e  sol,  comme  il  arrive  toujours 
vers  l’embouchure  des  grands  fleuves,  était  infé- 
rieur au  lit  des  eaux;  il  présentait  de  vastes  prai- 
ries , coupées  de  canaux  et  de  chaussées,  et 
inondées  dans  certaines  parties.  Le  général  Ham- 
merstein,  placé  intermédiairement  entre  la  Meuse 
et  le  Walial,  avait  ajouté  à la  difliculté  des  lieux 
en  coupant  les  routes,  en  couvrant  les  digues 
d’artillerie,  en  jetant  sur  les  canaux  des  ponts  que 
son  armée  devait  détruire  en  se  retirant.  Le  duc 
d’York  , dont  il  formait  l'avant-gardc,  était  placé 
en  arrière , sur  les  bords  du  Wahal , dans  le  camp 
de  Nimègue. 

Dans  les  journées  des  27  et  28  vendémiaire 
( i8  et  49  octobre),  Picliegru  fit  franchir  la  Meuse 
à deux  de  ses  divisions,  sur  un  pont  de  bateaux. 
Les  Anglais,  qui  éiaientsous  le  canon  de  Nimègue, 
et  l’avant-garde  d’IIammerstcin  disposée  le  long 
des  canaux  et  des  digues,  se  trouvaient  trop  éloi- 
gnés pour  empêcher  ce  passage.  Le  reste  de  l'armée 
débarqua  sur  l’autre  rive,  sous  la  protection  de 
ces  deux  divisions.  Le  28,  Pichegru  décida  l’atta- 
que de  tous  les  ouvrages  qui  couvraient  l'espace 
intermédiaire  de  la  Meuse  au  Walial.  Il  lança 
quatre  colonnes,  formant  une  masse  supérieure  à I 
l'ennemi,  dans  ers  prairies  inondées  et  coupées 
de  canaux.  Les  Français  bravèrent  le  feu  de  l’ar- 
tillerie avec  un  rare  courage,  puis  se  jetèrent  dans  ' 
les  fossés,  ayant  de  l’eau  jusqu'aux  épaules,  tandis  < 
que  les  tirailleurs,  du  bord  des  fossés,  fusillaient  I 
par  dessus  leurs  têtes.  L'ennemi  épouvanté  se  re- 
tira, ne  songeant  plus  qu'à  sauver  son  artillerie. 
Il  vint  SC  réfugier  dans  le  camp  de  Nimègue,  sur 
les  bords  du  Wahal,  et  les  Français  vinrent  bien- 
téi  l'y  insulter  journellement. 

Ainsi , vers  la  Hollande  comme  vers  le  Luxem- 
bourg, les  Français  étaient  enfin  parvenus  à at- 
teindre celte  formidable  ligne  du  Rhin,  que  la 
nature  semble  avoir  assignée  pour  limite  à leur 
belle  patrie,  et  qu’ils  ont  toujours  ambitionné  de 
lui  donner  pour  frontière.  Pichegru,  il  est  vrai, 
arrêté  par  Nimègue,  n’était  pas  maître  du  cours 
du  Wahal;  cis*il  songeait  à conquérir  la  Hollande, 
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il  voyait  devant  lui  de  nombreux  cours  d’eau,  des 
places  fortes,  des  inondations  et  une  saison  af- 
freuse; mais  il  touchait  à la  limite  tant  désirée, 
et  avec  encore  un  acte  d’audace,  il  pouvait  entrer 
dans  Nimègue  ou  dans  l’ile  de  Bommel,  et  s’éta- 
blir solidement  sur  le  Wahal.  Moreau,  appelé  le 
général  des  sièges,  venait,  par  un  acte  de  bar» 
diesse , d'entrer  dans  Yenloo  ; Jourdan  était  forte- 
ment établi  sur  le  Rhin.  Lo  long  de  la  Moselle  et 
de  l’Alsace,  les  armées  venaient  aussi  de  joindre 
ce  grand  fleuve. 

Depuis  l’échec  de  Kayserlautern , les  armées  de 
la  Moselle  cl  du  haut  Rhin,  commandées  par  Mi- 
chaud  , avaient  passé  leur  temps  à se  renforcer  de 
détachements  tirés  des  Alpes  et  de  la  Vendée.  Le 
4 4 messidor  ( 2 juillet  ) , une  attaque  avait  été  es- 
sayée sur  toute  la  ligne,  depuis  le  Rhin  jusqu’à  la 
Moselle,  sur  les  deux  versants  des  Vosges.  Cette 
attaque  trop  divisée  n’avait  eu  aucun  succès.  Une 
seconde  tentative , dirigée  sur  de  meilleurs  prin- 
cipes, fut  faite  le  25  messidor  ( 45  juillet).  Le 
principal  effort  avait  porte  sur  le  centre  des  Vos- 
ges, dans  le  but  de  s'emparer  des  passages,  et  avait 
amené,  comme  toujours,  l.i  retraite  générale  des 
armées  coalisées  au  delà  de  Franckenlhal.  Le  co- 
mité avait  ordonné  alors  une  diversion  sur  Trêves, 
dont  on  s’était  emparé  pour  punir  l'élecieur.  Par 
ce  mouvement,  un  corps  principal  s'était  trouvé 
en  flcclic  entre  les  armées  impériales  du  bas  Rbia 
et  l'armée  prussienne  des  Vosges , sans  que  celles- 
ci  songeassent  à en  tirer  avantage.  Cependant  les 
l^ussiens,  profilant  enfin  de  la  diminution  de  nos 
forces  vers  Kayserlautern,  nous  avaient  attaqués 
de  nouveau  à l'improvislc,  et  ramenés  en  arrière 
de  Kayserlautern.  Heureusement  Jourdan  venait 
d'élre  victorieux  sur  la  Roér;  CIcrfayl  venait  de 
repasser  te  Rhin  a Cologne,  l^s  coalisés  n'eurent 
pas  alors  le  courage  de  rester  dans  les  Vosges;  ils 
SC  retirèrent,  nous  abandonnant  tout  le  Palatinat, 
cl  jetant  une  forte  g.arnison  dans  Mayence.  Il  ne 
leur  restait  donc  plus  que  Luxembourg  et  Mayence 
sur  la  rive  gauche.  Le  comité  en  ordonna  aussitôt 
le  blocus.  Kléber  fut  appelé  de  la  Belgique  A 
Mayence,  pour  commander  le  siège  de  celte  pl.ice, 
qu’il  avait  contribué  à défendre  en  4793,  cl  où  il 
avait  commencé  son  illustration.  Nos  conquêtes 
s'étendaient  donc  sur  tous  les  points,  et  attei- 
gnaient partout  le  Rhin. 

Aux  Alpes,  l'inaction  avait  eontinué,el  la  grande 
chaîne  nous  était  restée.  Le  plan  d'invasion  habi- 
lement imaginé  par  le  général  Bonaparte , et  com- 
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muniqnl  an  comité  par  Robespierre  le  jeune,  qui 
était  en  mission  i l'armée  d'Italie,  avait  été  adopté. 
Il  consistait  i réunir  les  dcui  armées  des  Alpes  et 
d'Italie  dans  la  vallée  de  la  Stura , pour  envahir  le 
Piémont.  Les  ordres  de  marche  étaient  donnés 
lorsqu'arriva  le  9 thermidor;  l'esécution  fut  alors 
suspendue.  Les  commandants  des  places  qui 
avaient  été  obligés  de  céder  une  partie  de  leurs 
garnisons,  les  représentants,  les  municipalités, 
et  tous  les  partisans  de  la  réaction,  prétendirent 
que  ce  plan  avait  pour  but  de  perdre  l'armée  en 
la  jetant  en  Piémont,  de  rouvrir  Toulon  aux  An- 
glais, et  de  servir  les  desseins  secrets  de  Robes- 
pierre. Jean-Bon-Saint-André  surtout,  qui  avait 
été  envoyé  i Toulon  pour  y réparer  la  marine,  et 
qui  nourrissait  des  projets  sur  la  Méditerranée, 
se  montra  l'un  des  plus  grands  adversaires  du 
plan.  Le  jeune  Bonaparte  fut  même  accuse  d’étre 
complice  des  Robespierre,  1 cause  de  la  confiance 
que  ses  talents  et  ses  projets  avaient  inspirée  au 
plus  jeune  des  deux  frères.  L'armée  fut  ramenée 
en  désordre  sur  la  grande  chaîne,  où  elle  reprit 
scs  positions.  Cependant  la  campagne  s'acheva 
par  un  avantage  éclatant.  Les  Autrichiens,  d'ac- 
cord avec  les  Anglais,  voulurent  faire  une  tenta- 
tive snr  Savone,  pour  couper  la  communication 
avec  Gènes,  qui,  par  sa  neutralité,  rendait  de 
grands  services  an  commerce  des  subsistances.  Le 
général  Colloredo  s'avança  avec  on  corps  de  huit 
à dix  mille  hommes,  ne  mil  aueune  célérité  dans 
sa  marche,  et  donna  aux  Français  le  temps  de  se 
prémunir.  Saisi  au  milieu  des  montagnes  par  les 
Français,  dont  le  général  Bonaparte  dirigeait  les 
nionvemenis,  il  perdit  huit  cents  hommes,  et  so 
relira  honteusement,  aecusani  les  Anglais,  qui 
l'accusèrent  ù leur  tour.  La  communication  avec 
Gènes  fut  rétahlie,  et  l'armée  consolidée  dans 
toutes  ses  positions. 

Aux  Pyrénées , nos  succès  avaient  recommencé 
leur  cours.  Dugommier  faisait  toujours  le  siège  de 
Bellegarde,  voulant  s'emparer  de  cette  place  avant 
de  descendre  en  Catalogne.  La  Union  avait  voulu, 
par  une  attaque  générale  sur  la  ligne  française, 
venir  au  secours  des  assiégés,  mais  repoussé  snr 
tous  les  points , il  venait  de  s'éloigner,  et  la  place, 
plus  découragée  que  jamais  par  celle  déroule  de 
l'armée  espagnole , s'était  rendue  le  6 vendémiaire 
(37  septembre).  Dugommier,  entièrement  rassuré 
sur  scs  derrières,  se  préparait  ù s'avancer  en  Cata- 
logne. Aux  Pyrénées  occidentales,  les  Français, 
sortant  enfin  de  leur  repos,  venaient  d'envahir  la 
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vallée  de  Bastan,  d'enlever  Fonlarabie  cl  Saint- 
Sébastien  , cl , gr.lce  au  climat  de  ces  coiilréos , se 
disposaient,  comme  aux  Pyrénées  orientales,  ù 
pousser  leurs  succès  malgré  l'approche  du  l'hiver. 

Dans  la  Vendée,  la  guerre  continuait,  non  pas 
vive  et  dangereuse,  mais  lente  et  dévastatrice. 
Stolllet,  Sapinaud,  Charclle,  s'étaient  enfin  par- 
tagé le  commandement.  Depuis  la  mort  de  Larn- 
chejacquelcin , StoHIct  lui  avait  succédé  dans 
l'Anjou  cl  le  haut  Poitou.  Sapinaud  avait  toujours 
conscn’é  la  petite  division  du  centre;  Cliarette, 
illustré  par  celte  campagne  du  dernier  hiver,  où, 
avec  des  forces  presque  détruites,  il  était  toujours 
parvenu  à se  soustraire  à la  poursuite  des  républi- 
cains, commandait  dans  la  basse  Vendée,  mais 
ambitionnait  le  commandement  général.  On  s'était 
réuni  à Jallais,  et  on  avait  fait  des  conventions 
dictées  par  l'abbé  Bcrnier,  curé  de  Saint-Laud, 
conseiller  et  ami  de  Stolllcl,  cl  gouvernant  le  pays 
sous  son  nom.  Cet  abbé  était  aussi  ambitieux  que 
Charetle,  et  désirait  une  combinaison  qui  lui 
fournit  le  moyen  d'exercer  snr  tous  les  chefs  l'em- 
pire qu'il  avait  sur  Stolllcl.  On  convint  de  former 
un  conseil  supérieur,  d'après  les  ordres  duquel 
tout  se  ferait  à l'avenir.  SlolTIel,  Sapinaud  et  Cha- 
retle se  confirmèrent  réciproquement  leurs  com- 
mandements respectifs  de  l'Anjou,  du  centre  et  de 
la  basse  Vendée.  M.  de  Marigny,  qui  avait  survécu 
ù la  grande  expédition  vendéenne  snr  Granville, 
ayant  enfreint  l'un  des  ordres  de  ce  conseil , fut 
saisi.  Stolllet  eut  la  cruauté  de  le  faire  fusiller  sur 
un  rapport  de  Charelte.  On  attribua  ù la  jalousie 
cet  acte  de  rigueur  qui  produisit  une  funeste  im- 
pression sur  tous  les  royalistes. 

La  guerre,  sans  aucun  résultat  possible,  n'était 
plus  qu'une  guerre  de  dévastation.  Les  républi- 
cains avaient  établi  quatorze  camps  retranchés  qui 
enveloppaient  tout  le  p.vys  insurgé.  De  ces  camps 
partaient  des  colonnes  incendiaires  qui,  sous  le 
commandement  en  chef  du  génériti  Turrean,  exé- 
cutaient le  formidable  décret  de  la  convention. 
Elles  brûlaient  les  bois,  les  haies,  les  genêts,  sou- 
vent même  les  villages,  s'emparaient  des  moissons 
et  des  bestiaux,  et,  s'autorisant  du  décret  qui  or- 
donnait! tout  habitant  étranger  ù la  révolte  de  se 
retirer  ù vingt  lieues  du  pays  insurgé,  traitaient 
en  ennemis  tous  ceux  qu'elles  rencontraient.  Les 
Vendéens  qui,  obligés  de  vivre,  ne  cessaient  pas 
de  cultiver  leurs  champs  au  milieu  de  ces  horribles 
scènes,  résistaient  i cette  guerre  de  manière  à la 
rendre  éternelle.  Au  signal  de  leurs  chefs,  ils  for- 
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maienl  des  rasscuiblemeius  imprévus,  sejelaien( 
sur  les  derrières  des  eamps  el  les  enlevaient;  ou 
bien,  laissant  pénétrer  les  colonnes,  ils  rmidaient 
sur  elles  quand  elles  étaient  engagées  dans  le  pays, 
et  s'ils  parvenaient  à les  rompre,  ils  égorgeaient 
jusqu'au  dernier  bomme.  Ils  s'emparaient  alors 
des  armes,  des  munitions  dont  ils  étaient  avides, 
cl , sans  avoir  rien  fait  pour  alTaiblir  un  ennemi 
trop  supérieur,  ils  s'étalent  procuré  seulement  les 
moyens  de  continuer  cette  guerre  atroce. 

Tel  était  l'étal  des  eboscs  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire.  Sur  la  rive  droite,  dans  celle  partie  de  la 
Bretagne  qui  est  comprise  entre  la  Loire  el  la  Vi- 
laine, s'était  formé  un  nouveau  rasscniblcmenl, 
composé  en  grande  partie  des  restes  de  la  colonne 
vendéenne  détruite  à Savenay,  et  des  paysans  qui 
habitaient  ces  plaines.  M.  de  Scépeaus  on  était  le 
chef.  Ce  corps  était  à peu  près  de  la  force  de  celui 
de  M.  de  Sapinaud , et  liait  la  Vendée  à la  Bre- 
tagne. 

La  Bretagne  était  devenue  le  ihéèlre  d'une 
guerre  toute  différente  de  celle  de  la  Vendée,  et 
non  moins  déplorable.  Les  chouans,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  étaient  des  contrebandiers  que 
l'abolition  des  barrières  avait  laissés  sans  étal,  des 
jeunes  gens  qui  n'avaient  pas  voulu  obéir  à la  ré- 
quisition, et  quelques  Vendéens  échappés,  comme 
ceux  de  M.  de  Scépeaui,  à la  déroule  de  Savenay. 
Ils  se  livraient  au  brigandage  dans  les  rochers  el 
les  vastes  bois  de  la  Bretagne,  particulièrement 
dans  la  grande  forêt  du  Perlrc.  Ils  ne  formaient 
pas,  comme  les  Vendéens,  des  rassemblements 
nombreux,  capables  de  tenir  la  campagne;  ils 
marchaient  en  troupes  de  trente  cl  cinquante,  ar- 
rêtaient les  courriers,  les  voilures  publiques,  as- 
sassinaient les  juges  de  paix,  les  maires,  les  fonc- 
tionnaires républicains,  et  surtout  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux.  Quant  à ceux  qui  étaient  non 
pas  acquéreurs,  mais  fermiers  de  ces  biens,  ils  se 
rendaient  chez  eux  et  se  faisaient  payer  le  prix 
du  fermage.  Ils  avaient  ordinairement  le  soin  de 
détruire  les  ponts,  de  briser  les  roules,  de  couper 
l'essieu  des  charrettes,  pour  empêcher  le  transport 
des  subsistances  dans  les  villes.  Ils  faisaient  des 
menaces  terribles  à ceux  qui  apportaient  leurs  den- 
rées dans  les  marchés,  et  ils  exécutaient  ces  me- 
naces en  pillant  et  incendiant  leurs  propriétés.  Ne 
ouvant  pas  occuper  militairement  le  pays,  leur 
ut  évident  était  de  le  bouleverser,  en  empêchant 
les  citoyens  d'accepter  aucune  fonction  de  la  répu- 
blique, en  punissant  l’acquisition  des  biens  na> 
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tionaui,  et  en  aOTamant  les  villes.  Moins  réunis, 
moins  forts  que  les  Vendéens,  ils  étaient  cependant 
plus  redoutables  cl  méritaient  véritablement  le 
nom  de  brigands. 

Ils  avaient  un  chef  secret  que  nous  avons  déjà 
nommé,  M.  de  Puisaye,  autrefois  membre  de  l'as- 
semblée constituante.  Il  s'était  rctiréaprèsie  lOaodt 
en  Normandie,  s'élail  jeté,  comme  on  l'a  vu,  dans 
l'insurrection  fédéraliste,  et  après  la  défaite  de 
Vernon,  était  venu  se  cacher  en  Bretagne,  et  y 
recueillir  les  restes  de  la  conspiration  de  La 
Rnuaric.  A une  grande  intelligence,  à une  rare 
habileté  pour  réunir  les  éléments  d'un  parti,  il 
joignait  une  extrême  activité  de  corps  et  d'esprit 
et  une  vaste  ambition.  Puisaye,  frappé  de  la  posi- 
tion péninsulaire  de  la  Bretagne , de  la  vaste  éten- 
due de  ses  cêtes,  de  la  configuration  particulière 
de  son  sol,  couvert  de  forêts,  de  montagnes,  de 
retraites  impénétrables;  frappé  surtout  de  la  bar- 
barie de  ses  habitants  parlant  une  langue  étran- 
gère, privés  ainsi  de  toute  communication  avec 
les  autres  habitants  de  la  France,  entièrement 
soumis  à l'inllucncc  des  prêtres,  et  trois  ou  quatre 
fois  plus  nombreux  que  les  Vendéens,  Puisaye 
croyait  pouvoir  préparer  en  Bretagne  une  insurrec- 
tion bien  plus  formidable  que  celle  qui  avait  eu 
pour  chefs  les  Calbelineau,  les  d'Elbée,  les  Bon- 
champ,  les  Lescure.  Le  voisinage  surtout  de  l'An- 
gleterre, l'beureux  intermédiaire  des  Iles  de  Jersey 
et  de  Guernesey,  lui  avaient  inspiré  le  projet  de 
faire  concourir  le  cabinet  de  Londres  à ses  projets. 
Il  ne  voulait  donc  pas  que  l'énergie  du  pays  s'usât 
en  inutiles  brigandages,  el  il  travaillait  à l'orga- 
niser de  manière  à pouvoir  le  tenir  tout  entier 
sous  sa  main.  Aidé  des  prêtres,  il  avait  fait  cnrdler 
tous  les  hommes  en  étal  de  porter  les  armes  sur 
des  registres  ouverts  dans  les  paroisses.  Chaque 
paroisse  formait  une  comp.agnic;  chaque  canton 
une  division;  les  divisions  réunies  formaient 
quatre  divisions  principales,  celles  du  Morbihan, 
du  Finistère,  des  Cùtes-du-Nord  et  d'Ille-et-Vi- 
laine, aboutissant  toutes  quatre  à un  comité  cen- 
tral qui  représentait  l'autoiitc  suprême  du  pays. 
Puisaye  présidait  le  comité  central  en  qualité  de 
général  en  chef,  et,  par  le  moyen  de  ces  ramifica- 
tions, faisait  parvenir  ses  ordres  à toute  la  con- 
trée. Il  recommandait,  en  attendant  l'exécution  de 
ses  vastes  projets,  de  commettre  le  moins  d'hosti- 
lités possible,  pour  ne  pas  attirer  trop  de  troupes 
en  Bretagne;  de  se  contenter  de  réunir  des  muni- 
tions, et  d'empêcher  le  transport  des  subsistances 
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dans  les  villes.  Mais  les  chouans,  peu  propres  au 
genre  de  guerre  générale  qu’il  méditait,  se  li- 
vraient individuellement  à des  brigandages  qui 
étaient  plus  profitables  pour  eus  et  plus  de  leur 
godl.  Puisaye  se  hltait  de  mettre  la  dernière  main 
à son  ouvrage,  et  se  proposait,  dès  qu'il  aurait 
achevé  l'organisation  de  son  parti,  de  passer  à 
Londres,  pour  ouvrir  une  négociation  avec  le  ca- 
binet anglais  et  les  princes  français. 

Comme  on  l'a  vu  dans  la  campagne  précédente, 
les  Vendéens  n’avaient  pas  encore  communiqué 
avec  les  étrangers;  on  leur  avait  envoyé  M.  de  Tin- 
tcniac,  pour  savoir  qui  et  combien  ils  étaient,  quel 
but  ils  avaient,  et  pour  leur  offrir  des  armes  cl  des 
secours,  s’ils  s’emparaient  d’un  port  sur  la  côte. 
C’est  là  ce  qui  les  avait  engagés  à venir  à Granville, 
et  à faire  la  tentative  dont  on  a vu  la  malheureuse 
issue.  L’escadre  de  lord  Moira,  après  avoir  inutile- 
ment croisé  sur  nos  cètea,  avait  porté  en  Hollande 
les  secours  destinés  à la  Vendée.  Puisaye  espérait 
provoquer  une  cipédition  pareille,  et  s’entendre 
avec  les  princes,  qui  n’avaient  encore  témoigné 
aucune  reconnaissance  ni  donné  aucun  encourage- 
ment aux  royalistes  insurgés  dans  l’intérieur. 

De  leorcAté,  les  princes,  espérant  peu  de  l’appui 
des  puissances,  commençaient  à reporter  les  yeux 
sur  leurs  partisans  de  l'intérieur  de  la  France.  Mais 
rien  n’était  disposé  autour  d’eux  pour  mettre  à 
profit  le  dévouement  des  braves  gens  qui  voulaient 
se  sacrifier  à leur  cause.  Quelques  vieux  seigneurs, 
quelques  anciens  amis  avaient  suivi  Monsieur,  qui 
était  devenu  régent,  cl  qui  demeurait  à Vérone, 
depuis  que  le  pays  du  Rhin  n’était  habitable  que 
pour  les  gens  de  guerre.  Le  prince  de  Condé,  brave, 
mais  peu  capable,  continuait  de  réunir  sur  le  haut 
Rhin  tout  ce  qui  voulait  se  servir  de  son  épée.  Une 
jeune  noblesse  suivait  M.  le  comte  d’Artois  dans 
ses  voyages,  et  l’avait  accompagné  jusqu’à  Saint- 
Pétersbourg.  Catherine  avait  fait  au  prince  une 
réception  magnifique,  lui  avait  donné  une  frégate, 
un  million , une  épée , et  le  brave  comte  de  Vauban 
pour  l’engager  à s'en  bien  servir.  Elle  avait  promis 
en  outre  les  plus  grands  secours,  dès  que  le  prince 
serait  descendu  en  Vendée.  Cependant  la  descente 
ne  s’était  pas  effectuée;  et  le  comte  d’Artois  était 
revenu  en  Hollande  au  quartier  général  du  duc 
d’York. 

La  situation  des  trois  princes  français  n’était  ni 
brillante  ni  heureuse.  L’Autriche,  la  Prusse  et 
r.Angleterre  avaient  refusé  dereconnaltrelc  régent; 
car  reconnaître  un  autre  souverain  <le  France  que 


le  souverain  de  fait,  c’eût  été  s’ingérer  dans  ses 
affaires  intérieures,  ce  qu’aucune  puissance  ne 
voulait  avoir  l’air  de  faire.  Aujourd’hui  surtout 
qu'elles  étaient  battues,  toutes  affectaient  de  dira 
qu’elles  avaient  pris  lesarmes  dans  l'intérét  seul  de 
leur  propre  sdreté.  Reconnaître  le  régent  avait 
encore  un  autre  inconvénient  : c'était  se  condamner 
à ne  faire  la  paix  qu’après  la  destruction  de  la  ré- 
publique, chose  sur  laquelle  on  commençait  à ne 
plus  compter.  En  attendant,  les  puissances  souf- 
fraient les  agents  des  princes,  mais  ne  leur  recon- 
naissaient aucun  titre  public.  Le  duc  d'Harcourt  à 
Londres , le  duc  d’Havré  à Madrid , le  duc  de  Poli- 
gnac  à Vienne,  transmettaient  dos  notes  peu  lues, 
rarement  écoutées;  ils  étaient  les  intermédiaires 
des  secours  fort  rares  dispensés  aux  émigrés  plulAt 
qne  les  organes  d’une  puissance  avouée.  Aussi  le 
plus  grand  mécontentement  contre  les  puissances 
régnaitdansIcstroiscoursémigrées.Oncommençail 
à reconnaître  que  ce  beau  lèle  de  la  coalition  pour 
la  royauté  cachait  la  plus  violente  haine  contre  la 
F rance.  L'Autriche,  en  plaçant  son  drapeau  à Valen- 
ciennes et  à Condé,  avait,  suivant  les  émigrés, 
déterminé  l’élan  du  patriotisme  français,  l-a  Prusse, 
dont  ils  avaient  entrevu  déjà  les  dispositions  paci- 
fiques, manquait,  disaient-ils,  à tous  ses  engage- 
ments. Pitt,  qui  était  de  tous  les  coalisés  le  plus 
positif  et  le  plus  dédaigneux  à leur  égard,  leur 
était  aussi  le  plus  odieux.  Ils  ne  l’appelaient  que  le 
perfide  Anglais,  et  disaient  qu’il  fallait  prendre  son 
argent,  et  le  tromper  ensuite  si  l’on  pouvait.  Ils 
prétendaient  qu’il  n’y  avait  à compter  que  sur  l’Es- 
pagne; l'Espagne  seule  était  une  fidèle  parente,  une 
sincère  alliée;  ce  n’était  que  sur  elle  qu’on  devait 
fonder  toutes  les  espérances. 

Les  trois  petites  cours  fugitives,  si  peu  unies 
déjà  avec  les  puissances,  ne  vivaient  pas  entre 
elles  dans  un  meilleur  accord.  La  cour  de  Vérone, 
peu  agissante,  donnant  aux  émigrés  des  ordres 
mal  obéis,  faisant  aux  cabinets  des  communica- 
tions mal  écoutées,  par  des  agents  non  reconnus, 
se  défiait  des  deux  autres,  jalousait  le  rdle  actif 
du  prince  de  Condé  sur  le  Rhin,  l’espèce  de  con- 
sidération que  son  courage  peu  éclairé,  mais  éner- 
gique, lui  valait  auprès  des  cabinets,  et  enviait 
jusqu’aux  voyages  de  M.  le  eomte  d’Artois  en  Eu- 
rope. De  son  cèté,  le  prince  de  Condé , aussi  dé- 
pourvu d’esprit  que  brave,  ne  voulait  entrer  dans 
aucun  plan,  et  montrait  peu  d’empressement  pour 
les  deux  cours  qui  ne  se  battaient  pas.  Enfin  la 
petite  cour  réunie  à Arnbem  fuyait  et  la  vie 
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qu'on  mcn:iil  sur  Iü  Rliiii  cl  l'autariié  su|>éricurc 
qu'il  fallail  subir  à Vérone,  et  se  tenait  au  quar- 
tier général  anglais  sous  préteite  de  düTérents 
projets  sur  les  cAles  de  France. 

Une  cruelle  espcriencc  ayantappris  aux  princes 
français  qu'ils  ne  devaient  pas  compter  sur  lesen- 
nemis  de  leur  patrie  pour  rétablir  leurtrdne,  ils 
aimaient  assex  à dire  qu'il  ne  fallait  compter  dé- 
sormais que  sur  les  partisans  de  l'intérieur  et  sur 
la  Vendée.  Dès  que  la  terreur  cessa  de  régner  en 
France,  les  brouillons  commencèrent  malheureu- 
sement à respirer  aussilét  que  les  honnêtes  gens. 
Les  correspondances  des  émigrés  avec  l'intérieur 
venaient  de  recommencer.  Laconr  de  Vérone,  par 
l'intermédiaire  du  comte  d'Entraigucs,  correspon- 
dait avec  un  nommé  Lemaître , intrigant  qui  avait 
été  successivement  avocat , secrétaire  au  conseil , 
pamphlétaire,  prisonnierè  la  Bastille,  et  qui  finis- 
sait par  être  agent  des  princes.  On  lui  avait  ad- 
joint un  nommé  Laville-Henrnois  , ancien  maître 
des  requêtes  et  créature  de  Galonné,  et  un  abbé 
Brothier,  précepteur  des  neveux  de  l'abbé  Maury. 
On  demandait  i ces  intrigants  des  détails  sur  la 
situation  de  la  France,  sur  l'état  des  partis,  sur 
leurs  dispositions,  et  des  plans  de  conspiration. 
Ils  répondaient  par  des  renseignements  le  plus 
souvent  faux  ; ils  se  vantaient  faussement  de  leurs 
prétendues  relations  avec  les  chefs  du  gouverne- 
ment, et  contribuaient  de  toutes  leurs  forces  à 
persuader  aux  princes  français  qu'il  fallait  tout 


allcudrc  d'un  mouvement  dans  l'intérieur.  On  les 
avait  chargés  de  correspondre  avec  la  Vendée  et 
surtout  arec  Charette,  qui  par  sa  longue  résistance 
était  le  héros  des  royalistes,  mais  avec  lequel  on 
n'avait  pu  entamer  encore  aucune  négociation. 

Telle  était  donc  la  situation  du  parti  royaliste 
au  dedans  et  au  dehors  de  la  France.  Il  faisait 
dans  la  Vendée  une  guerre  peu  alarmante  par  ses 
dangers,  mais  affligeante  par  scs  ravages;  il  for- 
mait en  Bretagne  des  projets  étendus,  mais  loin- 
tains encore,  et  soumis  è une  condition  bien  diffi- 
cile, l'union  et  le  concert  d'une  foule  d'individus; 
hors  de  France  il  était  divisé,  peu  considéré,  peu 
soutenu  ; désabusé  enfin  sur  l'efficacité  des  se- 
cours étrangers,  il  entretenait  avec  les  royalistes 
du  dedans  des  correspondances  puériles. 

La  république  avait  donc  peu  è craindre  des  ef- 
forts de  l'Europe  et  de  la  royauté.  A part  le  sujet 
de  peine  qu'elle  trouvait  dans  les  ravages  de  la 
Vendée,  elle  n'avait  qu'è  s'applaudir  de  ses  bril- 
lants triomphes.  Sauvée  l'année  précédente  de 
l'invasion,  elle  s'était  vengée  cette  année-ci  par 
des  conquêtes;  elle  avait  acquis  la  Belgique,  le 
Brabant  hollandais,  les  pays  de  Luxembourg,  de 
Liège  et  de  Joliers,  l'électorat  de  Trêves,  le  Pa- 
lalinat,  la  Savoie,  Nice,  une  place  en  Catalogne,  la 
vallée  de  Bastan,  et  menaçait  ainsi  è la  fois  l.i 
Hollande,  le  Piémont  et  l'Espagne.  Tels  étaient 
les  résultats  des  immenses  efforts  du  célèbre  co- 
mité de  salut  public. 


CHAPITRE  VIII. 


Bifcr  de  Peu  m.  Rëlennei  admintttrattTe»  dan*  toute*  le*  proemee*.  — Noaeelle*  mopur*.  PaKî  lliermidorien  ; la  jtunetsf 
tforie.  Salon*  de  Pari*.  Lutte  de*  deux  parti*  dan*  le»  *ection*  ; rite*  et  tcène«  tumultueuae*.  Violence*  du  parti 
révolutionnaire  aui  Jacobin*  et  au  club  électoral.  — Décret*  *ur  le*  *ociété*  populaire*.  — Décret*  relatif*  aux  finance*. 
Modification*  au  maxiroum  et  aux  réqui*ilioo*.  — Proeè*  de  Carrier.  — Agitation  dan*  Pari*  et  exaipéralîon  croiMante 
de*  deux  parti*.  — * Attaque  de  la  *alle  de*  Jacobin*  par  la  jeui>e**e  dorée.  ->•  Cldlure  dn  club  de*  jacobin*.  — Rentrée 
de*  soixanle-treiie  dépuUh  empriioooc*  apre*  le  31  mai.  — Condamnation  et  «appltce  de  Carrier.  Pouriuite*  commencée* 
centre  Dillaud-Varcnae*,  Cellot>d'llorboi*  et  Barrère. 


Pendant  que  les  événements  que  nous  venons 
de  rapporter  se  passaient  aux  frontières,  la  con- 
vention continuait  scs  réformes.  Les  représen- 
tants chargés  de  renouveler  les  administrations 
parcouraient  la  France,  réduisant  partout  le  nom- 


bre des  comités  révolutionnaires,  les  composant 
d'autres  individus,  faisant  arrêter,  comme  com- 
plices du  système  de  Bobespierre,  ceux  que  des 
excès  trop  signalés  ne  permettaient  pas  de  lais.ser 
> impunis,  changeant  les  fonctionnaires  munici- 
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piui,  réorganisiDI  les  iociélés  populaires , et  les 
purgeant  des  hommes  les  plus  dangereux.  Cette 
opération  ne  s'exécutait  pas  toujours  sans  obsta- 
cles. A Dijon , par  exemple,  l'organisation  révo- 
lutionnaire était  plus  compacte  que  partout  ail- 
leurs. Les  mêmes  individus,  membres 4 la  fois 
du  comité  révolutionnaire,  de  la  municipalité, de 
la  société  populaire,  y faisaient  trembler  tout  le 
monde.  Ils  enfermaient  arbitrairement  les  voya- 
geurs et  les  habitants,  insorivaiciit  sur  la  liste  des 
émigrés  tous  ceux  qu'il  leur  plaisait  d'y  porter,  et 
les  empêchaient  d'obtenir  des  certificats  de  rési- 
dence en  intimidant  les  sections.  Ils  s'étaient  en- 
régimentés sous  le  titre  d'armée  révolutionnaire, 
et  obligeaient  la  commune  4 leur  payer  une  solde. 
Ils  n'avaient  aucune  profession,  assistaient  aux 
séances  du  club,  eux  et  leurs  femmes,  et  dissi- 
paient dans  des  orgies,  où  il  n'était  permis  de 
boire  que  dans  des  calices,  le  double  produit  de 
leurs  appointements  et  de  leurs  rapines.  Ils  cor- 
respondaient avec  les  jacobins  de  Lyon  et  de  Mar- 
seille, et  leur  servaient  d'intermédiaire  pour 
communiquer  avec  ceux  de  Paris.  Le  représen- 
tant Calés  eut  la  plus  grande  peine  4 dissoudre 
cette  coalition  ; il  destitua  tontes  les  autorités  ré- 
volutionnaires, choisit  vingt  ou  trente  membres 
les  plus  modérés  du  club,  et  les  chargea  de  faire 
l'épuration  des  antres. 

Lorsqu'ils  étaient  chassés  des  municipalités, 
dans  les  provinces,  les  révolutionnaires  faisaient 
comme  4 Paris;  ils  se  retiraient  ordinairement 
dans  le  club  jacobin.  Si  le  club  était  épuré,  ils 
l'envahissaient  de  nouveau  après  le  départ  des  re- 
présentants on  en  formaient  un  autre.  Là,  ils  te- 
naient des  cliKonrs  plus  violents  encore  qu'autre- 
fois,  et  se  livraient  4 tout  le  délire  de  la  colère  et 
de  la  peur,  car  ils  voyaient  la  vengeance  partout. 
Les  jacobins  de  Dijnn  envoyèrent  4 ceux  de  Paris 
une  adresse  incendiaire.  A Lyon,  ils  présentaient 
un  ensemble  non  moins  dangereux;  et  comme  la 
ville  se  trouvait  encore  sous  le  poids  des  terribles 
décrets  de  la  convention,  les  représentants  étaient 
gênés  pour  réprimer  leur  fureur.  A Marseille,  ils 
furent  plus  audacieux;  joignant  4 l'emportement 
de  leur  parti  celui  du  caractère  local,  ils  formè- 
rent un  rassemblement  considérable,  entourèrent 
une  salle  où  les  représentants  Augnis  et  Serres 
étaient  4 table , et  leur  dépêchèrent  des  envoyés 
qui,  le  sabre  et  le  pistolet  4 la  main,  vinrent  de- 
mander la  liberté  des  patriotes  détenus.  Les  deux 
représentants  déployèrent  la  plusgrande  fermeté; 


mais , mal  soutenus  par  la  gendarmerie , qui 
avait  constamment  secondé  les  cruautés  du  der^ 
nier  régime,  et  qui  avait  fini  par  s'en  croire  com- 
plice et  responsable,  ils  manquèrent  d'être  étouf- 
fés et  égorgés.  Cependant  plusieurs  bataillons  de 
Paris,  qui  se  trouvaient  dans  le  moment  à Mar- 
seille, vinrent  dégager  les  représentants  et  dissi- 
pèrent le  rassemblement.  A Toulouse,  les  jacobins 
formèrent  aussi  des  émeutes.  Il  y avait  14  quatre 
individus  : un  directeur  de  postes,  un  secrétaire 
du  district,  et  deux  comédiens  qui  s'étaient  ren- 
dus chefs  du  parti  révolutionnaire.  Ils  avaient 
formé  un  comité  de  surveillance  pour  tout  le  Midi, 
et  étendaient  leur  tyrannie  fort  au  delà  de  Tou- 
louse. Ils  s'opposèrent  aux  réformes  et  aux  em- 
prisonnements ordonnés  par  les  représentants 
d'Artigoyte  et  Chaudron-Rousseau,  soulevèrent 
la  société  populaire,  et  eurent  l'audace  de  faire 
déclarer  par  elle  que  eesdeux  représentantsavaient 
perdu  la  confiance  du  peuple.  Vaincus  cependant, 
ils  furent  renfermés  avec  leurs  principaux  com- 
plices. 

Ces  scènes  se  reproduisaient  partout  avec  plus 
ou  moins  de  violence,  suivant  le  caractère  des  ha- 
bitants des  provinces.  Néanmoins  les  jacobins 
étaient  partout  réprimés.  Ceux  de  Paris,  chefs  de 
la  coalition , étaient  dans  les  plus  grandes  alar- 
mes. Ils  voyaient  la  capitale  soulevée  contre  leurs 
doctrines;  ils  apprenaient  que  dans  les  départe- 
ments, l'opinion,  moins  prompte  4 se  manifester 
qu'à  Paris,  n'en  était  pas  moins  prononcée  contre 
eux.  Ils  savaient  que  partout  on  les  appelait  des 
cannibales,  partisans,  complices  et  continuateurs 
de  Robespierre.  Ils  se  sentaient  appuyés  4 la  vé- 
rité par  la  foule  des  employés  destitués,  par  le 
club  électoral , par  une  minorité  ardente  et  sou- 
vent victorieuse  dans  les  sections,  par  une  partie 
des  membres  mêmes  de  la  convention , dont  quel- 
ques-uns siégeaient  encore  dans  leur  société;  mais 
ils  n'en  étaient  pas  moins  très-clfrayés  do  mouve- 
ment des  esprits,  et  ils  prétendaient  qu’il  y avait 
un  complot  formé  pour  dissoudre  les  sociétés  po- 
pulaires et  la  république  après  elles. 

Ils  rédigèrent  une  adresse  aux  sociétés  affiliées 
pour  répondre  aux  attaques  dont  ils  étaient  l'ob- 
jet. t On  cherche,  disaient-ils,  4 détruire  notre 
I union  fraternelle;  on  cherche  4 rompre  un  fais- 

> ceau  redoutable  aux  ennemis  de  l'égalité  et  de 
1 la  liberté;  on  nous  accuse,  on  nous  poursuit 

> par  les  plus  noires  calomnies.  L'aristocratie  et 

> le  modérantisme  lèvent  une  tête  audacieuse.  I.d 
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I réaction  funeite  occaiionnée  par  la  chute  dee 
» triunivira  se  perpétue,  et,  du  sein  des  orages 
I foruiés  par  tous  les  ennemis  du  peuple,  est  aor^ 

I tie  une  racliou  nourelle  qui  tend  i la  disaolu- 

> tion  de  toutes  les  sociétés  populaires.  Elle  tour- 

> mente  et  cherche  à soulever  l'opinion  publique  ; 

• elle  pousse  l'audace  jusqu'à  nous  présenter 

> comme  une  puissance  rirale  de  la  représenta* 

> tion  nationale,  nous  qui  combattons  et  nous 

> unissons  toujours  avec  elle  dans  tous  les  dan* 

• gers  de  la  patrie.  Elle  nous  accuse  d'étre  les 
I continuateurs  de  Robespierre,  et  nous  n'avons 

> sur  nos  registres  que  les  noms  de  ceux  qui, 

• dans  la  nuit  du  9 au  iü  thermidor,  ont  occupé 

> le  poste  que  leur  assignait  le  danger  de  la  pa* 

• trie.  Mais  nous  répondrons  à ces  vils  calomnia* 

• teurs  en  les  combattant  sans  cesse;  nous  leur 

> répondrons  par  la  pureté  de  nos  principes  et  de 

> nos  actions,  et  par  un  dévouement  inébranlable 

> à la  cause  du  peuple  qu'ils  ont  trahie,  à la  re- 

> présentation  nationale  qu'ils  veulent  désbono* 

I rer,  et  à l'vgulilé  qu'ils  détestent.  > 

Us  ail'ecuiieut,  comme  en  le  voit , un  grand  res- 
pect pour  la  représentation  nationale  ; ils  avaient 
même,  dans  l'une  de  leurs  séances,  livré  au  co- 
mité de  sûreté  générale  un  de  leurs  membres, 
|»ur  avoir  dit  que  les  principaux  conspirateurs 
contre  la  liberté  étaient  dans  le  sein  même  de  la 
convention.  Ils  faisaient  répandre  leur  adresse 
dans  tous  les  départements,  et  particulièrement 
dans  les  sections  de  Paris. 

Le  parti  qui  leur  était  opposé  devenait  chaque 
jour  plus  hardi.  Il  s'était  déjà  donné  des  couleurs, 
des  mecurs  à part,  des  lieux  et  des  mots  de  rallie- 
ment. Il  se  composait  surtout  dans  l'origine , 
comme  nous  l'avons  dit,  de  jeunes  gens  apparte- 
nant aux  familles  persécutées,  ou  échappés  à la 
réquisition.  Les  femmes  s'étaient  jointes  à eux; 
elles  avaient  passé  le  dernier  hiver  dans  l'elTroi  ; 
elles  voulaient  passer  celui-ci  dans  les  fêtes  et  les 
plaisirs.  Frimaire  ( décembre  ) approchait  ; elles 
étaient  pressées  de  faire  succéder  aux  apparences 
de  l'indigence,  de  la  simplicité,  de  la  saleté 
même,  qu'on  avait  longtemps  alfectées  pendant  la 
terreur,  les  brillantes  parures,  les  mœurs  élégan- 
tes et  les  festins.  Elles  se  lignaient  dans  une 
cause  commune  avec  ces  jeunes  ennemis  d'une  fa- 
rouche démocratie  ; elles  excitaient  leur  zèle,  et 
leur  faisaient  une  loi  de  la  politesse  et  des  costu- 
mes soignés.  La  mode  recommençait  son  empire. 

II  fallait  |K>ner  les  cheveux  noués  en  tresse , et 
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ratuchés  sur  le  derrière  de  la  tète  avec  un  peigne. 
C'était  un  usage  emprunté  aux  militaires , qui  dis- 
posaient ainsi  leurs  cheveux  pour  parer  les  coups 
de  sabre.  On  prouvait  par  là  qu'on  venait  de  pren- 
dre part  aux  victoires  de  nos  armées.  Il  fallait  por- 
ter encore  de  grandes  cravates,  des  collets  noirs 
ou  verts,  suivant  un  usage  des  chou.ins,  et  surtout 
un  crêpe  an  bras,  comme  parent  d'une  victime  du 
tribunal  révolutionnaire.  Un  voit  quel  singulier 
mélange  d'idées,  do  souvenirs,  d'opinions,  prési- 
dait à cet  modes  de  la  jeuneue  dorét;  car  c'était 
là  le  nom  qu'on  lui  donnait  alors.  Le  soir,  dans  les 
salons  qui  commençaient  à redevenir  brillants, 
on  payait  par  des  éloges  les  jeunes  hommes  qui 
avaient  déployé  leur  courage  dans  les  sections,  au 
Palais-Royal,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  et  les 
écrivains  qui,  dans  les  mille  brochures  et  feuilles 
du  jour,  poursuivaient  de  sarcasmes  la  canaille  ré- 
volulionnaire.  Fréron  était  devenu  le  chef  des 
journalistes;  il  rédigeait  fOralcnr  du  peuple,  qui 
fut  bientêt  fameux.  C'est  le  journal  que  lisait  la 
jeunesse  dorée,  et  dans  lequel  elle  allait  chercher 
ses  instructions  de  chaque  jour. 

Les  théâtres  n'étaient  pas  encore  ouverts.  Les 
acteurs  de  la  Comédie-Française  étaient  toujours 
en  prison.  A défaut  de  ce  lieu  de  réunion,  on  al- 
lait se  montrer  dans  des  concerts  qui  se  donnaient 
au  théâtre  Feydeau , et  où  se  faisait  entendre  une 
voix  mélodieuse  qui  commençait  à charmer  les 
Parisiens;  c'était  la  voix  de  Carat.  Là,  se  réunis- 
sait ce  qu'on  pourrait  appeler  l'aristocratie  du 
temps;  c'est-à-dire  quelques  nobles  qui  n'avaient 
pas  quitté  la  France,  des  riches  qui  osaient  rcp.a- 
raltre,  des  fournisseurs  qui  ne  craignaient  plus 
la  terrible  sévérité  du  comité  de  salut  public.  Les 
femmes  s'y  montraient  dans  un  costume  qu'on  avait 
cherché  à rendre  antique,  suivant  l'usage  de  l'é- 
poque, et  qu'on  avait  copié  de  David.  Depuis  long- 
temps elles  avaient  abandonné  la  pondre  et  les  pa- 
niers ; elles  portaient  des  bandelettes  autour  de 
leurs  cheveux;  la  forme  de  leurs  robes  se  rappro- 
chait autant  que  possible  de  la  simple  tnniquedes 
femmes  grecques;  au  lieu  de  souliers  à grands  ta- 
lons, elles  portaient  cette  ebaussnre  que  nous 
voyons  sur  les  anciennes  statues,  une  semelle  lé- 
gère , raïuchée  à la  jambe  par  des  nœuds  de  ru- 
bans. Les  jeunes  gens  à cheveux  retroussés,  à col- 
let noir,  remplissaient  le  parterre  de  Feydeau , et 
applaudissaient  quelquefois  les  femmes  élégantes 
et  singulièrement  parées  qui  venaient  embellir 
ces  réunions. 
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Madame  Tallien  était  la  pliia  belle  et  la  plus  ad- 
mirée de  ees  femmes  qui  introduisaient  le  nou- 
veau godt;  son  salon  était  le  pins  brillant  et  le 
plus  fréquenté.  Fille  du  banquier  espagnol  Cabnr- 
rus,  épouse  d'un  président  1 Bordeauv , mariée 
récemment  à Tallien , elle  tenait  1 la  fois  aui 
hommes  de  l’ancien  et  du  nouveau  régime.  F.lle 
était  révoltée  contre  la  terreur  par  ressentiment, 
et  aussi  par  bonté;  elle  s'était  intéressée  il  toutes 
les  infortunes,  et  soitl  Bordeaux,  soit  k Paris, 
elle  n'avait  cessé  un  moment  de  jouer  le  rélc  de 
solliciteuse,  qu'elle  remplissait,  dit-on,  avec  une 
grlce  irrésistible.  C'était  elle  qui  sut  adoucir  la 
sévérité  proconsulairc  que  son  mari  déplojraitdans 
la  Gironde,  et  le  ramener  à des  sentiments  plus  hu- 
mains. Elle  voulait  lui  donner  le  rdle  de  pacifie.a- 
tcur,  de  réparateur  des  maux  de  la  révolution.  Elle 
attirait  dans  sa  maison  tous  ceux  qui  avaient  con- 
tribué avec  lui  au  9 thermidor,  et  cherchait.!  les 
gagner  en  les  flattant,  en  leur  faisant  espérer  la 
reconnaissance  publique,  l'oubli  du  passé  dont 
plusieurs  avaient  besoin,  et  le  pouvoir,  qui  au- 
jourd'liui  était  promis  aux  adversaires  plutôt 
qu'aux  partisans  de  la  terreur.  EUc  s’entourait  de 
femmes  aimables  qui  contribuaient  ! ce  plan  d'une 
séduction  si  pardonnable.  Parmi  ces  femmes,  bril- 
lait la  veuve  de  l'infortuné  général  Alexandre 
Beauharnais,  jeune  créole  attrayante,  non  par  sa 
beauté,  mais  par  une  grâce  extrême.  Dansées 
réunions,  on  attirait  ces  hommes  simples  cl  exal- 
tés qui  venaient  de  mener  une  vie  si  dure  cl  si 
tourmentée.  On  les  caressait;  quelquefois  même 
on  les  raillait  sur  leurs  costumes , sur  leurs 
mœurs,  sur  leurs  principes  rigoureux.  Un  les  fai- 
sait asseoir  â table!  côté  d'hommes  qu'ils  auraient 
poursuivis  naguère  comme  des  aristocrates,  des 
spéculateurs  enrichis , des  dilapidalcursde  la  for- 
tune publique;  on  les  forçait  ainsi  ! sentir  leur 
infériorité  auprès  des  anciens  modèles  du  bon  ton 
et  du  bel  esprit.  Beaucoup  d'entre  eux,  dépourvus 
de  moyens,  perdaient  leur  dignité  avec  leur  ru- 
desse, et  ne  savaient  pas  soutenir  l'énergie  de  leur 
caractère;  d'autres  qui,  par  leur  esprit,  savaient 
conserWr  leur  rang,  et  se  donner  bientéi  ces 
avantages  de  salon  Si  frivoles  et  sitdl  acquis,  n'é- 
laicnt  cependant  pas  ! l'abri  d'une  flatterie  dé- 
licate. Tel  membre  d'un  comité , sollicité  .adroi- 
tement dans  un  dîner,  accordait  un  service  ou 
laissait  influencer  son  vote. 

Ainsi  une  femme,  née  d'un  flnancier,  tnariéc  i 
un  magistral,  et  devenue,  comme  l'une  des  dé- 


pouilles de  l'ancienne  société,  l’épouse  d'un  révo- 
lutionnaire ardent , se  chargeait  de  réconcilier  des 
hommes  simples,  quelquefois  grossiers  et  presque 
toujours  fanatisés,  avec  l'élégance,  le  gortt,  les 
plaisirs,  la  libertédes  mrrurs  et  l’indilféience  des 
opinions.  La  révolution,  ramenée  (et c’était  sans 
doute  on  bonheur)  de  ce  terme  extrême  de  fana- 
tisme et  de  grossièreté , s'avançait  néanmoins 
d'une  manière  trop  rapide  vers  l’oubli  des  mœurs, 
des  principes,  et,  on  peut  presque  dire,  des  res- 
sentiments républicains.  On  reprochait  ce  chan- 
gement aux  thermidoriens  ; on  les  accusait  de  s'y 
livrer,  de  le  produire,  de  l’accélérer,  et  le  repro- 
che était  juste. 

Les  révolutionnaires  ne  paraissaient  pas  dans 
CCS  salons  ou  ces  concerts.  A peine  quelques-uns 
d’entre  eux  osaient-ils  s'y  montrer,  cl  ils  n’en  sor- 
taient que  pour  aller  dans  leurs  tribunes  s’élever 
contre  la  rnèorriH,  contre  les  aristocrates,  contre 
les  intrigants  et  les  fournisseurs  qu'elle  traînait  à 
sa  suite.  Ils  n'avaient,  eux,  d'autres  réunions  que 
leurs  clubs  et  leurs  assemblées  de  sections;  ils 
n'allaient  pas  y cliercher  des  plaisirs,  inaisexbalcr 
leurs  passions.  Leurs  femmes,  qu’on  appelait  leS 
fiiriet  de  guillotine,  parce  qu’elles  avaient  souvent 
fait  cercle  autour  de  l'ccbafaud,  paraissaient  en 
costume  populaire  dans  les  tribunes  des  clubs, 
pour  applaudir  les  motions  les  plus  violentes.  Plu- 
sieurs membres  de  la  convention  se  montraient 
encore  aux  séances  des  jacobins;  quelques-uns  y 
portaient  leur  célébrité,  mais  ils  étaient  silen- 
cieux et  sombres  : c’étaicnl  Collot-d'llerbois,  Bil- 
laud-Varennes,  Carrier.  D'autres,  tels  que  Duhem, 
.Crassous,  Lanot,  etc.,  y allaient  per  simple  atta- 
clicmcnt  pour  la  cause,  et  sans  raison  personnelle 
de  défendre  leur  conduite  révolutionnaire. 

C'était  au  Palais-Royal,  autour  de  la  convention, 
dans  les  tribunes  cl  dans  les  sections,  que  sc  ren- 
contraient les  deux  partis.  Dans  les  sections  sur- 
tout , où  ils  avaient  à délibérer  et  à discuter,  les 
rixes  devenaient  extrêmement  violentes.  On  col- 
portait alors  des  unes  aux  autres  l'adresse  des  ja- 
cobins aux  sociétés  afliliées,  et  on  voulait  l'y  faire 
lire.  On  avait  aussi  à lire,  par  décret,  le  rapport 
de  Robert-Lindet  sur  l’étal  de  la  France,  rapport 
qui  en  faisait  un  tableau  si  Adèle , et  qui  exprimait 
d'une  manière  si  convenable  les  sentiments  dont 
la  convention  et  tous  les  honnêtes  gens  étaient 
animés.  Cette  lecture  devenait  chaque  décadi  le 
sujet  des  plus  vives  contestations.  Les  révolution- 
naires demandaient  à grands  cris  l’adresse  des  j.i- 
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colins  ; leurs  adversaires  demandaient  le  rapport 
de  Lindct.  On  poussait  des  cris  alTreux.  Les  mem- 
bres des  anciens  comités  révolutionnaires  pre- 
naient le  nom  de  tous  ceux  qui  montaient  à la 
tribune  pour  les  combattre,  et  eu  l'écrivant,  ils 
s'écriaient  : Nous  les  exterminerons!  Leurs  habi- 
tudes pendant  la  terreur  leur  avaient  rendu  fami- 
liers les  mots  de  tuer,  de  guillotiner,  et  ils  les 
avaient  toujours  à la  bouche.  Ils  donnaient  ainsi 
occasion  de  dire  qu'ils  faisaient  de  nouvelles  listes 
de  proscriptions,  et  qu'ils  voulaient  recommencer 
le  système  de  Robespierre.  On  se  battait  souvent 
dans  les  sections;  quelquefois  la  victoire  restait 
incertaine , et  on  atteignait  dix  heures  sans  avoir 
rien  pu  lire.  Alors  les  révolutionnaires,  qui  ne  se 
faisaient  pas  scrupule  de  dépasser  l'heure  légale, 
attendaient  que  leurs  adversaires,  qui  alfccLiient 
d'obéir  à la  loi , fussent  partis,  lisaient  ce  qui  leur 
plaisait,  et  prenaient  toutes  les  délibérations  qui 
leur  convenaient. 

On  rapportait  chaque  jour  & la  convention  des 
scènes  de  ce  genre,  et  on  s’élevait  contre  les  an- 
ciens membres  des  comités  révolutionnaires,  qui 
étaient,  disait-on,  les  auteurs  de  tous  ces  trou- 
bles. Le  club  électoral,  plus  bruyant  i lui  seul 
que  toutes  les  sections  ensemble,  vint  pousser  à 
bout  la  patience  de  l'assemblée  par  une  adresse 
des  plus  dangereuses.  C’était  là,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  que  se  réunissaient  toujours  les  hommes 
les  plus  compromis,  et  qu’on  tramait  les  projets 
les  plus  audacieux.  Une  députation  de  ce  club  vint 
demander  que  l'élection  des  magistrats  munici- 
paux fût  rendue  au  peuple;  que  la  municipalité  de 
Paris,  qui  n'avait  pas  été  rétablie  depuis  le  9 ther- 
midor, fût  reconstituée;  qu'enfin,  au  lieu  d'une 
seule  séance  de  section  par  décade,  il  fût  permis 
de  nouveau  d'en  tenir  deux.  A cette  dernière  péti- 
tion, une  foule  de  députés  se  levèrent,  firent  en- 
tendre les  plaintes  les  plus  vives,  et  demandèrent 
des  mesures  contre  les  membres  des  anciens  co- 
mités révolutionnaires,  auxquels  on  attribuait  tous 
les  désordres.  Legendre,  quoiqu'il  eût  désap- 
prouvé la  première  attaque  de  Lecointre  contre 
Uillaud-Varennes,  Collot-d'Ilerbois  et  Barrèrc,  dit 
qu’il  fallait  remonter  plus  haut;  que  la  source  du 
mal  était  dans  les  membres  des  anciens  comités 
de  gouvernement  qui  abusaient  de  l'indulgence  de 
l'assemblée  à leur  égard,  et  qu'il  était  temps  enfin 
de  punir  leur  ancienne  tyrannie  pour  en  empêcher 
une  nouvelle.  Cette  discussion  amena  un  nouveau 
tumulte  plus  grand  que  le  premier.  Après  de  lon- 
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gués  et  déplorables  récriminations,  l'assemblée, 
ne  rencontrant  encore  que  des  questions  on  inso- 
lubles on  dangereuses,  prononça  une  seconde  fois 
l'ordre  du  jour.  Divers  moyens  furent  successive- 
ment proposés  pour  réprimer  les  écarts  des  so- 
ciétés populaires,  et  les  abus  du  droit  de  pétition. 
On  imagina  d'ajouter  au  rapport  de  Lindet  une 
adresse  au  peuple  français,  qui  exprimerait  d'une 
manière  encore  plus  nette  et  plus  énergique  les 
sentiments  de  l'assemblée  et  la  marche  nouvelle 
qu'elle  se  proposait  de  suivre.  Cette  idée  fut 
adoptée.  Le  député  Richard,  qui  revenait  de  l'ar- 
mée , soutint  que  ce  n'était  pas  assez  ; qu'il  fallait 
gouverner  vigoureusement;  que  les  adresses  ne 
signifiaient  rien,  parce  que  tons  les  faiseurs  de 
pétitions  ne  manqueraient  pas  de  répondre;  qu'il 
ne  fallait  plus  souffrir  qu'on  vint  proférer  à la  barre 
des  paroles  qui , prononcées  dans  les  rues,  feraient 
arrêter  ceux  qui  se  les  permettraient,  i II  est 
I temps,  dit  Bourdon  de  l’Oise,  de  vous  adresser 

> des  vérités  utiles.  Savez-vous  pourquoi  vos  ar- 

> mées  sont  constamment  victorieuses?  c'est  parce 

> qu'elles  observent  une  exacte  discipline.  Ayez 

> dans  l'État  une  bonne  police,  et  vous  aurez  un 

> bon  gouvernement.  Savez-vous  d'où  viennent 

> les  éternelles  attaques  dirigées  contre  le  vAtre? 

> c'est  de  l'abus  que  fout  vos  ennemis  de  ce  qu'il 

> y a de  démocratique  dans  vos  institutions.  Ils  se 
I plaisent  à répandre  que  vous  u'aurez  jamais  un 
I gouvernement,  que  vous  serez  éternellement 

> livrés  à l'anarchie.  Il  serait  donc  possible  qu'une 

> nation  constamment  victorieuse  ne  sût  pas  se 

> gouverner  ! Et  la  convention , qui  sait  que  cela 
I seul  empêche  l'aehèvemcnt  de  la  révolution,  n'y 
I pourvoirait  pas!  Non,  non;  détrompons  nos  en- 
I nemis  ; c'est  par  l'abus  des  sociétés  populaires 
I et  du  droit  de  pétition  qu'ils  veulent  nous  dé- 

> truire  ; c’est  cet  abus  qu'il  faut  réprimer.  > 

On  présenta  divers  moyens  de  réprimer  l'abus 
des  sociétés  populaires,  sans  les  détruire.  Pelet, 
pour  ravir  aux  jacobins  l'appui  de  plusieurs  dé- 
putés montagnards  qui  siégeaicntdansleur  société, 
et  surtout  pour  leur  enlever  Billaud-Varennes, 
Collot-d'Hcrbois  et  autres  chefs  dangereux,  pro- 
posa de  défendre  à tous  les  membres  de  la  con- 
vention d'étre  membres  d’aucune  société  popu- 
laire. Cette  proposition  fut  adoptée.  Mais  une  foule 
de  réclamations  s'élevèrent  de  la  Montagne;  on  dit 
que  le  droit' de  se  réuuir  pour  s'éclairer  sur  les 
intérêts  publics  était  un  droit  appartenant  à tous 
les  citoyens,  et  dont  on  ne  pouvait  pas  plus  dé- 
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pouiller  on  député  qu'aucun  autre  membre  de 
l'Etat  ; que  par  conséquent  le  décret  adopté  était 
une  violation  du  droit  absolu  et  inattaquable.  Le 
décret  fut  rapporté.  Dubois- Craocé  lit  alors  une 
autre  motion.  Racontant  la  manière  dont  les  jaco- 
bins s'étaient  épurés,  il  montra  que  cette  société 
recelait  encore  dans  son  sein  les  mêmes  individus 
qui  l'avaient  égarée  sous  Robespierre.  Il  soutint 
que  la  convention  avait  le  droit  de  l'épurer  de  nou- 
veau, tout  comme  elle  faisait,  par  ses  commis- 
saires, à l'égard  des  sociétés  de  départements:  et 
il  proposa  de  renvoyer  la  question  aux  comités 
compétents,  pour  qu'ils  imaginassent  un  mode 
convenable  d'épuration  et  des  moyens  de  rendre 
les  sociétés  populaires  utiles.  Celte  nouvelle  pro- 
position fut  encore  accueillie. 

Ce  décret  excita  une  grande  rumeur  aux  Jaco- 
bins, liss'écrièrenique  Du  bois-Crancé  .avait  trompé 
la  convention  ; que  l'épuration  ordonnée  après  le 
9 thermidor  s'était  rigoureusement  exécutée  ; qu'on 
n'avait  pas  le  droit  de  la  recommencer:  qu'ils 
étaient  tous  également  digues  de  siéger  dans  celle 
illustre  société  qui  avait  rendu  tant  de  services  i 
la  patrie;  que,  du  reste,  ils  ne  craignaient  pas 
l'examen  le  plus  sévère,  et  qu'ils  étaient  prêts  à se 
soumettre  à l'investigation  de  la  convention.  Eu 
conséquence  .ils  décidèrent  que  la  liste  de  tous  les 
membres  serait  imprimée  et  portée  h la  barre  par 
une  députation.  Le  jour  suivant,  15  vendémiaire 
( i octobre),  ils  furent  moins  dociles;  ils  dirent 
que  leur  décision  rendue  la  veille  était  inconsi- 
dérée; que  remettre  la  liste  des  membres  de  la  so- 
ciété à l'assemblée,  c'était  lui  reconnaître  le  droit 
d'épuration  qui  n'appartenait  à personne  ; que  tous 
les  citoyens  ayant  la  faculté  de  se  réunir,  sans 
armes,  pour  conférer  sur  les  questions  d'intérêt 
public,  nul  individu  ne  pouvait  être  déclaré  in- 
digne de  faire  partie  d'une  société;  que,  par  con- 
séquent, l'épuration  était  contre  tous  les  droits, 
et  qu'il  ne  fallait  point  aller  porter  la  liste.  i Les 

> sociétés  populaires,  s'écria  le  nommé  Giot,  jaco- 

> bin  forcené  et  l'un  des  employés  auprès  des 

> armées;  les  sociétés  populaires  n'appartiennent 

> qu'à  elles-mêmes.  S'il  en  était  autrement,  l'in- 

> fàme  cour  aurait  épuré  celle  des  jacobins,  et 

> vous  auriez  vu  ces  banquettes,  qui  ne  doivent 
I être  occupées  que  par  la  vertu , souillées  par  la 

> présence  des  Jaucour  et  des  Feuillant.  Eh  bien! 

> la  cour  elle-même , qui  ne  respectait  rien , n'osa 

> pas  vous  attaquer;  et  ce  que  la  cour  n'a  pas  osé, 

> on  l'entreprendrait  au  moment  où  les  jacobins 


I ont  juré  d'abattre  tons  les  tyrans , quels  qu'ils 
s soient,  et  d'être  toujours  soumis  à la  conven- 

> tioii!...  J'arrive  des  départements;  je  puis  vous 

> assurer  qucl'existencedessociétéspopulairesest 

> extrêmement  compromise;  j'ai  été  traité  de  scé- 

> lérat,  parce  que  le  titre  de  jacobin  était  sur  ma 

> commission.  Un  m'a  dit  que  j'appartenais  à une 

> société  qui  n'était  composée  que  de  brigands.  Il 

> y a des  menées  sourdes  pour  éloigner  de  vous  les 

> autres  sociétés  de  la  république;  j'ai  été  assez 

> heureux  pour  arrêter  la  scission,  et  resserrer  les 
I liens  de  la  fraternité  entre  vous  et  la  société  de 

> Bayonne,  que  Robespierre  avait  calomniée  dans 

> votre  sein.Ccqueje  viens  de  dire  d'une  commune 
s se  reproduit  dans  toutes;  soyez  prudents,  restez 
I toujours  attachés  aux  principes  et  à la  conven- 

> tion,  et  surtout  ne  reconnaissez  .à  aucune  autc- 

> rité  le  droit  de  vous  épurer.  > Les  jacobins 
applaudirent  ce  discours,  et  décidèrent  qu'ils  ne 
porteraient  pas  leur  liste  à la  convention,  et  qu'ils 
attendraient  ses  décrets. 

Le  club  électoral  était  encore  beaucoup  plus  tu- 
multueux. Depuis  sa  dernière  pétition,  on  l'avait 
chassé  de  l'Evéclié,  et  il  était  allé  se  réfugier  dans 
une  salle  du  Musée,  tout  près  de  la  convention. 
Là,  dans  une  séance  de  nuit,  au  milieu  des  cris 
furieux  des  assistants  et  des  trépignements  des 
femmes  qui  remplissaient  les  tribunes , il  déclara 
que  la  convention  avait  outre-passé  la  durée  de 
ses  pouvoirs;  qu'elle  avait  été  envoyée  pour  juger 
le  dernier  roi , et  faire  une  constitution  ; qu'elle 
avait  accompli  ces  deux  choses,  et  que  par  consé- 
quent sa  tâche  était  remplie  et  scs  pouvoirs  expirés. 

Ces  scènes  des  Jacobins  et  du  club  électoral  fu- 
rent dénoncées  de  nouveau  à la  convention,  qui 
renvoya  tout  aux  comités  chargés  de  lui  présenter 
un  projet  relatif  aux  abus  des  sociétés  populaires. 
Elle  avait  voté  une  adresse  au  peuple  français, 
comme  elle  se  l'était  proposé , et  l'avait  envoyée 
aux  sections  et  à toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique. Cette  adresse,  écrite  d'un  style  ferme  et 
sage,  reproduisait  d'une  manière  plus  positive  et 
plus  précise  les  sentiments  exprimés  dans  le  rap- 
port de  Lindct.  Elle  devint  le  sujet  de  nouvelles 
luttes  dans  les  sections.  Les  révolutionnaires  vou- 
laient empêcher  de  la  lire,  et  s'opposaient  à ce 
qu'on  votât  en  réponse  des  adresses  d'adhésion;  ils 
faisaient  adopter,  au  contraire,  des  adresses  aux 
jacobins,  pour  leur  exprimer  l'intérêt  qu'on  pre- 
nait à leur  cause.  Souvent,  après  avoir,  de  cette 
manière , décidé  un  vole,  des  renforts  arrivaient  à 
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leuri  adversaire*,  qui  les  chassaienl,  et  la  section 
ainsi  rcnourelée  décidait  le  contraire.  On  en  vit 
ainsi  plusieurs  qui  firent  deux  adresses  contradic- 
toires, l'une  aux  Jacobins,  l'autre  à la  convention. 
Dans  la  première , on  célébrait  les  services  des  so- 
ciétés populaires,  et  on  faisait  des  voeux  pour  leur 
conservation;  dans  l'autre,  on  disait  que  la  sec- 
tion , délivrée  du  joug  des  anarebistes  et  des  ter- 
roristes, venait  enfin  exprimer  son  libre  vœu  è la 
convention,  lui  offrir  ses  bras  et  sa  vie,  pour  com- 
battre è la  fois  les  continuateurs  de  Robespierre 
et  les  agents  du  royalisme.  La  convention  assistait 
è ces  débats,  attendant  le  projet  sur  la  police  des 
sociétés  populaires. 

Il  fut  présenté  le  25  vendémiaire  (IG  octobre). 
Il  avait  pour  but  principal  de  rompre  la  coalition 
que  formaient  en  France  toutes  les  sociétés  de  ja- 
cobins. Alliliées  è la  société-mère,  correspondant 
régulièrement  avec  die,  et  obéissant  è scs  ordres, 
elles  composaient  un  vaste  parti,  habilement  orga- 
nisé, qui  avait  un  centre  et  une  direction;  et 
c'était  là  ce  qu'on  voulait  détruire.  Le  décret  dé- 
fendait foules  alJiUaliont,  fédération!,  ainsi  que 
touU’i  corrcipondancn  en  nom  collectif  entre  so- 
ciélés  populaire!.  Il  portait  en  outre  qu'aucunes 
pétitions  ou  adresses  ne  pourraient  être  faites  en 
nom  collectif,  afin  d'éviter  ces  manifestes  impé- 
rieux que  les  envoyés  des  jacobins  ou  du  club 
électoral  venaient  lire  à la  barre,  et  qui  étaient 
devenus  souvent  des  ordres  pour  l'assemblée. 
Toute  adresse  ou  pétition  devait  être  individuelle- 
ment signée.  On  s'assurait  par  là  le  moyen  de 
poursuivre  les  auteurs  des  propositions  dange- 
reuses, et  on  espérait  les  mettre  en  considération 
par  la  nécessité  de  signer.  Le  tableau  des  mem- 
bres de  chaque  société  devait  être  dressé  sur-le- 
champ  et  afliebé  dans  le  lieu  des  réunions.  A peine 
ce  décret  fut-il  lu  à l'assemblée  qu'une  foule  de 
voix  s'élevèrent  pour  le  combattre.  — t On  veut, 
disaient  les  montagnards,  détruire  les  sociétés 
populaires;  on  oublie  qu'elles  ont  sauvé  la  révo- 
lution et  la  liberté;  oit  oublie  qu'elles  sont  le 
moyen  le  plus  puissant  de  réunir  les  citoyens  et 
de  conserver  en  eux  l'énergie  et  le  patriotisme; 
on  attente,  en  leur  défendant  la  correspondance, 
su  droit  essentiel  appartenant  à tous  les  citoyens, 
de  correspondre  cotre  eux,  droit  aussi  sacré  que 
celui  de  se  réunir  paisiblement  pour  conférer  sur 
les  questions  d'intérêt  public.  > Les  députés  Le- 
jeune, Duhem,  Crassous,  tous  jacobins,  touS  in- 
téressés vivement  à écarter  cc  décret,  n'étaient  pas 


les  seuls  à s'exprimer  ainsi.  Le  député  Thi bandeau, 
républicain  sincère,  étranger  aux  montagnards  et 
aux  thermidoriens,  paraissait  lui-même  effrayé 
des  conséquences  de  ec  décret,  et  en  demandait 
l'ajournement,  craignant  qu'il  ne  nuisit  à l'exis- 
tence même  des  sociétés  populaires.  — On  ne  veut 
pas  les  détruire,  répondaient  les  thermidoriens, 
auteurs  du  décret  ; on  ne  veut  que  les  soumettre  à 
une  police  nécessaire.  — Au  milieu  de  ce  conflit. 
Merlin  de  Thionville  s'écrie  : « Président,  rap- 
« pelle  les  préopinants  à l'ordre;  ils  prétendent 
I que  nous  voulons  anéantir  les  sociétés  popu- 
» laires , tandis  qu'il  s'agit  seulement  de  régler 
s leurs  rapports  actuels.  » Rewbel , Bcntabolle, 
Tburiot,  démontrent  qu'il  n'est  nullement  ques- 
tion de  les  supprimer.  — Les  empéche-t-on , di- 
sent-ils, de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armés, 
pour  conférer  sur  les  intérêts  publics?  non  sans 
doute;  ce  droit  reste  intact.  On  les  empêche  de 
s'alfilier,  de  se  fédérer,  et  on  ne  fait  à leur  éganl 
que  cc  qu'on  a déjà  fait  à l'égard  des  autorités  dé- 
partementales. Celles-ci , par  le  décret  du  14  fri- 
maircqui  institucle  gouvernement  révolutionnaire, 
ne  peuvent  ni  correspondre  ni  sc  concerter  entre 
elles.  Serait-il  possible  qu'on  permit  aux  sociétés 
populaires  cc  qu'on  a défendu  aux  autorités  dépar- 
tementales? On  leur  défend  de  correspondre  en 
nom  collectif,  et  en  cela  on  ne  viole  aucun  droit  : 
tout  citoyen  peut  sans  doute  correspondre  d'un 
bout  de  la  France  à l'autre;  mais  les  citoyens  cor- 
respondent-ils par  président  et  secrétaires?  C'est 
cette  correspondance  ofllciclle  entre  corps  puis- 
sants et  constitués  qu'on  veut  et  qu'on  a raison  dc 
vouloir  empêcher,  pour  détruire  un  fédéralisme 
plus  monstrueux  et  plus  dangereux  que  celui  des 
départements.  C'est  par  ces  alBIiations,  par  ces 
correspondances,  que  les  jacobins  sont  parvenus 
à exercer  une  influence  véritable  sur  le  gouverne- 
ment, et  à sc  donner  à la  direction  des  affaires  une 
part  qui  ne  devrait  jamais  appartenir  qii'à  la  re- 
présentation nationale  cllc-méme.  — Bourdon  dc 
l'Oise,  l'un  des  principaux  membres  du  comité 
dc  sêrclé  générale,  et,  comme  on  a vu,  souvent 
en  lutte  avec  scs  amis,  quoique  thermidorien, 
s'écrie  : t Les  sociétés  populaires  ne  sont  pas  le 
» peuple;  je  ne  vois  le  peuple  que  dans  les  as- 
» semblées  primaires  : les  sociétés  populaires  sont 
t une  collection  li'liommes  qui  se  sont  choisis  eux- 
> mêmes,  comme  des  moines;  qui  ont  fini  par 
» former  une  aristocratie  exclusive,  permanente, 
I qui  s'intitule  le  peuple,  et  qui  vient  sc  placer 
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> 1 cAl<  de  la  reprdaentation  nationale,  pour  in- 

• apirer,  modiGer  ou  combattre  ses  résolutions. 

• A cAté  de  la  canrention,  je  vois  une  autre  repré- 
I sentaiion  s'élever,  et  cette  représentation  siège 

> aux  Jacobins.  > Uesapplaudisseinents  nombreux 
interrompent  Bourdon  ; il  continue  en  ces  termes  : 

• J'apporte  si  peu  de  passion  ici  que,  pour  avoir 
t l'unité  et  la  paix,  je  dirais  volontiers  au  peuple  : 
t Choisis  entre  les  hommes  que  tu  as  désignés 

• pour  te  représenter  et  ceux  qui  se  sont  élevés  à 

• côté  d'eux  ; peu  importe,  pourvu  qüe  tu  aies  une 
I représentation  unique.  i I)e  nouveaux  applau- 
dissements interrompent  Bourdon;  il  reprend  ; 

■ Oui,  s'écrie-t-il,  que  le  peuple  choisisse  entre 
t vous  et  les  liomuies  qui  ont  voulu  proscrire  les 

■ représentants  chargés  de  la  conOance  nationale, 

• entre  vous  et  les  hommes  qui,  liés  avec  la  niu- 

• nicipalité  de  Paris,  voulaient,  il  y a quelques 

• mois,  assassiner  la  liberté.  Citoyens,  voulez- 
I vous  faire  une  paix  glorieuse?  voulez-vous  arri- 
s ver  jusqu'aux  anciennes  limites  de  la  Gaule? 

> présentez  aux  Belges,  aux  peuples  qui  bordent 

> le  Rhin,  une  révolution  paisible,  une  républi- 
s que  sans  une  double  représentation , une  répu- 

> blique  sans  comités  révolutionnaires  teints  du 
a sang  des  citoyens.  Dites  aux  Belges  et  aux  peu- 

• pies  du  Rhin  : Vous  vouliez  une  demi-liberté, 
i nous  vous  la  donnons  tout  entière,  mais  en  vous 

> épargnant  les  maux  cruels  qui  précèdent  son 
t établissement,  en  vous  épargnant  les  sanglantes 
I épreuves  par  lesquelles  nous  avons  passé  noiis- 

> mêmes.  Songez,  citoyens,  que  pour  dégoûter  les 

• peuples  voisins  de  s'unir  à vous,  on  Icurdit  que 
s vous  n'avez  point  de  gouvernement;  qu'en  trai- 

> tant  avec  vous,  on  ne  sait  s'il  faut  s'adresser  û 

> la  convention  ou  aux  jacobins.  Donnez  an  con- 

> traire  l'unité  et  l'enseuiblc  à votre  gouverne- 
t ment , et  vous  verrez  qu'aucun  peuple  n'a  d'éloi- 
9 gnement  pour  vous  et  vos  principes;  vous  verrez 
9 qu'aucun  peuple  ne  liait  la  liberté.  • 

Duhem,  Crassous,  Clausel,  veulent  au  moins 
l'ajournement  du  décret,  disant  qu'il  est  trop  im- 
portant pour  être  rendu  si  brusquement;  ils  récla- 
ment la  parole  tous  à la  fois.  Merlin  de  Thionvillc 
U demande  contre  eux  avec  cette  ardeur  qu'il 
porte  i la  tribune  comme  sur  les  champs  de  ba- 
taille. Ij6  président  la  leur  donne  successivement. 
Dubarran,  Levasseur,  Romme,  sont  encore  en- 
tendus contre  le  décret  ; Thuriot  pour.  EnGn 
Merlin  s'élance  une  dernière  fois  1 la  tribune  : 
< Citoyens,  dit-il,  quand  il  fut  question  d'établir 


9 la  république,  vous  l'avez  décrétée  sabs  renvoi 
9 ni  rapport;  aujourd'hui,  il  s'agit  en  quelque 
9 sorte  de  l'établir  une  seconde  fuis  en  la  sauvant 
9 des  sociétés  populaires  coalisées  contre  elle. 

I Citoyens,  il  ne  faut  pas  craindre  d'aborder  cette 
I c.ivcrnc,  malgré  le  sang  et  les  cadavres  qui  en 
9 obstruent  l'entrée;  osez  y pénétrer,  osez  en 
9 chasser  les  fripons  et  les  assassins,  et  n'y  lais- 
9 scr  que  les  bons  citoyens  pour  y peser  tranquil- 
9 leinent  les  grands  intérêts  de  la  patrie.  Je  vous 
9 demande  de  rendre  ce  decret  qui  sauve  la  répu- 
9 blique,  comme  celui  qui  l'a  créé,  c'est-à-dire 
9 sans  renvoi  ni  rapport.  9 
Merlin  est  applaudi , et  le  décret  voté  sur-le- 
champ,  article  par  article.  C'était  le  premier  coup 
porté  à cette  société  célèbre,  qui  jusqu'à  ce  jour 
avait  fait  trembler  la  convention,  et  avait  servi  à 
lui  imprimer  la  direction  révolutionnaire.  C'étaient 
moins  les  dispositions  du  décret,  d'ailleurs  assez 
faciles  à éluder,  que  le  courage  de  le  rendre  qui 
impartait  ici,  et  qui  devait  faire  pressentir  aux  ja- 
cobins leur  Gn  prochaine.  Réunis  le  soir  dans  leur 
salle,  ils  commentent  le  décret  et  la  manière  dont 
il  a été  rendu.  Le  député  Lejeune,  qui  le  matin 
s'était  opposé  de  toutes  ses  forces  à son  adoption , 
se  plaint  de  n'avoir  pas  été  secondé;  il  dit  que 
peu  de  membres  de  l'assemblée  ont  pris  la  parole 
pour  défendre  la  société  dont  ils  font  partie.  1 11 
9 est,  dit-il , des  membres  de  la  convention , célè- 
9 brespar  leur  énergie  révolutionnaire  et  patrio- 
9 tique,  qui  aujourd'hui  ont  gardé  un  silence  con- 
9 damnablc.  Ou  ces  membres  sont  coupables  de 
9 tyrannie  comme  on  les  en  a accusés,  ou  ils  ont 
9 travaillé  pour  le  bonheur  public.  Dans  le  premier 
9 cas,  ils  sont  coupables  et  doivent  être  punis; 
9 dans  le  second,  leur  tâche  n'est  pas  finie.  Après 
9 avoir  préparé  par  leurs  veilles  les  succès  des 
9 défenseurs  de  la  patrie,  ils  doivent  défendre  les 
9 principes  et  les  droits  du  peuple  attaqués.  Il  y a 
9 deux  mois,  vous  parliez  sans  cesse  des  droits  du 
9 peuple  à celle  tribune,  vou.s  Collât  et  Billaud, 
9 pourquoi  avez-vous  cessé  de  les  défendre?  pour- 
9 quoi  vous  taisez-vous  aujourd'hui  qu'une  foule 
9 d'objets  réclament  encore  votre  cour.age  et  vos 
9 lumières!  9 

Billaud  et  Collot  gardaient,  depuis  l'aecusation 
qui  avait  été  portée  contre  eux,  un  morne  silence. 
Interpellés  par  leur  collègue  Lejeune,  etaacusés 
de  n'avoir  pas  défendu  la  société,  ils  prennent  la 
parole  cl  déclarent  que,  s'ils  ont  gardé  le  silence, 
c'est  par  prudence  et  non  par  faiblesse;  qu'ils  ont 
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craint  de  nuire  i Taris  soutenu  par  les  patriotes , 
en  l'appuyant;  que  depuis  longtemps  la  crainte  de 
nuire  aux  discussions  est  le  seul  motif  de  leur  ré- 
serve; que,  d'ailleurs,  aecusés  d'avoir  dominé  la 
convention,  ils  ont  voulu  ré|>ondre  ù leurs  accusa- 
teurs en  cherchant  h s'annuler;  qu'ils  sont  char- 
més de  se  voir  provoqués  par  leurs  collègues  6 
sortir  de  cette  nullité  volontaire,  et  autorisés  en 
quelque  sorte  à se  dévouer  encore  à la  cause  de  la 
liberté  et  de  la  république. 

Contents  de  cette  explication,  les  jacobins  les 
applaudissent  et  reviennent  h la  loi  rendue  le  ma- 
lin; ils  se  consolent  en  disant  qu'ils  correspon- 
dront avec  toute  la  France  par  la  tribune.  Goujon 
les  engage  é respecter  la  loi  rendue , ils  le  pro- 
mettent; mais  le  nommé  Terrassait  leur  propose 
un  moyen  de  remplacer  la  correspondance,  tout 
en  restant  fidèles  à la  loi.  Ils  feront  une  lettre  cir- 
culaire, non  pas  écrite  au  nom  des  jacobins,  et 
adressée  à d'autres  jacobins,  mais  sii/née  par  tous 
let  hommes  libres , réunis  dans  la  salle  des  Jaco- 
bins, et  adressée  à tous  les  hommes  libres  de  France, 
réunis  en  sociétés  populaires.  Le  moyen  est  adopté 
avec  grande  joie,  et  le  projet  d'une  pareille  circu- 
laire résolu. 

On  voit  quel  cas  les  jacobins  faisaient  des  me- 
naces de  la  convention,  et  combien  peu  ils  étaient 
disposés  h profiter  de  la  leçon  qu'elle  venait  de 
leur  donner.  En  attendant  que  de  nouveaux  faits 
provoquassent  de  nouvelles  mesures  à leur  égard, 
la  convention  se  mit  é poursuivre  la  tâche  que 
Roberl-Lindet  lui  avait  tracée  dans  son  rapport, 
et  à discuter  les  questions  proposées  par  lui.  Il 
s'agissait' de  réparer  les  conséquences  d'un  ré- 
gime violent  sur  Tagricniture,  le  commerce,  les 
finances,  et  de  rendre  â toutes  les  classes  la  sé- 
curité, le  goût  de  Tordre  et  du  travail.  Mais  ici 
on  était  aussi  divisé  de  système  et  aussi  dis- 
posé â s'emporter  que  sur  toutes  les  autres  ma- 
tières. 

Les  réquisitions,  le  maximum,  les  assignats, 
le  séquestre  des  biens  des  étrangers,  excitaient 
contre  l'ancien  gouvernement  des  sorties  aussi 
violentes  que  les  emprisonnements  et  les  exécu- 
tions. Les  thermidoriens,  fort  ignorants  en  ma- 
tière d'économie  publique,  s'attachaient,  par  es- 
prit de  réaction , à censurer  d'une  manière  amère 
et  outrageante  tout  ce  qui  s'était  fait  en  ce  genre; 
et  Cependant,  si  dans  l'administration  générale  de 
l'Etat , pendant  Tannée  précédente,  quelque  chose 
était  irréprochable  et  complètement  justifié  par  l.i 


nécessité,  c'était  l'administration  des  finances, 
des  subsistances  et  des  approvisionnements.  Cam- 
bon,  le  membre  le  plus  influent  du  comité  des 
finances,  avait  mis  le  plus  grand  ordre  dans  le 
I trésor;  il  avait  fait  émettre,  à la  vérité,  beaucoup 
^ d'assignats,  mais  c'était  là  Tunique  ressource  ; et 
' il  s'était  brouillé  avec  Robespierre,  Saint-Just  et 
I Goutlion,  en  ne  consentant  pas  à plusieurs  dépen- 
; ses  révolutionnaires.  Quant  a Lindet,  chargé  des 
transports  et  des  réquisitions,  il  avait  travaillé 
avec  un  lèle  admirable  à tirer  de  l'étranger,  à 
requérir  en  France,  et  à transporter  soit  aux  ^ 
armées,  soit  dans  les  grandes  eommunes,  les  ap- 
provisionnements nécessaires.  Le  moyen  des  ré- 
quisitions était  violent;  mais  il  était  reconnu  le 
seul  possible,  et  Lindet  s'était  appliqué  à en  user 
avec  le  plus  grand  ménagement.  Il  ne  pouvait 
d'ailleurs  répondre  ni  de  la  fidélité  de  tous  ses 
agents,  ni  de  la  conduite  de  tous  ceux  qui  avaient 
droit  de  requérir,  tels  que  les  fonctionnaires  mu- 
nicipaux, les  représentants,  et  les  commissaires 
aux  armées. 

Les  thermidoriens  cl  surtout  Tallicn  dirigeaient 
les  plus  sottes  et  les  plus  injustes  attaques  contre 
le  système  général  de  ces  moyens  révolutionnai- 
res, et  contre  la  manière  de  les  employer.  La 
cause  première  de  tous  les  maux,  selon  eux,  c'é- 
tait la  trop  grande  émission  des  assignats;  cette 
émission  excessive  les  avait  dépréciés,  et  ils  s'é- 
taient trouvés  en  disproportion  excessive  avec  les 
denrées  et  les  marchandises.  C'est  ainsi  que  le 
maximum  était  devenu  si  oppressif  et  si  désas- 
treux, parce  qu'il  obligeait  le  vendeur  ou  le  créan- 
cier remboursé  h recevoir  une  valeur  nominale 
toujours  plus  illusoire.  Il  n'y  avait  dans  ces  ub- 
jeetions  rien  de  bien  neuf,  rien  de  bien  utile;  il 
n'y  avait  surtout  l'indication  d'aucun  remède  ; tout 
le  monde  en  savait  autant  ; mais  Tallien  et  scs 
amis  attribuaient  l'émission  excessive  des  assi- 
gnats à Cambon , et  semblaient  lui  imputer  ainsi 
tous  les  maux  de  l'État.  Ils  lui  reprochaient  en- 
core le  séquestre  des  biens  étrangers,  mesure 
qui , ayant  provoqué  des  représailles  contre  les 
Français,  avait  interrompu  toute  circulation  de 
valeurs,  détruit  toute  espèce  de  crédit  et  ruiné 
entièrement  le  commerce.  Quant  à la  commission 
des  approvisionnements,  les  mêmes  censeurs  Tac- 
cusaicnl  d'avoir  tourmenté  la  France  par  les  ré- 
quisitions, d'avoir  dépensé  des  sommes  énormes 
à l'étranger  pour  se  procurer  des  grains,  en  lais- 
sant Paris  flans  le  dénûment  à l'entrée  d'un  hiver 
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rigoareux.  Ils  proposèrent  de  lui  faire  rendre  des 
comptes  sévères. 

Cambon  était  d'une  intégrité  que  tous  les  partis 
ont  reconnue.  Il  joignait  i un  zèle  ardent  pour  la 
bonne  administration  des  finances  un  caractère 
bouillant  qu'un  reproche  injuste  jetait  hors  de 
toutes  les  bornes.  Il  avait  fait  dire  à Tallicn  etè 
scs  amis  qu'il  ne  les  attaquerait  pas,  s'ils  le  lais- 
saient tranquille,  mais  qu'il  les  poursuivrait  im- 
pitoyablement è la  première  calomnie.  Tallieneut 
l'imprudence  d'ajouter  à scs  attaques  de  tribune 
des  articles  de  journal.  Cambon  n'y  tint  pas,  et 
dans  une  des  nombreuses  séances  consacrées  à la 
discussion  de  ces  matières,  il  s'élança  i la  tri- 
bune, et  ditè  Tallien  : c Ah!  tu  m'attaques!  tu 

> veux  jeter  des  nuages  sur  ma  probité  ! eh  bien  ! 

> je  vais  te  prouver  que  tu  es  un  voleur  et  un  as- 

> sassin.  Tu  n'as  pas  rendu  tes  comptes  de  secré- 

> taire  de  la  commune,  et  j'en  ai  la  preuve  au 

> comité  des  finances;  tu  as  ordonné  une  dépense 

> de  quinze  cent  mille  francs  pour  un  objet  qui  te 

> couvrira  de  bonté.  Tu  n'as  pas  rendu  tescomp- 

> tes  pour  ta  mission  è Bordeaux , et  j'ai  encore  la 

> preuve  de  tout  cela  au  comité.  Tu  resteras  à ja- 

> mais  suspect  de  complicité  dans  les  crimes  de 

> septembre , et  je  vais  te  prouver,  par  tes  pro- 

> près  paroles,  cette  complicité  qui  devrait  i ja- 

> mais  te  condamner  au  sileuce.  > On  interrompit 
Cambon;  on  lui  dit  que  ces  personnalités  étaient 
étrangères  à la  discussion,  que  personne  n'accu- 
sait sa  probité,  et  qu'il  s'agissait  seulement  du 
système  financier.  Tallien  balbutia  quelques  mots 
mal  assurés,  et  dit  qu'il  ne  répondait  pas  è ce 
qui  lui  était  personnel , mais  seulement  k ce  qui 
touchait  aux  questions  générales.  Cambon  prouva 
ensuite  que  les  assignats  avaient  été  la  seule  res- 
source de  la  révolution,  que  les  dépenses  s'étaient 
élevées  il  trois  cents  millions  par  mois;  que  les 
recettes,  dans  le  désordre  qui  régnait,  avaient  Â 
peine  fourni  le  quart  de  cette  somme,  qu'il  avait 
fallu  y suppléer  chaque  mois  avec  des  assignats  ; 
que  la  quantité  en  circulation  n'était  pas  on  mys- 

^ tère  et  montait  à six  milliards  quatre  cents  mil- 
lions  ; que  du  reste  les  biens  nationaux  représen- 
taient douze  milliards,  et  fournissaient  un  moyen 
suffisant  d’acquitter  la  république;  qu’il  avait,  au 
péril  de  sa  vie,  sauvé  cinq  cents  millions  que  Ro- 
bespierre, Saint-Just  et  Couthon  proposaient  de 
consacrer  k certaines  dépenses  : qu'il  avait  long- 
temps résisté  au  maximum  et  au  séquestre;  et 
qoe,  quant  à la  commission  de  commerce,  obligée 
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de  payer  les  blés  è l'étranger  vingt  et  un  francs  le 
quintal,  et  de  les  donner  en  Frapce  pour  quatorze, 
il  n'était  pas  étonnant  qu'elle  edt  fait  des  pertes 
énormes. 

Ces  controverses  si  imprudentes  de  la  part  des 
thermidoriens,  qui,  k tort  ou  à raison,  n'avaient 
pas  une  réputation  intacte,  et  qui  s'attaquaient  è 
un  homme  très-pur,  très-instruit  et  très-violent , 
firent  perdre  beaucoup  de  temps  1 l'assemblée. 
Quoique  les  attaques  eussent  cessé  du  côté  des 
thermidoriens,  Cambon  n’avait  plus  aucun  repos, 
et  chaque  jour  il  répétait  k la  tribune  : i M'accu- 
ser, moi  ! vile  canaille!  Venez  donc  vérifier  mes 
comptes  et  juger  ma  conduite  ! > — i Restez  donc 
tranquille,  lui  criait-on;  on  n'accuse  pas  votre 
probité!  • Mais  il  y revenait  tous  les  jours.  Au 
milieu  de  ce  conflit  de  personnalités,  l'assemblée 
prit,  autant  qu'elle  put,  les  mesures  les  plus  ca- 
pables de  réparer  ou  d’adoucir  le  mal. 

Elle  ordonna  un  compte  général  des  finances, 
présentant  les  recettes  et  les  dépenses,  et  un  tra- 
vail sur  les  moyens  de  retirer  une  partie  des  as- 
signats, sans  toutefois  recourir  k la  démonétisa- 
tion , afin  de  ne  pas  les  discréditer.  Sur  la 
proposition  de  Cambon , elle  renonça  a une  res- 
source financière  misérable , qui  donnait  lieu  k de 
nombreuses  exactions,  et  contrariait  les  préjugés 
de  beaucoup  de  provinces  ; c'était  la  fonte  de  l'ar- 
genterie des  églises.  On  avait  évalué  d'abord  cette 
argenterie  k un  milliard;  en  réalité  elle  ne  s'éle- 
vait qu'à  trente  millions.  Il  fut  décidé  qu'il  ne  se- 
rait plus  permis  d'y  toucher,  et  qu’elle  resterait 
en  dépôt  dans  les  communes.  La  convention  cher- 
cha ensuite  à corriger  les  plus  graves  inconvé- 
nients du  maximum.  Quelques  voix  s’élevaient 
déjà  pour  le  faire  abolir  ; mais  la  crainte  d'une 
baOsse  disproportionnée  dans  les  prix  empêcha  de 
céder  à cette  impulsion  des  réacteurs.  On  songea 
seulement  à modifier  la  loi.  Le  nuzximum  avait 
contribué  à tuerie  commerce,  parce  que  les  com- 
merçants ne  retrouvaient , en  se  conformant  an 
tarif,  ni  le  prix  du  fret  ni  celui  des  assurances. 
En  conséquence,  toute  denrée  coloniale,  tonte 
marchandise  de  première  nécessité,  tonte  matière 
première  apportée  de  l'étranger  dans  nos  ports, 
fut  affranchie  du  maanmum  et  des  réquisitions , 
et  put  être  vendue  à prix  libre,  de  gré  à gré. 
Même  faveur  fut  accordée  aux  marchandises  pro- 
venant des  prises,  parce  qu'elles  gisaient  dans  les 
ports  sans  trouver  de  débit.  Le  maximum  uni- 
forme des  grains  avait  un  inconvénient  extrême* 
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ment  grave.  La  production  du  blé  étant  plut  coû- 
teuse et  moins  abondante  dans  certaines  provinces, 
le  prix  que  recevaient  les  fermiers  dans  ces  pro- 
vinces ne  payait  pas  même  leurs  avances.  Il  fut 
décidé  que  les  prix  des  grains  varieraient  dans 
chaque  département,  d'après  ceux  de  1790,  et  | 
qu'ils  seraient  portés  è deux  tiers  en  sus.  En  aug-  | 
mentant  ainsi  le  prix  des  subsistances , on  songea 
à élever  les  appoiniemcnls,  les  salaires,  le  revenu  | 
des  petits  rentiers:  mais  cette  idée,  loyalement 
proposée  par  Cambon,  fut  repoussée  comme  per- 
fide par  Tallicn,  et  ajournée. 

On  s'occupa  ensuite  des  réquisitions.  Pour 
qu'elles  no  fussent  plut  générales,  illimitées, 
confuses,  qu'elles  n'épuisassent  plus  les  moyens 
de  transport , on  décida  que  la  commission  des 
approvisionnements  aurait  seule  le  droit  de  re- 
quérir; qu'elle  ne  pourrait  plus  requérir  ni  toute 
une  denrée,  ni  tous  les  produits  d'un  département; 
mais  qu'elle  ne  désignerait  l'objet,  sa  nature, 
sa  quantité,  l'époque  de  la  livraison  et  du  paye- 
ment; qn'cllc  ne  demanderait  qu'au  furet  à mesure 
du  besoin,  et  dans  le  district  le  plus  voisin  du  lieu 
û approvisionner.  Les  représentants  près  les  ar- 
mées curent  seuls,  dans  le  cas  urgent  d'un  défaut 
de  vivres  ou  d'un  mouvement  rapide,  la  faculté 
de  faire  immédiatement  les  réquisitions  néces- 
saires. 

La  question  du  séquestre  des  valeurs  étran- 
gères fut  vivement  agitée.  Les  uns  disaient — que 
la  guerre  ne  devait  pas  s'étendre  des  gouverne- 
ments aux  sujets;  qu'il  fallait  laisser  les  sujets 
continuer  paisiblement  leurs  relations  et  leurs 
échanges,  et  n'attaquer  que  les  armées;  que  les 
Français  n'avaient  saisi  que  iS  millions,  undis 
qu'on  leur  en  avait  saisi  100;  qu'il  fallait  rendre 
les  23  millions  pour  qu'on  nous  rendit  les  100; 
que  le  séquestre  était  ruineux  pour  nos  ban- 
quiers, car  ils  étaient  obligés  de  déposer  au  tré- 
sor ce  qu'ils  devaient  à l'étranger , tandis  qu'ils 
ne  recevaient  pas  ce  que  l'étranger  leur  devait  à 
eux,  les  gouvernements  s'en  emparant  toujours 
par  représailles;  celle  mesure  ainsi  prolongée  ren- 
dait le  commerce  français  suspect  même  aux  neu- 
tres ; qu'enflu  la  circulation  des  effets  ayant  cessé, 
il  fallait  payer  en  argent  une  partie  des  denrées 
tirées  des  pays  voisins.  Les  antres  répondaient — 
que,  puisqu'on  voulait  distinguer  dans  la  guerre 
les  sujets  des  gouvernements,  il  faudrait  ne  diri- 
ger aussi  les  boulets  et  les  balles  que  sur  la  tête 
des  rois,  et  non  sur  celle  de  leurs  soldats;  qu'il 


faudrait  rendre  au  commerce  anglais  los  vaisseaux 
pris  par  nos  corsaires,  et  ne  garder  que  les  vais- 
seaux de  guerre;  que,  si  on  rendait  les  23  mil- 
lions séquestrés,  l'exemple  oc  serait  pas  suivi  par 
les  gouvernements  ennemis,  et  que  les  100  mil- 
lions des  Français  seraient  toujours  retenus  ; que 
rétablir  la  circulation  des  valeurs,  ce  n'était  que 
fournir  aux  émigrés  1e  moyen  de  recevoir  des 
fonds. 

La  convention  n'osa  pas  trancher  la  question,  et 
décida  seulement  que  le  séquestre  serait  levé  à 
l'égard  des  Belges,  que  la  conquête  avait  en  quel- 
que sorte  remis  en  paix  avec  la  Franco,  et  è l'é- 
gard des  négociants  de  Hambourg,  qui  n'étaient 
pas  coupables  de  la  guerre  déclarée  par  l'empire, 
et  dont  les  valeurs  représentaient  des  blés  fournis 
û la  France. 

A toutes  ces  mesures  réparatoires  prises  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  du  commerce,  la  con- 
vention ajouta  toutes  celles  qui  pouvaient  ramener 
la  sécurité  et  rappeler  les  négociants.  Un  ancien 
décret  mettait  hors  la  loi  tous  ceux  qui  s'étaient 
soustraits  ou  û un  jugement  ou  à l'application 
d'une  loi;  il  fut  aboli,  et  les  condamnés  par  les 
commissions  révolutionnaires,  les  suspects  qui 
s'étaient  cachés,  purent  rentrer  dans  leur  domi- 
cile. On  rendit  aux  suspects  encore  détenus  l'ad- 
ministration de  leurs  biens.  Lyon  fut  déclaré  n'é- 
tre  plus  en  état  de  rébellion;  son  nom  lui  fut 
rendu;  les  démolitions  cessèrent;  on  lui  restitua 
les  marchandises  qui  étaient  séquestrées  par  les 
communes  environnantes;  ses  négociants  n'eurent 
plus  besoin  de  certificat  de  civisme  pour  recevoir 
ou  expédier,  et  la  circulation  recommença  pour 
cette  cité  mallieurense.  Les  membres  de  la  com- 
mission populaire  de  Bordeaux  et  leurs  adhérents, 
c'est-à-dire  presque  tous  les  négociants  bordelais, 
étaient  hors  la  loi  : le  décret  porte  contre  eux  fut 
rapporté.  Une  colonne  infamante  devait  être  pla- 
cée à Caen  en  mémoire  du  fédéralisme  ; on  décida 
qu'elle  ne  serait  pas  élevée.  Sédan  fut  libre  de  fa- 
briquer toutes  les  espèces  de  drap.  Les  départe- 
ments du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne  et 
de  la  Somme,  furent  dispensés  de  l'impût  terri- 
torial pendant  quatre  ans,  à la  condition  pour  eux 
de  rétablir  la  culture  du  lin  et  du  chanvre.  Enfin 
on  jeta  un  regard  sur  la  malheureuse  Vendée.  Les 
représentants  llentx  et  Francastel , le  général 
Turreau  et  plusieurs  autres  qui  avaient  exécuté 
les  décrets  formidables  de  la  terreur,  furent  rap- 
polés.  On  prétendit , naturellement , qu'ils  étaient 
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conipliec*  de  Robespierre  el  du  coniilé  do  salut  i 
public,  qui  avaient  voulu  faire  durer  éternelle-  ; 
nient  la  guerre  de  la  Vendée  en  employant  la 
cruauté.  Ou  ne  sait  pourquoi  le  comité  aurait  eu 
une  pareille  intention;  mais  les  partisse  rendent 
absurdité  pour  absurdité.  Vimcui  fut  appelé  i 
commander  dans  la  Vendée,  le  jeune  Hache  en 
Bretagne;  on  envoya  dans  ces  contrées  de  nou- 
veaus  représentants  avec  mission  d'examiner  s'il  ' 
serait  possible  d'y  faire  accepter  une  amnistie,  et  ' 
d'y  amener  ainsi  une  pacification. 

On  voit  combien  était  rapide  et  général  le  re-  , 
tour  vers  d'autres  idées.  Il  était  naturel  qu'en  son- 
geant b toutes  les  espèces  de  maux , b toutes  les 
classes  de  proscrits,  l'assemblée  songc.bt  aussi  b 
ses  propres  membres.  Depuis  plus  d'un  an 
soixantc-treiie  d'entre  eux  étaient  détenus  b Port- 
Libre  pour  avoir  signé  une  protestation  contre  le 
31  mai.  Ils  avaient  écrit  une  lettre  pour  demander 
des  juges.  Tout  ce  qui  restait  du  côté  droit,  une 
partie  des  membres,  dits  du  ventre,  se  levèrent 
dans  une  question  qui  intéressait  la  sécurité  du 
vote,  et  demandèrent  la  réintégration  de  leurscoL 
lègues.  Alors  s'éleva  une  de  ces  discussions  ora- 
geuses et  interminables  qui  prenaient  toujours 
naissance  dès  qu'on  soulevait  le  passé,  t Vous  ' 

I voulei  donc  condamner  le  31  mai!  s'écrièrent 


1 les  montagnards;  vous  voulez  flétrir  une  jour-  | 
I nécquejusqu'b  ce  jour  vous  avez  proclamée  glo-  ' 
s rieuse  et  salutaire  ; vous  voulez  relever  une  fac- 
> tion  qui,  par  son  opposition,  manqua  perdre  la 
s république;  vous  voulez  réhabiliter  le  fédéra- 
• lismelli  > Les  thermidoriens,  auteurs  ou  ap- 


probateurs du  31  mai,  étaient  embarrassés;  et, 
pour  reculer  la  décision , la  convention  ordonna 
un  rapport  sur  les  soixante-treize. 

Il  est  dans  la  nature  des  réactions  non-seule- 
ment de  chercher  b réparer  le  mal  accompli,  mais 
encore  de  vouloir  des  vengeances.  On  réclamait 
cliaque  jour  le  jugement  de  Lebon  et  do  Fouquier- 
Tinville;  on  avait  déjà  demandé  celui  de  Billaud, 
Collot,  Barrèrc,  Vadier,  Amar,  Vouland,  David, 
membres  des  anciens  comités.  Le  temps  amenait 
b tout  instant  des  propositions  du  même  genre. 
Les  noyades  de  Nantes,  restées  longtemps  incon- 
nues, venaient  enfin  d'étre  révélées.  Cent  trente- 
trois  Nantais , envoyés  b Paris  pour  être  jugés  par 
la  tribunal  révolutionnaire,  n'étaientarrivéaqu'a- 
près  le  9 thermidor;  ils  avaient  été  acquittés,  et 
écoutés  avec  faveur  dans  toutes  les  révélations 
qu’ils  firent  sur  les  malheurs  de  leur  ville.  L'in- 


dignation publique  fut  telle  qu'on  se  vit  obligé  de 
mander  b Paris  les  membres  du  comité  révolution- 
naire de  Nantes.  Leur  procès  venait  de  faire  con- 
naître toutes  les  atrocités  ordinaires  de  la  guerre 
civile.  A Paris,  et  loin  du  tbébtrc  de  la  guerre, on 
ne  concevait  pas  que  la  fureur  cdt  été  poussée 
aussi  loin.  Les  accusés  n'avaient  qu'une  excuse,  et 
ils  l'opposaient  b tous  les  griefs  : la  Vendée  b leurs 
partes,  et  les  ordres  du  représentant  Carrier. 
Voyant  le  terme  de  l'instruction  approcher,  ils  s'é- 
levaient chaque  jour  plus  fortement  contre  Car- 
rier, et  demandaient  qu'il  vint  partager  leur  sort, 
et  rendre  compte  lui-méme  des  actes  qu'il  avait 
ordonnés.  Le  public  en  masse  réclamait  l'arresta- 
tion de  Carrier  et  sa  comparution  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  La  convention  devait  prendre 
un  parti.  lw!s  montagnards  demandaient  si , après 
avoir  déjb  enfermé  Lebon  et  David , et  accusé  plu- 
sieurs fois  Billaud,  Collot  et  Barrèro,  on  ne  fini- 
rait pas  par  poursuivre  tous  les  députés  qui  étaient 
allés  en  mission.  Pour  rassurer  leurs  craintes,  on 
imagina  de  rendre  an  décret  sur  les  formes  b em- 
ployer dans  les  poursuites  contre  un  membre  de 
la  représentation  nationale.  Ce  décret  fut  long- 
temps discuté,  et  avec  le  plus  grand  acharnement 
de  part  et  d'autre.  Les  montagnards  voulaient, 
pour  éviter  une  nouvelle  décimation , rendre  les 
formalités  longues  el  difficiles.  Ceux  qu'on  appe- 
lait les  réacteurs  voulaient,  au  contraire,  les  sim- 
plifier, pour  rendre  plus  prompte  el  plus  sArc  la 
punition  de  certains  députés  désignés  sous  le  nom 
de  proconsuls.  Il  fut  décrété  enfin  que  toute  dé- 
nonciation serait  renvoyée  aux  trois  comités  de 
salut  public,  de  sArelé  générale  et  de  législation, 
qui  décideraient  s'il  y avait  lieu  b examen;  que, 
dans  le  cas  d'une  décision  affirmative,  il  serait 
formé  au  sort  une  eommission  de  vingt  el  un  mem- 
bres pour  faire  un  rapport;  que,  d'après  ce  rap- 
port et  la  défense  contradictoire  du  député  in- 
culpé , la  convention  déciderait  enfin  s'il  y avait 
lieu  b accusation , et  enverrait  le  député  devant  le 
tribunal  eompétent. 

Aussitôt  le  décret  rendu , les  trois  comités  dé- 
clarèrent qu’il  y avait  lien  b examen  contre  Car- 
rier : une  commispion  de  vingt  et  un  membres  fut 
formée;  elle  s'empara  des  pièces  du  procès,  fil 
comparaître  Carrier  devant  elle  et  commença  une 
instruction.  D'après  ce  qui  s'élail  passé  au  tribu- 
nal révolutionnaire , et  la  connaissance  que  tout  le 
monde  avait  acquise  desfhits,  le  sort  de  Carrier 
ne  pouvait  être  douteux.  Les  montagnards,  tout 
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en  condamnant  les  crimes  de  Carrier,  préten- 
daient que,  si  on  le  ponrsuivait,  ce  n'était  pas 
pour  punir  scs  crimes,  mais  pour  commencer  une 
longue  série  de  rengeances  contre  les  hommes 
dont  l'énergie  arait  sauvé  la  France.  Leurs  adver- 
saires, au  contraire , en  entendant  chaque  jour  les 
membres  du  comité  révolutionnaire  demander  la 
comparution  de  Carrier,  et  en  voyant  les  lenteurs 
de  la  commission  des  vingt  et  un , disaient  qu'on 
voulait  le  s.auvcr.  Le  comité  de  sûreté  générale, 
craignant  qu'il  ne  prit  la  fuite,  le  fit  entourer  d'a- 
gents de  police  qui  ne  le  perdaient  pas  de  vue.  Car- 
rier cependant  ne  songeait  pasàs'cnfuir.Quelqnes 
révolutionnaires  l'avaient  secrètement  engagé  à 
s'échapper,  et  il  n'osa  pas  prendre  un  parti  ; il 
semblait  accablé  et  paralysé  en  quelque  sorte  par 
l'horreur  publique.  Un  jour,  il  s'aperçut  qu'il  était 
poursuivi , s'arrêta  devant  un  des  agents,  lui  de- 
manda pourquoi  il  le  suivait,  et  fit  mine  de  l'ajus- 
ter avec  un  pistolet;  une  rixe  s'ensuivit,  la  force 
armée  accourut;  Carrier  fut  saisi  et  conduit  û sa 
demeure.  Cette  scène  excita  une  grande  rumeur 
dans  l'assemblée  et  de  violentes  réclamations  aux 
Jacobins.  On  dit  que  la  représentation  nationale 
avait  été  violée  dans  la  personne  de  Carrier,  et  on 
demanda  des  explications  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. Ce  comité  expliqua  comment  les  faits  s'é- 
taient passés,  et,  quoique  vivement  censuré , il 
eut  du  moins  l'occasion  de  prouver  qu'il  ne  vou- 
lait pas  favoriser  l'évasion  de  Carrier.  Enfin,  la 
commission  des  vingt  et  un  fit  son  rapport,  et  con- 
clut à la  mise  en  accusation  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. Carrier  essaya  faiblement  de  se 
défendre;  il  rejeta  toutes  les  cruantés  sur  l'exas- 
pération produite  par  la  guerre  civile , sur  la  né- 
cessité de  terrifier  la  Vendée  toujours  menaçante  ; 
enfin  sur  l'impulsion  du  comité  de  salut  public, 
auquel  il  n'osa  pas  imputer  les  noyades,  mais  au- 
quel il  attribua  cette  inspiration  d'énergie  féroce 
qui  avait  entraîné  plusieurs  commissaires  de  la 
convention.  Ici  renaissaient  des  questions  dange- 
reuses, déjà  soulevées  plusieurs  fois;  on  se  voyait 
expose  encore  à discuter  la  part  de  chacun  dans 
les  violences  de  la  révolution.  Les  commissaires 
pouvaient  rejeter  sur  les  comités , les  comités  sur 
la  convention,  la  convention  sur  la  France,  cette 
inspiration  qui  avait  amené  de  si  affreuses,  mais 
de  si  grandes  choses,  qui  était  commune  à tout  le 
monde,  et  qui  surtout  dépendait  d'une  situation 
sans  exemple.  — t Tout  le  monde,  dit  Carrier 
dans  un  moment  de  désespoir,  tout  le  monde  est 
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coupable  ici , jusqu'à  la  sonnette  du  président.  • 
— Cependant , le  récit  des  horreurs  commises  à 
Nantes  avait  excité  une  indignation  si  grande  que 
pas  un  membre  n'osa  défendre  Carrier,  et  ne  son- 
gea à le  justifier  par  des  considérations  générales. 
Il  fut  décrété  d'accusation  à l'unanimité  et  en- 
voyé au  tribunal  révolutionnaire. 

La  réaction  faisaitdonc  des  progrès  rapides.  Les 
coups  qu'on  n'avait  pas  osé  frapper  encore  sur  les 
membres  des  anciens  comités  de  gouvernement, 
étaient  dirigés  sur  Carrier.  Tous  les  membres  des 
comités  révolutionnaires,  tous  ceux  de  la  conven- 
tion qui  avaient  rempli  des  missions,  tous  les 
hommes  enfin  qui  avaient  été  chargés  de  fonctions 
rigoureuses,  commençaient  à trembler  pour  eux- 
méincs. 

Les  jacobins,  déjà  frappes  d'un  décret  qui  leur 
interdisait  l'aliilialion  et  la  correspondance  en  nom 
collectif,  avaient  besoin  de  prudence;  mais,  depuis 
les  derniers  événements,  il  était  peu  probable  qu'ils 
sussent  se  contenir  et  éviter  une  lutte  avec  la  con- 
vention et  les  thermidoriens.  Ce  qui  s'était  passé  à 
l'égard  de  Carrier  amena  en  effet  une  séance  ora- 
geuse dans  leur  club.  Crassous,  député  et  jacobin, 
fit  un  tableau  des  moyens  employés  par  l'aristo- 
cratie pour  perdre  les  patriotes.  — i Le  procès  qui 
s'instruit  maintenant  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, dit-il,  est  sa  principale  ressource,  et 
celle  sur  laquelle  elle  fait  le  plus  de  fond;  les  ac- 
cusés ont  à peine  la  faculté  d'être  entendus  devant 
le  tribunal;  les  témoins  sont  presqnetousdes  gens 
intéressés  à faire  grand  bruit  de  cette  affaire;  quel- 
ques-uns ont  des  passe-ports  signés  des  chouans; 
les  journalistes,  les  pamphlétaires  sont  coalisés 
pour  exagérer  les  moindres  faits,  entraîner  l'opi- 
nion publique,  et  faire  perdre  de  vue  les  cruelles 
circonstances  qui  ont  amené  et  qui  expliquent  les 
malheurs  arrivés,  non-seulement  à Nantes,  mais 
dans  toute  la  France.  Si  la  convention  n'y  prend 
garde,  elle  se  verra  déshonorée  par  ces  aristo- 
crates, qui  ne  font  tant  de  bruit  de  ce  procès  que 
pour  en  faire  rejaillir  sur  elle  tout  l'odieux.  Ce  ne 
sont  plus  les  jacobins  qu'il  faut  accuser  de  vouloir 
dissoudre  la  convention,  mais  ces  bommescoalisés 
pour  la  compromettre  et  l'avilir  aux  yeux  de  la 
France.  Que  tous  les  bons  patriotes  y prennent 
donc  garde;  l'attaque  contre  eux  est  commencée; 
qu'ils  se  serrent  et  soient  prêts  à sc  défendre  avec 
énergie.  > 

Plusieurs  jacobins  parlèrent  après  Crassous  et 
répétèrent  à peu  près  les  mêmes  choses.  — On 
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parle,  disaient-il>,  de  fasilladea  et  de  noyades; 
mais  on  ne  dit  pas  que  ces  individus  sur  lesquels 
on  vient  s'apitoyer  avaient  fourni  des  secours  aux 
brigands;  on  ne  rappelle  pas  les  cni.'iulés  com- 
mises envers  nos  volontaires,  que  l'on  pendait  b 
des  arbres  et  que  l'on  fusillait  à la  file.  Si  l'on  de- 
mande vengeance  pour  les  brigands,  que  les  fa- 
milles de  deux  cent  mille  républicains  massacres 
impitoyablement  viennent  donc  aussi  demander 
vengeance.  — Les  esprits  étaient  extrêmement 
animés;  la  séance  se  changeait  en  un  véritable  tu- 
multe, lorsque  Billaud-Varennes,  auquel  les  jaco- 
bins reprochaient  son  silence,  prit  i son  tour  la 
parole,  i La  marche  des  contre-révolutionnaires, 

> dit-il,  est  connue;  quand  ils  voulurent,  sous 

> l'assemblée  constituante , faire  le  procès  i la  ré- 

> volution,  ils  appelèrent  les  jacobins  des  desor- 

> ganisaleurs,  et  les  fusillèrent  an  Champ  de  Mars. 

• Après  le  3 septembre,  lorsqu'ils  voulurent  ein- 

> pécher  l'établissement  de  la  république,  ils  les 

> appelèrent  des  buveurs  de  sang  et  les  chargè- 

> rent  de  calomnies  atroces  : aujourd'hui  ils  rc- 
I commencent  les  mêmes  machinations  ; mais 

> qu'ils  ne  s'imaginent  pas  de  triompher;  les  pa- 

• triotes  ont  pu  garder  un  instant  le  silence , mais 

> lo  lion  n'est  pas  mort  quand  il  sommeille,  et  è 
1 son  réveil  il  extermine  tous  ses  ennemis.  La  Iran- 
I chée  est  ouverte , les  patriotes  vont  se  réveiller 

> et  reprendre  tonte  leur  énergie  ; nous  avons  déjà 

> mille  fois  exposé  notre  vie;  si  l'échafaud  nous 

> attend  encore,  songeons  que  c'est  l'échafaud  qui 

> a couvert  de  gloire  l'immortel  Sidney!  > 

Ce  discours  électrisa  tous  les  esprits;  on  ap- 
plaudit Billaud-Varennes,  on  se  serra  autour  de 
lui,  on  se  promit  de  faire  cause  commune  avec 
tons  les  patriotes  menacés,  et  de  se  défendre  jus- 
qu'à la  mort. 

Dans  la  situation  où  étaient  les  partis;  une  pa- 
reille séance  ne  pouvait  manquer  d'exciter  une 
grande  attention.  Ces  paroles  de  Billaud-Varennes, 
qni  jusque-là  s'était  abstenu  de  se  montrer  à au- 
cune des  deux  tribunes,  étaient  une  véritable  dé- 
claration de  guerre.  Les  thermidoriens  les  prirent 
en  effet  comme  telles.  Le  lendemain,  Bentabolle 
saisit  le  journal  de  la  Montagne,  où  était  le  compte 
rendu  de  la  séance  des  Jacobins,  et  dénonce  ces 
expressions  de  Billaud-Varennes  : Le  lion  n'est 
pas  mort  qttand  il  sommeille,  et  à son  réveil  il 
extermine  tous  ses  ennemis.  A peine  Bentabolle 
a-t-il  le  temps  d'achever  la  lecture  de  cette  phrase, 
que  les  montagnards  se  soulèvent,  l'accablent  d'in- 
I 


jures,  et  lui  disent  qu'il  est  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  fait  élargir  les  aristocrates.  Duhem  le  traite 
de  coquin.  Tallien  demande  vivement  la  parole 
pour  Bentabolle,  qui,  effrayé  du  tumulte,  veut 
descendre  de  la  tribune.  Cependant  on  l'y  fait 
rester  : il  demande  alors  qu'on  obli;;e  Billaud- 
Varennes  à s'expliquer  sur  le  réveil  ilu  lion.  Billaud 
prononce  quelques  mots  de  sa  place.  A la  tribune  1 
lui  crie-t-on  de  toutes  parts;  il  résiste,  mais  il  est 
enfin  obligé  d'y  monter  et  de  prendre  la  parole  : 
f Je  ne  désavoue  pas,  dit-il,  l'opinion  que  j'ai 

> émise  aux  Jacobins;  tant  que  j'ai  cru  qu'il  ne 
I s'agissait  que  de  querelles  individuelles,  j’ai 

> gardé  le  silence;  mais  je  n'ai  pu  me  taire  quand 

> j'ai  vu  l'aristocratie  se  lever  plus  menafante  que 
t jamais.  > — A ces  derniers  mots,  le  rire  éclate 
dans  une  tribune,  on  fait  du  bruit  dans  une  autre. 

— Faites  sortir  leschouansi  s'écrie-t-on  à la  Mon- 
tagne.— Billaud  continue  au  milieu  des  applau- 
dissements des  uns  et  des  murmures  des  autres.  Il 
dit,  d’une  voix  embarrassée,  qu'on  a élargi  des 
royalistes  connus,  et  enfermé  les  patriotes  les  plus 
purs;  il  cite  madame  de  Touriel,  la  gouvernante 
des  enfants  de  Franoe,  qu'on  vient  de  mettre  en 
liberté,  et  qui  peut  former  ü elle  seule  un  noyau 
de  contre-révolution.  On  éclaté  de  rire  à ces  der- 
niers mots.  Il  ajoute  que  la  conduite  secrète  des 
comités  dément  le  langage  public  des  adresses  de 
la  convention;  que  dans  un  pareil  état  de  ehoses, 
il  a été  fondé  à parler  du  réveil  nécessaire  des  pa- 
triotes, car  c'est  le  sommeil  des  hommes  sur  leurs 
droits  qni  les  eonduit  à l'esclavage. 

Quelques  applandisseroents  se  font  entendre  à la 
Montagne  en  faveur  de  Billaud,  mais  une  partie 
des  tribunes  et  de  l'assemblée  laissent  éclater  le 
rire  avec  plus  de  force,  et  semblent  n’éprouver  que 
cette  insultante  pitié  qu'inspire  la  puissance  ren- 
versée, balbutiant  de  vaines  paroles  pour  sa  justi- 
fication. Tallien  se  hâte  de  succéder  à Billaud  pour 
repousser  ses  reproches.  ■ Il  est  temps,  dit-il,  de 

> répondre  à ces  hommes  qni  veulent  diriger  les 
» mains  du  peuple  contre  la  eonvention.  i — Per- 
sonne ne  le  veut,  s'écrient  quelques  voix  dans  la 
salle.  — Oui,  oui,  répondent  d'autres,  on  veut 
diriger  les  mains  du  peuple  contre  la  convention! 

— t Ce  sont,  continue  Tallien,  ces  hommes  qui 

> ont  peur  en  voyant  le  glaive  suspendu  sur  les 

> tètes  criminelles,  en  voyant  la  lumière  portée 
• dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la 

> vengeance  des  lois  prête  à s'appesantir  contre  les 

> assassins;  ce  sont  ces  hommes  qni  s’agitent  au- 

to 
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> joard'hui,  qui  prélendeoi  que  l«  peuple  doit  te 

• réTciller,  quÎTeulenl  égarer  les  patriotes  en  leur 

> persuadant  qu'ils  sont  tous  compromis,  et  qui 

> espèrent  enfin,  à la  farcur  d'un  mouTcment  gé- 
s néral,  empêcher  de  poursuivre  les  approbateurs 

> ou  les  complices  de  Carrier.  > Des  applaudisse- 
ments universels  interrompent  Tallicn.  Billaud, 
qui  ne  vent  pas  de  celle  complicité  avec  Carrier, 
s'écrie  de  sa  place  : t Je  déclare  que  je  n'ai  point  ap- 

> prouvé  la  conduite  de  Carrier.  i On  ne  fait  pas 
attention  à celte  parole  de  Billaud,  on  applaudit 
Tallien,  et  celui-ci  continue.  ■ Il  n'est  pas  possible, 
t ajoulc-t-il,  que  l'on  sou&'rc  plus  longtemps  deux 
s autorités  rivales,  que  l'on  perraetteà  des  membres 

• qui  se  taisent  ici  d'aller  ensuite  dénoncer  ce  que 
s vonsavei  fait.  — Non,  non,  s'écrient  plusieurs 
s voix;  point  d'autorités  rivales  de  la  conven- 
I tioni  — Il  ne  faut  pas,  reprend  Tallien,  qu'on 
s aille,  quelque  part  que  ce  soit,  déverser  l'igno- 
t minie  sur  la  convention  et  sur  ceux  de  scs  mem- 
s bres  auxquels  elle  a conbé  le  gouvernement.  Je 
s ne  prendrai,  ajoute-t-il , aucune  conclusion  dans 

> ce  moment.  Il  suflitque  cette  tribune  ait  répondu 
s à ce  qui  a été  dit  dans  une  autre;  il  suOit  que 
s l'unanimité  de  la  convention  soit  fortement  pro- 
I nonoée  contre  les  hommes  de  sang.  • 

Oe  nouveaux  applaudissements  prouvent  à Tal- 
lien que  rassemblée  est  décidée  è seconder  tout  ce 
qu'on  voudra  faire  contre  les  jacobins.  Bourdon  de 
l'Oise  appuie  les  paroles  du  préopinant,  quoiqu'on 
beaucoup  de  questions  il  düTérél  de  ses  amis  les 
thermidoriens.  Legendre  fait  entendre  aussi  sa  voix 
énergique.  < Quels  sont  ceux,  dit-il,  qui  blèment 

> nos  opérations?  c'est  une  poignée  d'hommes  de 
I proie.  Regardex-les  en  face  : vous  verres  sur  leur 

> figure  un  vernis  composé  avec  le  fiel  des  tyrans,  i 
Ces  expressions,  qui  étaient  dirigées  contre  la 
figure  sombre  et  livide  de  Billaud-Varcnnca,  sont 
vivement  applaudies.  < De  quoi  vous  plaigncs-vous, 
t continue  l.a;gendre,  vous  qui  nous  accuses  sans 

• cesse?  Est-ce  de  ce  qu'on  ne  fait  plus  incarcérer 

> les  citoyens  parcentaincs?  de  ce  qu'on  ne  guillo- 
I tine  plus  cinquante,  soixante  et  quatre-vingts 
s personnes  par  jour?  AhI  je  l'avoue,  en  cela  notre 

> plaisir  est  différent  du  vétre,  et  notre  manière 

> de  déblayer  les  prisons  n'est  pas  la  même.  Nous 

• nous  y sommes  transportés;  nous  avons  fait,  au- 
s tant  que  nous  l'avons  pu,  la  distinction  des  aris- 
s tocrates  et  des  patriotes;  si  nous  nous  sommes 
a trompés,  nos  tètes  sont  lé  pour  en  répondre. 
I Mais  tandis  que  nous  réparons  des  crimes,  que 


> nous  cherchons  à vous  faire  oublier  que  ces  eri- 

> mes  sont  les  vAtres,  pourquoi  allei-vons  dans 
t une  société  fameuse  nous  dénoncer,  et  égarer  le 

> peuple  heureusement  peu  nombreux  qui  s'y  porte? 
I Je  demande , ajoute  Legendre  en  finissant,  que 
• la  convention  prenne  les  moyens  d'empècher  scs 
I membres  d'aller  prêcher  la  révolte  aux  Jaco- 
I bins.  > La  convention  adopte  la  proposition  de 
Legendre,  et  charge  les  comités  de  lui  présenter 
ces  moyens. 

La  convention  cl  les  jacobins  éuient  ainsi  en 
présence,  et  dans  celte  situation  où,  tous  les  dis- 
cours étant  épuisés,  il  ne  reste  plus  qu'à  frapper. 
L'intention  de  détruire  cette  société  célèbre  com- 
mençait à n'étre  plus  douteuse;  il  fallait  seulement 
que  les  comités  eussent  le  courage  d'en  faire  la  pro- 
imsiiion.  Les  jacobins  le  sentaient,  et  se  plaignaient 
dans  toutes  leurs  séances  de  ce  qu'on  voulait  les 
dissoudre;  ils  comparaient  le  gouvernement  actuel 
a Léopold,  à Brunswick,  à Cobourg,  qui  avaient 
aussi  demandé  leur  dissolution.  L'n  mot  surtout, 
prononcé  à la  tribune,  leur  avait  fourni  un  texte 
fécond  pour  se  prétendre  calomniés  et  attaqués.  Il 
avait  été  dit  que  dans  des  lettres  saisies  se  trouvait 
la  preuve  que  le  comité  des  émigrés  en  Suisse  était 
d'accord  avec  les  j.vcobins  de  Parie.  Si  on  voulait 
dire  seulement  par  là  que  les  émigrés  souhaitaient 
des  agita tionaqui  troublassent  la  marche  du  gouver- 
nement, on  avait  raison  sans  donte.  Une  lettre  saisie 
sur  un  émigré  portait  en  effet  que  l'espoir  de  vaincre 
la  révolution  par  les  armes  était  une  folie,  et  qu'il 
fallait  chercher  à l'anéantir  par  ses  propres  désor- 
dres. Mais  si,  an-contraire,  on  allait  jusqu'à  sup- 
poser que  les  jacobins  et  les  émigrés  correspon- 
daient et  se  concertaient  pour  arriver  à une  même 
fin,  on  disait  une  chose  aussi  absurde  que  ridicule, 
et  les  jacobins  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  se 
voir  accusés  de  celte  manière.  Aussi  ne  cessèrent- 
ils  pendant  plusieurs  jours  de  se  dire  calumniés, 
et  Duhera  demanda  à plusieurs  reprises  qu'on  vint 
lire  ces  prétendues  lettres  à la  tribune. 

L'agitation  dans  Paris  était  extrême.  Des  groupes 
nombreux,  partis  les  uns  du  Palais-Hoyal,  et  com- 
posés de  jeunes  gens  à cadcnetles  et  à collet  noir , 
les  autres  du  faubourg  Saint-Antoine,  des  rues 
Saint-Denis,  Siint-Marlin,  de  tous  les  quartiers 
dominés  par  les  jacobins,  se  rencontraient  au  Car- 
rousel, dans  le  jardin  des  Tuileries,  sur  la  place 
de  la  Révolution.  Les  uns  criaient  vive  la  conven- 
ium!  à bat  lut  terroristes  et  la  t/ueue  de  Robet- 
pierre!  Les  autres  répondaient  par  les  cris  de  uire 
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la  conrfitlion!  vive  la  jaeobintl  à bnt  ta  aritlo- 
crala!  Ils  avaienl  des  chints  différenls.  La  jeunesse 
durée  STsit  adopté  un  air  qui  s'appelait  le  Réveil 
itu  peuple;  les  partisans  des  jacobiua  faisaient  en- 
tendre ce  Tieil  air  de  la  rérolution,  immortalisé 
par  tant  de  rictoires  ; Allemt,  en  fonte  de  ta  palriel 
On  se  rencontrait,  on  chantait  les  airs  opposés; 
puis  on  poussait  les  cris  ennemis,  et  souvent  on 
s'attaquait  i coups  de  pierres  et  de  béton;  le  sanf; 
coulait,  on  se  faisait  des  prisonniers  qu'on  livrait 
de  part  et  d'autre  au  comité  de  sAreté  générale.  Les 
j.vcobins  disaient  que  ce  comité,  tout  composé  de 
thermidoriens,  relAcliait  les  jeunes  gens  qu'on  lui 
livrait,  et  ne  détenait  que  les  patriotes. 

Cesscénes  durèrent  plusieurs  jours  de  suite,  et 
finirent  par  devenir  assez  alarmantes  pour  que  les 
comités  de  gouvernement  plissent  des  mesures  de 
sûreté,  et  doublassent  la  garde  de  tous  les  postes. 
Le  10  brumaire  (9  novembre  1704),  les  rasseiii- 
bleuients  étaient  encore  plus  nonibreus  et  plus 
considérables  que  les  jours  précédents,  liiigroupc, 
parti  du  l*alais-Roval , et  langeant  la  rue  Saint- 
Honoré,  était  arrivé  devant  la  salle  des  Jacobins  et 
l'avait  entourée.  La  foule  augmentant  sans  cesse, 
toutes  lesavenuesétaientobstruées;  et  les  jacobins, 
qui,  dans  ce  moment  étaient  en  séance,  pouvaient 
se  croire  assiégés.  Quelquesgroupcsqui  leur  étaient 
favorables  avaient  fait  entendre  les  cris  de  ; Vive 
la  convention  l vive  les  jacobine!  auiquels  on  ré- 
pondait par  les  cris  contraires;  une  lutte  s'était 
engagée,  et  comme  les  jeunes  gens  étaient  les  plus 
forts,  ils  étaient  bienlAt  parvenus  à dissiper  tous 
les  groupes  ennemis.  Ils  avaient  alors  entouré  la 
salle  du  club,  et  en  cassaient  les  vitres  à coups  de 
pierres.  Déjà  d'énormes  caillons  étaient  tombés  au 
milieu  des  jacobins  assemblés.  Ceus-ci,  furieui, 
s'écriaient  qu'on  les  égorgeait;  et,  se  prévalant 
surtout  de  ce  qu'il  se  trouvait  parmi  eus  des  mem- 
bres de  la  convention,  ils  disaient  qu'on  assassi- 
nait la  représentation  nationale.  Les  femmes  qui 
remplissaient  leurs  tribunes,  et  qu'on  appelait  tee 
fnriee  de  guillotine,  avaient  voulu  sortir  pour 
échapper  pu  danger;  mais  les  jeunes  gens  qui  les 
attendaient,  s'étant  saisis  de  celles  qui  cherchaient 
à fuir,  leur  avaient  fait  subir  les  traitements  les  plus 
indécents,  et  en  avaient  même  cbàtié  quelques-unes 
avec  cruauté.  IMusieurs  étaient  rentrées  dans  la 
salle,  éperdues,  échevelées,  en  disant  qu'on  voulait 
les  égorger.  Les  pierres  pleuraient  toujours  dans 
l'assemblée.  Les  jacobins  avaient  alors  résolu  do 
faire  des  sorties  et  de  tomber  sur  les  assaillants. 


L'énergique  Duhem,  armé  d'un  béton,  s'était  mis 
à la  tête  de  l'une  de  ces  sorties,  et  il  en  était  résulté 
une  cohue  épouvantable  dans  la  rue  Saint-Honoré. 
Si  de  part  et  d'autre  les  armes  eussent  été  meur- 
trières, un  massacre  s'en  scraitsuivl.  Les  jacobins 
étaient  rentrés  avec  quelques  prisonniers;  les 
jeunes  gens,  restés  au  debprs,  menaçaient,  si  on 
ne  leur  renflait  pas  leurs  camarades , de  fondre 
dans  la  salle,  et  de  tirer  de  leurs  adversaires  la 
plus  éclatante  vengeance. 

Cette  scène  durait  depuis  plusieurs  heures  avant 
que  les  comités  de  gouvernement  fussent  réunis  et 
pussent  donner  des  ordres.  Des  émissaires,  partis 
des  Jacobins,  étaient  venus  dire  au  comité  de  sA- 
reté générale  qu'on  assassinait  les  dépotés  qui  sié- 
geaient dans  la  société.  Les  quatre  comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale,  de  législation  et  de  la 
' guerre  s'étaient  assemblés,  et  avaient  arrêté  d'en- 
vojrer  sur-le-champ  des  patrouilles  pour  dégager 
leurs  collègues  compromis  dans  cette  scène  plus 
scandaleuse  que  meurtrière. 

Les  patrouilles  partirent,  avec  nn  membre  de 
chaque  comité,  pour  se  rendre  sur  le  lien  du  com- 
bat : il  était  huit  heures.  Les  membres  des  comités 
' qui  conduisaient  les  patrouilles  ne  firent  pas  char- 
< ger  les  assaillants  comme  le  désiraient  les  jacobins  ; 
ils  ne  voulurent  pas  non  plus  entrer  dans  la  salle, 
comme  les  y engageaient  ceui  de  leurs  collègues 
qui  s'y  trouvaient;  ils  restèrent  dehors,  invitant 
les  jeunes  gens  à se  dissiper,  et  promettant  de  faire 
i rendre  leurs  camarades.  En  effet,  iis  dissipèrent 
' peu  à pet  les  groupes;  ils  firent  ensuite  évacuer  la 
' salle  des  Jacobins,  et  renvoyèrent  tout  le  monde 
> cbes  soi. 

La  calme  rétabli,  ils  retournèrent  vers  leurs 
collègues,  et  les  quatre  cnmités  passèrent  la  nuit 
à discuter  sur  le  parti  à prendre.  Les  uns  étaient 
d'avis  de  suspendre  les  jacobins,  les  antres  s'y  op- 
posaient. Tburiot  surtout,  quoique  l'nit  des  adver- 
saires de  Robespierre  au  9 thermidor,  commençait 
à s'effrayer  de  la  réaction,  et  semblait  pencher 
pour  les  jacobins.  On  se  sépara  sans  avoir  pris  un 
parti. 

Le  lendemain  malin  (30  brumaire),  une  scène 
des  plus  violentes  éclata  dans  l'assemblée.  Duhem 
fut  le  premier,  comme  on  le  pense  bien,  à soutenir 
que  la  veille  on  avait  égorgé  leé  patriotes,  et  qus 
le  comité  de  sûreté  générale  n'avait  pas  fait  son 
devoir.  Les  tribunes,  prenant  part  à la  discussion, 
faisaient  un  bruit  épouvantable,  et  semblaient  d'un 
cûté  appuyer,  de  l'autre  contester  les  faits.  On  fil 
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sortir  les  perturbaleors,  et  immédiatement  apres 
une  foule  de  membres  demandèrent  la  parole  ; 
Bourdon  de  l'Oise,  Rewbel,Clanzel,pourappuyer 
le  comité;  Duhem,  Duroy,  Bentabolle,  pour  le 
combattre.  Chacun  parla  i son  tour,  présenta  les 
faits  dans  un  sens,  et  fut  interrompu  par  les  dé- 
mentis de  ceux  qui  avaient  tu  les  faits  dans  un  sens 
contrairc.Lesuns  n'avaient  aperçu  qul^des  groupes 
où  l'on  maltraitait  les  patriotes;  les  autres  n'avaient 
rencontré  que  des  groupes  où  l'on  maltraitait  les 
jeunes  gens,  et  où  l'on  attaquait  la  convention  et 
les  comités.  Duhem,  qui  pouvait  diOicilcment  se 
contenir  dans  tontes  les  discussions  de  ce  genre, 
s'écria  que  les  coups  avaient  été  dirigés  par  les  aris- 
tocrates qui  dînaient  chez  la  Cabarrus,  et  qui 
allaient  chasser  au  Raincy.  On  lui  retira  la  parole, 
et  ce  qui  demeura  évident  au  milieu  de  ce  conflit 
d'assertions  contraires,  c'est  que  les  comités,  mal- 
gré leur  empressement  ù se  réunir  et  i convoquer 
la  force  armée,  n'avaient  pu  cependant  l'envoyer 
que  fort  tard  surles  lieux  ; qu'une  fois  lespatrouilles 
dirigées  vers  la  rue  Saint-Honoré,  ils  n'avaient  pas 
voulu  dégager  les  jacobins  par  la  force , et  s'étaient 
contentés  de  faire  écouler  peu  ù peu  l'attrotipe- 
uient;  qu 'enfin,  ils  avaient  montré  une  indulgence 
assez  naturelle  pour  les  groupes  qui  criaient  Fire 
la  convention!  et  dans  lesquels  on  ne  disait  pas 
que  le  gouvernement  fût  livré  ù des  contre-révo- 
lutionnaires. On  ne  pouvait  guère,  en  effet,  leur 
demander  davantage.  Empêcher  qu'on  ne  maltraitât 
leurs  ennemis  était  leur  devoir;  mais  c'était  trop 
exiger  de  vouloir  qu'ils  chargeassent  â la  baïon- 
nette leurs  propres  amis,  c'est-â-dire  des  jeunes 
gens  qui  tous  les  jours  se  présentaient  en  foule 
prêts  à les  appuyer  contre  les  révolutionnaires.  Ils 
déclarèrent  â la  convention  qu'ils  avaient  passé  la 
nuit  ù discuter  la  question  de  savoir  s'il  fallait 
ou  non  suspendre  les  jacobins.  On  leur  demanda 
s'ils  avaient  arrêté  un  projet,  et  sur  leur  déclara- 
tion qu'ils  ne  s'étaient  pas  encore  entendus,  on 
leur  renvoya  le  tout  pour  prendre  un  parti,  et 
venir  ensuite  soumettre  leur  résolution  à l'assem- 
blée. 

Cette  journée  do  30  fut  un  peu  plus  calme,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  réunion  aux  Jacobins.  Mais  le 
lendemain  31,  jour  de  séance,  les  rassemblements 
se  renouvelèrent.  Des  deux  cêtés  on  semblait  pré- 
paré, et  il  était  évident  qu'on  allait  en  venir  aux 
mains  dans  la  soirée  même.  Les  quatre  comités  se 
réunirent  aussitêl,  suspendirent  par  un  arrêté  les 
séances  des  jacobins,  et  ordonnèrent  quo  la  clef  de 


la  salle  fût  apportée  snr-le-cbamp  an  secrétariat 
^ du  comité  de  sûreté  générale. 

L'ordre  fut  exécuté,  la  salle  fermée,  et  les  clefs 
portées  au  secrétariat.  Celte  mesure  prévint  le 
tumulte  qu'on  redoutait;  les  rassemblements  se 
dissipèrent,  et  la  nuit  fut  parfaitement  calme.  Le 
I lendemain,  Laignelot  vint  au  nom  des  quatre  co- 
mités faire  part  à la  convention  de  l'arrêté  qu'ils 
avaient  pris. — < Nous  n'avons  jamais  en,  dit-il, 
l'intention  d'attaquer  les  sociétés  populaires;  mais 
nous  avons  le  droit  de  fermer  les  portes  lâ  où  il 
s'élève  des  factions,  et  où  l'on  prêche  la  guerre 
civile.  > La  convention  le  couvrit  d'applaudisse- 
ments. L'appel  nominal  fut  demandé,  et  l'arrête 
fut  sanctionné  à la  presque  unanimité,  an  milieu 
des  acclamations  et  des  cris  de  Vive  ta  république! 
vive  ta  convention! 

Ainsi  finit  cette  société  dont  le  nom  est  resté  si 
célèbre  et  si  odieux,  et  qui,  semblable  â toutes  les 
assemblées,  â tons  les  hommes  qui  figurèrent  suc- 
cessivement sur  la  scène,  semblable  â la  révolution 
même,  eut  le  mérite  et  les  torts  de  l'extrême 
énergie.  Placéean-dessousdela  convention,  ouverte 
â tous  les  nouveaux  venus,  elle  était  la  lice  où  les 
jeunes  révolutionnaires  qui  n’avaienl  pas  figuré 
encore , et  qui  étaient  impatients  de  se  montrer, 
venaient  essayer  leurs  forces,  et  presser  la  marche 
ordinairement  plus  lente  des  révolutionnaires  déjà 
assis  au  pouvoir.  Tant  qu'il  fallut  de  nouveaux 
sujets,  de  nouveaux  talents,  de  nouvelles  vies 
prêtes  à se  sacrifier,  la  société  des  jacobios  fut 
utile,  et  fournit  des  hommes  dont  la  révolution 
avait  besoin  dans  cette  lutte  sanglante  et  terrible. 
Quand  la  révolution,  arrivée  â son  dernier  terme, 
commença  â rétrograder,  c'est  dans  la  société  des 
jacobins  que  furent  refoulés  les  hommes  ardents 
élevés  dans  son  sein,  et  qui  avaient  survécu  à cette 
action  violente.  Bientôt  elle  devint  importune  par 
ses  inquiétudes,  dangereuse  même  par  ses  terreurs. 

I Elle  fut  alors  sacrifiée  par  les  hommes  qui  cher- 
‘ chaient  à ramener  la  révolution  du  terme  extrême 
^ où  elle  était  arrivée  â un  juste  milieu  de  raison, 
I d'équité,  de  liberté,  et  qui , aveuglés,  comme  tous 
les  hommes  qui  agissent,  par  l'espérance,  croyaient 
I pouvoir  la  fixer  dans  ce  milieu  désiré.  Ils  avaient 
raison  sans  doute  de  vouloir  revenir  â la  modéra- 
tion, et  les  jacobins  avaient  raison  de  leur  dire 
qu'ils  allaient  â la  contre-révolution.  Les  révolu- 
tions, semblables  â un  pendule  violemment  agité, 
courant  d'une  extrémité  â une  autre,  on  est  tou- 
jours fondé  â leur  prédire  des  excès;  mais  bcurcu- 
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sement  lei  lociëlës  poliliquet,  après  avoir  violem- 
ment oscillé  en  sens  contraire,  finissent  par  se 
renfermer  dans  un  mouvement  égal  et  justement 
limité.  Mais  que  de  temps  encore,  que  de  maux, 
que  de  sang  avant  d'arriver  à cette  heureuse  épo- 
que! Nos  devanciers  les  Anglais  eurent  encore  i 
traverser  Cromwell  et  deux  Stuail. 

Les  jacobins  dispersés  n'élaient  pas  gens  i se 
renfermer  dans  la  vie  privée , et  à renoncer  aux 
agitations  politiques.  Les  uns  se  réfugièrent  au 
club  électorat,  qui , chassé  de  l'Evéché  par  les  co- 
mités, s’était  réuni dansune des sallesduMuséum; 
les  autres  se  portèrent  au  faubourg  Saint-.Abtoinc, 
dans  la  société  populaire  de  la  section  des  Quiiiie- 
Vingts.  C’est  14  que  se  réunissaient  les  hommes  les 
plus  marquants  et  les  plus  prononcés  du  faubourg. 
Les  jacobins  s’j  présentèrent  en  foule  le  34  bru- 
maire , en  disant  : t Braves  citoyens  du  faubourg 

> Antoine,  vous  qui  êtes  les  seuls  soutiens  du 

> peuple,  vous  voyelles  malheureux  jacobins  per- 

> séculés.  Nous  vous  demandons  à être  reçus  dans 
I votre  société.  Nous  nous  sommes  dit  ; Allons  au 

> faubourg  Antoine,  nous  y serons  inattaquables; 
I réunis,  nous  porterons  des  coups  plus  sûrs  pour 

> garantir  le  peuple  et  la  convention  de  l’cscla- 
I vagel  > Ils  furent  tous  admis  sans  examen,  se 
permirent  les  propos  les  plus  violents  et  les  plus 
dangereux,  et  lurent  plusieurs  fois  cet  article  de 
la  déclaration  des  droits  : Quand  U gouvernement 
fiole  tel  droits  du  peuple,  l'insurrection  est  pour 
le  peuple  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indis- 
pensable des  devmrs. 

Les  comités,  qui  avaient  essayé  leurs  forces,  et 
qui  se  sentaient  capables  de  vigueur,  ne  crurent 
pas  devoir  poursuivre  les  jacobins  dans  leur  asile, 
et  leur  permirent  de  vains  propos,  se  tenant  prêts 
4 agir  au  premier  signal,  si  les  faits  venaient  4 
suivre  les  paroles. 

La  plupart  des  sections  de  Paris  reprirent  cou- 
rage, expulsèrent  de  leur  sein  ce  qu’on  appelait  les 
terroristes,  qui  se  retirèrent  du  côté  du  Temple, 
vers  les  faubourgs  Saint- Antoine  et  Saint-Marceau. 
Délivrées  de  cette  opposition,  elles  rédigèrent  de 
nombreuses  adresses  pour  féliciter  la  convention 
de  l’énergie  qu’elle  venait  de  déployer  contre  les 
complices  de  Robespierre.  De  presque  toutes  les 
villes  partirent  des  adresses  semblables,  et  la  con- 
vention, ainsi  entraînée  dans  la  direction  qu’elle 
venait  de  prendre,  s’y  engagea  encore  davantage. 
Les  soixante-treize  déj4  redemandés  le  furent  tous 
les  jours  4 grands  cris  par  les  membres  du  centre 


et  du  cêté  droit,  qui  tenaient  4 se  renforcer  de 
soixante-treize  voix,  et  qui  voulaient  surtout  as- 
surer la  liberté  du  vole  en  rappelant  leurs  collè- 
gues. Les  soixante-treize  furent  enfin  élargis  et 
réintégrés;  la  convention,  sans  s’expliquer  sur  le 
31  mai,  déclara  qu’on  avait  pu  penser  sur  cet  évé- 
nement autrement  que  la  majorité,  sans  pour  cela 
être  coupable.  Ils  rentrèrent  tous  ensemble,  le 
vieux  Dusaulx  4 leur  tête.  Celui-ci  prit  la  parole 
pour  eux , et  assura  qu’en  venant  se  rasseoir  4 cêté 
de  leurs  collègues,  ils  déposaient  tout  ressentiment, 
et  n’étaient  occupés  que  du  désir  de  faire  le  bien 
public.  Ce  pas  fait,  il  n’était  plus  temps  de  s’arrê- 
ter. I.ouvet,  Lanjuinais,  Henri  Larivière,  Doulcet, 
Isnard,  tous  les  girondins  échappés  4 la  proscrip- 
tion , et  cachés  la  plupart  dans  des  cavernes,  écri- 
virent et  demandèrent  leur  réintégration.  Une 
scène  violente  s’éleva  4 ce  sujet.  Les  thermido- 
riens, épouvantés  de  la  rapidité  de  la  réaction, 
s’arrêtèrent,  et  imposèrent  au  célé  droit,  qui, 
croyant  avoir  besoin  d’eux,  n’osa  pas  leur  déplaire, 
et  cessa  d’insister.  Il  fut  décrété  que  les  députés  mis 
hors  la  loi  ne  seraient  plus  poursuivis,  mais  qu’ils 
ne  rentreraient  pas  dans  le  sein  de  l’assemblée. 

Le  même  esprit  qui  faisait  absoudre  les  uns  de- 
vait porter  4 condamner  les  autres.  Un  vieux  dé- 
puté, nommé  Ralfron,  s’écria  qu’il  était  temps 
de  poursuivre  tout  ce  qui  était  coupable,  et  de 
prouver  4 la  France  que  la  convention  n’était  pas 
complice  des  assassins;  il  demanda  qu’on  mit  sur- 
le-champ  en  jugement  Lebon  et  David,  tous  deux 
arrêtés.  Ce  qui  s'était  passé  dans  le  Midi,  et  sur- 
tout 4 Bédouin  (Vaucluse),  ayant  été  connu,  on 
voulut  un  rapport  et  un  acte  d’accusation  contre 
Maignet.  Une  foule  de  voix  demandèrent  le  juge- 
ment de  Fouquier-Tinville,  et  une  instruction 
contre  l’ancien  ministre  de  la  guerre  Bouebotte, 
celui  qui  avait  livré  les  bureaux  de  la  guerre  aux 
jacobins.  On  fit  la  même  proposition  contre  l’ex- 
maire  Pacbe,  complice,  disait-on,  des  hébertistes, 
et  sauvé  par  Robespierre.  Au  milieu  de  ce  torrent 
d’attaques  contre  les  chefs  révolutionnaires,  les 
trois  chefs  principaux,  longtemps  défendus,  de- 
vaient enfin  succomber.  Billaud-Varennes,  Collot- 
d’Hcrbois  et  Barrère,  accusés  de  nouveau  et 
d’une  manière  formelle,  par  Legendre,  ne  purent 
échapper  au  sort  commun.  lx;s  comités  ne  purent 
se  dispenser  de  recevoir  la  dénonciation  et  de 
donner  leur  avis.  Lecointre,  déclaré  calomniateur 
dans  sa  première  accusation,  annonça  qu’il  avait 
fait  imprimer  les  pièces  qni  lui  avaient  manqué 
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d'abord;  elles  furent  renvoyde^aut  eemitds;  eeni- 
ci,  ciilrafiiùs  par  l'opinion,  p'osdrent  ps  rdsister, 
et  (léclarèrcnl  qu'il  y avait  lien  d exanien  contre 
Billaud,  Collet  et  Barrère,  nais  non  contre  Ya- 
dier,  Vouland,  Anar  et  David. 

Le  procès  de  Carrier,  longuement  instruit  en 
présence  d'un  publie  qui  déguisait  tuai  l'esprit 
de  rdaclion  dont  il  était  animé,  s’acheva  enfin  le 
36  frimaire  ( 16  décembre).  Carrier  cl  deux  memr 
bres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  Pinel  i 
et  Grand-Maison,  furent  condaninés  à la  pe<ne  de  ^ 
mort,  comme  agents  et  complices  du  système  de  |a 
terreur;  les  autres  furentacquittés comme  excusés 
de  leur  participation  aux  noyades  par  l'obéissance 
i leurs  supérieurs.  Carrier,  persistant  à soutenir 
que  la  révolution  tout  entière,  ceux  qui  l'avaient 
faite,  soutferte  ou  dirigée,  étaient  aussi  coupables 
que  lui,  fut  traîné  à récbafaud  : il  prit  de  la  rési- 
gnation au  moment  fatal , et  recul  la  mort  avec 
calme  et  courage.  En  preuve  de  reniralnemcnt 
aveugle  des  guerres  civiles,  on  citait  deCarrierdes 
traits  de  caractère  qui,  avant  sa  mission  d Nantes, 
prouvaient  pbex  lui  une  humeur  nunement  sangui- 
naire. Les  révolutionnaires,  tout  en  condamnant 
sa  conduite,  furent  effrayés  de  son  sqrt;  ils  ne 
pouvaient  ps  se  dissimuler  que  celle  exécution 


FBANÇAISH. 

était  le  commencement  dos  sanglantes  roprésai||et 
que  leur  préparait  la  contre-révolution.  Outre  les 
pursniles  dirigées  contre  les  représentants  mem- 
bres des  anciens  comités,  on  envoyés  en  mission, 
d'autres  lois  récemment  rendues  leur  prouvaient 
que  |a  vengeance  allait  descendre  plue  bas,  et  que 
l'infériorité  du  rôle  ne  les  sauverait  pas.  L'n  décret 
obligea  tous  ceux  qui  avaient  rempli  des  fonctions 
quelconques  et  manié  les  deniers  publics,  à rendre 
compte  de  leur  gestion.  Or,  comme  tous  les  mem- 
bres des  comités  révolutionnaires  avaient  formé 
des  caisses  avec  le  revenu  des  impdis,  avec  l’ar- 
genterie des  églises,  avec  les  taxes  révolulion- 
naires,  pour  organiser  les  premiers  bataillons  de 
volontaires,  poqr  solder  les  armées  révolution- 
naires, pur  payer  des  trapsprls,  pur  faire  la 
police,  pue  mille  dépenses  enfin  dq  même  genre, 
il  était  évident  que  tout  individu  fonctionnaire 
pendant  la  terreqr  allait  être  expsé  à des  pour- 
suites. 

4 CCS  craintes  fondcéS  se  joignaient  encore  des 
bruits  fort  alarmants.  On  parlait  do  pix  avec  la 
Hollande,  la  l'riisse,  l'Empire,  l'Espagne,  la 
Vendée  même , et  on  prétendait  que  les  conditions 
! de  celle  paix  soraient  funestes  au  parti  révolu- 
, tionnaire. 


CHAPITRE  IX. 


Conlinoition  ü«  U (pierr#  tar  le  Rliin.  Pri»o  de  Kimèfue  par  le«  PnnçaU.  » Poliüqoe  eitdncure  de  la  Frapce.  Pletianri 
puéMance»  demandent  è trailer.  — Déeret  d'amnittie  peur  la  Veodde.  — Conquête  de  la  Hollande  par  Piohep*ii.  Pfitr* 
d'Cirechtv  d’Ainitcrc|am  et  dei  principale!  TÎIlea;  oçcupatioo  de*  sept  Provincci-Unic«.  NouTelIc  orçattiMiioo  po|iii<{ue 
do  U Hollande.  — Victoire*  atri  Pyrénée*.  — Fin  de  la  campagne  de  1794.  ~ La  Pruite  et  pluiicurs  autre*  putt*anre* 
coaliiêe*  demandent  ta  paix.  Première*  nvgocialioni.  — État  de  la  Vendée  et  do  la  Bretagne.  Pai*aye  eo  Angleterre. 
Meiure*  de  Hoehe  pour  la  paeificaüon  de  la  Vendée.  Héfociation»  areo  lea  chef*  Teaddeoa. 


Les  armées  fraqçaiscs,  mattresMS  de  toute  U 
rive  gauche  du  Khiu,  et  prêtes  à déboucher  sur  la 
(ivc  droite,  ntcuaçaicnt  la  llpllande  et  l’Allemagpe: 
rallail-il  les  porter  en  avantou  les  faire  eplrerd.ins 
leurs  caulomicmcDlst  Telle  était  la  question  qui 
s'offrait. 

Malgré  IcurK  iriomphes,  malgré  leur  séjour  daos 
la  riche  Belgique , elles  étaient  dans  le  plus  grand 
dénûmcDl.  Le  pays  qu'elles  occupaient , foulé 
pendaiu  trois  ans  par  d'inuoinbrablt  s légions , 


était  eiuièrem^pt  épuisé.  Aqx  maux  de  la  guerre 
s'étaient  joints  ceux  de  radminisiraiion  française, 
qui  avait  introduit  à sa  suile  les  assignats,  le 
maanmum  et  les  réquisitions.  Des  municipalités 
provisoires,  huit  administrations  intermédiaires, 
et  une  administration  centrale  établie  à Bruxelles, 
gouvernaient  la  contrée  en  attendant  son  sort  défi- 
niiif.  Quatre-vingts  millions  avaient  été  frappés 
sur  le  clergé,  les  abbayes,  les  nobles,  les  corpo- 
rations. Les  assignats  avaient  été  nps  en  circula- 
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lioq  forcée;  le»  prix  de  Lille  avaien)  servi  à délcr- 
mieer  le  maxintitm  dan»  toute  la  Belgique.  Le» 
denrée»,  les  marcliandlscs  utilcsaux  armées  étaient 
•oumiscsà  la  réquisition.  Ccsrcgiemonts  n'.avaicnt 
pas  fait  cesser  la  disette.  Les  marchands,  les  Ter- 
miers  cachaient  tout  ce  qu'ils  possédaient,  et  tout 
mapquait  à l'oUicicr  comme  au  soldat. 

Levée  en  masse  l'année  précédente,  équipée  sur- 
le-champ  , transportée  en  héte  à llondschooie , 
Watignics,  Lqndau,  l'armée  entière  n'avait  plus 
rien  reçu  de  l'administration  que  de  la  poudre  et 
des  projectiles.  Pepuis  longtemps  elle  ne  campait 
plus  sous  toile;  elle  bivouaquait  sous  des  bran- 
ches d'arbre,  malgré  le  commencement  d'un  hiver 
déjè  très-rigourcus.  Beaucoup  de  soldats,  man- 
quant de  souliers, s'enveloppaient  les  pieds  avec 
des  tresses  de  paille,  on  se  courraient  arec  des 
nattes  en  place  de  capotes.  Les  oOiciers,  payés  en 
assignats,  voyaient  leurs  appointements  se  réduire 
quelquefois  à huit  ou  dix  francs  effectifs  par  mois; 
ceux  qui  recevaient  quelques  secours  de  leurs  fq- 
millc»  n'en  pouvaient  guère  faire  usqge,  car  fout 
était  requis  d'arancc  par  l'administration  fran- 
çaise. Ils  étaient  soumis  au  régiqte  du  soldat , 
marchant  i pied , portant  le  sac  suf  Ig  do»,  man- 
geant le  pain  de  munition,  et  vjvaot  des  hasards 
de  la  guerre. 

L'administration  semblait  épuisée  p.vr  l'eBort 
extraordinaire  qu'elle  avait  fait  pour  lever  et  armer 
douze  cent  mille  hommes.  La  nouvelle  organisa- 
tion du  pouvoir,  faible  et  divisée,  n'était  pas  pro- 
pre à lui  rendre  le  nerf  et  l'activité  nécessaires. 
Ainsi  tout  auraitcommandé  de  faire eptrer  l'armée 
en  quartiers  d'hiver,  et  de  la  récompenser  de  scs 
victoires  et  de  ses  vertus  militaires  par  du  repos 
et  d'abondantes  fournitures. 

Cependant  nous  étions  devant  Iq  place  de  Ni- 
mèguc,  qui,  placée  sur  le  Wahal  (c'est  le  nom  du 
Rhin  près  de  son  embouchure),  en  commandait 
les  deux  rive» , et  pouvait  servir  de  (été  de  pont  ^ 
l'ennemi  pour  déboucher  à la  campagne  suivante 
sur  la  rive  gauche.  Il  ctajt  donc  important  de  s'em- 
parer de  cette  place  avant  d'hiverner;  mai»  l'atta- 
que en  était  très-dilTicile.  L'armée  anglaise,  rangée 
sur  la  rive  droite,  y campait  au  nombre  dç  trente- 
hqit  mille  hommes;  un  pont  de  bateaux  lui  four- 
nissait le  moyen  de  communiquer  avec  la  place  et 
de  la  ravitailler.  Outre  scs  fortifications,  Nimèguc 
était  précédée  par  un  caqip  retranché  garni  de 
troupes.  Il  aurait  doqc  fallu,  ppur  rendye  l'inves- 
tissemen^  complet,  jeter  sur  la  rive  droite  une 


armée  qui  aurait  eu  é courir  les  chances  du  pasr 
sage  et  d'une  bataille,  et  qui , en  pas  do  défaite, 
u'aurqit  eu  aucun  moyen  de  retraite.  On  ne  pou- 
vait donc  agir  que  par  la  rive  gauche,  c|  ou  étais 
réduit  à attaquer  le  camp  retranché,  sans  un  grand 
espoir  de  succès. 

Cependant  les  généraux  français  étaient  décidés 
à essayer  une  de  ces  attaques  brusques  et  hariljes 
qui  venaient  de  leur  ouvrir  en  si  peu  de  temps  le» 
places  du  Haestricht  et  Venloo.  Les  coalisés , sen- 
tant l'importance  de  Nimègue,  s'étaient  réunis  fi 
Arnhem  pourconcertçr  les  moyens  de  la  défendre. 
Il  avait  été  convenu  qu'un  corps  autrichien,  sou» 
les  ordres  du  général  Werneli , passerait  fi  la  solde 
anglaise,  et  formerait  la  gauche  du  duc  d'York 
pour  la  défense  de  la  Hollande.  Tandis  que  le  duc 
d'York,  avec  scs  Anglais  et  ses  llanovriens,  reste- 
rait sur  la  rive  droite  devant  le  pont  de  Nimègue, 
et  renouvellerait  les  forces  de  la  place,  le  général 
VVernek  devait  tenter  du  coté  de  Wcsel,  fort  au- 
dessus  de  Nimègue,  un  mouvement  s>ngu|jer,  que 
lus  militaires  expérimentés  ont  jugé  l'un  des  plu» 
absurdes  que  la  coalition  ait  imaginés  pendant 
toutes  ces  campagnes.  Ce  corps,  profitant  d'une  Ile 
que  forme  le  Rhin  vers  Buderich,  devait  passer 
sur  la  rive  gauche,  et  essayer  une  poiqté  entre 
l'armée  de  &>mbre-el-Meuse  et  celle  du  ^ord. 
Ainsi  vingt  mille  hommes  allaient  être  jetés  qu 
dcifi  d'un  grand  fleuve  entre  deux  armées  vioto- 
rieuscs,  de  quatre-vingts  fi  cent  mille  hommes  cha- 
cune, pour  voir  quel  effet  ils  produiraient  sur  elles: 
on  devait  le»  renforcer  suivant  l'événement.  On 
conçoit  que  ce  mouvement,  exécuté  avec  les  armées 
coalisées  réunies,  pdt  devenir  grand  et  décisif  j 
mais,  essayé  avec  vingt  mille  hommes,  il  n'était 
qu'une  tentative  puérile  et  peut-être  désastreuse 
pour  le  corps  qui  en  serait  chargé. 

Néanmoins,  croyant  sauver  Nimègue  par  ces 
moyens,  les  coalisés  firent  d'une  part  avancer  |e 
corps  de  Wernek  vers  Buderich,  et  do  l'autre 
exécuter  des  sorties  par  la  garnison  de  Pjjmègur. 
Les  Français  repoussèrent  les  sorties,  et,  comme 
fi  Maestricht  et  Yenloo,  ouvrirent  Iq  tranchée  fi 
une  proximité  de  la  place  encore  inusitée  fi  la 
guerre.  Un  hasard  heureux  accéléra  leurs  travaux. 
Les  deux  extrémités  de  l'arc  qu'ils  décrivaient 
autour  de  Nimègue  aboutiqMient  au  \yahal;  ||s 
essayaient  de  tirer,  de  ces  cqtrém'lès,  »ur  le  pont. 
Queli|ues-uos  de  leurs  projectiles  atteignirent 
plusieurs  pontons,  et  mirent  en  péril  les  commu- 
nications de  la  garnison  avec  l'armée  anglaise.  Les 
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Anglais  qui  étaient  dans  la  place,  surpris  de  cet 
événement  imprévu , rétablirent  les  pontons,  et  se 
hétèrcnl  de  rejoindre  le  gros  de  leur  armée  sur 
l'antre  rive,  abandonnant  i elle-même  la  garnison, 
composée  de  trois  mille  Hollandais.  A peine  les 
républicains  se  furent-ils  aperçus  de  l'évacuation 
qu'ils  redoublèrent  leur  feu.  Le  gouverneur, 
épouvanté,  fit|>artan  prince  d'Orange  de  sa  posi- 
tion , et  obtint  la  permission  de  se  retirer  dès  qu'il 
jugerait  le  péril  assez  grand.  A peine  eut-il  reçu 
cette  autorisation  qu'il  repassa  le  Wahal  de  sa 
personne.  Le  désordre  se  mit  dans  la  garnison: 
une  partie  rendit  les  armes;  une  autre,  ayant 
voulu  se  sauver  sur  un  pont  volant,  fut  arrêtée 
parles  Français,  qui  coupèrent  les  cibles,  et  vint 
éebouer  dans  une  Ile  où  elle  fut  faite  prisonnière. 

Le  18  brumaire  (8  novembre),  les  Français 
entrèrent  dans  Nimègue,  et  se  trouvèrent  maîtres 
de  cette  place  importante,  grice  i leur  témérité  et 
lèla  terreur  qu'inspiraient  leurs  armes.  Pendant  ce 
temps,  les  Autrichiens,  commandés  par  Wernek, 
avaient  essayé  de  déboucher  de  Wesel  ; mais  l'im- 
pétneux  Vandamme,  fondant  sur  eux  au  moment 
où  ils  mettaient  le  pied  au  dcii  du  Rhin,  les  avait 
rejetés  sur  la  rive  droite,  et  ils  étaient  fort  heu- 
reux de  n'avoir  pas  obtenu  plus  de  succès , car  ils 
auraient  couru  la  chance  d'être  détruits  s'ils  se 
fussent  avancés  davantage. 

Le  moment  était  enfin  arrivé  d'entrer  dans  les 
cantonnements,  puisqu'on  était  maître  de  tous  les 
points  importants  sur  le  Rhin.  Sans  doute,  con- 
quérir la  Hollande,  s'assurer  ainsi  la  inavigation 
des  trois  grands  fleuves,  l'Escaut,  la  Meuse  et  le 
Rhin;  priver  l'Angleterre  de  sa  plus  puissante 
alliance  maritime,  menacer  l'Allemagne  sur  scs 
flancs,  interrompre  les  communications  de  nos 
ennemis  du  continent  avec  ceux  de  l'Océan , ou  du 
moins  les  obliger  ù faire  le  long  circuit  de  Ham- 
bourg; nous  ouvrir  enfin  la  plus  riche  contrée  du 
monde,  et  la  plus  désirable  pour  nous  dans  l'état 
où  se  trouvait  notre  commerce,  était  un  but  digne 
d'exciter  l'ambition  de  notre  gouverneinent  et  de 
nos  armées;  mais  comment  oser  tenter  cette  con- 
quête de  la  Hollande,  presque  impossible  en  tout 
temps,  mais  surtout  inexécutable  dans  la  saison 
des  pluies?  Située  à l'embouchure  de  plusieurs 
fleuves,  la  Hollande  tie  consiste  qu'en  lambeaux 
de  terres  jetés  entré  les  eaux  de  ces  fleuves  et 
celles  de  l'Océan.  .Son  sol,  partout  inférieur  au  lit 
des  eaux,  est  sans  cesse  menacé  par  la  mer,  le 
Rhin,  la  Meuse,  l'Escaut,  et  coupé  en  outre  par 


de  petits  bras  détachés  des  fleuves,  et  par  une 
multitude  de  canaux  artificiels.  Ces  bas-fonds  si 
menacés  sont  couverts  de  jardins,  de  villes  manu- 
facturières et  d'arsenaux.  A chaque  pas  que  veut 
y faire  une  armée,  elle  trouve  on  de  grands  fleuves, 
dont  les  rives  sont  des  dignes  élevées  et  ehargées 
de  canons,  ou  des  bras  de  rivières  et  des  canaux, 
tons  défendus  par  l'art  des  fortifications,  ou  enfin 
des  places  qui  sotit  les  plus  fortes  de  l'Europe. 
Ces  grandes  manœuvres,  qui  souvent  déconcertent 
la  défense  méthodique  en  rendant  les  sièges  inu- 
tiles, sont  donc  impossibles  au  milieu  d'un  pays 
coupé  et  défendu  par  des  lignes  innombrables.  Si 
une  armée  parvient  cependant  à vaincre  tant  d'ob- 
stacles et  à s'avancer  en  Hollande,  ses  habitants, 
par  un  acte  d'héroïsme  dont  ils  donnèrent  l'cxcni- 
ple  sous  Louis  XIV,  n'ont  qu'ùpercer  leurs  digues, 
et  peuvent  engloutir  avec  leur  pays  l'année  assez 
téméraire  pour  y pénétrer.  Il  leur  reste  leurs  vais- 
seaux, avec  lesquels  ils  peuvent,  comme  les  Athé- 
niens, s'enfuir  avec  leurs  principales  dépouilles , 
et  attendre  des  temps  meilleurs,  ou  aller  dans  les 
Indes  habiter  un  vaste  empire  qui  leur  appartient. 
Toutes  ces  difficultés  deviennent  bien  plus  grandes 
encore  dans  la  saison  des  inondations,  et  une  al- 
liance maritime  telle  que  celle  de  l'Angleterre  les 
rend  insurmontables. 

Il  est  vrai  que  l'esprit  d'indépendance  qui  tra- 
vaillait les  Hollandais  ù cette  époque,  leur  haine 
du  stathoudérat,  leur  aversion  contre  l'Angleterre 
et  la  Prusse,  la  connaissance  qu'ils  avaient  de  leurs 
intérêts  véritables,  leurs  ressentiments  de  la  ré- 
volution si  malheureusement  étouffée  en  1787, 
donnaient  la  certitude  aux  armées  françaises 
d'être  vivement  désirées.  On  devait  croire  que  les 
Hollandais  s’opposeraient  ù ce  qu'on  perçût  les 
digues,  et  qu’on  ruinât  le  pays  pour  une  cause 
qu’ils  délestaient.  Mais  l'armée  du  prince  d'Orange, 
celle  du  duc  d'York,  les  comprimaient  encore,  et 
réunies,  elles  suffisaient  pour  empêcher  le  passage 
des  innombrables  lignes  qu'il  fallait  emporter  en 
leur  présence.  Si  donc  une  surprise  était  témé- 
raire du  temps  do  Dumouricz,  elle  était  presque 
folle  à la  fin  de  1794. 

Néanmoins  le  comité  de  salut  public,  excité  par 
les  réfugiés  hollandais,  songeait  sérieusement  â 
pousser  une  pointe  au  delà  du  Wahal.  Pichegru , 
presque  aussi  maltraité  que  ses  soldats,  qui  étaient 
couverts  de  gale  et  de  vermine,  était  allé  à Bruxelles 
se  faire  guérir  d'une  maladie  cutanée.  Moreau  et 
Rcgnicr  l'avaient  remplacé  : tous  deux  conseillaient 
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le  repoa  et  les  quartiers  d'hiver.  Le  général  hol- 
landais Daendels,  réfugié  hollandais,  militaire 
intrépide,  proposait  avec  instance  une  première 
tentative  sur  l'Ile  de  Bommel,  sauf  à ne  pas  pour- 
suivre si  cette  attaque  ne  réussissait  pas.  La  Meuse 
et  le  Wahal,  coulant  parallèlement  vers  la  mer,  se 
joignent  un  moment  fort  au-dessous  de  Nimègue, 
se  séparent  de  nouveau,  et  se  réunissent  encore 
i Wondrichem , un  peu  au-dessus  de  Gorcum.  Le 
terrain  compris  entre  leurs  deux  bras  forme  ce 
qu'on  appelle  l'Ile  de  Bommel.  Malgré  l'avis  de 
Moreau  et  Regnier,  une  attaque  fut  tentée  sur 
cette  Ile  par  trois  points  différents;  elle  ne  réussit 
pas,  et  fut  abandonnée  sur-Ie-ehamp  avec  une 
grande  bonne  foi , surtout  de  la  part  de  Daendels, 
qui  s'empressa  d'en  avouer  l'impossibilité  dès 
qu'il  l'eut  reconnue. 

Alors,  c'est-à-dire  vers  le  milieu  de  frimaire 
(commencement  de  décembre),  on  donna  à l'ar- 
mée les  quartiers  d'hiver  dont  elle  avait  tant  be- 
soin, et  on  établit  une  partie  des  cantonnements 
autour  de  Bréda  pour  en  former  le  blocus.  Celte 
place  et  celle  de  Grave  ne  s'étaient  pas  rendues, 
mais  le  défaut  de  communications  pendant  la  du- 
rée de  l'hiver  devait  certainement  les  obliger  à se 
rendre. 

C'est  dans  celle  position  que  l'armée  croyait  voir 
s'achever  la  saison  ; et  certes , elle  avait  assez  fait 
pour  être  fière  de  sa  gloire  et  de  ses  services.  Mais 
un  hasard  presque  miraculeux  lui  réservait  de 
nouvelles  destinées  : le  froid,  déjà  très-vif,  aug- 
menta bientél  au  point  de  faire  espérer  que  peut- 
être  les  grands  fleuves  seraient  gelés.  Pichegru 
quitta  Bruxelles,  et  n'acheva  pas  de  se  faire  guérir, 
afin  d'étre  prêt  à saisir  l'occasion  de  nouvelles 
conquêtes,  si  la  saison  la  lui  offrait.  En  effet, 
l'hiver  devint  bienlét  plus  rude , et  s'annonça 
comme  le  plus  rigoureux  du  siècle.  Déjà  la  Meuse 
et  le  Wahal  charriaient,  et  leurs  bords  étaient 
pris.  Le  5 nivôse  (33  décembre),  la  Meuse  fut 
entièrement  gelée,  et  de  manière  à pouvoir  porter 
du  canon.  Le  général  Walmoden,  à qui  le  duc 
d'York  avait  laissé  le  commandement  en  partant 
pour  l'Angleterre , et  qu'il  avait  condamné  ainsi  à 
n'essuyer  que  des  désastres,  se  vit  dans  la  posi- 
tion la  plus  difficile.  I.a  Meuse  étant  glacée,  son 
front  se  trouvait  découvert;  et  le  Wahal  charriant, 
menaçant  même  d'emporter  tous  les  ponts , sa  re- 
traite était  compromise.  Bientôt  même  il  apprit 
que  le  pont  d'Arnhein  venait  d'étre  emporte;  il 
se  hâta  de  faire  filer  sur  ses  derrières  ses  bagages 
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et  sa  grosse  cavalerie,  et  Ini-méme  dirigea  sa  re- 
traite sur  Deventer,  vers  les  bords  de  l'Yssel. 
Pichegru,  profitant  de  l'occasion  que  lui  offrait  la 
fortune  de  surmonter  des  obstacles  ordinairement 
invincibles,  se  prépara  à franchir  la  Meuse  sur  la 
glace.  Il  se  disposa  à la  passer  sur  trois  points, 
et  à s'emparer  de  l'Ile  de  Bommel , tandis  que  la 
division  qui  bloquait  Bréda  attaquerait  les  lignes 
qui  entouraient  cette  place.  Ces  braves  Français, 
exposés  presque  sans  vêtements  au  plus  rude  hiver 
du  siècle,  marchant  avec  des  souliers  auxquels  il 
ne  restait  que  l'empeigne,  sortirent  aussitôt  de 
leurs  quartiers,  et  renoncèrent  gaiement  au  repos 
dont  ils  commençaient  à peine  à jouir.  Le  8 ni- 
vôse (38  décembre),  par  un  froid  de  dix-sept  de- 
grés, ils  se  présentèrent  sur  trois  points,  à 
Crèveemur,  Cmpel  et  au  fort  Saint-André;  ils 
franchirent  la  glace  avec  leur  artillerie,  surpri- 
rent les  Hollandais  presque  engourdis  par  le  froid, 
et  les  défirent  complètement.  Tandis  qu'ils  s'em- 
paraient de  rtle  de  Bommel , celle  de  leurs  divi- 
sions qui  assiégeait  Bréda  en  attaqua  les  lignes  et 
les  emporta.  Les  Hollandais,  assaillis  sur  tous  les 
points,  se  retirèrent  en  désordre,  les  uns  vers  le 
quartier  général  du  prince  d'Orange,qui  s'était 
toujours  tenu  à Gorcum,  les  autres  à Thiel.  Dans 
le  désordre  de  leur  retraite,  ils  ne  songèrent  pas 
même  à défendre  les  passages  du  Wahal,  qui  n'é- 
tait pas  entièrement  gelé.  Pichegru,  maître  de 
nie  de  Bommel,  dans  laquelle  il  avait  pénétré  en 
passant  sur  les  glaces  de  la  Meuse,  franchit  le 
Wahal  sur  différents  points,  mais  n'osa  pas  s'aven- 
turer au  delà  du  fleuve,  la  glace  n'étant  pas  assez 
forte  pour  porter  du  canon.  Dans  cette  situation, 
Ic'sort  de  la  Hollande  était  désespéré  si  la  gelée 
continuait,  et  tout  annonçait  que  le  froid  durerait. 
Le  prince  d'Orange  avec  ses  Hollandais  découragés 
à Gorcum,  Walmoden  avec  scs  Anglais  en  pleine 
retraite  sur  Deventer,  ne  pouvaient  tenir  contre  un 
vainqueur  formidable,  qui  leur  était  de  beaucoup 
supérieur  en  forces,  et  qui  venait  d'enfoncer  le 
centre  de  leur  ligne.  I.a  situation  politique  n'était 
pas  moins  alarmante  que  la  situation  militaire. 
Les  Hollandais,  pleins  d'espérance  et  de  joie  en 
voyant  s'approcher  les  Français,  commençaient  à 
s'agiter.  Le  parti  orangiste  était  de  beaucoup  trop 
faible  pour  imposer  au  parti  républicain.  Partent 
les  ennemis  de  la  puissance  stathoudérienne  lui 
reprochaient  d'avoir  aboli  les  libertés  du  pays, 
d'.ivoir  enfermé  ou  banni  les  meilleurs  et  les  plus 
généreux  patriotes,  d'avoir  surtout  sacrifié  la  Hol- 
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lande  k l'Angleterre,  en  r«ntralnant  dans  une  al- 
liance contraire  k tons  ses  intérêts  coramerciaus 
et  maritimes.  Ils  se  réunissaient  secrètement  en 
comités  révolutionnaires,  prêts  à se  souluver  au 
premier  signal,  k destituer  les  autorités,  cl  à en 
nommer  d'autres.  La  province  de  Frise,  dont  les 
états  étaient  assemblés,  osa  déelarer  qu'elle  vou- 
lait se  séparer  du  stalliouder;  les  ciloyéns  d'Ara- 
sierdani  6rcm  une  pétition  aux  autorités  de  la  pro- 
vince, dans  laquelle  ils  déclaraient  qu'ils  étaient 
prêts  à s'opposer  à tout  préparatif  de  défense,  et 
qu'ils  ne  soull'riraient  jamais  surtout  qu'on  roulêl 
percer  les  iligues.  Dans  celle  situation  désespérée, 
le  statliouder  songea  k négocier,  et  adressa  des  en- 
voyés au  quartier  général  de  l’ichegru , pour  de- 
mander une  trêve,  cl  oITrir,  pour  conditions  de 
paix,  la  neutralité  et  une  indemnité  des  frais  de  la 
guerre.  Le  général  frantais  et  les  représentants 
refusèrent  la  trêve;  et,  quant  aux  offres  de  paix, 
en  référèrent  aussitdt  au  comité  de  salut  public. 
Déjà  l'Espagne,  menacée  par  Dugonimier,  que 
nous  avons  laissé  descendant  des  Pyrénées,  et  par 
Monccy,  qui,  maître  du  Guipuscoa,  s'avançait  sur 
Pauipclune,  avait  laitdcs  propositions  d'accommo- 
dement. Les  représentants , envoyés  en  Vendée 
pour  examiner  si  une  pacification  était  possible, 
avaient  répondu  aftirmativement,  et  demandé  un 
décret  d'amnistie.  Quelque  secret  que  soit  un  gou- 
vernement, toujours  les  négociations  de  ce  genre 
transpirent  : elles  transpirent  même  avec  des  mi- 
nistres absolus,  inamovibles;  comment  seraient- 
elles  restées  secrètes  avec  des  comités  renouvelés 
par  quart  tous  les  mois?  Un  savait  dans  le  public 
que  la  Hollande  et  l'Espagne  faisaient  des  proposi- 
tions; on  ajoutait  que  la  Prusse,  revenue  de  scs 
illusions,  et  reconnaissant  la  faute  qu  elle  avait 
faite  de  s'allief  à la  maison  d'Autriche,  demandait 
à traiter;  on  savait,  par  tous  les  journaux  de 
l'Europe,  qu'à  la  diète  de  Ralisbonnc  plusieurs 
États  de  l'Empire,  fatigués  d'une  guerre  qui  les 
touchait  peu , avaient  demandé  l'ouverture  d'une 
négociation  : tout  disposait  donc  les  esprits  à la 
pais;  et  de  même  qu'ils  étaient  revenus  des  idées 
de  terreur  révolutionnaire  à des  sentiments  de  clé- 
mence, ils  passaient  maintenant  des  idées  de  guerre 
à celle  d'une  réconciliation  générale  avec  l'Europe. 
On  recueillait  les  iqoipdres  circonstances  pour  en 
tirer  des  eoujectures.  Les  (gglheureux  enfants  de 
Louis  XVI , privés  de  tons  leurs  parents,  et  féparés 
l'un  de  l'autre  dans  la  prison  du  Temple,  avaient 
vu  leur  sort  un  peu  amélioré  depuis  le  9 thermi- 
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dor.  Le  cordonnier  Simon,  gardien  dnjeHae  prince, 
avait  péri  comme  complice  de  Kobespierre.  Qn  lui 
avait  substitué  trois  gardiens,  dont  uq  seul  chan- 
geait chaque  jour,  et  qui  ninntraient  an  jeune 
prince  plus  d'humanité.  Qn  tirait  de  ees  change- 
ments opérés  au  Temple  de  vastes  conséqqences, 
Le  travail  projeté  sur  les  moyens  do  retirer  les  as- 
signats donnait  lieu  aussi  à de  grandes  conjeetnres- 
Les  royalistes,  qui  sc  montraient  déjà,  et  dont  le 
nombre  s'augmentait  de  ces  incertains  qui  aban- 
donnent toujours  un  parti  qui  rommeuce  à faiblir, 
disaient  avec  malice  qu'on  allait  faire  la  paix.  Ne 
pouvant  plus  dire  aux  républicains  : Vos  années 
seront  baltuesi  ce  qui  avait  été  répété  trop  sou- 
vent sans  succès,  et  ce  qui  devenait  trop  niais, 
ils  leur  disaient  : Qu  va  les  arrêter  dans  la  vic- 
voirc;  la  paix  est  signée;  on  n'aura  pas  le  Rhin; 
la  condition  de  la  paix  sera  le  rétablissement  de 
Louis  XVII  sur  le  trône,  la  rentrée  des  émigrés, 
l'abolition  des  assignats,  et  la  restitution  des  biens 
nationaux.  On  conçoit  combien  de  tels  bruits  du- 
vaient  irriter  les  patriotes.  Ceux-ci , déjà  effrayés 
des  poursuites  dirigées  contre  eux,  voyaient  avec 
désespoir  le  but  qu'ils  avaient  poursuivi  avec  tant 
d'efforts  compromis  par  le  gouvernement. — : A quoi 
destinez-vous  le  jeune  Capet?  disaient-ils;  qn'al- 
lez-vpus  faire  des  assignats?  Bios  armées  n'auront- 
elles  versé  tant  de  sang  que  pour  être  arrêtées  au 
milieu  de  leurs  victoires?  n'auront-elles  pas  la  sa- 
tisfaction de  donner  à leur  patrie  la  ligne  du  Rhin 
et  des  Alpes?  L'Europe  a voulu  démembrer  la 
France;  la  juste  rcprésaille  de  la  France  victo- 
rieuse sur  l'Europe  doit  être  de  conquérir  les  pro- 
vinces qui  complètent  son  sol.  Que  va-t-on  faire 
pour  la  Vendée?  Va-t-on  pardonner  aux  cçltellcs 
quand  on  immole  les  patriotes?  Il  vaudrait  mieux, 
s'écria  un  membre  de  la  Montagne  dans  qn  trans- 
port d'indignation,  être  Cbarcllc  que  député  à la 
convention. 

On  conçoit  combien  tous  ces  sujets  de  division, 
joints  à ceux  que  la  politique  intérieure  fourni.s- 
sail  déjà,  devaient  agiter  les  esprits.  Le  comité 
de  salut  public,  sc  voyant  pressé  entre  les  deux 
partis,  se  crut  obligé  de  s'expliquer  : il  vint  dé- 
clarer à deux  reprises  différentes,  une  première 
fois  par  l'organe  de  Carnot,  une  autre  foispar  ce- 
lui de  Merlin  de  Doiiay,  que  les  armées  avaient 
reçu  oriire  de  poursuivre  leurs  triomphes,  et  de 
n'entendre  les  propositions  de  paix  qu'au  milieu 
des  capitales  ennemies. 

Les proposilionsde  la  Hollande  lui  [larurcnt  en 
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eSel  trop  Mrdives  pour  dire  acceplée»,  et  il  ne 
crut  pas  devoir  consentir  à négocier  à l'instant  oA 
on  allait  être  maître  du  pays.  Abattre  la  puissance 
statboudéricunc,  relever  la  république  hollan- 
daise, lui  sembla  digne  de  la  république  française. 
On  s'expos.ait,  h la  vérité,  à voir  toutes  les  cnlo- 
nics  de  la  Hollande,  et  même  une  partie  de  sa 
marine,  devenir  la  proie  des  Anglais  , qui  décla- 
raient s'en  emparer  au  nom  du  statbouder  ; mais 
les  considérations  politiques  devaient  remporter. 
La  France  ne  pouvait  pas  ne  P!)S  abattre  le  stat- 
houdérat;  cette  conquête  de  la  Hollande  ajoutait 
au  merveilleux  de  ses  victoires,  intimidait  davan- 
tage l'Europe,  compromettait  surtout  les  flancs 
de  la  i’russc , obligeait  cette  puissance  à traiter 
sur-le-cbanip,  et  par-dessus  tout  rassurait  les  pa- 
triotes français.  En  conséquence,  Piebegru  eut  or- 
dre de  ne  plus  s'arrêter,  la  Prusse,  l'Empire, 
n'avaient  encore  fait  aucune  ouverture,  et  on  q'eul 
rien  à leur  répondre.  Quant  i l'Espagne,  qui  pro- 
mcttaitdc  reconnaître  la  république  et  de  lui  payer 
des  indemnités,  i condition  qu'on  ferait  vers  les 
Pyrénées  un  petit  État  ê Louis  XVII,  elle  fut 
écoutée  avec  mépris  et  indignation,  et  ordre  fut 
donné  aux  deux  généraux  français  de  s'avancer 
sans  relêche.  Quant  à la  Vendée,  un  décret  d'am- 
nistie fut  rendu  ; il  portait  que  tous  les  rebelles, 
sans  distinction  de  grade,  qui  poseraient  les  ar- 
mes dans  l'intervalle  d'un  mois , ne  seraient  pas 
poursuivis  pour  le  fait  de  leur  insurrection. 

Le  général  tàanclaux,  destitué  à cause  de  sa 
modération,  fut  replacé  ê la  tête  de  l'armée  dite 
de  l'Üucst,  qui  comprenait  la  Vendée.  Le  jeune 
Hoebe,  qui  avait  déjé  le  commandement  de  l'ar- 
mée des  côtes  de  Brest,  reçut  en  outre  celui  de 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  : personne  n'éuiit 
plus  capable  que  ces  deux  généraux  de  pariticr  le 
pays  par  le  mélange  de  la  prudence  et  de  l'é- 
nergie. 

Piebegru , qui  avait  reçu  ordre  de  poursuivre 
sa  marche  victorieuse,  attendait  que  la  surface  du 
Wahal  fiU  entièrement  prise.  Notre  armée  lon- 
geait le  fleuve;  elle  éuit  répandue  sur  ses  bords 
vers  Millingen,  Niinégue,  et  tout  le  long  de  l'ile 
de  Bonimel,  durit  nous  étions  maîtres.  Walmoilen, 
voyant  que  Piebegru,  vers  Bommel,  n'avait  laissé 
que  quelques  avant-postes  sur  la  rive  droite,  les 
replia , et  commença  un  mouvement  offensif.  Il 
proposait  au  prince  d'ürangc  de  se  joindre  à lui , 
pour  former,  de  leurs  deux  armées  réunies,  une 
masse  imposante  qui  pôt  arrêter  dans  une  bataille 
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l'ennemi  qu'on  ne  pouvait  plus  contenir  mainte- 
nant par  la  ligne  des  fleuves.  Le  prince  d'ürangc, 
tenant  à ne  pas  découvrir  la  route  d'Amsterdam, 
ne  voulut  jamais  quitter  Gorcura.  Walmoden  son- 
gea à se  placer  sur  la  ligne  de  retraite,  qu'il  avait 
tracée  d'avance  du  Wabal  à la  Linge,  de  la  Linge 
au  Leck,  du  Leck  à l'Ysscl,  par  Tbiel,  Arnhem 
et  Deventer. 

Tandis  que  jes  républicains  attendaientln  gelée 
avec  la  plus  vive  impatience,  la  place  de  Grave,  dé- 
fendue avec  un  courage  béruîque  par  le  comman- 
dant Dehons,  se  rendit  prrs<|uc  réduite  en  cen- 
dres. C'était  la  principale  des  places  que  les 
Hollandais  possédaient  au  delà  de  la  Meuse , et  la 
seule  qui  n'cdt  pas  eéilé  à l'ascendant  de  nus  ar- 
mes. Les  Français  y entrèrent  le  9 nivôse  (29  dé- 
cembre). Enfin,  le  19  nivôse  (8  janvier  1795),  le 
Wahal  se  trouva  solidement  gelé.  La  division  Sou- 
bam  le  franchit  vers  Bommel  ; la  brigade  Dewin- 
ther,  détachée  du  corps  de  Macdonald , le  traversa 
vers  Tbiel.  A Niitiègue  et  au-dessus,  le  passage 
n'était  pas  aussi  facile,  parce  que  le  Wahal  n'était 
pas  entièrement  pris.  Néanmoins,  le  21  (Kl),  la 
droite  des  Français  le  passa  au-dessus  de  Nimè- 
gue,  et  Macdonald,  appuyé  par  elle,  passa  à Ni- 
luègue  même  dans  des  bateaux.  En  voyant  ce  mou- 
vement général,  l'armée  de  Walmoden  se  retira. 
Une  bataille  aurait  seule  pu  la  sauver;  mais  dans 
l'état  de  division  et  de  découragement  où  se  trou- 
vaient Içs  coalisés, une  bataille  n'aurait  peut-être 
amené  qu'un  désastre.  Walmoden  exécuta  un 
changement  de  front  en  arrière,  en  se  portant  sur 
la  ligne  de  l'Yssel,  afin  de  gagner  le  Hanovre  par 
les  provinces  de  la  terre  ferme.  Conformément  au 
plan  de  retraite  qu'il  s'était  tracé,  il  abandonna 
ainsi  les  provinces  d'Utrecbt  et  de  Gueldre  aux 
Français.  Le  prince  d'ürangc  resta  vers  la  mer, 
c'est-à-dire  à Gorcum.  N'espérant  plus  rien,  il 
abandonna  son  armée,  se  présenta  aux  états  réu- 
nis à La  Haye , leur  déclara  qu'il  avait  essayé  tout 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  la  défense  du 
pays,  et  qu'il  ne  lui  restait  plus  rien  à faire.  Il 
engagea  les  représentants  à ne  pas  résister  davan- 
tage au  vainqueur,  pour  ne  pas  amener  de  plus 
grands  malheurs.  Il  s'embarqua  aussitôt  après 
pour  l'Angleterre. 

Dès  cet  instant,  les  vainqueurs  n'avaient  plus 
qu'à  se  répandre  comme  un  torrent  dans  toute  la 
Hollande.  Le  28  nivôse  (17  janvier) , la  brigade 
Salm  entra  à Utrecbt,  et  le  général  Vaudamme  à 
Arnbcni.  Les  états  de  Hollande  décidèrent  qu'on 


Diÿiii^eu  uy 


nÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


148 

ne  résislerait  plus  aux  Franvais,  el  que  des  com- 
missaires iraient  leur  ouvrir  les  places  dont  ils 
croiraient  avoir  besoin  pour  leur  sArcté.  De  toutes 
pans,  les  comités  secrets  qui  s'étaient  formés  ma- 
nifestaient leur  existence,  chassaient  les  autorités 
établies,  et  en  nommaient  spontanément  de  nou- 
velles. Les  Français  étaient  reçus  ù bras  ouverts 
et  comme  des  libérateurs  : on  leur  apportait  les 
vivres,  les  vêtements  dont  ils  manquaient.  A Am- 
sterdam, où  ils  n'étaient  pas  entrés  encore,  et  où 
on  les  attendait  avec  impatience,  la  plus  grande 
fermentation  régnait.  La  bourgeoisie,  irritée  con- 
tre les  orangistes,  voulait  que  la  garnison  sortit 
de  la  ville,  que  la  régence  se  démit  de  son  auto- 
rité, et  qu'on  rendit  leurs  armes  aux  citoyens. 
Pichegru,  qui  approchait,  envoya  un  aide  de  camp 
pour  engager  les  autorités  municipales  à mainte- 
nir le  calme  et  à empêcher  les  désordres.  Le 
1"  pluviôse  enfin  (20  janvier),  Pichegru , accom- 
pagné des  représentants  Lacoste,  Bellcgarde  et 
Joobert,  fit  son  entrée  dans  Amsterdam.  Les  ba- 
bitanlt  accoururent  ù sa  rencontre,  portant  en 
triomphe  les  patriotes  persécutés,  criant  vive  la 
république  française  ! vive  Pichegru  ! vive  la  li- 
berté!!! Ils  admiraient  ces  braves  gens,  qui , ù 
moitié  nus,  venaient  de  braver  un  pareil  hiver  et 
de  remporter  tant  de  victoires.  Les  soldats  fran- 
çais donnèrent  dans  cette  occasion  le  plus  bel 
exemple  d'ordre  et  de  discipline.  Privés  de  vivres 
et  de  vêtements,  exposés  ù la  glace  et  ù la  neige, 
au  milieu  de  l'une  des  plus  riches  capitales  de 
l'Europe,  ilsattendireot  pendant  plusieurs  heures, 
autour  de  leurs  armes  rangées  en  faisceaux , que 
les  magistrats  eussent  pourvu  ù leurs  besoins  et  ù 
leurs  logements.  Tandis  que  les  républicains  en- 
traient d'un  côté,  les  orangistes  et  les  émigrés 
français  fuyaient  de  l’antre.  La  mer  était  couverte 
d’embarcations  chargées  de  fugitifs  et  de  dépouil- 
les de  toute  espèce. 

Le  même  jour,!"  pluviôse,  la  division  Bon- 
naud , qui  venait  la  veille  de  s'emparer  de  Ger- 
truydenberg,  traversa  le  Biesbosch  gelé,  et  entra 
dans  la  ville  de  Dordrecht,  où  elle  trouva  six  cents 
pièces  de  canon,  dix  mille  fusils,  et  des  maga- 
sins de  vivres  et  de  munitions  pour  une  armée  de 
trente  mille  hommes.  Cette  division  traversa  en- 
suite Rotterdam  pour  entrer  ù La  Haye,  où  sié- 
geaient les  états.  Ainsi,  la  droite  vers  l'Yssel,  le 
centre  vers  Amsterdam , la  gauche  vers  La  Haye, 
prenaient  successivement  possession  de  toutes  les 
provinces.  Le  merveilleux  lui-méine  vint  s'ajouter 


ù cette  opération  de  guerre  déjù  si  extraordinaire. 
Une  partie  de  la  flotte  hollandaise  mouillait  près 
du  Texel.  Pichegru,  qui  ne  voulait  pas  qu’elle  eût 
le  temps  de  se  détacher  des  glaces  et  de  faire 
voile  vers  l'Angleterre,  envoya  des  divisions  de 
cavalerie  et  plusieurs  batteries  d'artillerie  légère 
vers  la  Nord-Hollande.  Le  Zuyderzée  était  gelé  : 
nos  escadrons  traversèrent  au  galop  ces  plaines 
de  glace,  et  l'on  vit  des  hussards  et  des  artilleurs 
à cheval  sommer  comme  une  place  forte  ces  vais- 
seaux devenus  immobiles.  Les  vaisseaux  hollan- 
dais se  rendirent  ù ces  assaillants  d’une  espèce  si 
nouvelle. 

A la  gauche,  il  ne  restait  plus  qu'ù  s'emparer 
de  la  province  de  Zélande,  qui  se  compose  des 
Iles  placées  ù l'emliouchurc  de  l’Escaut  et  de  la 
Meuse;  ctàla  droite,  des  provinces  d'Over-Ys- 
sel,  Drcntbe,  Frise  et  Groningue,  qui  joignent 
la  Hollande  au  Hanovre.  I..a  province  de  Zélande, 
forte  de  sa  position  inaccessible , proposa  une  ca- 
pitulation un  peu  Gère,  par  laquelle  elle  deman- 
dait à ne  pas  recevoir  de  garnison  dans  ses  prin- 
cipales places , ù ne  pas  être  soumise  ù des 
contributions,  à ne  pas  recevoir  d'assignats,  ù 
conserver  ses  vaisseaux  et  scs  propriétés  publi- 
ques et  particulières , en  un  mot  à ne  subir  aucun 
des  inconvénients  de  la  guerre.  Elle  demandait 
aussi  pour  les  émigrés  français  la  faculté  de  se  re- 
tirer sains  et  saufs.  Les  représentants  acceptèrent 
quelques-uns  des  articles  de  la  capitulation,  no 
prirent  aucun  engagement  quant  aux  autres,  di- 
sant qu'il  fallait  en  référer  au  comité  de  salut  pu- 
blic; et  sans  plus  d’explications,  ils  entrèrent  dans 
la  province,  fort  contents  d’éviter  les  dangers 
d'une  attaque  de  vive  force,  et  de  conserver  les 
escadres,  qui  auraient  pu  être  livrées  a l'Angle- 
terre. Tandis  que  ces  choses  se  passaient  à la 
gauche,  la  droite,  franchissant  l'Yssel,  chassait 
les  Anglais  devant  elle,  et  les  rejetait  jusqu'au 
delà  de  l'Ems.  Les  provinces  de  Frise,  de  Drcnthc 
et  de  Groningue  se  trouvèrent  ainsi  conquises,  et 
les  sept  Provinccs-Unies  soumises  aux  armes  vic- 
torieuses de  la  république. 

Cette  conquête,  duc  à la  saison,  à la  constance 
admirable  de  nos  soldats , à leur  heureux  tempé- 
rament pour  résister  à toutes  les  souffrances, 
beaucoup  plus  qu'à  l'habileté  de  nos  généraux, 
excita  en  Europe  un  étonnement  mêlé  de  terreur, 
et  en  France  un  enthousiasme  extraordinaire. 
Carnot,  ayant  dirigé  les  opérations  des  armées 
pendant  la  campagne  des  Pays-Ras,  était  le  pre- 
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■nier  cl  rérilablc  aalear  des  snccès.  Picliegru,  et 
surloDl  Jourdan,  l'avaient  secondé  à merveille 
pendant  cette  suite  sanglante  de  combats.  Mais 
depuis  qu'on  avait  passe  de  la  Belgique  en  Hol- 
lande, tout  était  dA  aux  soldats  et  à la  saison. 
Néanmoins  Piebegrn , général  de  l'armée , eut 
toute  la  gloire  de  celle  conquête  merveilleuse , et 
son  nom , porté  sur  les  ailes  de  la  renommée , cir- 
cula dans  toute  l'Europe  comme  celui  du  premier 
général  français. 

Ce  n'était  pas  tout  d'avoir  conquis  la  Hollande, 
il  fallait  s'y  conduire  avec  prudence  et  politique. 
D'abord  il  importait  de  ne  pas  fouler  le  pays,  pour 
ne  point  indisposer  les  habitants.  Après  ce  soin, 
il  restait  à imprimer  A la  Hollande  une  direction 
politique,  et  on  allait  se  trouver  entre  deux  opi- 
nions contraires.  Les  uns  voulaient  qu'on  rendit 
cette  conquête  utile  à la  liberté , en  révolutionnant 
la  Hollande;  les  antres  voulaient  qu'on  n'affichlt 
pas  un  trop  grand  esprit  de  prosélytisme,  afin  de 
ne  pas  alarmer  de  nouveau  l'Europe,  prête  à se  ré- 
concilier avec  la  France. 

Le  premier  soin  des  représentants  fut  de  pu- 
blier une  proclamation,  dans  laquelle  ils  décla- 
raient qu'ils  respecteraient  toutes  les  propriétés 
particulières,  excepté  cependant  celles  du  stat- 
bonder;  que  ce  dernier  étant  le  seul  ennemi  de  la 
république  française , ses  propriétés  étaient  ducs 
aux  vainqueurs,  en  dédommagement  des  frais  de 
la  guerre;  que  les  Français  entraient  en  amis  de 
la  nation  batave,  non  point  pour  lui  imposer  ni 
un  culte,  ni  une  forme  de  gouvernement  quelcon- 
ques, mais  pour  l'alTranchir  de  ses  oppresseurs, 
et  lui  rendre  les  moyens  d'exprimer  son  voeu. 
Celte  proclamation,  suivie  de  véritables  effets, 
produisit  l'impression  la  plus  favorable.  l'arlout 
les  autorités  furent  renouvelées  sous  rinlluencc 
française.  On  exclut  des  états  quelques  membres 
qui  n'y  avaient  été  introduits  que  par  l'influence 
slalhoudérienne;  on  choisit  pour  président  Peler 
l*aulus,  ministre  de  la  marine  avant  le  renverse- 
ment du  parti  républicain  en  1797,  homme  dis- 
tingué et  très-attaché  A son  pays.  Celle  assemblée 
abolit  le statlioudérat  A perpétuité,  et  proclama  la 
souveraineté  du  peuple.  Elle  vint  en  informer  les 
représentants,  et  leur  faire  hommage  en  quelque 
sorte  de  sa  résolution.  Elle  se  mit  A travailler  en- 
suite A une  constitution,  et  confia  A une  adminis- 
tration provisoire  les  affaires  du  pays.  Sur  les 
quatre-vingts  on  quatre-vingt-dix  vaisseaux  com- 
posant la  marine  militaire  do  Hollande,  cinquante 


étaient  demeurés  dans  les  ports  et  furent  conser- 
.vésA  la  république  batave;  les  autres  avaient  été 
saisis  par  les  Anglais.  L'armée  hollandaise,  dis- 
soute depuis  le  départ  du  prince  d'Orange,  dut 
se  réorganiser  sur  un  nouveau  pied,  et  sous  les 
ordres  do  général  Daendels.  Quant  A la  fameuse 
banque  d'Amsterdam , le  mystère  de  sa  caisse  fut 
enfindévoilé.  Avait-elle  continué  A être  banque  de 
dépôt , on  bien  était-elle  devenue  banque  d'es- 
compte, en  prêtant  soit  A la  compagnie  des  Indes, 
soit  au  gouvernement,  soit  aux  provinces?  Telle 
était  la  question  qu'on  s'adressait  depuis  long- 
temps, et  qui  diminuait  singulièrement  le  crédit 
de  cette  banque  célèbre.  Il  fut  constaté  qu'elle 
avait  prêté  pour  huit  A dix  millions  de  florins  en- 
viron sur  les  obligations  de  la  compagnie  des  In- 
des , de  la  chambre  des  emprunts , de  la  province 
de  Frise  et  de  la  ville  d'Amsterdam.  C'était  lA  une 
violation  de  ses  st.atuls.  On  prétendit  que,  du 
reste,  il  n'y  avait  pas  de  déficit,  parce  que  ces 
obligations  représentaient  des  valeurs  certaines. 
Mais  il  fallait  que  la  compagnie,  la  chambre  des 
emprunts,  le  gouvernement,  pussent  payer,  pour 
que  les  obligations  acceptées  par  la  banque  ne 
donnassent  pas  lieu  A déficit. 

Cependant,  tandis  que  les  Hollandais  songeaient 
A régler  l'état  de  leur  pays,  il  fallait  ponnoiraui 
besoins  de  l'armée  française,  qui  manqiiaitde  tout. 
Les  représentants  firent  en  draps,  en  souliers,  en 
vêtements  de  toute  espèce,  en  vivres  et  munitions, 
une  réquisition  an  gouvernement  provisoire,  A la- 
quelle il  se  chargea  de  satisfaire.  Cette  réquisi- 
tion, sans  être  excessive,  était  snifisantc  pour 
équiper  l'armée  et  la  nourrir.  Le  gouvernement 
hollandais  invita  les  villes  A fournir  chacune  leur 
part  de  cette  réquisition  , leur  disant  avec  raison 
qu'il  fallait  se  liAtcr  de  satisfaire  un  vainqueur 
généreux,  qui  demandait  an  lieu  de  prendre  , et 
qui  n'exigeait  tout  juste  que  ce  que  réclamaient 
ses  besoins.  Les  villes  montrèrent  le  plus  grand 
empressement,  et  les  objets  mis  en  réquisition  fu- 
rent fournis  exactement.  On  fit  ensuite  un  arran- 
gement pour  la  circulation  des  assignats.  Les  sol- 
dats ne  recevant  leur  solde  qu'en  papier,  il  fallait 
que  ce  papier  edt  cours  de  monnaie  pour  qu'ils 
pussent  payer  ce  qu'ils  prenaient.  Le  gouverne- 
ment hollandais  rendit  une  décision  A cet  égard. 
Les  boutiquiers  et  les  petits  marchands  étaient 
obligés  de  recevoir  les  assignats  de  la  main  des 
soldats  français,  au  taux  de  neuf  sous  pour  franc; 
ils  ne  pouvaient  vendre  pour  plus  de  dix  francs  an 
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même  RoUlai;  ils  devaienl  cnauiie,  à la  fin  de 
chaque  semaine,  se  prcacnier  aux  municipaliiéa,. 
qui  reliraient  les  assignats  au  taux  d'après  lequel 
ils  avaient  clé  reçus.  Grâce  à ces  divers  arrange- 
ments,  l'armée,  qui  avait  souiferl  si  longtemps» 
se  trouva  enfin  dans  l’aliondance,  et  commença  à 
goûter  le  fruit  de  ses  victoires. 

Nos  triomphes  si  surprenants  en  Hollande  n'é- 
taient pas  moins  éclatants  en  Espagne.  Lâ , grâce 
au  climat,  les  opérations  avaient  pu  continuer. 
Dugommicr,  quittant  les  hautes  Pyrénées,  s'était 
porté  en  présence  de  lu  ligne  ennemie,  cl  avait  at- 
taqué sur  trois  points  lu  longue  chaîne  des  posi- 
tions prises  pur  le  général  La  Union.  Le  brave 
Dugommier  fut  tué  d'un  boulet  de  canon  à l'at- 
taque du  centre.  Li  gauche  n'avait  pas  été  heu- 
reuse; mais  sa  droite,  grâce  à la  bravoure  et  à 
l'énergie  d'Augercau,  avait  obtenu  une  victoire 
complète.  Le  coinmandcineni  avait  été  donné  à 
Pérignon,  qui  recommença  l'nitaque  le  30  bru- 
maire (iO  novembre) , cl  remporta  un  succès  dé- 
cisif. L'ennemi  avait  fui  en  désordre»  cl  nous  avait 
laissé  le  camp  retranché  de  Figuicrcs.  La  terreur 
même  s'emparant  des  Espagnols,  le  commandant 
de  Figuicres  nous  avait  ouvert  1a  pince  le  U fri- 
maire, et  nous  étions  entrés  ainsi  dans  rnne  des 
premières  forteresses  de  l'Europe.  Telle  était 
notre  position  en  Catalogne.  Vers  les  Pyrénées  oc> 
cidcntales,  nous  avions  pris  Fontarabic,  Sainte 
Sébastien,  Tolosâ,  et  nous  occupions  toute  la  pro- 
vince de  Guipuscoa.  Moiiccy,  qui  remplaçait  le 
général  Muller,  avait  franclii  les  iiionlagiies,  et 
s'ciaii  porté  jusqu'aux  portes  de  Paropelmie.  Co- 
pendant,  croyant  sa  position  trop  hasardée,  il  était 
revenu  sur  ses  pas,  et,  appuyé  sur  des  positions 
plus  sûres,  il  attendait  le  retour  de  la  belle  saison 
pour  pénétrer  dans  les  Caslilles. 

L'hiver  donc  n'atait  pu  arrêter  le  cours  de  cette 
immortelle  campagne,  et  elle  venait  de  s'achever, 
au  milieu  delà  saison  des  neiges  et  des  frimas,  en 
pluviêse,  c'csi-à-dire  en  janvier  et  février.  Si  la 
belle  campagne  de  U3  nous  avait  sauvés  de  l'inva- 
sion, parte  déblocus  de  Dunkerque,  de  Maubeuge 
et  de  Landau,  celle  de  94  venait  de  nous  ouvrir  la 
carrière  des  conquêtes,  en  nous  donnant  la  Bel- 
gique, la  Hollande,  les  pays  compris  entre  Meuse 
et  Rhin,  le  Palatinai,  la  ligne  des  grandes  Alpes, 
la  ligne  des  f^yrénées,  cl  plusieurs  places  en  Ca- 
talogne et  en  Biscaye.  Plus  tard  on  verra  de  plus 
graudes  meneilles  encore;  mais  ces  deux  campa- 
gnes resteront  dans  riiistoire  comme  les  plus  na- 
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lionales,  les  plus  légitimes  et  les  plus  honorables 
pour  la  France. 

La  coalition  ne  pouvait  réaisier  à tant  et  de  si 
rudes  secousses.  Le  cabinet  anglais»  qui,  par  les 
fautes  du  duc  d’York , n'avait  penlu  que  les  états 
de  scs  alliés  ; qui , sous  prétexte  de  les  rendre  au 
staihouder,  venait  de  gagner  quarante  ou  cin- 
quante vaisseaux,  et  qui  allait  s'emparer,  sous  le 
même  prétexte,  des  colonies  hollandaises;  le  cabi- 
net anglais  pouvait  n'élrc  pas  pressé  de  terminer 
la  guerre;  il  tremblait  au  contraire  de  la  voir  finir 
par  la  dissolution  de  la  coalition  ; mais  la  Prusse, 
qui  apercevait  les  Français  sur  les  bords  du  Rhin 
et  de  l'Ems,  et  qui  rnyaii  le  torrent  prêt  k se  dé- 
border Bur  elle,  la  Prusse  n'hésita  pins;  elle  en- 
voya sur-le-champ  au  quartier  général  de  Piche- 
gru  un  commissaire  pour  stipuler  une  trêve,  et 
promettre  d'ouvrir  sur-le-champ  des  négociations 
de  paix.  Le  lieu  choisi  pour  ces  négociations  fot 
Bâle,  où  la  république  française  av.iit  un  agent 
qui  s'était  attiré  une  grande  considération  auprès 
des  Suisses,  par  scs  lumières  et  sa  modération. 
Le  prétexte  employé  pour  choisir  ce  Heu  fut  qu'on 
pourrait  y traiter  avec  plus  de  secret  cl  de  repos 
qu'à  Paris  iiiéine,  où  fcrmcniaienl  encore  trop  de 
passions,  et  où  se  croisaient  une  multitude  d'in- 
trigues étrangères;  mais  ce  n’était  point  là  le  mo- 
tif véritable.  Tout  en  faisant  des  avances  de  paix  à 
celle  république  qu'on  s'était  promis  d’anéantir 
par  une  seule  marche  militaire  , ou  voulait  dissi- 
muler l'aveu  de  sa  défaite,  et  on  aimait  mieux  ve- 
nir chercher  lu  paix  en  pays  neutre  qu'au  milirn 
de  Paris.  Le  comité  de  salut  public,  moins  allier 
que  son  prédécesseur,  et  sentant  la  nécessité  de 
détacher  la  Prusse  de  la  coalition,  consentit  à re- 
vêtir son  agent  à Bàle  des  pouvoirs  sufllsanis  pour 
traiter.  La  Prusse  envoya  lo  baron  de  GoUi,  et  les 
pouvoirs  furent  échangés  à Bâle  le  5 pluviôse 
an  m janvier  1795). 

L'Empire  avait  tout  autant  d'envie  de  se  retirer 
de  la  coalition  que  la  Prusse.  La  plupart  de  scs 
membres,  incapables  de  fournir  le  quintuple  con- 
tingent et  les  subsides  votés  sous  l'influence  de 
l'Autriche,  s’étaient  laissé  iiiulUemeut  presser, 
pendant  toute  la  campagne,  de  tenir  leurs  engage- 
ments. Excepté  ceux  qui  avaient  leurs  Étals  codi- 
proiiiis  au  delà  du  Rhin,  et  qui  voyaient  bien  que 
la  république  ne  les  leur  rendrait  pas  à moins  d'y 
être  forcée,  tous  désiraient  la  paix.  La  Bavière, 
la  Suède,  pour  le  duché  de  Holstein,  l'électeur  de 
Mayence,  ciplusieursaulrcsÉtals,  avaient  dit  qu’il 
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éuil  lemp*  de  meure  fin  par  nnr  paix  acceptable 
à une  gttirrt  rumruK ! que  l'empire  germanique 
n'anileu  pour  but  que  le  maintien  dcsatipulaliona 
de  1648,  cl  n'airait  pris  fait  et  cause  que  pour  ceui 
de  sea  Ëlata  Toiains  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine; 
qu’il  songeait  à sa  conterTalinn  et  non  ü son  agran- 
dissement; que  jamais  son  inh  nùon  ii’nrail  cle  ni 
pu  être  de  te  mêler  du  gnufcritemciil  iniéricur  de 
la  France;  que  celle  déclaration  pacifique  devait 
être  faite  au  plus  tdt,  pour  mettre  un  terme  aut 
roaui  qui  afliigraieni  riiumanilé;  que  la  Suède, 
garante  des  stipulations  de  1618,  et  licureusenu'iil 
restée  neutre  au  milieu  de  cctie  guerre  universelle, 
pourrait  se  charger  de  la  médiation.  La  majorité 
des  voles  avait  accueilli  celte  proposition.  L élec- 
teur de  Trêves,  privé  de  ses  Ëtals,  l'cnvojé  impé- 
rial pour  la  Bohême  et  l'Autriche,  avaient  déclaré 
seuls  qne  sans  doute  il  fallait  rechercher  la  paix, 
mais  qu’elle  n'élail  guère  possible  avec  un  pays 
sans  gouvernement.  Enfin,  le  âo  décembre,  la  diète 
avait  publié  provisoirement  un  concliitnin  tendant 
à la  paix,  sauf  è décider  ensuite  par  qui  la  propo- 
sition serait  faite.  Le  sens  du  coiicluium  éfiiit  que, 
tout  en  faisant  les  préparatifs  d'une  nouvelle  cam- 
pagne, on  n'en  devait  pas  moins  faire  des  ouver- 
tures de  paix;  que  sons  doute  la  Krance,  touchée 
des  maux  de  l'humanité,  convaincue  qu'on  ne  vou- 
lait passe  mêler  de  ses  alfaires  intérieures,  consen- 
tirait à des  conditions  honorables  pour  les  deux 
partis. 

Ainsi,  quiconque  avait  commis  des  fautes  son- 
geait à les  réparer,  s'il  en  était  temps  encore.  L'Au- 
triche, quoique  épuisée  par  scs  cITorts,  avait  trop 
perdu  en  perdant  les  Pays-B  is  pour  songer  à poser 
lesarmes.  L Es|iagne  aurait  voulu  se  retirer,  mais, 
eng.agéo  dans  les  intrigues  anglaises,  et  retenue 
par  une  fausse  honte  dans  la  cause  de  l'émigratiou 
française,  elle  n'osait  pas  encore  demander  la  paix. 

Le  découragement  qui  s'emparait  des  ennemis 
extérieurs  de  la  république  gagnait  aussi  ses  en- 
nemis intérieurs.  Les  Vendéens,  divisés,  épuisés, 
n’ étaient  pas  éloignés  de  la  paix;  pour  les  décider, 
il  n'y  avait  qu'à  la  leur  proposer  adroitement,  et 
la  leur  faire  espérer  sincère.  Les  forces  de  Stolllet, 
Sapinand  et  Charette,  étaient  singulièrement  ré- 
duites. Ce  n'était  plus  que  parcontraintc  qu'ils  fai- 
saient marcher  leurs  paysans.  Ceux-ci,  fatigués  de 
carnage,  et  surtout  ruinés  par  les  dévastations,  au- 
raient volontiers  abandonné  cette  horrible  guerre. 
Il  ne  restait  d'entièrement  dévoués  aux  chefs  que 
quelques  hommes  d'un  tempérament  tont  à fait 
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militaire,  des  coulrebandicrs,  des  déserteurs,  des 
braconniers,  pour  lesquels  les  combats  et  le  pillage 
étaient  devenus  un  besoin,  et  qui  se  seraient  en- 
nuyés des  travaux  agricoles;  mais  ceux-là  éiaienl 
peu  nombreux.  Ils  composaient  la  troupe  d'élite, 
constamment  réunie,  mais  très-insullisanle  pour 
soutenir  les  eOTorts  républicains. Ce  n'était  qu'avec 
la  plus  grande  peine  qu'on  pouvait,  les  jours  d'ex- 
pédition, arracher  les  paysans  a leurs  champs. 
Ainsi  Ica  trois  chefs  vendéens  n'avaient  presque 
plus  de  forces.  Malheureusement  pour  eux,  ils 
n'étaient  pas  même  unie.  On  a vu  qne  Stolfiet,  Sa- 
pinaud  et  Charette,  avaient  faits  Jalais  des  ron- 
venlionsqui  n'étaient  qu'un  ajournement  de  leurs 
rivalités.  Bientét  Stolllet,  inspiré  par  l'ambitieux 
abbé  Bernicr,  avait  voulu  organiser  son  armée  à 
port,  et  se  donner  des  finances,  une  administra- 
tion, tout  ce  qui  constitue  enfin  une  puissance  ré- 
gulière, et,  dans  ec  but,  il  voulait  fabriquer  un 
papier-monnaie.  Charette,  jaloux  deStolllel,  s’était 
vivement  opposé  à sea  desseins.  Secondé  de  Sapi- 
naud,  dont  il  disposait,  il  avait  sommé  Stolllet  de 
renoncer  à son  projet,  et  de  comparaître  devant  le 
ronseil  commun  institué  par  les  conventions  de 
Jalais.  Stolfiet  refusa  de  répondre.  Sur  son  refus, 
Charette  déclara  les  conventions  de  Jalais  annulées. 
C'était  on  quelque  sorte  le  dépouiller  de  son  com- 
mandement, car  c'était  à Jalais  qu'ils  s'étaient  ré- 
ciproquement reconnu  leurs  titres.  La  brouille 
était  donc  complète,  et  ne  leur  permettait  pas  de 
remédier  à l'épuisement  par  le  bon  acconl.  Malgré 
que  les  agents  royalistes  de  Paris  eussent  missioti 
de  lier  correspondance  avec  Charette,  et  de  lui 
faire  arriver  des  lettres  du  régent , rien  n'était  en- 
core parvenu  à ce  chef. 

La  division  de  Scépeaux,  entre  la  Loire  et  la 
Vilaine,  présentait  le  même  spectacle.  En  Bretagne, 
il  est  vrai,  l'énergie  était  moins  relâchée  : une  lon- 
gue guerre  n'avait  point  épuisé  les  habitants.  La 
chouannericétaitunbrigandagelucratif.quincfati- 
gnait  nullement  ceux  qui  s'y  livraient;  et  d'ailliurs 
un  chef  unique,  et  d'une  persévérance  sans  égale, 
était  la  pour  ranimer  l'anlenr  prête  à s'éteindre. 
Mais  ce  chef,  qui,  comme  on  l'a  vu,  n'attendait  pour 
partir  que  d'avoir  achevé  l'organisation  de  la  Bre- 
tagne, venait  de  se  rendre  à Londres,  afin  d’entrer 
en  communication  avec  le  cabinet  anglais  et  les 
princes  français.  Pnisaye  avait  laissé,  pour  le  rem- 
placer auprès  du  comité  central,  en  qualité  de 
majer  général , un  sieur  Desottenx,  se  disant  ba- 
ron de  Cormalin.  I.es  émigrés,  si  abondants  dans 
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les  cours  de  l'Europe,  élaieni  fort  rares  en  Vendée, 
en  Bretagne,  partout  où  l'on  faisait  cette  pénible 
guerre  civile.  Ils  affectaient  un  grand  mépris  pour 
ce  genre  de  service,  et  appelaient  cela  chouanner. 
Par  celle  raison,  les  sujets  manquaient,  etPuisaje 
avait  pris  cet  aventurier  qui  venait  de  se  parer  du 
titre  de  baron  de  Cormalin,  parce  que  sa  femme 
avait  hérité  en  Bourgogne  d'une  petite  haronic  de 
ce  nom.  Il  avait  été  tour  à tour  chaud  révolution- 
naire, oflicier  de  Bouille,  puis  chevalier  du  poi- 
gnard, et  enfin  il  avait  émigré,  cherchant  partout 
un  réic.  C'était  un  énergnmene,  parlant  et  gesti- 
culant avec  une  grande  vivacité,  et  capable  des 
plus  subits  changements.  Tel  est  l'homme  que 
Puisaye,  sans  le  connaître  assez,  laissa  en  Bre- 
tagne. 

Puisaje  avait  eu  soin  d'organiser  unecorrespon- 
dance  par  les  Iles  de  Jersey;  mais  son  absence  se 
prolongeait;  souvent  ses  lettres  n'arrivaient  pas; 
Cormatin  n'était  nullement  capable  de  suppléer  à 
sa  présence,  et  de  ranimer  les  courages;  les  chefs 
s'impatientaientouscdécourageaienl,ctilsvoyaient 
les  haines,  calmées  par  la  clémence  de  la  conven- 
tion, se  relécher  autour  d'eus,  et  les  éléments  de 
la  guerre  civile  se  dissoudre.  La  présence  d'un  gé- 
néral comme  Hoche  était  peu  propre  é les  encou- 
rager; de  sorte  que  la  Bretagne,  quoique  moins 
épuisée  que  la  Vendée,  était  tout  aussi  disposée  i 
recevoir  une  pais  adroitement  offerte. 

Canclaus  et  Hoche  étaient  tons  deux  fort  capa- 
bles de  la  faire  réussir.  On  a déjà  vu  agir  Canclaux 
dans  la  première  guerre  de  la  Vendée  : il  avait 
laissé  dans  le  pays  une  grande  réput.ation  de  mo- 
dération et  d'habileté.  L'armée  qu'un  lui  donnait 
à commander  était  considérablement  affaiblie  par 
les  renforts  continuels  envoyés  aux  Pyrénées  et  sur 
le  Rhin,  et  de  plus,  entièrement  désorganisée  par 
un  si  long  séjour  dans  les  mêmes  lieux.  Par  le  désor- 
dre ordinaire  des  guerres  civiles,  l'indiscipline  l'a- 
vait gagnée,  et  ils'cn  était  suivi  le  pillage,  la  débau- 
che, l'ivrognerie,  les  maladies.  C'était  la  seconde 
rechute  de  cette  armée  depuis  le  commencement  de 
cette  guerre  funeste.  Sur  quarante-six  mille  hom- 
mes dont  elle  se  composait,  quinze  on  dix-huit 
étaient  dans  les  hôpitaux;  les  trente  mille  restant 
étaient  mal  armés  et  la  moitié  gardait  les  places  : 
ainsi  quinze  mille  tout  au  plus  étaient  disponibles. 
Canclaux  se  fit  donner  vingt  mille  hommes,  dont 
quatorze  mille  pris  à l'armée  de  Brest,  et  six  à 
celle  de  Cherbourg.  Avec  ce  renfort,  il  doubla  tous 
les  postes,  fit  reprendre  le  camp  des  Sorinières  près 


de  Nantes,  récemment  enlevé  par  Charétte,  et  se 
porta  en  forces  sur  le  Layon,  qui  formait  la  ligne 
défensive  de  Stolllet  dans  le  haut  Anjou.  Après 
avoir  pris  cette  attitude  imposante,  il  répandit  en 
quantité  les  décrets  et  la  proclamation  de  la  con- 
vention, et  envoya  des  émissaires  dans  tout  le 
pays. 

Hoche,  habitué  à la  grande  guerre,  doué  de  qua- 
lités supérieures  pourla  faire,  scvoyaitavec  déses- 
poir condamné  à une  guerre  civile  sans  générosité, 
sans  combinaisons,  sans  gloire.  Il  avait  d'abord 
demandé  son  remplacement  ; mais  il  s'était  résigné 
bientôt  ô servir  son  pays  dans  un  poste  désagréable 
et  trop  obscur  pour  ses  talents.  Il  allait  être  ré- 
compensé de  cette  résignation  en  trouvant,  sur  le 
théôtre  même  qu'il  voulait  quitter,  l'occasion  de 
déployer  les  qualités  d'un  homme  d'Etat  autant  que 
celles  d'un  général.  Son  armée  était  entièrement 
affaiblie  par  les  renforts  envoyés  è Canclaux;  il 
avait  à peine  quarante  mille  hommes  mal  orga- 
nisés pour  garder  un  pays  coupé,  montagneux, 
boisé,  et  pl  us  de  trois  cent  cinquante  lieues  de  côtes 
depuis  Cherbourg  jusqu'à  Brest.  On  lui  promit 
douze  mille  hommes  tirés  du  Nord.  Il  demandait 
surtout  des  soldats  habitués  à la  discipline,  et  il  se 
mit  aussitôt  à corriger  les  siens  des  habitudes  con- 
tractées dans  la  guerre  civile,  i II  faut,  disait-il,  ne 

> mettre  en  tête  de  nos  colonnes  que  des  hommes 

> disciplinés,  qui  puissent  se  montrer  aussi  vail- 

• lants  que  modérés,  et  être  des  médiateurs  autant 

> que  des  soldats.  > Il  les  avait  formés  en  une  mul- 
titude de  petits  camps,  et  il  leur  recommandait 
de  se  répandre  par  troupes  de  quarante  et  cin- 
quante, de  chercher  à acquérir  la  connaissance 
dcsiieux,  de  s'hahitucrà  cette guerrcdesnrprises, 
de  lutter  d'artifice  avec  les  chouans,  de  parler  aux 
paysans,  de  se  lier  avec  eux,  de  les  rassurer,  de 
s'attirer  leur  amitié  et  même  leur  concours,  f No 

• perdons  jamais  de  vue,  écrivait-il  à ses  officiers, 
I que  la  politique  doit  avoir  beaucoup  de  part  à 

> cette  guerre.  Employons  tour  à tour  l'humanité, 

• la  vertu,  la  probité,  la  force,  la  ruse,  et  tou- 

> jours  la  dignitéquiconvicntàdes républicains.  > 
En  peu  de  temps,  il  avait  donné  à cette  armée  un 
autre  aspect  et  une  autre  attitude  ; l'ordre  indispen- 
sable à la  pacification  y était  revenu.  C'est  lui  qui, 
mêlant  envers  ses  soldats  l'indulgence  à la  sévé- 
rité, écrivait  ces  paroles  charmantes  à l'un  de  ses 
lieutenants  qui  se  plaignait  tropamèremenlde  quel- 
ques excès  d'ivrognerie  : t Eh!  mon  ami,  si  les 
I soldats  étaient  philosophes,  ils  ne  se  battraient 
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> pis!....  CorrlgcoiM  cependant  les  ivrotjnes,  si 
< l'iTresae  les  fait  manquer  i leur  devoir.  i II  avait 
conçu  les  idées  les  plus  justes  sur  le  p-aja,  et  sur 
la  manière  de  le  pacifier.  i II  faut  des  prêtres  à ces 
I paysans,  écrivait-il;  laissons-les-leur  puisqu'ils 
I en  veuleul.  Beaucoup  ont  soulTert,  et  soupirent 

> après  leur  retour  è la  vie  agricole;  qu’on  leur 

> donne  quelques  secours  pour  réparer  leurs  fer- 

> mes.  Quant  à ceni  qui  ont  pris  l'habilude  de  la 

> guerre,  les  rejeter  dans  leur  pays  est  impossible  ; 

> ils  le  troubleraient  de  leur  oisiveté  et  de  leur  in- 
t quiétude.  Il  faut  en  former  des  légions  et  les 
I enrAler  dans  les  armées  de  la  république.  Ils  fe- 

> ront  d'excellents  soldats  d'avant-garde;  et  leur 
V haine  de  la  coalition,  qui  ne  les  a pas  secourus, 

• nous  garantit  de  leur  fidélité.  D'ailleurs,  que  leur 

• importe  la  cause?  il  leur  faut  la  guerre.  Souve- 

• nex-vons,  ajoulait-il,  des  bandes  de  Dngnesclin 

> allant  détrAner  Pierre  le  Cruel , et  du  régiment 

> levé  par  Villars  dans  les  Cévennes.  > Tel  était 
le  jeune  général  appelé  i pacifier  ces  malheu  reuses 
contrées. 

Les  décrets  de  la  convention  répandus  à pro- 
fusion en  Vendée  et  en  Bretagne,  l'élargissement 
des  suspccu,  soit  i Nantes,  soit  à Rennes,  la  grèce 
accordée  à madame  de  Bonchamp,  qui  fut  sauvée, 
par  un  décret,  de  la  mort  prononcée  contre  elle, 
l'annulation  de  toutes  les  condamnations  non  exé- 
rulées,  la  liberté  accordée  à l'exercice  des  cultes, 
la  défense  de  dévaster  les  églises,  rélargissement 
des  prêtres,  la  punition  de  Carrier  et  de  ses  com- 
plices, commencèrent  è produire  l'elTel  qu'on  en 
attendait  dans  les  deux  pays,  et  disposèrent  les 
esprits  è profiter  de  l'amnistie  commune  promise 
aux  chefs  et  aux  soldats.  Les  haines  s'apaisaient, 
cl  le  courage  avec  elles.  Les  représentants  en  mis- 
sion à Nantes  eurent  des  entrevues  avec  la  smnr 
de  Charette,  et  lui  firent  parvenir,  par  son  inter- 
médiaire, le  décret  de  la  convention.  Il  était  dans 
ce  moment  réduit  aux  abois.  Quoique  doué  d'iine 
npiniètreté  sans  pareille,  il  ne  pouvait  pas  se  pas- 
ser d’espérance,  et  il  n'en  voyait  luire  d'aucun 
cAlé.  La  cour  de  Vérone,  où  il  jouissait  de  tant 
d'admiration,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  ne  fai- 
sait cependant  rien  pour  lui.  Le  régent  venait  de 
loi  écrire  une  lettre  dans  laquelle  il  le  nommait 
lieutenant  général,  et  l'appelait  le  second  fonda- 
teur de  la  monarchie.  Mais,  confiée  aux  agents  de 
Paris,  cette  lettre,  qui  aurait  pu  du  moins  alimen- 
ter sa  vanité,  ne  lui  était  pas  encore  parvenue.  Il 
avait,  pour  la  première  fois,  demandé  des  secours 
a 


à l'Angleterre,  et  envoyé  son  jeune  aide  de  camp, 
La  Ilüberic,  à Londres;  mais  il  n'en  avait  pas  de 
nouvelles  . Ainsi,  pas  un  mot  de  récompense  ou 
d'encouragement  ni  de  ces  princes  auxquels  il  se 
dévouait,  ni  de  ces  puissances  dont  il  secondait  la 
politique.  Il  consentit  donc  à une  entrevue  avec 
Canclaux  et  les  représentants  du  peuple. 

A Rennes,  le  rapprochement  désiré  fut  encore 
amené  par  la  sœur  de  l'un  des  chefs.  Le  noninié 
Botidonx,  l'un  des  principaux  chouans  du  Morhi- 
han,  avait  appris  que  sa  sœur,  qui  était  à Rennes, 
venait  d'être  enfermée  i cause  de  lui.  On  I engagea 
è s'y  rendre  pour  obtenir  son  élargissement,  l-e 
représentant  Bonrsaolt  lui  rendit  sa  sœur,  le 
combla  de  caresses,  le  rassura  sur  l'inlemion  du 
gouvernement,  et  |>arvint  à le  convaincre  de  la 
sincérité  du  décret  d'amnistie.  Botidoux  s'engagea 
à écrire  an  nommé  Bois-Hardi,  jeune  chouan  in- 
trépide, qui  commandait  la  division  des  CAtes- 
du-Nord,  et  qui  passait  pour  le  plus  redoutable 
des  révoltés,  c Quelles  sont  vos  espérances?  lui 

> écrivit-il.  Les  armées  républicaines  sont  mal- 
I tresses  du  Rhin.  La  Prusse  demande  la  paix. 

> Vous  ne  pouvez  compter  sur  la  parole  de  l'An- 

> gleterre;  vous  ne  pouvez  compter  sur  des  chefs 

> qui  ne  vous  écrivent  que  d'outre-mer,  ou  qui 

I vous  ont  abandonné  sous  prétexte  d'aller  cher- 

> cher  des  secours;  vous  ne  pouvez  plus  faire 

> qu'une  guerre  d'assassinats.  i Bois-Hardi,  em- 
barrassé de  cette  lettre,  et  ne  pouvant  quitter  les 
eûtes  du  Nord , où  des  hostilités  encore  actives 
exigeaient  sa  présence,  engagea  le  comité  central 
à se  rendre  auprès  de  lui , pour  répondre  à Boti- 
doux. Le  comité,  à la  tête  duquel  se  trouvait  Cor- 
matin  , comme  major  général  de  Puisaye,  se  rendit 
auprès  de  Bois-Hardi.  Il  y avait  dans  l'armée  ré- 
public:iine  un  jeune  général,  hardi,  brave,  plein 
d'esprit  naturel , et  surtout  de  cette  finesse  qu'oii 
dit  être  particulière  h la  profession  qu'il  avait  au- 
trefois exercée,  celle  de  tnaquignon  : c'était  le 
général  Humbert.  < Il  était,  dit  Puisaye,  du  nom- 

> bre  de  ceux  qui  n'ont  que  trop  prouvé  qu'uno 

> année  de  pratique  à la  guerre snppléeavantagcu- 

> semcut  à tous  les  apprentissages  d'esplanade.  > 

II  écrivit  une  lettre  dont  le  style  et  l'orthographe 
furent  dénoncés  au  comité  de  salut  public,  mais 
qui  était  telle  qu'il  la  fallait  pour  toucher  Bois- 
Hardi  et  Cormatin.  Il  y eut  une  entrevue.  Bois- 
Hardi  montra  la  facilité  d'un  jeune  militaire  cou- 
rageux, point  haineux,  et  se  battant  par  caractère 
plutAt  que  par  fanatisme  ; toutefois  il  ne  s'engagea 
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i rien,  el laissa  faire  Cornialin.  Oc  dernier,  avec 
son  inconséquence  bsbiluclle,  lonl  flatté  d'ètre 
appelé  à traiter  avec  les  généraui  de  la  puissante 
république  française,  accncillil  tentes  les  oiirer- 
Inrcs  de  Humbert,  et  demanda  i être  mis  en  rap- 
port arec  les  généraux  Hoebc  et  Canclanx,  et  avec 
les  représentants.  Des  entrevues  furent  convenues, 
le  jour  et  le  lieu  Axés.  I,e  comité  central  fit  des 
reproches  à Corniatin  pour  s'étre  trop  avancé. 
Celui-ci,  joignant  la  duplicité  i rinconscqnence, 
assura  le  comité  qu'il  ne  voulait  pas  trahir  sa 
cause;  qu'en  acceptant  une  entrevue,  il  voulait 
observer  de  près  les  ennemis  communs,  juger 
leurs  forces  et  leurs  dispositions.  Il  donna  deux 
raisons  iniportantes  selon  lui  : premièrement,  on 
n'avait  jamais  vu  Charette,  on  ne  s'était  jamais 
concerté  arec  lui  ; en  demandant  è le  voir  sons  pré- 
texte de  rendre  la  négociation  eommuneà  la  Vendée 
comme  à la  Bretagne,  il  pourrait  l'entretenir  des 
projets  de  Pnisaye,  et  l'engager  à y concourir. 
Secondement,  Puisaye,  compagnon  d'enfance  de 
Canclanx , lui  avait  écrit  une  lettre  capable  de  le 
toucher,  et  renfermant  les  offres  les  plus  brillantes 
pour  le  gagner  i la  monarchie.  Sons  prétexte  d'une 
entrevue,  Cormatin  lui  remettrait  la  lettre,  et 
achèverait  l'ouvrage  de  Puisaye.  Alfcctanl  ainsi  le 
rdic  de  diplomate  habile  auprès  de  ses  collègues, 
Cormatin  obtint  l'autorisation  d'aller  entamer  une 
négociation  simulée  avec  les  républicains,  pour  se 
concerter  avec  Charette  et  séduire  Caudaux.  Il 
écrivit  à Pnisaye  dans  ce  sens,  et  partit , la  tète 
pleine  des  idées  les  plus  contraires  ; tantAt  fier  de 
tromper  les  républicains , de  comploter  sons  leurs 
yeux,  do  leur  enlever  un  général;  tantAt  enor- 
gueilli d'étre  le  médiateur  des  insurgés  auprès  des 
représentants  de  la  république,  et  prêt,  dans 
cette  agitation  d'idées,  i être  dope  en  voulant  faire 
des  dupes.  Il  vil  Hoche;  il  lui  demanda  d'abord 
une  trêve  provisoire,  et  exigea  ensuite  la  faculté 
de  visiter  tous  les  chefs  de  chouans  l'un  après 
l'aulre,  pour  leur  inspirer  des  vues  pacifiques,  de 
voir  Canclanx,  et  surtout  Charette,  pour  se  con- 


certer avec  ce  dernier,  disant  que  les  Bretons  ne 
pouvaient  se  séparer  des  Vendéens.  Hoche  et  les 
représentants  lui  accordèrent  ce  qu'il  demandait; 
mais  ils  lui  donnèrent  Humbert  pour  l'accompa- 
gner et  assister  i tontes  les  entrevues.  Cormatin, 
an  comble  de  scs  voeux,  écrivait  au  comité  central 
cl  i Pnisaye  que  ses  artifices  réossissaient,  que 
les  républicains  étaient  ses  dupes,  qu'il  allait 
raffermir  les  chouans,  donner  le  mol  à Charette, 
l'engager  senlemeni  à temporiser  en  attendant  la 
grande  expédition,  et  enfin  séduire  Canclanx.  Il 
SC  mil  ainsi  à parcourir  la  Bretagne,  voyant  par- 
tout les  chefs,  les  étonnant  par  des  paroles  de  paix 
et  parcelle  trêve  singulière.  Tous  ne  comprenaient 
pas  ses  finesses,  et  se  relâchaient  de  leur  courage. 
La  cessation  des  hostilités  faisait  aimer  le  repos 
et  la  paix,  et  sans  qu'il  s'en  doutât,  Cormatin 
avançait  la  pacification.  Lui-même  commençait  à 
y être  porté;  et,  tandis  qu'il  voulait  duper  les  ré- 
publicains, c'étaient  les  républicains  qui,  sans  le 
vouloir,  le  trompaient  lui-même.  Pendant  ce  temps, 
on  avait  fixé  avec  Charette  le  jour  et  le  lien  de 
l'entrevue.  C'était  près  de  Nantes.  Cormatin  devait 
s'y  rendre,  et  lâ  devaient  commencer  les  négocia- 
tions. Cormatin,  tous  les  jours  plus  embarrassé 
des  engagements  qu'il  prenait  avec  les  républi- 
cains, commençait  à écrire  plus  rarement  an  co- 
mité central,  et  le  comité  central,  voyant  la  tour- 
nure qu'allaient  prendre  les  choses,  écrivait  à 
Puisaye  en  nivAse  : v Hâtei-vous  d'arriver.  Les 

> courages  sont  ébranlés;  les  républicains  sédui- 

> sent  les  chefs.  Il  faut  venir,  ne  fdt-ce  qu'avec 
I douze  raille  hommes , avec  de  l'argent , des  pré- 

> très  et  des  émigrés.  Arrivez  avant  la  fin  de  janvier 

> (pluviôse).  > Ainsi,  tandis  que  l'éinigratioD  et 
les  puissances  fondaient  tant  d'espérances  sur 
Charette  et  sur  la  Bretagne,  une  négociation  albit 
pacifier  ces  deux  contrées.  En  piuviAse  (janvier- 
février),  la  république  traitait  donc  à Bâle,  avec 
l'une  des  principales  puissances,  cl  à Nantes,  avec 
les  royalistes  qui  l'avaient  jusqu'ici  combattue  et 
méconnue. 
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CHAPITRIi  X. 

Je*  mIob»,  Je*  *pccteuic«t  Je*  roenioDi  mtiuIcsj  ^lahliiwmrnl  Je*  éi'ole*  primaire»,  nomalc,  de  droit  et 
lie  méJecioe  ; décret»  reUtifi  au  commerce,  à l'iniliuirie , à radminiilralioa  de  la  jiiitice  et  de»  ruile».  — Dîiette  de* 
•tih«i«lance*  dan»  l'hiver  Je  l'an  m.  — Destruction  de»  ho»le*  de  Marat.  — Abolitiea  du  maximum  et  de*  réquidiieu*. 
— Sjfléme*  diver»  »ur  le*  moyen*  de  retirer  le*  a**ifaal*p  ~ Augmenlatieo  de  le  dieeite  k Paru.  — Réinldfralien  de* 
député*  girondin*.  ~ Scètae*  lumnliueuae*  A l'oecaeion  Je  le  diæltc  t agitation  de*  rérolutionnairc*;  insurrection  du 
13  germioal  ; détail»  de  celte  journée.  — Déportation  de  Rarrère . RillauJ- Varenne»  cl  ('.ollol-d’llcrboi».  — ArresUlion 
lie  ptuiienr»  Ji'pulé»  montagnard».  — Trouhie»  dan»  le»  ville».  — Détarmeroenl  de»  palriolM. 


I.M  jacobins  <!taicnl  dispersé),  le*  prineipanx 
agents  on  chefs  du  gonrerneiuent  révolulionnaire 
IHiursuivis,  Carrier  niia  à mort,  plusieurs  aulrea 
ili'pult^s  reeherehes  pour  leurs  missions;  euAu 
Ililland-Vareiines,  (iollot-d'IIerltois,  Barrère  et 
Vadier  c’-taient  mis  en  état  de  prérenliou',  et  desti- 
nés à être  traduits  bienlAt  devant  le  tribunal  de 
leurs  collègues.  Mais,  tandis  que  la  France  eher- 
ehait  ainsi  à se  venger  des  homme*  qui  avaient 
exigé  d’elle  des  efforts  douloureux,  et  l'avaient 
eoiidaninée  à un  régime  terrible,  elle  revenait  avec 
{la.ssion  aux  plaisirs,  aux  doueeurs  des  arts  et  de  la 
civilisation , dont  ces  honiinès  la  privèrent  un  in- 
stant. Nous  avons  déjà  vu  avec  quelle  ardeur  on 
se  préparait  à jonir  de  eet  hiver,  avec  quel  goût 
singulier  et  nouveau  les  femmes  avaient  cherrhé 
à se  parer,  avec  quel  empressement  on  se  rendait 
aux  concerts  de  la  rue  Feydeau.  Maintenant  tons 
les  spectacles  étaient  rouverts.  I.es  acteurs  de  la 
comédie  franc;aise  étaient  sortis  de  prison;  Larive, 
Saint-Prix,  Molé,  Darinconrt,  Saint-Phal,  mes- 
ilemoiselles  Contât,  Ite.vienne,  avaient  reparu  sur 
la  scène.  On  se  portait  aux  spectacles  avec  fureur. 
On  y applaiidiss.ait  tous  les  passages  qui  pouvaient 
faire  allusion  à la  terreur;  on  y chantait  l'air  du 
Rfreil  du  Peuple;  on  y proserivail  la  Marteil- 
laiee.  Dans  1rs  loges  paraissaient  les  beautés  du 
temps,  femmes  ou  amies  des  thermidoriens;  dans 
le  parterre,  la  jeunesse  dorée  de  Fréron  semblait 
narguer  par  ses  plaisirs , par  sa  parure  et  par  son 
goût,  CCS  terroristes  sanguinaires,  grossiers,  qui, 
disait-on , avaient  voulu  chasser  tonte  civilisation. 
I.«sbals  étaient  suivis  avec  le  même  empressement. 
On  en  vil  un  où  il  n'élail  personne  qui  n'eût  perdu 
des  parents  dans  la  révolution;  on  l'appela  le  bal 
det  rictimef.  Les  lieux  publies  consacrés  aux  arts 


étaient  aussi  rouverts.  La  convention,  qui,  avec 
toutes  les  passions,  a eu  toutes  le*  grandes  idées, 
avait  ordonné  la  formation  d'un  muaée,  où  l'on 
réuniasait  aux  tableaux  que  possédaildéjà  la  France 
ceux  que  noue  procurait  la  couquéle.  U«qà  on  y 
avait  transporté  ceux  de  l'école  flamande  conquis 
en  Belgique.  Le  Lycée,  où  Laliarpe  avait  célébré 
tout  riremmenl  la  philosophie  et  la  liberté  en 
bonnet  rouge,  le  Lycée,  fermé  pendant  la  terreur, 
venait  d'élre  rendu  au  public,  grâce  aux  bienfait* 
de  1a  convention,  qui  avait  fait  une  partie  de*  frai* 
de  l'établiasement , et  qui  avait  distribué  quelques 
(x;nlaines  de  cgrtea  aux  jeunes  gens  de  chaque  sec- 
tion. Là,  on  entendait  Laharpe  déclamer  contre 
l'anaiThie,  la  terreur,  l'aviliaacinenl  de  la  langue, 
le  philomphùme,  et  tout  ce  qu'il  avait  vanté  antre- 
fois,  avant  que  cette  liberté , qu'il  célébrait  sans  la 
connaître,  eût  effrayé  aa  petite'  àme.  La  convention 
avait  accordé  des  pensions  à presque  tous  les  gens 
de  lettres,  et  à tous  les  savants,  sans  aucune  dis- 
tinction d'opinions.  Elle  venait  de  décréter  les 
écoles  primaires,  où  le  |>euple  devait  apprendre 
le*  éléments  de  la  langue  parlée  et  écrite, -les  rè- 
gles du  calcul,  le*  princi|ies  de  l'ar|)cntage,  et  quel- 
que* notions  pratiques  sur  les  principaux  phéno- 
mènes de  la  nature;  les  écoles  centrales  destinées 
aux  claisea  plus  élevées,  et  où  la  jeunesse  devait 
apprendre  les  mathématiques,  la  physique,  la  chi- 
mie, l'histoire  naturelle,  l'Iiygiene,  les  arts  cl 
métiers,  les  arts  du  dessin,  les  bclles-lcllres,  les 
langues  anciennes,  les  langues  vivantes  les  plus 
appropriées  aux  localités,  la  grammaire  générale, 
la  logique  et  l'analyse,  l'histoire,  l'économie  poli- 
tique, les  éléments  de  législation,  le  tout  dans 
l'ordre  le  mieux  approprié  au  développement  de 
l'esprit;  l'école  normale,  où  devaient  se  former, 
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sous  les  savants  cl  les  lillératcurs  lespluscélélires, 
tir  jeunes  proresseiirs  qui  ensuite  iraient  répandre 
dans  toute  la  France  l'instruction  puisée  au  foyer 
(les  lumières;  enfin,  les  écoles  spéciales  de  nusle- 
cine,  de  droit,  d'art  vétérinaire.  Outre  ce  vaste 
système  d'éducation  destiné  à répandre,  à propa- 
ger celte  civilisation  qu'on  accusait  si  injustement 
la  révolution  d'avoir  Uaiinie,  la  convention  vota 
des  encouragements  pour  des  travaux  de  toute  es- 
|ièce.  L'établissement  de  diverses  manufactures  ve- 
nait d'étre  ordonné.  On  avait  donné  aux  Suisses, 
expatriés  pour  cause  de  troubles,  des  domaines 
nationaux  à Besançon , afin  d'y  former  une  manu- 
facture d'horlogerie.  Ij  convention  avait  demandé 
en  outre  h ses  comités  des  projets  de  canaux,  des 
plans  de  banque,  et  un  système  d'avances  pour 
«•rlaincs  provinces  ruinées  par  la  guerre.  Elle  avait 
adouci  quelques  lois  qui  pouvaient  nuire  h l'agri- 
culture et  au  commerce.  Une  foule  de  cultivateurs 
et  d’ouvriers  avaient  quitté  l’Alsace,  lorsqu’elle 
fut  évacuée  par  Wurmsor,  Lyon  pendant  le  siège, 
et  tout  le  Midi,  depuis  les  rigueurs  exercées  contre 
le  fédéralisme.  Elle  les  distingua  des  émigrés,  et 
rendit  une  loi  par  la(|ucllc  Ica  laboureurs,  les  ou- 
vriers sortis  dcFranec  depuis  le  I " mai  1 793,  et  dis- 
posés à y rentrer  avant  le  1"  germinal,  ne  seraient 
pas  considérés  comme  émigrés.  La  loi  des  suspects, 
dont  on  demandait  le  rapport,  fut  maintenue;  mais 
elle  n’était  plus  redoutable  qu'aux  patriotes  qui 
étaient  devenus  les  suspects  du  jour.  Le  tribunal 
révolutionnaire  venait  d’étre  entièrement  recom- 
posé, et  ramené  & la  forme  des  tribunaux  crimi- 
nels ordinaires;  il  y avait  juges,  jurés  et  défen- 
seurs. On  ne  pouvait  plus  juger  sur  pièces  écrites 
et  sans  entendre  les  témoins.  La  lui  qui  permettait 
la  mise  hors  des  débats,  et  qui  avait  été  rendue 
contre  Danton , était  rapportée.  Los  administra- 
tions de  districts  devaient  cesser  d'étre  perma- 
nentes, excepté  dans  les  villes  au-dessus  de  cin- 
quante mille  Ames.  Enfin,  le  grand  intérêt  du  culte 
était  réglé  par  une  loi  nouvelle.  Cette  loi  rappelait 
qu'en  vertu  de  la  déclaration  des  droits,  tous  les 
cultes  étaient  libres;  mais  elle  déclarait  qucl'Ëtat 
n'en  salariait  plus  aucun,  cl  n'en  permettait  plus 
la  eélébration  publique.  Chaque  secte  pouvait  con- 
struire, louer  des  édifices,  cl  se  livrer  aux  prati- 
ques de  son  culte  dans  l'intérieur  de  ses  édifices. 
Enfin , pour  remplacer  les  anciennes  cérémonies 
de  la  religion  catholique,  et  celles  de  la  liaison, 
la  convention  venait  de  faire  un  plan  de  fètesdéca- 
dairrs.  Elle  avait  combiné  la  danse,  la  musique  cl 


les  exhortations  morales,  de  manière  à rendre  pro- 
' filables  les  plaisirs  du  peuple,  et  à produire  sur 
son  imagination  des  impressions  à la  fois  utiles  et 
agréables.  Ainsi  distraite  du  soin  pressant  de  se 
défendre,  la  révolution  dépouillait  ses  formes  vio- 
lentes, et  revenait  A sa  mission  véritable,  cx;llc  de 
favoriser  les  arts,  l'industrie,  les  lumières  et  la 
civilisation. 

Mais  tandis  qu'on  voyait  les  lois  cruelles  dispa- 
raître, les  hautes  classes  se  recomposer  et  se  livrer 
■ aux  plaisirs,  les  classes  inférieures  souffraient 
d'une  affreuse  disette  et  d'un  froid  presque  inconnu 
dans  nos  climats.  Cet  hiver  de  l'an  [ii,  qui  nous 
avait  |)crmis  de  traverser  à pied  sec  les -fleuves  et 
les  bras  de  mer  de  la  Hollande,  nous  faisait  payer 
cher  celte  conquête  en  condamnant  le  peuple  des 
villes  et  des  campagnes  à de  rudes  souffrances. 
C'était  sans  contredit  le  plus  rigoureux  du  siècle  : 
il  surpassait  encore  celui  qui  précéda  l'ouverture 
des  états  généraux,  en  1789.  Les  subsistances 
manquaient  par  différentes  causes.  La  principab; 
était  l'insuffisance  de  la  récolte.  Quoiqu’elle  se  fiU 
annoncée  très-belle,  la  sécheresse,  puis  les  brouil- 
lards, avaient  trompé  toutes  les  espérances.  Le 
battage  avait  été  négligé,  comme  dans  les  années 
précédentes,  soit  par  le  défaut  de  bras,  soit  par  la 
mauvaise  volonté  des  femiicrs.  Les  assignats  bais- 
sant tous  les  jours,  et  étant  tombés  récemment  au 
dixième  de  leur  valeur,  le  maximum  était  devenu 
plus  oppressif,  et  la  n'-pugnance  à y obéir,  les 
elforis  pour  s'y  soustraire,  plus  grands.  Les  fer- 
miers faisaient  partout  de  fausses  déclarations,  et 
étaient  aidés  dans  leurs  mensonges  par  les  muni- 
cipalités, qui  venaient,  comme  on  sait,  d'étre 
renouvelées.  Composées  presque  toutes  d'hommes 
modérés,  elles  secondaient  volontiers  la  révolte 
contre  les  lois  révolutionnaires;  enfin,  tous  les  res- 
sorts de  l'autorité  étant  rel-lchés,  cl  le  gouverne- 
ment ayant  crs.se  de  faire  peur,  les  réquisitions 
pour  l'approvisionnement  des  armées  et  des  gran- 
des communes  n'élaient  plus  (tbéics.  Ainsi,  le 
système  extraordinaire  des  approvisionnements, 
destiné  à suppléer  au  commerce,  se  trouvait  dés- 
organisé bien  avant  que  le  |commcrcc  eût  repris 
son  mouvement  naturel.  La  disctledevait  être  plus 
sensible  encore  dans  de  grandes  communes,  tou- 
jours plus  difficiles  è approvisionner.  Paris  était 
menacé  d’une  famine  plus  cruelle  qu'aucune  de 
celles  dont  on  avait  eu  peur  dans  le  cours  de  la 
révolution.  Aux  causes  générales  se  réunissaient 
des  causes  loiitcs  |>artieulièi'es.  l'ar  la  suppression 
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de  la  commune  conspiratrice  du  0 thermidor,  le 
soin  d'alimenter  Paris  avait  étd  transmis  de  la 
commune  à la  commission  de  commerce  et  d'ap- 
proTisioniiement  : il  était  résulté  de  ce  change- 
ment une  interruption  dans  les  services.  Les  ordres 
avaient  été  donnés  fort  tard,  cl  avec  une  précipi- 
tation dangen'use.  Les  moyens  de  Iransjmrt  man- 
quaient; tous  les  chevaux,  commeonPa  vu,  avaient 
été  crevés,  et  outre  la  diflTicullé  de  réunir  des 
quantités  suffisantes  de  blé,  il  y avait  encore  celle 
de  les  transporter  à Paris.  Los  lenteurs,  les  pilla- 
sur  les  roules,  tous  les  accidents  ordinaires 
des  disettes,  déjouaient  les  efforts  de  la  commis- 
sion. A la  disette  des  subsistances  se  joignait  celle 
des  bois  de  chauffage  et  <lu  charbon.  Le  canal  de 
Uriare  avait  été  desséché  pendant  tout  Télé.  Les 
charbons  de  terre  n'étaient  pas  arrivés,  les  usines 
avaient  consume  tout  le  charbon  de  bois.  Les  cou- 
ples de  bois  avaient  été  tardivement  ordonnées,  et 
les  entrepreneurs  de  flottage,  vexés  par  les  auto- 
rités locales,  étaient  ontièreinent  découragés.  I.,es 
charbons,  les  bois  manquaient  dune,  et,  par  cet 
affreux  hiver,  cette  disette  de  combustible  était 
aussi  funeste  que  celle  dt^  grains. 

Aiusi,  une  souffrance  cnicllc  dans  les  basses 
classes  contrastait  avec  les  plaisirs  nouveaux  aux- 
quels SC  livraient  les  classes  élevées.  Les  révolu- 
tionnaires, irrités  contre  le  gouvernement,  suivaient 
l'exemple  de  tous  les  partis  battus,  et  se  senaient 
des  maux  publics  comme  d'autant  d'arguments 
contre  les  chefs  actuels  de  l'Etal.  Ils  contribuaient 
même  à augmenter  ces  maux  en  contrariant  les 
ordres  de  radoiinislralion.  « N'envoyez  pas  vos 
A blés  à Paris,  disaient-ils  aux  fermiers;  le  gou- 
A vememenl  est  conlre-rcvolutionnaire,  il  fait 
A rentrer  les  émigrés,  il  ne  veut  pas  mettre  en  vi- 
A gueur  la  constitution , il  laisse  pourrir  U^s  grains 
A dans  les  magasins  de  la  commission  de  com- 
A ineree;  il  veut  affamer  le  peuple  pour  l'obliger 
A à se  jeter  dans  les  bras  do  la  royauté,  a Ils  enga- 
geaient ainsi  les  possesseursde  grains  à les  garder. 
Ils  quittaient  leurs  commiincs  pour  se  rendre  dans 
les  grandes  villes  où  ils  étaient  inconnus,  et  hors 
de  la  portée  de  ceux  qu'ils  avaient  persécutés.  La, 
ils  répandaient  le  trouble.  A Marseille,  ils  venaient 
de  faire  de  nouvelles  violences  aux  représentants, 
qu'ils  avaient  obligés  à suspendre  les  procé<!ures 
commencées  contre  les  prétendus  complices  de  la 
k'rreur.  11  avait  fallu  mettre  la  ville  en  état  de 
siège.  C'est  à Paris  surtout  qu'ils  s'amassaient  on 
grand  nombre,  et  qu'ils  étaient  plus  turbulents. 


Ils  revenaient  toujours  au  même  sujet,  1a  souf- 
france du  peuple,  et  la  mettaient  en  comparaison 
avec  le  luxe  des  nouveaux  meneurs  de  la  conven- 
tion. Madame  Tallicn  était  la  femme  du  jour  qu'ils 
accusaient  le  plus,  car  à toutes  les  é]>oquc8  on  en 
avait  accusé  une  : c’était  la  perfide  euchanteresso 
à laquelle  ils  reprocliaicut,  comme  autrefois  à 
madame  Roland,  et  plus  anciennement  à Marie- 
Antoinette,  tous  les  maux  du  peuple.  Son  nom, 
prononcé  plusieurs  fois  à la  convention,  avait  pani 
ne  pas  émouvoir  Tallien.  Enfin,  il  prit  un  jour  ta 
parole  pour  la  venger  de  tant  d’oulniges;  il  la  pré- 
senta comme  un  modèle  de  dévouement  et  de  cou- 
rage; comme  une  des  victimes  que  Robespierre 
avait  destinées  à l'échafaud;  et  il  déclara  qu'elle 
était  devenue  son  épouse.  Barras,  l^egendre,  Fru- 
ron,  se  joignirent  à lui;  ils  s’écrièrent  qu'il  était 
temps  enfin  de  s’expliquer;  ils  échangèrent  des 
injures  avec  la  montagne,  et  la  convention  sc  vit 
obligée,  comme  à l’ordinaire,  de  mettre  fin  à la 
discussion  par  l'ordre  dri  jour.  Une  autre  fois, 
Duliem  dit  au  député  Clausel , membre  du  comité 
de  sûreté  générale,  qu'il  l'assassioerail.  l^c  tumulte 
fut  éjiouvanlablc,  et  l'ordre  du  jour  vint  encore 
terminer  cette  nouvelle  scène. 

L'infatigable  Dubem  découvrit  un  écrit  intitulé 
le  Spectateur  de  la  Réeolution,  dans  lequel  se 
trouvait  un  dialogue  sur  les  deux  gouvemomciiu 
monarchique  et  républicain.  Ce  dialogue  donnait 
une  préféi’encc  évidente  au  gouvernement  monar- 
chique, et  engageait  mémo  d'une  manière  assez 
ouverte,  le  peuple  français  à y revenir.  Dubem  dé- 
nonça cet  écrit  avec  indignation  comme  l'un  des 
symptômes  de  la  conspiration  royaliste.  La  con- 
vention, faisant  droit  à celle  réclamation,  envoya 
l'auteur  au  tribunal  révolutionnaire;  mais  Dulicm 
s'éUiit  permis  de  dire  que  le  royalisme  et  l’aristo- 
cralie  iriompliaieiit,  elle  l'envoya  liii-mcmc  pour 
trois  jours  à l'Abbaye,  comme  ayant  insulté  l'as- 
semblée. Ces  scènes  avaient  ému  tout  Paris.  Dans 
les  sections  on  voulait  faire  des  adresses  sur  ce  qui 
venait  d'arriver,  et  on  sc  battait  pour  la  rédaction, 
chacun  voulant  que  ces  adresses  fussent  écrites 
dans  son  sens.  Jamais  la  révolution  n'avait  pré- 
senté un  spectacle  aussi  agité.  Jadis  les  jacobins, 
tout-puissants,  n'avaient  trouvé  aucune  résistance 
capable  de  produire  une  véritable  lutte.  Ils  avaient 
tout  chassé  devant  eux,  cl  étaient  demeurées  vain- 
queurs; vainqueurs  bruyants  et  colères,  mais  uni- 
ques. Aujourd'hui,  un  parti  puissant  venait  de 
s’élever,  et  quoiqu'il  fût  moins  violent,  il  suppléai! 
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par  la  niaue  à la  Tioloncc,  et  pouvait  lutter  i 
rhanrc  éRalr.  On  fit  des  adresses  en  tout  sens. 
Qurli|iirs  jarnliins  réunis  dans  ies  cafés,  vers  ies 
quartiers  |M>puleui  de  Saint-Denis,  du  Temple , de 
Saint-Antoine , tinrent  des  propos  coiniiie  ils 
avaient  coutume  d'en  tenir.  Ils  menacèrent  d'aller 
attaquer  au  Palais-Royal,  aui  spectacles,  à la  eon- 
venlion  même,  les  nouveaux  conspirateurs.  De 
leuredté,  les  jeunes  gens  faisaient  un  bruit  é|>ou- 
vantablu  dans  le  parterre  des  théâtres.  Ils  se  pro- 
mirent de  faire  un  outrage  sensible  aux  jaeubius. 
Le  buste  de  Marat  était  dans  tous  les  lieux  publies, 
et  |iarticulicrcmciit  dans  les  salles  du  s|H'ctaeles.  | 
Au  tbéèlrc  Feydeau  , des  jeunes  gens  s'élancèrent  : 
au  baleun,  et,  montant  sur  les  épaules  les  uns  des 
antres,  renversèrent  le  buste  du  saint,  le  brisèrent 
et  1e  remplacèrent  aussitôt  par  celui  de  Rousseau. 
La  police  fit  de  vains  cfTorts  pour  enipéeber  cette 
scène.  Des  applaudissements  universels  eouvrirenl 
l'action  de  ces  jeunes  gens.  Des  couronnes  furent 
jeunes  sur  le  théètre  pour  en  couronner  le  buste 
de  Rousseau;  des  vers,  pré|iarés  |>our  cette  cir- 
constance, furent  débités;  on  cria  ; \ bat  Uiler- 
rori$(ri  1 à bat  Marat  J d bat  et  moailre  tan- 
guiiiaire  qui  demandait  trait  eent  mille  te'let! 
Vire  l'auteur  d’Émile,  du  Contrat  toeial,  de  la 
nouvelle  llélolte!  dette  scène  se  répéta  le  lende- 
main dans  les  spectacles  et  dans  tous  1rs  lieux 
publics.  On  se  précipita  dans  les  balles,  on  bar- 
Imuilla  de  sang  le  buste  de  Marat,  et  on  le  préci- 
pita ensuite  dans  la  boue.  Des  enfants  firent  dans 
le  quartier  Montmartre  une  procession,  et  après 
avoir  porté  un  buste  de  Marat  jusqu'au  bord  d’un 
égout,  l'y  précipitèrent.  L'opinion  te  prononça  avec 
une  vitdence  extrême;  la  haine  et  |e  dègoAt  de 
Marat  étaient  dans  tous  les  cerurs,  même  chez  la 
plufiart  des  montagnards,  car  aucun  il'rux  n'avait 
putuivredans  ses  écarts  la  pensée  de  ce  maniaque 
audoeieni.  Mais  le  nom  de  Marat  étant  consacré, 
le  poignard  de  (iorday  lui  ayant  valu  une  espece 
de  culte,  on  craignait  de  toucher  à ses  autelseoinme 
à ceux  de  la  liberté  elle-même.  On  a vu  que,  pen- 
dant les  dernières sans-culuttides,  c'est-à-dire  qua- 
tre mois  auparavant,  il  avait  été  mis  au  Panthéon 
à la  place  d<^  Mirabeau.  Les  comités  s'empressè- 
rent d’accueillir  ce  signal  et  pro|iosèTent  à la  con- 
vention de  décréter  qu'aucun  individu  ne  pourrait 
être  iMirti-  an  Pantbéon  avant  un  délai  de  vingt 
ans,  et  que  le  buste  nu  portrait  d'aucun  citoyen  ne 
imnrrait  être  e\|H)sé  dans  Ire  lieux  publics.  On 
ajouta  que  lonl  décret  cniilraire  était  rapporté.  F.n  ' 


conséquence,  Marat,  introduit  au  Panthéon,  en 
fut  chassé  seulement  après  quatre  mois.  Telle  est 
l'instabilité  des  lévolutionsl...  on  décerne,  on  re- 
tire l'immortalité;  et  riinpopniarité  menace  les 
chefs  de  parti  au  delà  meme  de  la  mort!  Dès  cet 
instant  commença  la  longue  infamie  qui  a pour- 
suivi Marat,  et  qu'il  a partagée  avec  Robespierre. 
Tous  deux,  diviiiistts  naguère  |>ar  le  fanatisme, 
jugés  aujourd'hui  par  la  douleur,  furent  voués  à 
une  longue  exécration. 

Les  jacobins,  irrités  de  cet  outrage  fait  à une 
des  plus  grandes  renommées  révolutionnaires,  s'as- 
semblèrent au  faubourg  Saint-Antoine,  et  jurèrent 
de  venger  la  mémoire  de  Marat.  Ils  prirent  sou 
buste,  le  portèrent  en  triomphe  dans  tous  les  quar- 
tiers qu'ils  dominaient,  et  armes  jusqu'aux  dents, 
meuacèrent  d'égoigcr  quiconque  voudrait  troubler 
celte  fête  sinistre.  Les  jeunes  gens  avaient  envie 
de  fondre  sur  ce  corU'-ge;  ils  s'encourageaient  à 
l'attaquer,  et  une  bataille  s'en  serait  suivie  infail- 
liblement, si  les  comités  n'avaient  fait  fermer  le 
club  des  Quinze-Vingts,  défendu  les  processions 
de  ce  genre  et  dispersé  les  attroupements.  A la 
séance  du  20  nivôse  (9  janvier),  les  bustes  de 
Marat  et  de  Lepellctier  furent  enlevés  de  la  con- 
vention, ainsi  que  les  deux  belles  peintures  dans 
lesquelles  David  les  avait  représentés  mourants. 
l,es  tribunes,  qui  étaient  partagées,  firent  éclater 
des  cris  contraires  : les  unes  applaudirent,  les 
autres  poussèrent  d'alTreux  murmures.  Dans  ces 
dernières  se  trouvaient  de  ces  femmes  qu'on  apj>e- 
lait  furies  de  guillotine  ; on  les  fit  sortir.  L'as- 
semblée applaudit , et  la  Montagne , morne  et  si- 
lencieuse, en  voyant  enlever  ces  célèbres  tableaux, 
crut  voir  s'anéantir  la  révolution  et  la  république. 

La  convention  venait  d'enlever  aux  deux  partis 
une  occasion  d'en  venir  aux  mains;  mais  la  lutte 
n'était  retardée  que  de  quelques  jours.  Les-ressen- 
timents  étaient  si  profonds,  et  les  soulTrances  ilu 
peuple  si  grandes , qu'on  devait  s'attendre  à quel- 
qu'une de  CCS  Kènes  violentes  qui  avaient  ensan- 
glante la  révolution.  Dans  l'incertitude  de  ce  qui 
allait  arriver,  on  discutait  toutes  les  questions  que 
faisait  naître  la  situation  commercialeet  financière 
du  pays;  questions  malheureuses,  qu'on  prenait 
et  reprenait  à chaque  instant,  pour  ies  traiter  et 
les  résoudre  d'une  manière  dilTérente,  suivant  les 
cliangcmenls  qu'avaient  subis  les  idées. 

Deux  mois  aupanivant,  on  avait  morlifié  le  ma- 
ximum, en  rendant  le  prix  des  grains  variable 
suivant  les  localités;  on  avait  mwlifié  les  n'a|uisi- 
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tiooBen  let  rendint spéciales,  limiu^cs,  régulières,  | lérét  tic  ses  capitaux,  et  son  juste  bénéftec,  U 
et  on  avait  ajourné  les  questions  relatives  au  sé-  ferait  venir  des  denrées  de  tous  les  points  du  glol>e. 
qnestre,  aq  numéraire  et  aux  assignats.  Aujour-  l^s  grandes  cûiiiniunes  surtout , qui  n étaient  pas 
d'hui,  tout  ménagement  pour  les  créations  révo-  comme  celle  de  Paris  approvisionnée  aux  frais  de 
lutionnaires  avait  disparu.  Ce  n'était  plus  une  l'Etat , ne  pouvaient  recourir  qu'au  commerce,  et 
simple  modification  qu'on  demandait,  c’éiail  l'aln)-  seraient  atTamées  si  on  ne  lui  rendait  sa  lilxTté. 
litioo  même  du  système  d'urgence  établi  {leudant  En  prinei|>e,  ces  raisonnements  étaient  justes; 
la  terreur.  Letadversaires  de  (te  système  donnaient  il  n'en  était  |kis  moins  vrai  que  la  transition  du 
d’excellentes  raisons.  Tout  n’étant  |>as  maxime,  coininoree  forcé  au  commerce  libre  devait  être 
disaient-ils,  le  maximum  était  altsurde  et  inique,  dangereuse  dans  un  momeiil  d’aussi  grande  crispe. 
I<e  fermier  payant  30  francs  un  soc  qu'il  payait  En  uuendanl  que  la  lil>erté  di*s  prix  edi  n'veillé 
jadis  50  sous,  700  francs  un  domestique  qu'il  I l'industrie  individuelle,  et  approvisionné  les  luar- 
payait  100,  et  lOfrancs  le  journalier  qu'il  payait  cliés,  le  rencbérissenient  de  toutes  cbosc'S  allait 
50  sous,  ne  pourrait  jamais  donner  ses  denrées  au  être  extraordinaire,  (rétuit  un  inconvénient  très- 
même  prix  qu'au irefois.  Ixs  malièrt*s  premières  passager  pour  toutes  les  marebundiscs  qui  n'é- 
apportées  de  l’étranger  ayant  été  alTrancbies  ré-  taieiit  pas  de  pnmiière  nécessité  ; ce  n’était  qu'uiie 
cemment  du  maximum,  pour  rendre  quelque  ac*  interruption  momentanée  jusqu'à  l'époque  où  la 
tivilé  au  commerce,  il  était  absurde  de  les  y sou-  coneiirrence  ferait  toiniMT  les  prix;  mais  [Kiur  les 
mettre  ouvrées;  car  elles  seraient  payrn  huit  ou  siibsisianci^  qui  iradiiietleiil  pas  d'interruption, 
dix  fois  moins  qu'à  l’étal  brut.  Ces  exemples  coimiieiil  se  ferait  la  transition  ? En  aUeiidanl  que 
nVuionl  pas  les  seuls  : on  en  pouvait  citer  mille  la  faculté  de  vendiv  les  blés  à prix  libre  eût  fait 
du  même  genre.  Le  maximum  exposant  ainsi  le  cx[H'‘diei'  des  vaisseaux  en  Crimée,  en  Pologne,  en 
marchand,  le  manufacturier,  le  fermier,  à des  Afrique,  en  .Vniéiiqiie,  et  obligé,  par  la  cnnciir- 
perl(‘S  inévitables,  ils  ne  voudraient  jamais  le  su-  renc'e,  les  fermiers  à livrer  leurs  grains,  cumiiioiil 
bir;  b'S  uus  abandonneraient  b'S  boutiques  ou  la  vivrait  le  |»euple  des  villes  s:ins  ma.rimum  et  sans 
fabrication,  les  autres  enfouiraient  leur  blé  ouïe  réquisitions?  Kiieure  valait-il  mieux  de  mauvais 
feraient  consommer  dans  les  basseSK^ours,  {Kirce  ; pain,  produit  avec  les  [K'iiibles  elTurts  de  l’adnii- 
qinU  trouveraient  plus  d'avantages  à veiulix*  de  i nistraliuii.avec  d'inennables  tiraillements,  que  la 
la  volaille  ou  des  cochons  engraissés.  De  manière  | disette  absolue.  Sans  doute  il  fallait  sortir  de  ce 
ou  d'autre,  il  fallait,  si  on  voulait  que  les  mareliés  | sysièuie  forcé  le  plus  tôt  possible , mais  avec  de 
fussent  approvisionnés,  que  les  prix  fussent  li-  | grands  ménagements  et  sans  un  sot  cmporteoicni. 
bres;  car  jamais  personne  ne  voudrait  travailler  ' Quant  aux  nqiroebes  de  M.  Buissy-d’Anglas à la 
pour  perdre.  Du  reste,  ajotiUiienl  les  adversaires  commission  des  appruvisioniienieiits,  ils  étaient 
du  système  révolutionnaire,  le  maximum  n'avait  aussi  injustes  que  ridicult^.  Sis  iinjioriuiions,  di- 
janiais  été  exécuté;  ceux  qui  voulaient  trouver  à | sail-il,  n'auraient  pu  nourrir  la  Franccque  pendant 
arheti‘rse  résignaient  à payer  d'après  le  prix  réel,  | cinq  jours.  D'abord  on  niait  le  calcul;  mais  peu 
et  non  d'après  le  prix  légal.  Toute  la  question  se  inqiorlail.  Ce  n'est  jamais  que  le  |n'U  qui  manque 
réduisait  donc  à ces  mots  : payer  cher  ou  n'avoir  ; à un  pays,  autn^iiieiil  il  stTail  iiu|K>ssible  d'y  sujh 
rieii.  Vainement  voudrait-on  suppléer  à l'activité  plécr;  niais  n'était-ce  pas  un  servi<‘e  immense  que 
spontanée  de  l'industrie  et  du  coimnerce  par  les  ^ d’avoir  fourni  ce  )Hm?Se  figunM-on  le  désesi>oir 
réquisitions , c'est-à-dire  par  l'action  du  gouverm^  d’une  Cüiilrée  privée  de  pain  |iendant  cinq  jours? 
meut,  tn  gouvernemeiil  coiiimerçaiil  était  une  i Eneoresicetle  privutioiieûlété  égajemenln^purlie, 
monstruosité  ridicule.  Celle  commission  des  a|i-  ; elle  aurait  pu  n'étre  |>as  niortidle  ; mais  tandis  que 
provibiunnements,  qui  faisait  tant  de  bruit  de  ses  | les  (ampagiics  auraient  regorgé  de  blé,  on  aurait 
opérations,  sail-oo  co  qu’elle  avait  ap|>orté  en  vu  les  grandes  villes,  et  surtout  la  capitule  en 
France  de  blé  étranger?  De  quoi  nourrir  la  France  manquer,  non  pas  s(*ulemeiit  {Hmdant  cinq  jüui*s, 
peiidaul  cinq  jours.  Il  fallait  donc  en  revenir  à mais pt'iidant  dix,  vingt,  cinquante,  et  un  boulc- 
i'activité  individuelle,  c'cst-à-dirc  au  commerce  versement  s'ensuivre.  Dii  r(*sle,  la  cuiiiinissiun  de 
libre,  et  ne  s'en  fier  qu'à  lui.  Lorsque  le  maxi-  commerce  et  des  approvisionnements,  dirigée  par 
mum  serait  supprimé,  etque  lent^ociant  |>o(irrait  Liiidet . ne  s'était  p.is  bornée  si'iilement  à tirer  des 
rftroiiver  le  prix  du  fret,  des  assurances,  de  l'in-  ^ denréi^  du  d<-bors,  mais  elle  avait  encore  fait 
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transporter  les  grains»  les  fourrages,  les  marclian- 
clises  quicxistaieiU  en  France,  «les  campagnes  aux 
fi’ontières  ou  dans  les  grandes  communes;  et  le 
commerce,  effrayé  par  la  guerre  et  les  fureurs  po- 
litiques, n'aurait  jamais  fait  cela  spontanément. 
Il  avait  fallu  y suppléer  par  la  volonté  du  gouver- 
uemenl,  et  celle  volonté,  énergi«jue,  extraortli- 
nuire,  méritait  la  reconnnissam.'c  et  l'admiralion 
de  la  France,  malgré  lescris  de  ces  petits  hommes 
qui,  |M'iulanl  les  dangers  de  la  pairie,  n'avaient 
su  que  se  caeher. 

La  question  fut  résolue  d’assauieii  quelque  sorte. 
On  abolit  le  ma.rimum  et  les  réquisitions,  d'en- 
tratneinenl,  eommo  on  avait  rapptdé  les  soixante- 
Ireire,  comme  on  avait  décrété  Rtllaud,  Collot 
cl  Barrère.  C«q>emlant,  ou  laissa  subsister  quel- 
ques restes  du  système  des  réquisitions.  Celles  qui 
avaient  pour  bnt  d'approvisionner  les  grandes 
communes  devaient  avoir  leur  effet  encoi'o  un  mois, 
l.egouveniemenleonsenait  le  droit  de  préhension, 
c*est-à-<lire  la  faeullé  de  prendre  h's  denrées  d'au- 
torité, en  les  payant  au  prix  des  niandiés.  La  fa- 
meuse commission  perdit  une  partie  de  son  titre; 
«Ile  ne  s'appela  plus  rommission  de  rommeree  et 
des  approvisionnements,  mais  st'iilemenl  commis- 
sion des  approvisionnements.  Ses  cinq  direeteui'S 
furent  réduits  .à  (rois;  ses  dix  mille  employés  à 
quelques  centaines.  Le  système  de  l'entreprise  fut 
avec  raison  substitue  à ctdui  de  la  régie;  et,  en 
passant,  on  s'éleva  contre  Pacbe,  jwur  sa  création 
du  comité  des  marchés.  Les  charrois  furent  don- 
nés à des  entrepreneurs.  La  manufacture  d'armes 
de  Paris,  qui  avait  rendu  des  semoes  coûteux, 
mais  immenses,  fut  dissoute.  On  le  pouvait  alors 
sans  inconvénient.  La  fabrication  des  armes  fut 
remise  à lenlreprise.  I.es  ouvriers,  qui  voyaient 
bien  qu'ils  allaient  être  moins  payés,  jmussèrenl 
quelques  murmures;  excités  même  par  les  jaco- 
bins, ils  menaçaient  d'un  mouvement;  mais  ils 
turcDt  conteiuis  et  renvoyés  dans  leurs  communes. 

La  question  du  séquestre,  ajournée  précédem- 
ment, prcc  qu'on  craignait,  en  rétablissant  la 
eireidalion  des  valeurs,  de  fournir  des  aliments  à 
leniigratinn,  et  de  faire  renaître  l'agiotage  sur  le 
papier  etranger,  celle  question  fut  reprise,  et 
celte  fois  résolue  à l'avantage  de  la  lil>erlé  du  com- 
merce. Le  séquestre  fut  levé;  on  restitua  aussi 
aux  négociants  étningers  les  valeurs  séquestrées, 
au  risque  de  ne  pas  obtenir  la  même  restitution 
en  faveur  des  Français.  Kiifin,  la  libre  circulation 
du  numéraire  fut  rétablie  après  une  vive  discus- 
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sion.  On  l'avait  interdite  autrefois  poor  empêcher 
les  émigrés  d’emporter  le  numéraire  de  la  France; 
on  la  permit  de  nouveau  sur  le  motif  que,  les 
moyens  de  retour  nous  manquant , Lyon  ne  pou- 
vant plus  fournir  60  millions  manufacturés,  Nî- 
mes 20,  Sedan  10,  le  commerce  serait  impossible 
si  on  ne  |XTmcttait  pas  de  payer  en  matière  d’or 
ou  d’argent  les  achats  faits  à l'extérieur.  D'ailleurs, 
on  pensa  que  le  numéraire  étant  enfoui,  et  ne 
voulant  pas  sortir  à cause  du  papier-monnaie,  la 
faculté  de  payer  à l'étranger  les  objets  d'importa- 
tion l'engagerait  à se  montrer,  et  lui  rendrait  son 
mouvement.  On  prit,  en  outre,  des  précautions 
assez  puériles  pour  l'empecber  d'aller  alimenter 
les  émigrés.  Quiconque  faisait  sortir  une  valeur 
mcUiIiiquc  était  tenu  de  faire  rentrer  une  valeur 
égale  en  marchandises. 

Enfin,  on  s'occupa  de  la  difficile  question  des 
assignats,  il  y en  avait  à peu  près  7 milliards  5 
ou  OOO  millions  en  circulation  réelle;  il  en  restait 
dans  les  caisses  5 ou  600  millions;  la  somme  fa- 
briquée s'élevait  donc  à 8 milliards.  Le  gage  res- 
tant en  biens  de  première  cl  seconde  origine,  tels 
que  bois,  terres,  cbûteaux,  bétels,  maisons,  mo- 
bilier, s'élevait  à plus  de  15  milliards,  d'après 
l'évaluation  actuelle  en  assignats.  Le  gage  était 
donc  bien  suffisant.  Ce)>endant,  l'assignat  perdait 
les  neuf  dixièmes  ou  les  onze  douzièmes  de  sa  va- 
leur, suivant  la  nature  des  objets  contre  lesquels 
on  l'écliangeail.  Ainsi,  l'Ftat  qui  recevait  l'iropét 
en  assignats,  le  rentier,  le  fonctionnaire  public, 
le  propriétaire  de  maisons  ou  de  terres,  le  créan- 
cier d'un  capital , tous  ceux  enfin  qui  recevaient 
ou  leursup|K)intements,  ou  leurs  revenus, ou  leurs 
salaires,  ou  leurs  remboursements,  en  papier,  fai- 
saient des  pertes  toujours  ]dus  énormes;  le  désor- 
dre qui  eu  résultait  devenait  chaque  jour  plus 
grand.  Canibon  proposa  d'augmenter  les  appoin- 
tetncnls  des  fonctionnaires  publiosct  le  revenu  des 
rentiers.  Après  avoir  combattu  sa  proposition,  on 
se  vit  obligé  de  l’adopter  pour  les  fonctionnaires 
publics  qui  ne  pouvaient  plus  vivre.  Mais  c'était 
là  un  bien  faible  palliatif  pour  un  mal  immense; 
c'était  soulager  une  classe  sur  mille.  Pour  les  sou- 
lager toutes,  il  fallait  rétablir  le  juste  rap(>orldc8 
valeurs;  mais  comment  y pnenir? 


On  aimait  à faire  encore  les  rêves  de  l'anoéc 


I précédente;  on  recherchait  la  cause  de  la  dépre- 
I cialion  des  assignats , et  les  moyens  de  les  relever. 

D’abonl,  tout  en  avouant  que  leur  grande  qu.an- 
I lilé  était  une  cause  d'avilis-semcnt,  on  clieixbail 
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aussi  à prourer  qn  elle  n'éiait  pas  la  plus  grande, 
pour  SC  disculper  de  l'exccssire  émission.  En 
preuve,  on  disait  qu'au  moment  de  la  défection  de 
Dumourtez,  du  soulèvement  de  la  Vendée,  et  de 
la  prise  de  Valcnciennts,  les  assignats,  circulant 
rn  quantité  beaucoup  moindre  qirnprî'sic déblocus 
de  Dunkerque,  de  Maubeuge  et  de  Landau,  per^ 
daient  néanmoins  davantage;  ce  qui  était  vrai,  et 
oc  qui  prouvait  que  les  défaites  et  les  vieloires  in- 
lluaient  sur  le  cours  du  papier-monnaie;  vérité 
sans  doute  incontestable.  Mais  aujourd’hui,  ven- 
tése  an  iir  (mars  1795),  la  victoire  était  complète 
sur  tous  les  points,  la  confiance  dans  les  ventes 
était  établie,  lesbiens  nationaux  étaient  devenus 
l’objet  d’une  espèce  d’agiotage,  une  foule  de  spé- 
culateurs achetaient,  |>our  profiler  sur  les  reventes 
ou  sur  la  division;  et  cependant  le  discrédit  des 
assignats  était  quatre  ou  cinq  fois  plus  grand  que 
l’année  précédente.  La  quantité  des  émissioiisétait 
donc  la  cause  véritable  de  la  dépréciation  du  pa- 
pier, et  sa  rentrée  le  seul  moyen  de  relever  sa  va- 
leur. 

Le  seul moyendc le faii*e rentrer, c’élaildercndre 
biens.  Mais  quel  était  le  moyen  <le  les  vendre? 
(Questions  éternelles,  qu’on  se  pro|H>.sait  chaque 
année.  La  cause  qui  avait  empêché  d’acheter  les 
biens,  lesannées  pi*écédcnies,  c'était  la  répugnance, 
le  préjugé,  surtout  le  défaut  de  confiance  dans  la 
snliditédes  acquisitions.  Aujourd'hui  c'en  était  une 
autre.  Qu'on  se  figure  commenl  se  font  les  acqui- 
sitions d’immouhles,  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses.  Le  commerçant,  le  manufacturier,  l'agri- 
ciilleur,  le  capitaliste,  avec  des  produits  ou  des 
revenus  accumulés,  aehctciit  la  terre  de  l'individu 
qui  s'est  appauvri,  ou  qui  vend  pour  changer  sa 
propriété  contre  une  autre.  Une  terre  s'échange 
ainsi  toujours  ou  contre  une  autre,  ou  contre  des 
capitaux  mobiliers  accumulés  par  le  travail.  L'ache- 
teur de  la  terre  vient  se  reposer  sur  son  sein  ; le 
vendeur  va  faire  valoir  les  capitaux  mobiliers  qu'il 
en  reçoiten  payement,  et  succéder  au  rôle  laborieux 
de  celai  qui  les  exploitait.  Tel  est  le  roulement  in- 
simsiblcdela  propriété  immobilière.  Mais  qu’on  sc 
figure  tout  un  tiers  du  territoire,  composé  de  pro- 
priétés somptueuses  et  pou  diviséi^,  de  parcs,  de 
ciiàtoaux,  d'hôtels,  mis  en  vente  tout  à la  fois, 
dans  le  moment  même  où  les  propriétaires  et  les 
commerçants,  les  capitalistes  les  plus  riches  étaient 
dispersés,  et  on  comprendra  site  payement  en  était 
po  sihlc.  Ce  n'étaient  p.as  quelques  bourgeois  ou 
fermiers  échappés  à la  proscription  qui  pouvaient 


faire  cette  acquisition , et  surtout  U payer.  On  dira 
sansdoute  que  la  masse  des  assignats  en  circulation 
était  suflisante  pour  solder  les  biens;  mais  cette 
masse  était  illusoire,  si  chaque  porteur  d'assignats 
était  obligé  d’en  employer  huit  ou  dix  fois  davan- 
tage pour  se  procurer  les  mêmes  objets  qu’autre- 
fois. 

l..a  difficulté  consistait  donc  ù. fournir  auxacqué- 
rours  non  pas  la  volonté  d'acheter,  niais  la  faculté 
de  payer.  Aussi  tous  les  moyens  proposés  portaient- 
ils  sur  une  base  fausse,  car  ils  supposaient  tous 
cette  faculté.  Ces  moyens  étaient  ou  forcés  ou  vo- 
lontaires. I.«e8  premiersconsistaient  dans  la  démo- 
nétisation et  l'eniprunl  forcé.  La  démonétisation 
changeait  le  papier  de  monnaie  en  simple  déléga- 
tion sur  les  biens.  Elle  éUiit  tyrannique;  car,  lors- 
qu’elle atteignait  l'assignat  dans  les  mains  de  l'ou- 
vrier ou  de  l’individu  qui  avait  tout  juste  de  quoi 
vivre , elle  changeait  le  morceau  do  pain  en  terre, 
et  affamait  le  porteur  de  cet  assignat.  Le  seul  bruit, 
en  effet,  qu'on  démonétiserait  certaine  portion  du 
papier  les  avait  fuit  baisser  rapidement,  et  on  fut 
obligé  de  décréter  qu'on  ne  démonétiserait  pas. 
L'emprunt  forcé  ii'éluit  pas  moins  tyrannique;  il 
consistait  aussi  à changer  forcément  l'assignat  de 
mon  naieen  valeur  surles  terres.  l>aseuledifférence, 
c'est  que  l'emprunt  forcé  portait  sur  les  classes  élo 
vées  et  riches,  et  n'o|»érail  la  conversion  que  pour 
elles  ; mais  elles  avaient  tant  souffert  qu’il  était 
difficile  de  leur  faire  acheter  des  biens-fonds  sans 
les  mettre  dans  de  cruels  embarras.  D'ailleurs,  de- 
puis la  réaction , elles  commençaient  à se  défen- 
dre contre toutrctouraiix  moyensrévolutionnaires. 

Il  ne  restait  donc  plus  que  les  moyens  volontai- 
res. On  en  proposa  de  toute  espèce.  Camboo  ima- 
gina une  loterie:  elle  devait  sc  composer  de  quatre 
millions  de  lots,  de  1000  francs  chacun;  ce  qui 
faisait  une  mise  de  quatre  milliards  de  la  part  du 
public.  L'Etat  ajoutait  391  millions,  qui  servaient 
à faire  de  gros  lots,  de  manière  qu'il  y avait  quatre 
lots  de  500,000  francs,  trente-six  de 250,000,  trois 
cent  soixante  de  100,000.  Les  moins  heureux  re- 
trouvaient leursiots  primitifs  de  1000  francs;  mais 
les  uns  et  les  autres,  au  lieu  d'avoir  des  assignats. 
n’avaieDt  qu'un  bon  sur  les  biens  nationaux,  rap- 
portant trois  pour  cent  d'intérct.  Ainsi,  on  sup- 
posait que  l’appùt  d’un  lot  considérable  ferait  re- 
chercher ce  placement  en  bons  sur  les  biens  na- 
tionaux, et  que  quatre  milliards  d'assignats  quit- 
teraient ainsi  lu  quoliléde  monnaie  pour  prendre 
celle  de  contrats  sur  les  terres , moyennant  m\c 
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prime  de  301  milliona.  C'élail  auppoaer  toujoura 
qu'on  pouvait  faire  ce  placement.  Tliirion  conseilla 
un  autre  moyen,  celui  d'une  tontine.  Maia  ce 
moyen,  lion  pour  ménager  un  petit  capital  d'éco- 
nomie à quelques  survivants,  était  beaucoup  trop 
lent  et  trop  insuflisaut  par  rapport  à la  masse 
énorme  des  assignats.  Johannot  proposa  une  espèce 
de  banque  territoriale , dans  laquelle  on  dépose- 
rait des  assignats  pour  avoir  des  bons  rap|iorlant 
trois  pour  cent  d'intérél,  bons  qu'on  échangerait 
à vulunlé  pour  des  assignats.  C'était  toujours  le 
même  plan  de  changer  le  |iapier-monnaic  en  sim- 
ples valeurs  en  terres.  Ici,  la  seule  dilTérence con- 
sistait à laisser  à ces  valeurs  la  faculté  de  reprendre 
la  forme  de  monnaie  circulante.  Il  est  évident  que 
la  véritable  difficulté  n'était  pas  vaincue.  Tous  les 
moyens  imaginés  pour  retirer  le  papier  et  le  rele- 
ver étaient  donc  illusoires;  il  fallait  s'avancer  en- 
core longtein|is  dans  cette  carrière,  émettant  des 
assignats,  qui  baisseraient  davantage:  au  terme  il 
y avait  une  solution  forcée.  Mallieureuseiueiit,  on 
ne  sait  jamais  prévoir  les  saerifires  nécessaires,  et 
en  diminuer  l'étendue  en  les  faisant  d'avance. 
Cette  prévoyance  et  ce  courage  ont  toujours  man-  I 
que  aux  nations  dans  les  crises  linancières. 

A ces  prétendus  moyens  de  retirer  les  assignats 
s'enjoignaient  d'autres,  heureusement  plus  réels, 
mais  fort  insuffisants.  Le  mobilier  des  émigrés, 
assez  facile  à vendre , s'élevait  à 200  millions.  la:s 
Iransaclionsà  l'amiable,  pour  les  intérêts  des  émi- 
grés dans  les  sociétés  de  commerce,  pouvaient  pro- 
duire lUO  millions;  la  part  dans  leurs  héritages, 
.^■00  millions.  Mais  dans  le  premier  cas , on  relirait 
des  capitaux  au  commerce  ; dans  le  second , on 
devait  percevoir  une  partie  des  valeurs  en  terres. 
On  comptait  olfrir  une  prime  è ceux  qui  achève- 
raient leurs  payements  pour  les  biens  déjà  acquis, 
et  nu  espérait  faire  rentrer  ainsi  800  millions.  On 
allait  mettre  enfin  en  loterie  les  grandes  maisons 
sises  à l'aris  et  non  louées.  C'était  un  milliani  en-  j 
corc.  Dans  le  cas  d'un  plein  succès,  tout  ce  que 
nous  venons  d'énumérer  aurait  pu  faire  rentrer  ' 
deux  milliards  000  millions;  cependant  on  eût  été 
fort  heureux  de  retirer  1300  millions  sur  le  tout; 
d'ailleurs,  cette  somme  allait  ressortir  par  une 
autre  voie.  On  venait  de  décréter  une  mesure  fort 
sage  et  fort  humaine:  c'était  la  liquidation  des 
créanciers  des  émigrés.  On  avait  résolu  d'abord  de 
faire  une  liquidation  individuelle  pour  chaque  émi-  j 
gré.  Comme  beaucoup  d'entre  eux  étaient  iusoha- 
bles,  la  républic|iie  n'aurait  payé  leur  |>assir  que 


jusqu'à  concurrence  de  l'actif.  Mais  cette  liquida- 
tion individuelle  présentait  des  longueurs  inter- 
minables; il  fallait  ouvrir  un  compte  à chaque 
émigni,  y porter  ses  biens-fonds , son  mobilier,’ 
balancer  le  tout  avec  ses  dettes;  cl  ses  malheureux 
créanciers,  prcs<|uc  tous  domestiques,  ouvriers, 
marchands , auraient  attendu  vingt  et  trente  ans 
leur  payement.  Cainbon  lit  décider  que  les  créan- 
ciers des  éuiigrés  deviendraient  créanciers  de 
l'Ktat,  et  seraient  payés  sur-le-champ,  excepté 
ceux  dont  les  débiteurs  étaient  notoirement  insol- 
I vables.  La  république  |K>uvait  perdre  ainsi  qucl- 
' ques  millious  , mais  elle  soulageait  des  maux 
I très-grands,  et  faisait  un  bien  immense.  Le  révo- 
lutionnaire Cambon  était  l'auteur  de  cette  idée  si 
humaine. 

Mais,  taudis  qu'on  discutait  ces  questions  si 
malheureuses , un  était  ramené  sans  cesse  à des 
soins  encore  plus  pressants , la  subsistance  de  l'a- 
ris qui  allait  manquer  tout  à fait.  On  était  à la  fin 
de  ventèse  (au  milieu  de  mars).  L'abolition  du 
maximum  n'avait  |ias  encore  pu  ranimer  le  com- 
merce, et  les  grains  n'arrivaient  pas.  l’ne  foule  de 
députés,  répandus  autour  de  l'aris,  faisaient  des 
réquisitions  qui  u'étaieiit  pas  obéies.  Uuoiqu'elles 
fussent  autorisées  encore  pourrappruvisionnement 
des  grandes  communes,  et  qu'on  les  payât  au  prix 
des  marchés,  les  fermiers  disaient  qu  elles  étaient 
abolies  et  ne  voulaient  pas  obéir.  Mais  ce  n'était 
pas  là  le  plus  grand  obstacle.  Les  rivières,  les  ca- 
naux étaient  eiilièrement  gelés;  pas  un  bateau  ne 
pouvait  arriver.  Les  routes,  couvertes  de  glaces, 
étaient  impraticables;  il  fallait,  pour  rendre  le 
roulage  possible, les  sabler  vingt  lieues  à la  ronde, 
l'eudanl  le  trajet,  les  charrettes  étaient  pillées 
i par  le  peuple  aifamé  dont  les  jacobins  excitaicm 
le  courroux  en  disant  que  le  gouvernement  était 
contre-révolutionnaire,  qu'il  laissait  pourrir  les 
grains  à l'aris,  et  qu'il  voulait  rétablir  la  royauté. 
Taudis  que  les  arrivages  diminuaient,  la  consom- 
mation augmentait,  comme  il  arrive  toujours  en 
pareil  ras.  La  peur  de  manquer  faisait  que  cha- 
cun s'approvisionnait  pour  plusieurs  jours.  Un  dé- 
livrait, comme  autrefois,  le  pain  sur  la  présenta- 
tion des  carli‘s;  mais  chacun  exagérait  scs  besoins- 
l'ourfavorisc'r  leurs  laitières,  leurs  blanchisseuses, 
ou  des  gens  de  la  campagne  qui  leur  apportaient 
des  légumes  et  de  la  volaille , les  habitants  de  l'a- 
ris leur  doiiuaieut  du  pain , qui  était  préféré  à l'ar- 
gent, vu  la  ili.S4'lle  qui  affiigeait  les  environs  autant 
que  l'aii»  mèiii*.  Ixs  boulangers  revendaient 
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même  de  la  pi^le  aux  gens  de  la  campagne,  et,  de 
quinze  ceiiU  mcs,  la  ronsummaiion  sVlait  ainsi 
élev<k(  à dix-iicuf  cenU.  L'abolilion  du  maximum 
avait  fait  monter  le  prix  de  tous  les  comesliblca 
à un  taux  extraordinaire;  pour  \v^  faire  baisser, 
le  gouvernement  avait  dé|M>m‘  chez  les  charriitiers, 
les  cpii'iers,  les  boutiquiers,  des  vivres  et  des  mar- 
chandises, afin  de  les  donner  à 1ms  prix,  et  de  ra- 
mener un  |ieu  le  bon  marché.  Mais  les  dé|M>silai- 
res  abusaient  du  dépôt,  et  vendaient  plus  cher 
qu'on  n'était  convenu  avec  eux. 

Les  comités  éiaieni  chaque  jour  dans  les  plus 
grandes  alarmes,  et  att4'ndaienl  avec  une  vive 
anxiété  les  dix-neuf  eeiits  sacs  de  farine  devenus 
indispensables.  Boissy-<rAngla8,  chaîné  des  sub- 
sistances, venait  faire  sans  cesse  de  nouveaux  rap- 
ports |>our  iranqiiilliser  le  public,  et  Ucher  de 
lui  procurtT  une  sécurité  que  le  gouvernement 
n'avait  pas  lui-méme.  Dans  ci'tte  situation,  on  se 
prodiguait  les  injures  d'usage.  « Voilà,  disait  la 
» Montagne,  l'eflet  de  l'abolition  du  mo.rimum. 
» — Voilà,  répondait  le  côté  droit,  l'effet  inévi- 
» table  de  vos  mesures  révolutionnaires.  * Chacun 
alors  proposait  comme  remède  rareoinpliss<mienl 
des  vmux  de  son  |iarli,  et  demandait  les  mesures 
souvent  les  plus  étrangères  au  {Kmihle  sujet  dont 
il  s'agissait.  « Puuisscz  tous  les  coupables,  disait 
9 le  côté  droit,  réjuirez  toutes  b*s  injustices,  révi- 
■ sez  toutes  les  lois  tyranniques,  rap|K>rlez  la  loi 
9 des  sus)M>ci8.  — Non , ré|>ondaient  les  monta- 

• gnards,  renouvelez  vus  comités  de  gouverne- 
» ment;  rcndcz-leur l'énergie  révolutionnaire, ces- 

• sez  de  poursuivre  les  meilleurs  patriotes  et  de 

• relever  l'arislooratic.  • Tels  étaient  les  moyens 
pn»|K>S(‘s  pour  le  soulagement  de  lu  niist'^re  pu- 
blique. 

Ce  sont  toujours  de  pareils  moments  que  les 
partis  choisissent  pour  en  venir  aux  mains,  et  pour 
faire  triompher  leurs  désirs.  rap|>ort  laiil  at- 
tendu sur  Billaiid-Varennes  , (^ollol-d'llerbois  , 
Barrère  et  Vadier,  fut  présenté  à rassemblée.  La 
commission  des  vingt  et  un  conclut  à l’accusation, 
et  demanda  l’am^slation  provisoire:  l'arrestation 
fut  votée  sur-hschamp  à une  immense  majorité.  11 
fut  décrété  que  les  quatre  membres  incul|H'S  se- 
raient entendus  par  l'assemblé**,  et  qu'une  discus- 
sion solennelle  serait  ouverte  sur  la  pro|)osition  de 
les  mettre  en  accusation.  A peine  cette  décision 
était-elle  rendue  qn'on  pro|M>sa  de  réintégrer  dans 
le  sein  de  l'assemblée  b*s  députés  proscrits,  que 
deux  uiiùs  au|wravatil  on  avait  déchaînés  de 


|>oursuiles,  mais  auxquels  on  avait  interdit  le  r*^ 
tour  au  milieu  île  leurs  collègues.  Sieyes,  qui  avait 
gardé  un  silence  de  cinq  années;  qui  depuis  les 
premiers  mois  de  l'asNmiblée  constituante  s'était 
cache  au  centre  )>our  faire  oublier  sa  rt'pulalion  rl 
son  génie,  et  auquel  la  dictature  avait  {ardoniié 
eomiiic  à un  caraetèr**  inscK'iable,  iiira|»ablc  de 
conspirer,  cessant  d'étre  dangereux  dès  qu'il  ces- 
s.iit  d'écrire;  Sieyes  sortit  de  sa  longue  nullité,  et 
dit  que,  pui&4{iie  le  régne  *lcs  lois  i^araissait  reve- 
I iiir,  il  allait  repr**mlre  la  |uirole.  Tant  que  l’ou- 
' trage  fait  à la  ropn*senlatioii  nationale  n'était  pas 
nquiré,  le  règne  des  lois,  suivant  lui,  n’éiait  pas 
rétabli.  « Toute  voln*  histoire,  dit-il  à la  conven- 

• lion,  se  partage  en  deux  époques;  depuis  le 
» il  septembre,  jour  de  votre  réunion,  justju'aii 
» 31  mai,  oppression  de  la  eoiiventiun  {>arlc  |k*u- 

• pic  égaré;  depuis  le  31  mai  jusqu'aujourd'hui , 
» oppn'shion  du  peuple  par  la  convention  tyranni- 

• sée.  Dès  c<*  jour  vous  prouverez  que  vous  él*‘S 
» devenus  lilm*s  en  rap|N*lanl  vos  collègues.  L'ne 
» pareille  inesun*  ne  peut  |us  même  être  diseulée; 
» elle  est  de  plein  droit.  » lx*s  montagnards  se 
soulevèrent  à cette  maiiièr**  de  raisonner.  « Tout 
» ce  que  vous  avez  fait  est  donc  nul  ! s'écria  Cam- 
9 bon.  Ces  imiiicns**8  travaux , celte  multitude  d<‘ 

• lois,  tous  cesdécr(*ts  *|ui  *'om|>oHeul  le  gnuver- 
» nemcrit  actuel  sont  dune  nuis!  et  le  salut  de  la 
» Fninc**,  opén*  |»ar  votre  counige  et  vos  efforts, 
» tout  cela  est  nui!  > Sieyes  dit  qu'on  l'avait  mal 
compris.  On  dérida  iiéaniiioins  la  réintt-gration  des 
députés  qui  avaient  échapp<i  à l'échafaud.  Ces  fa- 
meux proscrits  Isnard,  Henri  l^nvière,  l^uvel, 
l«arcveillèrc- Le|»aux , Doulcel  de  IVmtécoulant , 
rentrèrent  au  milieu  desapplaudiss<‘ments.  c Pour* 

• quoi , s'écria  Chénier,  ne  s'*n>t-il  pas  trouvé  *le 
» caverne  assez  profonde  |H>ursoustrairc  aux  l>oiir- 
» reaux  l'élo*{uencc  de  Vergniaud.ct  le  génie  de 

• Condorcet  ! • 

Les  monlagnanls  furent  indignés.  Plusieurs 
thermidoriens  mémos,  épouvantés  de  voir  rentrer 
dans  l'assemblée  les  chefs  d'une  faction  qui  avait 
oppose  au  système  nWolutionnaire  une  résistance 
si  dangereuse,  retournèrent  à la  Montagne.  Thii- 
rioi,  ce  tbemiidorien  si  ennemi  de  Rubespiern*, 
qui  avait  été  soustrait  par  miracle  au  sort  de  Pbi- 
lippeaux;l.«esage-SenauU, esprit  sage, mais  ennonii 
prononié  de  toute  contrc-n^olution;  Lceointre 
enfin,  l'adversaire  si  opiniâtre  de  Billaud,  Collol 
et  Barrère,  l.*'<-uinli**  qui  avait  été  déidaré  eulom- 
iiialeiir  cinq  mois  au|iar.n:«iit , |KMir  avoir  dénoncé 
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les  sept  membres  restants  des  anciens  coniitcst 
vinrent  se  replacer  au  côte  gauche.  — Vous  ne  sa- 
vez pas  ce  que  vous  faites,  dit  Tliuriol  à ses  col- 
lègues; ces  hommes  ne  vous  le  pnrdonncronljamais. 
Lecointre  pro()Osa  une  distinction.  — Hap|>elez, 
dit-il,  les  députés  proscrits,  mais  examinez  quels 
sont  ceux  qui  ont  pris  les  armes  contre  leur  luitrie 
en  soulevant  les  départements,  et  ceux-là,  ne  les 
rappelez  pas  au  milieu  de  vous.  — Tous,  en  eflet, 
avaient  pris  les  armes.  I>ouvel  n’hésila  pas  à en 
convenir,  et  proposa  de  déclarer  que  les  départe- 
mentsqui  s'étaient  soulevés  en  juin  05  avaient  bien 
mérité  de  la  juitrie.  Ici  Tallien  se  leva,  effrayé  de 
la  hanliessc  des  girondins,  et  repoussa  les  deux 
propositions  de  Lecointre  et  de  Louvet.  Elles  fu- 
rent toutes  deux  mises  au  néant.  Tandis  qu'on  ve- 
nait de  réintégrer  les  girondins  proscrits,  on  déféra 
à l'examen  du  comité  de  sûreté  gt'mérale,  Pache, 
Boucliolte  et  Garat. 

De  telles  résolutions  n'étaient  pas  faites  pour 
calmer  les  esprits.  La  dissello  croissante  obligea 
enfin  de  prendre  une  mesure  qu'on  différait  depuis 
plusieurs  jours,  et  qui  devait  porter  l'irntalion  au  , 
comble,  c'était  de  mettre  les  liubitants  de  Ihtris  à 
la  ration.  Boissy-d'Anglas  se  présenta  à l'assem-  . 
Idée  le  35  ventôse  (iO  mars) , et  proposa  pour  évi-  i 
ter  les  gaspillages  et  pour  assurera  chacun  une  part  I 
suffisante  de  subsistances,  de  réduire  chaque  in-  | 
dividu  à une  cerUinc  quantité  de  pain.  Le  nom- 
bre d'individus  composant  chaque  famille  devait 
être  indiqué  sur  la  carte,  et  il  ne  devait  plus  être 


Marceau.  Il  avait  été  distribué  aux  six  cent  trente- 
six  mille  habitants  de  la  capitale  dix-huit  cent 
quatre-vingt-dix-sept  sacs  de  farine.  Trois  cent 
vingt-<{uatre  mille  citoyens  avaient  reçu  la  demi- 
livre  de  plus,  destinée  aux  ouvriers  travaillant  de 
I leurs  mains.  Néanmoins,  il  parut  si  nouveau  au 
peuple  des  faubourgs  d'élre  réduit  à la  ration, 

; qu’il  en  murmura.  Quelques  femmes,  habituées 
des  clubs , et  toujours  promptes  à sc  soulever , s'a- 
meutèrent dans  la  section  de  l'Obsen’atoire. 
agitateurs  ordinaires  de  la  section  se  joignirent  i 
elles.  Ils  voulaient  aller  faire  une  |)étiüon  à la 
convention  ; mais  il  fallait  pour  cela  une  assemblée 
de  toute  la  section , et  il  n'était  permis  de  se  réu- 
nir que  le  décadi.  Néanmoins  on  entoura  le  comité 
civil,  et  on  lui  demanda  avec  menace  les  clefs  de 
la  salle  des  séances,  et  sur  son  refus,  on  exigea 
qu'il  détachât  un  do  scs  membres  pour  ;i€Compa- 
gner  le  rassemblement  jusqu’à  la  convention. 
comité  y consentit,  et  donna  un  de  scs  membres 
pour  régulariser  le  mouvement  et  em|>écher  des 
désordres.  La  même  chose  se  passait  au  même 
instant  dans  la  section  du  Finistère.  Un  rassem- 
blement s'y  était  formé,  et  il  vint  se  réunir  à celui 
de  l’Observatoire,  l^s  deux  se  confondirent , et 
marchèrent  ensemble  vers  la  convention.  L'un  des 
meneurs  se  chargea  de  porter  la  parole,  et  fut  in- 
troduit avec  quelques  ptHitionnaires  à la  barre.  1.^ 
reste  du  rassemblement  demeura  aux  portes,  fai- 
sant un  bruit  affreux,  r—  « Le  pain  nous  manque, 
dit  l’orateur  de  la  députation;  nous  sommes  prêts  à 


accordé  chaque  jour  qu'une  livre  de  pain  par  tête,  regretter  tous  les  sacrifices  que  nous  avons  faits 
A celle  condition,  on  pouvait  promettre  que  la 
ville  ne  manquerait  pas  de  subsistance.  Le  mon- 
tagnard Romme  proposa  de  j>or(er  la  ration  des  ou- 
vriers à une  livre  et  demie.  Les  hautes  classes,  dit- 
il  , avaient  les  moyens  de  sc  pi'ocui-er  de  la  viande, 
du  riz,  des  légumes;  mais  te  bas  peuple,  pouvant  | sur  la  barre.  A cette  insolente  réponse,  r.assem- 
tout  au  plus  acheter  le  pain,  devait  avoir  davan-  blée  voulait  qu'on  les  fit  sortir  de  U salle.  Pour- 
lage.  On  admit  la  proposition  do  Romme,  et  les  tant  le  calme  sc  rétablit,  l’orateur  acheva  sa  ha- 
ihermidoriens  regrettèrent  de  ne  l'avoir  pas  faite  ranguc,  et  dit  que  j\jsqu*à  ce  qu'on  eût  satisfait 
eux-mêmes,  pour  se  donner  l’appui  du  peuple  et  aux  besoins  du  peuple,  ils  ne  crieraient  que  Viiv 
le  retirer  à la  Montagne.  la  République!  Le  président  Thibaudeau  répondit 

A peine  ce  décret  était-il  rendu  qu'il  excita  une  avec  fermeté  à ce  discours  séditieux,  et,  sans  in* 
extrême  fermentation  dans  les  quartiers  |>opuleux  viter  les  pétitionnaires  à la  séance,  les  renvoya  à 
de  Paris.  Les  révolutionnaires  s'efforcèrent  d'en  leurs  tra>*aux.  I.c  comité  de  sûreté  générale,  qai 
aggraver  l’effet,  et  n'ap|Kdèrent  plus  Boissy-d’An-  avait  déjà  réuni  quelques  bataillons  des  sections, 
glas  que  Boisty-famine.  surlendemain  37  ven-  fil  dégager  les  portes  de  l'assemblée,  et  dispersa 
tôse  (17  mars),  jour  où,  pour  la  prcniière  fois,  le  le  rassemblement. 

décret  fut  mis  à exéciilion , il  s’éleva  un  grand  tu-  (U*iic  scène  produisit  une  grande  impression  sur 
Uiulte  dans  les  faubourgs  Saiut-Aulmue  et  Saint-  les  esprits.  Les  menaces  journalières  des  jacobins 


pour  la  révolution.  » A ces  mots  l’assemblée,  rem- 
plie d'indignation,  l’interrompit  brusquement, et 
une  foule  de  membres  se  levèrent  pour  réprimer 
rinconvcnaiicc  de  ce  langage. — Du  pain!  du 
pain  ! s'écrièrent  les  pétitionnaires  en  frappant 
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répandus  dans  les  seetions  des  faubonrgs;  leurs 
placards  inceudiaircs  où  ils  annonçaient  une  in- 
surrection sons  huit  jours,  si  les  patriotes  n'claicnt 
pas  déchargés  de  toute  poursuite,  et  si  la  consti- 
tution de  93  n'était  pas  mise  en  vigueur;  leurs 
conciliabules  presque  publics  tenus  dans  les  cafés 
des  faubourgs,  enfin  ce  dernier  essai  d'un  mou- 
vement, révélèrent  à la  convention  l'intention  d'un 
nouveau  31  mai.  Le  côté  droit,  les  girondins  ren- 
trés, les  thermidoriens , tous  également  menacés, 
songèrent  à prendre  des  mesures  pour  prévenir  une 
nouvelleattaqnecontrcla représentation  nationale. 
•Sieyes,  qui  venait  de  re|uraltrc.sur  la  scène  et 
d'entrer  au  comité  de  salut  public,  proposa  aux 
comités  réunis  une  espèce  de  loi  martiale,  destinée 
à prévenir  de  nouvelles  violences  contre  la  con- 
vention. Ce  projet  de  loi  déclarait  séditieux  tout 
rassemblement  où  l'on  proposerait  d'attaquer  les 
propriétés  publiques  ou  parlieiilicres,  de  rétablir 
la  royauté,  de  renverser  la  république  et  la  consti- 
tution de  95,  de  se  rendre  au  Temple  ou  à la  con- 
vention , etc.  Tout  membre  d’un  pareil  rassemble- 
ment était  passible  de  la  déportation.  Si,  après 
trois  sommations  des  magistrats,  le  rassemblement 
ne  SC  dissipait  pas,  la  force  devait  être  eraplbyée; 
toutes  les  sections  voisines,  en  attendant  la  réunion 
lie  la  force  publique,  devaient  envoyer  leurs  pro- 1 
près  bataillons.  L'insulte  faite  à un  représentant 
du  peuple  était  punie  de  la  déportation;  l'outrage 
avec  violence,  de  la  |)eine  de  mort.  L'nc  seule  clo- 
che devait  rester  dans  Paris,  et  être  placée  au  pa- 
villon de  l'Unité.  Si  un  rassemblement  marchait 
sur  la  convention,  cette  cloche  devait  sonner  le 
tocsin  sui^lc-champ.  .4  ce  signal,  toutes  les  sec- 
tions étaient  tenues  de  se  réunir  et  de  marcherait 
secours  de  la  représentation  nationale.  Si  la  con- 
vention était  dissoute  ou  gênée  dans  sa  liberté,  il 
était  enjoint  à tous  les  membres  qui  pourraient 
s’échapper  de  partir  sur-le-champ  de  Paris,  et  de 
50  rendre  à Chùlons-sur-.Marnc.  Tous  les  sup-  ; 
pléants,  tous  les  députés  en  congé  et  en  mission 
avaient  ordre  de  se  réunir  à eux.  Les  généraux  de- 
vaient aussitôt  leur  envoyer  des  troupes  de  la  fron- 
tière, et  la  nouvelle  convention  formée  ù Chùlons, 
seule  dépositaire  de  l'autorité  légitime,  devait  mar- 
cher sur  Paris,  délivrer  la  portion  opprimée  de  la 
représentation  nationale,  et  punir  les  auteurs  de 
l'attentat. 

Les  comités  accueillirent  ce  projet  avec  empres- 
sement. Sieyes  fut  chargé  d’en  faire  le  rapport,  et 
de  le  présenter  le  plus  tôt  imssilde  ii  l'assemblée. 


Les  révolutionnaires,  de  leur  côté,  enhardis  par 
le  dernier  mouvement,  trouvant  dans  la  disette 
une  occasion  des  plus  favorables,  voyant  le  dan- 
ger croître  pour  leur  parti,  et  le  moment  fatal 
s’approcher  pour  Billaud,  Collot,  Barrère  et  Va- 
dier,  s'agitèrent  avec  plus  de  violence  et  songèrent 
sérieusement  à combiner  une  sédition.  Le  club 
électoral  et  la  société  |>opulaire  des  Quinze-Vingts 
avaient  été  dissous.  Les  révolutionnaires,  privés 
de  ce  lieu  de  refuge,  s'étaient  répandus  dans  les 
assemblées  de  section,  qui  se  tenaient  tous  les  dé- 
cadis  : ils  occupaient  les  faubourgs  Saint-Antoine 
et  Saint-Marceau,  les  quartiers  du  Temple  et  de 
la  Cité,  ils  SC  voyaient  dans  des  cafés  placés  au 
centre  de  ces  dilférents  quartiers,  ils  projetaient 
un  mouvement,  mais  sans  avoir  ni  un  plan  ni  des 
chefs  bien  avoués.  Il  se  trouvait  parmi  eux  plu- 
sieurs hommes  compromis,  ou  dan»  les  comités 
révolutionnaires,  ou  dans  différentes  fonctions, 
qui  avaient  beaucoup  d'influence  sur  la  multitude; 
mais  aucun  d'eux  n'avait  une  supériorité  décidée, 
lis  se  balançaient  les  uns  les  autres,  s'entendaient 
assez  mal , et  n'avaient  surtout  aucune  communi- 
cation avec  les  députés  de  la  Montagne. 

Les  anciens  meneurs  populaires,  toujours  alliés 
soit  à Uanton,  soit  à Roliespierre , aux  chefs  du 
gouvernement,  leur  avaient  servi  d'intermédiaires 
|M>ur  donner  le  mot  d'ordre  à la  populace.  Mais  les 
uns  et  les  autres  avaient  péri.  Les  nouveaux  me- 
neurs étaient  étrangers  aux  nouveaux  chefs  de  la 
Montagne  : ils  n’avaient  de  commun  avec  eux  que 
leurs  dangers  et  Icurattacheinent  à la  même  cause. 
D'ailleurs  les  députés  montagnards,  restés  en  mi- 
norité dans  les  assemblcH-s , et  accusés  sans  cesse 
de  conspirer  pour  recouvrer  le  pouvoir,  comme  il 
arrive  .à  tous  les  partis  battus , étaient  réduits  à se 
justifier  chaque  jour,  et  obligés  de  protester  qu'ils 
ne  conspiraient  pas.  Le  résultat  ordinaire  d'uiic 
telle  position  est  d'inspirer  le  désir  de  voir  con- 
spirer les  autres  et  la  répugnance  à conspirer  soi- 
même.  Aussi  les  montagnards  disaient  chaque 
jour  : Le  peuple  te  toulieera;  il  faut  qu’il  tetou- 
lére;  mais  ils  n'auraient  pas  osé  se  concerter  avec 
lui  pour  amener  ce  soulèvement.  On  citait  bien 
des  propos  imprudents  de  Duhem  et  de  Maribon- 
Montaud  dans  un  café;  l'un  et  l'autre  avaient 
assez  peu  de  réserve  et  de  mesure  pour  les  avoir 
proférés.  On  répétait  des  déclamations  de  Léonard- 
Bourdon  à la  société  sectionnaire  de  la  rue  du 
Vert-Buis  : elles  étaient  vraisemblables  de  sa  part; 
mais  aucun  d'eux  ne  correspondait  avec  les  pa- 
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inl^retués  que  d'auiree  h un  mouvcmcni,  iU  crai- 
gnaient, en  y prenant  part,  d aggraver  leur  poei- 
lion  déjà  fort  périlleuse. 

Los  patriotes  marchaient  donc  tout  seuils  ^ sans 
beaucoup  d'ensemble,  comme  il  arrive  toujours 
lorsqu'il  n'y  a plus  de  chefs  assez  marquants.  Ils 
couraient  les  uns  chez  les  autres,  se  donnaient  le 
mot  de  rue  h rue,  de  quartier  à quartier,  et  s'aver- 
tissaient que  telle  ou  telle  section  allait  faire  une 
pétition  ou  essayer  un  mouvement.  Au  commence- 
ment d'une  révolution , lorsqu'un  parti  est  à son 
début,  qu'il  a tous  ses  chefs,  que  le  succès  et  la 
nouveauté  entraînent  les  masses  à sa  suite,  qu'il 
déconcerte  ses  adversaires  par  l'audace  de  ses  at- 
taques, il  supplée  ^ l'ensemble,  à l'onlrc,  |»ar 
rcntralnement  : au  contraire,  lorsqu'il  est  une 
fois  réduit  à se  défendre,  qu'il  est  privé  d'impul- 
sion, connu  de  ses  adversaires,  il  aurait  plus  que 
jamais  besoin  de  la  discipline.  Mais  cette  disci- 
pline, presque  toujours  impossible,  le  devient 
tout  à fait  lorsque  les  chefs  influents  ont  disparu. 
Telle  était  1a  position  du  parti  patriote  en  reiiUVsc 
an  III  (fin  mars)  : ce  n'était  plus  le  torrent  du 
1 i juillet,  des  5 et  6 octobre,  du  10  aoflt,  du 
51  mai;  c'élail  la  réunion  de  quelques  lioiuroes 
aguerris  ]>ar  de  longues  discordes,  sérieusement 
compromis,  pleins  d'énergie  cl  d'opiniâtreté,  mais 
plus  capables  de  combattre  avec  désespoir  que  de 
vaincre. 

Suivant  l'ancienne  coutume  de  faire  précéder 
tout  mouvement  par  une  pétition  impérieuse  et 
pourtant  mesurée , les  sections  de  Montreuil  et  di^ 
Quinze-Yingts , comprises  dans  le  faubourg  An- 
toine, en  rédigèrent  une  analogue  à toutes  celles 
qui  avaient  été  faites  avant  les  grandes  insurrec- 
tions. Il  fut  convenu  qu'elle  serait  présentée  le 
1*'  germinal  ('21  mars),  (/était  ce  jour  même  que 
les  comités  avaient  résolu  de  proposer  la  loi  de 
grande  police , imaginée  par  Sieyes.  Outre  la  dé- 
putation qui  devait  présenter  la  pétition , une  réu- 
nion de  patriotes  avait  eu  soin  de  sc  rendre  vers 
les  Tuileries;  ils  y étaient  accourus  en  fuule,  et 
comme  de  coutume,  ils  formaient  des  groniM^s 
nombreux  dont  le  cri  était  : Vice  la  contention  ! 
cicenl  let  jacobint!  d ba»  le$  ariitocratee  l \jcû 
jeunes  gens  à cheveux  retroussés,  k collet  noir, 
avaient  débordé  aussi  du  Palais-Royal  aux  Tuile- 
ries, et  formaient  des  groupes  opposés  : Vive  la 
etmventionl  d bai  ie$  (errorisies/  Les  pétitionnai- 
res furent  introdaito  à la  barre  : le  langage  de 


leur  pétition  était  exiriMiicmciit  mefiiré.llsr.'ippidè- 
rent  les  souffrances  du  peuple,  sans  y mettre  au- 
cune amertume  ; ils  combattirent  les  accusations 
dirigées  contre  les  patriotes,  sans  nicriminer  con- 
tre leurs  adversaires.  Ils  firent  remarquer  seule- 
ment que , dans  ces  accusations,  on  méconnaissait 
et  les  services  passés  des  patriotes,  et  la  position 
dans  laquelle  ils  s'étaient  trouvés;  ils  avouèrent, 
du  reste , que  des  excès  avaient  été  commis , mais 
en  ajonlanl  que  les  |>artis,  quels  qu'ils  fussent, 
étaient  coiii(K>sés  par  des  hommes,  et  non  par  des 
dieux.  « Les  sections  des  Quinze-Vingts  et  de 
» Montreuil,  dirent-ils,  ne  viennent  donc  vous 
» demander  pour  mesures  générales  ni  déporta- 
» lion , ni  effusion  de  sang  contre  tel  ou  tel  parti , 

> moyens  qui  confondent  la  simple  erreur  avec  le 
» crime;  elles  ne  voient  dans  les  Français  que  des 
» frères,  diversement  oi^aiiiscs,  il  est  vrai,  mais 
» tous  membres  de  la  meme  famille.  Elles  vien- 
» nent  vous  demander  d'nscr  d'un  nioven  qui  est 

> dans  vos  mains,  et  qui  est  le  seul  eflicace  pour 
» terminer  nos  tempêtes  |Mililiques  ; c'est  la  con- 
» slitulion  de  95.  Oi^aiiisi'z  dès  aujourd'hui  cette 

> coDstiluiion  populaire,  que  le  peuple  français  a 

> accepté*'  et  juré  de  défendre.  Elle  conciliera  tous 
a les  intérêts,  c:iimera  tous  les  esprits,  et  vous 
a conduira  au  tenue  de  vus  travaux,  a 

Celle  pro|M>silioii  insidieuse  renfermait  tout  ce 
que  les  révolutionnaires  désiraient  dans  le  mo- 
ment. Ils  |>ensaienl,  en  efl'et,  que  la  constitution , 
en  expulsant  la  convention,  ramènerait  à la  légis- 
lature, au  pouvoir  exécniif  et  aux  administrations 
munici|Kilcs,  leurs  ehefsel  eux-mémes.  C'était  là 
uue  erreur  grave  ; mais  ils  rcs|M*raienl  ainsi , et  ils 
pensaient  que,  sans  énoncer  des  vœux  dangereux, 
tels  que  rélai|;isseiiienl  des  patriotes,  la  sus^ten- 
sion  de  touU'8  les  procédures,  la  formation  d'une 
nouvelle  commune  à Faris,  ils  en  IrtiuvcraieiU 
raccoinplissement  dans  la  seule  mis*'  en  vigueur 
de  la  constitution.  Si  la  convention  se  refusait  à 
leur  demande,  si  elle  ne  s'expliquait  pas  nelle- 
mciil,  et  ne  fixait  pas  une  époque  prochaine,  elle 
avouait  qu'elle  rie  voulait  pas  la  constitution 
de  95.  Le  pK'sideiil  Thibaudeau  leur  lit  mic  ré- 
ponse très-ferme,  qui  finissait  par  ces  mots  aussi 
sévères  que  peu  flatteurs:  t La  convention  n'aj.i- 
n mais  attribué  les  {létiiions  insidieusesqui  lui  ont 
» été  faites  aux  rubusles  et  sincères  defensenrs  de 
» 1a  liberté  qu'a  produits  le  faubourg  Antoine.  » 
A peine  le  président  avait-il  achevé  que  le  députe 
Châles  se  hâte  de  monter  à la  tribune,  pour  dc- 
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mander  que  la  décLiralioii  de»  droits  soit  exposée 
d.ins  U Mlle  de  la  eonvenlion , eomme  le  veut  l'un 
des  articlea  de  la  eonstilution.  Tallien  le  remplaee 
^ la  tribune.  « Je  demande,  dit-il,  A ees  hommea 

> qui  ee  montrent  aujourd'hui  défenseurs  si  ai^ 

» dents  de  la  constitution,  à ceux  qui  semblent  i 

> avoir  adopté  le  mot  de  ralliement  d'une  secte  | 
» qui  s'éleva  à la  fin  de  la  ronsliliiante , la  eon- 

• itilution,  rien  que  la  ronnilution ; je  leur  de- 

> mande  si  ce  ne  sont  pas  eux  qui  l'ont  renfermée 
s dans  une  botte?  » Des  applaudissements  d'une 
part,  des  murmures,  des  cris  de  l'autre,  interrom- 
pent Tallien;  il  reprend  an  milieu  du  tumulte  ; 

« Rien,  continna-t-il , ne  m’empéebera  de  dire  | 
» mon  opinion  lorsque  je  suis  au  milieu  des  re-  ' 

> présentants  du  peuple.  Nous  voulons  tous  la 

> constitution  avec  un  gouvernement  ferme,  avec  1 
» le  gouvernement  qu'elle  preserit;  et  il  ne  faut  : 
a pas  que  quelques  membres  fassent  croire  an  | 
a peuple  qu'il  est  dans  cette  assemblée  des  ment-  ' 
a bresqni  ne  veulent  pas  la  constitution.  Il  faut 

a aujourd'hui  même  prendre  des  mesures  pour  les 
a empêcher  de  calomnier  la  majorité  respeelahle 
a et  pure  de  la  convention.  — Oui  1 otii  î s'éerie- 
a v-on  de  tontes  parts.  — Cette  eonstitntion , 
a ajoute  Tallien , qu'ils  ont  fait  suivre,  non  pas 
a des  lois  qui  devaient  la  compléter  et  en  rendre 
a l'exécution  possible,  mais  du  gouvernement  ré- 
a volutionnaire , cette  constitution , il  la  faut  faire 
a mart.her  et  lui  donner  la  vie.  Mais  nous  n'aitrons 
a pas  l'imprudence  de  vouloir  l'exécuter  sans  lois 
a organiques,  afin  de  la  livrer  incomplète  et  sans 
a défense  i tous  les  ennemis  do  la  république.  | 
a C'est  pourquoi  je  dcinanile  qu'il  soit  fait  inees- 
a somment  un  rajiport  snr  les  moyens  d'exécuter 
a la  constitution,  et  qu'il  soit  décrété,  dés  il  pré-  I 
a sent,  qu'il  n'y  aura  aucun  interniétiiairo  entre 
a le  gouvernement  actuel  et  le  gouvernement  dé- 
a finitif.  s Tallien  desrend  de  la  tribune  au  milieu 
des  marques  universelles  de  satisfaction  de  l'as- 
semblée, que  sa  réponse  venait  de  tirer  d'embar- 
ras. Iji  confection  des  lois  organiques  était  un 
prétexte  heureux  pour  différer  la  promulgation  de 
la  constitution , et  pour  fournir  un  moyen  de  la 
modifier.  C'était  l'occasion  d'une  nouvelle  révision, 
twmtnc  celle  que  l'on  fit  subir  é la  constitution 
de  91.  Le  député  Miaiille,  montagnard  assez  mo- 
<lété,  approuve  l'avis  de  Tallien , et  admet,  comme 
lui , qu'il  ne  faut  pas  précipiter  l'exécution  de  la 
constitution  ; mais  il  soutient  qu'il  n'y  a aucun 
inconvénient  à lui  donner  de  la  publicité,  et  il 


demande  qu'elle  soit  gravée  sur  des  labU  s de  mar- 
bre, et  exposée  dans  les  lieux  publies.  Thihau- 
deau , effrayé  d'une  telle  publicité  donnée  à une 
constitution  faite  dans  un  moment  du  didire  déma- 
gogique, cède  le  fauteuil  à Clanzel,  et  monte  i la 
tribune.  « Législateurs,  s'écric-t-il,  nous  ne  ilit- 
a vons  pas  ressembler  è ces  prêtres  de  l'antiquité, 
a qui  avaient  deux  manières  de  s'exprimer,  l'une 
a secrète , l'autre  ostensible.  Il  faut  avoir  le  cou- 
a rage  de  dire  ce  que  nous  pensons  sur  cette  con- 
a stit'ition;  et  dût-elle  me  frapperde  mort,  comme 
a elle  en  a frappé,  l'année  dernière,  ceux  qui  ont 
a voulu  faire  des  observations  contre  elle , je  par- 
a levai,  a Après  une  longtie  interruption,  produite 
par  des  applaudissements,  Thibaudeaii  soutient 
hardiment  qu'il  y aurait  du  danger  i publier  une. 
constitution  qui , certainement , n'est  pas  connue 
de  ceux  qui  la  vantent  si  fort,  i Une  constitution 
a démocratique,  dit-il,  n'est  pas  celle  où  le  peu- 
a pie  exerce  lui-même  tous  les  pouvoirs...  a Non  ! 
non  ! s'écrient  une  foule  de  voix...  a ("est,  reprend 
a Thibaudean , celle  où , par  une  sage  distribution 
a de  tous  les  pouvoirs,  le  peuple  jouit  de  la  li- 
a berté,  de  l'égalité  et  du  repos.  Or,  je  ne  vois  pas 
a cela  dans  une  constitution  qui , ù cùlé  de  la  rc- 
a présentation  nationale,  placerait  une  commune 
a usurpatrice  ou  des  jacobins  factieux;  qui  ne 
a donnerait  pas  à la  représentation  nationale  la 
a direction  de  la  force  armée  dans  le  lieu  où  elle 
a siège , et  la  priverait  ainsi  des  moyens  de  se  dé- 
a fendre  et  de  maintenir  sa  dignité;  qui  accordc- 
a rail  à une  fraction  du  peuple  le  droit  d'insurrcc- 
a tion  partielle,  et  la  faculté  de  bouleverser  l'Ltat. 
a Vainement  on  nous  dit  qu'une  loi  organique 
a corrigera  tous  ces  inconvénients.  Une  simple  lui 
a peut  être  changée  par  la  législature,  cldesdis- 
a positions  aussi  importantes  que  celles  qui  seront 
a renfermées  dans  ces  lois  organiques  doivent  être 
a immuables  comme  la  constitution  elle-méuic. 
a D'ailleurs,  les  lois  organiques  ne  se  font  pas  en 
a quinze  jours,  même  en  un  mois;  et,  en  altcn- 
a dant,  je  demande  qu'il  ne  soit  donné  aucune 
a publicité  ù la  constitution,  qu'une  grande  vi- 
a guenrsoit  imprimée  au  gouvernement,  et  que, 
a s'il  le  faut  même,  de  nouvelles  attributions 
a soient  données  au  comité  de  salut  public,  a Tlii- 
baudeau  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissements décernés  à la  bardiesae  de  sa  dé- 
claration. On  propose  aussilêt  de  fermer  la  dis- 
cussion ; le  président  met  la  ciêture  aux  voix , et 
l'assemblér  presqne  entière  se  lève  pour  la  pro- 
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nonccr.  Les  monLignards  irrités  disent  qu'on  n'a  | 
pas  eu  le  temps  d’entendre  la  parole  du  président, 
qu'on  ne  sait  ce  qui  a été  proposé  : on  ne  les  I 
écoule  pas  et  on  passe  outre.  Legendre  demande  ^ 
alors  la  foroiation  d'une  commission  de  onze  mein-  : 
bres,  pour  s'occuper  sans  reK^che  des  lois  organi-  , 
ques  dont  la  constitution  doit  être  accompagnée.  | 
Cette  idée  est  aussitôt  adoptée.  Les  comités  an-  | 
noncent  dans  ce  moment  qu'ils  ont  un  rapport  . 
important  à faire,  et  Sieyes  monte  h la  tribune  ! 
pour  présenter  sa  loi  de  grande  police. 

Pendant  que  ces  «lifTérentes  scènes  se  pssaient  * 
dans  l'intérieur  de  l'assemblée,  le  plus  grand  tu-  \ 
roultc  régnait  au  dehors.  Les  patriotes  du  fau-  ' 
bount,  qui  n'avaient  pas  pu  entrer  dans  la  salle, 
étaient  répandus  sur  le  Carrousel  et  dans  le  jardin 
des  Tuileries;  ils  attendaient  avec  impatience,  et 
en  poussant  leurs  cris  accoutumés,  que  le  résultat  | 
de  la  dcmarelic  tentée  aupri‘S  de  la  convention  fût 
connu.  Quelques-uns  d'entre  eux,  descendus  des 
tribunes,  étaient  venus  rapporter  aux  autres  ce  qui  ' 
SC  passait;  et,  leur  faisant  un  récit  inûdèle,  ils 
avaient  dit  que  les  pétitionnaires  avaient  été  mal-  ^ 
traités.  Alors  le  tumulte  s'etait  augmenté  parmi 
eux;  les  uns  étaient  accourus  vers  les  faubourgs, 
|H)ur  annoncer  que  leurs  envoyés  étaient  maltrai- 
à la  convention  ; les  autres  avaient  parcouru  le 
jardin,  repoussant  devant  eux  les  je4ines  gens 
qu’ils  rencontraient;  ils  en  avaient  même  saisi 
trois,  et  les  avaient  jetés  d.ins  le  grand  bassin  des 
Tuileries.  Le  comité  de  sûreté  générale,  en  voyant 
CCS  désordres,  avait  fait  battre  le  rappel  pour  con- 
voquer les  sections  voisines.  Cependant  le  danger 
était  pressant;  il  fallait  du  temps  pour  que  les 
sf^ctions  fussent  convoquées  et  réunies.  Le  comité 
était  entouré  d'une  foule  de  jeunes  gens,  acc4)unis 
au  nombre  de  mille  ou  douze  cents,  armés  de 
cannes,  et  disposés  à fondre  sur  les  groupes  de 
patriotes,  qui  n'avaient  pas  encore  rencontré  de 
Insistance.  Il  accepte  leurs  secours,  et  les  autorise 
à faire  la  police  du  jardin.  Ils  se  précipitent  alors 
sur  les  groupes  où  l'on  criait  Virent  Us  jacobins  ! 
Ii's  dispersent  après  une  niéléc  assez  longue,  en 
refoulent  nféme  une  partie  vers  la  salle  de  la  con- 
vention. Quelques-uns  des  patriotes  remontent 
dans  les  tribunes,  et  y n*pandont,  par  leur  arrivée 
précipitée,  une  espèce  de  trouble.  Dans  ce  mo- 
ment, Sieyes  achevait  son  rapport  sur  la  loi  de 
grande  police.  On  dcmaiidail  rnjoiirnenient,  et  on 
s'écriait  à la  Montagne  : C’est  une  loi  de  sang? 
c'est  la  loi  martiale  îon  veut  faire  partir  la  conven- 
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tion  de  Paris.  ~ ces  cris  sc  mêle  le  bruit  des 
fugitifs  arrivant  du  jardin.  Il  sc  manifeste  alors 
une  grande  agitation.  Les  royalistes  assassinent  les 
patriotes!  s'écrie  une  voix.  On  entend  du  tumulte 
aux  portes  ; le  président  se  couvre.  Une  grande 
majorité  de  l'assemblée  dit  que  le  danger  prévu 
par  la  loi  de  Sieyes  se  réalise,  qu'il  faut  la  voter 
sur-le-champ.  — Aux  voix!  aux  voix!  s’écrie-t- 
on.  — On  met  la  loi  aux  voix , et  elle  est  aussitôt 
adoptée  par  riiumcnse  majorité,  au  bruit  des  plus 
vifs  applaudissements,  l^s  membres  de  rextréniilé 
gauche  refusent  de  prendre  parla  la  délibération. 
EiiBn  , le  calme  sc  rétablit  peu  à peu , et  on  com- 
mence à pouvoir  entendre  les  orateurs.  <—  On  a 
trompé  la  convention,  s'écrie  Duliem.  Clauzel, 
qui  entre,  vient,  dit-il,  rassurer  l'assemblée.  — 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'etre  rassurés , répondent 
plusieurs  voix.  — Clauzel  continue , cl  dit  que  Ica 
bons  citoyens  sont  venus  faire  un  rempart  de  leurs 
cor}»  à la  représentation  nationale.  On  applaudit. 

— C'est  toi,  lui  dit  Kuamps,  qui  as  provoqué  cea 
rassemblements  pour  faire  passer  une  loi  atroce. 

— Clauzel  veut  répliquer,  mais  il  ne|>cut  sc  faire 
entendre.  On  attaque  alors  la  loi  qui  venait  d'élrc 
votée  avec  tant  de  précipitation.  — « La  loi  est 
» rendue,  dit  le  président  ; on  n'y  peut  plus  reve- 
* nir.  — On  conspire  ici  avec  le  dehors,  dilTal- 
» lien  ; n'importe , il  faut  rouvrir  la  discussion  sur 

I B le  projet,  et  prouver  que  la  convention  saildé- 
' » libérer  même  au  milieu  des  égoi^eurs.  » On 
adopte  la  proposition  de  Tallien , et  on  remet  le 
projet  de Sieyesen délibération. Ladiscussion  s'en- 
gage avec  plus  de  calme.  Tandis  qu'on  délibère 
dans  riiiléricur  de  la  salle,  la  tranquillité  se  réta- 
blit au  dehors.  Les  jeunes  gens,  victorieux  des  ja- 
cobins, dcuiniidenl  à sc  présenter  à l'assemblée; 

I ils  sont  introduits  par  députation , et  viennent  pro- 
I tester  de  leurs  intentions  patriotiques  et  de  leur 
' dévouement  à la  représentation  nationale.  Ils  sc 
retirent  après  avoir  été  vivement  applaudis.  I^ 
convention,  persistant  à discuter  la  loi  de  police 
sans  désemparer,  la  vote  article  |>ar  article,  et  sc 
I sépare  enfin  à dix  heures  du  soir. 

{ (iette  journée  laissa  les  deux  partis  convaincus 
j de  l'approche  d'un  grand  événement.  Les  patriotes, 

I re|H)ussés  par  la  clôture  dans  la  convention,  battus 
' à eoTips  do  eanne  dans  le  jardin  des  Tuileries, 
vinrent  |>ortcr  leur  colère  dans  les  fauboui|'s,  et 
y exciter  le  peuple  à un  mouvement.  L'assemblée 
vit  bien  qu'elle  allait  être  attaquée,  cl  songea  à 
faircus;igedcla  loi  lutélairequ'cHc  venait  demidre. 
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Le  lendcmnindcvatt  amenr^r  une  discussion  tout 
aussi  grave  que  celle  du  jour:  en  effel,  Billaud, 
Collot,  Barrère  et  Vadier  devaient  Olre  entendus 
pour  la  première  fois  devant  la  convention.  Une 
foule  de  patriotes  et  de  femmes  étaient  accourus 
de  bonne  heure  pour  remplir  les  tribunes.  Les 
jeunes  gens,  plus  prompts,  les  avaient  devancés, 
et  avaient  empêché  les  femmes  d’entrer.  Ils  les 
avaient  congédiées  assez  rudement,  et  il  en  était 
résulté  quelques  rixes  autour  de  la  salle.  Cepen> 
dant,de  nombreuses  patrouilles,  répandues  aux 
environs,  avaient  maintenu  la  tranquillité  puhli> 
que;  les  tribunes  s'étaient  remplies  sans  beaucoup 
de  trouble,  et  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à 
midi,  le  temps  avait  été  employé ù chanter  desairs 
patriotiques.  D’un  côté  on  chantait  le  Réveil  du 
peuple t de  l'autre  la  Margeillaise , en  attendant 
que  les  députés  vinssent  prendre  leur  place.  Enfin, 
le  président  se  plaça  au  fauteuil,  au  milieu  des 
cris  de  Vtre  la  convention  l ttvc  la  république  ! 
liCS  prévenus  vinrent  s’asseoir  à la  barre,  et  on 
attendit  la  discussion  avec  le  plus  grand  silence. 

RobeilrLindet  demanda  aussitôt  la  (larole  pour 
une  motion  d’ordre.  On  se  doutait  que  cet  homme 
irréprochable,  que  l’on  n'avait  pas  osé  accuser 
avec  les  autres  membres  do  coroitéde salut  public, 
allait  défendre  scs  anciens  collègues.  Il  était  be.au 
à lui  de  le  faire,  car  il  était  encore  plus  étranger 
que  Carnot  cl  Prieur  de  la  Côte-d'Or  aux  mesures 
politiques  de  l’ancien  comité  de  salut  public.  Il 
n’avait  accepté  le  soin  des  approvisionnements  et 
des  transports  qu'à  la  condition  de  rester  étranger 
à toutes  les  opérations  de  scs  collègues,  de  ne  ja- 
mais délibérer  avec  eux,  et  d’occuper  môme  avec 
ses  bureaux  un  autre  local.  Il  avait  refusé  la  soli- 
darité avant  le  danger;  le  danger  arrivé,  il  venait 
la  réclamer  généreusement.  On  pensait  bien  que 
Carnot  et  Ih^ieur  de  la  Côte-d  Or  allaient  suivre 
eet  exemple  : aussi  plusieurs  voix  de  la  droite  s'é- 
levèrent à la  fois  pour  s’opposer  à ce  que  Bobert- 
Lindet  fût  entendu.  — La  parole  est  aux  préve- 
nus, s’écrie-t-on;  ils  doivent  la  prendre  avant  leurs 
accusateurs  et  leurs  défenseurs.  — « Hier,  dit 
> Bourdon  de  l'Oise , on  a tramé  un  complot  pour 
a sauver  les  accusés;  les  bons  citoyens  l’ont  dé- 
a joué.  Aujourd’hui  on  a recours  à d’autres 
a moyens;  on  réveille  les  scrupules  d’hommes  hon- 
a nétes,  que  l’accusation  a séparés  de  leurs  collè- 
a gués;  on  veut  les  engager  à s’associer  aux  cou- 
a pables,  pour  retarder  la  justice  par  de  nouveaux 
a obstacles,  a Robert-Lindet  réjxmdil  que  c’était 
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tout  le  goiivcrnemenl  qu’on  voni.'til  juger,  qu’il 
en  avait  été  membre,  que  par  eonst^quent  il  ne  de- 
vait pas  consentir  à être  séparé  de  scs  collègues, 
et  qu'il  demandait  sa  part  de  responsabilité.  On 
ose  dinicilement  résister  à un  acte  de  courage  et 
de  générosité.  Robert-Lindet  obtint  la  parole;  il 
retraça  fort  longuement  les  immenses  travaux  du 
comité  de  salut  public;  il  prouva  son  activité,  sa 
prévoyance,  scs  éminents  services,  et  fit  sentir  que 
l'excitation  de  zèle  produite  par  la  lutte  avait  seule 
clause  les  excès  reprochés  à certains  membres  de 
ce  gouvernement.  Ce  discours,  de  six  heun*s,  ne 
futpas  entendu  sansbeaiicoupd'inlemiptions.  Dos 
ingrats,  oubliant  déjà  les  services  des  hommes  au- 
jourd’hui accusés,  trouvaient  que  cette  énuméra- 
tion était  longue;  quelques  membres  même  curent 
l’indéccnce  de  dire  qu'il  fallait  imprimer  ce  dis- 
cours aux  frais  de  Lindet,  parce  qu'il  coûterait 
trop  à la  n^ptiblique.  Ix^s  girondins  se  soulevèrent 
on  entendant  |>arler  de  rinsurrection  fédéraliste 
et  des  maux  qu’elle  avait  causés.  Chaque  parti 
trouva  à se  plaindre.  Enfin  on  s’ajourna  au  lende- 
main, en  se  promettant  de  no  plus  souffrir  de  ces 
longues  dépositions  en  faveur  des  acciisc's.  Cepen- 
dant, Carnot  et  Prieur  de  la  Côte-d’Or  voulaient 
être  entendus  à leur  tour;  ils  voulaient,  comme 
Lindet,  prêter  un  secours  généreux  à leurs  collè- 
gues, et  se  justifier  en  meme  temps  d’une  foule 
d’accusations  qui  ne  pouvaient  porter  sur  Billaud, 
Collot  et  Barrère,  sans  les  atteindre  eux-mômes. 
Les  signatures  de  Carnot  et  de  Prieur  de  la  Côte- 
d’Or  se  trouvaient  en  effet  sur  les  ordres  les  plus 
reprochés  aux  accusés.  Carnot,  dont  la  réputation 
étaiPimmense,  dont  on  disait  en  France  et  en  Eu- 
rope qu'il  avait  organité  la  victoire,  dont  les  lut- 
tes courageuses  avec  Saint-Just  et  Robespierre 
étaient  connues;  Carnot  ne  ]>ouvait  être  écouté 
qu’avec  égard  et  une  sorte  de  rcs(»ect.  Il  obtint  la 
parole.  — Il  m’appartient,  à moi,  dit-il,  de  jus- 
tifier le  comité  de  salut  public,  moi  qui  osai  le 
premier  attaquer  en  face  Robespierre  et  Saint- 
Just;  cl  il  aurait  pu  ajouter  : Moi  qui  osai  les  at- 
taquer lorsque  vous  ri'spectiez  leurs  moindres 
ordres,  et  que  vous  décrétiez  à leur  gré  tous  les 
supplices  qu’ils  vous  demandaient.  Il  expliqua  d’a- 
bord comment  sa  signature  et  celle  de  ses  collè- 
gues les  plus  étrangers  aux  actes  politiques  du 
comité  SC  trouvaient  néanmoins  au  bas  des  ordres 
les  plus  sanguinaires.  « Accablés,  dit-il,  de  soins 
n immenses,  ayant  jusqu’à  trois  et  quatre  cents 
n affaires  à n^ler  par  jour,  n’ayant  pas  s'invinl  le 

12 


Digilti^oO  by  Cjuu^Ic 


170 


UÉVOU.TIO.'I  FUANÇAISE. 


» U'iii|>!)  d’alIrT  niaiim'r,  iioiia  clions  cihiïi'Iius  île 
» nous  prêler  les  signatures.  Nous  signions  une 
« multitude  de  pièces  sans  les  lire.  Je  signais  des 

> mises  en  accusation  et  mes  collègues  signaient 

> des  ordres  de  mouvement,  des  plans  d'atta(|iie, 
a sans  que  ni  les  uns  ni  les  autres  nous  eussions 
s le  temps  denous  expliquer.  La  nécessité  de  cette 
a a'uvre  immense  avait  exigé  cette  dictature  indi- 
a viduelle,  qu'on  s'était  réciproquement  accordée 
a à chacun.  Jamais,  sans  cela,  le  travail  n'efltété  ' 
a achevé.  L'ordre  d'am'‘ter  l'un  de  mes  meilleurs 
a employés  à la  guerre,  ordre  pour  lequel  j'atta- 
a quai  SaintnJust  et  Koliespierre , et  les  dénonçai 

a comme  des  usurpateurs,  cet  ordre,  je  l'avais  si- 
a gné  sans  le  savoir.  Ainsi  notre  signature  ne 
a prouve  rien,  et  ne  peut  nullement  devenir  la 
a preuve  lie  notre  participation  aux  actes  reprochés 
a à l'ancien  gouvcriiement.  a Carnot  s'attacha  en- 
suite à jiistilier  ses  collègues  accusés.  Tout  en  con- 
venant, sans  le  dire  expressément,  qu'ils  avaient 
fait  |iartie  des  hommes  passionnés  et  violents  du 
comité,  il  assura  qu'ils  s'étaient  éleviis  des  pre- 
miers contre  le  triumvirat,  et  que  l'indomptable 
caractère  de  Billaud-Varennes  avait  été  le  plus 
grand  olistaclc  que  Ilobespierre  eAt  rencontré  sur 
ses  pas.  l’rieur  de  la  Cètc-<rUr,  qui , dans  la  fa- 
brication des  munitions  et  des  armes,  avait  rendu 
d'aussi  grands  senices  que  Carnot,  et  qui  avait 
donné  les  mêmes  signatures,  et  de  la  même  ma- 
nière, répéta  la  déclaration  de  Carnot,  et  de- 
manda , comme  lui  et  Linilet , è partager  la  res- 
ponsabilité qui  pesait  sur  les  accusés. 

Ici  la  convention  se  trouvait  replongée  dans  les 
embarras  d'une  discussion  déjà  entamée  plusieurs 
fois,  et  qui  n'avait  jamais  abouti  qu'à  une  affreuse 
confusion.  Cet  exemple,  donné  par  trois  hommes 
jouissant  d'une  considération  universelle,  et  ve- 
nant SC  déclarer  solidaires  de  l'ancien  gouverne- 
ment, cet  exemple  n'était-il  pas  un  avertissement 
pour  elle?  Ne  signifiait-il  pas  que  tout  le  monde 
avait  été  plus  ou  moins  complice  des  anciens  co- 
mités , et  qu'elle  devait  elle-même  venir  demander 
des  fers,  coinine  Lindet,  Carnot  et  l’rieur?  En 
effet,  elle  n'avait  elle-même  attaqué  la  tyrannie 
qu'après  les  trois  hommes  (pi'ellc  voulait  punir 
aujourd'hui  comme  ses  complices;  et,  quant  à 
leurs  (tassions,  elle  les  avait  toutes  |>artagé<ts;  elle 
était  même  plus  coupable  qu'eux  si  elle  ne  les 
avait  pas  ressenties,  car  elle  en  avait  stiuctiuiiiié 
tous  les  excès. 

Aussi  la  discussion  devint-elle,  (tendant  les 


journées  des  .i,  5 et  Ogerniinalfid,  i.’tetiOmars), 
une  mêlée  épouvantable.  A chaque  instant  le  nom 
d'un  nouveau  membre  se  trouvait  compromis;  il 
demandait  à se  justifier;  il  récriminait  à son  tonr, 
et  on  se  jetait,  de  part  et  d'autre,  dans  des  discas- 
sions aussi  longues  que  dangereuses.  On  décréta 
alors  que  les  accusée  et  les  membres  de  la  commis- 
sion auraient  seuls  la  parole  (tour  discuter  les  faits, 
article  par  article,  et  il  fut  défendu  à tout  dépoté 
' de  chercher  à se  justifier  si  son  nom  était  pro- 
noncé. On  eut  beau  rendre  ce  décret;  à chaque 
instant  la  discussion  redevint  générale,  et  il  n’y 
eut  pas  un  acte  qu'on  ne  se  rejetât  des  uns  aux 
antres  avM  une  affreuse  violence.  L'émotion  qui 
existait  depuis  les  jours  précédents  ne  fit  que  s'ao- 
croltre  ; il  n'y  avait  qu'un  mot  dans  les  faubourgs: 
Il  faut  SC  porter  à la  convention  (wiir  demander 
du  (Klin , la  constitution  de  93  et  la  liberté  des  |w- 
triotes.  Par  malheur,  la  quantité  de  farine  néces- 
saire pour  fournir  les  dix-huit  cents  sacs  n'étant 
(>as  arrivée  à Paris  dans  la  journée  du  6,  on  ne 
distribua , dans  la  matinée  du  7,  que  la  moitié  de 
la  ration,  en  promettant  pour  la  fin  du  jour  l'an- 
tre  moitié.  Les  femmes  de  la  section  des  Gravil- 
liers,  quartier  du  Tem(de,  refusèrent  la  demi- 
ration  qu'un  voulait  leur  donner,et  s'assemblèrent 
en  tumulte  dans  la  rue  du  Vert-Bois.  Quelques- 
unes,  qui  avaient  le  mot,  .s'efforcèrent  de  former 
un  rassemblement,  et,  entraînant  avec  elles  toutes 
tes  femmes  qu'elles  rencontraient,  marchèrent 
vers  la  convention.  Pendant  qu'elles  prenaient 
cette  route,  les  meneurs  coururent  chei  le  prési- 
dent de  la  section , s'emparèrent  violemment  de  sa 
sonnette  et  des  clefs  de  la  salle  des  séances,  et  allè- 
rent former  une  assemblée  illégale.  Ils  nommè- 
rent un  pn-sident,  com(iosèrent  un  bureau,  et  lu- 
rent à plusieurs  reprises  l'article  du  la  déclaration 
des  droits  qui  proclamait  l'insurrection  comme  un 
droit  et  un  devoir.  Les  femmes,  (tendant  ce  temps, 
avaient  continué  leur  marche  vers  la  convention, 
et  faisaient  un  grand  bruit  à scs  (tortes.  Elles  vou- 
laient être  introduites  en  masse  : on  n'en  laissa  en- 
trer que  vingt.  L'une  d'elles  prit  hardiment  la 
parole,  et  se  plaignit  de  ce  qu'elles  n'avaient  reçu 
qu'une  demi-livre  de  pain.  Le  président  ayant 
voulu  leur  répondre,  elles  crièrent:  Du  (taini  du 
pain!  Elles  interrompirent  (>ar  les  mêmes  cris  les 
explications  que  Boissy-d'Anglas  voulait  donner 
sur  la  distribution  du  matin.  Enfin,  ou  les  fit  sor- 
tir et  un  rc|>rit  la  discussion  sur  les  accusés.  Le 
comité  de  sAreté  générale  fit  ramener  ces  femmes 
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|uir  (Itis  palruuilli-s,  cl  envoya  l'un  de  ses  membres 
|Miir  dissoudre  l'assemblée  illégalenienl  formée 
dans  la  section  des  Gravilliers.  Ceux  qui  la  com- 
posaient refusèrent  d'abord  d'accéder  aux  invita- 
tions du  représentant  envoyé  vers  eux;  mais  en 
voyant  la  force , ils  se  dispersèrent.  Dans  la  nuit, 
les  principaux  instigateurs  furent  arrêtés  et  con- 
duits en  prison. 

C'était  la  troisième  tentative  de  mouvement  : le 
27  ventése,  on  s'était  agité  6 cause  de  la  ration, 
le  f ” germinal  à cause  de  la  pétition  des  Quinxe- 
Vingts,  et  le  7 à cause  d'une  distribution  de  p.ain 
insuOisante.  On  craignit  un  mouvement  général 
pour  le  décadi , jour  d'oisiveté  et  d'assemblée  dans 
les  sections.  Pour  prévenir  les  dangers  d'une  réu- 
nion de  nuit,  il  fut  décidé  que  les  assemblées  de 
section  se  tiendraient  de  une  heure  à quatre.  Ce 
n'était  là  qu'une  mesure  fort  insignifiante,  et  qui 
ne  pouvait  prévenir  le  combat.  On  sentait  bien 
que  la  cause  principale  de  ces  soulèvements  était 
l'accusation  portée  contre  les  anciens  membres  du 
comité  de  salut  public,  et  l'iucarcération  des  pa- 
triotes. Beaucoup  de  dépuU's  voulaient  renoncer  à 
des  |x>ursuites  qui,  fussent-elles  justes,  étaient 
certainement  dangereuses.  Rouzet  imagina  un 
moyen  qui  dispensait  de  rendre  un  jugement  sur 
les  accusés,  et  qui  en  même  temps  sauvait  leur 
tête  : c'était  l'ostracisme.  Quand  un  citoyen  aurait 
fait  de  son  nom  un  sujet  de  discorde,  il  proposait 
de  le  bannir  pour  un  temps.  Sa  proposition  ne  fut 
pas  écoutée.  Merlin  de  Thionville,  thermidorien 
ardent  et  citoyen  intrépide , commença  lui-méme 
à penser  qu'il  vaudrait  peut-être  mieux  éviter  la 
lutte.  Il  proposa  donc  de  convoquer  les  assemblées 
primaires,  de  mettre  sur-le-champ  la  constitution 
en  vigueur,  et  do  renvoyer  le  jugement  des  préve- 
nus à la  prochaine  législature.  Merlin  de  Douay 
appuya  fortement  cet  avis.  Guiton-Morveau  en  ou- 
vrit un  plus  ferme.  < l,a  procédure  que  nous  fai- 

> sons  est  un  scandale  : où  faudra-t-il  s'arrêter, 

> si  on  jioursuit  tous  ceux  qui  ont  fait  des  motions 
a plus  sanguinaires  que  celles  qu'on  reproche  aux 
» prévenus?  On  ne  sait,  eu  vérité,  si  nous  ache- 
» vans  ou  si  nous  recommençons  la  révolution,  a 
On  fut  justement  épouvanté  de  l'idée  d'abandon- 
ner, dans  un  moment  partùl,  l'autorité  à une  nou- 
velle assemblée;  on  ne  voulait  pas  non  plus  don- 
ner à la  France  une  constitution  aussi  absunle 
que  celle  de  93;  un  déclara  donc  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  délibérer  sur  la  proposition  des  deux 
Merlin.  Quant  à la  procédure  commencée , trop  de 


vengeances  eu  souhaitaient  la  cuntiuualion  |>our 
qu'elle  fût  abandonnée  ; seulement  on  décida  que 
l'assemblée,  afin  de  pouvoir  vaquer  à scs  autres 
soins,  ne  s'occuperait  de  l'audition  des  préveniit 
que  tons  les  jours  impairs. 

Une  telle  décision  n'était  pas  faite  pour  calmer 
les  patriotes.  Le  jour  de  décadi  ( 10  germinal  ) fut 
employé  à s'exciter  réciproquement.  Los  assem- 
blées de  section  furent  très-tumultueuses  ; cepen- 
dant le  mouvement  redouté  n'eut  pas  lieu.  Dans  la 
section  des  Quinze-Vingts , on  fit  une  nouvelle  |ié- 
litioii  plus  hardie  que  la  première,  et  qu'on  devait 
présenter  le  lendemain.  Elle  fut  lue,  en  effet,  à la 
barre  de  la  convention.  « Pourquoi,  disait- elle, 
a Paris  est-il  sans  municipalité?  pourquoi  les  so- 
s ciétés  populaires  sont-elles  fermées?  que  sont 
a devenues  nos  moissons?  pourquoi  les  assignats 
a sont-ils  tous  les  jours  plus  avilis?  pourquoi  les 
a jeunes  gens  du  Palais-Royal  peuvent-ils  seuls 
a s'assembler?  |M>urquoi  les  |>atriotes  se  trouvent- 
a ils  seuls  dans  les  prisons?  Le  peuple  enfin  veut 
a être  libre.  Il  sait  que,  lorsqu'il  est  opprimé,  l'in- 
a surrcctiun  est  le  premier  de  ses  devoirs,  a La 
pétition  fut  écoutée  au  milieu  des  murmures’d'une 
grande  partie  de  l'assemblée,  et  des  applaudisse- 
ments de  la  montagne.  Le  président  Peict  de  la 
Lozère  reçut  très-rudement  les  pétitionnaires,  et 
les  congédia.  La  seule  satisfaction  accordée  fut 
d'envoyer  aux  sections  la  liste  des  |>atriotcs  déte- 
nus, pour  qu'elles  pussent  juger  s'il  y en  avait  qui 
méritassent  d'être  réclamés. 

Le  reste  de  la  journée  du  1 1 se  passa  en  agita- 
tions dans  les  faubourgs.  On  se  dit  de  tous  cêtés 
qu'il  fallait  le  lendemain  se  rendre  à la  conven- 
tion , pour  lui  demander  de  nouveau  tout  ce  qu'on 
n'avait  pas  pu  obtenir  encore.  Cet  avis  fut  trans- 
mis de  bouche  en  bouche  dans  tous  les  quartiers 
occupés  par  les  patriotes.  L<>s  meneurs  de  chaque 
section, sans  avoir  un  but  bien  déterminé,  vou- 
laient exciter  un  rassemblement  universel , et 
pousser  vers  la  convention  la  masse  entière  du 
peuple,  l-e  le'ndemain,  en  clfet,  12  germinal 
(1"  avril),des  femmes,  des  enfants,  se  soulevèrent 
dans  la  section  de  la  Cité,  et  se  réunirent  aux  jior- 
tes  des  boulangers  , empêchant  ceux  qui  s'y  trou- 
vaient d'accepter  la  ration,  et  tâchant  d'enlrainer 
tout  le  monde  vers  les  Tuileries.  Les  meneurs  ré- 
pandirent en  même  temps  tontes  sortes  de  bruits  ; 
ils  dirent  que  la  couvention  allait  partir  pour  Chà- 
lons,  et  abandonner  le  |>cuple  de  Paris  à sa  mi- 
sère ; qn'on  avait  désaniié  dans  la  huit  la  section 
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des  Cravilîiers;  que  les  jeunes  gens  cUiient  as- 
sembles au  nombre  de  trente  mille  au  (jhamp  de 
Mars,  et  qu'avec  leur  secours  on  allait  désarmer 
les  sections  patriotes.  Ils  forcèrent  les  autorités  de 
la  section  de  la  Cité  de  donner  ses  tambours;  ils 
s'en  emparèrent,  et  se  mirent  à battre  la  générale 
dans  toutes  les  mes.  L'inccndie  s’étendit  avec  ra- 
pidité; la  population  du  Temple  et  du  faubourg 
«Saint-Antoine  se  leva,  et,  suivant  Laquais  et  les 
boulevards,  se  porta  vers  les  T uileries.  Des  femmes, 
des  enfants,  des  hommes  ivres,  composaient  ce 
rassemblement  formidable;  ces  derniers  étaient 
armés  de  bfttons,  et  portaient  ces  mots  écrits  sur 
leurs  chapeaux  : Ùu  pain  et  la  constitution  de  93. 

Dans  ce  moment,  la  convention  écoutait  un  ra]>- 
port  de  Boissy-d’Anglas  sur  les  divers  systèmes 
adoptés  en  matière  de  subsistances.  Elle  n'avait 
auprès  d'elle  que  la  garde  ordinaire;  le  rassem- 
blement était  parvenu  jusqu'à  ses  portes;  il  inon- 
dait le  Carrousel , les  Tuileries,  et  obstruait  toutes 
les  avenues,  de  manière  que  les  nombreuses  pa- 
trouilles répandues  dans  Paris  ne  pouvaient  venir 
au  secours  de  la  représentation  nationale.  La  foule 
s'introduit  dans  le  salon  de  la  Lil>erté,  qui  précé- 
dait la  salle  des  séances,  et  veut  pénétrer  jusqu’au 
sein  même  de  l'assemblée.  Les  huissiers  et  la  ganle 
font  effort  pour  rarréler;  des  hommes,  armés  de 
bâtons,  se  précipitent,  dispersent  tout  ce  qui  veut 
résister,  se  ruent  contre  les  portes,  les  enfoncent, 
et  débordent  enfin , comme  un  torrent,  dans  le 
milieu  de  l'assemblée  en  poussant  des  cris,  en  agi- 
tant leurs  chapeaux,  et  en  soulevant  un  nuage  de 
poussière.  Du  pain!  du  pain!  la  constitution 
<fe03!  tels  sont  les  mots  vociférés  par  cette  foule 
aveugle.  Les  députés  ne  quittent  point  leurs  sièges 
et  montrent  un  calme  imposant.  Tout  à coup  l’un 
d’eux  se  lève,  et  crie:  Vtoc  la  répttblùiue!  Tous 
l'imitent,  et  la  foule  pousse  aussi  le  même  cri, 
mais  elle  ajoute  : Du  pain!  la  constitution  de  93  ! 
les  membres  seuls  ducôté  gauche  font  éclater  quel- 
ques applaudissements,  et  ne  semblent  pas  attris- 
lé&  de  voir  la  populace  au  milieu  d’eux.  Cette  mul- 
titude, à laquelle  on  n'avait  tracé  aucun  plan, 
dont  les  meneurs  ne  voulaient  se  servir  que  pour 
intimider  la  convention , se  répand  parmi  les  dé- 
putés, va  s'asseoir  à cété  d’eux,  mais  sans  oser  se 
permettre  aucune  violence  à leur  égard.  Legendre 
veut  prcndrela  parole.  — Si  jamais,  dit-il,  la  mal- 
veillance... On  ne  le  laisse  pas  continuer.  — A 
bas!  à bas!  s’écrie  la  multitude,  nous  n'.avons  pas 
d«*  pain  î Merlin  dr  Tliintiville,  toujours  aussi  cou- 


rageux qu'à  M.nycnco  ou  dans  la  Vendée,  quitte 
sa  place,  descend  au  milieu  de  la  populace,  parle 
à plusieurs  de  ces  hommes,  les  embrasse,  en  est 
embrassé , et  les  engage  à respecter  la  convention... 
~A  ta  place!  lui  crient  quelques  montagnards. 
« Ma  place , ré[>ond  Merlin , est  au  milieu  du  peu- 
» pie.  Ces  hommes  viennent  de  m’assurer  qu'ils 
» n'ont  aucune  mauvaise  intention  ; qu'ils  ne  veu- 
» lent  point  imposer  à la  convention  parleur  nom- 
» bre;  que  loin  de  la,  ils  la  défendront,  cl  qu'ils 
» ne  sont  ici  que  pour  lut  faire  connaître  l’urgence 
» de  leurs  besoins.  — Oui , oui , s’écrie-t-on  en- 
> coredans  la  foule,  nous  voulons  du  pain!  b 

Dans  ce  moment,  on  entend  des  cris  dans  le 
salon  de  la  Liberté  : c'est  un  nouveau  flot  popu- 
laire qui  déborde  sur  le  premier:  c'est  une  se- 
conde irruption  d'hommes,  de  femmes  et  d'en- 
fants, criant  tous  à la  fois:  Du  pain!  du  pain!... 
Legendre  veut  r<M:ommencer  ce  qu'il  allait  dire; 
on  l’interrompt  encore  en  criant  ; A bas! 

Les  montagn.ards  sentaient  bien  que,  dans  cet 
état,  la  convention,  opprimée, avilie,  étouffée,  ne 
pouvait  ni  écouter,  ni  parler,  ni  délibérer,  ctque 
le  but  même  de  l'insurrection  était  manqué,  puis- 
que les  décrets  désirés  ne  pouvaient  être  rendus. 
Gaston  et  Duroi , tous  deux  siégeant  à gauche,  se 
lèvent  et  se  plaignent  de  l'état  où  l'on  a réduit 
l'assemblée.  Gaston  s'approche  du  peuple  : « Mes 
» amis,  dit-il , vous  voulez  du  pin,  la  liberté  des 
B ptriotes  et  la  constitution;  mais  pur  cela  il 
» faut  délibérer,  et  on  ne  le  put  ps  si  vous  res- 
» tcz  ici.  B Le  bruit  empêche  que  Gaston  soit  en- 
tendu. André  Dumont , qui  a remplacé  le  president 
au  fauteuil,  veut  en  vain  donner  les  mêmes  rai- 
sons à la  foule  ; il  n’est  ps  écouté.  Le  montagnard 
Hiiguct  prvient  seul  à faire  entendre  quelques 
mots  : « puple  qui  est  ici,  dit-il , n'est  ps  en 
B insurrection;  il  vient  demander  une  chose  juste: 
B c'est  l’élaigissoment  des  patriotes.  Peuple,  n’a- 
» bandonne  pas  tes  droits!  b Dans  ce  moment,  un 
homme  monte  à la  barre,  en  traversant  la  foule 
qui  s'ouvre  devant  lui  ; c'est  le  nommé  Vanec,  qui 
commandait  la  section  du  la  Cité  à l'épquc  du 
31  mai.  « Ueprésentants,  dit-il,  vous  voyez  dc- 
B vant  vous  les  hommes  du  14  juillet,  du  10  aoflt, 
B et  encore  du  31  m.vi...  b Ici  les  tribunes,  la  po- 
pulace et  la  Monutgne  applaudissent  à outrance, 
c Ces  hommes,  continue  Vanec,  ont  juré  de  vivre 
B libres  ou  de  mourir.  Vos  divisions  déchirent  la 
B patrie;  elle  ne  doit  plus  souffrir  do  vos  haines, 
n Kendei  la  liberté  aux  ptriotrs,  et  le  pin  an 
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> peuple.  Faites-nous  justice  de  l'armée  de  Fré- 
s roD , et  de  ces  messieurs  1 bltuns.  Et  toi , Mon- 

> tagne  sainte,  ajouta  l'orateur  en  sc  tournant  vers 
s les  bancs  de  gauche , toi  qui  as  tant  combattu 
a pour  la  république,  les  hommes  du  44  juillet, du 
a iOaoAtetdu34  maiteréclament  dansce moment 
a de  crise  ; tu  les  trouveras  toujours  prêts  à te 
s soutenir , toujours  prêts  à verser  leur  sang  |K>ur 
a la  patrie  ! a Des  cris  , des  applaudissements 
accompagnent  les  dernières  paroles  de  Vanec. 
Une  voix  de  l'assemblée  semble  s'élever  contre 
Ini,  mais  on  la  distingue  à peine.  On  demande 
que  celui  qui  a quelque  chose  h dire  contre 
Vanec  se  fasse  entendre.  — « Oui,  s'écrie  Duhem, 
a qu'il  le  dise  tout  haut,  a — Les  orateurs  de  plu- 
sieurs sections  sc  succèdent  à la  barre,  et,  en  ter- 
mes plus  mesurés,  demandent  les  mêmes  choses 
que  celle  de  la  Cité.  Le  président  Dumont  répond 
avec  fermeté  que  la  convention  s'occupera  des 
vœux  et  des  besoins  du  peuple  aussitôt  qu'elle 
|)ourra  reprendre  scs  travaux.  — Qu'elle  le  fasse 
tout  de  suite,  répondent  plusieurs  voix;  nous 
avons  besoin  de  pain.  — Le  tumulte  dure  ainsi 
jiendant  plusieurs  heures.  Le  président  est  un  butte 
à des  interpellations  de  toute  espèce.  — Le  roya- 
lisme est  au  fauteuil , lui  dit  Clioudieu.  — Nos  en- 
nemis excitent  l'orage , répond  Dumont  ; ils  igno- 
rent que  la  foudre  va  tomber  sur  leurs  têtes.  — 
Oui,  réplique  Ruamps,  la  foudre  c^est  votre  jeu* 
oessc  du  Palais-Royal.  — Du  |»ain!  du  pain!  ré- 
pètent des  femmes  en  furie. 

Cependant,  on  entend  sonner  le  tocsin  du  pavil- 
lon de  rUnilé.  Les  comités,  en  effet,  exécutant 
la  loi  de  grande  police,  faisaient  réunir  les  sec- 
tions. Plusieurs  avaient  pris  les  armes,  et  mar- 
chaient sur  la  convention.  Les  montagnards  sen- 
taient bien  qu'il  fallait  se  hAter  de  convertir  en 
décrets  les  vœux  des  patriotes;  mais  pour  cela  il 
était  nécessaire  de  dégager  un  peu  l'assemblée  et 
de  la  laisser  n«pirer.  — Président,  s'écrie  Du- 
bem , engage  donc  les  bons  citoyens  à sortir,  pour 
que  nous  puissions  délibérer.  11  s'adressa  aussi  au 
peuple.  — Le  tocsin  a sonné,  lui  dit-il,  la  géné- 
rale a battu  dans  les  sections;  si  vous  no  nous 
laisses  pas  délibérer,  la  patrie  est  perdue.  — 
Choudieu  veut  prendre  une  femme  par  le  bras 
pour  la  faire  sortir  : — Mous  sommes  chez  nous, 
lui  répond-elle  avec  colère.  — Choudieu  inter- 
pelle le  président,  et  lui  dit  que,  s'il  ne  s;tit  pas 
remplir  son  devoir  et  faire  évacuer  la  salle,  il 
n’a  qu'à  céder  la  place  à un  autre.  Il  parle  de  nou- 


veau à la  foule:  c On  vous  tend  un  piège,  lui  dit- 
» il  ; retirez-vous , pour  que  nous  puissions  accom- 
s plir  vos  vœux.  » Le  peuple,  voyant  les  marques 
d'impatience  données  par  toute  la  Montagne,  sa 
dispose  à se  nHin*r.  L'exemple  donné,  on  le  suit 
peu  à peu;  la  grande  aflluence  diminue  dans  l'in- 
térieur de  la  salle,  et  commence  aussi  à diminuer 
au  dehors.  Les  groupes  de  jeunes  gens  n'auraient 
rien  pu  aujourd'hui  contre  ce  peuple  immense  ; 
mais  les  bataillons  nombreux  des  sections  fidèles 
à la  convention  arrivaient  déjà  de  toutes  (>arts,  et 
la  multitude  se  retirait  devant  eux.  Vers  le  soir, 
l’intérieur  etrextérieurdc  la  salle  sc  trouvenldcga- 
gés,el  la  tranquillité  est  rétablie  dans  la  convention. 

A peine  l'assemblée  est-elle  délivrée  que  l’on 
demande  la  continuation  du  rapport  de  Boissy- 
d'Ânglas,  qui  avait  été  interrompu  par  l'irruption 
de  la  populace.  L'assemblée  n’était  pas  encore  bien 
rassurée,  et  voulait  prouver  que,  devenue  libre, 
son  premier  soin  était  de  s'occuper  des  subsistances 
du  peuple.  A la  suite  de  son  rapport,  Boissy  pro- 
pose de  prendre  dans  les  S4;clions  de  Paris  une 
force  année  pour  protéger  aux  environs  l'arrivage 
des  grains.  Le  décret  est  rendu.  lh‘ieurde  la  Marne 
propose  de  commencer  la  distribution  du  pain  par 
les  ouvriers;  eclt4'  proposition  est  encore  adoptée. 
La  soirée  était  déjà  fort  avancée;  une  force  consi- 
dérable était  réunie  autour  de  la  convention. 
Quelques  factieux,  qui  résistaient  encore,  s'étaient 
réunis  les  uns  dans  la  section  des  Qninze-Vingts, 
les  autres  dans  celle  de  la  Cité.  Ces  derniers 
s'étalent  empart^  de  l'église  de  Notre-Dame,  et  s'y 
étaient  {>our  ainsi  dire  retranchés.  Néanmoins  on 
n'avait  plus  aucune  craiiUe,  et  l'assemblée  pouvait 
punir  les  attentats  du  jour. 

Isabeau  se  présente  au  nom  des  comités,  rap- 
porte les  événements  de  la  journée,  1a  manièr* 
dont  les  rassemblements  s'étalent  formés,  la  di- 
rection qu'ils  avaient  reçue , et  les  mesures  que 
les  comités  avaient  prises  pour  les  dissiper,  con- 
formément à la  loi  du  1*^  germinal.  11  rapporte  que 
le  député  Auguis,  chargé  de  parcourir  différents 
quartiers  de  Paris,  n été  arrêté  par  les  factieux  et 
blessé;  que  Péoière,  envoyé  pour  le  dégager,  a été 
atteint  d'un  coup  de  feu.  A ce  récit,  on  pousse  des 
cris  d'indignation,  on  demande  vengeance.  Isa- 
beau  propose:  1*  de  déclarer  qu'en  ce  jour  U 
liberté  des  séances  de  la  convention  a éU‘  violée; 

de  charger  les  comités  d'instruire  contre  les 
ailleurs  de  cet  attentat.  A cette  pro{>osition,  les 
montagnards,  voyant  quel  avantage  on  va  tirer 
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contre  eux  d'une  tenlaUTU  manquëe,  pouauent  des 
murmures.  Les  trois  quarts  de  l'assemblée  se  lèrent 
en  demandant  i aller  aux  voix.  On  dit  de  tous 
cdtés  que  c'rat  un  âO  juin  contre  la  représentation 
nationale;  qu'aujourd'bui  on  a envahi  la  salle  de 
l'assemblée,  comme  on  envahit  au  âO  juin  le  pa- 
lais du  roi,  et  que  si  la  convention  ne  sévit,  on 
préparera  bientdt  contre  elle  un  10  août.  Sergent, 
député  de  la  Montagne,  veut  imputer  ce  mouve- 
ment aux  Feuillants,  aux  Lameth,  aux  Duport, 
qui,  do  Londres,  tûchent,  dit-il,  de  pousser  les 
patriotes  à des  excès  imprudents.  On  lui  répand 
qu'il  divague.  Tliibaudeau , qui , pendant  cette 
scène,  s'était  relire  de  l'assemblée,  indigné  qu'il 
était  de  l'attentat  commis  contre  elle , s'élance  à 
la  tribune,  i Elle  est  là , dit-il  en  montrant  le  côté 
a gauche,  la  minorité  qui  conspire.  Je  déclare  que 
a je  me  suis  absenté  pendant  quatre  beures,  parce 
a que  je  ne  voyais  plus  ici  la  représentation  na- 
a tionale.  J'y  reviens  maintenant,  et  j'appuie  le 
a projet  de  décret.  Le  temps  de  la  faiblesse  est 
a passé  : c'est  la  faiblesse  de  la  représentation 
a nationale  qui  l'a  toujours  compromise,  et  qui  a 
s encouragé  une  faction  criminelle.  Le  salut  de  la 
a patrie  est  aujourd'hui  dans  vos  mains  : voua  la 
a perdes  si  vous  êtes  faibles!  a On  adopte  le  dé- 
cret au  milieu  des  applaudissements;  et  ees  accès 
de  colère  et  de  vengeance,  qui  se  réveillent  au 
souvenir  des  dangers  qu'on  a courus,  commencent 
à éclater  de  toutes  parts.  André  Dumont , qui  avait 
occupé  le  fauteuil  au  milieu  de  cette  scène  ora- 
geuse, s'élance  à la  tribune;  il  se  plaint  des  me- 
naces, des  insultes  dont  il  a été  l'objet;  il  rappelle 
que  Châles  et  Choudieu,  en  le  montrant  au  peuple, 
ont  dit  que  le  royalisme  était  au  fauteuil;  que 
Foussedoire  avait  proposé  la  veille , dans  un 
groupe,  de  désarmer  la  garde  nationale.  Fousse- 
doire lui  donne  un  démenti  ; une  foule  do  députés 
assurent  cependant  l'avoir  entendu.  « Au  reste, 
a reprend  Dumont,  je  méprise  tous  ces  ennemis 
B qui  ont  voulu  diriger  les  poignards  contre  moi: 
a ce  sont  les  chels  qu'il  faut  frapper.  Ou  a voulu 
B sauver  aujourd'hui  les  Billaud,  lesCollot,  les 
B Burrère;  je  ne  vous  proposerai  pasde  les  envoyer 
B à la  inorl,  car  ils  ne  sont  pas  jugés,  et  le  temps 
B des  assassinats  est  passé,  malade  les  bannir  du 
B territoire  qu'ils  infectent  et  agitent  par  des  sé- 
B ditioos.  Je  vous  propose,  pour  cette  nuit  même, 
B la  déqwrtation  des  quatre  prévenus,  dont  vous 
B agitez  la  cause  depuis  plusieurs  jours,  b Cette 
proposition  est  accueillie  par  de  vils  ajqilaudisse- 


ments.  Les  membres  de  la  Montagne  demandant 
l'appel  nominal , et  plusieurs  d'entre  eux  vont  as 
bureau  en  signer  la  demande.  ■ C'est  le  dernier 
B effort , dit  Bourdon , d'une  minorité  dont  la 
B trahison  est  confondue.  Je  vous  propose , en 
B outre,  l'arrestation  de  Choudieu,  Châles  et 
B Foussedoire.  b Les  deux  propositions  sont  dé- 
crétées. On  termine  ainsi  par  la  déportation  le 
long  procès  de  Billaud , Collot,  Barrère  et  Vadier. 
Choudieu,  Châles  et  Foussedoire,  sont  frappés 
d'arrestation.  On  ne  se  borne  pas  U : on  rappelle 
que  liuguet  a pris  la  parole  pendant  l'envahisse- 
lucnt  de  la  salle , et  s'est  écrié  : Ptuplt!  n'oublit 
pai  Iss  dniti;  que  Léonard  Bourdon  présidait  la 
société  populaire  de  la  rue  du  Vert-Bois,  et  qu'il 
a poussé  à l'insurrection  par  scs  déclamations 
continuelles;  que  Duhem  a encouragé  ouvertement 
les  révoltés  pendant  l'irruption  de  la  populace; 
que  les  jours  précédents  il  a été  vu  au  café  Payes, 
à la  section  des  Invalides,  buvant  avec  les  prin- 
cipaux chefs  des  terroristes,  et  les  eacouragenut  à 
l'insurrection;  en  conséquence,  on  décrète  d'ar- 
restation Huguet,  Léonard  Bourdon  et  Duhem. 
Beaucoup  d'autres  sont  encore  dénoncés;  dans  le 
nombre  su  trouve  Amar,  le  membre  le  plus  abhorré 
de  l'ancien  comité  de  sûreté  générale,  et  réputé  le 
plus  dangereux  des  montagnards.  La  convcolion 
fait  encore  arrêter  ce  dernier.  Pour  éloigner  de 
Paris  ces  prétendus  chefs  de  la  conspiration,  on 
demande  qn'ils  soient  détenus  au  château  de  liam. 
La  proposition  est  décrétée,  et  il  est  décidé  en 
outre , qu'ils  y seront  traduits  sur-le-champ.  On 
propose  ensuite  de  déclarer  la  capitale  en  état  de 
siège,  en  attendant  que  le  danger  soit  entièrement 
passé.  Le  général  Pichegru  était  dans  ce  moment 
à Paris,  et  dans  tout  l'éclat  de  sa  gloire.  On  le 
nomme  général  de  la  force  armée  pendant  tout  le 
temps  que  durera  le  péril  ; on  lui  adjoint  les  dé- 
putés Barras  et  Merlin  de  Thionville.  Il  était  six 
heures  du  matin,  13  germinal  avril);  l'assem- 
blée, accablés  de  fatigue,  se  sépare,  se  confiant 
dans  les  mesures  qu'elle  a prises. 

Les  comités  se  mirent  en  mesura  de  faire  exé- 
cuter sans  retard  les  décrets  qui  venaient  d'étre 
rendus.  lAt  matin  même,  on  renferma  dans  des 
voitures  les  quatre  déportés,  quoique  l'un  d'eux, 
Barrère,  fût  extrêmement  malade,  et  on  les  ache- 
mina sur  la  route  d'Orléans,  pour  les  envoyer  à 
Brest.  On  mit  la  mémo  promptitude  à faire  partir 
les  sept  députés  condamnés  à être  détenus  au 
cbileau  de  llam.  Les  voitures  devaient  traverser 
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I«s  Champs  les  patriotes  le  savaient,  et 

une  foule  d’entre  eux  s'étaient  portés  sur  leur 
passage  pour  les  arrêter.  Quand  les  voitures  arri- 
vèrent précédées  par  la  gendarmerie,  un  nombreux 
rassemblement  se  furuia  autour  d'elles.  Ia‘8  uns 
disaient  que  c’était  la  convention  qui  se  retirait 
à Cbàlons,  emportant  les  fonds  de  la  trésorerie; 
les  autres  disaient  au  contraire  que  c'étaient  des 
députés  patriotes  injustement  enlevés  du  sein  de 
la  convention,  et  qu'on  n'avait  pas  le  droit  d'ar- 
racher h lenra.  fonctions.  On  dispersa  la  gendar- 
merie , et  on  conduisit  les  voitures  au  comité 
civil  de  la  section  des  Champs  Élysées.  Dans 
le  même  instant,  un  rasstmiblement  fondit  sur 
le  poste  qui  gardait  la  barrière  de  l'Etoile,  s'em- 
para des  canons  et  les  braqua  sur  l'avenue.  Le 
chef  de  la  gendarmerie  voulut  en  vain  parlemen- 
ter avec  les  séditieux;  il  fut  assailli  et  obligé  de 
s’enfuir.  Il  courut  au  Gros-Caillou  demander  des 
aeeonrs;  mais  les  canonniers  de  la  section  mena- 
cèrent de  faire  feu  sur  lui  s'il  ne  se  retirait.  Dans 
ce  moment  arrivaient  plusieurs  bataillons  des  sec- 
tions et  quelques  centaines  de  jeunes  gens  com- 
mandés par  Pichegru,  et  tout  flers  de  marcher 
sous  les  ordres  d’un  général  aussi  célèbre.  Les 
insurgés  tirèrent  deux  coups  de  eanon , et  firent 
une  fusillade  assez  vive.  Raffet,  qui  ce  jonr-U 
commandait  les  sections,  reçut  un  coup  de  feu  à 
bout  portant  ; Pichegru  lui-même  courut  de  grands 
dangers,  et  fut  deux  fois  couché  en  joue.  Cepen- 
dant sa  présence,  et  l'assurance  qu'il  communiqua 
à ceux  qu'il  commandait,  décidèrent  le  succès. 
Les  insurgés  furent  mis  en  fuite , et  les  voitures 
partirent  sans  obstacle. 

Il  restait  à dissiper  le  rassemblement  de  la  sec- 
tion des  Qninze-Vingts , auquel  s'était  réuni  celui 
qui  s'était  formé  à l'église  Notre-Dame.  Là , les 
Cmtieux  s'étaient  érigés  en  assemblée  permanente, 
et  délibéraient  une  nouvelle  insurrection.  Piche- 
gru s'y  rendit , fit  évacuer  la  salle  de  la  section , et 
acheva  de  rétablir  la  tranquillité  publique. 

Le  lendemain , il  se  présenta  à la  convention  et 
lui  déclara  que  les  décrets  étaient  exécutés.  Des 
appiandissements  nnanimes  accueillirent  le  con- 
quérant de  la  Hollande,  qui  venait,  par  sa  pré- 
aence  à Paris , de  rendre  un  nouveau  service,  v Le 
a vainqueur  des  tyrans , lui  répondit  le  président , 
a ne  pouvait  manquer  de  triompher  des  factieux,  a 
Il  reçut  l'accolade  fraternelle , les  honneurs  de  la 
séance,  et  resta  ex|>osè,  |K'mlanl  plusieurs  heures, 
aux  regards  de  l’ass<'mbl<'<e  et  du  public,  qui  se 


fixaient  de  tontes  parts  sur  lui  seul.  On  ne  recher- 
chait pas  la  cause  de  ses  conquêtes;  on  ne  faisait 
pas  dans  ses  exploits  la  part  des  accidents  heureux; 
on  était  frappé  des  résultats,  et  on  admirait  une 
aussi  brillante  carrière. 

Cette  audacieuse  tentative  des  jacobins,  qu’oq 
ne  pouvait  mieux  caractériser  qu'en  l'appelant  un 
30  juin,  excita  contre  eux  un  nsloubleinent  d'iN 
ritation,  et  provoqua  de  nouvelles  mesures  ré- 
pressives. Une  enquête  sévère  fut  ordonnée  pour 
découvrir  tous  les  fils  de  la  conspiration  qu’on 
attribuait  faussement  aux  membres  de  la  Montagne. 
Ceux-ci  étaient  sans  communication  avec  les  agi- 
tateurs impulairea,  et  leurs  relations  avec  eux  se 
bornaient  à quelques  rencontres  de  café , à quel- 
ques encouragements  en  paroles;  néanmoins,  le 
comité  de  sAreté  générale  fut  chargé  de  faire  un 
rapport. 

On  supposait  la  conspiration  d'autant  plus 
étendue  qu'il  y avait  eu  aussi  des  mouvements 
daus  tous  les  pays  baignés  par  le  Kbênc  et  la 
Méditerranée,  à Lyon,  Avignon,  Marseille  et 
Toulon.  Déjà  on  avait  dénoncé  les  patriotes  comme 
quittant  les  communes  où  ils  s’étalent  signalés 
par  des  excès , et  se  réunissant  en  armes  dans 
bts  princi|iales  villes , soit  pour  y fuir  les  regards 
de  leurs  concitoyens,  soit  pour  se  rallier  à leurs 
pareils  et  y faire  corps  avec  eux.  On  prétendait 
qu'ils  lurcouraient  les  bonis  du  Rhône,  qu'ils 
circulaient  en  bandes  nombreuses  dans  les  envi- 
rons d'Avignon  , de  Nîmes , d'Arles , dans  les 
plaines  de  la  Crau , et  qu'ils  y commettaient  des 
brigandages  contre  les  habitants  n'qtutés  royalistes. 
Un  leur  imputait  la  mort  d'un  riche  particulier, 
magistrat  à Avignon,  qu'on  avait  assassiné  et  dé- 
pouillé. A Marseille , ils  étaient  à peine  contenus 
par  la  présence  des  représentants  et  par  les  me- 
sures qu'on  avait  prises  en  mettant  la  ville  on  état 
de  siège.  A Toulon , ils  s'étaient  réunis  en  grand 
nombre,  et  y formaient  un  rassemblement  de  plu- 
sieurs mille  individus,  à peu  près  comme  avaient 
fait  les  fédéralistes  à l'arrivée  du  général  Cartaux. 
Ils  y dominaient  la  ville  par  leur  réunion  avec  les 
employés  de  la  marine,  qui  presque  tous  avaient 
été  choisis  par  Robespierre  le  jeune , après  la  re 
prise  de  la  place.  Ils  avaient  beaucoupde  partisans 
dans  les  ouvriers  de  l'arsenal,  dont  le  nombre 
s'élevaità  plus  de  douze  mille;  et  tous  ci«  hommes 
réunis  étaient  capables  des  plus  grands  excès.  Dans 
ce  moment,  l'esiiidie,  entièrement  ré|>arée.  était 
prêle  à mettre  à la  voile;  le  représentant  Ijetou- 
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ncur  se  trouvait  à bord  de  l'amiral  ; des  troupes  de 
débarquement  avaient  été  mises  sur  les  vaisseaux, 
et  on  disait  rexpé<lilion  destinée  pour  la  Corse. 
Les  révolutionnaires,  profitant  du  moment  où  il 
ne  restait  dans  h place  qu'une  faible  garnison 
peu  sûre,  et  dans  laquelle  ils  comptaient  beau- 
coup de  partisans,  avaient  formé  un  soulèvement, 
et,  dans  les  bras  mêmes  des  trois  représentants 
Mariette,  Ritter  et  Chambon,  avaient  égorgé  sept 
prisonniers  prévenus  d'émigration.  Dans  les  der- 
uiers jours  de  ventôse  (mars),  ils  renouvelèrent 
le4i  mémos  désonires.  Vingt  prisonniers,  faits  sur 
une  frégate  ennemie,  étaient  dans  l'un  des  forts; 
ils  souUmaient  que  c'étaient  des  émigrés  et  qu’on 
voulait  leur  faire  grâce.  Ils  soulevèrent  les  douze 
mille  ouvriers  de  l’arstuial,  entourèreut  Ii's  repré- 
simtants,  faillirent  les  égorger,  et  furent  bourt'u- 
sement  conttmus  par  un  bataillon  qui  fut  mis  à 
terre  par  l’escadre. 

Ces  faits,  coïncidant  avec  ceux  de  Paris,  ajou- 
tèrent aux  craintes  du  gouvcrnemeul,  et  redou- 
blèrent sa  sévérité.  Déjà  il  avait  été  enjoint  à tous 
les  membres  des  adminisirationsmunieipales,  des 
comités  révolutionnaires,  des  commissions  popu- 
laires ou  militaires,  à tous  les  emplovés  enün 
destitués  depuis  le  0 tliermidor,  de  quitter  les 
villes  où  ils  s'étaient  rendus,  et  de  rentrer  dans 
leurs  communes  respectives.  Un  décret  plus  sé- 
vère encore  fut  porté  contre  eux.  Ils  s'étaient  em- 
parés des  armes  distribuées  daus  les  moiiieuts  de 
danger;  on  décréta  que  tous  ceux  qui  étaient 
couous  en  Franco  |>our  avoir  contribué  à la  vaste 
tyrannie  abolie  le  9 thermidor,  seraient  désarmés. 
C’était  à chaque  assemblée  municipale,  ou  à 
chaque  assemblée  de  section,  qu'appartenait  la 
désignation  des  complices  de  cette  tyrannie  et  le 
soin  de  les  désarmer.  On  conçoit  a quelles  pour^ 
suites  dangereuses  allait  les  exposer  ce  décret, 
dans  un  moment  où  ils  venaient  d'exciter  une 
bainc  si  violeutc. 

On  ne  s’en  tint  pas  là  : on  voulut  leur  enlever 
les  prétendus  chefs  qu’ils  avaient  sur  les  bancs  de 
la  Montagne.  Quoique  les  trois  principaux  eus- 
sent été  condamnés  à la  déportation,  que  sept 
autres,  savoir:  Choudieu,  Châles,  FousscHloirc, 
Léonard  Bourdon,  Uuguet,  Duhem  et  Aiiiar,  eus- 
sent été  envoyés  au  château  de  Ham , on  crut  qu'il 
en  restait  encore  d'aussi  redoutables.  Cainbon,  le 
dictateur  des  ünauces,  et  l’adversaire  inexorable 


des  thermidoriens,  aoxquels  il  ne  pardonnait  pat 
d'avoir  osé  attaquer  sa  probité,  parut  au  moioa 
incommode;  on  le  supposa  meme  dangereux.  On 
prétendit  que,  le  malin  du  12,  il  avait  dit  aux 
commis  de  la  trésorerie  : « Vous  êtes  ici  trois 
» cents,  et  en  cas  de  péril  vous  pourrez  résister;  » 
paroles  qu'il  était  capable  d’avoir  proférées,  et 
qui  prouvaieut  sa  conformité  de  sentiments,  mais 
non  sa  complicité  avec  les  jacobins.  Tburiot,  au- 
trefois thermidorien,  mais  redevenu  montagnard 
depuis  la  rentrée  des  soixante-treize  cl  des  vingV- 
deux,  et  député  tK'S-influenl,  fut  aussi  considéré 
comme  chef  de  la  faction.  Un  rangea  dans  la  même 
catégorie  Crassous,  qui  avait  clé  l’un  des  soutiens 
les  plus  énergiques  des  jacobins;  Lcsage-Sénault, 
qui  avait  contribué  à faire  fermer  leur  club,  mais 
qui,  depuis,  s'était  cfirayé  de  la  réaction  ; Lecointre 
de  Versailles,  adversaire  déclaré  de  Billaud , Collot 
et  Barrère,  et  revenu  à la  Montagne  depuis  la  ren- 
trée des  girondins;  Maiguet,  l’incendiaire  du 
Midi;  llentz,  le  terrible  proconsul  de  la  Vendée; 
Levassi'ur  de  la  Sarlbe,  l'un  do  ceux  qui  avaient 
contribué  à la  mort  de  Philippeaux;  et  Granet 
de  Marseille,  accusé  d'être  l'instigateur  des  ré- 
volutionnaires du  Midi.  C’est  Tallien  qui  les 
désigna,  et  qui,  après  en  avoir  fait  le  choix  à 1a 
tribune  même  de  l’assemblée,  demanda  qu'ils 
fussent  arrêtes  comme  leurs  sept  collègues,  et 
envoyés  à Ham  avec  eux.  Le  vœu  de  Tallien  fut 
accompli,  et  ils  furent  condamnés  à subir  celte 
détention. 

Ainsi,  ce  mouvement  des  patriotes  leur  valut 
d'étre  poursuivis,  désarmés  dans  toute  la  France, 
renvoyés  dans  leur  commune,  et  de  perdre  une 
vingtaine  de  montagnards,  dont  les  uns  furent 
déportés  et  les  autres  renfermés.  Chaque  mouve- 
ment d'un  parti  qui  n'est  pas  assez  fort  pour  vain- 
cre ne  fait  que  hâter  sa  perte. 

Apri's  avoir  frappé  les  individus,  les  thermido- 
riens attaquèrent  les  choses  : la  commission  des 
sept,  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  lois  oi^- 
iiiqucs  de  la  conslitutiou,  déclara,  sans  aucune 
reUMiuc,  que  la  constitution  était  sigéuérale  qu’elle 
était  à refaire.  On  nomma  alors  une  commission 
de  onze  membres  pour  présenter  un  nouveau  plan. 
MaUicureusemeullesvicloiresde  leurs  adversaires, 
luiti  de  faire  rentier  les  révolutionnaires  dans  l'or- 
dre, allaient  les  exciter  davantage,  et  provoquer 
de  leur  part  de  nouveaux  et  dangereux  efforts. 
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CHAPITRE  XI. 


CootinQitioD  de»  oé{;ocia(iotu  <le  Rilo.  — Traité  de  paix  avec  la  Hollande.  Conditions  de  ce  traité.  — Autre  traité  de  paix 
avec  ta  Prusse.  — Politique  de  PAutricIic  et  des  autres  états  de  l'Empire.  — Paix  avec  la  Toscane.  — Ncgocialions  avec 
Ui  Vendée  et  la  Bretai;oc.  Soumission  de  Charetle  et  autres  chefs.  StoQIet  centinue  la  guerre.  Politique  de  Hoche  pour 
la  paciEcation  de  l'Ouest,  latrines  des  ajenU  rojralitles.  Paix  simulée  des  chefs  Jnstirget  dans  la  Bretagne.  Première 
pacification  de  la  Veudee.  — état  de  l'Autriche  et  do  l'Angleterre  { plans  do  PiU  , discussions  du  pariciaeut  anglais.  — 
Préparatifs  de  la  coalition  pour  une  nouvelle  campagne. 


Pendant  CCS  tristes  événements,  les  négociations 
commencées  à Bâle  avaient  été  interrompues  un  : 
moment  par  la  mort  du  baron  de  GoUz.  Aussitôt,  ^ 
les  bruits  les  plus  fâcheux  sc  répantlirent.  ün  jour  ^ 
on  disait:  Les  puissiiuces  ne  traiteront  jamais  avec  | 
une  république  sans  cesse  menacée  par  les  fao  | 
lions;  elles  la  laisseront  périr  dans  les  convulsions 
de  Tanarcbie,  sans  la  combattre  et  sans  la  recon-  ■ 
naître.  Un  autre  jour,  on  prétendait  tout  le  eon-  ' 
traire.  La  |>aix,  disait-on , est  faite  avec  l'Kspague,  | 
les  années  françaises  n'iront  pas  plus  loin;  on  | 
traite  avec  l'Augleterre,  on  traite  avec  la  Kussic,  I 
mais  aux  dépens  de  la  Suède  et  du  D.-inemark,  qui  ! 
vont  être  sacrifiés  à l'ambition  de  i^itl  et  de  Cathe- 
rine, et  qui  seront  ainsi  récompensés  de  leur  ami- 
tié pour  la  France.  On  voit  que  la  malveillance, 
diverse  dans  ses  dires,  iinaginail  toujours  le  con- 
traire de  ce  qui  convenait  à la  république;  elle 
supposait  des  ruptures  où  l'on  désirait  la  paix,  et 
la  paix  où  l'on  désirait  des  victoires.  Une  autre 
fois  enfin,  elle  tâcha  de  faire  croire  que  toute  paix 
était  à jamais  impossible,  et  qu'il  y avait  à ce  sujet 
une  protestation  déposée  au  comité  de  salut  public, 
par  la  majorité  des  membres  de  la  convention. 
C'était  une  nouvelle  saillie  de  Uubem  qui  avait 
donné  lieu  à ce  bruit.  11  prétendait  que  c'était  une 
duperie  de  traiter  avec  une  seule  puissance,  et 
qu'il  ne  fallait  accorder  la  paix  à aucune,  tant 
qu'elles  oc  viendraient  pas  la  demander  toutes  en- 
semble. 11  avait  déposé  une  note  à ce  sujet  au  co- 
mité de  salut  public,  cl  c'est  là  ce  qui  fit  supposer 
une  prétendue  protestation. 

Les  patriotes,  de  leur  côté,  répandaient  des 
bruits  non  moins  fâcheux.  Us  disaient  que  la  Prusse 
traînait  les  négociations  en  longueur,  pour  faire 
comprendre  la  Hollande  dans  un  traité  commun 
avec  elle,  pour  la  conserver  ainsi  sous  son  in- 1 


fluence  et  sauver  le  stathoudérat.  Us  sc  plai- 
gnaient de  ce  que  le  sort  de  cette  république  restait 
si  longtemps  incertain , de  ce  que  les  Français  n’y 
jouissaient  d'aucun  des  avantages  de  la  conquête, 
de  ce  que  les  assignats  n'y  étaient  reçus  qu'à  moitié 
prix  et  seulement  di^  soldats;  de  ce  que  les  négo- 
ciauts  hollandais  avaient  écrit  aux  nt^ociauts 
belges  et  français  qu’ils  étaient  prêts  à rentrer  en 
aflaires  avec  eux,  mais  à condition  d’être  payés 
d'avance  et  en  valeurs  métalliques;  de  ce  que  les 
Hollandais  avaient  laissé  partir  le  statbuuder  em- 
portant tout  ce  qu'il  avait  voulu,  et  envoyé  à 
Londres  ou  transporté  sur  les  vaisseaux  de  U 
compagnie  des  Indes  une  partie  de  leurs  richesses. 
Beaucoup  de  diflicullés  s'étaient  élevées  en  cflet  en 
Hollande,  soit  à cause  des  conditions  de  la  paix, 
soit  à cause  de  l'exaltation  du  parti  patriote.  Le 
comité  de  salut  public  y avait  dé|>éché  deux  de 
ses  membres,  capables  |iar  leur  influence  de  ter- 
miner tous  les  diiïérends.  Dans  rinlérct  de  la  né- 
gociation, il  avait  demandé  à la  convention  la  fa- 
culté de  ne  désigner  ni  leur  nom  ni  l'objet  de  leur 
mission.  L’assemblée  y avait  consenti , et  ils  étaient 
partis  sur-le-champ. 

11  était  naturel  que  de  si  grands  événements, 
que  de  si  hauts  intérêts  excitasscntdcs  espérances, 
des  craintes  et  des  dires  si  contraires.  Mais,  mal- 
gré toutes  ces  rumeurs,  les  conférences  continuaient 
avec  succès;  le  comte  de  Hanlenbei^  avait  rem- 
placé à Bâle  le  baron  de  Coltz,  et  les  conditions 
allaient  être  arrêtées  de  part  et  d'autre. 

A peine  ces  négociations  avaient-elles  été  enta- 
mées que  l’empiie  des  faits  s'était  fait  sentir,  et 
avait  exigé  des  modifications  aux  pouvoirs  du  co- 
mité de  salut  public.  Un  gouverncinent  tout  ou- 
vert. qui  ne  |K>urrait  rien  cacher,  rien  décider  par 
lui-uiéme,  ricu  faire  sans  une  déiibénition  pubU- 
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qae,  serait  incapable  de  négocier  an  traité  avec 
aucune  puissance,  même  la  plus  franche.  Il  but, 
pour  traiter,  signer  des  suspensions  d'armes,  neu- 
traliser des  territoires;  il  faut  surtout  du  secret, 
car  une  puissauce  négocie  quelquefois  lougteuips  , 
avant  qu'il  lui  convienne  de  l'avouer.  Ce  n'est  pas  : 
tout  : il  y a souvent  des  articles  qui  doivent  de- 
tneurer  ignorés.  .Si  une  puissance  promet,  par 
exemple,  d'unir  ses  forces  à celles  d'une  autre;  si 
elle  stipule  ou  la  jonction  d'une  armée,  ou  celle 
d'une  escadre,  ou  un  concours  quelconque  de 
moyens,  ce  secret  devient  de  la  plus  grande  im- 
portance. Comment  le  comité  de  salut  public,  re- 
nouvelé par  quart  chaque  mois,  obligé  de  rendre 
compte  de  tout , et  n'ayant  plut  la  vigueur  et  la 
hardiesse  de  l'ancien  comité,  qui  savait  tout  pren- 
dre sur  lui-méme;  comment  aurait-il  pu  négocier, 
surtout  avec  de»  puissances  honteuses  de  leurs 
fautes,  n'avouant  qu'avec  peine  leur  débite,  et 
tenant  toutes,  ou  à laisser  des  conditions  cachées, 
ou  à ne  publier  leur  transaction  que  lorsqu'elle 
serait  signée?  La  nécessité  où  il  s'était  trouvé  d'en- 
voyer deux  de  ses  membres  en  Hollande,  sans  faire 
connaître  ni  leur  nom , ni  leur  mission , était  une 
première  preuve  du  besoin  de  secret  dans  les  opé- 
rations diplomatiques.  11  présenta  en  conséquence 
un  décret  qui  lui  attribuait  les  pouvoirs  indispen- 
sablement nécessaires  pour  traiter,  et  qui  fut  la 
cause  de  nouvelles  rumeurs. 

C'est  un  spectacle  curieux , pour  1a  théorie  des 
gouvernements,  que  celui  d'une  démocratie  sur- 
montant son  indiscrète  curiosité,  sa  défiance  ù 
l'égard  du  pouvoir,  et,  subjuguée  par  la  nécessité, 
accordant  à quelques  individus  la  faculté  de  sti- 
puler même  des  conditions  secrétes.  C'est  ce  que 
6t  la  convention  nationale.  Elle  conféra  au  comité 
de  salut  public  le  pouvoir  de  stipuler  des  armis- 
tices, de  neutraliser  des  territoires,  de  négocier 
des  traités,  d'en  arrêter  les  conditions,  de  les  ré- 
diger , de  les  signer  même , et  elle  ne  s'en  réserva 
que  ce  qui  lui  appartenait  véritablement,  c'est-à- 
dire  la  ratification.  Elle  fit  plus  : elle  autorisa  le 
comité  à signer  des  articles  secrets,  sous  la  seule 
condition  que  ces  articles  ne  contiendraient  rien 
de  dérogatoire  aux  articles  patents,  et  seraient  pn- 
bliés  dès  que  l'intérêt  du  secret  n'existerait  plus. 
Muni  de  ces  pouvoirs,  le  comité  ponrsnivit  et  con- 
duisit à terme  les  négociations  commencées  avec 
difTéreiites  puissances. 

La  paix  avec  la  Hollande  fut  enfin  signée  sous 
l'inHucnce  de  Rewbell , et  surtout  de  Sieyes,  qui 


étaient  les  deux  membres  du  comité  récemment 
envoyés  en  Hollande.  Les  patriotes  hollandais 
firent  au  célèbre  auteur  de  la  première  déclaration 
des  droits  nn  accueil  brillant,  et  eurent  pour  lui 
une  déférence  qui  termina  bien  des  difficultés.  Les 
conditions  de  la  paix , signée  à La  Haye  le  27  Bo- 
réal an  III  (16  mai  ) , furent  les  suivantes  : La  ré- 
publique française  reconnaissait  la  république  des 
Provinces-linies  comme  puissance  libre  et  indé- 
pendante, lui  garantissait  son  indépendance  et 
l'abolition  du  statboudérat.  Il  y avait  entre  les  deux 
républiques  alliance  offensive  et  défensive  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre  actuelle.  Cette  alliance 
offensive  et  défensive  devait  être  perpétuelle  entre 
les  deux  républiques  dans  tous  les  cas  de  guerre 
contre  l'Angleterre.  Celle  des  l’rovinces-Unies  met- 
tait actuellement  à la  disposition  de  la  France 
doue  vaisseaux  de  ligne  et  dix-huit  frégates,  qui 
devaient  être  employés  principalement  dans  les 
mers  d'Allemagne,  du  Nord  et  Baltique.  Elle  don- 
nait en  outre  pour  auxiliaire  à la  France  la  moitié 
de  son  armée  de  terre,  qui,  à la  vérité,  était  ré- 
duite presque  à rien , et  devait  être  réorganisée  en 
entier.  Quant  aux  démarcations  de  territoire,  elles 
étaient  fixées  comme  il  suit  : la  France  gardait 
toute  la  Flandre  hollandaise,  de  manière  qu'elle 
complétait  ainsi  ton  territoire  du  cAté  de  1a  mer, 
et  l'étendait  jusqu'aux  bouches  des  fleuves;  du  cAté 
de  la  Meuse  et  du  Rhin,  elle  avait  la  posseasian  de 
Venloo  et  Maestriebt,  et  tou  les  pays  compris  au 
midi  de  Venloo,  de  l'un  et  l'autre  cAté  de  la  Meuse. 
Ainsi  la  république  renonçait  sur  ce  point  à s'é- 
tendre jusqu'au  Rhin,  ce  qui  était  raisonnable.  De 
ce  cAté,  en  efl'et,  le  Rhin,  la  Meuse,  l'Escaut,  se 
mêlent  tellement  qu'il  n'y  a plus  de  limita  daire. 
Lequel  de  ces  bras  d'eau  doit-il  être  considéré 
comme  le  Rhin  T on  ne  le  sait,  et  tout  est  coqven- 
tion  à cet  égard.  D'ailleurs,  de  ce  eAté,  aucune 
hostilité  ne  menace  la  Fiance  que  celle  de  la  Hol- 
lande, hostilité  fort  peu  redoutable,  et  qui  n'exigs 
pas  la  protection  d'une  grande  limite.  Enfin,  le 
territoire  indiqué  par  la  nature  à 1a  Hollande, con- 
sistant dans  les  terrains  d'alluvions  transportés  à 
l'embouchure  des  fleuves,  il  aurait  Cilla  que  U 
France,  pour  s'étendre  jusqu'à  l'un  des  principaux 
cours  d'eau , s'emparât  des  trois  quarts  au  moins 
de  ces  terrains,  et  réduisit  presque  à rien  la  répu- 
blique qu'elle  venait  d'affranchir.  Le  Rhin  ne  de- 
vient limite  pour  la  France , à l'éganl  de  l'Allema- 
gne, qu'aux  environs  de  Wescl,  et  la  possession 
des  deux  rives  de  la  Meuse,  an  sud  de  Venloo,  lais- 
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nit  cette  qoeHion  intacte.  De  plus,  la  république 
française  se  réaerrait  la  faculté,  en  cas  de  guerre 
du  cdté  du  Rhin  ou  de  la  Zélande,  de  mettre  gar- 
nison dans  les  places  de  Grare,  Bois-le-Duc  et 
Bcrg-op-Zooin.  Le  |>ort  de  Klessinguc  demeurait 
commun.  Ainsi,  toutes  les  précautions  étaient  pri- 
ses. La  navigation  du  Rhin,  de  la  Meuse,  de  l'Ee- 
oaut,  du  Hondt  et  de  toutes  leurs  branches,  était 
à jamais  déclarée  libre.  Outre  ces  avantages,  une 
indemnité  de  100  millions  de  florins  était  payée 
par  la  Hollande.  Pour  dédommager  cette  dernière 
de  ses  sacrifices,  la  France  lui  promettait,  i la  |>a> 
cification  générale,  des  indemnités  de  territoire, 
prises  sur  les  pays  conquis,  et  dans  le  site  le  plus 
convenable  à la  bonne  démarcation  des  limites 
réciproques. 

Ce  traité  reposait  sur  les  basis  les  plus  raison- 
nables ; le  vaiiii|ucnr  s'y  montrait  aussi  généreux 
qu’habile.  Vainement  a-t-on  dit  qu'en  attachant  la 
Hollande  à son  alliance,  la  France  l'exposait  i 
perdre  la  moitié  de  ses  vaisseaux  détenus  dans  les 
ports  de  rAngletcrre,  et  surtout  scs  colonies  livrées 
sans  défense  i l'ambition  de  Pitt.  La  Hollande, 
laissée  neutre,  n’aurait  ni  recouvré  ses  vaisseaux, 
ni  conservé  ses  colonies,  et  Pitt  aurait  trouvé  en- 
core le  prétexte  de  s'en  emparer  pour  le  compte 
du  stathonder.  La  conservation  seule  du  stathou- 
dérat,  sans  sauver  d'une  manière  certaine  ni  les 
vaisseaux,  ni  les  colonies  hollandaisi» , aurait  du 
moins  été  tout  pn’^texte  à l'ambition  anglaise; 
mais  le  maintien  du  statboudéral,  avec  les  princi- 
pes politiques  de  la  France,  avec  les  promesses 
faites  aux  patriotes  bataves,  avec  l'esprit  qui  1rs 
animait,  avec  les  espérances  qu’ils  avaient  conçues 
en  nous  ouvrant  leurs iHirtrs,  était-il  possible,  ron- 
venable  même? 

Les  conditions  avec  la  Prusse  étaient  plus  faciles 
i régler.  Bischofl'verder  venait  d'étre  enfermé.  Ia^ 
roi  de  Prusse,  délivré  des  mystiques,  avait  conçu 
une  ambition  toute  nouvelle.  Il  ne  parlait  plus  de 
sauver  les  principes  de  l'ordre  général  ; il  voulait 
maintenant  se  faire  le  médiateur  de  la  pocilicalion 
nniverselle.  Le  traité  fut  signé  avec  lui  à Bêle, 
le  16  gi'rniinal  (5  avril  1795).  Il  fut  convenu  d'a- 
bord qu'il  y aurait  paix,  amitié  et  bonne  intelli- 
gence entre  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  la  répu- 
blique française  ; que  les  troupes  de  cette  dernière 
abandonneraient  la  partie  des  Etats  prussiens 
qu’elles  occupaient  sur  la  rive  droite  du  Rhin; 
qu'elles  continueraient  à occuper  les  provinces 
prussiennes  situées  sur  la  rive  gauche,  et  que  le 


sort  définitif  de  ces  provinces  ne  serait  fixé  qu'è 
la  pacification  générale.  Il  était  bien  évident,  d'a- 
près cette  dernière  condition , que  la  république, 
sans  s'expliquer  encore  positivement,  songeait  à se 
donner  la  limite  du  Rhin,  mais  que,  jusqu'è  de 
nouvelles  victoires  sur  les  armées  de  l'Fimpirc  et 
sur  l'Autricbe,  elle  ajournait  la  solution  des  diffi- 
cultés que  celte  grande  détermination  devait  faire 
naître.  Alors  seulement  elle  ftourrait  ou  évincer 
les  uns,  ou  donner  des  indemnités  aux  autres.  La 
république  française  s'engageait  à recevoir  la  mé- 
diation du  roi  de  Prusse  |>our  sa  réconciliation 
avec  les  princes  et  les  Etats  de  l'empire  germani- 
que ; elle  s'engageait  même , {tendant  trois  mois , 
à ne  pas  traiter  en  enuemis  ceux  des  princes  de  la 
rive  droite  en  faveur  de  qui  Sa  Majesté  Prussienne 
s'intéresserait.  C'était  le  moyen  assuré  d'amener 
tout  l'Empire  i demander  la  |iaix  (lar  l’intermé- 
diaire de  la  Prusse. 

En  effet,  aussitél  que  ce  traité  Alt  signé,  le  ca- 
binet de  Berlin  fit  solennellement  annoncer  sa  dé- 
termination à l’Empire,  et  les  motifs  qui  l’avaient 
dirigée.  Il  déclara  i la  diète  qu’il  offrait  ses  bons 
offices  i l'Empire  s'il  désirait  la  (>aix;  et,  si  la 
majorité  des  Etats  la  refusait , è ceux  d'entre  eux 
qui  seraient  obligés  de  traiter  isolément  pour  leur 
sdreté  {lersonnelle.  De  son  cAté,  l'Autriche  adres.sa 
des  réflexions  très-amères  è la  diète;  elle  dit  qu’elle 
désirait  la  |»ix  autant  que  personne,  mais  qu'elle 
la  croyait  impossible;  qu’elle  choisirait  le  moment 
convenable  |>our  en  traiter,  et  que  les  Etats  de 
l'Empire  trouveraient  beaucoup  plus  d'avantages  h 
se  confier  à l’antique  foi  autrichienne,  qu’à  dre 
puissances  (tarjures  qui  avaient  manqué  à tous 
leurs  engagements.  La  diète,  pour  paraître  se  |>ré- 
parer  à la  guerre,  tout  en  demandant  la  paix, 
décréta  {tour  celte  campagne  le  quintuple  contin- 
gent, et  stipula  que  les  États  qui  ne  {wurraienl 
fournir  des  soldats  auraient  la  faculté  de  s’en  dis- 
penser en  donnant  210  florins  {ur  homme.  En 
même  temps,  elle  décida  que  l’Autriche,  venant  de 
se  lier  avec  l’Angleterre  {tour  la  coutinuation  de 
la  guerre,  ne  (muvait  être  médiatrice  de  la  |>aix, 
et  résolut  de  confier  celte  médiation  à la  Pruase. 
Il  ne  resta  (dus  à délenniner  que  la  forme  et  la 
composition  de  la  députation. 

Malgré  ce  vif  désir  de  traiter,  l’Empire  ne  le  pou- 
vait guère  en  masse  ; rar  il  devait  exiger,  pour  scs 
membres  dépouillésde  lents Fdats,  des  restitutions 
que  la  France  n’auniit  (>u  faire  sans  renoncer  à la 
ligne  du  Rhin.  M.xis  il  était  évident  que,  dans  celle 
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impossibilité  de  traiter  collcctiTement,  chaque 
prince  se  jetterait  dans  les  bras  de  la  IVusse,  et 
ferait»  par  cet  intermédiaire»  sa  paii  particulière. 

Ainsi  » la  république  commençait  à désarmer 
ses  ennemis  et  à les  forcer  à la  pix.  Il  n’y  avait 
de  bien  résolus  a la  guerre  que  ceux  qui  avaient 
fait  de  grandes  pertc^s  » et  qui  nVs|H>raient  ps 
recouvrer  pr  des  négociations  ce  qu’ils  vouaient 
de  prdre  par  les  armes.  Telles  devaient  être  les 
dispsilioDS  des  princes  de  la  rive  gauche  dé- 
puillés  de  leurs  Etals,  de  rAulriebe  privée  des 
Pays-Bas»  du  Piémont  évincé  de  la  Savoie  et  de 
Nice.  Ceux  y au  contraire»  qui  avaient  eu  le  bou 
esprit  de  garder  la  neutralité»  s'applaudissaient 
chaque  jour  et  de  leur  sagesse  et  des  avantages 
quelle  leur  valait.  La  Suède  elle  Danemark  allaient 
envoyer  des  ambassadeurs  auprès  de  la  convcDtion. 
La  Suisse»  qui  était  devenue  rcntrepùl  du  com- 
merce du  continent»  prsisiait  dans  ses  sages  in- 
tentioDS»  et  adressait  pr  l'organe  de  M.  Uelis,  à 
l'envoyé  Barlbéiemy , ces  belles  proies  : « Il  faut 
a une  Suisse  à la  France  » et  une  France  à la 
» SuisM*.  11  est»  en  effet»  permis  de  supposer  que» 
> sans  la  confédération  helvétique»  les  débris  des 
a anciens  royaumes  de  Lorraine  » de  Bourgogne  et 
a d’Arles»  n'eussent  point  été  réunis  à la  domina- 
a lion  française;  et  il  est  diflieile  de  croire  que» 
a sans  la  puissante  diversion  et  l’intervention  dé- 
a ctdée  de  la  France»  on  ne  fût  pas  enfin  prvenu 
a à étouffer  la  lîl>erlé  helvétique  dans  son  ber- 
a ceau.  a La  neutralité  de  lu  Suisse  venait  en  effet 
de  rendre  un  service  éminent  à la  France  » et  avait 
contribué  ix  la  sauver.  A ces  pnsées  M.  Ochs  eu 
ajoutait  d'autres  non  moins  élevées.  « On  adnii- 
a rera  put-éli*e  un  jour»  disait-il,  ce  sentiment  de 
a justice  naturelle  qui»  nous  fais;iiit  abhorrer  toute 
a influence  étrangère  dans  le  choix  <lc  nus  formes 
a de  gouvernement»  nous  interdisait  pr  là  même 
a de  nous  ériger  en  jugi»  du  mode  d’adiiiinislra- 
a liou  publique  choisi  par  nos  voisins.  Nos  pères 
a n’ont  censuré  ni  les  grands  feudaiaires  do  l'em- 
a pire  germanique  pur  avoir  ravalé  lu  puissance 
a inipérialc,  ni  l’autorité  royale  de  France  pur 
a avoir  comprimé  les  grands  feuilalaires.  ils  ont 
a vu  successivement  les  états  généraux  nqirésenter 
B la  nation  français*^;  les  Uiebelieu»  les  Ma^arin, 
a se  saisir  du  puvoir  absolu  ; Louis  XIV  déployer 
a à lui  seul  la  puiss.ince  entière  de  la  nation  ; 
a et  U^s  parlements  prétendre  partager  » au  nom 
a du  puple,  l'autorité  publique;  mais  jamais  un 
a ne  les  entendit»  d'une  voix  téméraire»  s'arro- 


a ger  le  droit  de  rapplcr  le  gouvernement  fran- 
a çais  à telle  ou  telle  période  de  son  histoire.  Le 
a bonheur  de  la  France,  fut  leur  vœu»  son  unité 
a leur  espir»  l’intégrité  de  son  territoire  leur 
a appui,  a 

Ces  princips  si  élevés  et  si  justes  étaient  la 
critiqnc  sévère  de  la  pliiique  de  l’Europ»  et  les 
résultats  que  la  Suisse  en  recueillait  étaient  une 
asst'z  frappante  démonstration  de  leur  sagesse. 
L’Autriche»  jalouse  do  son  commerce,  voulait  le 
gêner  p.ir  un  cordon;  mais  la  Suisse  réclama  au- 
près du  Wurtemberg  et  des  États  voisins»  et  obtint 
justice. 

Les  puissances  italiennes  souhaitaient  la  paix» 
celles  du  moins  que  leur  imprudence  puvait  ex- 
psiT  un  jour  à de  fâcheux  résultats.  Le  Piémont» 
quoique  épuisé  » avait  assez  prdu  pur  désirer 
encore  de  recourir  aux  armes.  Mais  la  Toscane» 
entraînée  malgré  elle  à sortir  de  sa  neutralité»  pr 
l’amlias-sadcur  anglais  » qui  » U menaçant  d’une 
esT4kdre,  ne  lui  avait  donné  que  douze  heures  pur 
se  décider;  la  Toscane  était  impticnle  de  reve- 
nir à sou  rôle  » surtout  depuis  que  les  Français 
étaient  aux  pries  de  Gènes.  Eu  conséquence»  le 
grand-duc  avait  ouvert  une  négociation  qui  venait 
(le  st^  terminer  pr  un  traité,  le  plus  aisé  de  tous 
à conclure.  La  bonne  intelligence  et  ramilié  étaient 
rétablies  entre  les  deux  Etats»  et  le  grand-duc  res- 
tituait à la  république  les  blés  qui  » dans  ses 
pris,  avaient  été  enlevés  aux  Français  au  moment 
de  la  déclaration  de  guerre.  Même  avant  la  négo- 
ciation» il  avait  fait  cette  restitution  ^de  son  pr<^ 
pre  mouvement.  Ce  traité,  avantageux  à la  France 
pur  le  commiTce  du  Midi  » et  surtout  pur  celui 
des  grains»  fut  conclu  le  âi  pluviùse  (ü  février). 

Venise»  qui  avait  rappelé  sou  envoyé  de  France, 
annonça  qu’elle  allait  en  designer  un  autre»  et  le 
faire  prlir  pur  Paris.  Le  pap»  de  son  côté» 
regrettait  les  outrages  faits  aux  Français. 

La  cour  de  Naples»  égaréti  pr  les  pssions 
d'une  reine  insensée  et  les  inlrigut^  de  l'Angle- 
terre » était  loin  de  souger  à négocier»  et  faisait 
de  ridicules  promesses  de  secours  à la  coalition. 

L'I’àipgne  avait  toujours  besoin  de  la  pix»  et 
semblait  attendre  d’y  être  forcée  pr  de  nouveaux 
échecs. 

Une  négociation  non  moins  imprtantc  pot- 
étre,  à cause  de  reffet  moral  qu’elle  devait  pro- 
duin%  était  eelU^  qu’on  avait  entamée  à Nantes 
avec  les  provinces  insultées.  On  a vu  comment  les 
chefs  de  la  Vendée,  divisés  entre  eux»  presque 
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abandonnés  do  leurs  paysnns,  suivis  fi  peine  de 
quelques  guerroyeurs  déterminés,  pressés  de  tou- 
tes parts  par  les  généraux  ri’publicatns,  réduits  à 
choisir  entre  une  amnistie  ou  une  destruction 
complète , avaient  été  amenés  à traiter  de  la  paix  ; 
on  a vu  comment  Charette  avait  accepU'  une  en- 
trevue près  de  Nantes;  comment  le  prétendu  liaron 
de  Cormatin  , major  génénil  de  Puisaye , setait 
présenté  pour  être;  le  médiateur  de  la  Bretagne  ; 
comment  il  voyageait  avec  Humbert,  balancé  en- 
tre le  dé.sir  de  tromper  les  républicains,  de  se 
concerter  avec  Charette,  do  .s<*duirc  Canclaux,  et 
l'ambition  d'étre  le  paciâcateur  de  ces  célèbres 
contrées.  Le  rendez-vous  commun  était  à Nantes; 
les  entrevues  devaient  commencer  au  chAleau  de 
la  Jaunaye,  à une  lieue  de  cctle  ville,  le  plu- 
viôse (12  février). 

Cormatin,  arrivé  à Nantes,  avait  voulu  faire 
parvenir  h Canclaux  la  lettre  de  Piiisaye;  mais 
cet  homme,  qui  voulait  tromper  les  répuhlic.'iins, 
ne  sut  pas  même  leur  soustraire  la  connaissance 
de  cette  lettre  si  dangereuse.  Elle  fut  connue  et 
publiée,  et  lui  obligé  de  déclarer  que  la  iHtrc 
était  sup|M>sée,  qu'il  nVn  était  point  le  })orteiir, 
et  qu'il  venait  sincèrement  négocier  la  paix.  Il  se 
troava  par  U plus  engagé  que  jamais.  Ce  rôle  de 
diplomate  habile,  trompant  les  républie.’iins,  don- 
nant le  mot  h Charette,  et  st^duisant  Canclaux,  lui 
échappait;  il  no  lui  restait  plus  que  celui  de  |>aci- 
ficateur.  Il  vit  Charette  , et  le  trouva  réduit,  par 
sa  position,  à traiter  momentanément  avec  l'en- 
nemi. Dès  cet  instant,  Cormatin  n’hésita  plus  À 
travailler  à la  paix.  Il  fut  convenu  que  cette  paix 
serait  simulée,  et  qu'en  attendant  l'exécution  des 
promesses  de  l'Angleterre,  on  parattrail  se  sou- 
mettre à la  république.  Pour  le  moment,  on  songea 
à obtenir  les  meilleures  conditions  (K)ssiblcs.  Cor- 
matin et  Charette,  dès  que  les  confcrtmccs  furent 
ouvertes  , remirent  une  note  dans  laquelle  ils 
demandaient  la  liberté  des  cultes,  des  ]>ensions 
alimentaires  pour  tous  les  ecclésiastiques  de  la 
Vendée,  l'exemption  de  service  militaire  et  d'im- 
pôt pendant  dix  ans,  afin  de  réparer  les  maux  de 
la  guerre,  des  indemnités  pour  toutes  les  dévas- 
tations, racqiiitlemont  des  engagements  contrac- 
lés  par  les  chefs  pour  le  besoin  de  leurs  arnié<*s, 
le  rétablissement  des  anciennes  divisions  territo- 
riales du  pays  et  de  son  ancien  mode  d'adminis- 
tration, la  formation  de  gardes  territoriales  sous 
les  ordres  des  généraux  actuels , réloignement 
de  toutes  les  armées  républir.aines , l’exclusion  ' 


I de  tous  les  babitanis  de  la  Vendée  qui  étaient  sor- 
tis du  pays  comme  patriotes,  et  dont  les  royalis- 

avaient  pris  les  biens , enfin  une  amnistie 
commune  aux  émigrés  comme  aux  Vendéens.  De 
pareilles  demandes  étaient  absurdes  et  no  pou- 
vaient être  admises.  Les  n'préstmtants  accordèrent 
la  liberté  des  cultes,  des  indemnités  pour  ceux 
dont  les  chaumières  avaient  été  dévastées,  l'cxemp- 
lion  de  service  pour  les  jeunes  gens  de  la  présente 
réquisition,  afin  de  repeupler  les  campagnes,  la 
fonnalion  de  gardes  territoriales,  sous  les  ordres 
des  administrations,  au  nombre  de  deux  mille 
hommesfk'ulement;  raequitlemcnt  des  bons  signés 
par  les  généraux,  jusqu'à  la  concurrence  de  deux 
millions.  Mais  ils  refusèrent  le  rétablissement  des 
anciennes  divisions  territoriales  et  des  anciennes 
administrations,  l'exemption  d'impôt  pendant  dix 
ans,  l’éloigm^menl  des  armées n*publicaines,  l'am- 
nistie pour  les  émigrés,  et  ils  exigèrent  la  rentrée 
dans  leurs  biens  dos  VemhVns  patriotes.  Ils  stipu- 
lèrent, de  plus,  que  touU^s  ces  concessions  se- 
raient renfermé<‘s,  non  dans  un  traité,  mais  dans 
des  arrêtés  nmdus  par  les  représentants  en  mis- 
sion; et  que,  de  leur  côté,  les  généraux  vendéens 
signeraient  une  déclaration  par  laquelle  ils  recon- 
naîtraient la  république  et  promettraient  de  se 
soiimellre  à ses  lois.  Une  dernière  conférence  fnl 
fixée  jK)iir  le  29  pluviôse  (17  février),  car  la  trêve 
finissait  le  50. 

On  demanda,  avant  de  conclure  la  paix,  que 
Stoffiet  fût  appelé  à ces  conférences.  Plusieurs 
ofiîcieps  royalistes  le  désiraient,  parce  qu'ils  pen- 
saient qu'on  ne  devait  pas  traiter  sans  lui  ; les 
représentants  le  souhaitaient  aussi,  parce  qu'ils 
auraient  voulu  comprendre  dans  une  même  trans- 
action toute  la  Vendée.  Stofllet  était  dans  ce  mo- 
ment dirigé  par  l'ambitieux  abbi'  Bernier,  lequel 
était  p<‘U  disposer  à une  paix  qui  allait  le  priver 
de  toute  son  influence;  d'ailleurs  Stolllct  n'aimait 
ps  à jouer  le  second  rôle,  cl  il  voyait  avec  humeur 
toute  ctîlte  négociation  commencée  et  conduite 
sans  lui.  (lepndant,  il  consentit  à se  rendre  aux 
conférences;  il  vint  .à  La  Jaunaye  avec  un  grand 
nombre  de  ses  officiers. 

\jO  tumulte  fut  grand.  Les  partisans  de  la  paix 
et  ceux  de  la  guerre  étaient  fort  échauffes  les  uns 
contn*  les  autres.  Les  premiers  sc  groupient  au- 
tour de  Charette  ; ils  alléguaient  que  ceux  qui 
voulaient  continuer  la  guerre  étaient  ceux-là 
mêmes  qui  n'allaient  jamais  au  combat;  que  U 
} pays  était  ruiné  et  réduit  aux  abois;  que  les  ptiis- 
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«anccs  n’aTaioni  rion  fait  cl  |>robablcmenl  ne  fe-  ils  déculèrcntcnirc  eux  la  guerre.  Uharcuc,  S«|>i- 
raienl  rien  |>our  eux  ; ils  se  disaienl  aussi  tout  I>a8  i naud  et  leurs  oHiciers  décidèrcnl  la  }>aix  dans  une 
à loreille  qu’il  fallait  du  reste  attendre , gagner  | autre  salle.  A midi  » on  devait  se  réunir  sous  une 


du  temps  au  moyen  d’une  pix  simulée,  et  que,  si 
l’Angleterre  tenait  jamais  scs  promesses,  on  serait 
tout  prêt  à se  lever.  Les  partisans  de  la  guerre 
disaient , au  contraire , qu’on  ne  leur  offrait  la 
paix  que  pour  les  désarmer,  violer  ensuite  toutes 
les  promesses , et  les  immoler  iinpunéroent;  que 
poser  les  armes  un  instant , c'était  amollir  les 
courages,  et  rendre  impossible  toute  insurrection 
à venir;  que  puisque  la  république  traitait,  c’était 
une  preuve  qu’clle-méme  était  réduite  à la  der^ 
nière  extrémité;  qu’il  suffisait  d'attendre,  et  de 
déployer  encore  un  |>eu  do  constance,  |>our  voir 
arriver  le  momeiil  où  l’on  pourrait  tenter  de  gran- 
des choses  avec  le  siM^ours  des  puissances;  qu’il 
était  indigne  de  chevaliers  français  de  signer  un 
traité  avec  rinloniion  secrète  de  ne  pas  l’exécu- 
ter, et  que,  du  reste,  on  n’avait  pas  le  droit  de 
reconnaître  la  république,  carc’était  méconnaître 
les  droits  dos  princes  pour  lesquels  on  s’était  battu 
si  longtemps.  11  y eut  plusieurs  conférences  fort 
animées,  et  dans  lesquelles  on  montra  de  part  et 
d’autre  beaucoup  d'irritation.  L’n  moment  même 
il  y eut  des  menaces  fort  vives  de  la  part  des  )>ar- 
tisans  de  Charette  aux  partisans  de  Stodlct,  et  on 
faillit  en  venir  aux  mains.  Cormatin  n'était  pas  le 
moins  ardent  des  partisans  de  la  juiix;  sa  faconde, 
son  agitation  de  corps  et  d’esprit,  sa  qualité  de 
représentant  de  rurniée  de  Bretagne,  avaieniattiré 
sur  lui  l’altcntiori.  Malheureusement  pour  lui,  il 
était  suivi  du  nommé  Solilhac,  que  le  comilécen- 
tral  de  la  Brc‘lagne  lui  avait  donné  pour  l’accom- 
pagner. Solilhac,  étonné  de  voir  Cormatin  jouer 
un  rdlc  si  différent  de  celui  dont  on  l'avait  chaîné, 
lui  fil  remarquer  qu'il  s’éloignait  de  scs  instruc- 
tions, et  qu’on  ne  l’avait  pas  envoyé  pour  traiter 
de  la  paix.  Cormatin  fut  fort  embarrassé;  Stoffel 
et  les  partisans  de  la  guerre  triomphèrent , en 
apprenant  que  la  Bretagne  songeait  plutôt  à si* 
ménager  un  délai  et  à sc  concerter  avec  la  Vendée 
qu’à  se  soumeUre;  ils  déclarèrent  que  jamais  ils 
ne  poseraient  les  armes,  {uiisque  la  Brctagncctait 
décidée  à les  soutenir. 

Le  29  pluviôse  au  matin  (47  février),  le  con- 
seil de  l’armée  de  l’Anjou  se  réunitdans  une  salle 
particulière  du  château  de  La  Jaiinaye,  pour  pren- 
dre une  déienninatiun  définitive.  Les  chefs  de  di- 
vision de  Stoffel  tirèrent  leurs  sabres,  et  jurèrent 
dt  couper  le  cou  au  premier  qui  parlerait  de  paix; 


tente  élevée  dans  la  plaine , avec  les  représenunte 
du  peuple.  Sloffct,  n’os:int  leur  déclarer  en  face 
la  détermination  qu’il  avait  prise,  leur  envoya  dire 
qu'il  n'acceplait  pas  leurs  propositions.  Les  repré- 
sentants laissèrent  à une  distance  convenue  le  dé- 
tachement qui  lc&  accompagnait,  et  se  rendirent 
sous  la  tente.  Cbarello  laissa  ses  Vendéens  à la 
même  distance,  et  ne  vint  au  rendez-vous  qu'avec 
ses  principaux  officiers.  Vendant  ce  temps,  on  vil 
Stoffel  monter  à cheval , avec  quelques  forcenés 
qui  l’accompagnaient,  et  partir  au  galop  en  agitant 
son  chapeau,  et  criant  rire  U roil  Sous  la  tente 
où  Charette  et  Sapitiaud  conféraient  avec  les  re- 
pré^'ntants,  ou  n'avaii  plus  à discuter,  car  l’ulti- 
matom  des  représentants  était  aco'plé  d’avance. 
On  signa  réciproquement  les  déclarations  conve- 
nues. Charette,  Sapinaud,  Cormatin  et  lesaotren 
officiers  signèrent  leur  soumission  aux  lois  de  la 
république;  les  représentants  donnèrent  les  arrê- 
tés contenant  les  conditions  accordé(‘S  aux  chefs 
vendéens.  La  plus  grande  politesse  régna  de  part 
et  d’autre,  cl  tout  sembla  faire  espérer  une  récon- 
ciliation sincère. 

Les  représentants , qui  voulaient  donner  un 
grand  éclat  à la  soumission  de  Charette,  lui  prépa- 
rèrent à Nantes  une  réception  magnifique.  Lajoie 
la  plus  vivo  régnait  dans  celte  ville  toute  patriote. 
On  se  flattait  de  toucher  enfm  au  terme  de  cette 
affreuse  guerro  civile;  on  s’applaudis.sait  de  voir 
un  homme  aussi  distingué  que  Charette  rentrer 
dans  le  sein  de  la  république,  et  peut-être  consa- 
crer son  é|téc  à la  scr\  ir.  Le  jour  désigné  pour  son 
entrée  solennelle,  la  garde  nationale  et  l’armée  de 
l’Ouest  furent  mises  sous  les  armes.  Tous  les  ha- 
bitants, pleins  de  joie  cl  de  curiosité,  accouraient 
pour  voirel  pour  fêler  le  chef  célèbre.  On  le  reçut 
aux  cris  de  vive  la  république!  vive  Charette!  Il 
avait  le  costume  de  général  vendéen,  et  portail  la 
cocarde  iricolon^.  Cliarellc  était  dur,  défiant,  rusé, 
intrépide;  tout  cela  se  retrouvait  dans  ses  traits 
cl  dans  sa  personne.  Une  taille  moyenne,  un  or;il 
petit  et  vif,  un  nez  relevé  à la  tartare,  une  large 
bouche,  lui  duunaieul  l’expression  la  plus  singu- 
lière et  la  plus  convenable  ù son  caractère.  En 
accourant  au-devant  de  lui , chacun  chercha  ù de- 
viner ses  bimlimcnts.  Les  royalistes  crurent  voir 
l’embarras  et  le  remords  sur  son  visage.  Les  ré- 
publicains le  trouvèrent  joyeux  et  presque  enivré 
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dBlon  triompha.  Il  (levait  IVtre,  malgré  l'embar- 
raade  sa  position;  car  scs  ennemis  lui  procuraient 
la  plus  belle  et  la  première  rikompcnse  qu'il  eOl 
encore  reçue  de  ses  exploits. 

A peine  celle  paix  fut-elle  signée,  qu'on  songea 
à séduire  Stolllet , et  à faire  accepter  aux  chouans 
les  conditions  accordées  à Cliarotto.  Celui-ci  parut 
sincère  dans  ses  témoignages;  il  répanditdes  pro- 
clamations dans  le  pays  pour  faire  rentrer  tout  le 
monde  dans  le  devoir.  Les  habitants  forent  cxtnV- 
memenl  joyeux  de  cette  paix.  Les  hommes  tout  à 
fait  voués  à la  guerre  furent  organisés  en  gardes 
territoriales,  et  on  en  laissa  le  commandement  à 
Charette  pour  faire  la  |iolicc  de  la  contrée.  C'était 
l'idée  de  Hoche,  qu'on  défigura  pour  satisfaire  les 
chefs  vendéens,  qui,  ayant  à la  fois  des  arrière- 
pensées  et  des  défiances,  voulaient  conserver  sous 
leurs  ordres  les  hommes  les  plus  aguerris.  Cha- 
relle  promit  même  son  secours  contre  Stolllet,  si 
celui-ci,  pressé  dans  la  haute  Vendée,  venait  se 
replier  sur  le  Marais. 

Aussilél  le  général  Caudaux  fut  envoyé  à la 
poursuite  de  Stolllet.  Ne  laissant  qu'un  corps  d'oli- 
servatiun  autour  du  pays  de  Charette , il  porta  la 
plus  grande  partie  de  ses  troupes  sur  le  Layon. 
Stolllet,  voulant  imposer  par  un  coup  d'éclat,  fit 
une  tentative  sur  Chalonnc,  qui  fut  vivement  re- 
poussée, et  se  replia  sur  Saint-Florent.  Il  déclara 
Charette  traître  à la  cause  de  la  royauté,  et  fit 
prononcer  contre  lui  une  sentence  de  mort.  Les 
représentants,  qui  savaient  qu'une  |iarrille guerre 
devait  se  terminer,  non-seulement  en  employant 
les  armes,  mais  en  désintéressant  les  ambitieux, 
endonnantdu  secours  aux  hommes  sans  ressource, 
avaient  aussi  répandu  l'argent.  Le  comité  de  salut 
public  leur  avait  ouvert  un  crédit  sur  scs  fonds  se- 
crets. Ils  donnèrent  00,000  francs  en  numéraire  et 
365,000  en  assignats  i divers  olhciers  de  StoHlet. 
Son  major  général  Trotouin  reçut  100,000  francs, 
dont  moitié  en  argent,  moitié  en  assignats,  et  se 
détacha  de  lui.  Il  écrivit  une  lettre  adressée  aux 
olHciers  do  l'armée  d'Anjou,  pour  les  engager  à la 
paix , en  leur  donnant  les  raisons  les  plus  capa- 
bles de  les  ébranler. 

Tandis  qu'on  employait  ces  moyens  sur  l'armée 
d'Anjou,  les  représentants  pacificateurs  de  la  Ven- 
dée s'étaient  rendus  en  Bretagne,  pour  amener 
les  chouans  i une  semblable  transaction.  Corma- 
tin  les  avait  suivis;  il  était  maintenant  tout  à fait 
engagé  dans  le  système  de  la  paix,  et  il  avait  l'am- 
bition de  faire,  i Rennes,  l'entrée  triomphaleque 


Charette  avait  faite  à Nantes.  Malgré  la  tré^vc, 
beaucoup  d'actes  de  brigandage  avaient  été  com- 
mis par  les  chouans.  Ceux-ci  n'étant  pour  la  plu- 
part que  des  bandits  sans  attachement  à aucune 
cause,  se  souciant  fort  peu  des  vu(»  politiques 
qui  engageaient  leurs  chefs  è signer  une  sus|)en- 
siun  d'armes,  ne  prenaient  aucun  soin  de  l'obseï^ 
ver,  et  ne  songeaient  qu'à  butiner.  Quelques  re- 
présentants, voyant  la  conduite  des  Bretons, 
commençaient  à se  défier  de  leurs  intentions,  et 
pensaient  déjà  qu'il  fallait  renoncer  à la  paix. 
Boursault  était  le  plus  prononcé  dans  ce  sens.  Le 
représentant  Bollct,  au  contraire,  lélé  pacifica- 
teur, croyait  que,  malgré  quelques  actes  d'hosti- 
lité, un  accommodement  était  possible,  et  qu'il 
ne  fallait  employer  que  la  douceur.  Hoche,  cou- 
rant de  cantonnements  en  cantonnements,  à des 
distances  de  quatre-vingts  lieues,  n'ayant  jamais 
aucun  moment  de  repos,  placé  entre  les  représen- 
tants qui  voulaient  la  gucm^ct  ceux  qui  voulaient 
la  paix,  entre,  les  jacobins  des  villes,  qui  l'accu- 
saient de  faiblesse  et  de  trahison,  et  les  royalistes, 
qui  l'accusaient  de  barbarie;  Hoche  était  abreuvé 
de  dégodts  sans  se  refroidir  néanmoins  dans  son 
zèle.  « Vous  me  souhaitez  encore  une  campagne 

> des  Vosges,  écrivait-il  à un  de  ses  amis;  com- 
» ment  voulez-vous  faire  une  pareille  campagne 
• contre  des  chouans,  et  prestjuc  sans  armée?  « 
(le  jeune  capitaine  voyait  ses  talents  consumés 
dans  une  guerre  ingrate,  tandis  que  des  généraux, 
tous  {inférieurs  à lui,  s'immortalisaient  en  Hol- 
lande, sur  le  Rhin,  à lalétcldcsplus  l>elles  armées 
do  la  république.  Cependant  il  continuait  .sa  tâche 
avec  ardeur,  et  une  profonde  connaissance  des 
hommes  et  de  sa  situation.  Un  a vu  qu'il  avait 
déjà  donné  les  conseils  les  plus  sages,  par  exem- 
ple, d'indemniser  les  insurgés  restés  (taysans,  et 
d'enréler  ceux  que  la  guerre  avait  faits  soldats, 
line  plus  grande  habitude  du  pays  lui  avait  fait 
découvrir  les  véritables  moyens  d'en  apaiser  les 
habitants  et  de  les  rattacher  à la  république.  * H 

> faut,  disait-il,  continuer  de  traiter  avec  les  chefs 

> des  chouans;  leur  bonne  foi  est  fort  douteuse, 

> mais  il  faut  en  avoir  avec  eux.  On  gagnera  ainsi 

> par  la  confiance  ceux  qui  ne  demandent  qu'à 

> être  rassurés.  Il  faudra  gagner  par  des  grades 

> ceux  qui  sont  ambitieux;  par  de  l'argent  ceux 
s qui  ont  des  besoins;  on  les  divisera  ainsi  entre 

> eux,  et  on  chargera  de  la  police  ceux  dont  on 
a sera  sûr  en  leur  confiant  les  gardes  territoriales 
s dont  on  vient  de  souffrir  l'institution.  Du  reste 
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n il  faudra  distriburr  vingl*cinq  mille  hommes  en  ! 
» plusieurs  camps  pour  sunoitler  tout  le  pays;  j 
» placer  autour  des  côtes  un  son  icc  de  chaloupes  . 
» canonnières  qui  seront  dans  un  mouvement  con- 

> tinuel;  faire  transporter  les  arsenaux,  les  armes 

> ci  les  munitions,  des  villes  ouvertes  dans  les 
» forts  et  les  pinces  défendues.  Quant  aux  hahi- 
» tants,  il  faudra  se  servir  auprès  d'eux  des  prê- 
» très,  et  donner  quelques  secours  aux  indigents. 

> Si  l'on  parvient  à rtq»andre  la  confiance  par  le 
» moyen  des  prêtres,  la  chouannerie  tombera  sur- 
» le-champ.  — Répandez,  écrivait-il  à ses  officiers 
» généraux,  le  ventôse,  répandez  la  loi  salu- 
» taire  que  la  convention  vient  de  rendre  sur  la 
9 liberté  des  cultes;  prêchez  vous-mêmes  la  tolé- 
1»  rance  religieuse.  I^es  prêtres,  certains  qu'on  ne 

> les  troublera  plus  dans  reiercicc  de  leur  mi- 
» nistère,  deviendront  vos  amis,  no  fôt-cc  que 
B pour  être  tranquilles.  Leur  caractère  les  porte 
B à la  paix;  voyez-les,  dites-leur  que  la  conlinua- 
B tion  de  la  guerre  les  exposera  à être  chagrinés, 

B non  par  les  républicains,  qui  respectent  les  opi- 
B nions  religieuses,  mais  par  les  chouans,  qui  ne 
B reconnaissent  ni  Dieu  ni  loi,  et  veulent  dominer 
» et  piller  sans  cesse.  Il  en  est  parmi  eux  depau- 
B vres,  et  en  général  ils  sont  très-intéressés;  ne 
B négligez  pas  de  leur  offrir  quelques  secours,  mais 
B sans  ostentation,  et  avec  toute  la  délicatesse  dont 
B vous  êtes  capables.  Par  eux  vous  connaîtrez  lou- 
B tes  les  manœuvres  de  leur  parti,  et  vous  oblien- 
B drez  qu'ils  retiennent  leurs  paysans  dans  leurs 
B campagnes,  et  les  empêchent  de  se  battre.  Vous 
B sentez  qu'il  faut,  pour  parvenir  à ce  but,  la 
B douceur,  l’aménité,  la  franchise.  Engagez  quel- 
B ques  officiers  ci  soldats  à assister  rcspcctucuse- 
B ment  à quelques-unes  de  leurs  cérémonies,  mais 
B en  ayant  soin  de  ne  jamais  les  troubler.  I,»a  pa- 
B trie  attend  de  vous  le  plus  grand  dévouement; 

B tous  les  moyens  sont  bons  pour  la  senir,  tnrs- 
B qu'ils  s'aceonlent  avec  les  lois,  l'honneur  cl  la 
B dignité  républicaine,  b Hoche  ajoutait  à ces  avis 
celui  de  ne  rien  prendre  dans  le  pays  pour  la 
nourriture  des  armées , pendant  quelque  temps  au 
moins.  Quant  aux  projets  des  Anglais,  il  voulait, 
pour  les  prévenir,  qu'on  s'emparât  de  Jersey  et  de 
Guemesey,  et  qu'on  établit  une  chouannerie  en 
Angleterre,  pour  les  occuper  chez  eux.  Il  songeait 
aussi  à l'Irlande;  mais  il  écrivait  qu'il  s'en  expli- 
querait verbalement  avec  Iccomitédc  salut  public. 

Ces  moyens,  choisis  avec  un  grand  sens,  et  em- 
ployés en  plus  d'un  endroit  avec  botacoup  dV 


j dresse,  avaient  déjà  parfaitement  réussi.  La  Bre- 
I lagiie  était  tout  :i  fait  divisée;  tous  les  chouans  qui 
s'étaient  montrés  à Rennes  avaient  été  caressés, 
payés,  rassurés,  et  décidés  à déposer  les  armes. 
Les  autres,  plus  opiniâtres,  comptant  sur  Stofllcl 
et  sur  Puisaye,  voulaient  persister  à faire  la  guerre. 
Cormatin  continuait  de  courir  des  uns  aux  autres 
pour  les  amener  à La  Prévalaye,  et  les  engager  à 
traiter.  Malgré  l'ardeurquc  cet  aventurier  montrait 
à pacifier  le  pays,  llochc,  qui  avait  entrevu  son 
caractère  et  sa  vanité , sc  défiait  de  lui , et  se  dou- 
tait qu'il  manquerait  de  proie  aux  républicains 
comme  il  avait  fait  aux  royalistes.  11  l'observait 
avec  grande  ationiion,  pour  s'assurer  s'il  travail- 
lait sincèrement  et  sans  arrière-pensée  à roeuvre 
d'une  n'concilialiun. 

De  singulières  intrigues  vinrent  sc  combiner 
avec  toutes  ces  circonstances,  pour  amener  la  pa- 
cification tant  désiixV'  pr  les  républicains.  On  a vu 
précédemment  Puisaye  à Londres,  tâchant  de  faire 
concourir  le  rahinet  anglais  à ses  projets;  on  a vu 
les  trois  princes  français  surlc  continent,  l'un  at- 
tendant un  rôle  à .\rnhem,  l'autre  se  battant  sur 
le  Rhin,  le  troisième,  en  sa  qualité  de  régent,  cor- 
respndanl  de  Vérone  avec  tous  les  cabinets,  et 
entretenant  une  agence  secrète  à Paris.  Puisaye 
avait  conduit  ses  projets  en  homme  aussi  actif 
qu'habile.  Sans  passer  par  l'intermédiaire  du  vieux 
duc  d'Harcourt,  inutile  ambas.sadeur  du  n'^entà 
I.K>ndrcs,  il  s'adressa  directement  aux  ministres 
anglais.  Piii,  invisible  d'ordinaire  pur  cetlc émi- 
gration , qui  pullulait  dans  les  rues  de  Londres  et 
l'assiégonit  de  projets  et  de  demandes  de  secours, 
accueillit  sur-le-champ  l'organisateur  de  la  Bre- 
tagne, l'aboucha  avec  le  ministre  de  la  guerre 
Vindham , qui  était  un  ardent  ami  de  la  monarchie 
et  voulait  la  maintenir  ou  la  rétablir  partout.  Les 
projets  de  Puisaye,  mûrement  examinés,  furent 
adoptés  en  entier.  L'Angleterre  promilune  armée, 
une  l'scadre,  de  l'argent,  des  armes,  des  munitions 
immenses , pur  descendre  sur  les  côtes  de 
France;  mais  on  exigea  de  Puisaye  le  secret  à l’é- 
gard de  scs  compatriotes,  surtout  du  vieux  due 
d'Harcourt,  envoyé  du  régent,  l^uisaye  ne  deman- 
dait pas  mieux  que  de  tout  faire  à lui  seul;  il  fut 
impénétrable  pur  le  duc  d'Harcourt,  pour  tous 
les  autres  agents  des  (irinces  à Londres,  et  surtout 
pourles  agents  de  Paris,  qui  correspndaient  avec 
Ig  secrétaire  même  du  duc  d'Harcourt.  Puisaye 
écrivit  seulement  au  comte  d'Artois  pour  lui  de- 
mander des  puToirs  extraordinaires,  et  lui  offrir 
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de  venir  se  mettre  à la  tête  de  lexiiêdition.  Le 
prince  envoya  les  pouvoirs,  et  promit  de  venir 
commander  de  sa  personne.  BientAt  les  projets  de 
Puisaye  furent  soupçonnés,  malgré  ses  efforts  pour 
les  cacher.  Tous  les  émigrés,  repous.sés  par  Pitt 
et  éconduits parPuisaye,  fnrentunanimes. Puisaye, 
suivant  eux,  était  un  intrigant  vendu  au  perfide 
Pitt,  et  méditant  des  projets  fort  suspects.  Cette 
opinion,  répandue  à Londres,  s'établit  bicntAt  à 
Vérone  chez  les  conseillers  du  régent.  Déjà,  dans 
cette  petite  cour,  l'on  se  défiait  beaucoup  de  l'An- 
gleterre depuis  l'affaire  de  Toulon;  on  concevait 
surtout  des  inquiétudes  dés  qu'elle  voulait  se  servir 
de  l'un  des  princes.  Cette  fois,  on  ne  manqua  pas 
de  demander  avec  une  espèce  d'anxiété  ce  qu'elle 
voulait  faire  de  M.  le  comte  d'Artois,  pourquoi  le 
nom  de  Monsieur  n'était  pas  compris  dans  ses  pro- 
jets, si  elle  croyait  pouvoir  se  pas.ser  de  lui,  etc. 
Les  agents  de  Paris,  qui  tenaient  leur  mission  du 
régent)  et  partageaient  scs  idées  sur  l'Angleterre, 
I) 'ayant  pu  obtenir  aucune  communication  de  Pui- 
saye, répétèrent  les  mêmes  propos  sur  l'entreprise 
qui  se  préparait  il  Londres.  Un  autre  motif  les  en- 
gageait surtout  à la  désapprouver.  Le  régent  son- 
geait A recourir  i l'Espagne,  et  voulait  s'y  faire 
transporter,  pour  être  plus  voisin  de  la  Vendée  et 
de  Charette,  qui  était  son  héros.  De  leur  cAté.  Irà 
agents  de  Paris  s'étaient  mis  en  rapport  avec  un 
émissaire  de  l'Espagne,  qui  les  avait  engagés  à se 
servir  de  cette  puissance,  et  leur  avait  promis 
qu'elle  ferait  pour  Monsieur  et  pour  Charette  ce 
que  rAnglcterre  projetait  pour  le  comte  d'Artois 
et  pour  Puisaye.  Mais  il  fallait  attendre  qu'on  pAt 
transporter  Monsieur,  des  Alpes  aux  Pyrénées,  par 
la  Méditerranée,  et  préparer  une  expédition  con- 
sidérable. Les  intrigants  de  Paris  étaient  donc  tout 
à fait  portés  pour  l'Espagne.  Ils  prétendaient 
qu’elle  effarouchait  moins  les  Français  que  l'An- 
gleterre, parce  qu'elle  avait  des  intérêts  moins 
opposés;  que  d'ailleurs  elle  avait  déjà  gagné  Tal- 
lien,  par  sa  femme,  fille  du  banquier  espagnol 
Cabarrns;  ils  osaient  même  dire  qu'on  était  sdrde 
Hoche,  tant  l'imposture  leur  coûtait  peu  pour 
donner  de  l'importance  à leurs  projets.  Mais  l’Es- 
pagne, scs  vaisseaux,  ses  troupes,  n’étaient  rien 
suivant  eux,  au  prix  des  beaux  plans  qu'ils  pré- 
tendaient nouer  dans  l'intérieur.  Placés  au  sein  de 
la  capitale,  ils  voyaient  se  manifester  un  mouve- 
ment d'indignation  prononcé  contre  le  système  ré- 
volutionnaire. Il  fallait,  disaient-ils,  exciter  ce 
mouvement,  et  tâcher  de  le  faire  tounicrau  profit 


du  royalisme;  mais,  pour  cela,  les  royalistes  de- 
vaient se  montrer  le  moins  redoutables  |)ossiblc, 
car  la  Montagne  se  fortifiait  de  toutes  les  eraintes 
qu'inspirait  la  contre-révolution.  Il  suffirait  d’une 
victoire  de  Charette,  d’une  descente  des  émigrtis 
en  Bretagne,  pour  rendre  au  parti  révolutionnaire 
la  force  qu'il  avait  perdue,  et  dépopulariser  les 
thermidoriens  dont  on  avait  besoin.  Cbarette  ve- 
nait de  faire  la  paix;  mais  il  fallait  qu'il  se  tint 
prêt  à reprendre  les  armes;  il  fallait  que  l'Anjou  , 
que  la  Bretagne,  parussent  aussi  se soiimcltrc|Hiur 
on  temps;  que  pendant  ce  temps  on  séduisit  les 
chefs  du  gouvernement  et  les  généraux,  qu’on  lais- 
sât les  armées  passer  le  Rhin  et  s'engiigcr  en  Alle- 
magne; puis  que,  tout  à coup,  on  surprit  la  rnn- 
vention  endormie , et  qu'on  proclamât  la  royauté 
dans  la  Vendée , dans  la  Bretagne , à Paris  même. 
Une  expédition  de  l'Espagne , portant  le  régent , et 
eoncourantaveccesmonvementssimultanés,  jiour- 
rait  alors  décider  la  victoire  de  la  royauté.  Quant 
à l'Angleterre,  on  ne  devait  lui  demander  que  son 
argent  (car  il  en  fallait  à ces  messieurs),  et  la 
tromper  ensuite.  Ainsi,  clmcun  des  mille  agents 
employés  pour  la  contre-révolution  rêvait  à sa  ma- 
nière, imaginait  des  moyens  suivant  sa  position, 
et  voulait  être  le  restaurateur  principal  de  la  mon- 
archie. I.rf!  mensonge,  l'intrigue,  étaient  les  seules 
res.sources  de  la  plupart , et  l’argentleur  principale 
ambition. 

Avec  de  telles  idées,  l'agencede Paris,  du  genre 
de  celle  que  Puisaye  préparait  en  Angleterre,  de- 
vait chercher  à écarter  pour  le  moment  toute  en- 
treprise , à pacifier  les  provinees  insurgées,  et  à y 
faire  signer  une  paix  simulée.  A la  faveur  de  la 
trêve  aecordée  aux  chouans,  Lemaître,  Brotlier  et 
Laville-Heumois  venaient  de.  se  ménager  des  com- 
munications avec  les  provinces  insurgivs.  Le  ré- 
gent les  avait  chargés  de  faire  parvenir  des  lettres 
à Charette;  ils  les  confièrent  à un  ancien  officier 
de  marine,  Duverne  de  Presle,  privé  de  son  état 
et  cherchant  un  emploi.  Us  lui  donnèrent  en  même 
temps  la  commission  de  contribuer  à la  pacifica- 
tion, en  conseillant  aux  insurgés  de  temporiser, 
d'attendre  des  secours  de  l'Espagne,  et  un  mouve- 
ment de  l'intérieur.  Cet  envoyé  se  rendit  à Rennes, 
d’où  il  fit  parvenir  les  lettres  du  régent  à Charette, 
et  conseilla  ensuite  à tout  le  monde  une  soumis- 
sion momentanée.  D'autres  encore  furent  chargés 
du  même  soin  par  les  agents  de  Paris , et  bientAt 
les  idées  de  paix , déjà  très-répandues  en  Bretagne , 
se  propagèrent  encore  davantage.  On  dit  partout 
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qu'il  falUil  |M»si‘i'l<‘>urim's,  qiit*  r.\iij<lol<'riL'  trom- 
pait les  royalistes*  que  l'on  devait  Uml  ailendrc 
di*  la  convention,  quVIle  allait  rétablir  elle-inéme 
la  iiiunarrliie,  et  que,  dans  le  traité  signé  avec 
Oliareiie,  tu*  trouvaient  des  articles  secrets  |H)r- 
uint  la  condition  de  reconnaître  bientdl  (xmr  roi 
lejeune  orphelin  du  Temple,  Louis  XVII.  Corninlin, 
dont  la  position  était  devenue  fort  embarrassante, 
qui  avait  manqué  aux  ordres  de  Puis;iye  et  du  co- 
mité cenlial,  trouva  dans  le  système  des  agents  de 
Paris  une  excuse  cl  un  encouragement  pour  sa 
cnnduile.  Il  parait  inôroc  qu'on  lui  lit  espérer  le 
eommnndcmrnt  de  la  Bretagne  à la  place  de 
Puisaye.  \ force  de  soins,  il  parvint  à réunir  les 
principaux  chouans  à La  Prévalaye,  et  les  confé- 
rences conimencèrenl. 

Dans  cet  intervalle,  MM.  de  Tiiiténiac  et  de  La 
llobcrie  venaient  d'élre  envoyés  de  l40n<lres  par 
Puisaye,  le  premier  pour  apporter  aux  chouans  de 
la  (Miidre,  de  Pargcni,  et  la  nouvelle  d'une  pro- 
chaine expédition  ; le  second  |>our  faire  |»arvenir  à 
si>ii  onde  Charetle  l'invitalioti  dose  tenir  prêt  à se- 
conder la  descente  en  Bretagne , et  enfin  tous  deux 
|H)ur  faire  rompre  les  négociations.  Ils  avaient 
chcrchéà  débarquer  avec  quelques  émigrés  vers  les 
côtes  du  nord  ; les  chouans  avertis , étant  accourus 
à leur  rencontn\  avaient  ou  un  engagement  avec 
les  républicains,  et  avaient  étt:  battus.  MM.  de  La 
Ituberio  et  de  Tinténiac  s*étaient  sauvés  par  tnira- 
clc  ; mais  la  trêve  était  eomproiniso , cl  Hoche , qui 
comiiionçail  à se  méfier  des  chouans,  qui  suu|K'on- 
nait  la  bonne  fui  de  Coriiialin , voulait  le  faire  ar- 
rêter. (h)rnialin  protesta  de  sa  bonne  foi  auprès  dc« 
représenianU,  et  obtint  que  la  trêve  ne  serait  pas 
rompue.  Ix'S  conférences  continuèrent  à I«a  Préva- 
laye. Un  agent  de  SloQlet  vint  y pnmdre  part. 
StolDel,  battu,  poursuivi,  rétluit  à rextrémité* 
privé  de  toutes  ses  ressources  par  la  découverte  du 
petit  arsenal  qu'il  avait  dans  un  bois,  demandait 
enfin  à être  admis  à traiter,  et  venait  d'envoyer  un 
représentant  à La  Prévalaye.  C'était  le  général 
Beauvais.  Les  conférences  furent  exlrèmenient  vi- 
ves, comme  elles  Pavaient  été  à La  Jaunaye.  Le 
général  Beauvais  y soutint  encore  le  système  de  la 
guerre,  malgré  la  triste  )>osition  du  chef  qui  l'en- 
voyait, et  prétendit  que  Cormatin,  ayant  signé  la 
paijLde  Là  Jaunaye  et  reconnu  la  république,  avait 
perdu  e rominamlcuicnl  dont  Puisaye  l'avait  re- 
vêtu, et  ne  pouvailplus  délibérer.  M.  dcTiiiléiiiac, 
parvenu,  malgré  tous  les  dangers,  au  lieu  des 
conférences,  voulut  les  rompre  au  nom  de  Puisaye, 
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et  ri'luunier  aussitôt  à Londres;  mais  (mruialiu 
et  les  partisans  de  la  paix  Pen  em|téchèrenl.  Cor- 
matin  décida  enfin  la  majorité  à une  transaction, 
en  lui  donnant  |>our  raison  qu'on  gagnerait  du 
temps  par  une  soumission  apparente,  et  qu'on  en- 
dormirait la  surveillance  des  républicains.  Les  con- 
ditions éuiient  les  mêmes  que  celles  accordées  à 
Clinrette  : liberté  des  cultes,  indemnités  à ceux 
dont  les  propriétés  avaient  été  dévastées,  exemp- 
tion de  la  réquisition , iiislilulioii  des  gardes  lerri- 
lorialcs.  Il  y avait  une  condition  de  plus  dans  le 
traité  actuel  : c'était  un  million  et  demi  pour  les 
principaux  chefs,  somme  dont  Cormatin  devait 
avoir  sa  part.  Pour  ne  pas  cesser  un  instant,  dit  le 
général  Beauvais,  de  faire  acte  de  mauvaise  foi, 
('.ormalin,  au  moment  de  signer,  mil  le  sabre  à la 
main,  jura  de  reprendre  les  armes  à la  première 
occasion,  et  recommanda  à chacun  de  conserver, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  l'organisation  établie,  et  le 
respect  dû  à tous  si‘S  chefs. 

Les  chefs  royalistes  se  transportèrent  ensuite  à 
La  Mahilaye , à une  lieue  de  Bennes,  |>our  signer 
le  traité,  dans  une  réunion  solennelle  avec  les  re- 
pré.scnlants.  Beaucoup  d'entre  eux  nevoulaicul  pas 
s'y  rendre;  mais  Corinalin  les  y entraîna.  1^  réu- 
nion cul  lieu  avec  les  mêmes  forQialité.s  qu’à  La 
Jaunaye.  I.<es  chouans  avaient  demandé  que  Hoche 
ne  s'y  trouvât  pas,  à caust'  de  son  exlrémedéfisnce: 
on  y consentit.  Le  1*'  floréal  (iO  avril) , les  repré- 
sentants donnèrent  les  mêmes  arrêtes  qu'à  La 
Jaunaye,  cl  les  chouans  signèrent  une  déclaration 
par  laquelle  ils  reconnaissaient  U république  et  se 
soumettaient  à scs  lois. 

Le  lendemain,  Connatin  fit  son  entrée  à Bennes 
comme  (jharette  à Nantes.  Le  mouvement  qu'il 
s'était  donné,  l'importance  qu'il  s'était  arrogée,  le 
faisaient  considérer  comme  le  chef  des  royalistes 
bretons.  On  lui  attribuait  tout,  et  les  exploits  de 
i^lte  foule  de  chouans  inconnus  qui  avait  mysté- 
rieusement parcouru  la  Bretagne,  et  cette  paix 
qu’on  désirait  depuis  si  longlenqis.  Il  reçut  une 
espi'ccde  Irioniplic.  Applaudi  par  les  habitants, 
caressé  parles  femmes,  |K>urvu  d'une forU‘  somme 
d'assignats,  il  recueillait  tous  les  profits  et  tous  les 
honneurs  de  la  guerre,  comme  s'il  l’avait  long- 
temps soutenue.  11  n'était  ce|>endant  débarqué  en 
Bretagne  que  pour  jouer  ce  singulier  rôle.  Néan- 
moins il  n'osait  plus  écrire  à Puisaye;  U ne  se  ha- 
sanlait  pasà  sortir  de  Rennes,  ni  à s'enfoncer  dans 
le  pays,  de  peurd'y  être  fusillé  par  les  mécontents. 
Los  princi|Niux  chefs  rclourncrcnl  dans  leurs  di- 
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viitioiis,  vcrivireni  à l’uiaaye  qu'on  les  STsit  troin- 
|ic9,  qu'il  n'avait  qu'à  venir,  cl  qu'au  premier 
si)(nal  ils  se  lèveraient  pour  voler  à sa  rencontre. 
Quelques  jours  après,  StolDet,  se  voyant  aban> 
donné,  signa  la  paix  à Saint-Florent,  aux  mêmes 
conditions. 

Tandis  que  les  deux  Vendées  et  la  Bretagne  se 
soumettaient,  Cbarelte  venait  enfin  de  recevoir  pour 
la  première  fois  une  lettre  du  régent;  elle  était  da- 
tée du  I"  février.  Ce  prince  l'appelait  le  second 
fondateur  de  la  monarchie,  lui  parlait  de  sa  re- 
connais.sance,  de  son  admiration,  de  son  désir  de 
le  rejoindre,  et  le  nommait  lieutenant  général.  Ces 
témoignages  arrivaient  un  peu  lard.  Charette,  tout 
ému,  répondit  aussitét  au  régent  que  la  lettre  dont 
il  venait  d'èlrc  honoré  transportait  son  ,àme  de 
joie;  que  son  dévouement  et  sa  fidélité  seraient  tou- 
jours les  mêmes;  que  la  nécessité  seule  l'avait 
obligé  de  céder,  mais  que  sa  soumission  n'était 
qu'apparente;  que  longue  lee  partiee  erraient 
mieux  liéee,  il  reprendrait  les  armes,  et  serait 
prêt  à mourir  sous  les  yeux  de  son  prince , et  pour 
la  plus  belle  des  causes. 

Telle  fut  cette  première  pacification  des  pro- 
vinces insurgées.  Comme  l'avait  devine  Hoche, 
elle  n'était  qu'apparenU;;  mais  comme  il  l'avait 
senti  aussi,  on  |M>uvail  la  rendre  funeste  aux  chefs 
vendéens,  en  habituant  le  pays  au  repos,  aux  lois 
de  la  république,  et  en  calmant  ou  occujiant  d'une 
autre  manière  celte  ardeur  de  combattre  qui  ani- 
mait quelques  hommes.  Malgré  les  assurances  de 
Charette  an  régent,  et  des  chouans  à Puisaye, 
toute  ardeur  devait  s'éteindre  dans  les  âmes  après 
quelques  mois  de  calme.  Ces  menées  n'étaient  plus 
que  des  actes  de  mauvaise  foi,  excusables  sans 
limite  dans  l'aveuglement  des  guerres  eiviles,  mais 
qui  ôtent  à ceux  qui  se  les  permettent  le  droit  de 
se  plaindre  des  sévérités  de  leurs  adversaires.  Les 
représentants  et  les  généraux  républicains  mirent 
le  plus  graud  scrupule  à faire  exécuter  les  condi- 
tions accordées.  Il  est  sans  doute  inutile  de  mon- 
trer l'absurdité  du  bruit  répandu  alors,  et  même 
répété  depuis,  que  les  traités  signés  renfermaient 
des  articles  secrets , portant  la  promesse  de  mettre 
Louis  XVII  sur  le  trône.  Comme  si  des  représen- 
tants avaient  pu  être  assez  fous  pour  prendre  de 
tels  engagementsl  comme  s'il  eût  été  possible 
qu'on  voulût  sacrifier  à quelques  partisans  une  ré- 
publique qu'on  persistait  à maintenir  contre  toute 
l'Europe!  Ou  reste,  aucun  des  chefs,  en  écrivant 
aux  princes  ou  aux  divers  agents  royalistes,  n'a 
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jamais  osé  avancer  uns  telle  absurdité.  Charette, 
mis  plus  tard  en  jugement  pour  avoir  violé  les  con- 
ditions faites  avec  lui,  n'osa  pas  non  plus  faire 
valoir  celle  excuse  puissante  de  la  non-exécution 
d'un  article  secret.  Puisaye,  dans  ses  Mémoires,  a 
jugé  l'assertion  aussi  niaise  que  fausse;  et  on  ne 
la  rappellerait  point  ici , si  elle  n’avait  été  repro- 
duite dans  une  foule  de  Mémoires. 

Cette  paix  n’avait  pas  seulement  pour  résultat 
d'amener  le  désarmement  de  la  contrée  ; concou- 
rant avec  celle  de  la  Prusse,  de  la  Hollande  et  de 
la  Toscane,  et  avec  les  intentions  manifestées  par 
plusieurs  antres  États,  elle  eut  encore  l'avantage 
(le  produire  un  efi’et  moral  très-grand.  On  vit  la 
république  reconnue  à la  fois  par  ses  ennemis  du 
dedans  et  du  dehors,  par  la  coalition  et  par  le 
parti  royaliste  lui-même. 

Il  ne  restait  plus,  parmi  les  ennemis  décidés  de 
la  France,  que  l'Autriche  et  l'Anglclerrc.  La 
Russie  était  trop  éloignée  pour  être  dangereuse  ; 
l'Empire  était  prêt  à se  désunir,  et  incapable  de 
soutenir  la  guerre;  le  Piémont  était  épuisé; 
l'Espagne,  partageant  peu  les  chimériques  espé- 
rances des  intrigants  royalistes,  soupirait  après  la 
paix  ; et  la  colère  de  la  cour  de  Naples  était  aussi 
impuissanteque  ridicule.  Pitl,  malgré  les  triomphes 
inouïs  de  la  république  française,  malgré  une 
campagne  sans  exemple  dans  les  annales  de  la 
guerre,  n'était  point  ébranlé;  et  sa  ferme  intelli- 
gence avait  compris  que  tant  de  victoires  funestes 
au  continent  n'étaient  nullement  dommageables 
pour  l’Angleterre.  Le  stathouder,  les  princes  d’Al- 
lemagne, l'Autriche,  le  Piémont,  l'Espagne, 
avaient  perdu  à cette  guerre  une  partie  de  leurs 
États;  mais  l’Angleterre  avait  acquis  sur  les  mers 
une  supériorité  incontestable;  elle  dominait  la 
Méditerranée  cl  l'Océan  ; elle  avait  saisi  une  moi- 
tié des  flottes  hollandaises;  elle  forçait  la  marine 
du  l'Espagne  à s'épuiser  contre  celle  de  la  France  ; 
elle  travaillait  à s'emparer  de  nos  colonies,  elle 
allait  occuper  toutes  celles  dus  Hollandais,  et  as- 
surer à jamais  son  empire  dans  l’Inde.  Il  lui  fal- 
lait pour  cela  encore  quelque  temps  de  guerre  et 
d’aberrations  politiques  chez  les  puissances  du 
continent.  Il  lui  importait  donc  d'exciter  les  hosti- 
lités, en  donnant  des  secours  à l'Autriche,  en  ré- 
veillant le  zèle  de  l'Espagne,  en  préparant  de 
nouveaux  désordres  dans  les  provinces  niéri- 
dionales  de  la  France.  Tant  pis  (>our  les  puissan- 
ces belligérantes,  si  elles  étaient  battues  dans  une 
nouvelle  campagne  : TAnglrtcrre  a'avail  rien  à 
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craindre;  elle  ronliniiail  scs  progrès  sor  les  mers, 
dans  ITnde  cl  rAnièriqnc.  Si,  au  contraire,  les 
puissances  étaient  victorieuses , elle  y gagnait  de 
replacer  dans  les  mains  de  l'Autriche  les  Pays- 
Bas,  qu'elle  craignait  surtout  de  voir  dans  les 
mains  de  la  France.  Tels  étaient  les  calculs  meur- 
triers, mais  profonds,  du  ministre  anglais. 

Malgré  les  pertes  que  l'Angleterre  avait  essuyées, 
soit  par  les  prises,  soit  par  les  défaites  du  duc 
d'York , soit  par  les  dépenses  énormes  qu'elle  avait 
faites  ponr  fournir  de  l'argent  à la  Prusse  et  an 
Piémont,  elle  possédait  encore  des  ressources  plus 
grandes  que  ne  le  croyaient  et  les  Anglais  et  Pitt 
Ini-méme.  Il  est  VTai  qu'elle  se  plaignait  amère- 
ment des  prises  nombreuses,  de  la  disette,  et  de 
la  cherté  de  tous  les  objets  de  consommation.  Les 
n.ivires  de  commerce  anglais,  ayant  seuls  conti- 
nué i circuler  sur  les  mers,  étaient  naturellement 
plus  exposés  i être  pris  par  les  corsaires  que  ceux 
des  antres  nations.  Les  assurances,  qui  étaient 
devenues  alors  un  grand  objet  de  spéculation,  les 
rendaient  téméraires , et  souvent  ils  n'attendaient 
pas  d’être  convoyés  : c'est  là  ce  qui  procurait  tant 
d'avantages  à nos  corsaires.  Quant  à la  disette, 
elle  était  générale  dans  toute  l’F.urope.  Surle  Rhin , 
autour  de  Francfort,  le  hois.seau  de  seigle  coAtait 
45  florins.  L'énorme  consommation  des  armées, 
la  multitude  de  bras  enlevés  à r,agrieultiire,  les 
désordres  de  la  malheureuse  Pologne,  qui  n'avait 
presque  pas  fourni  de  grains  cette  année,  avaient 
amené  cette  disette  extraordinaire.  D'ailleurs  les 
transports  par  la  Baltique  en  Angleterre  étaient 
devenus  presque  impossibles  depuis  que  les  Fran- 
çais étaient  maîtres  de  la  Hollande.  C’est  dans  le 
nouveau  monde  que  l'Europe  avait  été  obligée 
d’aller  s’approvisionner;  elle  vivait  en  ce  moment 
de  la  surabondance  des  produits  de  ces  terres 
vierges  que  les  .Américains  du  uord  venaient  de 
livrer  à ragrieiilture.  Mais  les  transports  étaient 
coAtetix , et  le  prix  du  pain  était  monté  en  Angle- 
terre à un  taux  excessif.  Celui  de  la  viande  n'était 
pas  moins  élevé.  Les  laines  d'Espagne  n'arrivaient 
plus  depuis  que  les  Français  occupaient  les  ports 
de  la  Biscaye,  et  la  fabrication  des  draps  allait 
être  interrompue.  Ainsi , pendant  qu'elle  était  en 
travail  de  sa  grandeur  future,  l’Angleterre  souf- 
frait cruellement.  Les  ouvriers  se  révoltaient  dans 
toutes  les  villes  manufaeturières,  le  peuple  de- 
mandait la  paix  à grands  cris,  et  il  arrivait  au 
parlement  des  pétitions  couvertes  de  milliers  de 
signatures,  implorant  la  fin  de  cette  guerre  désas- 
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treuse.  L'Irlande , agitée  pour  des  concessions 
qu'on  venait  de  lui  retirer,  allait  ajouter  de  nou- 
veaux embarras  à ceux  dont  le  gouvernement  était 
déjà  chargé. 

A travers  cescirconstances pénibles,  Pitt  voyait 
des  motifs  et  des  moyens  de  continuer  la  guerre. 
D'abord  elle  flattait  les  passions  de  sa  cour,  elle 
flattait  même  celles  du  peuple  anglais,  qui  avait 
contre  la  France  un  fonds  de  haine  qu'on  pouvait 
toujours  ranimer  au  milieu  des  plus  cruelles  souf- 
frances. Ensuite,  malgré  les  pertes  du  commerce, 
pertes  qui  prouvaient  d’ailleurs  que  les  Anglais 
continuaient  seulsà  parcourir  les  mers,  Pitt  voyait 
ce  commerce  augmenté,  depuis  deux  ans,  de  la 
jouissance  exclusive  de  tons  lesdébonchésdel'Inde 
et  de  l’Amérique.  Il  avait  reconnu  que  les  exporta- 
tions s'étaient  singulièrement  accrues  depuis  le 
commencement  de  la  guerre , et  il  pouvait  entre- 
voir déjà  l'avenir  de  sa  nation.  Il  trouvait , dans  les 
emprunts,  des  ressources  dont  la  fécondité  l’éton- 
nait lui-même.  Les  fonds  ne  baissaient  pas;  la 
perte  de  la  Hollande  les  avait  peu  affectés,  parce 
que,  l'événement  étant  prévu,  une  énorme  quan- 
tité de  capitaux  s’était  portée  d'Amsterdam  à 
Londres.  Le  commerce  hollandais,  quoique  pa- 
triote, se  défiait  néanmoins  des  événements,  et 
avait  cherché  à mettre  ses  richesses  en  sûreté,  en 
les  transportanten  .Angleterre.  Pittavaitparlé  d’un 
nouvel  emprunt  eonsidérable , et,  maigni  la  guerre, 
il  avait  vu  les  offres  se  multiplier.  L'expérience  a 
prouvé  depuis  que  la  guerre,  interdisant  les  s|>é- 
ciilations  commerciales,  et  ne  permettant  plus  que 
les  spéculations  sur  les  fonds  publics,  facilite  les 
emprunts  loin  de  les  rendre  plus  difliciles.  Cela 
doit  arriver  encore  plus  naturellement  dans  nn 
pays  qui,  n’ayant  pas  de  frontières,  ne  voit  ja- 
mais dans  la  guerre  une  question  d'existence, 
mais  seulement  une  question  de  commerce  cl  de 
débouchés.  Pitt  résolut  donc,  au  moyen  des  riches 
capitaux  de  sa  nation,  de  fournir  des  fonds  à 
l’Autriche,  d'augmenter  sa  marine,  de  réorganiser 
son  armée  de  terre  pour  la  porter  dans  l'Inde  ou 
l'Amérique,  et  de  donner  aux  insuigés  français 
des  secours  considérables.  Il  fit  avec  l'Autriche 
un  traité  de  subsides,  sembhablc  à celui  qu'il  avait 
fait  l'année  précédente  avec  la  Prusse.  Cette  puis- 
sance avait  des  soldats,  et  elle  promettait  de  tenir 
au  moins  deux  cent  mille  hommes  effectifs  sur 
pied  ; mais  elle  manquait  d’argêht;  elle  ne  pouvait 
plus  ouvrir  d'emprunts  ni  en  Suisse,  ni  à Franc- 
fort, ni  en  Hollande.  L’Angleterre  s'engagea , non 
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pas  1 lai  Toarnir  des  fonds,  mais  1 garantir  l'em-  j 
prunt  qu'elle  allait  ouvrir  i Loudres.  Garantir  les 
dettes  d'une  paissance  romme  l'Autriche , c'était 
presque  s'engager  à les  payer;  mais  l'opération , | 
sous  cette  forme,  était  plus  aist‘e  à jiistitier  devant 
le  parlement.  L'emprunt  était  de  4 millions 
600,000  livres  sterling  (H3  millions  de  francs),  | 
l'intérét  à 5 pour  100.  l’itt  ouvrit  en  même  temps  | 
unempruntde  l8iniMions  sterling  pour  le  compte 
de  l'Angleterre,  à 4 pour  100.  L'empressement 
des  capitalistes  fut  extrême,  et  comme  l'emprunt 
autrichien  était  garanti  par  le  gouvernement  an- 
glais, et  qu'il  portait  un  plus  haut  intérêt,  ils 
exigèrent  que , pour  deux  tiers  pris  dans  l'emprunt 
anglais,  on  leur  donnêt  un  tiers  dans  l'emprunt 
autrichien.  Pitt,  apres  s'étre  ainsi  assun-  de  l'.\a- 
triche,  chercha  é réveiller  le  zèle  de  l'Espagne; 
mais  il  le  trouva  éteint.  Il  prit  à sa  solde  les  légi- 
ments  émign^s  de  Condé,  ut  il  dit  à Puisaye  que 
la  pacification  de  la  Vendée  diminuant  la  coiiliauce 
qu'inspiraient  les  provinces  insurgées,  il  lui  don- 
nerait une  escadre,  lu  matériel  d'une  année,  et 
les  émigrés  enrégimentés,  mais  point  de  soldats 
anglais;  et  que  si,  comme  on  l'écrivait  de  Bretagne, 
les  dispositions  des  royalistes  n'étaient  pas  chan- 
gées, et  si  l'expédition  réussissait,  il  tlcherait  de 
la  rendre  décisive  en  y envoyant  une  armée.  Il  ré- 
solut ensuite  de  porter  sa  marine  de  quatre-vingt 
mille  marins  i cent  mille.  Il  imagina  pourcela  une 
espèce  de  conscription.  Chaque  vaisseau  marchand 
était  tenu  de  fournir  un  matelot  par  sept  hommes 
d'équipage  ; c'était  une  dette  que  le  commerce  de- 
vait acquitter  pour  la  protection  qu'il  recevait  de 
la  marine  militaire.  L'agriculture  et  l'industrie 
manufacturière  devaient  également  des  secours  à 
la  marine,  qui  leur  assurait  des  débouchés;  en 
conséquence,  chaque  paroisse  était  obligée  de 
fournir  aussi  un  matelot.  Pitt  s'assura  aiusi  le 
moyen  de  donner  à la  marine  anglaise  un  déve- 
loppement extraordinaire.  Les  vaisseaux  anglais 
étaient  très-inférieurs  pour  la  construction  aux 
vaisseaux  français;  mais  l'immense  supériorité  du 
nombre,  l'excellence  des  équipages,  et  l'habileté 
des  officiers  de  mer  ne  rendaient  pas  la  rivalité 
(lossible. 

Avec  tous  ces  moyens  réunis , Pitt  se  présenta  au 
parlement.  L'opposition  était  augmentée  cette  an- 
née de  vingt  membres  i peu  prés.  Les  partisans 
de  la  paix  et  de  la  révolution  française  étaient 
plus  animés  que  jamais,  et  ils  avaient  des  faits 
puissants  à opposer  au  ministre.  Le  langage  que 


Pitt  prêta  à la  couronne,  et  qu'il  tint  lui-méme 
pendant  cette  session,  l'une  des  plus  mémorables 
du  parlement  anglais  par  l'importance  des  ques- 
tions et  par  l'éloquence  de  Koi  et  de  Shéridan , fut 
inliniiiieiit  adroit.  Il  convint  que  la  France  avait 
obtenu  des  triomphes  inouïs;  mais  ces  triomphes, 
loin  de  décourager  scs  ennemis,  disait-il,  devaient 
au  contraire  leur  donner  plus  d'opiniâtreté  et  de 
constance.  C'était  toujours  à l'Angleterre  que  la 
France  en  voulait;  c'était  sa  constitution,  sa  pros- 
périté qu'elle  cherchait  à détruire;  il  était  à la 
fois  peu  prudent  et  peu  honorable  de  cétier  devant 
une  haine  aussi  redoutable.  Dans  le  moment  sur- 
tout, déposer  les  armes  serait , dit-il , une  faiblesse 
désastreuse.  La  France,  n'ayant  plus  que  l'Au- 
triche et  l'Empire  à combattre,  les  accablerait; 
fidèle  alors  à sa  haine,  elle  reviendrait,  libre  de 
ses  ennemis  du  continent,  se  jeter  sur  l'Angle- 
terre, qui,  seule  désormais  dans  cettelutte,  aurait 
à soutenir  un  choc  terrible.  On  devait  donc  pro- 
fiter du  moment  où  plusieurs  puissances  luttaient 
encore,  pour  attaquer  de  concert  l'ennemi  com- 
mun, pour  faire  rentrer  la  Franco  dans  ses  li- 
mites, pour  lui  enlever  les  Pays-Bas  et  la  Hol- 
lande, pour  refouler  dans  son  sein  et  ses  années, 
et  son  commerce,  et  ses  principes  funestes.  Du 
reste,  il  ne  fallait  plus  qu'un  effort,  un  seul  pour 
l'accabler.  Elle  avait  vaincu,  sans  doute,  maison 
s'épuisant,  en  employant  des  moyens  barbares, 
qui  s'étaient  usés  par  leur  violence  même.  Le 
maximum,  les  réquisitions,  les  oitiijnaU,  la 
terreur,  s'étaient  usés  dans  les  mains  des  chefs  de 
la  France.  Tous  ces  chefs  étaient  tomliés  pour 
avoir  voulu  vaincre  à ce  prix.  Ainsi,  ajoutait-il, 
encore  une  campagne,  et  l'Europe,  l'Angleterre, 
étaient  vengées  et  préservées  d'une  révolution 
sanglante.  D'ailleurs,  quand  même  on  ne  voudrait 
pas  se  rendre  à ces  raisons  d'honneur,  de  sûreté, 
de  politique,  et  faire  la  paix,  cette  paix  ne  serait 
pas  possible.  Les  démagogues  français  la  repous- 
seraient avec  cet  orgueil  féroce  qu'ils  avaient  mon- 
tré, même  avant  d'étre  victorieux.  Et  pour  traiter 
avec  eux,  où  les  trouverait-on?  où  chercher  le  gou- 
vernement ù travers  ces  factions  sanglantes,  se 
poussant  les  unes  les  autres  au  pouvoir,  et  en  dis- 
paraissant aussi  vite  qu'elles  y étaient  arrivées? 
Comment  espérer  des  conditions  solides  en  stipu- 
lant avec  ces  dépositaires  si  fugitifs  d'une  autorité 
toujours  disputée?  Il  était  donc  peu  honorable, 
imprudent,  impossible  de  négocier.  L'Angleterre 
avait  encore  d'immenses  ressources;  ses  exporu- 
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lions  étaient  singulièrement  augmentées;  son  coin> 
merce  essuyait  des  prises  qui  prouvaient  sa  har- 
diesse et  son  activité  ; sa  marine  devenait  forroi- 
dable,  et  ses  riches  capitaux  venaient  s'oBrir 
d’eux-niémes  en  abondance  au  gouvernement, 
pour  continuer  cette  guerre  juste  et  necessaire. 

C'était  là  le  nom  que  l’ilt  avait  donné  à celle 
guerre  dès  l'origine,  cl  qu'il  alTeclait  de  lui  con- 
server. Ün  voit  qu'au  milieu  de  ces  raisons  de 
tribune,  il  ne  pouvait  pas  donner  les  véritables, 
qu'il  ne  pouvait  pas  dire  à travers  quelles  voies 
machiavéliques  il  voulait  conduire  l'Auglelerre  au 
plus  haut  point  de  puissance.  Un  n'avoue  |>a8  à la 
face  du  monde  une  telle  ambition. 

Aussi  rojiposilion  répondait-elle  victorieuse- 
meul.  ün  ne  nous  demandait,  disaient  Fox  et 
Sliéridan , qu'une  campagne , à la  session  dernière  ; 
on  avait  déjà  plusieurs  places  fortes;  on  devait  en 
partir  au  printemps  pour  anéantir  la  France.  Ce- 
pendant, voyes  quels  résullatal  Les  Français  ont 
conquis  la  Flandre,  la  Hollande,  toute  la  rive 
gauche  du  lUiin  excepté  Mayence,  une  partie  du 
l'iéuiunt,  la  plus  grande  partie  do  la  Catalogne, 
toute  In  Kavarre.  Qu'on  cherche  une  semblable 
campagne  dans  les  annales  de  l'F.urope!  On  con- 
vient qu'ils  ont  pris  quelques  places;  montrex- 
oous  donc  une  guerre  où  autant  de  places  aient 
été  em|K>rtéesen  une  seule  campagne!  Si  lesFran- 
{ais,  luttant  contre  l'Europe  entière,  ont  eu  de 
pareils  succès,  quels  avantages  n'auront-ils  pas 
contre  l'Autriche  et  l'Angleterre  presque  seules? 
car  les  autres  puissances  ou  ne  peuvent  plus  nous 
seconder,  ou  viennent  de  traiter.  On  dit  qu'ils 
sont  épuisés,  que  les  assignats,  leurseule  ressource, 
ont  perdu  toute  leur  valeur,  que  leur  gouverne- 
ment aujourd'hui  a cessé  d'avoir  son  ancienne 
énergie.  Mais  les  Américains  avaient  vu  leur  pa- 
pier-monnaie tomber  à quatre-vingt-dix  pour  cent 
de  perte,  et  ils  n'ont  pas  succombe.  Maie  ce  gou- 
vernement, quand  il  était  énergique,  on  nous  le 
disait  barbare;  aujourd'hui  qu'il  est  devenu  hu- 
main et  modéré,  on  le  trouve  sans  force.  On  nous 
parle  de  nos  ressources,  de  nos  riches  capitaux; 
mais  le  |>euple  périt  de  misère  et  ne  peut  payer  j 
ni  la  viande  ni  le  pain;  il  demande  la  paix  à 
grands  eris.  Ces  richesses  merveilleuses  qu'on 
semble  créer  par  enchantement  sont-elles  réelles? 
Crée-t-on  des  trésors  avec  du  papier?  Tous  ces 
systèmes  de  finances  cachent  quelque  affreuse  er- 
reur, quelque  vide  immense  qui  apparaîtra  tout  à 
«oup.  Nous  allons  donnant  nos  richesses  aux  puis- 


sances de  l'Eurape  : déjà  nous  les  avons  prodi- 
guées au  Piémont,  à la  Prusse;  nous  allons  en- 
core les  livrer  à l'Autriche.  Qui  nous  garantit  que 
cette  puissance  sera  plus  fidèle  à ses  engagements 
que  la  Prusse?  Qui  nous  garantit  qu'elle  ne  sera 
point  parjure  à ses  promesses,  et  ne  traitera  pas 
après  avoir  re(u  notre  or?  Nous  excitons  une 
guerre  civile  infime;  nous  armons  des  Français 
contre  leur  patrie,  et  cependant,  à notre  honte, 
cca  Français,  reconnaissant  leur  erreur  et  la  sa- 
gesse de  leur  nouveau  gouvernement,  viennent  de 
mettre  bas  les  armes.  Irons-nous  rallumer  les  cen- 
dres éteintes  de  la  Vendée , pour  y réveiller  un 
affreux  incendie?  Un  nous  parle  des  principes  bar- 
bares de  la  France  ; ces  princi|ies  out-ils  rien  de 
plus  anti-social  que  notre  conduite  à l'égard  des 
provinces  insuigécs?  Tous  les  moyens  de  la  guerre 
sont  donc  ou  douteux  ou  coupables...  La  paix, 
dit-on , est  impossible  ; la  France  hait  l'AngleleiTe  ; 
mais  quand  la  violence  des  Français  contre  nous 
s’est-elle  déclarée?  N’est-ce  pas  lorsque  nous  avons 
montré  la  coupable  intention  de  leur  ravir  leur 
liberté,  d’intervenir  dans  le  choix  de  leur  gouver- 
nement, d'exciter  la  guerre  civile  chex  eux?  La 
paix,  dit-on,  répandrait  la  contagion  de  leurs 
principes.  Mais  la  Suisse,  la  Suède,  le  Dauemark, 
les  Etats-Unis,  sont  en  paix  avec  eux;  leur  con- 
stitution est-elle  détruite?  La  paix,  ajoute-t-on 
encore , est  impossible  avec  un  gouvernement  chan- 
celant et  toujours  renouvelé.  Mais  la  Prusse,  la 
Toscane,  ont  trouvé  avec  qui  traiter;  la  Suisse,  la 
Suède,  le  Danemark,  les  Etats-Unis,  savent  avec 
qui  s'entendre  dans  leurs  rapports  avec  la  France  ; 
et  nous  ne  pourrions  pas  négocier  avec  elle!  !l 
fallait  donc  qu'on  nous  dit  en  commençant  la 
guerre  que  nous  ne  ferions  pas  la  paix  avant 
qu’une  certaine  forme  de  gouvernement  fût  réta- 
blie cbei  nos  ennemie,  avant  que  la  république 
fût  abolie  chex  eux , avant  qu'ils  eussent  subi  les 
institutions  qu’il  nous  plairait  de  leur  donner. 

A travers  ce  choc  de  raison  et  d'éloquence,  Pilt 
poursuivant  sa  marche , sans  jamais  donner  ses 
véritables  motifs,  obtint  ce  qu'il  voulut  ; emprunts, 
conscription  maritime,  suspension  de  Vkabeas 
corpus.  Avec  scs  trésors,  sa  marine,  les  200  mille 
hommes  de  l'Autriche,  et  le  courage  désespéré 
des  insurgés  français,  il  résolut  de  faire  cette 
année  une  nouvelle  campagne , certain  de  dominer 
au  moins  sur  les  mers,  si  la  victoire  sur  le  con- 
tinent restait  à la  nation  enlhonsiaste  qu'il  com- 
battait. 
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CONVENTION  NATIONALE  (1793). 


Cet  négoeialioni,  cet  ooniliu  d'opiniont  en  Eu- 
rope, ces  prépanlifs  de  guerre,  prouvent  de  quelle 
ünporUncc  notre  patrie  était  alors  dans  le  monde. 
A cette  époque,  on  vit  arriver  tous  à la  fois  les 
ambassadeurs  de  Suède,  de  Danemark,  de  Hollande, 
de  Prusse,  de  Toscane,  de  Venise  et  d'Amérique. 
Aleurarrivéeà  Paris,  ils  allaient  visiter  le  président 
de  la  convention,  qu'ils  trouvaient  logé  quelquefois 
à un  troisième  ou  quatrième  étage,  et  dont  l'accueil 
simple  et  poli  avait  remplacé  les  anciennes  réce|»- 
tions  de  cour.  Ils  étaient  ensuite  introduits  dans 
cette  salle  fameuse,  où  siégeait,  sur  de  simples 
banquettes,  et  dans  le  costume  le  plus  modeste, 
cette  assemblée  qui , par  sa  puissance  et  la  gran- 
deur de  ses  passions , ne  paraissait  plus  ridicule, 
mais  terrible.  Ils  avaient  un  fauteuil  vis-è-vis  ce- 


lui du  président;  ils  parlaient  assis;  le  piésident 
leur  ré|>ondait  de  même,  en  les  appelant  par  les 
titres  contenus  dans  leurs  pouvoirs.  Il  leur  donnait 
ensuite  l'accolade  fraternelle,  et  les  proclamait 
représentants  de  la  puissance  qui  les  envoyait.  Ils 
pouvaient,  dans  une  tribune  réservée,  assister  è 
ces  discussions  or,ageuses,  qui  inspiraient  autant 
de  curiosité  que  d'effroi  aux  étrangers.  Tel  était  le 
cérémonial  employé  à l'égard  des  ambassadeurs 
des  puissances.  La  simplicité  oonveuait  à une  ré- 
publique recevant  sans  faste,  mais  avec  décence 
et  avec  égards , les  envoyée  des  rois  vaincus  par 
elle.  Le  nom  do  Français  était  beau  alors;  il  était 
ennobli  par  les  plus  belles  victoires,  et  les  plus 
pures  dotantes,  celles  qu'un  peuple  remportepoiir 
; défendre  son  existence,  et  sa  liberté. 


CHAPITRE  XII. 


{(•doubleneoC  de  bilne  et  de  violence  de*  |)arlit  aprèi  le  13  germinal.  Conipiraiion  neuvelie  des  pairielea.  — Maiaarrc 
dena  1e«  priaont , i Lyon  « per  le*  réacleur*.  — HécreU  oeuveeux  contre  le«  ëmigréa  et  aur  roierrice  Um  culle.  UodiAca- 
tiona  dniu  le*  altribulioni  de*  comilé*.  — Quctiion»  Hnancicre*.  Bai**o  croiisatite  du  papier-mourtalc.  AgiuUge.  Oiver* 
projet*  et  di*ciu»ioiii  lur  la  réduction  de*  Meture  inportaute  décrétée  pour  faciliter  U vente  de*  bien*  naliov 

naux. Insurrection  de*  révoiutionnairei'du  prairial  an  ut.  Euvabiticmcnl  de  la  convention.  .t«u*flnat  du  repré- 
sentant Féraud.  Principaux  événement*  de  crtia  journée  et  de*  jour*  «uivaiil*.  ^ Suite*  de  la  journée  de  prairial. 
Arrealation  de  diver»  membre*  de*  ancien*  comité*.  Condamnation  et  supplice  de*  re|iré*cnlaiit*  Hotiiiue>  t^ujen, 
Dnqoeioojy  Uurei  » ^nbraay , Uourbolle  et  autre* , vompromi*  dan*  rinsurreelion.  Ué*armemcut  de*  patriote*  et  de*- 
truction  de  ce  parti.  — finuvellc*  disciitiions  aur  (a  vente  de*  bien*  nationaux,  bcbclle  de  réduction  adoptée  pour  le* 
aaaignat*. 


IjB*  événements  de  germinal  avaient  eu  pour  les 
deux  partis  quidivisaicntlaFrance  la  conséquence 
ordinaire  d'une  action  incertaine  : ces  deux  partis 
eu  étaient  devenus  plus  violents  et  plus  udiariiés 
è se  détruire.  Dans  tout  le  Midi,  et  particulière- 
ment è Avignon,  Marseille  et  Toulon,  Ica  révolu- 
tionnaires, plus  menaçants  et  plus  audacieux  que 
jamais,  échappant  à tous  les  cfibrts  qu'on  faisait 
pour  les  désarmer  ou  les  ramener  dans  leurs  com- 
munes, continuaient  à demander  la  liberté  des 
patriotes,  la  mort  de  tous  les  émigres  rentras,  et 
la  constitution  de  93.  Us  correspondaient  avec  ici 
partisans  qu'ils  avaient  dans  toutes  les  provinces; 
ils  les  appelaient  à eux,  et  les  engageaient  à se 
réunir  sur  deux  points  principaux,  Toulon  pour 
le  Midi , Paris  (mur  le  Nord.  Uuaiid  ils  siuaieiit 
amies  en  force  à Toulon,  ils  soulèveraient, disaient- 


ils,  les  départements,  et  s'avanceraient  pour  se 
^ joindre  à leurs  frères  du  .Nord,  ("était  absulumeal 
le  projet  des  fédéralistes  un  93. 

Leurs  adversaires,  soit  royalistes,  suit  giron- 
dins, étaient  aussi  devenus  plus  hardis  ilupiiis 
que  le  gouvernement,  attaqué  en  germinal,  avait 
dunué  le  signal  des  persécutions.  .Maîtres  des  ad- 
iidnistralions,  ils  faisaient  un  terrible  usage  des 
décrets  rendus  contre  les  patriotes.  Ils  les  enfer- 
maient cuinme  complices  du  Itubespierre , ou 
comme  ayant  manie  les  deniers  publics  sans  en 
avuir  rendu  compte;  ils  les  désarmaient  comme 
ayant  participé  à la  tyrannie  abolie  le  U Ibermi- 
dor,  ou  bien  enfin  ils  les  |iourebussaicnt  de  lieu 
en  lieu  eomnie  ayant  quitté  leurs  cummuoes. 
(l'était  dans  le  Midi  surtout  que  les  bustilités 
cunire  a>s  malbeiiraux  ptriotes  élaieiit  le  plus 
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acÙTcs,  car  la  violence  provoque  toujours  une  | 
violence  égale.  Dans  le  departement  du  RliAnc , la 
réaction  se  préparait  terrible.  Les  royalistes, 
obligés  de  fuir  la  cruelle  énergie  de  93,  revenaient 
à travers  la  Suisse,  passaient  la  frontière,  reii-  i 
traient  dans  Lyon  avec  de  faux  passe-ports,  y 
parlaient  du  roi,  de  la  religion  , de  la  prospérité  i 
passée,  et  se  servaient  du  souvenir  des  mitraillades 
pour  ramener  à la  monarchie  une  cité  toute  répu-  ; 
blicaine.  Ainsi  les  royalistes  s'appuyaient  à Lyon  | 
comme  les  patriotes  à Toulon.  On  disait  Précy  i 
revenu  et  caché  dans  la  ville,  dont  il  avait,  par  I 
sa  vaillance,  causé  tous  les  malheurs.  Une  foule  | 
d'émigrés,  accourus  à Bàle,  à Berne,  à Lausanne,  ' 
se  montraient  plus  présomptueux  que  jamais.  Ils  | 
parlaient  de  leur  rentrée  prochaine,  ils  disaient 
que  leurs  amis  gouvernaient;  que  bientôt  on  allait  ' 
remettre  sur  le  trône  le  fils  du  Louis  XVI,  les  ! 
rappeler  eux-niémcs,  et  leur  rendre  leurs  biens;  | 
que  du  reste,  excepté  quelques  chefs  militaires  I 
qu’il  faudrait  punir,  tout  le  monde  contribuerait  I 
avec  empressement  à cette  restauration.  A Lau-  i 
stinnc,  où  toute  la  jeunesse  était  enthousiaste  de  j 
la  révolution  française,  on  les  molestait  et  on  les  i 
forçait  à se  taire.  Ailleurs  on  les  laissait  dire;  on  j 
dédaignait  leurs  vanteries,  auxquelles  on  était  j 
•assez  habitué  depuis  six  ans;  mais  on  se  méfiait , 
de  quelques-uns  d'entre  eux,  qui  étaient  pension- 
nés par  la  police  autrichienne  pour  épier  dans  les 
auberges  les  propos  imprudents  des  voyageurs. 
C'est  eneorc  de  ce  côté,  c'est-i-dire  vers  Lyon, 
que  s'étaient  formées  des  compagnies  qui,  sous 
les  noms  de  compagnies  du  Soleit  et  compagnies 
de  Jésus,  devaient  parcourir  les  campagnes,  ou 
)iénétrrr  dans  les  villes,  et  égorger  les  patriotes 
retirés  dans  leurs  terres  ou  détenus  dans  les  pri- 
sons. Les  prêtres  déportés  rentraient  aussi  par  [ 
cette  frontière,  et  s’étaient  déjà  répandus  dans 
toutes  les  provinces  de  l'Est;  ils  déclaraient  nul 
tout  ce  qu'avaient  fait  les  prêtres  assermentés;  ils 
rebaptisaient  les  enfants,  remariaient  les  époux, 
et  inspiraient  au  peuple  la  haine  et  le  mépris  du 
gonvernenient.  Ils  avaient  soin  cependant  de  se 
tenir  près  de  la  frontière,  afin  de  la  repasser  au 
premier  signal.  Ceux  qui  n’avaient  pas  été  frappés 
de  déportation , et  qui  jouissaient  en  France  d’une 
pension  alimentaire,  et  de  la  permission  d’exercer 
leur  culte,  n’abusaient  pas  moins  que  les  prêtres 
déportés  de  la  tolérance  du  gouvernement.  Mécon- 
tents de  dire  la  messe  dans  des  maisons  ou  louées 
ou  prêtées, ils aineutaicnl  le  peuple, et  lei>ortaieot 
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à s'emparer  des  églises  qui  étaient  devenues  la 
propriété  des  communes.  Une  foule  de  scènes 
lâcheuses  avaient  eu  lieu  pour  ce  sujet,  et  il  avait 
fallu  employer  la  force  pour  faire  respecter  les 
décrets.  A l’aris , les  journalistes  vendus  au  roya- 
lisme, et  poussés  par  Lemaître,  écrivaient  avec 
plus  de  hardiesse  que  jamais  contre  la  révolution, 
et  prêchaient  presque  ouvertement  la  monarchie. 
L'auteur  du  Spectateur,  Lacroix , avait  été  acquiué 
des  poursuites  dirigées  contre  lui,  et  depuis,  U 
tourbe  des  libellistes  ne  craignait  plus  le  tribanal 
révolutionnaire. 

Ainsi , les  deux  partis  étaient  en  présence,  toni 
prêts  à un  engagement  décisif.  Les  révolutionnai- 
res, résolus  à porter  le  coup  dont  le  12  germinal 
n'avait  été  que  la  menace , conspiraient  ouverte- 
ment. Ils  tramaient  des  complots  dans  chaqne 
quartier,  depuis  qu'ils  avaient  perdu  les  chefs 
principaux,  qui  seuls  méditaient  des  desseins  pour 
tout  le  parti.  Il  se  forma  une  réunion  chez  le  nommé 
Lagrelet , rue  de  Bretagne  : on  y agitait  le  projet 
d'exciter  plusieurs  rassemblements,  i la  tête  des- 
quels on  mettrait  Cambon , Maribon-Monlaut  et 
Tburiot;  de  diriger  les  uns  sur  les  prisons  poar 
délivrer  les  patriotes,  les  autres  sur  les  comités 
pour  les  enlever,  d'autres  enfin  sur  la  convention 
pour  lui  arracher  des  décrets.  Une  fois  maîtres  de 
la  convention , les  conspirateurs  voulaient  lui  faire 
réintégrer  les  députés  détenus,  annuler  la  con- 
damnation portée  contre  Billaud-Varennes,  Col- 
lot-d’Herbois  et  Barrère,  exclure  les  soixante- 
treize,  et  proclamer  sur-le-champ  la  constitution 
de  93.  Tout  était  déjà  préparé , jusqu'aux  pinces 
pour  ouvrir  les  prisons,  aux  caries  de  ralliement 
pour  reconnaître  les  conjurés , à une  pièce  d'étoffe 
pour  pendre  à la  fenêtre  de  la  maison  d'où  parti- 
raient tous  les  ordres.  On  saisit  une  lettre  cachée 
dans  un  pain,  et  adressée  à un  prisonnier,  dans 
laquelle  on  lui  disait  ; « Le  jour  où  vous  recevrez 
des  œufs  moitié  blancs  moitié  rouges , vous  vous 
tiendrez  prêts,  a Le  jour  fixé  était  le  1"  Ooréal. 
L'un  des  conjurés  trahit  le  secret  et  livra  les 
détails  du  projet  au  comité  de  sûreté  générale.  Ce 
comité  fil  arrêter  aussitôt  tous  les  chefs  désignés, 
ce  qui  malheureusement  ne  désorganisait  pas  les 
projets  des  patriotes;  car  tout  le  monde  était  chef 
aujounl'hui  chez  eux,  et  on  conspirait  en  mille 
endroits  à la  fois.  Kovère,  digne  autrefois  du  nom 
de  terroriste  sous  l'ancien  comité  de  salut  public, 
et  aujourd'hui  forcené  réacteur,  vint  faire  sur  ce 
complot  un  rapport  à la  convention,  et  chargea 
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beaocoup  les  dépotés  qui  devaient  être  mis  1 la 
tête  des  rassembleincnlg.  Ces  députés  étaient 
étrangers  an  eomplot,  et  on  avait  disposé  de  leurs 
noms  à leur  insu , parce  qu'on  en  avait  besoin  , et 
que  l'on  comptait  sur  leurs  dispositions.  Déjà 
condamnés  à être  détenus  à Ham,  ils  n'avaient  |)as 
obéi  et  s'étaient  soustraits  à leur  condamnation. 
Rovère  6t  décider  par  l'assemblée  que , s'ils  ne  se 
constituaient  pas  prisonniers  sur-le-champ,  ils 
seraient  déportés  par  le  fait  seul  de  leur  désobéis- 
sance. Ce  projet  avorté  indiquait asseï  un  prochain 
événement. 

Dés  que  les  joiimaui  eurent  fait  connaître  ce 
nouveau  complot  des  patriotes,  une  grande  agita- 
tion se  manifesta  à Lyon,  et  il  y rut  contre  eus 
un  redoublement  de  fureur.  On  jugeait  dans  ce 
moment  un  fameux  dénonciateur  terroriste,  pour- 
suivi en  vertu  du  décret  rendu  contre  les  complices 
de  Robespierre.  Les  journaux  venaient  d'arriver 
et  de  faire  connaître  le  rapport  de  Rovère  sur  le 
complot  du  29  germinal,  l-es  Lyonnais  commen- 
cèrent à s'agiter  ; la  plupart  avaient  à iléplorcr  on 
la  ruine  de  leur  fortune  ou  la  mort  de  leurs  pa- 
rents. Ils  s'ameutèrent  autour  de  la  salle  du  tri- 
bunal. Le  représentant  Boisset  monta  à cheval; 
on  l'entoura,  et  chacun  se  mit  à lui  énumérer  ses 
griefs  contre  riiomine  en  jugement,  la-s  promo- 
teurs de  désordre,  les  membres  des  compagnies 
du  Soleil  et  de  Jésus  profitèrent  de  cette  émotion, 
fomentèrent  le  tumulte,  se  portèrent  aux  prisons, 
les  envahirent,  et  égoiy;èrcnt  soixante-dix  ou 
quatre-vingts  prisonniers,  réputés  terroristes,  et 
jetèrent  leurs  cadavres  dans  le  Khéne.  La  garde 
nationale  lit  quelques  efforts  pour  empêcher  ce 
massacre , mais  ne  montra  peut-être  pas  le  zèle 
qu'elle  eût  déployé  si  moins  de  ressentiments  l'a- 
vaientanimée  contre  les  victimes  de  cette  journée. 

Ainsi,  à peine  le  complot  jacobin  du  29  germi- 
nal avait  été  connu  que  les  contre-révolutionnaires 
y avaient  répondu  par  le  massacre  du  5 floréal 
( 24  avril)  à Lyon.  Les  républicains  sincères,  tout 
en  blâmant  les  projets  des  terroristes,  furent  ce- 
pendant alarmés  de  ceux  des  contre-révolution- 
naires. Jusqu'ici  ils  n'avaient  été  occupés  qu'à 
empêcher  une  nouvelle  terreur,  et  ne  s'éuient 
jmint  effrayés  du  royalisme  : le  royalisme,  en  effet, 
paraissait  si  éloigné  après  les  exécutions  du  tribu- 
nal révolutionnaire  et  les  victoires  de  nos  armées! 
Mais  quand  ils  le  virent,  chassé  en  quelque  sorte 
de  la  S'endée,  rentrer  jvar  Lyon,  former  des  com- 
pagnies d'assassins,  pousser  des  prêtres  perturba- 


teurs jusqu'au  milieu  de  la  France,  et  dicter  à 
Paris  même  des  écrits  tout  pleins  des  fureurs  do 
l'émigration,  ils  se  ravisèrent,  et  crurent  qu'aux 
mesures  rigoureuses  prises  contre  les  sup|ièts  de 
■la  terreur,  il  fallait  en  ajouter  d'autres  contre  les 
partisans  de  la  royauté.  D'abord,  pour  laisser  sans 
prétexte  ceux  qui  avaient  souffert  des  excès  com- 
mis, et  qui  en  exigeaient  la  vengeance,  ils  firent 
enjoindre  aux  tribunaux  de  nielti'e  plus  d'activité 
à poursuivre  les  individus  prévenus  de  dilapida- 
tions, d'abus  d'autorité,  d'actes  oppressifs.  Ils 
cherchèrent  ensuite  les  mesures  les  plus  capables 
de  répritner  les  royalistes.  Chénier,  connu  par  ses 
talents  littéraires  et  ses  opinions  franchement  ré- 
publicaines, fut  chargé  d'un  rapport  sur  ce  sujet. 
Il  traça  un  tableau  énergique  de  la  France,  des 
deux  partis  qui  s'en  disputaient  l'empire,  et  sur- 
tout des  menées  ourdies  par  l'émigration  et  le 
clergé,  et  il  proposa  de  faire  traduire  sur-le-champ 
tout  émigré  rentré  devant  les  tribunaux,  pour  lui 
appliquer  la  lui  ; de  considérer  comme  émigré  tout 
déporté  qui , étaut  rentré  en  France,  y serait  en- 
core dans  un  mois  ; de  punir  de  six  mois  de  prison 
quiconque  violerait  la  loi  sur  les  cultes  et  voudrait 
s'emparer  de  force  des  églisc-s;  de  condamner  au 
baiinissemeut  tout  écrivain  qui  provoquerait  à 
l'avilissement  de  la  ivpréscntation  nationale  ou  au 
retour  de  la  royauté;  enfin,  d'obliger  toutes  les 
autorités  chargées  du  désarmement  des  terroristes, 
de  donner  les  motifs  de  désarmement.  Toutes  ces 
mesures  furent  accueillies,  excepté  deux  qui  sus- 
citèrent quelques  observations.  Thibaudeau  trouva 
imprudent  de  punir  de  six  mois  de  prison  les  in- 
fracteurs de  la  lui  sur  les  cultes;  il  dit  avec  raison 
que  les  églises  n'étaient  bonnes  qu'à  un  seul  usage, 
celui  des  cérémonies  religieuses;  que  le  peuple, 
assez  dévot  pour  assister  à la  messe  dans  des  réu- 
nions particulières,  se  verrait  toujours  privé  avec 
un  violent  regret  des  édifices  où  elle  était  célébrée 
autrefois  ; qu'en  déclarant  le  gouvernement  étran- 
ger pour  jamais  aux  frais  de  tous  les  cultes,  on 
aurait  pu  rendre  les  églises  aux  catholiques,  pour 
éviter  des  plaintes,  des  émeutes,  et  peut-être  une 
Vendée  générale.  Les  observations  de  Thibaudeau 
ne  furent  pas  accueillies,  car  en  rendant  les  églises 
aux  catholiques , même  à la  charge  par  eux  de  les 
entretenir,  on  craignait  de  rendre  à l'ancien  clergé 
des  pompes  qui  étaient  une  partie  de  sa  puissance. 
Tallien,  qui  éuit  devenu  journaliste  avec  Fréron , 
et  qui , soit  par  cette  raison , soit  par  une  affecta- 
tion de  justice,  voulait  protéger  l'indépendance 
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de  la  preMe,  a'oppesa  au  banniaaemeat  de«  écri- 
vains. Il  soutint  que  la  disposition  était  arbitraire 
et  laissait  une  latitude  trop  grande  aux  sévérités 
eoiilre  la  presse.  Il  avait  raison  ; mais,  dans  cetétat 
de  guerre  ouverte  avec  le  royalisme , il  importait  ■ 
peut-être  que  la  convention  se  déclarit  fortement 
contre  1rs  iibellistes,  qui  s'empressaient  de  ra- 
mener sitét  la  France  aux  idées  monarchiques, 
bouvet , ce  girondin  si  fougueux,  dont  les  méfian- 
ces avaient  fait  tant  de  mal  à son  parti , mais  qui 
était  un  des  hommes  les  plus  sincères  de  rassem- 
blée, se  hâta  de  répondre  à Tallien,  et  conjura 
tous  les  amis  de  la  république  d'oublier  leurs 
dissidenust  et  leurs  griefs  réciproques,  et  de  s'unir 
contre  l'ennemi  le  plus  ancien,  le  seul  véritable 
qu'ils  eussent  tous,  c'est-à-dire  la  royauté.  Le  té- 
moignage de  Louvet  en  faveur  dos  mesures  vio- 
lentes était  le  moins  suspect  de  tous,  car  il  avait 
bravé  la  plus  cruelle  proscription  pour  combattre 
le  système  des  moyens  révolutionnaires.  Toute 
l'assemblée  applaudit  à sa  noble  et  franche  décla- 
ration , vota  l’impression  et  l'envoi  de  son  discours 
à toute  la  France,  cl  adopta  l'article,  à la  grande 
ronfusion  de  Tallien , qui  avait  si  mal  pris  le  mo- 
ment pour  soutenir  une  maxime  juste  et  vraie. 

Ainsi,  tandis  que  la  convention  avait  ordonné 
la  poursuite,  le  désarmement  des  patriotes,  et 
leur  retour  dans  leurs  communes,  elle  venait  en 
même  temps  de  renouveler  les  lois  contre  les  émi- 
grés et  les  prêtres  déportés , d'instituer  des  peines 
contre  l'ouverture  des  ^lises  et  contre  les  pam- 
pbleu  royalistes;  mais  des  lois  pénales  sont  de 
faibles  garanties  contre  des  partis  prêts  à fondre 
l'un  sur  l'autre.  Le  député  Thibandsau  pensa  que 
l'organisation  des  comités  de  gouvernement  depuis 
le  U thermidor  était  trop  faible  et  trop  relâchée. 
Cette  organisation,  établie  au  moment  où  la  dic- 
tature venait  d’être  renversée,  n’avait  été  imaginée 
que  dans  la  peur  d'une  nouvelle  tyrannie.  Aussi, 
à une  tension  excessive  de  tons  les  ressorts  avait 
succédé  un  relâchement  extrême.  Un  avait  restitué 
à chaque  comité  son  influence  particulière,  pour 
détruire  l'influence  trop  dominante  du  comité  de 
salut  public , et  il  était  résulté  de  cet  état  de  choses 
des  tiraillements,  des  leoteurs,  et  un  afbiblisse- 
ment  complet  do  gouvernement.  En  efliet,  si  des 
troubles  survenaient  dans  un  département,  la 
hiérarchie  voulait  qn'on  écrivit  au  comité  de  sèreté 
générale;  celui-ci  appelait  le  comité  de  salut 
public , et  dans  certains  cas  celui  de  législation  ; 
il  fallait  attendre  que  ces  comités  fussent  complets 


pour  se  réunir,  et  ensuite  qu'ils  eussent  |e  temps 
de  conférer.  Les  réunions  devenaient  ainsi  presque 
impossibles , et  trop  nombreuses  pour  agir.  Fal- 
lait-il envoyer  seulement  vingt  hommes  de  garde, 
le  comité  de  sdreté  générale , chargé  de  1a  police, 
était  obligé  de  s'adresser  au  comité  militaire.  On 
sentait  maintenant  quel  tort  on  avait  eu  de  s'ef- 
frayer si  fort  de  la  tyrannie  de  l'ancien  comité  de 
salut  public,  et  de  se  précautionner  contre  un 
danger  désormais  chimérique. 

Un  gouvernement  ainsi  organisé  ne  pouvait  que 
très-faiblement  résister  aux  factions,  et  ne  leur 
opposer  qu'une  autorité  impuissante.  Le  député 
Tbibaudeau  proposa  donc  une  simplification  du 
gouvernement;  il  demanda  que  les  attributions  de 
tous  les  comités  fussent  réduites  à la  simple  pro- 
position des  lois , et  que  les  mesures  d'exécution 
appartinssent  exclusivement  au  comité  de  salut 
public;  que  celui-ci  réunit  la  police  à ses  autres 
fonctions,  et  que,  par  conséquent,  le  comité  de 
sAreté  générale  fût  aboli;  qu'enfin  le  comité  de 
salut  public,  chargé  ainsi  de  tout  le  gouvernement, 
fdl  porté  à vingt-quatre  membres,  pour  suffire  à 
l'étendue  de  sa  nouvelle  tâche.  Les  poltrons  de 
l’assemblée,  toujours  prompts  à s'armer  contre  les 
dangers  impossibles,  se  récrièrent  contre  ce  pro- 
jet, et  dirent  qu'il  renouvelait  l'ancienne  dicta- 
ture. La  carrière  ouverte  aux  esprits,  chacun  fit 
sa  proposition.  Ceux  qui  avaient  la  manie  de  re- 
venir aux  voies  coiistilutionnolles , à 1a  division 
des  pouvoirs,  proposèrent  de  créer  on  pouvoir 
exécutif  hors  de  l'assemblée , pour  séparer  l’exé- 
cution de  la  loi  de  son  vote  ; d’autres  imaginèrent 
de  prendre  les  membres  de  ce  pouvoir  dans  l'as- 
semblée même,  mais  de  leur  interdire,  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions , le  vote  législatif.  Après 
de  longues  divagations,  l'assemblée  seutit  que, 
n'ayant  plus  que  deux  ou  trois  mois  à existas,  c’est- 
à-<lire  à peine  le  tem|>s  nécessaire  pour  achever  la 
constitution,  il  était  ridicule  de  perdre  tas  mo- 
ments à faire  une  constitution  provisoire,  et  sur- 
tout de  renoncer  à la  dictature  dans  un  instant  où 
on  avait  plus  besoin  de  force  que  jamais.  En  con- 
séquence, on  rejeta  toutes  les  propositions  ten- 
dant à la  division  des  pouvoirs  ; mais  on  avait 
trop  peur  du  projet  del'bibaudeau  pour  l'adopter; 
on  se  contenta  de  dégager  un  peu  plus  la  marche 
des  comités.  Un  décida  qu'ils  seraient  réduits  à la 
simple  proposition  des  lois;  que  le  comité  de  salut 
public  aurait  seul  les  mesures  d'exécution,  mais 
; que  la  police  resterait  au  comité  de  sAreté  gêné- 
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raie,  que  les  réunions  de  eouiilés  n'auraient  lien 
que  par  curai  de  commissaires  ; et  endn , pour  se 
garantir  toujours  davantage  de  ce  redoutable  co- 
mité de  salut  public  qui  faisait  tant  de  peur,  on 
décida  qu'il  serait  privé  de  l'initiative  des  lois,  et 
qu’il  ne  pourrait  jamais  faire  de  propositions  ten- 
dant à procéder  contre  un  député. 

Pendant  qu'on  prenait  ces  moyens  pour  rendre 
un  peu  d'énergie  au  gouvernement,  on  continnait 
à s'occuper  des  questions  financières,  dont  la  dis- 
cussion avait  été  interrompue  par  les  événements 
du  mois  de  germinal.  L’abolition  du  moarimum, 
des  niquisitions,  du  séquestre,  de  tout  l'appareil 
des  moyens  forcés,  en  rendant  les  choses  a leur 
mouvement  naturel,  avait  rendu  encore  plus  ra- 
pide la  ( bute  des  assignats.  Les  ventes  n'étant  plus 
forcées,  les  prix  étant  redevenus  libres,  les  mar- 
chandises avaient  renchéri  d'une  manière  extra- 
ordinaire, et  |iar  conséquent  l'assignat  avait  baissé 
à proportion.  Les  communications  au  dehors  étaqt 
rétablies,  l'assignat  était  entré  de  nonveau  en  com- 
paraison avec  les  valeurs  étrangères,  et  son  infé- 
riorité s'était  rapidement  manifestée  par  la  baisse 
toujours  croissante  du  change.  Ainsi  la  chute  du 
papier-monnaie  était  complète  sous  tous  les  rap- 
ports, et,  suivant  la  loi  ordinaire  des  vitesses,  la 
rapidité  de  cette  chute  s’augmentait  de  sa  rapidité 
même,  fout  changement  trop  brusque  dans  les 
valeurs  amène  les  spéculations  hasardeuses,  c'est- 
à-dire  l’agiotage;  et  comme  ce  changement  n’a  ja- 
mais lieu  que  par  l'eifet  d'un  désordre  ou  politique 
ou  financier,  que  par  conséquent  la  production 
souffre,  que  l'industrie  et  le  commerce  sont  ra- 
lentis, ce  genre  de  s|>éculations  est  presque  le  seul 
qui  reste;  alors,  au  lieu  de  fabriquer  ou  do  trans- 
porter de  nouvelles  marchandises,  on  se  hâte  de 
spéculer  sur  les  variations  de  prix  de  celles  qui 
existent.  Au  lieu  de  produire,  on  parie  sur  ce  qui 
est  produit.  L'agiotage,  qui  était  devenu  si  grand 
aux  mois  d'avril,  mai  et  juin  1703,  lorsque  la 
défection  de  Uuinonries,  le  soulèvement  de  la 
Vendée  et  }a  coalition  fédéraliste  déterminèrent 
une  baisse  si  considérable  dans  les  assignats,  ve- 
nait de  reparaître  plus  actif  que  jamais  en  germi- 
nal, floréal  et  prairial  an  tu  (avril  et  mai  95), 
Ainsi  aux  horreurs  de  la  disette  se  joignait  le 
scandale  d’un  jeu  elTniné,  qui  contribuait  encore 
à augmenter  le  renchérissement  des  marchandises 
et  la  dépréciation  du  papier.  Le  procédé  des 
joueurs  était  le  même  qu'en  93,  le  même  qu’il 
est  toujours.  Ils  achetaient  les  marchandises  qui. 


49K 

haussant  par  rapport  i l'assignat  avec  une  rapi- 
dité singulière,  augmentaient  de  prix  dans  leurs 
mains,  et  leur  procuraient  en  peu  d'instants  des 
profits  considérables.  Tous  les  vmux  et  tous  les 
efforts  tendaient  ainsi  à la  chute  du  papier.  Il  y 
avait  des  objets  i|ui  étaient  vendus  et  revendus 
des  milliers  de  fois,  sans  changer  de  place.  Un 
spéculait  même  suivant  l'usage,  sur  ce  qu’on  n'a- 
vait pas.  Un  achetait  une  marchandise  d'un  ven- 
deur qui  ne  la  possédait  point,  mais  qui  devait  la 
livrer  à un  terme  lixé  : au  terme  échu,  le  vendeur 
no  la  livrait  pas,  mais  il  payait  la  différence  du 
prix  d'achat  au  prix  du  jour,  si  la  marchandise 
avait  haussé;  il  recevait  cette  différeuce  si  la  mar- 
chandise avait  baissé.  L'est  au  Palais-Koyal , déjà 
si  coupable  aux  yeux  du  peuple  comme  renfer- 
mant la  jeunesse  dorée,  que  sc  rassemblaient  les 
agioteurs.  On  ne  pouvait  le  traverser  sans  être 
poursuivi  par  des  marchands  qui  portaient  à la 
main  des  étoffes,  des  tabatières  d'or,  des  vases 
d'argent',  du  riches  quincailleries.  C'est  au  café 
du  Chartres  que  se  réunissaient  tous  les  spécula- 
teurs sur  les  matières  métalliques.  Quoique  l’or 
et  l'argent  ne  fussent  plus  considérés  comme  mar- 
chandise, et  que,  depuis  93,  il  y eOt  défense,  sous 
des  peines  très-sévères,  de  les  vendre  rontre  des 
assignats,  le  commerce  ne  s'en  faisait  pas  moijis 
d'une  manière  presque  ouverte.  Le  louis  se  ven- 
dait 190  livres  en  papier,  et  dans  l'espace  d’une 
heure  on  le  faisait  varier  de  lliU  à 200,  et  même 
210  livres. 

Ainsi  une  disette  affreuse  de  pain,  un  manque 
absolu  des  moyens  de  chauffage  par  un  froid  qui 
était  rigoureux  encore  au  milieu  du  printemps,  un 
renchérissement  excessif  de  toutes  les  marchan- 
dises, l'impossibilité  d'y  atteindre  avec  un  papier 
qui  perdait  tous  les  jours;  au  milieu  de  ces  maux 
nn  agiotage  effréné,  accélérant  la  dépréciation  des 
assignats  par  ses  spéculations,  et  donnant  le  spec- 
tacle d'un  jeu  scandaleux , et  quelquefois  de  for- 
tunes subites  à côté  de  la  misère  générale,  tel 
était  le  vaste  sujet  de  griefs  offert  aux  patriotes 
pour  soulever  le  peuple.  Il  importait,  pour  sou- 
lager les  malheurs  publics,  et  pour  em|>ècher  un 
soulèvement,  de  faire  disparaître  do  tels  griefs; 
mais  c'était  là  l'éternelle  diOtoullé. 

Le  moyen  jugé  indispensable,  comme  on  l'a 
vu,  était  de  relever  les  assignats  en  les  retirant; 
mais  ponr  les  retirer  il  fallait  vendre  les  biens,  et 
on  ne  voulait  pas  s'apercevoir  du  véritable  obsta- 
cle, la  difficulté  de  fournir  aux  acquéreurs  la  fa- 
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collé  de  piyer  un  tiers  du  territoire.  On  avait 
rejeté  les  moyens  violents,  c’est-à-dire  la  démo- 
nétisation et  l'emprunt  forcé;  on  hésitait  entre  les 
deux  moyens  volontaires,  c'est-à-dire  entre  une 
loterie  et  une  banque.  La  proscription  de  Cambon 
décida  la  préférence  eu  faveur  du  projet  de  Johan* 
not,  qui  avait  proposé  la  banque.  Mais,  en  atten- 
dant qu’on  pût  faire  réussir  ce  moyen  chimérique, 
qui,  même  en  réussissant,  ne  pouvait  jamais  ra- 
mener les  assignats  au  pair  de  l'ai^eiit,  le  plus 
grand  mal,  celui  d'une  différence  entre  la  valeur 
nominale  et  la  valeur  réelle,  existait  toujours. 
Ainsi  le  créancier  de  l'État  ou  des  particuliers  re- 
cevait l'as.signat  au  |>air,  et  ne  pouvait  le  placer 
que  pour  un  dixième  tout  au  plus.  Les  propriétai- 
res qui  avaient  affermé  leurs  terres  ne  recevaient 
que  le  dixième  du  fermage.  On  avait  vu  des  fer- 
miers acquitter  le  prix  de  leur  bai)  avec  un  sac  de 
blé,  un  cochon  eiigraisst;  ou  un  cheval.  La;  trésor 
surtout  faisait  une  perle  qui  contribuait  .à  la  ruine 
des  finances,  et,  par  suite,  du  papier  lui-ménie. 
Il  recevait  du  contribuable  l'assignat  à sa  valeur 
nominale,  et  touchait  par  mois  une  cinquantaine 
de  millions,  qui  en  valaient  cinq  tout  au  plus. 
Pour  suppléer  à ce  déficit,  et  pour  couvrir  les  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre,  il  était  obligé 
d’émettre  jusqu'à  huit  cent  millions  d'assignats 
par  mois,  à cause  de  leur  gnindc  dépréciation. 
La  première  chose  à faire,  en  attendant  reffet  des 
prétendues  mesures  qui  devaient  les  retirer  et  les 
relever,  c’était  de  rétablir  le  rapport  entre  leur 
valeur  nominale  et  leur  valeur  réelle,  de  manière 
que  la  république,  le  créancier  de  l'État,  le  pro- 
priétaire de  terres,  les  capitalistes,  tous  les  indi- 
vidus enfin  payés  en  papier,  ne  fussent  pas  ruinés. 
Johannot  proposa  de  revenir  aux  métaux  pour 
mesure  des  valeurs.  On  devait  constater,  jour  par 
jour,  le  taux  des  assignats  par  rap|>ort  à l'or  ou 
à l’argent,  et  ne  plus  les  recevoir  qu’à  ce  taux, 
(ielui  auquel  il  élait  dû  1,000  francs  recevait 
10,000  francs  en  assignats,  si  les  assignats  ne  va- 
laient plus  que  le  dixième  des  métaux.  L’impôt, 
les  fermages,  les  revenus  de  toute  espèce,  la  pro- 
priété des  biens  nationaux,  seraient  payés  en  ar- 
gent ou  en  assignats  au  cours.  On  s’opposa  à ce 
choix  de  l'argent  pour  terme  commun  de  toutes 
les  valeurs,  d’abord  par  une  ancienne  haine  pour 
les  métaux,  qu'on  accusait  d’avoir  tué  le  papier, 
ensuite  parce  que  les  Anglais,  en  .lyant  beaucoup, 
pourraient,  disait-on, les  faire  variera  leurgrc,  et 
seraient  ainsi  maîtres  du  cours  des  assignats.  Ces 


raisons  étaient  fort  misérables,  mais  elles  décidè- 
rent la  conveotioD  à rejeter  les  métaux  pour  me- 
sure des  valeurs.  Alors  Jean-Bon-Saint-André  pro- 
posa d'adopter  le  blé,  qui  était  chez  tous  les  peu- 
ples la  valeur  essentielle  à laquelle  toutes  les 
autrifs  devaient  se  rapporter.  Ainsi,  on  calculerait 
la  quantité  de  blé  que  pouvait  procunT  la  somme 
due,  à l'époque  où  lu  transaction  avait  eu  lieu,  et 
on  payerait  en  assignats  la  valeur  suffisante  pour 
acheter  aujourd’hui  la  même  quantité  de  blé. 
Ainsi,  celui  qui  dev.ait  ou  une  rente,  ou  un  fer- 
mage, ou  une  contribution  de  1,000  fr. , à une 
époque  où  1,000  fr.  représentaient  cciit  quintaux 
tic  blé,  donnerait  la  valeur  actuelle  de  cent  quin- 
taux de  blé  en  assignats.  Mais  on  fit  une  objec- 
tion. Les  malheurs  de  la  guerre  et  les  pertes  de 
l'agriculture  avaient  fait  hausser  considérablement 
le  blé  par  rapport  à toutes  les  autres  denrées  ou 
marchandises,  et  il  valait  quatre  fois  davantage. 
Il  aurait  dû,  d'après  le  cours  actuel  des  assignats, 
ne  coûter  quedix  fois  le  prix  de  1790,  c'esNà-dirc 
100  francs  le  quintal;  et  il  en  coûtait  cependant 
-tOO.  Celui  qui  devait  1,000  francs  en  1790,  de- 
vrait aujourd’hui  10,000  francs  d'assignats,  en 
payant  d'après  le  taux  de  l’argent,  et  40,000  fr., 
en  payant  d’après  le  taux  du  blé;  il  donnerait 
ainsi  une  valeur  quatre  fois  trop  grande.  On  ne 
savait  donc  pas  quelle  mesure  adopter  pour  les 
valeurs.  Le  député  KaO’ron  proposa,  à partir  du 
50  du  mois,  de  faire  baisser  les  assignats  d'un 
pour  cent  par  jour.  On  sc  récria  sur-le-champ  que 
c'était  une  banqueroute,  comme  si  ce  n'en  était 
pas  une  que  de  réduire  les  assignats  au  cours  de 
l'argent  ou  du  blé,  c'i*st-à-dire  de  leur  faire  per- 
dre tout  à coup  quatre-vingt-dix  pour  cent.  Bour- 
don, qui  parlait  sans  cesse  des  finances  sans  les 
entendre,  fit  décréter  qu’on  refuserait  d'écouter 
toute  pro|K>sition  Umdant  à la  banqueroute. 

Cependant,  la  réduction  de  l’assignat  au  cours 
avait  un  inconvénient  des  plus  graves.  Si  dans  tous 
les  payements,  soit  de  l’impôt,  soit  des  biens  na- 
tionaux , on  ne  prenait  plus  l’assignat  qu’au  taux 
où  il  descendait  chaque  jour,  la  baisse  n’avait  plus 
de  ternie,  car  plus  rien  ne  l'arrêtait.  Dans  l’état 
actuel,  en  effet,  l'assignat  pouvant  servir  encore 
par  sa  valeur  nominale  au  payement  de  l’impôt, 
des  fermages,  de  toutes  les  sommes  échues,  avait 
un  emploi  qui  donnait  encore  une  certaine  réalité 
à sa  valeur;  mais  si  partout  il  n'était  revu  qu’au 
taux  du  jour,  il  devait  baisser  indéfiniment  et  sans 
mesure.  l.’asMgual  émis  aujourd'hui  pour  1,000  fr. 
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pouvait  ne  plus  valoir  le  lendemain  que  UH)  fr,  | 
qu'un  frane , qu'un  centime;  il  ne  ruinenil  plus 
personne,  il  est  vrai,  ni  les  particuliers,  ni  l'Étal, 
car  tous  ne  le  prendraient  que  pour  ce  qu’il  vau> 
drait;  mais  sa  valeur,  n'étant  forcé<'  mille  part, 
allait  s'abîmer  sur-le-champ.  Il  n’y  avait  pas  de 
raison  pour  qu'un  milliard  nominal  ne  tomb;U 
pas  à un  franc  réel,  et  alors  la  ressource  du  papier- 
monnaie,  indispensable  encore  au  gouvernement, 
allait  lui  manquer  tout  à fait. 

Dubois-Crancé,  trouvant  tous  ces  projets  dan- 
gereux, s'opposa  à la  réduction  des  assignats  au 
cours,  et  négligeant  les  souffrances  de  ceux  qui 
étaient  ruinés  par  le  payement  en  papier,  proposa 
seulement  d’exigerrimpdt  foncieren  nature.  L'Éut 
pouvait  s'assurer  ainsi  le  moyen  de  nourrir  les 
armées  cl  les  grandes  communes,  et  s'éviter  une 
émission  de  3 à A milliards  de  papier,  qu'il  dé- 
pensait pour  se  procurer  des  denrées.  Ce  projet, 
qui  parut  séduisant  d'abord,  fut  écarté  ensuite 
après  un  mûr  examen  : il  en  fallut  chercher  nn 
autre. 

Mais  dans  l'intervalle,  le  mal  s'accroissait  cha- 
que jour;  des  révoltes  éclataient  do  toutes  parts 
à cause  de  la  disette  des  subsistances  et  du  bois 
de  cliaulTage;  on  voyait  au  Palais-Royal  du  pain 
mis  en  vente  à francs  la  livre;  des  mariniers, 
à l'nn  des  passages  de  la  Seine,  avaient  voulu  faire 
payer  jusqu'à  40  mille  francs  un  service  qui  se 
payait  autn;fois  cent  francs.  Une  espèce  de  déses- 
poir s'emp:ira  des  esprits;  on  se  récria  qu'il  fallait 
sortir  de  cet  état,  et  trouver  des  mesures  à tout 
prix.  Dans  cette  situation  cnielle , Roiirdon  de 
l'Oise,  financier  fort  ignorant,  qui  triiiait  toutes 
ces  questions  en  énergumène,  trouva,  sans  doute 
par  hasard,  le  seul  moyeu  convenable  pour  sortir 
d'embarras.  Réduire  les  assignais  an  cours  était 
difficile,  comme  on  a vu,  car  on  ne  savait  s'il 
fallait  prendre  l'aident  ou  le  blé  pour  mesuix^  et 
d'ailleurs  c'était  leur  enlever  sur-le-clininp  toute 
valeur,  et  les  exposer  à une  dépn‘ciation  sans 
terme.  Les  relever  en  les  absorbant  était  tout  aussi 
difficile,  car  il  fallait  vendre  les  biens,  et  le  pla- 
cement d'une  aussi  grande  quantité  de  propriétés 
immobilières  était  presque  impossible. 

Cependant  il  y avait  un  moyen  de  vendre  les 
biens,  c'était  de  les  mettre  à la  portée  des  ache- 
teurs, en  n'exigeant  d'eux  que  la  valeur  qu'on  pou- 
vait en  donner  dans  l’état  de  la  fortune  publique. 
Les  biens  se  vendaient  actuellement  aux  enchères; 
il  en  résultait  que  les  offres  sc  proportionnaient 


I à la  dépréciation  du  papier,  et  qu'il  fallait  donner 
en  assignats  cinq  à six  fois  le  prix  de  1790.  Ce 
n'était  encore,  il  est  vrai,  que  la  moitié  de  la  va- 
leur des  terres  à cette  éjKKjue;  mais  c'était  encore 
beaucoup  pour  aujourd'hui,  car  la  terre  ne  valait 
en  réalité  |»as  la  moitié,  pas  le  quart  de  ce  qu'elle 
avait  valu  on  1790.  11  n'y  a rien  d’absolu  dans  la 
valeur.  En  Amérique,  dans  les  vastes  continents, 
les  terres  valent  peu,  parce  que  leur  masse  est  de 
beaucou|»6upérieurcà  celle  des  capitaux  mobiliers. 
11  en  était  pour  ainsi  dire  de  même  en  France 
en  1795.  11  fallait  donc  ne  pas  s'en  tenir  à la  va- 
leur fictive  de  1790,  mais  à celle  que  l'on  pou- 
vait en  trouver  en  1795,  car  une  chose  oc  vaut 
réellement  que  ce  qu’elle  peut  être  payée. 

En  conséquence,  Bourdon  de  l’Oise  proposa 
d'adjuger  les  biens,  sans  enchères  et  par  simple 
procès-verbal,  à celui  qui  en  offrirait  trois  fois  en 
assignats  l'estimation  de  1790.  Entre  deux  con- 
currents, la  préférence  devait  être  accordée  à celui 
qui  s'était  pn'*senté  le  premier.  Ainsi  un  bien  es- 
timé 100,000  francs,  en  1790,  devait  être  payé 
500,000  en  assignats.  Les  assignats  étant  tombés 
an  quinzième  de  leur  valeur,  300,000  francs  ne 
présentaient  en  réalité  que  â0,(K)0  francs  effec- 
tifs; 011  payait  donc  avec  20,000  francs  un  bien 
qui,  en  1790,  en  valait  100,000.  Ce  n'était  pas 
|)crdre  les  quatre  cinquièmes,  puisque  véritable- 
ment il  était  impossible  d'obtenir  plus.  D'ailleurs, 
le  sacrifice  eût-il  été  rt'cl,  on  ne  devait  pas  hési- 
ter, car  les  avantages  étaient  immenses. 

D'abord  un  évitait  rinconvcnienl  de  la  rédac- 
tion au  cours,  qui  détruisait  le  papier.  On  a vu, 
en  cflVt,  que  l'assignat,  réduit  au  cours  dans  le 
pavement  de  toutes  choses,  même  des  biens,  n'a- 
vait plus  de  valeur  fixée  nulle  part,  et  qu'il  tom- 
bait dans  le  né.ant.  Mais  en  lui  conservant  Iq  fa- 
culté de  payer  les  biens,  il  avait  une  valeur  6xc, 
car  il  rcpriésimtail  une  cerlainc  quantité  de  terre; 
pouvant  toujours  la  procurer,  il  en  aurait  toujours 
la  valeur  et  ne  périrait  pas  plus  qu'elle.  On  évitait 
donc  l’anéantiss<'inenl  du  |»apier.  .Mais  il  y a mieux  : 
il  est  constant,  et  ce  qui  arriva  deux  mois  après 
le  prouva,  que  tous  les  biens  auraient  pu  être 
achetés  sur-lc-champ,  à la  condition  de  les  payer 
trois  fois  la  valeur  de  1790.  Tous  les  assignats 
ou  presque  tous  auraient  donc  pu  rentrer;  ceux 
qui  seraient  restés  dehors  auraient  recouvré  leur 
valeur  ; l'Étal  aurait  pu  en  émettre  encore,  et 
faire  un  nouvel  usage  de  cette  ressource.  Il  est 
vrai  qu'en  n'exigeant  que  trois  fois  l'estimation 
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de  I7!)U,  il  était  olili|;c  de  donner  bien  plus  de 
t4Tre  pour  retirer  I»  masse  circulante  du  papier; 
mais  il  devait  lui  en  rester  encore  pour  suffire  & 
de  nouveaux  besoins  extraordinaires.  D'ailleurs, 
rimpôt,  réduit  maintenant  ü rien  parce  qn’il  était 
l>ayé  en  assignats  avilis,  recouvrait  sa  valeur  si 
l’assignat  était  ou  absorbé  on  relevé.  Les  biens, 
livrés  sur-le-rliamp  à l'industrie  individuelle, 
allaient  commencer  à produire  pour  les  particu- 
liers et  pour  le  trésor;  enfin,  la  plus  épouvantable 
eatastroplic  était  finie,  car  le  juste  rapport  des 
valeurs  se  trouvait  rétabli. 

Le  projet  de  Bourdon  de  l'Oise  fut  adopté,  et 
on  se  prépara  sur-lc-cbamp  à le  mettre  à exécu- 
tion ; mais  l'orage  l'armé  depuis  longtemps , et 
dont  le  13  germinal  n'avait  été  qu'un  avant-cou- 
reur, était  devenu  plus  menaçant  que  jamais;  il 
était  arrêté  sur  l'horison  et  allait  éclater.  Les 
deux  partis  aux  prises  agissaient  chaeiin  à leur 
manièie.  Les  contre-révolutionnaires  , duininant 
dans  certaines  sections , faisaient  rédigerdes  péti- 
tions contre  les  mesures  dont  Chénier  avait  été 
le  rapporteur,  ut  particulièrement  contre  la  dispo- 
sition qui  punissait  du  bannissement  l'abus  que 
les  royalistes  faisaient  de  la  presse.  De  leur  côté, 
les  patriotes,  réduits  aux  abois,  méditaient  un 
projet  désespéré.  Le  supplice  de  Fouquier-Tin- 
ville,  condamné  avec  plusieurs  jurés  du  tribunal 
révolutionnaire |)ourla  manièredont  il  avait  exercé 
ses  fonctions,  avait  poussé  leur  irritation  au  com- 
ble. Quoique  déeouverts  dans  leur  projet  du  Ü)  ger- 
minal, et  déjoués  récemment  dans  une  seconde  ten- 
tative qu'ils  firent  pour  mettre  toutes  les  sections 
en  permanence  sons  prétexte  de  la  disette , ils 
n'en  conspiraient  pas  moins  dans  différents  quar- 
tiers populeux.  Ils  avaientflniparformer  un  comité 
central  d'insurrection,  qui  résidait  entre  les  quar- 
tiers Saint-I>enis  et  Montmartre,  dans  la  rue  Mau- 
conseil.  Il  était  composé  d'anciens  membres  des 
comités  révolutionnaires , et  de  divers  individus 
de  la  même  espèce,  presque  tous  inconnus  bore 
de  leur  quartier.  Le  plan  d'insurrection  était  suffi- 
samment Indiqué  par  tous  les  événements  du 
même  genre  : mettre  les  femmes  en  avant,  les 
faire  suivre  par  un  rassemblement  immense,  en- 
tourer la  convention  d’une  telle  multitude  qu'elle  ne 
pût  être  aeconrue , l'obliger  de  rejeter  les  soixante- 
treize  , de  rappeler  Billaud  , Collot  et  Barrère , 
d'élargir  les  députés  détenus  à Ham , et  tous  les 
patriotes  renfermés , de  mettre  la  constitution  de 
U3  en  vigueur  et  de  donner  une  nouvelle  commune 
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à Paris,  de  recourir  de  nouveau  à tous  les  moyens 
révointionnaires  , au  nuuimut»  , aux  réquisi- 
tions, etc..,,  tel  était  le  plan  des  patriotes.  Ils  le 
rédigèrent  en  un  manifeste  composé  de  onze  arti- 
cles, et  publié  au  nom  du  peuple  sourerat'n  ren- 
tré dans  ses  droits.  Ils  le  firent  imprimer  le  30  flo- 
réal au  soir  (19  mai),  et  répandre  dans  Paris.  Il 
était  enjoint  aux  habitants  de  la  capitale  de  se 
rendre  en  masse  à la  convention , en  portant  sur 
leurs  chapeaux  ces  mots  : Du  pain  et  la  eonilifu- 
liotl  de  93.  Toute  la  nuit  du  30  floréal  au  l"  prai- 
riol  (30  mai)  se  passa  en  agitation,  en  cris,  en 
menaces.  Les  femmes  couraient  les  rues  en  disant 
qu'il  fallait  marcher  le  lendemain  sur  la  conven- 
tion , qu'elle  n'avait  tué  Bobespierre  que  |K>iir  se 
mettre  À sa  place  , qu'elle  affamait  le  peuple , 
protégeait  les  marchands  qui  suçaient  le  sang  du 
pauvre,  et  envoyait  à la  mort  tous  les  patriotes. 
Elles  s'encourageaient  à marcher  les  premières, 
parce  que,  disaicnt-<dles,  la  force  armée  n’oserait 
pas  tirer  sur  des  femmes. 

Dès  le  lendemain  ',  en  effet,  à la  pointe  du 
jour,  le  tumulte  était  général  dans  les  faubourgs 
Saitit-Antoine  et  Saint-Marceau  , dans  le  quartier 
du  Temple,  dans  les  rues  Saint-Denis,  Saint- 
Martin,  et  surtout  dans  la  cité.  Les  |Kitriotcs  fai- 
saient retentir  toutes  les  cloches  dont  ils  pouvaient 
disposer,  ils  battaient  la  générale  et  tiraient  le  ca- 
non. Dans  le  même  instant  le  tocsin  sonnait  au 
pavillon  de  l'Unité,  par  onlrc  du  comité  de  sûreté 
générale,  et  les  sections  se  réunissaient;  mais  celles 
qui  sc  trouvaient  dans  le  complot  s'étaient  formées 
de  grand  matin,  et  marchaient  déjé  en  armes,  bien 
avant  que  les  autres  eussent  été  averties.  I>e  ras- 
semblement, grossissant  toujours,  s'avançait  peu  à 
peu  vers  les  Tuileries.  Une  fouie  de  femmes,  mê- 
lées à des  hommes  ivres,  en  criant  ; Du  pain  et 
ta  ronslilulion  de  U3.t  des  troupes  de  bandits  ar- 
més de  piques,  de  sabres  et  d'armes  de  toute  espèce, 
des  flots  de  la  plus  vile  populace,  enfin  quelques 
bataillons  des  sections  régulièrement  armés,  for- 
maient ce  rassemblement,  et  marchaient  sans  ordre 
vers  le  but  indiqué  é tous,  la  convention.  Vers  les 
dix  heures,  ils  étaient  arrivés  aux  Tuileries,  ils 
assiégeaient  la  salle  de  l'assemblée  et  en  fermaient 
toutes  les  issues. 

Les  députés,  accourus  en  toute  hàlc,  étaient  à 
leur  poste.  Les  membres  de  la  Montagne,  qui  étaient 
sans  communication  avec  cet  obscur  comité  d'in- 

* prairial  an  ni  {nitrcrciii  SO  mai). 


Digitized  by  Google 


Cü.WHNTKkN  NATIÜ.WLE 


(urreclion,  navairiil  piiK  l'U'  uri-rlis,  et,  «iiimiic 
Iran  collègues,  ne  cuiinaiss;iieiil  le  inuuveuienl 
i]uc  par  les  cris  de  la  populncc  cl  les  relenlisse- 
luenls  du  tocsin.  Ils  étaicnl  même  en  défiance, crai- 
gnant que  le  comité  de  sûreté  générale  n'eût  tendu  I 
un  piège  aux  patriotes,  et  ne  les  eût  soulevés  pour  ^ 
avoir  l'occasion  de  sévir  contre  eux.  L'assemblée  û 
pcino  réunie,  le  député  Isatwau  vint  'lui  lire  le  j 
manifeste  de  l'insurrcetioii.  Les  tribunes  oreu|i<'Cs 
de  grand  matin  par  les  palriotc-s  retentirent  sus-  ' 
sitûl  de  brujrants  applaudissements.  Kn  voyant  la  | 
convention  ainsi  entourée , un  membre  s'écria 
qu'elle  saurait  mourir  à son  poste.  Aussitôt  tous  ‘ 
les  députés  se  levèrent  en  n*|Hitant  : Oui.'  oui!  — 
Line  tribune,  mieux  composée  que  les  autres,  ap- 
plaudit cette  déclaration.  Dans  ce  montent,  on  en- 
tendait croître  le  bruit,  on  entendait  gronder  les 
flots  de  la  populace;  les  députés  se  succédaient  à 
la  tribune  et  présentaient  différenteg  réflexions. 
Tout  û coup,  on  voit  fondre  un  essaim  de  fi'mmes 
dans  les  tribunes;  elles  s'y  précipitent  en  foulant 
aux  pieds  ceux  qui  les  oeeupent,  et  en  eriant  : Du 
pain  / du  pain!  Le  président  Vernier  se  couvre, 
et  leur  commande  le  silence;  mais  elles  continuent 
à criitr  : Du  pain!  du  pain!  Les  unes  montrent 
le  poing  à l'assemblée,  les  autres  rient  de  sa  dci- 
ircssc.  line  foule  de  membres  se  lèvent  pour 
prendre  la  parole;  ils  ne  peuvent  sc  faire  entendre. 
Ils  demandent  que  le  président  fasse  respecter  la 
convention;  le  président  ne  peut  y réussir.  André 
Dumont,  qui  avait  présidé  avec  fermeté  le  12  ger- 
minal, Buecède  à Vernier,  et  occupe  le  fauteuil. 
IjC  Ininiilte  Continue,  les  cris  du  pain  ! du  pain! 
sont  répétés  par  les  femmes  qui  ont  fait  irruption 
dans  les  tribunes.  André  Dumont  déclare  qu'il  va 
les  faire  sortir  ; on  le  couvre  de  huées  d'un  côté, 
d'applaudissements  de  l'autre.  Dans  ce  moment, 
on  entend  des  coups  violents  donnés  dans  la  porte 
qui  est  à la  gauebe  du  bureau , et  le  bruit  d'une 
multitude  qui  fait  effort  |>our  l'enfoncer.  Los  ais 
de  la  porte  crient,  et  des  piètres  tombent.  Le  pré- 
sident, dans  cette  situation  |>érilleu6e,  s'adresse  i 
un  général  qui  s'était  présenté  à la  barre  avee  une 
troupe  de  jeunes  gens,  pour  faire,  au  nom  de  la 
section  de  Bon-Conseil , une  pétition  fort  gage  : 
a Général,  lui  dit-il,  je  vous  somme  de  veiller  sur 
a la  représentation  nationale,  et  je  vous  nomme 
a commandant  provisoire  de  la  force  armée,  a 
L'assemblée  confirme  cette  nomination  par  ses  ap- 
plaudissements. Le  général  déclare  qu'il  inouira  à 
son  poste,  et  sort  pour  se  rendre  au  lieu  du  coni- 
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bat,  Dansce  iiiomeut,  le  bruit  qui  se  fais:iità  l'une 
des  portes  cesse,  un  peu  de  calme  se  rétablit.  André 
Dumont,  s'adressant  aux  tribunes,  enjoint  à tous 
les  bons  citoyens,  qui  les  occupent  d'en  sortir,  et 
déclare  qu'on  va  employer  la  force  pour  les  faire 
évacuer.  Beaucoup  do  citoyens  sortent,  mais  les 
femmes  restent,  en  poussant  les  mêmes  cris.  Quel- 
ques instants  après,  le  général  eliargé  par  le  pré- 
sident de  veiller  sur  la  convention,  rentre  avec 
une  escorte  de  fusiliers  et  plusieurs  jeunes  gens 
qui  s'étaient  munis  de  fouets  de  poste.  Ils  escala- 
dent les  tribunes,  et  en  font  sortir  les  femmes  en 
les  chassant  û coups  de  fouet.  Elles  fuient  en  pous- 
sant des  cris  épouvantables,  et  aux  grands  applau- 
dissements d'une  partie  des  assistants. 

A peine  les  tribunes  sont-elles  évacuées  que  le 
bruit  à la  porte  de  gauebe  redouble.  La  foule  est 
revenue  û la  charge;  elle  attaque  de  nouveau  la 
|H>rle,  qui  cède  à la  violence,  éclate  et  se  brise. 
Les  membres  de  la  convention  se  retirent  sur  les 
bancs  supérieurs;  la  gendarmerie  forme  une  baie 
autour  d'eux  pour  les  protéger.  Aussitôt  des  ci- 
toyens armés  des  sections  accourent  dans  la  salle 
par  la  porte  do  droite  pour  chasser  la  populace. 
Ils  la  refoulent  d'abord,  et  s'emparent  de  quel- 
ques femmes;  mais  ils  sont  bientôt  ramenésàleur 
tour  ]iar  la  populace  victorieuse.  Heureusement 
la  section  de  Grenelle,  accourue  la  première  au 
secours  de  la  convention,  arrive  dans  ce  moment, 
et  vient  fournir  un  utile  renfort.  Le  député  Auguis 
est  è sa  tête,  le  sabre  à la  main.  En  avant!  s'ê- 
crie-t-il...  On  se  serre,  on  avance,  on  croise  les 
baïonnettes,  et  on  repousse  sans  blessure  la  mul- 
titude des  assaillants,  qui  cède  à la  vue  du  fer.  On 
saisit  par  le  collet  l'un  des  révoltés,  on  le  traîne 
an  pied  du  bureau,  on  le  fouille,  et  on  lui  trouve 
les  poches  pleines  de  pain.  Il  était  deux  heures, 
lin  peu  de  calme  oe  rétablit  dans  l'assemblée;  on 
déclare  que  la  section  de  Grenelle  a bien  mérité 
de  la  patrie.  Tous  les  ambassadeurs  des  puissan- 
ces s'étaient  rendus  i la  tribune  qui  leur  était  ré- 
si^rvée,  et  assistaient  i celle  scène,  comme  pour 
partager  en  quelque  sorte  les  dangers  de  la  con- 
vention. On  décrète  qu'il  sera  fait  mention  au  bul- 
letin de  leur  courageux  dévouement. 

Cependant  la  foule  augmentait  autour  de  la  salle. 
A peine  deux  on  trois  sections  avaient  eu  le  temps 
d'accourir  et  de  se  jeter  dans  le  Palais-Aational, 
mais  elles  ne  pouvaient  résister  à la  masse  toujours 
croissante  des  assaillants.  D'autres  venaient  d'ar- 
river, mais  elles  ne  pouvaient  pénétrer  dans  l'in- 
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IrritMir,  elles  éuiont  sans  communication  avec  les 
comités;  elles  n’avairnt  pas  d’ordre  et  ne  savaient 
quel  usage  faire  de  leurs  armes.  En  cet  instant, 
la  foule  fait  un  nouvel  effort  sur  le  salon  de  la 
Liberté,  et  pénètre  jusqu'à  la  porte  brisée.  Les  cris 
aux  arme»!  se  renouvellent;  la  force  armée  qui 
SC  trouvait  dans  l'intérieur  de  la  salle  accourt  vers 
la  porto  menacée.  président  sc  couvre,  l'assem- 
blée demeure  calme.  Alors  des  deux  côtés  on  sc 
joinl;lc  combat  s'engage  devant  la  porte  méme;Ies 
défenseurs  de  la  convention  croisent  la  baîonneite; 
de  leur  côté  les  assaillants  font  feu,  et  les  balles 
viennent  frapper  les  murs  de  la  salle.  Les  députés 
se  lèvent  en  criant  : Vire  la  république!  De  nou- 
veaux détachements  accourent,  traversent  de  droite 
à gauche  et  viennent  soutenir  Valtaqiie.  lies  coups 
de  feu  rcdouhlenl  : on  charge,  on  se  mole,  on  sa- 
bre. Mais  une  foule  immense,  placée  derrière  les 
assaillants,  les  pousse,  les  porte  malgré  eux  sur 
les  baïonnettes,  renverse  Ions  les  obstacles  qu'on 
lui  oppose  et  fait  irruption  dans  l'assemblée.  Un 
jeune  député,  plein  de  courage  et  de  dévouement, 
Féraud,  récemment  arrivé  de  l’armée  du  Rhin,  et 
courant  depuis  quinze  jours  autour  de  Paris  pour 
hâter  l'arrivage  des  subsistances,  vole  au-ilevant 
de  la  foule,  et  la  conjure  de  ne  pas  pénétrer  plus 
avant.  « Tuez-inoi , s'écrie-t-il  en  découvrant  sa 
» poitrine;  vous  n’entrerez  qu’après  avoir  passé 
» sur  mon  corps.  » En  effet,  il  se  couche  à terre 
pour  essayer  de  les  arrêter;  mais  ces  furieux,  sans 
l'écouter,  passent  sur  son  corps  et  courent  vers  le 
bureau.  Il  était  trois  heures.  Des  femmes  ivres, 
des  hommes  armés  de  sabres,  de  piques,  de  fusils, 
portant  sur  leurs  chapeaux  ces  mots  : Du  pain,  la 
constitution  de  93,  remplissent  la  salle;  les  uns 
vont  occuper  les  banquettes  inférieures,  abandon- 
nées par  les  députés;  les  autres  remplis.sent  le  par- 
quet; quelques-unose  placent  devant  le  bureau,  ou 
montent  par  les  petits  escaliers  qui  conduisent  au 
fauteuil  du  président.  Un  jeune  ofiieier  des  sec- 
tions, nomme  Maillv,  placé  sur  les  degrés  du  bu- 
reau, arrache  à l'iin  de  ces  hommes  l'écriteau  qu’il 
portait  sur  son  chapeau.  On  tire  aussitôt  sur  lui, 
et  il  tomlH*  blessé  de  plusieurs  coups  de  feu.  Dans 
ce  moment,  toutes  les  baïonnettes,  toutes  les  ]d- 
ques  sc  dirigent  sur  le  président;  on  enferme  sa 
tête  dans  une  haie  de  fer.  C'est  Ib^issy-d’Anglas, 
qui  a succédé  à .André  Dumont;  il  demeure  immo- 
bile et  calme.  Féraud,  qui  s'était  relevé,  accourt 
au  pied  de  la  tribune,  s'arrache  les  cheveux,  sc 
frappe  la  poitrine  de  douleur,  et,  en  voyant  le 


danger  du  président,  s'élance  pour  aller  le  couvrir 
de  son  corps.  I/iin  des  hommes  à piques  veut  le 
retenir  par  riiahii;  un  oflicier,  pour  dégager  Fé- 
rnud , assène  un  coup  de  poing  à l'homme  qui  le 
retenait;  ce  dernier  répond  au  coup  de  poing  par 
tin  coup  de  pistolet  qui  atteint  Féraud  à Fépaulc. 
L'infortuné  jeune  homme  tombe,  on  l'entraloe,  on 
le  foule  aux  pieds,  on  l'emporte  hors  de  la  salle, 
et  on  livre  son  cadavTe  à la  populace. 

Boissy-d'Anglas  demeure  c.almc  et  impassible  au 
milieu  de  cette  épouvantable  scène;  les  baïonoctles 
et  les  piques  environnent  encore  sa  tête.  Alors 
commence  une  scène  de  confusion  impossible  à 
décrire.  Chacun  veut  parler,  et  crie  en  vain  pour 
se  faire  entendre.  I^es  tambours  battent  pour  ré- 
tablir le  silence;  mais  la  foule,  s'amusant  de  ce 
chaos,  vocifère,  frappe  des  pieds,  trépigne  de  plai- 
sir on  voyant  l'état  auquel  est  réduite  ccUc  assem- 
blée souveraine.  Ce  n'est  point  ainsi  que  s'était 
fait  le  31  mai,  lorsque  le  parti  révolutionnaire, 
ayant  à sa  tête  lu  commune,  l'état-major  des  sec- 
tions, et  un  grand  nombre  de  députés  pour  rece- 
voir et  donner  le  mot  d'ordre,  entoura  la  conven- 
tion d'une  foule  muette  et  armée,  et,  l'enfermant 
sans  l'envahir,  lui  (il  rendre,  .avec  une  dignité  ap- 
parente, les  décrets  qu'il  désirait  obtenir.  Ici,  pas 
moyen  de  se  faire  entendre  ni  d'arracher  au  moins 
la  sanction  apparente  des  voiux  des  patriotes.  Un 
canonnier,  entouré  de  fusiliers,  monte  à la  tribune 
pour  lire  le  plan  d’insurrection.  La  lecture  est  à 
chaque  instant  interrompue  par  des  cris,  des  in- 
jures, et  par  le  roulement  du  tambour.  Un  homme 
veut  prendre  la  parole  et  s'adresser  à la  multitude  : 
« Mes  amis,  dit-il,  nous  sommes  tous  ici  pour  la 
A même  cause.  Le  danger  presse,  i!  faut  des  dé- 
» crels  : laissez  vos  représentants  les  rendre.  » A 
bas!  à bas!  lui  cric-t-on  pour  toute  réponse.  Le 
député  Rluil,  vieillard  d'un  aspect  vénérable,  et 
montagnard  zélé,  veut  dire  quelques  mots  de  sa 
pl.ice,  {>our  essayer  d'obtenir  du  silence;  mais  on 
riiilerromplpardenouvelles  vociférations.  Romme, 
homme  austère  , étranger  à l'insurrection  comme 
toute  la  Montagne,  mais  désirant  que  les  mesures 
demandées  par  le  |>cuplc  fussent  adoptées,  et 
voyant  avec  p<ûne  que  cette  épouvantable  confusion 
allait  être  sans  résultat,  comme  celle  du  42  ger- 
minal, Romme  demande  la  parole.  Duroi  la  de- 
mande aussi  |>our  le  même  motif,  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  peuvent  l'obtenir.  Le  tumulte  rocoramencc  cl 
dure  encore  plus  d'une  heure.  Pendant  cette  scène , 
on  apporte  une  tête  au  bout  d'une  baïonnette  : on 
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la  regarde  avec  elTroî , on  ne  peut  In  reconnaître. 
Les  uns  disent  que  c'est  celle  de  Fréron,  d'autres 
disent  que  c'est  celle  de  Féraud.  C'êUiit  celle  de 
Féraud,  en  effet,  que  des  brigands  avaient  coupée, 
et  qu'ils  avaient  placée  au  bout  d'une  baïonnette. 
Ils  la  promenaient  dans  la  salle,  au  milieu  des 
hurlements  de  la  multitude.  La  fureur  contre  le 
président  Boissy-d’Anglas  recommence;  il  est  de 
nouveau  en  péril;  on  entoure  sa  télé  de  baîon- 
nelies;  on  le  couche  en  joue  de  tous  côtés;  mille 
morts  le  menacent. 

Il  était  déjà  sept  heures  du  soir;  on  tremblait 
dans  l'assemblée,  on  craignait  que  cette  foule,  où 
se  trouvaient  des  scélérats,  ne  se  portât  aux  der> 
nières  extrémités,  et  n'égoi^eât  les  représentants 
du  peuple,  au  milieu  de  l'obscurité  de  la  nuit. 
Plusieurs  membres  du  centre  engageaient  certains 
montagnards  à parler  pour  exhorter  la  multitude 
à se  dissiper.  Vernier  essaye  de  dire  aux  révoltés 
qu'il  estlard,  qu'ils  doivent  songer  à se  retirer, 
qu'ils  vont  exposer  le  peuple  à manquer  de  pain , 
en  troublant  les  arrivages.  — « C'est  de  la  tacti- 
» que,  répond  la  foule;  il  y a trois  mois  que  vous 
n nous  dites  cela.  » Alors  plusieurs  voix  s'élèvent 
successivement  du  sein  de  la  multitude  : cell(M;i 
demande  la  liberté  des  patriotes  et  des  députés  ar> 
rétes;  celle-là,  la  constitution  de  95;  une  troi- 
sième, l’arrestation  de  tous  les  émigrés  ; une  foule 
d'autres,  la  permanence  des  sections,  le  rétablis- 
sement de  la  commune,  un  commandant  de  la 
force  armée  parisienne,  des  visites  domiciliaires 
pour  rechercher  les  subsistances  cachées,  les  as- 
signats au  pair,  etc.  L'un  de  ces  hommes,  qui 
parvient  à se  faire  entendre  quelques  instants, 
veut  qu'on  nomme  sur-le-champ  le  commandant 
de  la  force  armée  parisienne,  et  qu'on  choisisse 
Soubrany.  Enfin,  un  dernier,  ne  sachant  que  de- 
mander, s’écrie  : Varrestation  des  coquins  et  des 
lâches!  et,  pendant  une  demi-heure,  il  répète  par 
interx'allcs  : L’arrestation  des  coquins  et  des 
lâches. 

L'un  des  meneurs,  sentant  enfin  la  nécessité  de 
décider  quelque  chose,  propose  de  faire  descendre 
les  députés  des  hautes  banquettes  où  ils  sont  pla- 
cés, pour  les  réunir  au  milieu  de  la  salle,  et  les 
faire  délibérer.  Aussitôt  on  adopte  la  proposition, 
on  les  poufuu*  hors  de  leurs  sièges,  on  les  fait 
descendre,  on  les  parque,  comme  un  troupeau , 
dans  Fespacc  qui  sépare  la  tribune  des  banquettes 
inférieures.  Des  hommes  les  entourent,  et  les  en- 
ferment en  faisant  la  chaîne  avec  leurs  piques. 


Vernier  remplace  au  fauteuil  Boissy-d'Anglas,  ac- 
I cahié  de  fatigues  après  six  hcui'csd’une  présidence 
aussi  périlleuse.  Il  est  neuf  heures.  Cnc  espèce  de 
I délibération  s'organise;  on  convient  que  le  peuple 
I restera  couvert,  et  que  les  députes  seuls  lèveront 
^ leurs  chapeaux  en  signe  d'approbation  ou  d’im- 
I probation.  Les  montagnards  commencent  à es|ic- 
' rcr  qu'on  pourra  rendre  les  décrets,  et  se  dispo- 
! sent  à prendre  la  parole.  Romme,  qui  l'avait  déjà 
I prise  une  fois,  demande  quon  ordonne  par  un 
I décret  rélargissement  dcspatriolcs.  Durci  dit  que, 
I depuis  le  9 thermidor,  les  ennemis  do  la  patrie 
! ont  exercé  une  réaction  funeste,  que  les  députés 
I arrêtés  au  12  germinal  l'onl  été  illégalement,  et 
I qu'il  faut  prononcer  leur  rappel.  On  oblige  le  pré- 
I sident  à mettre  ces  différentes  propositions  aux 
j voix;  on  lève  lc.s  chapeaux,  on  cric:  Adopté, 

{ adopté,  au  milieu  d'un  bruit  épouvantable,  sans 
qu'on  puisse  distinguer  si  les  députés  ont  réelle- 
ment donné  leur  vote.  Goujon  succède  à Romme 
et  Duroi,  et  dit  qu’il  faut  assurer  l'exécution  des 
décrets;  que  les  comités  ne  paraissent  point,  qu'il 
' importe  de  savoir  ce  qu'ils  font,  qu'il  faut  les  ap- 
; |>cler  pour  leur  demander  compte  de  leurs  opéra- 
I lions,  et  les  remplacer  par  une  commission  ex- 
[ traordinaire.  C'était  là  en  effet  qu'était  le  péril  de 
j la  journée.  Si  les  comités  étaient  restés  libres  d’a- 
gir, ils  pouvaient  venir  délivrer  la  convention  de 
scs  oppresseurs.  Albiltc  aîné  trouve  que  l'on  ne 
met  pas  assez  d'ordre  dans  la  délibération , que  le 
bureau  n'est  pas  formé,  qu'il  en  faut  former  un. 
On  le  compose  aussitôt.  Bourbotte  demande  l'ar- 
restation des  journalistes.  Une  voix  inconnue  s'é- 
lève, et  dit  que,  pour  prouver  que  les  patriotes 
ne  sont  pas  des  cannibales,  il  faut  abolir  la  peine 
de  mort.  — « Oui,  oui,  s'écrie-t-on  ; excepté  pour 
B les  émigréset  les  fabricatcursde  faux  assignats.  » 
On  adopte  cette  proposition  dans  la  môme  forme 
que  les  précédentes.  Duquesnoi  revient  à la  pro- 
position de  Goujon,  redemande  la  suspension  des 
comités  et  la  nomination  d'une  commission  extra- 
ordinaire de  quatre  membres.  On  désigne  sur-lc- 
champ  Bourbotte,  Prieur  de  l.i  Marne,  Duroi  et 
Duquesnoi  lui-méme.  Ces  quatre  députés  accep- 
tent les  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Quelque 
périlleuses  qu'elles  soient,  ils  sauront,  disent-ils, 
les  remplir  et  mourir  à leur  poste.  Ils  sortent  pour 
se  rendre  auprèsdes  comités,  et  s'emparer  de  tous 
les  pouvoirs.  C'était  là  le  difficile,  et  toute  la 
journée  dépendait  du  résultat  de  cette  opération. 

11  était  neuf  heures,  ni  le  comité  insurrectcur, 
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ni  les  comilé«  du  ^ouverm*inenl  ne  )>araiss;iicnl  » Diissiuiis-noub  péhe  dans  U mêlée , avancez  (ou> 
avoir  agi  pendant  coUe  longue  el  terrible  jmirnéo.  » jours.  » 

Tout  ce  qu'avait  su  faire  le  comité  insurrocleiir,  IjCgendre  et  Delecloi  pénétrèrent  en  cfiet  dans 
r'ctail de  lancer  le  |>ciiple  sur  la  convention  ; mais,  la  salle,  à l'instant  où  les  quatre  députés  nommés 
comme  nous  l'avons  dit,  des  chefs  obscurs,  tels  pour  former  la  contmission  extraordinaire  allaient 
qu’il  en  reste  aux  derniers  jours  d'un  parti,  n’avant  sortir.  Lt>gendrc  inoiilc  à la  tribune,  à travers  les 
à leur  disposition  ni  la  commune,  ni  l'état-inajor  | insultes  el  les  coups,  el  prend  la  parole  au  milieu 
des  sections,  ni  un  commandant  de  la  force  ar-  des  liué<^  : « J'invite  rassemblée,  dit^il,  à rester 
niée,  ni  des  députés,  n'avaient  pu  diriger  l'insur^  , » ferme,  et  les  citoyens  qui  sont  ici  à sortir.  > — 
reetion  avec  la  mesure  et  la  vigueur  qui  |ioiivaient  j A bas!  à bas!  s'écrie-l-on.  I.»egendre  et  Delecloi 
la  faire  réussir.  Ils  avaient  lancé  des  furieux,  qui  | !^>n(  obligés  de  se  retirer.  Diiquesnois’adressc  alors 
avaient  commis  des  cxc(^  afl'reiix,  mais  qui  n'a-  I à ses  collègues  de  la  commission  extraordinaire, 
vaienl  rien  fait  de  c^ qu'il  fallait  faire.  Aucun  dé-  | et  les  engage  à le  suivre,  abn  de  suspendre  les 
lâchement  ne  fut  envoyé  pour  siispendr»*  cl  para-  j coiuilés.  qui,  comme  ou  le  voit,  dit-il , sont  coq- 
lyser  les  comités,  pour  ouvrir  les  prisons,  et  i Iraires  aux  opt'rations  de  l’assemblée.  Soubrany 
délivrer  les  hommes  énergiqiiesdont  le  secours  eût  invite  aussi  à se  bûWr.  Ils  sort4‘nl  alors  tous 
été  si  précieux.  On  s’était  emparé  seulement  de  ‘ les  quatre,  mais  ils  rencontrent  le  dclacbcmcut  à 
l’arsenal, que  la  gendarmerie  des  tribunaux,  toute  i 1»  léte  duquel  marchent  les  représentants  l..egen- 
coniposée  de  la  milice  de  Fouquicr-Tinville,  livra  ! <lr<'t  Kervélégnn  et  Aiiguis,  et  le  commandant  de 
aux  premiers  venus.  Pendant  ce  temps,  an  eon-  ! la  garde  nationale,  Uaiïcl.  Prieur  de  la  Marne  de- 
iraire,  les  comités  du  gouvcrnemenl , entourés  et  ; niaiuleà  Rafl'ets'ilarcçu  du  président  l’ordre  d’en- 
défendus  par  la  jeunesse  dorée,  avaient  employé  trer.  « Je  ne  le  dois  aucun  compte!  » lui  répond 
tous  leurs  efforts  à réunir  les  sections.  Ce  n'éiaii  : Uaffet , et  il  avance.  On  somme  alors  la  multitude 
pas  facile  avec  le  tumulte  qui  régnait,  avec  l'effroi  | de  se  retirer;  le  président  l'y  invite  au  nom  de  la 
qui  s'était  empans  de  iKNiucoup  d'entre  elles,  el  la  loi  : elle  ré|>ond  par  des  huées.  Aussilét  on  baisse 
mauvaise  volonté  que  maiiifeslaienl  mémo  quel-  les  baïonnettes  et  on  entre;  la  foule  désannéc 
qiies-unes.  D'abonl  ils  en  avaient  réuni  deux  ou  i cède,  mais  des  hommes  armés  qui  s'y  trouvaient 
trois,  dont  l'effort,  r.omme  on  l'a  vu  , avait  éui  re-  mêlés  résistent  un  moment;  ils  sont  repoussés  el 
pousse  par  les  assaillants,  ils  étaient  (tanetius  en-  ! fuient  en  criant  : — A nous,  sans-culoUcs!  Une 
suite  à en  convoquer  un  plus  grand  nombre,  grùce  | partie  des  isiti  iutes  revient  à ce  cri , et  charge  avec 
au  zèle  de  la  section  Lepelieiicr,  autrefois  di*s  violence  le  détacbeiiient  qui  avait  |H‘né(rc.  lU  oui 
Filles-Saint-Tliomas,  et  ils  se  disposaient  vers  la  | un  insianl  l'avantage;  le  député  Kervélegan  <04 
nuit  à saisir  le  moment  où  le  peuple,  fatigué,  < blessé  à la  main;  les  montagnards  Bourbolle, 
commencerait  à devenir  moins  nombnuix,  pour  Peyssard,  UasUin,  crient  victoire.  Mais  le  pas  de 
fondre  sur  les  reWoltés  et  délivrer  la  convention,  charge  releulit  dans  la  salle  extérieure;  un  ren- 
iVcvoyant  bien  que,  pendant  cette  longue  oppres-  fort  considérable  arrive,  fond  de  nouveau  sur  les 
sion,  on  lui  aurait  arraché  les  décrets  qu'elle  ne  insurgés,  les  repousse,  les  sabre,  les  poursuit  à 
voulait  pas  rendre,  ils  avaient  pris  un  arrêté  par  coups  de  baïonnettes.  Ils  fuient,  sc  pressent  aux 
lequel  ils  ne  recoiiuaissaienl  pas  pour  aiillienti-  portes,  ou  escaladent  It^  tribunes,  et  sc  sauvent 
qties  les  décrets  rendus  pendant  cette  journée.  Ces  par  les  fenêtres.  La  salle  est  enfin  évacuée:  il  était 
dispositions  faites,  Legendre,  Auguis,  Chénier,  minuit. 

Delecloi , Bergoeng  et  Kenélégan  s'étaient  rendus,  I41  convention , délivrée  des  assaillants  qui  ont 
à la  tête  de  forts  détachements,  auprès  de  la  con-  porté  la  violence  et  la  mort  dans  son  sein,  met 
venlion.  Arrivés  là,  ils  éüiient  convenus  de  lais-  quelques  instants  à se  remettre.  1/C  calme  se  ri‘ia- 
ser  les  portes  ouvertes,  afin  que  le  peuple,  pressé  blil  enfin.  « 11  est  donc  vrai,  s'écrie  un  luenibrc, 
d'un  côté,  pûl  sortir  de  l’autre.  Legendre  cl  De-  » que  celle  assemblée,  berceau  de  la  république, 
lecloi  s'étaient  cbaigés  ensuite  de  pénétrer  dans  s a manqué  encore  une  fois  d'en  devenir  le  lom- 
la  salle,  de  monter  ù la  tribune  au  milieu  de  Uius  n beau!  Heureusement  le  crime  des  conspirateurs 
1rs  dangers,  el  de  sommer  les  révoltés  de  se  reli-  ■ est  encore  avorté.  Mais,  repivseiitauLs,  vous  ne 
rer.  « S’ils  ne  cèdent  pas,  diivnt-ils  à leurs  collé-  » seriez  pas  digues  de  la  nation,  si  vous  ne  la  ven- 
B gués,  chargez,  el  ne  rraignez  rien  pour  nous.  » gic/  d’une  manière  éclatante. » On  applaudit  de 
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iniilps  parut,  cl,  commo  an  13  germinal,  la  nuit 
csl  employée  à punir  les  attenlats  du  jour  ; mais 
(les  faits  autrement  grares  appellent  des  me- 
sures bien  autrement  séTères.  Le  premier  soin  csl 
de  rapporter  lei  décrets  proposés  et  rendus  par  les 
nWoltés.  ( Rapporter  n'est  pas  le  mot,  dit-on  à 
P.  Legendre,  qui  aTaitraileetle  proposition.  La  con- 
» Tcntion  n'a  pas  volé , n'a  paa  pu  voter  tandis 
> ifu'on  égorgeait  l'un  de  ses  membres.  Tout  ce 

■ qui  a clé  (ait  n'est  pas  à elle,  mais  aux  brigands 

■ qui  l'opprimaient,  et  il  quelques  représentants 
» eoupables  qui  s'étaient  rendus  leurs  complices,  a 
( )n  déclare  donc  tout  ce  qui  s'est  fait  comme  non 
atenu.  Les  secréUiires  brûlent  les  minutes  des  dé- 
l'H'ls  portés  par  les  séditieux.  On  cherebe  ensuite 
des  yeux  les  députés  qui  ont  pris  U parole  pen- 
dant cette  séanec  terrible;  on  les  montre  au  doigt, 
(III  les  interpelle  avec  véhémence.  • II  n'y  a plus, 
» s'i'CrieTbibaudeau,  il  n'y  a plus  d'espoir  de  con- 
p eiliation  entre  nous  et  une  minorité  factieuse. 
» IMiisque  le  glaive  est  tiré,  il  faut  la  combattre, 
Il  et  protiler  des  circonstances  pour  ramener  à ja- 
» mais  la  paix  et  la  sécurité  dans  le  sein  de  celte 
» assemblée.  Je  demande  que  vous  décrétiex  sur- 
» le-cbainp  l'arrestation  de  ces  députés  qui,  Ira- 
n bissant  tous  leurs  devoirs,  ont  voulu  réaliser  les 
P vœux  do  la  révolte  et  les  ont  rédigés  en  lois.  Je 
s demande  que  les  comités  proposent  sui^le<bamp 
» les  mesures  les  plus  sévéres  contre  ces  manda- 
• laires  inlidéles  à leur  patrie  et  à leurs  scrmonts.  a 
Alors  on  les  désigne  : c'est  Rbul,  Homme  et  I>u- 
nii,  qui  ont  demandé  du  silence  |H>ur  faire  ouvrir 
la  délibération;  c'est  Albille,  qui  a fait  nommer 
un  bureau  ; c'est  Goujon  et  Duquesnoi , qui  ont 
demandé  la  sus|.eiision  des  comités,  et  la  forma- 
tion d'une  commission  extraordinaire  de  quatre 
membres;  c'est  Bourbotte  et  Prieur  de  la  Marne, 
i|iii  ont  accepté,  avec  Duroi  et  Duquesnoi,  d'élre 
les  membres  de  cette  commission;  c'est  Soubrany , 
i|uc  les  rebelles  ont  nommé  commandant  do  l'ar- 
mée parisienne;  c'est  Peyssitid,  qui  a crié  victoire 
|H-ndant  l'action.  Duroi,  Goujon,  veulent  parler  : 
un  les  en  empêche,  on  les  traite  d'assassins,  on 
les  décrète  sur-le-cbanip,  et  on  demande  qu'ils  ne 
puissent  pas  s'enfuir  comme  la  plupart  de  ceux 
(|ui  ont  été  décrétés  le  12  germinal.  Le  président 
les  fait  entourer  par  la  gendarmerie  et  conduire 
à la  barre.  On  cherche  Ronime , qui  tarde  à se 
montrer;  Bourdon  le  signale  du  doigt;  il  est  traîné 
à la  barre  avec  scs  collègues.  Les  vengeances  no 
s'arrêtent  |>as  là  ; on  veut  atteindre  encore  tous  les 


montagnards  qui  se  sont  signalés  par  des  mis- 
sions extraordinaires  dans  les  départements.  • Je 
a demande,  s'écrie  une  voix,  l'arrestation  de  Iæ- 
a Carpentier,  bourreau  de  la  Manche....  De  Pinet 
a aîné,  s'écrie  une  autre  voix,  bourreau  des  habi- 
> tants  de  la  Biscaye...  De  Borie,  s'écrie  un  troi- 
a sièine , dévastateur  du  Midi , et  de  Fayau  , l'un 
a des  exterminateurs  de  la  Vendée,  a C(.s  proposi- 
tions sont  décrétées  aux  cris  de  vive  la  convention! 
vive  la  république  I « Il  ne  faut  plus  de  demi- 
» mesures,  dit  Tallicn.  Le  but  du  mouvement 
s d'aujourd'hui  était  de  rétablir  les  jacobins  et 
a surtout  la  commune;  il  faut  détruire  cc  qui  en 
a reste;  il  faut  arrêter  et  Paclio  et  Boucbolte.  Ce 
a n'est  là  que  le  prélude  d(«  mesures  que  le  comité 
a vous  proposera.  Vengeance,  citoyens,  vengeance 
a contre  les  assassins  de  leurs  collègues  et  de  la 
a représentation  nationale!  Profitons  de  la  mal- 
a adrt!ss(!  de  ces  hommes  qui  se  croient  les  égaux 
a de  ceux  qui  ont  abattu  le  trûnc,  et  chcrcheiil  à 
a rivaliser  avec  eux;  de  ces  hommes  qui  veulent 
a faire  des  révolutions  et  ne  savent  faire  que  des 
a révoltes.  Profitons  de  leur  maladresse,  hàtons- 
B nous  do  les  frapper  et  de  mettre  ainsi  un  terme 
a s la  révolution,  a Un  applaudit,  ou  adopte  la 
proposition  de  Tallicn.  Dans  cet  entraiitemeut  de 
la  vengeance,  des  voix  dénoncent  Kobert-Lindet , 
que  ses  vertus  et  ses  services  ont  jusqu'ici  proU'gé 
contre  les  fureurs  de  la  réaction.  Lchardi  demande 
l'arrestation  de  e»  monstre;  mais  tant  de  voix  con- 
traires SC  (ont  entendre  |M>ur  vauter  la  douceur  de 
Lindet,  pour  rappeler  qu'il  a sauvé  des  communes 
et  des  déprtements  entiers,  que  l'ordre  du  jour 
est  adopté.  Après  ces  mesures,  on  ordonne  de  nou- 
veau le  désarmement  des  terroristes;  on  déetétc 
que  le  quintidi  prochain  (dimanche  21  mai),  les 
sections  s'assembleront  et  procéderont  sur-lc- 
cbamp  au  désarmement  des  assassins,  des  baveurs 
de  sang,  des  voleurs  et  des  agents  de  la  tyrannie 
gui  préeéda  le  9 thermidor;  on  les  autorise  même 
à faire  arrêter  ceux  qu'elles  croiront  devoir  tra- 
duire devant  les  tribunaux.  On  décide  en  même 
temps  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  femmes  ne 
seront  plus  admises  dans  les  tribunes.  11  était 
trois  heures  du  matin.  Les  comités  faisant  annon- 
cer que  tout  est  tranquille  dans  Paris,  on  suspend 
la  séance  jusqu'à  dix  heures. 

Telle  avait  été  cette  révolto  du  l'  prairial.  Au- 
cune journée  de  la  révolution  u'avait  présenté  un 
spectacle  si  terrible.  Si,  au  31  mai  et  au  0 tber- 
midor,  des  canons  furent  braqués  sur  la  conven- 
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tion,  rcpoiKhiiit  li'  Hc'ii  do  si-s  sdanoos  n'av.iil  pas 
encoro  été  rnvalii , onsanglantd  |iar  iin  rombal, 
traversé  par  les  balles,  et  souillé  par  l'assassinat 
d'un  représentant  du  peuple.  Les  révolutionnaires, 
cette  fois,  avaient  agi  avec  la  maladresse  et  la  vio- 
lence d'un  parti  battu  depuis  longtemps,  sans 
complices  dans  le  gouvernement  dont  il  est  exclu, 
privé  de  ses  chefs , et  dirigé  par  des  hommes  ob- 
scurs, compromiset  désespéré-s.  Sans  savoirse  servir 
de  la  Montagne , sans  l'avertir  même  du  mouve- 
ment , ils  avaient  compromis  et  exposé  à l’écha- 
faud des  députés  intègres,  étrangers  aux  excès  de 
la  terreur,  attachés  aux  patriotes  par  elTroi  de  la 
réaction,  et  n’ayant  pris  la  parole  que  ponr  em- 
pêcher de  plus  grands  malheurs,  et  pour  hâter 
l'accomplissement  de  quelques  vœux  qu’ils  parta- 
geaient. 

Cependant  les  révoltés,  voyant  le  sort  qui  les 
attendait  tons , et  habitués  d’ailleurs  aux  luttes 
révolutionnaires , n'étaient  pas  gens  à se  disperser 
tout  d'un  coup.  lisse  réunirent  le  lendemain  à la 
commune,  s’y  proclamèrent  en  insurrection  per- 
manente, et  tâchèrent  de  rassembler  autour  d’eux 
les  sections  qui  leur  étaient  dévouées.  Cependant, 
pensant  que  la  commune  n'était  pas  un  bon  poste, 
quoiqu'elle  fût  placée  entre  le  quartier  du  Temple 
et  la  Cité,  ils  préférèrent  établir  le  centre  de  l’in- 
surrection dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  Ils  s’y 
transportèrent  dans  le  milieu  du  jour,  et  se  pré- 
parèrent â renouveler  la  tentative  de  la  veille. 
Cette  fois,  ils  lâchèrent  d'agir  avec  plus  d’ordre 
et  de  mesure.  Ils  firent  partir  trois  bataillons  par- 
faitement armés  et  organisés  : e'élaient  ceux  des 
sections  des  Quinre-Vingls , de  Montreuil  cl  de 
Popincourt,  tous  trois  composés  d’ouvriers  robus- 
tes et  dirigés  par  des  chefs  intrépides.  Ces  batail- 
lons s’avancèrent  seuls,  sans  le  concours  de  peuple 
qui  les  accompagnait  la  veille,  rencontrèrent  des 
sections  fidèles  à la  convention , mais  qui  n’étaient 
pas  en  force  pour  les  arrêter , et  vinrent , dans 
l’après-midi,  se  ranger  avec  leurs  canons  devant 
le  Palais-National.  Aussitêlles  sections Lepelletier, 
la  Biittc-dcs-Moulins  et  autres  se  placèrent  en  face 
pour  protéger  la  convention.  Cependant,  si  le  com- 
bat venait  à s'engager  , il  était  douteux , d’après 
l’état  des  choses , que  la  victoire  restât  aux  défen- 
seurs de  la  représentation  nationale.  Par  surcroît 
de  malheur  , les  canonniers,  qui  dans  toutes  les 
sections  étaient  des  ouvriers  et  de  chauds  révolu- 
tionnaires , abandonnèrent  les  sections  rangées 
devant  le  palais,  et  allèrent  se  joindre  avec  leurs 


pii-ces  aux  canonniers  de  Popincourt,  de  Mon- 
treuil et  des  yuinie-Vingts.  Le  cri  aux  arme$!  se 
fit  entendre  ; on  chargea  les  fusils  de  part  et  d’an- 
tre , et  tout  sembla  se  préparer  ponr  un  combat 
sanglant,  la;  roulement  sourd  des  canons  retentit 
jusque  dans  l’assemblée.  Beaucoup  de  membres  se 
levèrent  pour  parler,  s Picprésentants , s'écrie  Le- 

> gendre,  soyez  calmes,  et  demeurez  à votre  poste, 
s La  nature  nous  a tous  condamnés  à mort  : un 
a peu  plus  têt,  un  peu  plus  tard,  peu  importe! 
» Debonscitoyenssontprêtsàvousdéfendre.  Enat- 

> tendant,  la  plus  belle  motion  estde  garder  le  si- 
a lence.  a L'assemblée  se  replaça  tout  entière  sur 
ses  sièges , et  montra  ce  calme  imposant  qu'elle 
avait  déployé  an  9 thermidor,  et  tant  d'autres  fois, 
dans  le  cours  de  son  orageuse  session.  Pendant  ce 
temps,  les  deux  troupes  opposées  étaient  en  pré- 
sence dans  l'attitude  la  plus  menaçante.  Avant  d'en 
venir  aux  mains , quelques  individus  s’écrièrent 
qu’il  était  affreux  à de  bons  citoyens  de  s'égorger 
les  unsles  autres,  qu'il  fallaitau  moins  s'expliquer 
et  essayer  de  s’entendre.  On  sortit  des  rangs,  on 
exposa  ses  griefs.  Des  membres  des  comités,  qui 
étaient  présents,  s'introduisirent  dans  les  batail- 
lons des  sections  ennemies , leur  parlèrent  ; et 
voyant  qu'on  pouvait  obtenir  beaucoup  pr  les 
moyens  de  conciliation,  ils  finmt  demander  à l'as- 
semblée douze  de  ses  membres,  pour  venir  fra- 
terniser. L’assemblée,  qui  voyait  une  espèce  de 
faiblesse  dans  cette  démarche,  était  peu  dispost'-it 
à y consentir;  cependant,  on  lui  ditque  scs  comi- 
tés la  croy/iient  utile  pour  empêcher  l'effusion  du 
sang.  Les  douze  membres  furent  envoyés , et  se 
présentèrent  aux  trois  sections.  Bientôt  on  rompit 
les  ra  ngsde  part  et  d’autre;  on  se  mêla.  L'homme  pu 
cultivé  et  d’une  classe  inférieure  est  toujours  sen- 
sible aux  démonstrations  amicales  de  l’homme  que 
son  costume,  son  langage,  ses  manières,  placent 
an-<lcssus  de  lui.  I.es  soldats  des  trois  bataillons 
ennemis  furent  touchés,  et  déclarèrent  qu’ils  ne 
voulaient  ni  verser  le  sang  de  leurs  concitoyens, 
ni  manquer  aux  égards  dus  à la  convention  natio- 
nale. Cependant  les  meneurs  insistèrent  pour  faire 
entendre  leur  pétition.  I.æ  général  Dubois,  com- 
mandant la  cavalerie  des  sections , et  les  douze 
représentants  envoyés  pur  fraterniser,  consenti- 
rent à introduire  à la  barre  une  députation  des  trois 
bataillons. 

Ils  la  présentèrent  en  effet,  et  demandèrent  la 
parole  pour  les  pHitionnaircs.  Quelques  députés 
voulaient  la  leur  refuser;  on  la  leur  accorda  ce- 
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pendaDi.  « Nous  sommes  chargés  de  vous  dcman- 

> der,  dit  l'orateur  de  la  troupe,  la  constitution 

> de  93,  et  la  liberté  des  patriotes.  > A ces  mots, 
les  tribunes  se  mirent  à huer  et  à crier  : A bas  les 
jacobins!  Le  président  imposa  silence  aux  inter- 
rupteurs. L’orateur  continua,  et  dit  que  les  ci- 
toyens réunis  devant  la  convention  étaient  prêts  à 
se  retirer  dans  le  sein  de  leurs  familles , mais  qu'ils 
mourraient  plutét  que  d'abandonner  leur  poste, 
si  les  réclamations  du  peuple  n’étaient  pas  écou- 
tées. Le  président  répondit  avec  fermeté  aux  péti- 
tionnaires que  la  convention  venait  de  rendre  un 
décret  sur  les  subsistances,  et  qu’il  allait  le  leur 
lire.  Il  le  lut  en  effet;  il  ajouta  ensuite  qu'elle 
examinerait  leurs  propositions,  et  jugerait  dans  sa 
sagesse  ce  qu'elle  devait  décider.  Il  les  invita  en- 
suite aux  honneurs  de  la  séance. 

Pendant  ce  temps,  les  trois  sections  ennemies 
étaient  toujours  confondues  avec  les  autres.  On 
leur  dit  que  leurs  pétitionnaires  venaient  d'étre 
reçus,  que  leurs  proiMsitions  seraient  examinées, 
qu'il  fallait  attendre  la  décision  de  la  convention. 
II  était  onze  heures;  les  tnris  bataillons  se  voyaient 
entourés  de  l’immense  majorité  des  habitants  de 
la  capitale;  l’heure  d’ailleurs  était  fort  avancée, 
surtout  pour  des  ouvriers,  et  ils  prirent  le  parti  de 
SC  retirer  dans  leurs  faubourgs. 

(àette  scronde  tentative  ii'avait  donc  pas  mieux 
réussi  aux  patriotes;  ils  nVn  restèrent  pas  moins 
rùssemblés  dans  les  faubourgs,  conservant  leur 
attitude  hostile,  et  ne  se  désistant  |>oiiit  encore  des 
demandes  qu'ils  avaient  faites.  I«a  convention , dès 
le  5 au  matin,  rendit  plusieurs  décrets  que  récia- 
i.iait  la  circonstance.  Pour  mettre  plus  d’unité  et 
d’énergie  dans  l'eniploi  de  ces  moyens,  elle  donna 
la  direction  de  la  force  armée  à trois  représentants, 
Gilet,  Aubry  et  Delmas,  elles  autorisa  à employer 
la  voie  des  armes  (K>ur  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique; elle  punit  de  six  mois  de  prison  quiconque 
battrait  le  minbour  sans  ordre,  et  de  mort  qui- 
conque battrait  la  générale  sans  y être  autorisé 
par  les  représentants  du  peuple.  Klle  ordonna  la 
formation  d’une  commission  militaire,  pour  juger 
et  faire  exécuter  sur-le-champ  tous  les  prisonniers 
faits  aux  rebelles  {Mandant  la  journée  du  1*'  prai- 
rial. Elle  convertit  en  décret  d'accusation  le  décret 
d'arrestation  rendu  contre  Duquesnoi , Ditroi , 
HourboUe,  Prieur  de  la  Marne,  Romme,  Sou- 
brany,  Goujon , Albilte  aîné,  Peyssard , Lwirpen- 
licr  de  la  Manche,  Pinet  aîné,  Borie  et  Kajaii. 
Elle  rendit  la  même  décision  à l'égard  des  députés 


arrêtés  les  12  et  16  germinal,  et  enjoignit  à se« 
comiu^  de  lui  présenter  un  rapport  sur  le  tribunal 
qui  devrait  juger  les  uns  et  les  autres. 

Los  trois  représentants  se  bâtèrent  de  réunir  à 
Paris  les  troupes  qui  étaient  répandues  dans  les 
environs  }>our  protéger  l’arrivage  des  grains;  ils 
tirent  rester  sous  les  armes  les  sections  dévouées 
à la  convention,  et  s'entourèrent  des  nombreux 
jeunes  gens  qui  ii'avaicni  pas  quitté  les  comités 
pendant  toute  l’insurrection.  La  commission  mili- 
taire entra  en  exercice  le  jour  même;  le  premier 
individu  qu'elle  jugea  fut  l’assassin  de  Féraud, 
qui  avait  été  arrêté  la  veille;  elle  le  condamna  à 
mort,  et  ordonna  son  exécution  |x>ur  l'après-midi 
même  du  5.  On  conduisit  en  efl'et  le  condamné  à 
l’échafaud;  mais  les  patriotes  étaient  avertis; 
quelques-uns  des  plus  déterminés  s'élaicrit  réunis 
autour  du  lieu  du  supplice;  ils  fondirent  sur 
l’échafaud,  dispersèrent  la  gendarmerie,  délivrè- 
rent le  patient  et  le  conduisirent  dans  le  faubourg. 
Dès  la  nuit  même,  ils  appelèrent  à eux  tous  les 
patriotes  qui  étaient  dans  Paris,  et  sc  préparèrent 
à se  retrancher  dans  le  faubourg  Saint-Antoine. 
Ils  se  mirent  sous  les  armes,  braquèrent  leurs 
canons  sur  la  place  de  la  Bastille,  et  attendirent 
ainsi  les  conséquences  de  celle  action  audacieuse. 

Aussitôt  que  cet  événement  fut  connu  de  la 
convention,  elle  décréta  que  le  faubourg  Anioiue 
serait  sommé  de  remettre  le  condamné,  de  rendre 
ses  armes  et  ses  canons,  et,  qu’en  cas  de  refus, 
il  serait  aussitôt  bombardé.  Dans  ce  moment,  en 
effet,  les  forces  qui  étaient  réunies  permetlaient  à 
la  conventiondc  prendre  un  langage  pi  us  imj)érieux. 
Les  trois  représentants  étaient  panenus  à rassem- 
bler trois  ou  quatre  mille  hommes  de  lroupc*s  de 
ligne:  ils  avaient  plus  de  vingt  mille  hommes  des 
sections  armées,  à qui  la  crainte  de  voir  renaître 
la  terreur  donnait  beaucoup  de  courage,  et  enfin 
la  troupe  dévouée  des  jeunes  gens.  Sur-le-champ 
ils  contièrent  au  général  Menou  le  commandement 
de  ces  forces  réunies,  et  se  préparèrent  à marcher 
sur  le  faubourg.  Ce  jour  même,  4 prairial  (25  mai), 
tandis  que  les  représentants  s’avançaient,  la  jeu- 
nesse dorée  avait  voulu  faire  une  bnivade  et  s'était 
portée  la  première  vers  le  faubourg  Saint-.\ntoine. 
Mille  ou  douze  cents  individus  coni{>osaiciU  celte 
troupe  téméraire.  Les  patriotes  les  laissèrent  s'en- 
gager sans  leur  opposer  de  résistance,  et  les  enve- 
loppèrent ensuite  de  taules  parts.  Bientôt  ces 
jeunes  gens  virent  sur  leurs  derrières  les  reilouta- 
bles  bataillons  du  faubourg;  ils  apereiireut  aux 
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rviu'lr<^  un»  multilude  de  femmet  irritdes,  prête* 
À fjirc  pleuvoir  aur  eux  une  grêle  de  pierrca,  et  iU 
rrurrnl  qu'ila  allaient  payer  citer  leur  imprudente 
bravade.  Heureusement  peur  eux,  la  force  année 
s’approcliait  ; d'ailleurs  les  habitants  du  faubourg 
ne  voulaient  pas  les  égorger;  ils  les  laissérentsortir 
de  leur  quartier,  après  en  avoir  ebitiê  quelques- 
uns.  Dans  ce  moment,  le  général  Menou  s'avanea 
avec  vingt  mille  hommes;  il  fit  occuper  toutes  les 
issues  du  faubourg,  et  surtout  celles  qui  commu- 
niquaient avec  les  sections  patriotes.  Il  fit  braquer 
les  canons  et  sommer  les  révoltés.  Une  députation 
SC  présenta  et  vint  recevoir  son  ultimatum,  qui 
consistait  à exiger  la  remise  des  armes  et  de  l’as- 
sassin de  Kéraud.  Les  manufacturiers  et  tous  les 
gens  paisibles  et  riches  dn  faubourg,  craignant  un 
bombardement,  s'empressèrent  d'user  de  leur  in- 
fluence sur  la  |)opulatian,  et  décidèrent  les  trois 
sections  à rendre  leurs  armes.  En  elfct,  relies  de 
Popiiicnurt , des  Quinze- Vingt*  et  de  Montreuil 
remirent  leurs  canons,  et  promirent  de  chercher  le 
conpahle,qui  avait  été  enlevé.  Le  général  Menou  re- 
vint Iriunipbant  avec  les  canons  du  £iubourg,etdès 
cet  instant  la  convention  n'eut  plus  rien  à craindre 
du  parti  patriote.  Abattu  pour  toujours,  il  ne  figure 
plus  désormais  que  pour  essuyer  des  vengeances. 

La  commission  militaire  Commença  sur-le-champ 
à juger  tous  les  prisonniers  qu'on  avait  pu  saisir; 
elle  condamna  à mort  des  gendarmes  qui  s'étaient 
rangés  avec  les  rebelles,  des  ouvriers,  des  mar- 
chands, membres  des  comités  révolutionnaires, 
saisis  en  flagrant  délit  le  1”  prairial.  Dans  toutes 
les  sections,  le  désarmement  des  patriotes  et  l'ar- 
restation des  individus  les  plus  signalés  commen- 
cèrent; et,  comme  un  jour  ne  suflisait  pas  pour 
cette  opération , la  permanence  fut  accordée  aux 
sections  pour  la  continuer.  . 

Mais  ee  n'était  pas  seulement  à Paris  que  le 
désespoir  des  patriotes  faisait  explosion.  Il  éclatait 
dans  le  Midi  par  des  événements  non  moins  mal- 
heureux. On  lésa  vus  réfugiés  à Toulon  au  nombre 
de  sept  ou  huit  mille,  entourer  plusieurs  fois  les 
représentants,  leur  arracher  des  prisonniers  ac- 
cusés d'émignilion , et  tèchcr  d'entraîner  dans  leur 
révolte  les  ouvriers  de  l'arsenal , la  garnison  et  les 
équipages  des  vaisseaux.  L'escadre  était  prête  i 
mettre  è la  voile  et  ils  voulaient  l'en  empêcher. 
l.es  équipages  des  vaisseaux  arrivés  de  Brest,  et 
réunis  à la  division  de  Toulon  pour  l'expédition 
qu'on  méditait,  leur  étaient  tout  à fait  opposés; 
mais  ils  |iouvaient  eonipter  sur  les  marins  appar- 


tenant au  port  de  Toulon.  Ils  choisirent  pour  igir 
à peu  près  les  mêmes  époques  que  les  patriotes  de 
Paris,  Lo  représentant  Charbonnier,  qui  avait 
demandé  un  congé,  était  accusé  de  les  diriger 
secrètement,  llss'insurgèrent  le  â3  floréal  (U  nui), 
marchèrent  sur  la  commune  de  Souliès,  s’eni|»- 
rèrent  de  quinze  émigrés  prisonniers,  revinrent 
triomphants  à Toulon,  et  consentirent  ce|icudant 
à le*  rendre  aux  représenunts.  Mais  les  jours 
suivants,  ils  se  révoltèrent  de  nouveau,  soulcvéreiii 
les  ouvriers  de  l'arsenal,  s'emparèrent  des  armes 
qu'il  renfermait,  et  entourèrent  le  représentant 
Brunei , pour  lui  faire  ordonner  l'élantisseinent  dis 
patriotes.  Le  représentant  Nion,  qui  était  sur  U 
flotte,  accourut;  mais  la  sédition  était  victorieuse. 
Les  deux  représentants  furent  obligés  de  signet 
l'ordre  d'élargissement.  Brunei,  désespéré  d’avoir 
cédé,  se  brûla  la  cervelle;  Mon  se  réfugia  sur  U 
flotte.  Alors  les  révoltés  songèrent  à marcher  sur 
Marseille,  pour  soulever,  disaient-ils,  tout  le  Midi. 
Mais  les  représentants  en  mission  à Marseille  firent 
placer  une  compagnie  d'artillerie  sur  la  route,  et 
prirent  toutes  les  précautions  pour  empêcher  l'exe- 
cution de  leurs  projets.  Le  I"  prairial  ils  étaient 
maîtres  dans  Toulon,  sans  pouvoir,  il  est  mi, 
s'étendre  plus  loin,  et  Uchoient  de  gagner  les 
équipages  de  l'escadre , dont  une  partie  résistait , 
tandis  que  l'autre,  toute  composée  de  marins  pro- 
vençaux, paraissait  décidée  à se  réunir  à eux. 

Le  rapport  de  ces  événements  fut  fuit  à la  con- 
vention le  8 prairial  ; il  ne  pouvait  manquer  de 
provoquer  un  nouveau  déchaînement  contre  les 
montagnards  et  les  patriotes.  On  dit  que  les  évé- 
nements de  Toulon  et  de  Paris  étaient  concertés; 
on  accusa  les  députés  montagnards  d'en  être  les 
organisateurs  secrets,  et  on  se  livra  contre  eux  a 
do  nouvelles  fureurs.  Sur-le-champ,  ou  ordonna 
l'arrestation  de  Charbonnier,  Kscudier,  Rirord  ri 
Salicetti,  accusés  tous  quatre  d'agiter  le  Midi. 
Les  députés  mis  en  accusation  le  f"  prairial,  et 
dont  les  juges  n'étaient  pas  encore  choisis,  furent 
en  butte  i un  nouveau  redoublement  de  sévérité. 
Sans  aucun  égard  pour  leur  qualité  de  représen- 
tants du  peuple,  on  les  déféra  à la  commission 
militaire  chargée  de  juger  les  fauteurs  et  complices 
de  l'insurrection  du  1"  prairial.  Il  n'y  eut  d’ex- 
cepté que  le  vieux  Rhul,  dont  plusieurs  membres 
attestèrent  la  sagesse  et  les  vertus.  Ün  envoya  au 
tribunal  d’Eure-et-Loir  l'ex-maire  Dachc,  son 
gendre  Audouin,  l’ancien  ministre  Bouchotte,  ses 
adjoints  Daubigny  et  liassenfraU;  enfin,  les  trois 
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agent»  principaux  de  U police  do  Robespierre, 
Héron,  Harcband  et  Clémence,  il  semblait  que 
la  déporlatiun  prononcée  contre  Billaud,  Collut 
et  Itarrére,  eût  acquis  force  de  chose  jugée;  point 
du  tout.  Dans  ces  jours  de  rigueur  un  trouva  la 
peine  trop  douce  : ou  décida  qu'il  fallait  les  juger 
de  nouveau  et  les  envoyer  devant  le  tribunal  du 
la  Cbarenle-lnférieurc,  pour  leur  faire  subir  la 
mort  destinée  à tous  les  cbefs  de  la  révolution. 
Jusqu'ici  les  membres  restants  des  anciens  comités 
paraissaient  pardonné»;  les  éclatants  services  du 
Carnot,  de  Uobert-Lindet,  et  de  Prieur  de  la 
Câte-d'Or,  avaient  semblé  les  protéger  contre 
leurs  ennemis  : ils  furent  dénoncés  avec  une  af- 
freuse violence  par  le  girondin  Henri  Lariviére. 
Robert-Lindet,  quoique  défendu  par  une  foule  du 
membres  qui  cunnaissaieut  et  son  mérite  et  ses 
services,  fut  néanmoins  frappé  d'arrestation.  Car- 
not a urganiti  la  victoire,  s'écrièrent  une  foulu 
de  voix;  les  réacteurs  furieux  n'osèrent  pas  dé- 
créter le  vainqueur  de  la  coalition.  Un  ne  dit  ritni 
sur  Prieur  de  la  CAte-d'ür.  (juant  aux  membres 
de  l'ancien  comité  de  sûreté  générale  qui  n'étaient 
IMS  encore  arretés,  ils  le  furent  tous.  David,  que 
son  génie  avait  fait  absoudre,  fut  arrête  avec 
Jagot,  Élic  Lacoste,  Lavicomterie,  Dubarran  et 
Bernard  de  Saintes.  Un  ne  Ut  d'exception  que 
pour  Louis  du  Bas-Rbin,  dont  l'humanité  était 
trop  connue.  Enfin,  le  rapport  déjà  ordonné  contre 
tous  ceux  qui  avaient  rempli  des  missions  et  qu'on 
appelait  les  proconsuls,  futdcmundésur-le-cbainp. 
On  commença  à procéder  contre  d'.Artigoyte , 
Mallarmé,  Javognes,  Sergent,  Monestier,  Lejeune, 
Allard,  Lacoste  et  Baudot.  Ou  se  préparait  à 
passer  successivement  en  revue  tous  ceux  qui 
avaient  été  chargés  de  missions  quelconques.  Ainsi 
aucun  des  cliefs  de  ce  gouvernement  qui  avait 
sauvé  la  France  n'était  pardonné  : membres  des 
comités,  députés  en  mission,  subissaient  la  lui 
commune.  Un  épargnait  le  seul  Carnot,  que  l'es- 
time des  armées  commandait  de  ménager;  mais  on 
frappait  Lindet,  citoyen  tout  aussi  utile  et  plus 
généreux,  mais  que  des  victoires  ne  protégeaient 
lias  contre  la  lâcheté  des  réacteurs. 

Certes  il  n'était  pas  besoin  de  tels  sacrifices  |K>ur 
satisfaire  les  mânes  du  jeune  Féraud;  il  sullisait 
des  honneurs  touchants  rendus  à sa  mémoire.  La 
convention  décréta  pour  lui  nue  séance  funèbre. 
La  salle  fut  dc^orée  eu  noir;  tous  les  représen- 
tants s'y  rendirent  en  gr.ind  costume  et  en  deuil, 
l ne  musique  douce  et  lugubre  ouvrit  la  séance; 


Louvet  prononça  ensuite  l'éloge  du  jeune  repré- 
sentant, si  dévoué,  si  courageux,  sitôt  enlevé  â son 
pays.  Un  iiiouumcnt  fut  voté  pour  immortaliser 
son  béroïsme.  Un  prolita  du  cette  occasion  pour 
ordonner  une  fête  coiiimémurativc  en  l'honneur 
des  giruudiiis.Rien  n'était  plus  juste.  Des  victime» 
aussi  illustres,  quoiqu'elles  eussent  compromis 
leur  pays,  méritaient  des  hommages;  mais  il  suf- 
lisait  de  jeter  des  Qcurs  sur  leurs  tombes,  il  n'y 
fallait  pas  du  saug.  Cependant  on  en  répandit  à 
Uots;  car  aucun  parti,  même  celui  qui  prend  l'bu- 
luanité  pour  devise,  n'est  sage  dans  sa  vengeance. 
Il  semblait  en  ell'et  que,  non  contente  de  scs  per- 
tes, la  convention  voulût  clle-méme  y en  ajouter 
de  nouvelles.  Les  députés  accusés,  traduits  d'a- 
bord au  château  du  Taureau  pour  prévenir  toute 
tentative  en  leur  faveur,  furent  amenés  à l’aris, 
et  leur  procès  instruit  avec  la  plus  grande  activité. 
Le  vieux  Itbul,  qu'au  avait  seul  excepté  du  décret 
d'accusation,  ne  voulait  pas  de  ce  pardon;  il 
croyait  la  liberté  perdue,  et  il  se  donna  la  mort 
d'un  coup  de  poignard.  Emus  par  tant  de  scènes 
fuiièbies,  Louvet,  Legendre,  Fréron,  demandèrctit 
le  renvoi  à leurs  juges  naturels  des  députés  tra- 
duits devant  la  coinmissiou;  mais  Rovère,  ancien 
terroriste,  devenu  royaliste  fougueux.  Bourdon  du 
luise,  implacable  comme  un  homme  qui  avait 
eu  peur,  insistèrent  pour  le  décret  et  le  firent 
maintenir. 

Les  députés  furent  traduits  devant  la  commis- 
sion le  89  prairial  (17  juin),  Malgro  les  recher- 
ches les  pluo'liuigacuses , ou  u'arait  découvert  au- 
cun fait  qui  prouvât  leur  connivence  secrète  avec 
les  révoltés.  Il  était  dillicile  en  effet  qu'on  en  dé- 
couvrit, car  ils  ignoraient  le  mouvement;  ils  ne 
SC  connaissaient  même  |ias  les  uns  les  autres; 
Bourbotte  seul  connaissait  Goujon,  pour  l'avoir 
reucontro  dans  une  mission  aux  armées.  II  était 
prouvé  seulement  que,  l'insurrection  accomplie, 
ils  avaient  voulu  faire  légaliser  quelques-uns  de» 
voeux  du  peuple.  Ils  furent  néanmoins  condamnés, 
car  une  commission  militaire  à laquelle  un  gou- 
vernemeut  envoie  de»  accusés  impartants  ne  sait 
jamais  les  lui  renvoyer  absous.  Il  n'y  eut  d'ac- 
quitté que  Forestier.  Un  l'avait  joint  aux  con- 
damnés quoiqu'il  n'eût  pas  fait  une  seule  motion 
pendant  la  fameuse  séance.  Reyssard,  qui  avait 
si'ulcineiit  poussé  un  cri  pendant  le  combat,  fut 
condamné  à la  déportation.  Roiume,  Goujon,  Du- 
qiicsnoi,  Duroi,  Bourbotte,  Soubrany,  furent  con- 
damnés à mort.  Homme  était  un  homme  simple  cl 
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aastèrp;  Coiijun  é(all  jeune,  beau,  et  doué  de  qua- 
liu^s  licurcuses;  liuurbotte,  aussi  jeune  que  Gou- 
jon, joignait  à un  rare  courage  l'éducation  la  plus 
soignée;  Soubrany  était  un  ancien  noble,  sincère- 
ment dévoué  à la  cause  de  la  révolution.  A l'instant 
où  on  leur  prononça  leur  arrêt,  ils  remirent  au 
grcITicr  des  lettres,  des  cacliets  et  des  portraits 
destinés  à leurs  familles.  Un  les  fit  retirer  ensuite 
pour  les  déposer  dans  une  salle  particulière  avant 
de  les  conduire  à l'échafaud.  Ils  s'étaient  promis 
de  n'y  pas  amver.  Il  ne  leur  restait  qu’un  couteau 
et  une  paire  de  ciseaux  qu'ils  avaient  c.acliés  dans 
la  doublure  de  leurs  vêtements.  En  descendant 
l’escalier,  Ilouimc  se  frappe  le  premier,  et,  crai- 
gnant de  se  manquer,  se  frappe  plusieurs  fois  en- 
core, au  cœur,  au  cou,  au  visage.  Il  transmet  le 
couteau  à Goujon , qui , d’une  main  assurée,  se 
porte  un  coup  mortel,  et  tombe  sans  vie.  Des 
mains  de  Goujon,  l’arme  libératrice  passe  à celles 
de  Duquesnoi,  Duroi,  Ilourbottc  et  Soubrany. 
Malheureusement  Duroi,  Bourbotte,  Soubrany,  ne 
réussissent  pas  à se  porter  des  atteintes  mortelles; 
ils  sont  traînés  tout  sanglants  à l'échafaud.  Sou- 
brany, noyé  dans  son  sang,  consen'ait  néanmoins, 
malgré  ses  douleurs,  le  calme  et  l'attitude  fière 
qu'on  avait  toujours  remarqués  en  lui.  Duroi  était 
désespéré  de  s'ètre  manqué  : « Jouissez,  s'écriait- 

> il,  jouissez  de  votre  triomphe,  messieurs  les 

> royalistes!  a Bourbotte  avait  conservé  toute  la 
sérénité  de  la  jeunesse;  il  parlait  avec  une  imper- 
turbable tranquillité  au  peuple.  A l'instant  où  il 
allait  recevoir  le  coup  fatal,  on  s'aperçut  que  le 
couteau  n'avait  pas  été  remonté;  il  fallut  disposer 
l’instrument  : il  employa  ee  temps  à proférer  en- 
core quelques  paroles.  Il  assurait  que  nul  ne  mou- 
rait plus  dévoué  à son  pays,  plus  attaché  à son 
bonheur  et  à sa  liberté.  Il  y avait  peu  de  specta- 
teurs ù cette  exécution  : le  temps  du  fanatisme 
politique  était  passé;  on  ne  tuait  plus  .avec  cette 
fureur  qui  autrefois  rendait  insensible.  Tous  les 
cœurs  furent  soulevés  en  apprenant  les  détails  de 
ee  supplice,  et  les  thermidoriens  en  recucilliient 
une  honte  méritée.  Ainsi,  dans  cette  longue  suc- 
cession d'idées  contraires,  toutes  eurent  leurs  vic- 
times; les  idées  mêmes  de  clémence,  d'humanité, 
de  réconciliation,  curent  leurs  holocaustes;  car, 
dans  les  révolutions,  aucune  ne  peut  rester  pure 
de  sang  humain. 

Le  parti  montagnard  se  trouvait  ainsi  entière- 
ment détruit.  Les  patriotes  venaient  d’ètre  vaincus 
à Toulon.  .Après  un  combat  assez  sanglant  livré 


j sur  la  route  de  Marseille,  ils  avaient  été  obligés 
I de  rendre  les  armes,  et  de  livrer  la  place  sur  la- 
I quelle  ils  espéraient  s'appuyer  pour  soulever  la 
I France.  Us  n'étaient  donc  plus  un  obstacle;  et, 

I comme  d'usage,  leur  chute  amena  encore  celle  de 
quelques  institutions  révolutionnaires.  Le  célèbre 
tribunal,  presque  réduit,  depuis  la  loi  do  8 nivAse, 
à un  tribunal  ordinaire,  fut  définitivement  aboli. 
Tous  les  accusés  furent  rendus  aux  tribunaux  cri- 
minels jugeant  d'après  la  procédure  de  1791;  les 
conspirateurs  seuls  devaient  être  jugés  d'après  b 
procédure  du  8 nivése,  et  sans  recours  en  cassa- 
tion. Le  mot  révolutionnaire,  appliqué  aux  insti- 
tutions et  aux  établissements,  fut  supprimé.  Les 
gardes  nationales  furent  réorganisées  sur  l'ancien 
pied;  les  ouvriers,  les  domestiques,  les  citoyens 
peu  aisés,  le  peuple  enfin,  en  furent  exclus;  et  le 
soin  de  la  tranquillité  publique  se  trouva  ainsi 
confié  de  nouveau  à la  classe  qui  avait  le  plus  d'in- 
térêt à la  maintenir.  A Paris,  la  garde  nationale, 
organisée  par  bataillons,  par  brigades,  et  com- 
mandée alternativement  par  chaque  chef  de  bri- 
gade, fut  mise  sous  les  ordres  du  comité  militaire. 
Enfin,  la  concession  la  plus  désirée  par  les  catho- 
liques, la  restitution  des  églises,  leur  fut  accordée; 
on  les  leur  rendit , à la  charge  par  eux  de  les  en- 
tretenir à leurs  frais.  Du  reste,  cette  mesure, 
quoiqu'elle  fût  un  résultat  de  la  réaction,  était 
appuyée  par  les  esprits  les  plus  sages.  On  1a  re- 
gardait comme  propre  à calmer  les  catholiques, 
qui  ne  croiraient  pas  avoir  recouvré  la  liberté  do 
culte  tant  qu'ils  n'auraient  pas  leurs  anciens  édi- 
fices pour  en  célébrer  les  cérémonies. 

Les  discussions  des  finances , interrompues  par 
les  événements  de  prairial,  étaient  toujours  les 
plus  urgentes  et  les  plus  |iéniblcs.  L'assemblée  y 
était  revenue  aussitdt  que  le  calme  avait  été  réta- 
bli; elle  avait  de  nouveau  décrété  qu'il  n'y  aurait 
qu'un  seul  pain , afin  d’éter  au  peuple  l'occasion 
d'accuser  le  luxe  des  riches;  elle  avait  ordonné 
des  recensements  de  grains,  pour  assurer  le  su- 
perflu de  chaque  département  à l'approvisionnc- 
mentdes  armées  et  des  grandes  communes;  enfin, 
elle  avait  rapporté  le  décret  qui  permettait  le  li- 
bre commerce  de  l’or  et  de  l'argent.  Ainsi  l'ur- 
gence des  circonstances  l'avait  ramenée  à quel- 
ques-unes de  ces  mesures  révolutionnaires  contre 
lesquelles  on  était  si  fort  déchaîné.  L'agiouge 
avait  été  |K>rté  au  dernier  degré  de  fureur.  Il  n'y 
avait- plus  de  Imulangers,  de  bouchers,  d’épiciers 
en  titre;  tout  le  monde  achetait  et  revendait  du 
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paiOf  de  la  viande,  des  épices,  des  halles,  etc. 

greniers  et  les  caves  étaient  remplis  de  mar- 
chandises et  de  comestibles,  sur  lesquels  tout  le 
monde  spéculait.  On  vendait,  au  Palais-Royal, 
du  |>ain  blanc  à 25  ou  30  francs  la  livre.  Les  re- 
gratliers  se  précipitaient  sur  les  marchés,  et  ache- 
taient les  fruits  et  les  légumes  qu'apportaient  les 
gens  de  la  campagne,  pour  les  faire  renchérirsur- 
le*champ.  On  allait  acheter  d’avance  les  récoltes 
en  vert  et  pendant  par  racine,  ou  les  troupeaux 
de  bestiaux,  pour  spéculer  ensuite  sur  l'augmen- 
tation des  prix.  La  convention  défendit  aux  mar- 
chands regrattiers  de  se  présenter  dans  les  mar- 
chés avant  une  certaine  heure.  Elle  fut  obligée  de 
décréter  que  les  bouchers  patentés  pourraient 
seuls  acheter  des  bestiaux;  que  les  récoltes  ne 
pourraient  être  achetées  avant  la  moisson.  Ainsi 
tout  était  bouleversé;  tous  les  individus,  même 
les  plus  étrangers  aux  spéculations  de  commerce, 
étaient  à l'affiU  de  chaque  variation  de  l'assignat, 
pour  faire  subir  la  |KTle  à autrui,  et  recueillir 
eux-mêmes  la  plus  value  d'une  denrtre  ou  d'une 
marchandise. 

On  a vu  qu’entre  les  deux  projets  de  réduire 
l'assignat  au  cours , ou  de  percevoir  l’iiiipét  en 
nature,  la  convention  avait  préféré  celui  qui  con- 
sistait à vendre  les  biens  sans  enchères,  et  trois 
fois  la  valeur  de  ^790.  C’éüiit,  comme  on  a dit, 
le  seul  moyen  de  les  vendre,  car  l’enchère  faisait 
toujours  monter  les  biens  à proportion  de  la  baisse 
de  l'assignat,  c’est-à-dire  à un  prix  auquel  le  pu- 
blic ne  pouvait  pas  atteindre.  Aussitôt  la  loi  ren- 
due, la  quantité  des  soumissions  fut  extraordinaire. 
Dés  qu’on  sut  qu’il  suffisait  de  se  présenter  le  pre- 
mier pour  ne  payer  les  biens  que  trois  fois  la  va- 
leur de  1790  en  assignats,  on  accourut  de  toutes 
parts.  Pour  certains  biens  on  vit  jusqu'à  plusieurs 
cenUiines  de  soumissions;  à Charenton,  il  en  fut 
fait  trois  cent  soixante  pour  un  domaine  prove- 
nant des  Pères  de  la  Merci;  il  en  fut  fait  jusqu'à 
cinq  cents  pour  un  autre.  On  encombrait  les  bétels 
des  districts.  De  simples  commis,  des  gens  sans 
fortune,  mais  dans  les  mains  desquels  se  trou- 
vaient momentanément  des  sommes  d’assignats, 
couraient  soumissionner  les  biens.  Comme  ils  n’é- 
taient tenus  de  payer  sur-le-champ  qu'un  sixième, 
et  le  reste  dans  plusieurs  mois,  ils  achetaient  avec 
des  sommes  minimes  des  biens  considérables,  pour 
les  revendre  avec  bcnéâcc  à ceux  qui  s’étaient 
moins  bâtés.  Grâce  à cet  ein|iresseinenl,  des  do- 
maines que  les  administrations  ne  savaient  pas 


I 
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être  devenus  propriétés  nationales  étaient  signalés 
comme  tels.  Le  plan  de  Bourdon  de  l’Oise  avait 
donc  un  plein  succès,  et  on  pouvait  espérer  que 
bientôt  une  grande  partie  des  biens  serait  vendue, 
et  que  les  assignats  seraient  ou  retirés  ou  relevés. 
11  est  vrai  que  la  république  faisait,  sur  ces  ven- 
tes, des  pertes  qui,  à les  calculer  numériquement, 
étaient  considérables.  L'estimation  de  1790,  fon- 
dée sur  le  revenu  apparent,  était  souvent  inexacte; 
car  les  biens  du  clei^é  et  tous  ceux  de  l’ordre  de 
Malte  étaient  loués  à très-bas  prix;  les  fermiers 
payaient  le  surplus  du  prix  en  pots-dc-vin,  qui 
s'élevaient  souvent  à quatre  fois  le  prix  du  bail. 
Une  terre  affermée  ostensiblement  1,000  francs 
en  rapportait  en  réalité  4,000  : d'après  l’estima- 
tion de  1790,  celle  terre  était  portée  à 23,000  fr. 
de  valeur;  elle  devait  être  payée  75,000  francs  en 
assignats,  qui  iicvalaicnlen  réalitéque?, 500  francs. 
A llonflcur,  des  magasins  à sel,  ayant  coûté  plus 
de  400,000  livres  de  bâtisse,  allaient  sc  vendre 
en  réalité  22,500  livres.  D'après  ce  calcul,  la  perte 
était  grande;  mais  il  fallait  s'y  résigner,  sauf  à la 
rendre  moindre,  en  exigeant  quatre  ou  cinq  fois 
la  valeur  de  1790,  au  lieu  de  trois  fois  seulement. 

Rcwbel  et  une  foule  de  députés  ne  comprirent 
pas  cela;  ils  ne  virent  que  la  perte  apparente.  Ils 
prétendirent  qu'on  gaspillait  les  trésors  de  la  ré- 
publique et  qu'on  la  privait  de  ses  ressources.  11 
s'éleva  des  cris  de  toutes  parts.  Ceux  qui  n’enlen- 
daieiit  {ws  la  question,  et  ceux  qui  voyaient  dis- 
paraître avec  peine  les  biens  des  émigrés,  se  coa- 
lisèrent pour  faire  suspendre  le  décret.  Balland 
et  Bourdon  de  l'Oise  le  défendirent  avec  chaleur; 
ils  ne  surent  pas  donner  la  raison  essentielle,  c’est 
qu'il  ne  fallait  pas  demander  des  biens  plus  que 
les  acheteurs  n’en  pouvaient  donner;  mais  ils  di- 
rent, ce  qui  était  vrai,  que  la  perte  numérique 
n'était  pas  aussi  grande  qu'elle  le  paraissait  en 
effet;  que  75,000  francs  en  assignats  ne  valaient 
que  7,300  francs  en  numéraire,  mais  que  le  nu- 
méraire avait  deux  fois  plus  de  valeur  qu’autre- 
fois,  et  que  7,500  francs  représentaient  certaine- 
ment 43  ou  20,000  francs  de  1790;  ils  dirent  que 
la  perte  actuelle  était  balancée  par  l'avantage  qu’oii 
avait  de  terminer  sur-le-champ  cette  catastrophe 
financière,  de  retirer  ou  de  relever  les  assignats, 
de  faire  cesser  l'agiotage  sur  les  marchandises  en 
appelant  le  papier  sur  les  terres,  de  livrer  sur- 
le-champ  la  masse  des  biens  nationaux  à l’indus- 
trie individuelle,  cl  enfin  d'éter  toute  espérance 
aux  émigrés. 
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ün  snspendit  néanmoins  le  décret.  On  ordonna 
aux  administrations  de  continuer  à recevoir  les 
soumissions,  pour  que  tous  les  biens  nationaux 
russeni  ainsi  dénoncés  par  l'intérêt  individuel,  et 
que  l'on  pdl  en  dresser  un  état  plus  exact.  Quel- 
qurs  jours  après,  on  rap|H>rta  tout  i fait  le  décret, 
et  011  décida  que  les  biens  continueraient  à être 
vendus  aux  enchères. 

Ainsi,  après  avoir  entrevu  le  moyen  de  faire 
cesser  la  crise,  un  l'abandonna,  et  on  retomba 
dans  l'épouvantable  détresse  d'où  on  aurait  pu  soi^ 
tir.  Opendaut,  puis(|u’uu  ne  faisait  rien  pour  re- 
lever les  assignats,  on  ne  pouvait  pas  rester  dans 
l'affreux  mensonge  de  la  valeur  nominale,  qui  rui- 
nait la  république  et  les  particuliers  payés  en  pa- 
pier. Il  fallait  revenir  à la  proposition,  déjà  faite, 
de  réduiiv  li-s  assignats.  On  avait  rejeté  la  pro|H>- 
sition  de  les  réduire  au  cours  de  l'argent,  parce 
que  les  Anglais,  disait-on,  regorgeant  de  numé- 
raire, seraient  maiires  du  cours;  on  n'avait  pas 
voulu  les  réduire  au  cours  du  blé,  parce  que  le 
prix  des  grains  avait  considérablement  augmenté  ; 
un  avait  refusé  de  prendre  le  temps  pour  échelle, 
et  de  réduire  chaque  mois  le  papier  d'une  certaine 
valeur,  parce  que  c'était,  disait-on,  le  démonélisi'r 
et  faire  banqueroute.  Toutes  ces  raisons  étaient 
frivoles;  car,  soit  qu'on  choisit  l'argent,  le  blé, 
ou  le  tem|)s,  pour  déterminer  la  réduction  du  pa- 
pier, un  le  démonétisait  également.  La  banque- 
niute  ne  consistait  pas  à réduire  la  valeur  de  l'as- 
signat entre  particuliers,  car  cette  réduction  avait 
déjà  eu  lieu  de  fait,  et  la  reconnaître,  ce  n'était 
qu'eniiiéclier  les  vols;  la  banqueroute  eût  consisté 
plutôt  dans  le  rétablissement  de  la  vente  des  biens 
aux  enchères.  Ce  que  la  république  avait  promis, 
en  effet,  ce  n'était  |ias  que  les  assignats  valussent 
telle  ou  telle  somme  entre  particuliers  (cela  ne 
dé|H'ndait  pas  d'elle),  tuais  qu'ils  procurassenttelle 
quantité  de  biens;  or,  en  établissant  l'cnelièi'e, 
l'assignat  ne  procurait  plus  une  certaine  quantité 
de  biens;  il  devenait  impuissant  à l'égard  des  biens 
coiiinieà  l'égard  des  denrées;  il  subissait  la  mémo 
baisse  par  l'effet  de  la  conctirrenee. 

Un  chercha  une  autre  mesure  que  l'argent,  le 
blé  ou  le  temps,  pour  réduire  l'assignat;  on  choisit 
la  quantité  des  émissions.  Il  est  vrai,  en  principe, 
que  l'augmentation  du  numéraire  en  circulation 
fait  augmenter  proportionnellement  le  prix  de  tous  • 
les  objets.  Ur,  si  un  objet  avait  valu  un  franc,  : 
lors(|u'il  y avait  deux  milliards  de  numéraire  en  | 
circulation,  il  devait  valoir  deux  francs  lorsqu'il  | 


y avait  quatre  milliards  de  numéraire , trois  lors- 
qu'il y en  avait  six,  quatre  lorsqu'il  y en  avait 
huit,  cinq  lorsqu'il  y en  avait  dix.  En  supposant 
que  la  circulation  actuelle  des  assignats  s'élevât  à 
lu  milliards,  il  fallait  payer  aujourd'hui  cinq  fois 
plus  que  lorsqu'il  n'y  avait  que  2 milliards.  Un 
établit  une  échelle  de  proportion  à partir  de  l'é- 
poqneoù  il  n'y  avait  que  2 milliards  d'assignats  en 
circulation,  et  on  décida  que,  dans  tout  payement 
fait  eu  assignats,  on  ajouterait  un  quart  en  sus  par 
chaque  ü(M) millions  ajoutésà  la  circulation.  Ainsi, 
une  somme  de  2,UUU  francs,  stipulée  lorsqu'il  y 
avait  2 uiilliardseu circulation,  serait  payée,  lors- 
qu'il y en  avait  2 milliards  5U0  millions,  2,âü0fr.; 
lorsqu'il  y en  avait  5 milliards,  elle  serait  payée 
5,ÜUÜ  francs;  aujourd'hui  enfin  qu'il  y eu  avait 
lüinilliards, elle  devait  être  jiayée  1U,0ÜÜ francs. 

Ceux  qui  regardaient  la  démonétisation  comme 
une  banqueroute  n'auraieul  pas  dû  être  rassurés 
par  cette  mesure,  car,  au  lieu  de  démonétiser  dans 
la  proportion  du  l'argent,  du  blé  ou  du  temps,  un 
démonétisait  dans  celle  des  émissions,  ce  qui  re- 
venait au  même,  à un  incoiivénicnl  près  qui  su 
trouvait  de  plus  ici.  Grâce  à la  nouvelle  échelle, 
chaque  émission  allait  diminuer  d'une  quantité 
certaine  et  connue  la  valeur  de  l'assignat.  En  émet- 
tant 5U0  millions,  l'Etal  allait  enlever  au  por- 
teur de  l'assignat  un  quart,  un  cinquième,  un 
sixième,  etc.,  de  ce  qu'il  possédait. 

Ce|H'ndant,  cette  échelle,  qui  availses  inconvé- 
nients aussi  bien  que  toutes  les  autres  réductions 
au  cours  de  l'argent  ou  du  blé,  aurait  dû  être  au 
moins  appliquées  toutes  les  transactions;  mais  on 
ne  l'usa  pas  : ou  l'appliqua  d'abord  à l'im|>ôl  et  à 
son  arriéré.  Un  promit  de  l'appliqncr  aux  fonc- 
tionnaires publics  quand  le  nombre  eu  aurait  été 
réduit,  et  aux  rentiers  de  l'Etat  quand  les  premières 
rentrées  de  l'impôt,  d'après  la  nouvelle  échelle, 
pcrmellraienl  de  les  payer  sur  le  même  pied.  Un 
n'osa  pas  faire  profiler  de  l'échelle  les  créanciers 
de  toute  espèce,  les  propriétaires  du  maisons  de 
ville  ou  de  campagne,  les  propriétaires  d'usines,  etc. 
Il  n'y  eut  de  favorisi-s  que  les  propriétaires  de  fonds 
territoriaux.  Les  fermiers,  faisant  sur  les  denrées 
des  prulils  excessifs,  cl  ne  payant,  au  moyeu  des 
assignats,  que  le  dixième  ou  le  duuxième  du  prix 
de  leur  bail,  furent  contraints  d'acquitter  leur  fer- 
mage d'après  l'échelle  nouvelle.  Ils  devaient  fournir 
une  quantité  d'assignats  proportionnée  à la  quan- 
tité émise  depuis  le  moment  où  leur  bail  avait  été 
|>assé. 
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Telle#  furent  les  mesure#  p«r  lesquelle#  on  essaya 
de  diminuer  l'agioUge  et  de  faire  cesser  le  dé- 
sonire  des  valeurs.  Elles  eonsistèrcnl,  comme 
on  voit,  ù défendre  aux  spéculateurs  de  devancer 
les  consommateurs  dans  Tâchât  des  comestible# 
et  des  denrées,  et  à proportionner  les  payements 
en  assignats  à la  quantité  de  papier  en  circula- 
tion. 

La  cldtiiro  des  Jacobins  en  brumaire  avait  com- 
mencé la  ruine  des  (talriotes,  Tévénenieiit  du 
12  germinal  Tavait  avancée,  mais  celui  de  prairial 
Tacheva.  La  masse  des  citoyens  qui  leur  étaient 
opposés,  non  par  royalisme,  mais  par  crainte  d'une 
nouvelle  Icmmr,  étaient  plus  déchaînés  que  ja- 
mais et  I(‘s  poursuivaient  avec  la  dernière  rigueur. 
On  enrerinail,  on  désarmait  tous  les  hommes  qui 
avaient  seni  chaudement  la  révolution.  On  exer- 
vail,  à leur  égard,  des  actes  aussi  arbitraires  qu'en- 
vers  les  anciens  suspects.  J^  prisons  se  remplis- 
saient comme  avant  le  9 thermidor,  mai#  clb*s  se 
remplissaient  de  révolutionnaire#.  Le  nombre  de# 
détenu.s  ne  s'élevait  pas,  comme  alors,  à près  de 
cent  mille  individus,  mais  à vingt  ou  vingt-cinq 
mille.  J^s  royalisk's  triomphaient.  Le  désarme- 
ment ou  Temprisonnement  des  patnotes,  le  sup- 
plice des  députés  montagnards,  la  procédure  com- 
mencée contre  une  foule  d'autres,  la  suppression 
\ du  tribunal  révolutionnaire , U restitution  des 
églises  au  culte  catholique,  la  recomposition  de# 
gardes  nationales,  étaient  autant  de  mesure#  qui 
le#  remplissaient  de  joie  et  d'espérance.  Ils  sc  flat- 
taient que  bientôt  ils  obligeraient  la  révolution  à 
se  détruiro  elle-même,  et  qu'on  verrait  la  répu- 
blique enfermer  ou  mettre  à mort  tous  les  hommes 
qui  l'avaient  fondéi'.  Pour  accélérer  ce  niouvc- 
uieni , ils  intriguaient  dans  les  sections , ils  les 
excitaient  contre  les  révolutionnaires,  et  les  por- 
taient aux  dernier#  excès.  Lne  foule  d'émigrés 
rentraient,  ou  avec  de  faux  passe-ports,  ou  sous 
prétexte  de  demander  leur  radiation.  Les  adminis- 
trations locales,  renouvelées  depuis  le  9 thermi- 
dor, et  remplies  d'hommes  ou  faibles  ou  ennemis 
de  la  république,  se  prêtaient  à tous  les  menson- 
ges oflicieux  qu'on  exigeait  d'elles;  tout  ce  qui  ten- 
dait à adoucir  le  sort  de  ce  qu'on  appelait  les  vic- 
times de  la  terreur  leur  semblait  permis;  cl  elles 
fournissaient  ainsi  à une  foule  d'ennemis  de  leur 
pays  le  moyen  d'y  rentrer  pour  le  déchirer.  A Lyon 
ci  dans  tout  le  Midi,  les  agents  royalistes  conti- 
nuaient à reparaître  secrètement;  les  compagnies 
de  Jésus  et  du  Soleil  avaient  commis  de  nouveaux 


massacre#.  Dix  mille  fusils,  destinés  à Tannée  des 
Alpes,  avaient  été  inutilement  distribués  à la  garde 
nationale  de  Lyon;  elle  ne  s'eo  était  pas  servie, 
et  avait  laissé  égorger,  le  25  prairial  ( 15  juin) , 
une  foule  de  patriotes.  L.i  Saône  et  le  Khône 
avaient  de  nouveau  roulé  des  cadavres.  A Mmes, 
Avignon  , Marseille,  les  mêmes  massacres  eurent 
lieu.  Dans  cette  dernière  ville,  on  s'étnii  porté  aii 
fort  Saint-Jean , et  on  y avait  renouvelé  les  hor- 
reurs de  septembre  contre  les  prisonniers. 

Le  parti  dominant  de  la  convention,  composé 
des  thermidoriens  et  des  girondins,  tout  on  se  dé- 
fendant contre  \vn  révululiunnâires , suivait  de 
Tœil  les  royalistes  et  sentait  la  nécessité  de  les 
comprimer.  Il  lit  décrcHer  sur-lc-cliainp  que  la 
ville  de  Lyon  serait  désarmée  par  un  détachement 
de  Tnrmée  des  Alpes , et  que  les  autorités  qui 
avaient  laissé  massacrer  les  patriotes  seraient  des- 
tituées. 11  fut  enjoint  en  même  temps  aux  comités 
civils  des  sections  de  révist^r  les  listes  du  déUui- 
tion , et  d'ordonner  l’élargissement  de  ceux  qui 
étaient  enfermés  sans  motifs  suflisanis.  Aussitôt 
les  sections,  excitées  par  les  intrigants  royalistes, 
se  soulevèrent;  elles  vinrent  adresser  des  pélitioiis 
menaçantes  a la  convention,  et  dirent  que  le  co- 
mité de  sflrclé  générale  élai^issait  les  terroristes 
et  leur  rendait  des  armes.  Les  sections  de  Lepel- 
letier  et  du  Théâtre-Français  (Odéon),  loujoui*# 
les  plus  ardentes  contre  tes  révolutionnaires,  de- 
mandèrent si  on  voulait  relever  la  faction  abaitut’, 
et  si  c'était  pour  faire  uobiier  le  tcrrorisuie  qu'on 
venait  parler  de  royalisme  à la  France. 

A ces  pétitions,  souvent  peu  respectueuses,  les 
intéressés  au  désordre  ajoutaient  les  bruits  les 
plus  capables  d'agiter  les  esprits.  C’était  Toulon 
qui  avait  été  livré  aux  Anglais;  c'étaiciil  le  prince 
de  Condé>ct  les  Autrichiens  qui  allaient  entrer 
par  la  Franche-Comté,  tandis  que  les  Anglais 
pénétreraient  par  TOuesl;  c'était  Dichegru  qui  était 
mort;  c'étaient  les  subsistances  qui  allaient  man- 
quer parce  qu'on  voulait  les  rendre  au  commerce 
libre;  c'était  enün  une  réunion  des  comités  qui, 
elfrayés  des  dangers  publics,  avaient  délibéré  de 
rétablir  le  régime  de  la  terreur.  Les  journaux 
voués  au  royalisme  excitaient , fomcniaieul  tous 
ces  bruits;  et,  au  milieu  de  cette  agitation  géné- 
rale, on  pouvait  dire  véritablement  que  le  règne 
de  l'anarchie  était  \enu.  Les  ibcrmidoriens  et  les 
contre-révolutionnaires  sc  trompaient  quand  ils 
appelaient  anarchie  le  régime  qui  avait  précédé 
I le  9 thermidor  : ce  régime  avait  été  une  dicuiure 
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rpouvanUble  ; mais  l'anarchie  avait  commencé  I forces,  se  combattaient  sans  que  le  gouvememeul 
depuis  que  deux  factions , à peu  près  égales  en  { fût  assez  fort  pour  les  vaincre. 


CHAPITRE  XIII. 


Siluatîoo  de»  aroiêc*  au  Nord  cl  »ur  I«  Rlûa , aux  Alpc*  cl  aux  Pyrcnéc» , ver»  le  milieu  de  Tan  III.  — Premier»  projeU  de 
trahiioD  de  Pichcgru.  Élat  do  la  Vendée  cl  de  Ia  Urc(a(;oe.  lolrijuc»  el  plau»  de»  royaliitc».  — RcaouveUement  Je» 
ho»tililé»  »ur  quelque»  point»  de*  pay»  pacifié».  •—  Expt:dilioa  de  Quil>croo.  De«tructioa  de  rarmée  royaliste  par  Hoche. 
Ctuaea  du  peu  de  tuccè»  de  celte  leotalive.  — Paix  avec  l'Eipa^jne.  — Passage  du  Rhin  par  le»  armées  française». 


La  situation  des  armées  avait  peu  changé , cl 
quoiqu’une  moitié  de  la  belle  saison  fût  écoulée, 
il  ne  s'étail  passé  aucun  événement  important. 
Moreau  avait  reçu  le  commandement  de  l’armée  du 
Nord,  campée  en  Hollande;  Jourdan,  celui  de  l’ar> 
mée  de  Sambre-et-Meusc,  placée  sur  le  Hbin,  vers 
Cologne;  Pichegru , celui  de  l’armée  du  Khin, 
cantonnée  depuis  .Mayence  jusqu’à  Strasbourg.  1>C8 
troupes  étaient  dans  une  pénurie  qui  n’avait  fait 
que  s’augmenter  par  le  relâchement  de  tous  les 
i*es8orts  du  gouvernement,  et  {>ar  la  ruine  du  pa- 
pier-monnaie. Jourdan  n’avait  pas  un  équipage  de 
pont  pour  passer  le  Rhin,  ni  un  cheval  |>our  traî- 
ner son  artillerie  et  ses  bagages.  Kléber,  devant 
Mayence,  n'avait  pas  le  quart  du  matériel  néces- 
saire pour  assiéger  celte  place.  Les  soldats  déser- 
taient tous  à l'intérieur.  La  plupart  croyaient  avoir 
asscx  fait  pour  la  république  en  portant  scs  dra- 
peaux victorieux  jusqu’au  Rhin.  Le  gouvernement 
ne  savait  pas  les  nourrir;  il  ne  savait  ni  occuper 
ni  réchauffer  leur  ardeur  par  de  grandes  0|>éra- 
tions.  Il  n’osait  pas  ramener  par  la  force  ceux  qui 
désertaient  leurs  drapeaux.  On  savait  que  les 
jeunes  gensde  la  première  réquisition , rentrés  dans 
l’intérieur,  n’étaient  ni  recherchés,  ni  punis;  à 
Paris  même  ils  étaient  dans  la  faveur  des  comités, 
dont  ils  formaient  souvent  la  milice  volontaire. 
Aussi  le  nombre  des  désertions  était  considérable; 
les  armées  avaient  perdu  le  quart  de  leur  effectif, 
et  on  sentait  (>artout  ce  relâchement  général  qui 
détache  le  soldat  du  service,  mécontente  les  chefs, 
etv  met  leur  fidélité  en  péril.  Le  député  Aubry, 
chargé,  au  comité  de  salut  public,  du  personnel 
de  l’armée,  y avait  opéré  une  véritable  réaction 
contre  tous  les  officiers  patriotes,  en  faveur  tic 


; ceux  qui  u'avaient  pas  servi  dans  les  deux  grandes 

I années  de  93  et  94. 

I Si  les  Autrichiens  n’avaient  pas  été  si  démora- 

I Usés,  c'eût  été  le  moment  pour  eux  de  se  venger 
de  leurs  revers  ; mais  ils  se  réorganisaient  lente- 
ment au  delà  du  Rhin , et  n’osaient  rien  faire  }K>ur 
empêcher  les  deux  seules  opérations  tentées  par 
les  armées  françaises , le  siège  de  Luxembourg  et 
celui  de  Mayence.  Ces  deux  places  étaient  les  seuls 
{Ktints  que  la  coalition  conservât  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin.  La  chute  de  Luxcmboui^  achevait 
la  conquête  des  Pays-Bas  cl  la  rendait  définitive, 
celle  de  Mayence  privait  les  Impériaux  d'une  tête 
de  pont  qui  leur  permcUail  toujours  de  franchir 
le  Rhin  en  sûreté.  Luxembourg,  bloqué  pendant 
tout  rhiveret  le  printemps,  sc  rendit  par  famine 
le  9 messidor  (âi  juin).  Mayence  ne  pouvait  tom- 
ber que  ]iar  un  siège,  mais  le  matériel  manquait; 
il  fallait  investir  la  place  sur  les  deux  rives,  el, 
|K>ur  cela,  il  était  nécessaire  que  Jourdan  ou  Pi- 
chegru franchissent  le  Rhin,  opération  difficile  en 
présence  des  .Autrichiens,  el  impossible  sans  des 
équi|>ages  de  pont.  Ainsi,  nos  armées,  quoique 
victorieuses,  étaient  arrêtées  par  le  Rhin,  qu’elles 
ne  |K>uvaient  traverser  faute  de  moyens , el  se 
ressentaient,  comme  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement, de  la  faiblessede  radministratiouacluolle. 

Sur  la  frontière  des  Alpes , notre  situation  était 
moins  salisfaisantccncorc.  Sur  le  Rhin,  du  moins, 
nous  avions  fait  l'importante  conquête  de  Luxem- 
bourg, tandis  que  du  cûté  de  la  frontière  d'Italie 
nous  avions  m-ulé.  Kellermann  commandait  les 
doux  armées  des  Alpes  ; elles  étaient  dans  le  même 
état  (le  fMMiurie  que  toutes  les  autres;  et,  outre  la 
désertion,  elles  avaient  encore  etc  affaiblies  par 
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divers  déUcheiiienIs.  I^  gouvernement  avait  ima- 
giné un  coup  de  main  ridicule  sur  Rome.  Voulant 
venger  l'assassinat  de  Basseville,  il  avait  mis  dix 
mille  hommes  sur  l'escadre  de  Toulon,  réparée 
entièrement  par  les  soins  de  l'ancien  comité  de 
salut  public  ; il  voulait  les  envoyer  i l'embou- 
chure du  Tihre,  pour  aller  frapper  une  contribu- 
tion sur  la  cité  papale,  et  revenir  promptement 
ensuite  sur  leurs  vaisseaux.  Heureusement,  un 
combat  naval  livré  contre  lord  Hntam , après  le- 
quel les  deux  escadres  s'étaient  retirées  également 
maltraitées,  empêcha  l'exécution  de  ce  projet.  On 
rendit  à l'armée  d'Italie  la  division  qu'on  en  avait 
tirée  ; mais  il  fallut  en  même  temps  envoyer  un 
corps  à Toulon , pour  combattre  les  terroristes, 
un  autre  à Lyon , pour  désarmer  la  garde  na- 
tionale qui  avait  laissé  égorger  les  patriotes.  De  cette 
manière,  les  deux  années  des  Alpes  se  trouvaient 
privées  d'une  partie  de  leurs  forces,  en  présence 
des  Piémontais  et  des  Autrichiens , renforcés  de 
dix  mille  hommes  venus  du  Tyrol.  Le  général 
Devins,  profitant  du  moment  où  Kellermanii  venait 
de  détacher  une  de  ses  divisions  sur  Toulon,  .avait 
attaqué  sa  droite  vers  Gênes.  Kcllermann,  ne  pou- 
vant résister  ù un  effort  supérieur,  avait  été  obligé 
de  se  replier.  Occupant  toujours  avec  son  centre 
le  col  de  Tende,  sur  les  Alpes,  il  avait  cessé  de 
s'étendre  par  la  droite  jusqu'à  Gênes,  et  avait  pris 
position  derrière  la  ligne  de  Borghetto.  On  devait 
craindre  de  ne  pouvoir  bientêt  plus  communiquer 
avec  Gênes,  dont  le  commerce  des  grains  allait 
rencontrer  de  grands  obstacles,  dès  que  la  rivière 
du  Ponant  serait  occupée  par  l'ennemi. 

En  Espagne,  rien  de  décisifn'avait  étéexécuté. 
Notre  armée  des  PyTénées  orientales  occupait  tou- 
jours la  Catalogne  jusqu'aux  bords  de  la  Fluvia. 
D'inutiles  combats  avaient  été  livrés  sur  les  bords 
de  cette  rivière,  sans  pouvoir  prendre  position  au 
delà.  Aux  Pyrénées  occidentales,  Moncey  oiy;ani- 
sait  son  armée, dévorée  de  maladies,  pour  rentrer 
dans  le  Guipuscoa  et  s'avancer  en  Navarre. 

Quoique  nos  armées  n'eussent  rien  perdu , ex- 
cepté en  Italie,  qu'elles  eussent  même  conquis 
l'une  des  premières  places  de  l'Europe,  elles 
étaient,  comme  on  voit,  mal  administrées,  faible- 
ment conduites,  et  SC  ressentaient  de  l'anarchie 
générale  qui  régnait  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration. 

C'était  donc  un  moment  favorable,  non  pour 
les  vaincre,  car  le  péril  leur  eût  rendu  leur  éner- 
gie, mais  pour  faire  des  tentatives  sur  leur  fidé- 


lité, et  pour  essayer  des  projets  de  contre-révolu- 
tion. On  a vu  les  royalistes  et  lescabinctsétrangers 
concerter  diverses  entreprises  sur  les  provinces 
insurgées;  on  a vu  Puisaye  et  l'Angleterre  s'oc- 
cuper d'un  plan  de  descente  en  Bretagne;  l'agence 
de  Paris  et  l'Espagne  projeteruneex|>édition  dans 
la  Vendée.  L’émigration  songeait  en  même  temps 
à pénétrer  en  France  par  un  autre  |>oint.  Elle  vou- 
lait nous  attaquer  par  l'Est,  tandis  que  les  expé- 
ditions tentées  par  l'Espagne  et  l'Angleterre  s’ef- 
fectueraient dans  l'Ouest.  Le  prince  de  Condé  avait 
son  quartier  général  sur  le  Rhin , où  il  comman- 
dait un  cor|>s  de  deux  mille  cinq  cents  fantassins 
et  de  quinze  cents  cavaliers.  Il  devait  être  ordonné 
à tous  les  émigrés  courant  sur  le  continent  de  se 
réunir  à lui,  sous  peine  de  n'être  plus  soufferts  par 
les  puissances  sur  leur  territoire;  son  corps  sc 
trouvait  ainsi  augmenté  de  tous  les  émigrés  restés 
inutiles;  et,  laissant  les  Autrichiens  occupés  sur 
le  Rhin  à contenir  les  armées  républicaines,  il 
tâcherait  de  pénétrer  par  la  Franche-Comté,  et 
de  marcher  sur  Paris,  tandis  que Iccomte d’Artois, 
avec  les  insurgés  de  l'Ouest,  s'en  approcherait  de 
son  côté.  Si  on  ne  réussissait  pas,  on  avait  l'es- 
poir d'obtenir  au  moins  une  capitulation  comme 
celle  des  Vendéens;  on  avait  les  mêmes  raisons 
pour  la  demander.  » Nous  sommes,  diraient  les 
» émigrésqui  auraient  concouru  à cette  expédition, 

» des  Français  qui  avons  eu  recours  à la  guerre 
> civile,  maison  France,  et  sans  mêler  des  étran- 
s gers  dans  nos  rangs.  > C'était  même,  disaient 
les  partisans  de  ce  projet,  le  seul  moyen  pour  les 
émigrés  de  rentrer  en  France,  soit  par  la  contre- 
révolution,  soit  par  une  amnistie. 

Le  gouvernement  anglais,  qui  avait  pris  le  corps 
de  Condé  à sa  solde,  et  qui  désirait  fort  une  di- 
version vers  l'Est,  tandis  qu’il  opérerait  par 
l’Ouest,  insistait  pour  que  le  prince  do  Condé 
fit  une  tentative,  n'importe  laquelle.  Il  lui  faisait 
promettre,  par  son  ambassadeuren  Suisse,  Wickam, 
des  secours  en  argent,  et  les  moyens  nécessaires 
pour  former  de  nouveaux  régiments.  Le  prince 
intrépide  ne  demandait  pas  mieux  que  d’avoir 
une  entreprise  à tenter;  il  était  tout  à fait  inca- 
pable de  diriger  une  affaire  ou  une  bataille,  mais 
il  était  pnU  à marcher  tête  baissée  sur  le  danger, 
dès  qu’on  le  lui  aurait  indiqué. 

On  lui  suggéra  l'idée  de  faire  une  tentative  de 
svidiiction  auprès  de  Pichegru,  qui  commandait 
l'année  du  Rhin.  Le  terrible  comité  de  salut  pu- 
blic n'effrayait  plus  les  généraux,  et  n'avait  plug 
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l’œil  ouvorl  el  l:i  main  levée  sur  eux  : la  répu- 
blique. pa^aiil  ses  ofliciers  en  assignats,  leur  ^ 
donnait  ù peine  de  quoi  satisfaire  à leurs  besoins 
les  plus  pressants  : les  désordres  élevés  dans  son 
s<dn  mettaient  son  existence  en  doute  et  alarmaient 
les  ambitieux,  qui  craignaient  de  |)erdrc  par  sa 
<-liute  les  hautes  dignités  qu'ils  avaient  acquises. 
On  savait  que  Piehegni  aimait  les  fenunes  et  la 
débauche;  que  les  4.0IX)  francs  qu'il  recevait  par 
mois,  en  assignats,  valant  à peine  3(K>  francs 
sur  la  frontière,  ne  pouvaient  lui  suftire,  et  qu'il 
était  dégoûté  de  servir  un  gouvernement  clianoe- 
lanl.  On  sc  souvenait  qu'eu  germinal  il  avait  prêté 
main-forte  contre  1rs  ])atriuU's.  aux  Chaiu|)s 
stics.  TouU^s  ces  cirrunslaticcs  lirent  pciisi'r  que 
Pichegru  serait  |>eui-étrn  accessible  ù des  offres 
brillantes.  Kn  conséquence,  le  prince  s'adressa, 
pourrexéciilion  de  ce  projet,  ù M.de  Monlgaillard, 
et  celui-ci  à un  libraire  de  iSeucliAtel , M.  Kauelie- 
Borel,  qui,  sujet  d'une  république  sage  et  heu- 
reuse, allait  bc  faire  le  serviteur  obscur  d'une 
dynastie  sous  laquelle  il  n'élail  pas  né.  Ce  M.  Fauchc- 
Bund  se  rendit  à Allkireh,  où  était  le  quartier 
général  de  Pidicgru.  Après  l’avoir  suivi  dans  plu- 
sieurs revues,  il  finit  par  attirer  son  altciition  à 
force  de  s’attacher  ù ses  pas;  enfin  il  osa  l'aborder 
dans  un  corridor  : il  lui  parla  d'abord  d'un  ma- 
nuscrit qu’il  voulait  lui  dédier;  et  Pichegru  ayant 
eu  quelque  sorte  provoqué  scs  confidences , il  finit 
par  s'expliquer.  l*icliegni  lui  demanda  une  lettre 
du  prince  de  Coudé  lut-méme  |>our  savoir  à qui  il 
avait  a^Tairt^  Fuuclu^Borel  retourna  auprès  do 
M.  de  Montgaillard . celui-ci  auprès  du  prince.  Il 
fallut  passer  une  nuit  entière  pour  faire  écrire  au 
prince  une  lettre  de  huit  lignes.  Tantdt  il  ne  vou- 
lait pas  qualifier  Pichegru  de  général,  car  il  crai- 
gnait de  recuniiaUre  la  république;  tantôt  il  ne 
voulait  pas  metlre  sesarmessur  l'enveloppe.  Enfin , 
la  lettre  écrite,  Fauche-Borcl  retourna  auprès  de 
Pichegru,  qui,  ayant  vu  récriture  du  prince,  entra 
aussitôt  en  |>ourparlers.  On  lui  offrait,  pour  lui, 
le  grade  de  maréchal,  le  gouvernement  do  l'Al- 
sace, un  million  en  argent,  le  château  et  le  parc 
de  Chauibord  en  propriété,  avec  douze  pièces  de 
canon  prises  sur  les  Autrichiens,  une  pension  de 
^00, (XK)  francs  de  rente,  réversible  à sa  femme  et 
â ses  enfants.  On  lui  offrait,  pour  son  armée,  la 
conservation  de  tous  les  grades,  une  pension  pour 
les  commandants  de  place  qui  sc  rendraient,  et 
rexemption  d'impôt,  pendant  quinzo  ans,  |>our 
les  villes  qui  ouvriraient  leurs  portes.  Mais  on  dc- 
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mamlail  que  Pichegru  arlmrùl  le  drapeau  blanc, 
qu'il  livrât  la  placed'HuningucauprinccdeOndé, 
et  qu'il  marchât  avec  lui  sur  Paris.  Pichegru  étail 
trop  fin  pour  accueillir  de  pareilles  pro|Kisltions. 
11  ne  voulait  pas  livrer  lluniiigue  et  arborer  le 
drapeau  blanc  dans  son  armée  : c'était  beaucoup 
trop  s'engager  et  sc  compromettre.  Il  demandait 
qu’on  lui  laissât  {Uisser  le  Khin  avec  un  corps 
d'élite  ; là  il  promettait  d'arbort'rledrapeau  blanc, 
dti  pivndre  avec  lui  le  prince  de  (iondé,  et  de 
marcher  ensuite  sur  Paris.  On  ne  voit  pas  ce  que 
son  projet  pouvait  y gagner;  car  il  était  aussi  dif- 
ficile de  réduire  l'arniée  au  delà  qu’en  deçà  du 
Uhin;  mais  il  no  courait  \mn  le  danger  de  livrer 
une  place,  d'élre  surpris  en  la  livraot,  êi  de  u'a- 
voir  aucune  excuse  à donner  à sa  trahison.  Au  con- 
traire, en  sc  transportant  au  delà  du  Uhin,  il  était 
encore  maître  de  no  pas  consommer  la  trahison, 
s'il  ne  s'entendait  ]kis  avec  le  prince  et  les  Autri- 
chiens; ou,  s'il  étaiulécuuverl  trop  tôt,  il  pouvait 
profiler  du  passage  obtenu  pour  exécuter  le.s  opé- 
rations que  lui  cummamlail  son  gouvernement,  et 
dire  ensuite  qu’il  n'avaitécouté  les  propositions  de 
reniiemi  que  |H)ur  en  pruliter  contre  lui.  Dans 
Tuii  et  l'autre  cas,  il  se  réservait  le  moyen  de 
trahir  ou  la  république,  ou  le  prince  avec  lequel 
il  traitait.  Fauchc-Borel  retourna  auprès  de  ceux 
qui  renvoyaient;  maison  le  renvoya  de  nouveau 
pour  qu'il  insistât  sur  les  mêmes  pra(K>sitions;  il 
.illa  et  revint  ainsi  plusieurs  fois,  sans  pouvoir 
terminer  le  difl’éreiid,  qui  consistait  toujours  en 
ce  que  le  prince  voulait  obtenir  Huningue  et  Pi- 
rliegrii  le  passage  du  Uhin.  Ni  fuii  ni  l'autre  ne 
voulait  faira  l'avance  d'un  si  grand  avantage.  Le 
motif  qui  empêchait  surtout  le  prince  de  consen- 
tir à ce  qu'un  lui  demandait,  c'était  la  nécessité 
de  recourir  aux  Aulrichiens  pour  obtenir  l'aulo- 
risalion  de  livrer  le  passage;  il  désirait  agir  sans 
leur  concours,  et  avoir  à lui  seul  l'honneur  de  la 
contre-révolution.  Cependant,  il  |>aratt  qu'il  fut 
obligé  d'en  référer  au  conseil  aulique  ; et  dans  cet 
intervalle,  Pichegru,  surveillé  par  les  représen- 
tants, fut  obligé  de  suspendre  scs  correspondances 
et  sa  trahison. 

Pendant  que  ceci  sc  passait  à l'armée,  les  agents 
de  l'inlérieur,  Lemailrc,  BroUicr,  Despomelles, 
Lavillc-Heiirnois,  Duverue-Despreslc  et  autres, 
continuaient  leurs  intrigues.  jeuuc  prince, 
fils  de  Louis  XVI , était  mort  d'uiic  tumeur  au 
genou,  provenant  d'un  vice  scrofuleux.  Les  agonis 
royalistes  avaient  dit  qu'il  était  mort  empoisofinc. 
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ri  8 vuicnt  cmpre&séH  rpcliorclicr  les  ouvrages 
sur  le  cérémonial  du  sacre  pour  les  envny<‘r  à 
Vérone.  Le  régent  était  devenu  roi  peureux,  et 
s’appelait  Louis  XVIII.  l^e  comte  d'Artois  était 
devenu  Monsieur. 

La  pacification  n’avait  été  qu’apimrente  dans  les 
pays  insurgés.  Les  habitants,  qui  conimenç.iient 
à jouir  d’un  peu  de  repos  et  de  sécurité,  étaient, 
il  est  vrai,  disposés  à demeurer  en  |wix,  mais  les 
chefs  et  les  hommes  aguerris  qui  les  entouraient 
n’attendaient  que  l’occasion  de  reprcmdre  les  armes. 
Charelte,  ayant  à s:i  disposition  ces  gantes  terri- 
toriales où  s'étaient  réunis  tous  ceux  qui  avaient 
le  goût  décidé  de  la  guerre,  ne  songeait,  sous  pré- 
t«‘Xte  de  faire  la  police  du  pays,  qu  a préparer  un 
noyau  d’armée  (K>ur  rentrer  en  campagne.  Il  ne 
quittait  plus  son  camp  de  Belleville,  et  y recevait 
continuellement  les  envoyés  royalistes.  L’agence 
de  Paris  lui  avait  fait  parvenir  une  lettre  de  Vé* 
rone,  en  réponse  à la  lettre  où  il  rlierchuit  ù excu- 
ser la  pacification.  Le  prétendant  le  dispensait 
d’excuses,  lui  continuait  sa  confianceet  sa  faveur, 
le  nommait  lieutenant  général , et  lui  annonçait  les 
prochains  secoursde  l'Espagne.  Les  agents  de  Paris, 
enchérissant  sur  les  expn^ions  du  prince,  llat- 
Uiient  rambitinn  de  (lharetle  de  la  plus  grande 
perspective  : ils  lui  promettaient  le  commande- 
ment de  tous  les  pays  royalistes,  et  une  etpéililion 
eotisidérablc  qui  devait  partir  des  ports  de  l'Ks- 
|iagne,  apporter  des  siTours  et  les  princes  fran- 
çais. Quant  à celle  qui  se  préparait  en  Angleterre, 
ils  iiaraissaient  n'y  pas  croiit^  l«es  Anglais,  di- 
saient-iU,  nvaieiit  toujours  promis  et  toujours 
trompé;  il  fallait  du  reste  se  si^rvir  de  leurs 
moyens  si  on  pouvait,  mais  s’en  servir  dans  un 
loiil  autre  but  que  celui  qu'ils  se  proposaient  ; il 
fallait  faire  aborder  en  Vendée  les  secours  desti- 
nés à la  Bretagne,  et  soumettre  cette  contrée  à 
Cliarctle,  qui  avait  seul  la  confiance  du  roi  actuel. 
De  telles  idées  devaient  flatter  ii  la  fois  et  l'ambi- 
lion  de  Chareltc,  et  sa  haine  contre  Stofllct,  et  sa 
jalousie  contre  l’importance  récente  de  Puisaye, 
et  son  ressentiment  contre  l'Angleterre,  qu’il  ac- 
cusait de  n'avoir  jamais  rien  fait  pour  lui. 

Quant  ù Stofllct,  il  avait  moins  de  disposition 
que  Lharctte  à reprendre  les  armes,  quoiqu'il  eût 
montré  beaucoup  plus  de  répugnance  à les  dépo- 
ser. Son  pays  était  plus  simsible  que  les  autres 
aux  avantages  do  la  (laix,  et  montrait  un  grand 
éloignement  pour  la  guerre.  Lui-inénie  était  pro- 
romiéiiioiit  blessé  des  préférences  données  à (jha- 
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rette.  Il  avait  tout  autant  mérité  ce  grade  de  lieu- 
tenant général  qu’on  donnait  à son  rival,  et  il 
était  fort  dégoûté  par  l'injustice  dont  il  sc  croyait 
l’objet. 

La  Bretagne,  organisée  comme  auparavant, 
était  toute  disposée  à un  soulèvement.  Les  cliefs 
de  chouans  avaient  obtenu,  comme  les  chefs  ven- 
déens, l’oi^nisation  de  leurs  meilleurs  soldats  en 
compagnies  régulières,  sous  le  prétexte  d'assurer 
la  iKilice  du  pays.  Chacun  des  chefs  s'était  formé 
une  compagnie  de  chasseurs,  |M)rtanl  l'habit  et  le 
pantalon  verts,  le  gilet  rouge,  et  cum|>osée  des 
chouans  les  plus  intrépides,  (iormatin,  continiiunl 
son  rôle,  se  donnait  une  importance  ridicule.  Il 
avait  ciabli  ù l^a  Prévalaye  ce  qu’il  ap|>elait  son 
quartier  général;  il  envoyait  publiquement  des 
ordres,  datés  de  ce  quartier,  à tous  U^s  chefs  de 
chouans;  il  se  transportait  de  divisions  en  divi- 
sions pour  organiser  les  compagnies  de  chasseurs  ; 
il  aflectait  de  réprimer  les  infractions  à la  trêve, 
quand  il  y en  avait  de  commises,  et  semblait  être 
véritablement  le  gouverneur  de  la  Bretagne.  U 
venait  souvent  à Rennes  avec  son  uniforme  de 
ehouan,  qui  était  devenu  à la  mode:  là,  il  recueil- 
lait dans  les  cercles  les  témoignages  de  la  consi- 
dération des  habitants  et  les  iraresscs  des  femmes, 
qui  croyaient  voir  en  lui  un  |>ersoiiiiage  iitiporlanl 
et  le  chef  du  (uirti  royaliste. 

Secrètement,  il  continuait  de  disposer  les 
chouans  à la  giicrru  et  de  cnrrespondn^  avec  les 
agents  royalistes.  Son  réle  à l’égard  de  Puisaye 
était  embarrassant;  il  lui  avait  désobéi,  il  avait 
lrom|)é  sa  confiance,  et  dès  lors  il  ne  lui  ét4)it 
resté  d’autre  rc^ssource  que  de  se  j(‘ler  dans  les 
bras  des  agents  de  Paris,  qui  lui  faisaient  espérer 
le  commandement  de  la  Bi'Clagne,  et  l'avaient  mis 
dans  leurs  projets  avec  l'Espagne.  Cette  puissance 
promettait  1,500  mille  francs  |>ar  mois,  à condi- 
tion qu'on  agirait  sans  l'Angleterre.  Rien  ne  con- 
venait mieux  à Cormatin  qu'un  plan  qui  le  ferait 
rompre  avec  l’Angleterre  et  Puisaye.  Deux  autres 
ofliciers,  que  Puisaye  avait  envoyés  de  Ixnidres 
en  Bretagne,  MM.  de  la  Vieuville  et  Dandigné, 
étaient  entrés  aussi  dans  le  système  des  agents  de 
Paris,  et  s'étaient  persuadés  que  rAngleteire  vou- 
lait tromper  comme  à Toulon,  se  servir  des  roya- 
listes |K>ur  avoir  un  port,  faire  combattre  des 
Français  contre  des  Français,  mais  ne  donner 
aucun  secours  réel  capable  de  relever  le  parti  des 
princes  et  d’assurer  leur  triomphe.  Tandis  qu'une 
partie  des  chefs  bretons  abondait  dans  ces  idées, 
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coa\  dii  Morbihan,  du  FinisU^re,  dcâ  Côlos-da- 
Nord,  liés  depuis  longtemps  à Piiisayc,  habitués 
à servir  sous  lui,  organisés  par  scs  soins,  etétran* 
gers  aux  intrigants  de  Paris,  lui  étaient  demeurés 
attachés,  appelaient  Cormatin  un  traître,  et  écri- 
vaient à Londres  qu'ils  étaient  prêts  à reprendre 
les  armes.  Ils  faisaient  des  préparatifs,  achetaient 
des  munitions  et  de  l’étoffe  pour  se  faire  des  col- 
lets noirs,  embauchaient  les  soldats  républicains, 
et  les  entraînaient  à déserter.  Ils  y réussissaient, 
parce  que,  maîtres  du  pays,  ils  avaient  des  sub- 
sistances en  abondance,  et  que  les  soldats  répu- 
blicains, mal  nourris  et  n’ayant  que  des  assignats 
pour  suppléera  la  ration,  étaient  obligés  pour 
vivre  d’abandonner  leurs  drapeaux.  D'ailleurs,  on 
avait  eu  l'imprudence  de  laisser  be.aucoup  de  Bre- 
tons dans  les  régiments  qui  servaient  contre  les 
pays  royalistes,  et  il  était  tout  naturel  qu’ils  se 
missent  dans  les  rangs  de  leurs  compatriotes. 

Hoche,  toujours  vigilant , observait  avec  atten- 
tion l’état  du  pays;  il  voyait  les  patriotes  pour- 
suivis sous  le  prétexte  de  la  loi  du  désarmement, 
les  royalistes  pleins  de  jactance,  les  subsistances 
ressenws  par  les  fermiers,  les  routes  peu  sAres, 
les  voitures  publiques  obligées  de  partir  en  con- 
vois pour  se  faire  excorier,  les  chouans  formant 
des  conciliabules  secrets,  des  communications  se 
renouvelant  fréquemment  avec  les  îlfc  Jersey,  cl 
il  avait  écrit  au  comité  cl  aux  représentants  que 
la  pacilicalion  était  une  insigne  duperie,  que  la 
république  était  jouée,  que  tout  annonçait  une 
reprise  d'amies  prochaine.  Il  avait  employé  le 
temps  à former  des  colonnes  mobiles,  et  à les  dis- 
tribuer dans  tout  le  pays,  pour  y assurer  la  tran- 
quillité, et  fondre  sur  le  premier  rassemblement 
qui  se  formerait.  Mais  le  nombre  de  ses  troupes 
était  insuffisant  pour  la  surface  de  la  contrée  et 
l'immense  étendue  des  côtes.  A chaque  instant,  la 
crainte  d'un  mouvement  dans  une  partie  du  pays, 
ou  l'apparition  des  flottes  anglaises  sur  les  côtes, 
exigeait  la  présence  de  ses  colonnes  cl  les  épui- 
sait en  courses  continuelles.  Pour  suffire  à un  pa- 
reil senice,  il  fallait  de  sa  part  cl  de  celle  de 
l'armée  une  résignation  plus  méritoire  cent  fois 
que  le  courage  de  braver  la  mort.  Malheureuse- 
ment , ses  soldats  se  dédommageaient  de  leurs  fli- 
ligiies  par  des  excès:  il  en  était  désolé,  et  il  avait 
autant  de  peine  à les  réprimerqu’à  surveiller  l'eu- 
nemi. 

Bientôt  il  cul  occasion  de  saisir  Cormatin  en 
flagrant  délit.  On  intercepta  des  dépêches  de  lui 
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à divers  chefs  de  chouans,  et  on  acquit  la  preuve 
matérielle  de  scs  secrètes  menées.  Iiistntit  qu’il 
devait  se  trouver  un  jour  de  foire  à Rennes  avec 
une  foule  de  chouans  déguisés,  et  craignant  qu’il 
ne  voulAl  faire  une  tentative  sur  l'arsenal,  Hoebe 
le  fit  arrêter  le  6 prairial  au  soir,  et  mit  ainsi  un 
terme  à son  rôle.  Les  differents  chefs  sc  récrièrent 
aussitôt  et  se  plaignirent  de  ce  qu'on  violait  la 
trêve.  Hoche  lit  imprimer  en  n'ponse  les  lettres 
de  Cormatin,  et  l’envoya  avec  ses  complices  dans 
les  prisons  de  Cherbourg;  en  mémo  temps,  il  tint 
toutes  ses  colonnes  prêtes  à fondre  sur  les  pre- 
miers rebelles  qui  se  montreraient.  Dans  le  Mor- 
bihan, le  chevalier  Desilz  s'étant  soulevé,  fut  at- 
taqué aussitôt  par  le  général  Josnet,  qui  lui 
détruisit  trois  cents  hommes  et  le  mit  en  déronte 
complète;  ce  chef  p(Tit  dans  l'action.  Dans  les 
Côtcs-<lu-Nord , Bois-Hardi  sc  souleva  aussi;  son 
corps  fut  dispersé,  lui-même  fut  pris  et  tué.  Les 
soldats,  furieux  contre  la  mauvaise  foi  de  ce  jeune 
chef,  qui  était  le  plus  redoutable  du  pays,  lui 
coupèrent  la  tête  cl  la  portèrent  au  bout  d'une 
baïonnette.  Hoche,  indigné  de  ce  défaut  de  géné- 
rosité, écrivit  la  lettre  la  plus  noble  à ses  soldats, 
et  lit  rechercher  les  coupables  pour  les  punir. 
Cctlc  destruction  si  prompte  des  deux  chefs  qui 
avaient  voulu  sc  soulever  imposa  aux  autres;  ils 
restèrent  immobiles,  attendant  avec  impatience 
l'arrivée  de  celle  expédition  qu'on  leur  annonçait 
depuis  si  longtemps.  I>eur  cri  était  : Vtee  le  roi, 
l’Angleterre  et  Bonckamp! 

Dans  ce  moment,  de  grands  prt>paratifs  se  fai- 
saient .à  Londres.  Puisaye  s’était  parfaitement  en- 
tendu avec  les  ministres  anglais.  On  ne  lui  accor- 
dait plus  tout  ce  qu'on  lui  avait  promis  d'abord, 
parce  que  la  pacification  diminuait  la  conffance; 
mais  on  lui  accordait  les  régiments  émigrés,  cl  un 
matériel  considérable  pour  tenter  le  débarque- 
ment; on  lui  promettait  de  plus  toutes  les  res- 
sources de  la  monarchie,  si  l'expédition  avait  un 
commencement  de  succès.  L'intérêt  seul  de  l’An- 
gleterre devait  faire  croire  à ces  promesses;  car, 
chassée  du  continent  depuis  la  conquête  de  la 
Hollande,  elle  recouvrait  un  champ  de  bataille, 
elle  transportait  ce  champ  de  bataille  au  cœur 
même  de  la  France,  cl  composait  ses  armées  avec 
des  Français.  Voici  les  moyens  qu’on  donnait  à 
Puisaye.  Les  régiments  émigrés  du  continent 
étaient,  depuis  la  campagne  présente,  passés  au 
service  de  l’Angleterre;  ceux  qui  formaient  le 
corps  de  Condé  devaient,  comme  on  l’a  vu,  rester 
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snr  le  Rhin;  Im  luires,  qui  n'duient  plus  que 
des  débris , devaient  s'embarquer  aux  bouches  de 
l'Elbe,  et  se  transporter  en  Bretagne.  Outre  ces 
anciens  régiments  qui  portaient  la  cocarde  noire, 
et  qui  étaient  fort  dégoûtés  du  service  infructueux 
et  meurtrier  auquel  ils  avaient  été  employés  par 
les  puissances,  l'Angleterre  avait  consenti  à for- 
mer neuf  régiments  nouveaux  qui  seraient  à sa 
solde,  mais  qui  porteraient  la  cocarde  blanche, 
afin  que  leur  destination  parût  plus  française.  La 
difficulté  consistait  û les  recruter;  car,  si  dans  le 
premier  moment  de  ferveur  les  émigrés  avaient 
consenti  à servir  comme  soldats,  ils  ne  le  vou- 
laient plus  aujourd'hui.  On  songea  à prendre  sur 
le  continent  des  déserteurs  ou  des  prisonniers 
français.  Des  déserteurs,  on  n'en  trouva  pas,  car 
le  vainqueur  ne  déserte  pas  au  vaincu  : on  se  re- 
plia sur  les  prisonniers  français.  Le  comte  d'Ilcr- 
villy,  ayant  trouvé  û Londres  des  réfugiés  loulon- 
nais  qui  avaient  formé  un  régiment,  les  enrôla 
dans  le  sien,  et  parvint  ainsi  i le  porter  à onze  ou 
douze  cents  hommes,  c'est-û-dire  à plus  des  deux 
tiers  du  complet.  Le  comte  d'Hector  composa  le 
sien  de  marins  qui  avaient  émigré,  et  le  porta  à 
six  cents  hommes.  Le  comte  du  Dresnay  trouva 
dans  les  prisons  des  Bretons  enrôlés  malgré  eux 
lors  de  la  première  réquisition,  et  faits  prison- 
niers pendant  la  guerre  : il  en  recueillit  quatre  ou 
cinq  cents.  Mais  ce  fut  li  tout  ce  qu'on  put  réunir 
de  Français  pour  servir  dans  ces  régiments  à co- 
canle  blanche.  Ainsi,  sur  les  neuf,  trois  seulement 
étaient  formés,  dont  un  aux  deux  tiers  du  complet, 
et  deux  au  tiers  seulement.  Il  y avait  encore  i 
Londres  le  lieutenant  colonel  Rotbalicr,  qui  com- 
mandait quatre  cents  canonniers  toulonnais.  On 
en  forma  un  régiment  d'artillerie;  on  y joignit 
quelques  ingénieurs  français,  dont  on  composa  un 
corps  du  génie.  Quant  à la  foule  des  émigrés,  qui 
ne  voulaient  plus  sen'ir  que  dans  leurs  anciens 
grades , et  qui  ne  trouvaient  pas  de  soldats  pour 
SC  composer  des  régiments,  on  résolut  d'en  for- 
mer des  cadres  qu'on  remplirait  en  Bretagne  avec 
les  insurgés.  Là,  les  hommes  ne  manquant  pas, 
et  les  officiers  instruits  étant  rares,  ils  devaient 
tronver  leur  emploi  naturel.  On  les  envoya  à Jer- 
sey pour  les  organiser  et  les  tenir  prêts  à suivre  la 
descente.  En  même  temps  qu'il  se  formait  des 
troupes,  Puisaye  cherchait  à se  donner  des  finan- 
ces. L'Angleterre  lui  promit  d'abord  du  numéraire 
en  assez  grande  quantité;  mais  il  voulut  se  pro- 
curer des  assignats.  En  conséquence , il  se  fit  au- 
9. 


‘ toriser  par  les  princes  à en  fabriquer  trois  mil- 
' liards  de  faux;  il  y employa  les  ecclésiastiques 
! oisifs  qui  n'étaient  pas  bons  à porter  l'épée.  L'c- 
I véque  de  Lyon,  jugeant  cette  mesure  autrement 
I que  ne  faisaient  Puisaye  et  les  princes,  défendit 
! aux  ecclésiastiques  d'y  prendre  part.  Puisaye  eut 
I recours  alors  à d'autres  employés,  et  fabriqua  la 
somme  qu'il  avait  le  projet  d'em|>orter.  Il  voulait 
aussi  un  évêque  qui  remplit  le  rôle  de  légat  du 
pape  auprès  des  pays  catholiques.  Il  sc  souvenait 
I qu'un  intrigant,  le  prétendu  évêque  d'Agra,  en  se 
donnant  ce  titre  usurpé,  dans  la  première  Vendée, 
avait  eu  sur  l'esprit  des  paysans  une  influence 
extraordinaire;  il  prit  en  conséquence  avec  lui 
l'évéque  de  Dol,  qui  avait  une  commission  de  Rome. 
II  se  fit  donner  ensuite  par  le  comte  d'Artois  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  commander  l'expédi- 
tion , et  nommer  à tons  les  grades  en  attendant 
son  arrivée.  Le  ministère  anglais,  de  son  côté,Ini 
confia  la  direction  de  l'expédition;  mais,  se  défiant 
de  sa  témérité  et  de  son  extrême  ardeur  à toucher 
terre,  il  chargea  le  comte  d'Hervilly  de  comman- 
der les  régiments  émigrés  jusqu'au  moment  oû  la 
descente  serait  opérée. 

Tontes  les  dispositions  étant  faites,  on  embar- 
qua sur  une  escadre  le  régiment  d’Hervilly,  les 
deux  régiments  d’Hector  et  du  Dresnay,  portant 
tous  la  cocarde  blanche,  les  quatre  cents  artilleurs 
toulonnais,  commandés  par  Rothalier,  et  un  régi- 
ment émigré  d'ancienne  formation , celui  de  La 
Châtre,  connu  sous  le  nom  de  Loyal-Émigrant,  et 
réduit,  par  la  guerre  sur  le  continent,  à quatre 
cents  hommes.  On  réservait  ce  valeureux  reste 
pour  les  actions  décisives.  On  plaça  sur  cette  es- 
cadre des  vivres  pour  uue  armée  de  six  mille  hom- 
mes pendant  trois  mois,  cent  chevaux  de  selle  et 
de  trait,  dix-sept  mille  uniformes  complets  d'in- 
Cintcrie,  quatre  mille  de  cavalerie,  vingt-sept 
mille  fusils,  dix  pièces  de  campagne,  six  cents 
barils  de  poudre.  On  donna  à Puisaye  dix  mille 
louis  en  or  et  des  lettres  de  crédit  sur  l'Angle- 
terre, pour  ajouter  à ses  faux  assignats  des  moyens 
de  finance  plus  assurés.  L'escadre  qui  portait  cette 
expédition  se  composait  de  trois  vaisseaux  de  ligne 
de  74  canons,  de  deux  frégates  de  44,  de  quatre 
vaisseaux  de  50  à 36 , de  plusieurs  chaloupes  ca- 
nonnières et  vaisseaux  de  transport.  Elle  était 
commandée  parle  commodore  Waren,  l'un  des 
officiers  les  plus  distingués  et  les  plus  braves  de 
la  marine  anglaise.  C'était  la  première  division.  Il 
était  convenu  qu'aussitôt  après  son  départ,  une 
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autre  division  navale  irait  prendre  à Jersey  les 
émigrés  organisés  en  cadres;  qu'elle  croiserait 
quelque  temps  devant  Saint-Malo,  où  Puisaye 
avait  pratiqué  des  intelligences  et  que  des  traîtres 
avaient  promis  de  lui  livrer,  et  qu'aprùs  cette 
croisière,  si  Saint-Malo  n'était  pas  livré,  elle 
viendrait  rejoindre  Puisaye  et  lui  amener  les  ca- 
dres. En  même  temps , des  vaisseaux  de  trans- 
port devaient  aller  à l'embouchure  de  l'Elbe  pren- 
dre les  régiments  émigrés  à cocarde  noire  pour  les 
transporter  auprès  de  Puisaye.  On  pensait  que 
ces  divers  détachements  arriveraient  presque  en 
même  temps  que  lui.  Si  tout  ce  qu'il  avait  dit  se 
réalisait,  si  le  débarquement  s'o|>érait  sans  difli- 
culté , si  une  partie  de  la  Bretagne  accourait  au- 
devant  de  lui,  s'il  pouvait  prendre  une  position 
solide  sur  les  eûtes  de  France,  soitqu'on  lui  livrât 
Saint-Malo,  Lorient,  le  Port-Louis,  ou  un  port 
quelconque:  alors  une  nouvelle  expédition , por- 
tant une  armée  anglaise,  de  nouveaux  secours  en 
matériel  et  le  comte  d'Artois , devait  sur-le-champ 
mettre  â la  voile.  Lord  Moira  était  parti  en  effet 
pour  aller  chercher  le  prince  sur  le  continent. 

Il  n'y  avait  qu'un  reproche  à faire  à ces  disposi- 
tions, c'était  de  diviser  l'expédition  en  plnsienrs 
détachements,  mais  surtout  de  ne  pas  mettra  le 
prince  français  â la  tête  du  premier. 

L'expédition  mit  à la  voile  vers  la  Gn  de  prairial 
(mi-juin).  Puisaye  emmenait  avec  lui  l'évêque  de 
Dol,  un  clergé  nombreux,  et  quarante  gentils- 
hommes portant  tous  un  nom  illustre,  et  servant 
comme  simples  volontaires.  Le  point  de  débarque- 
ment était  un  mystère,  excepté  pour  Puisaye,  le 
commodore  Waren , et  MM.  de  Tinténiac  et  d'AI- 
lègre,  que  Puisaye  avait  expédiés  pour  annoncer 
son  arrivée. 

Après  avoir  longuement  délibéré,  on  avait  pré- 
féré le  sud  de  la  Bretagne  an  nord , et  on  s'était 
décidé  pour  la  baie  de  Quiberon , qui  était  une 
des  meilleures  et  des  plus  sûres  du  continent,  et 
que  les  Anglais  connaissaient  à merveille,  parce 
qu'ils  y avaient  mouillé  très-longtemps.  Tandis 
que  l'expédition  faisait  voile,  Sidoey-Smitb,  lord  j 
Cornwallis,  faisaient  des  menaces  sur  toutes  les 
eûtes,  pour  tromper  les  armées  républicaines  sur 
le  véritable  point  de  débarquement  ; et  lord  Brid- 
port,  avec  l'escadre  qui  était  en  station  aux  Iles 
d'Ouessant,  protégeait  le  convoi.  La  marine  fran- 
çaise de  l'Océan  était  peu  redoutable  depuis  la 
malheureuse  croisière  du  dernier  hiver,  pendant 
laquelle  la  flotte  de  Brest  avait  horriblement  souf- 


fert du  mauvais  temps.  Le|icndant  Villarvl- 
Joycusc  avait  reçu  ordre  de  sortir  avec  les  neuf 
vaisseaux  de  ligne  mouillés  à Brest,  pour  aller 
rallier  une  division  bloquée  à Belle-lsle.  Il  partit, 
et,  après  avoir  rallié  cette  division,  et  donné  la 
chasse  â quelques  vaisseaux  anglais,  il  revenait 
vers  Brest , lorsqu'il  essuya  un  coup  de  vent  qui 
dispersa  son  escadre.  Il  perdit  du  temps  â la  réu- 
nir de  nouveau,  et,  dans  cet  intervalle,  il  reo- 
contra  l'expédition  destinée  pour  les  eûtes  de 
France.  Il  était  supérieur  en  nombre,  et  il  pou- 
vait l'enlever  tout  entière;  mais  le  coroniodwe 
Waren , apercevant  le  danger,  se  convrit  de  toi- 
les scs  voiles , et  plaça  son  convoi  au  loin , de 
manière  à figurer  une  seconde  ligne;  en  même 
temps  il  envoya  deux  cotres  à la  recliercbe  de  la 
grande  escadre  dé  lord  Bridport.  Villaret,  ne 
croyant  pas  pouvoir  combattre  avec  avantage,  re- 
prit sa  marche  sur  Brest , suivant  les  insiructiotu 
qu'il  avait  reçues.  Mais  lord  Bridport  arriva  dans 
cet  instant,  et  attaqua  aussitôt  la  flotte  républi- 
caine. C'était  le  5 messidor  (23  juin).  Villaret, 
voulant  se  former  sur  C Alexandre,  qui  était  ai 
mauvais  marcheur,  perdit  un  temps  irréparable  à 
maneeuvrer.  La  confusion  se  mit  dans  sa  ligne  : 
il  iierdit  trois  vaisseaux,  CAlexandre,  U'fiimi- 
dable  et  le  Tigre , et , sans  pouvoir  regagner  Brest, 
fut  obligé  de  se  jeter  dans  Lorient. 

L'expédition,  ayant  ainsi  signalé  son  début  par 
une  victoire  navale , fit  voile  vers  la  baie  de  Qui- 
beron.  Une  division  de  l'escadre  alla  sommer  la 
garnison  de  Belle-lsle , au  nom  du  roi  de  France: 
mais  elle  ne  reçut  du  général  Boucret  qu'une  ré- 
ponse énergique  et  des  coups  de  canon.  Le  convoi 
vint  mouiller  dans  la  baie  même  de  (juiberon,  le 
7 messidor  (23  juin).  Puisaye,  d’après  les  ren- 
seignements qu’il  s'était  procurés,  savait  qu'il  ]f 
avait  peu  de  troupes  sur  la  côte;  il  voulait,  dans 
son  ardeur,  descendre  sur-le-champ  à terre.  Le 
comte  d'Hervilly,  qui  était  brave,  capable  de  bien 
discipliner  un  régiment,  mais  incapable  de  bien 
diriger  une  opération , et  surtout  fort  chatouilleux 
en  fait  d'autorité  et  de  devoir,  dit  qu'il  comman- 
dait les  lroii|)cs,  qu'il  répondait  de  leur  salut  au 
gouvernement  anglais,  et  qu'il  ne  les  hasardecaii 
pas  sur  une  côte  ennemie  et  inconnue,  avant 
d'avoir  fait  une  reconnaissance.  Il  perdit  un  jour 
entier  ù promener  une  lunette  sur  la  côte;  et, 
quoiqu'il  n'eût  pas  aperçu  un  soldat,  il  refusa  ce- 
pendant de  mettre  les  troupes  à terre.  Puisaye  et 
le  commodore  Waren  ayant  décidé  la  desceale, 
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ü'Horrilly  y conscnlil  cafio,  et  le  9 messidor  , 
I il  juin  ) , ces  Français , imprudents  et  areugles,  ' 
descendirent  pleins  de  joie  sur  cette  terre  oA  ils  | 
apportaient  la  guerre  cirile,  et  oà  ils  deraieot  ■ 
Ironver  un  si  triste  sort.  | 

I.a  baie  dans  laquelle  ils  araient  abordé  est  l'or-  | 
méc , d'un  cAté , par  le  rirage  de  la  Bretagne , de  | 
l'autre,  par  une  presqu'île,  large  de  près  d'une  ' 
lieue,  et  longue  de  deux  : c'est  la  fameuse  près-  ! 
(pi'Me  de  Quiberon.  Elle  se  joint  à la  terre  par  i 
une  langue  de  sable  étroite,  longue  d'nne  lieue,  | 
et  nommée  la  Falaise.  Le  fort  Penthièrre,  placé  | 
entre  la  presqu'île  et  la  Falaise,  défend  l'approche  | 
du  cAlé  de  la  terre.  Il  y avait  dans  ce  fort  sept  | 
eents  hommes  de  garnison.  La  baie,  formée  par 
cette  presqu'île  et  la  cAte,  offre  aux  vaisaeanx 
l'une  des  rades  les  plus  sAres  et  les  mieux  abritées 
du  continent. 

L'expédition  avait  débarqué  dans  le  fond  de  la 
baie,  an  village  de  Camac.  A l'instant  où  elle  arri- 
vait, divers  chefs,  Dubois-Bcrthelot , d'Allégre, 
George  Cadoudal , Mercier,  avertis  par  Tinténiae, 
accoururent  avec  lenra  troupes,  dispersèrent  quel- 
ques détachements  qui  gardaient  la  cAte,  les  re- 
plièrent dans  l'intérieur,  et  se  rendirent  au  rivage. 
Ils  amenaient  quatre  ou  cinq  mille  hommes  aguer- 
ris , mais  mal  armés,  mal  vêtus,  n'allant  point  en 
rang,  et  ressemblant  plulAt  à des  pillards  qu'à  des 
soldats.  A CCS  chouans  s'étaient  réunis  les  psy- 
sans  du  voisinage,  criant  «tes  U Roil  et  appor- 
tant des  oeufs,  des  volailles,  des  vivres  de  toute 
espèce,  à cette  armée  libératrice  qui  venait  leur 
rendre  leur  prince  et  leur  religion.  Puisaye,  plein 
<lc  joie  A cet  aspect,  comptait  déjà  que  toute  la 
Bretagne  allait  s'insurger.  Les  émigrés  qui  l'ac- 
compagnaient éprouvaient  d'autres  impressions. 
Ayant  vécu  dans  les  cours , on  servi  dans  les  plus 
belles  armées  de  l'Europe,  ils  voyaient  avec  dé- 
goAt  et  avec  peu  de  confiance  les  soldats  qu'on 
allait  leur  donner  A commander.  DéjA  les  raille- 
ries, les  plaintes  commençaient  A circuler.  On 
apporta  des  caisses  de  fusils  et  d'habits;  les 
chouans  fondirent  dessus;  des  sergents  du  régi- 
ment d'Hervilly  voulurent  réublir  l'ordre;  une 
rixe  s'engagea,  et,  sans  Puisaye,  elle  anrait  pu 
avoir  des  suites  funestes.  Ces  premières  circon- 
stances étaient  pen  propres  A établir  la  confiance 
entre  les  insurgés  et  les  troupes  régulières,  qui , 
venant  d'Angleterre  et  appartenant  A cette  puis- 
sance, étaient  A ce  titre  un  peu  suspectes  aux 
chouans.  Cependant  on  arma  les  bandes  qui  arri- 


vaient , et  dont  le  nombre  s'éleva  à dix  mille  hom- 
mes en  deux  jours.  On  leur  livra  des  habits  rouges 
et  des  fusils,  et  Puisaye  voulut  ensuite  leur  don- 
ner des  chefs.  Il  manquait  d'officiers , car  les  qua- 
rante gentilshommes  volontaires  qui  l'avaient 
suivi  étaient  fort  insuffisants;  il  n'avait  pas  encore 
les  cadres  A sa  disposition,  eat,  suivant  le  plan 
convenu,  ils  croisaient  encore  devant  Saint-Halo; 
il  voulait  donc  prendre  quelques  officiers  dans  les 
régiments , où  ils  étaient  en  grand  nombre , les 
distribuer  parmi  les  chouans,  marcher  ensuite 
rapidement  sur  Vannes  et  sur  Rennes,  ne  pas 
donner  le  temps  aux  républicains  de  se  recon- 
naître , soulever  toute  la  contrée , et  venir  prendre 
position  derrière  l'importante  ligne  de  Mayenne. 
LA,  maître  de  quarante  lieues  de  pays,  ayant  sou- 
levé tonte  la  population , Puisaye  pensait  qu'il  se- 
rait temps  d'organiser  les  troupes  irrégulières. 
D'Hervilly  , brave,  mais  vétilleux,  méthodiste,  et 
méprisant  ces  chouans  irréguliers , refusa  ces  offi- 
ciers. An  lien  de  les  donner  aux  chouans,  il  voulait 
choisir  parmi  ccux-ci  des  hommes  pour  compléter 
les  régiments,  et  puis  s'avancer  en  faisant  des  re- 
eonnaissances , et  en  choisissant  des  positions.  Ce 
n'était  pas  lA  le  plan  de  Puisaye.  Il  essaya  de  se 
servir  de  son  autorité  ; d'Hervilly  la  nia , en  disant 
que  le  commandement  des  troupes  régulières  lai 
appartenait,  qu'il  répondait  de  leur  salut  an  gou- 
vernement anglais , et  qu'il  ne  devait  pas  les  com- 
promettre. Puisaye  lui  représenta  qu'il  n'avait  ce 
eommandement  que  pendant  la  traversée,  mais 
qu'arrivé  sur  le  sol  de  la  Bretagne,  lui , Puisaye, 
était  le  chef  suprême  et  le  maître  des  opérations. 
Il  envoya  sur-le-champ  un  cotre  A Londres,  pour 
fliire  expliquer  les  pouvoirs;  et,  en  attendant,  il 
conjura  d'Hervilly  de  ne  pas  faire  manquer  l'en- 
treprise par  des  divisions  funestes.  D'Hervilly  était 
brave  et  plein  de  bonne  foi,  mais  il  était  peu 
propre  A la  guerre  civile , et  il  avait  une  répu- 
gnance prononeée  pour  ces  insurgés  déguenillés. 
Tous  les  émigrés,  du  reste,  pensaient  avec  loi 
qu'ils  n'étaient  pas  faits  pour  cAouanner;  que 
Puisaye  les  compromettait  en  les  amenant  en 
Bretagne  ; que  c'était  en  Vendée  qu'il  aurait  fallu 
descendre , et  que  IA  ils  auraient  trouvé  l'illustre 
Charetle,  et  sans  doute  d'antres  soldats. 

Plusieurs  jours  s'étaient  perdus  en  démêlés  de 
ce  genre.  On  distribua  les  chouans  en  trois  corps, 
peur  lenr  faire  prendre  des  positions  avancées,  de 
manière  A occuper  les  roules  de  Lorient  A Henne- 
bon  et  A Aurai.  Tinténiae,  avec  un  corps  de  3,S00 
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chouans,  fut  place  à gauche  à Landevant  ; Du- 
boU-Berthelol,  à droite  vers  Aurai,  arec  une  force 
i peu  près  égale.  Le  comte  de  Vauban , l'un  des 
quarante  gentilshommes  volontaires  qui  avaient 
suivi  Puisa3re,  et  l'un  de  ceux  que  leur  réputation, 
leur  mérite,  plaçaient  an  premier  rang,  fut  chargé 
d'occuper  une  position  centrale  i Mendon , avec 
quatre  mille  chouans,  de  manière  à pouvoir  se- 
courir Tinténiac  ou  Duhois-Berthelot.  II  avait  le 
commandement  de  toute  cette  ligne,  défendue  par 
neuf  i dix  mille  hommes,  et  avancée  è quatre  on 
cinq  lieues  dans  l'intérieur.  Les  chouans,  qui  se 
virent  placés  lè , demandèrent  aussitét  pourquoi 
on  ne  mettait  pas  des  troupes  de  ligne  avec  eux; 
ils  comptaient  beaucoup  plus  sur  ces  troupes  que 
sur  eux-mèmes;  ils  étaient  venus  pour  se  ranger 
autour  d'elles,  les  suivre,  les  appuyer,  mais  ils 
comptaient  qu'elles  s'avanceraient  les  premières, 
pour  recevoir  le  redoutable  choc  des  républicains. 
Vauban  demanda  seulement  quatre  cents  hommes, 
soit  pour  résister,  en  cas  de  besoin  h une  première 
attaque,  soit  pour  rassurer  ses  chouans,  leur 
donner  l'exemple , et  leur  prouver  qu'on  ne  vou- 
lait pas  les  exposer  seuls.  D'Hervilly  refusa  d'a- 
bord, puis  fit  attendre,  et  enfin  envoya  ce  déta- 
chement. 

On  était  débarqué  depuis  cinq  jours,  et  on  ne 
s'était  avancé  qu'à  trois  ou  quatre  lieues  dans  les 
terres.  Puisaye  était  fort  mécontent  ; cependant  il 
dévorait  ces  contrariétés , espérant  vaincre  les  len- 
teurs et  les  obstacles  que  lui  opposaient  ses  com- 
pagnons d'armes.  Pensant  qu'à  tout  événement  il 
fallait  s'assurer  un  point  d'appui,  il  proposa  à 
D'Hervilly  de  s'emparer  de  la  presqu'île,  en  sur- 
prenant le  fort  Penthièvre.  Une  fois  maîtres  de  ce 
fort,  qui  fermait  la  presqu'île  du  cAlé  de  la  terre, 
appuyés  des  deux  cétés  par  les  escadres  anglaises, 
ils  avaient  une  position  inexpugnable,  et  cette 
presqu'île,  large  d'nne  lieue,  longue  de  deux,  de- 
venait alors  un  pied-à-terre  aussi  sAr  et  plus  com- 
mode que  celui  de  Saint-Malo,  Brest  ou  Lorient. 
Les  Anglais  pourraient  y déposer  tout  ce  qu'ils 
avaient  promis  en  hommes  et  en  munitions.  Cette 
mesure  de  sAreté  était  de  nature  à plaire  à d'IIeiv 
villy;  il  y consentit,  mais  il  voulait  une  attaque 
régulière  sur  le  fort  Penthièvre.  Puisaye  nel'écouta 
pas , et  projeta  une  attaque  de  vive  force  ; le  com- 
modore Waren , plein  de  zèle , offrit  de  la  secon- 
der de  tous  les  feux  de  son  escadre.  On  commença 
à canonner  le  l"joillet  ( 13  messidor),  et  on  fixa 
l'atlaque  décisive  pour  le  5(15  messidor}.  Pen- 


dant qu'on  en  faisait  les  préparatifs,  Puisaye  en- 
voya des  émissaires  par  tonte  la  Bretagne,  afin 
d'aller  réveiller  Scépeaux,  Charette,  Slofflet,  et 
tous  les  chefs  des  provinces  insurgées. 

La  nouvelle  du  débarquement  s'était  répandue 
avec  une  singulière  rapidité;  elle  parcourut  en 
deux  jours  toute  la  Bretagne,  et  en  quelques  jours 
toute  la  France.  Les  royalistes  pleins  de  joie,  les 
révolutionnaires  de  courroux,  croyaient  voir  déjà 
les  émigrés  à Paris.  La  convention  envoya  sur-le- 
champ  deux  commissaires  extraordinaires  auprès 
de  Hoche;  elle  fit  choix  de  Blad  et  de  Tallien.  La 
présence  de  ce  dernier  sur  le  point  menacé  devait 
prouver  que  les  thermidoriens  étaient  aussi  oppo- 
sés au  royalisme  qu'à  la  terreur.  Hoche,  plein  de 
calme  et  d'énergie,  écrivit  sur-le-champ  au  comité 
de  salut  public , pour  le  rassurer.  « Du  calme , lui 

> dit-il,  de  l'activité,  des  vivres  dont  nous  man- 
» quons,  et  les  douze  mille  hommes  que  vous 

> m'avez  promis  depuis  si  longtemps,  a Aussitét 
il  donna  des  ordres  à son  chef  d'état-major  ; il  fit 
placer  le  général  Chabot  entre  Brest  et  Lorient, 
avec  un  corps  de  quatre  mille  hommes , pour  voler 
au  secours  de  celui  de  ces  deux  ports  qui  serait 
menacé  : « Veillez  surtout,  lui  dit-il,  veillez  sur 
a Brest;  au  besoin,  enfermez-vous  dans  la  place, 
a et  défendez-vous  jusqu'à  la  mort,  a II  écrivit  à 
Aubert-Dubayet,  qui  commandait  les  côtes  de 
Cherbourg,  de  faire  filer  des  troupes  sur  le  nord 
de  la  Bretagne,  afin  de  garder  Saint-Halo  et  la 
côte.  Pour  garantir  le  midi , il  pria  Canclaux,  qui 
veillait  toujours  sur  Charette  et  Stofllet,  de  lui 
envoyer  par  Nantes  et  Vannes  le  général  Lemoine 
avec  des  secours.  Il  fit  ensuite  rassembler  toutes 
ses  troupes  sur  Rennes,  Plocrmel  et  Vannes,  et  les 
échelonna  sur  ces  trois  points  pour  garder  ses  der- 
rières. Enfin  il  s'avança  lui-méme  sur  Aurai  avec 
tout  ce  qu'il  put  réunir  sous  sa  main.  Le  14  mes- 
sidor (2  juillet),  il  était  déjà  de  sa  personne  à 
Aurai , avec  trois  à quatre  mille  hommes. 

La  Bretagne  était  ainsi  enveloppée  tout  entière. 
Ici  devaient  se  dissiper  les  illusions  que  la  pre- 
mière insurrection  de  la  Vendée  avait  fait  naître. 
Parce  qu'en  93,  les  paysans  dè  la  Vendée,  ne 
rencontrant  devant  eux  que  des  gardes  nationales 
composées  de  bourgeois  qui  ne  savaient  pas  ma- 
nier un  fusil,  avaient  pu  s'emparer  de  tout  le  Poi- 
tou et  de  l'Anjou,  et  former  ensuite  dans  leurs 
ravins  et  leurs  bruyères  un  établissement  difficile 
à détruire,  on  s'imagina  que  la  Bretagne  se  soulè- 
verait au  premier  signal  de  l'Angleterre.  Hais  les 
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Bretons  ëuienl  loin  d’avoir  l'ardeur  des  premiers 
Vendéens;  quelques  bandits  seulement,  sous  le 
nom  de  chouans,  étaient  fortement  résolus  à la 
guerre,  ou,  pour  mieux  dire,  au  pillage;  et  de 
plus,  un  jeune  capitaine,  dont  la  vivacité  égalait 
le  génie , disposant  de  troupes  aguerries,  contenait 
toute  une  population  d'une  main  ferme  et  assurée. 
La  Bretagne  pouvait^ille  se  soulever  au  milieu  de 
pareilles  circonstances,  à moins  que  l'armée  qui 
venait  la  soutenir  ne  s'avançlt  rapidement,  au 
lieu  de  tâtonner  sur  le  rivage  de  l'Océan  ? 

Ce  n'était  pas  tout  : une  partie  des  chouans,  qui 
étaient  sous  l’influence  des  agents  royalistes  de 
Paris,  attendaient,  pour  se  réunir  à Puisaye, 
qu'un  prince  parût  avec  lui.  Le  cri  de  ces  agents 
et  de  tous  ceux  qui  partageaient  leurs  intrigues  fut 
que  l'expédition  était  insuffisante  et  fallacieuse , et 
que  l'Angleterre  venait  en  Breugne  répéter  les 
événements  de  Toulon.  On  ne  disait  plus  qu'elle 
voulait  donner  la  couronne  au  comte  d'Artois, 
puisqu’il  n'y  était  pas,  mais  au  duc  d'York;  on 
écrivit  qu'il  ne  fallait  pas  seconder  l'expédition, 
mais  l’obliger  à se  rembarquer  pour  aller  descen- 
dre auprès  de  Cbarette.  Celui-ci  ne  demandait  pas 
mieux.  Il  répondait  aux  instances  des  agents  de 
Puisaye  qu'il  avait  envoyé  M.  de  Scépeaux  à Paris 
pour  réclamer  l'exécution  d'un  des  articles  de  son 
traité  ; (|u’il  lui  fallait  donc  attendre  le  retour  de 
cet  officier  pour  ne  pas  l'exposer  â être  arrêté  en 
reprenant  les  armes.  Quant  à Stofliet,  qui  était 
bien  mieux  disposé  pour  Puisaye,  il  fit  répondre 
que , si  on  lui  assurait  le  grade  de  lieutenant  gé- 
néral, il  allait  marcher  sur-le-champ  et  faire  une 
diversion  sur  les  derrières  des  républicains. 

Ainsi  tout  se  réunissait  contre  Puisaye  : et  des 
vues  opposées  aux  siennes  chci  les  royalistes  de 
l'intérieur,  et  des  jalousies  entre  les  chefs  ven- 
déens, et  enfin  un  adversaire  habile,  disposant  de 
forces  bien  organisées,  et  suffisantes  pour  contenir 
ce  que  les  Bretons  avaient  de  zèle  royaliste. 

C'était  le  15  messidor  (3  jnillet)  que  Puisaye 
avait  résolu  d'attaquer  le  fort  Pentbièvre.  Les  sol- 
dats qui  le  gardaient  manquaient  de  pain  depuis 
trois  jours.  Menacés  d'un  assaut  de  vive  force, 
ibndroyés  par  le  feu  des  vaisseaux , mal  comman- 
dés , ils  se  rendirent  et  livrèrent  le  fort  â Puisaye. 
Mais  dans  ce  même  moment.  Hoche,  établi  â 
Aurai , faisait  attaquer  tous  les  postes  avancés  des 
chouans , pour  rétablir  la  communication  d'Aurai 
â llennebon  et  Lorient.  Il  avait  ordonné  une  atta- 
que simultanée  sur  Landevant  et  vers  le  poste 


d'Aurai.  Les  chouans  de  Tinténiac,  vigoureuse- 
ment abordés  par  les  républicains , ne  tinrent  pas 
contre  des  troupes  de  ligne.  Vauban,  qui  était 
placé  immédiatement  à Mendon,  accourut  avec 
une  partie  de  sa  réserve  au  secours  de  Tinténiac; 
mais  il  trouva  la  bande  de  celui-ci  dispersée,  et 
celle  qu’il  amenait  se  rompit  en  voyant  la  déroute; 
il  fut  obligé  de  s'enfuir,  et  de  traverser  même  â 
la  nage  deux  petits  bras  de  mer,  pour  venir  re- 
joindre le  reste  de  ses  chouans  â Mendon.  A sa 
droite,  Oubois-Berthelot  avait  été  repoussé  : il 
voyait  ainsi  les  républicains  s'avancer  â sa  droite 
et  à sa  gauche,  et  il  allait  se  trouver  en  flèche  au 
milieu  d’eux.  C'est  dans  ce  moment  que  les  qua- 
tre cents  hommes  de  ligne  qu'il  avait  demandés 
lui  auraient  été  d'une  grande  utilité  pour  soutenir 
ses  chouans  et  les  rameneraucombat;  mais  d'Her* 
villy  venait  de  les  rappeler  pour  l’attaque  du  fort. 
Cependant  il  rendit  un  peu  de  courage  â ses  sol- 
dats, et  les  décida  â profiter  de  l'occasion  pour 
tomber  sur  les  derrières  des  républicains,  qui 
s'engageaient  très-avant  à la  poursuite  des  fuyards. 
Il  se  rejeta  alors  sur  sa  gauche , et  fondit  sur  un 
village  où  les  républicains  venaient  d'entrer  en 
courant  après  les  chouans.  Ils  ne  s'attendaient 
pas  à cette  brusque  attaque  et  forent  obligés  de  se 
replier.  Vauban  se  reporta  ensuite  vers  sa  position 
de  Mendon;  mais  il  s'y  trouva  seul,  tout  avait  fui 
autour  de  lui,  et  il  fut  obligé  de  se  retirer  aussi, 
mais  avec  ortire , et  après  un  acte  de  vigueur  qui 
avait  modéré  la  rapidité  de  l'ennemi. 

Les  chouans  étaient  indignés  d'avoir  été  exposés 
seuls  aux  coups  des  républicains;  ils  se  plaignaient 
amèrement  de  ce  qu’on  leur  avait  enlevé  les  qua- 
tre cents  hommes  de  ligne.  Puisaye  en  fit  des  re- 
proches â d'Hervilly  ; celui-ci  répondit  qu'il  les 
avait  rappelés  pour  l'attaque  du  fort.  Ces  plaintes 
réciproques  ne  réparèrent  rien , et  on  resta  de  part 
et  d'autre  fort  irrité.  Cependant  on  était  maître  du 
fort  Pentbièvre.  Puisaye  fit  débarquer  dans  1a 
presqu’île  tout  le  matériel  envoyé  par  les  Anglais; 
il  y fixa  son  quartier  général , y transporta  toutes 
les  troupes , et  résolut  de  s'y  établir  solidement.  Il 
donna  des  ordres  aux  ingénieurs  pour  perfection- 
ner la  défense  du  fort,  et  y ajouter  des  travaux 
avancés.  On  y arbora  le  drapeau  blanc  â cûté  du 
drapeau  anglais,  en  signe  d'alliance  entre  les  rois 
de  France  et  d'Angleterre.  Enfin,  on  décida  que 
chaque  régiment  fournirait  â la  garnison  un  déta- 
chement proportionné  à sa  force.  Ü'Hcrviliy,  qui 
était  fort  jaloux  de  compléter  le  sien,  et  de  le 


Digitized  by  Google 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


tn 

oomplëter  avec  de  bonnes  troupes,  proposa  sus 
républicains  qu'on  avait  faits  prisonniers  de  passer 
à son  service,  et  de  fonper  un  troisième  bataillon 
dans  son  régiment.  L'argent,  les  vivres  dont  ils 
avaient  manqué,  la  répugnance  è rester  prison- 
niers, l'espérance  de  pouvoir  repasser  bientèt  du 
cdté  de  Hoche,  les  décidèrent , et  ils  furent  enrdlés 
dans  le  corps  de  d'Hervilly. 

Puisaye,  qui  songeait  toujours  è marcher  en 
avant,  et  qui  ne  s'etait  arrêté  à prendre  la  pres- 
qu'île que  pour  s'assurer  une  position  sur  les 
cites,  parla  vivement  à d'Hervilly,  lui  donna  les 
meilleures  raisons  pour  l'engager  à seconder  ses 
vues , le  niena{a  mime  de  demander  son  rempla- 
cement s'il  persistait  à s'y  refuser.  D'Hervilly  pa- 
rut un  moment  se  prêter  i ses  projets.  Les 
chouans,  selon  Puisaye,  n'avaient  besoin  que 
d'étre  soutenue  pour  déployer  de  la  bravoure;  il 
fallait  distribuer  les  troupes  de  ligne  sur  leur  front 
et  sur  leurs  derrières,  les  placer  ainsi  au  milieu, 
et,  avec  doute  ou  treize  mille  hommes,  dont  trois 
mille  à peu  près  de  ligne,  on  pourrait  passer  sur 
le  corps  de  Hoche,  qui  n'avait  guère  plus  de  cinq 
i six  mille  hommes  dans  le  moment.  D'Hervilly 
consentit  k ce  plan.  Dans  cet  instant,  Vauban , qui 
sentait  sa  position  très-basardée,  ayant  perdu  celle 
qu'il  occupait  d'abord , demandait  des  ordres  et 
des  secours.  D'Hervilly  lui  envoya  un  ordre  rédigé 
de  la  manière  la  pins  pédantesque,  dans  lequel  il 
lui  enjoignait  de  se  replier  sur  Camac,  et  lui  pres- 
crivait des  mouvements  tels  qu'on  n'aurait  pu  les 
faire  exécuter  par  les  troupes  les  plus  manœurriè- 
res  de  l’Europe. 

Le  5 juillet  (17  messidor  ) , Puisaye  sortit  de  la 
presqu'île  pour  passer  une  revue  des  diouans,  et 
d'Hervilly  eu  sortit  aussi  avec  son  régiment , pour 
se  préparer  è exécuter  son  projet , formé  la  veille, 
de  marcher  en  avant.  Puisaye  ne  trouva  que  la 
tristesse,  le  découragement  et  l'humeur  chez  les 
hommes  qui,  quelques  jours  auparavant,  étaient 
pleins  d'enthousiasme.  Ils  disaient  qu'on  voulait 
les  exposer  seuls  et  les  sacrifier  aux  troupes  de 
ligne.  Puisaye  les  apaisa  le  mieux  qu'il  put,  et 
ticha  de  leur  rendre  quelque  courage.  D'Hervilly, 
de  ton  cité,  en  voyant  ces  soldats,  vêtus  de  rouge, 
et  qui  portaient  si  maladroitement  l'uniforme  et  le 
fusil  à baionnette,  dit  qu'il  n'y  avait  rien  i faire 
avec  de  pareilles  troupes,  et  fit  rentrer  son  régi- 
ment. Puisaye  le  rencontra  dans  cet  instant , et  lui 
demanda  ai  c'était  ainsi  qu'il  exécutait  le  plan 
convenu.  D'Hervilly  répondit  que  jamais  il  oc  se 


I hasarderait  k marcher  avec  de  pareils  soldats; 
I qu'il  n'y  avait  plus  qu’è  se  rembarquer  ou  à s’en- 
fermer dans  la  presqu'île , pour  y attendre  de  nou- 
veaux ordres  de  Londres;  ce  qui,  dans  sa  pensée, 
signifiait  l'ordre  de  descendre  en  Vendée. 

Le  lendemain , 6 juillet  (18  messidor) , Vauban 
fut  secrètement  averti  qu'il  serait  attaqué  sur  toute 
sa  ligne  par  les  républicains.  11  se  voyait  dans  une 
situation  des  plus  dangereuses.  Sa  gauche  s'ap- 
puyait à un  poste  dit  de  Sainte-Barbe,  qui  com- 
muniquait avec  la  presqu'île  ; mais  son  centre  et 
sa  droite  longeaient  la  cite  de  Carnac,  et  n'avaient 
que  la  mer  pour  retraite.  Ainsi,  s’il  était  vive- 
ment attaqué , sa  droite  et  son  centre  pouvaient 
être  jetés  à la  mer;  sa  gauche  seule  se  sauvait  par 
Sainte-Barbe  k Quiberon.  Ses  chouans,  découra- 
gés, étaient  incapables  de  tenir;  il  n'avait  donc 
d'autre  parti  à prendre  que  de  replier  son  centre 
et  sa  droite  sur  sa  gauche , et  de  filer  par  la  falaise 
dans  la  presqu'île.  Mais  il  s'enfermait  alors  dans 
cette  langue  de  terre  sans  pouvoir  en  sortir;  car 
lepostede  Sainte-Barbe,  qu'on  abandonnait,  sans 
défense  du  cité  de  la  terre,  était  inexpugnable 
du  cité  de  la  falaise  et  la  dominait  tout  entière. 
Ainsi , ce  projet  de  retraite  n'était  rien  moins  que 
la  détermination  de  se  renfermer  dans  la  presqu'île 
de  Quiberon.  Vauban  demanda  donc  des  laecours 
pour  n'étre  pas  réduit  i se  retirer.  D'Hervilly  lui 
envoya  un  nouvel  ordre,  rédigé  dans  tout  l'appa- 
reil du  style  militaire,  et  contenant  l'injonction 
de  tenir  i Camac  jusqu'è  la  dernière  extrémité. 
Puisaye  somma  aussitit  d'Hervilly  d'cqvoyer  des 
troupes,  ce  qu’il  promit. 

Le  lendemain  7 juillet  (19  messidor),  i la  pointe 
du  jour,  les  républicains  s'avancent  en  colonnes 
profondes,  et  viennent  attaquer  les  dix  mille 
chouans  sur  toute  la  ligne.  Ceux-ci  regardent  sur 
la  falaise  et  ne  voient  pas  arriver  les  troupes  ré- 
gulières. Alors  ils  entrent  en  fureur  contre  les 
émigrés  qui  ne  viennent  pas  k leur  secours.  Le 
jeune  George  Cadoudal,  dont  les  soldats  refusent 
de  se  battre,  les  supplie  de  ne  pas  se  débander; 
mais  ils  ne  veulent  pas  l'entendre.  Geoige,  furieux 
à son  tour,  s'écrie  que  ces  scélérats  d'Anglais  et 
d'émigrés  ne  sont  venus  que  pour  perdre  la  Bre- 
tagne, et  que  la  mer  aurait  dd  les  anéantir  avant 
de  les  transporter  sur  la  cite.  Vauban  ordonne 
alors  k sa  droite  et  k son  centre  de  se  replier  sur 
sa  gauche,  pour  les  sauver  par  la  falaise  dans  la 
presqu'île.  Les  chouans  s'y  précipitent  aveuglé- 
ment ; la  plupart  sont  suivis  de  leurs  familles,  qui 
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faient  U Teng«iBce  des  républicains.  Des  rcmoios,  | 
des  enfants , des  vieillards,  emportant  leurs  dé- 
pouilles, et  mêlés  à plusieurs  mille  chouans  en  ha- 
bits rouges , couvrent  cette  langue  de  sable  étroite 
et  longue,  baignée  des  deux  côtés  par  les  flots,  et 
déjh  labourée  par  les  balles  et  les  boulets.  Vau- 
ban  , s'entouraut  alors  de  tous  les  chefs,  s'efforce 
de  réunir  les  hommes  les  plus  braves , les  engage 
i ne  pas  se  perdre  pas  une  fuite  précipitée , et  les 
conjure,  pour  leur  salut  et  pour  leur  honneur,  de 
faire  une  retraite  en  bon  ordre.  Ils  feront  rougir , 
leur  dit-il , celte  troupe  de  ligne  qui  les  laisse 
seuls  exposés  à tout  I péril.  Peu  à peu  il  les  ras- 
sure, et  les  décide  à tourner  la  face  à l'ennemi,  à 
supporter  son  feu  et  ô y répondre.  Alors , grôce  h 
la  fermeté  des  chefs,  la  retraite  commence  à se 
bire  avec  calme;  on  dispute  le  terrain  pied  à 
pied.  Cependant  on  n'est  pas  sûr  encore  de  résister 
i une  charge  vigoureuse,  et  de  n'étre  pas  jeté  dans 
la  mer  ; mais  heureusement  le  brave  commodore 
Waren,  s'embossant  avec  ses  vaisseaux  et  ses  cha- 
loupes canonnières,  vient  foudroyer  les  républicains 
des  deux  côtés  de  la  falaise , et  les  empêche  pour 
ce  joni^ll  de  pousser  plus  loin  leurs  avantages. 

Des  fugitifs  se  pressent  pour  entrer  dans  le  fort, 
mais  on  leur  en  dispute  un  moment  l'entrée;  ils  se 
précipitent  alors  sur  les  palissades,  les  arrachent, 
et  fondent  péle-méle  dans  la  presqu'île.  Dans  cet 
instant,  d'Hervilly  arrivait  enfin  avec  son  régi- 
ment; Vauban  le  rencontre,  et,  dans  un  mouve- 
ment de  colère,  lui  dit  qu'il  lui  demandera  compte 
de  sa  conduite  devant  un  conseil  de  guerre.  Les 
chouans  se  répandent  dans  l'étendue  de  la  pres- 
qu'île, où  se  trouvaient  quelques  villages  et  quel- 
ques hameaux.  Tous  les  logements  étaient  pris  par 
les  régiments  ; il  s'engage  des  rixes  ; enfin , les 
chouans  se  couchent  à terre;  on  leur  donne  une 
demi-ration  de  rii , qu'ils  mangent  en  nature , 
n'ayant  rien  pour  la  faire  cuire. 

Ainsi  cette  expédition , qui  devait  bientôt  por- 
ter le  drapeau  des  Bourbons  et  des  Anglais  jus- 
qu'aux bords  de  la  Mayenne,  était  maintenant  res- 
serrée dans  cette  presqu'île,  longue  de  deux  lieues. 
On  avait  douze  ou  quinze  mille  bouches  de  plus  à 
nourrir , et  on  n'avait  è leur  donner  ni  logement, 
ni  boisi  brûler,  ni  ustensiles  pour  préparer  leurs 
aliments.  Cette  presqu'île , défendue  par  un  foil  à 
ton  extrémité,  bordée  des  deux  côtés  par  les  esca- 
dres anglaises , pouvait  opposer  une  résistance 
invincible  ; mais  elle  devenait  tout  û coup  très- 
faible  par  le  défaut  de  vivres.  On  n'en  avait  ap- 


m 

I porté,  en  effet,  que  pour  nourrir  six  mille  hom- 
mes pendant  trois  mois,  et  on  en  avait  dix-buit  ou 
vingt  mille  à faire  vivre.  Sortir  de  cette  position 
par  une  attaque  subite  sur  Sainte-Barbe  n'était 
guère  possible,  car  les  républicains,  pleins  d'ar- 
deur, retranchaient  ce  poste  de  manière  à le  ren- 
dre inexpugnable  du  côté  de  la  presqu'île.  Tandis 
que  la  confusion , les  haines  et  l'abattement  ré- 
gnaient dans  cet  informe  rassemblement  dechouans 
et  d'émigrés,  dans  le  camp  de  Huche,  au  contraire, 
soldats  et  olliciers  travaillaient  avec  zèle  i élever 
des  retranchements.  > Je  voyais,  dit  Puisaye,  les 
s officiers  eux-mémes,  en  chemise,  et  distingués 
s seulement  par  leur  hausse-col,  manier  la  pioche, 
s et  bâter  les  travaux  de  leurs  soldats,  s 

Cependant  Puisaye  décida  pour  la  nuit  même 
une  sortie,  afin  d'interrompre  les  travaux;  mais 
l'obscurité , le  canon  de  l'ennemi  jetèrent  la  con- 
fusion dans  les  rangs;  il  fallut  rentrer.  Les  chouans, 
déses|iérés,  se  plaignaient  d'avoir  été  trompés;  ils 
regrettaient  leur  ancien  genre  de  guerre,  etdeman- 
daienl  qu'on  les  rendit  à leurs  furéts.  Us  mouraient 
de  faim.  D'Hervilly , pour  les  forcer  à s'enrôler 
dans  les  régiments,  avait  ordonné  qu'on  ne  distri- 
buât que  demi-ration  aux  troupes  irrégulières  : 
ils  se  révoltèrent.  Puisaye,  â l'insu  duquel  l'onlro 
avait  été  rendu,  le  fit  révoquer,  et  la  ration  en- 
tière fut  accordée. 

Ce  qui  distinguait  Puisaye , outre  son  esprit , 
c'était  une  |>ereévérancc  à toute  épreuve  : il  ne  se 
découragea  pas.  Il  eut  l'idée  de  choisir  l'élite  des 
chouans , de  les  débarquer  en  deux  troupes , pour 
parcourir  le  pays  sur  les  derrières  de  Hoche,  pour 
soulever  les  chefs  dont  on  n'avait  pas  de  nouvelles, 
et  les  porter  en  masse  sur  le  camp  de  Sainte-Barbe, 
de  manière  à le  prendre  à revers,  tandis  que  les 
trou|)e8  de  la  presqu'île  l'attaqueraient  de  front. 
Il  se  délivrait  ainsi  de  six  à huit  mille  bouches,  les 
employait  utilement , réveillait  le  zèle  singulière- 
ment amorti  des  chefs  bretous , et  préparait  une 
attaque  sur  les  derrières  du  camp  de  Sainte-Barbe. 
Le  projet  arrêté,  il  lit  le  meilleur  choix  possible 
dans  les  chouans,  en  donna  quatre  mille  â Tinlé- 
niac,  avec  trois  intrépides  ebels.  George,  Mercier 
et  d' Allègre,  et  trois  milia  à MM.  Jean-Jean  et 
Lanlivy.  Tinténiac  devait  être  débarqué  à Sarzeau, 
prés  de  l'embouchure  de  la  Vilaine  ; Jean-Jean  et 
Lünlivy,  près  de  Quiniper.  Tous  deux  devaient, 
après  un  circuit  assez  long,  sc  réunir  â Baud  le 
15  juillet  (du  messidor),  et  marcher,  le  16  au 
matin,  sur  les  derrières  du  camp  de  Sainte-Barbe. 
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A l'instant  oA  ils  allaient  partir , les  chefs  des 
chouans  vinrent  trouver  l’uisaye,  et  supplier  leur 
ancien  chef  de  partir  avec  eux,  lui  disant  que  ces 
traîtres  d'Anglais  allaient  le  perdre  ; il  n'était  pas 
possible  que  Puisaye  acceptdt.  Ils  partirent  et  fu- 
rent débarqués  heureusement.  Puisaye  écrivit  aus- 
sitôt i Londres  pour  dire  que  tout  pouvait  être 
réparé,  mais  qu'il  fallait  sur-le-champ  envoyer 
des  vivres,  des  munitions,  des  troupes,  et  le  prince 
français. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  dans 
la  presqu'île.  Hoche  avait  déjà  réuni  de  huit  i dix 
mille  hommes  à Sainte-Barbe.  Aubert-Dubayet  lui 
faisait  arriver,  des  côtes  de  Cherbourg , des  trou- 
pes pour  garder  le  nord  de  la  Bretagne;  Canclaux 
lui  avait  envoyé  de  Nantes  un  renfort  considérable, 
BOUS  les  ordres  du  général  Lemoine.  Les  représen- 
tants avaient  déjoué  toutes  les  menées  qui  ten- 
daient à livrer  Lorient  et  Saint-Malo.  Les  affaires 
des  républicains  s'amélioraient  donc  chaque  jour. 
Pendant  ce  temps,  Lemaître  et  Brolhier,  par  leurs 
intrigues , contribuaient  encore  de  toutes  leurs 
forces  à contrarier  l'expédition.  Ils  avaient  écrit 
sar-le-champ  en  Bretagne  pour  la  désapprouver. 
L'expédition , suivant  eux  , avait  un  but  dange- 
reux, puisque  le  prince  n'y  était  pas,  et  personne 
ne  devait  la  seconder.  En  conséquence,  des  agents 
s'étaient  répandus,  et  avaient  signifié  l'ordre,  au 
nom  du  roi,  de  ne  faire  aucun  mouvement;  ils 
avaient  averti  Cbarette  de  persister  dans  son  inac- 
tion. D'après  leur  ancien  système  de  profiter  des 
secours  de  l'Angleterre  et  de  la  tromper,  ils  avaient 
improvisé  sur  les  lieux  mémesun  plan.  Mêlés  dans 
l'intrigue  qui  devait  livrer  Saint-Malo  A Puisaye, 
ils  voulaient  appeler  dans  cette  place  les  cadres 
émigrés  qui  croisaient  sur  la  flotte  anglaise,' et 
prendre  possession  du  port  au  nom  de  Louis  WIII, 
tandis  que  Puisaye  agissait  à Quiberon,  peut-être, 
disaient-ils , pour  le  duc  d'A'orIc.  L'intrigue  de 
Saint-Malo  ayant  manqué  , ils  sc  replièrent  sur 
Saint-Brieuc,  retinrent  devant  cette  côte  l'escadre 
qui  portait  les  cadres  émigrés,  et  envoyèrent  sur-le- 
champ  des  émissaires  à Tinténiac  et  à Lantivy, 
qu'ils  savaient  débarqués , pour  leur  enjoindre 
de  se  porter  sur  Saint-Brieuc.  Leur  but  était  ainsi 
de  former  dans  le  nord  de  la  Bretagne  une  contre- 
expédition,  plus  sôre,  suivant  eux,  que  celle  de 
Puisaye  dans  le  midi. 

Tinténiac  avait  débarqué  heureusement,  cl  après 
avoir  enlevé  plusieurs  postes  républicains,  était 
arrivé  à Elvcn.  Là  il  trouva  l'injonction , au  nom 


du  roi , de  se  rendre  à Coêtiogon , afin  d'y  recevoir 
de  nouveaux  ordres.  Il  objecta  en  vain  la  commis- 
sion de  Puisaye,  la  nécessité  de  ne  pas  faire  man- 
quer un  plan  , en  s'éloignant  du  lien  marqué. 
Cependant  il  céda  , espérant , au  moyen  d'une 
marche  forcée,  sc  retrouver  sur  les  derrières  de 
Sainte-Barbe  le  16.  Jean-Jean  et  Lantivy,  débar- 
qués aussi  heureusement,  se  disposaient  à marcher 
vers  Baud , lorsqu'ils  trouvèrent  de  leur  côté  l'or- 
dre de  marcher  sur  Saint-Brieuc. 

Dans  cet  intervalle.  Hoche,  inquiété  sur  ses  der- 
rières, fut  obligé  de  faire  de  nouveaux  détache- 
ments pour  arrêter  les  bandes  dont  il  avait  appris 
la  marche;  mais  il  laissa  dans  Sainte-Barbe  une 
force  suIBsantc  pour  résister  à une  attaque  de  vive 
force.  Il  était  furtinquiété  par  les  chaloupes  canon- 
nières anglaises,  qui  foudroyaient  ses  troupes  dès 
qu'elles  paraissaient  sur  la  /alaise , et  ne  comptait 
guère  que  sur  la  famine  pour  réduire  les  émigrés. 

Puisaye,  de  son  côté,  sc  préparait  à la  journée 
du  16  (28  messidor).  Le  15,  une  nouvelle  division 
navale  arriva  dans  la  baie  ; c'était  celle  qui  était 
allée  chercher  aux  bouches  de  l'Elbe  les  régiments 
émigrés  passés  à la  solde  de  l'Angleterre,  et  connus 
sous  le  |nom  de  régiments  à cocarde  noire.  Elle 
apportait  les  légions  de  Salm,  Damas,  Béon  et 
Périgord , réduites  en  tout  à onze  cents  hommes 
par  les  pertes  de  la  campagne , et  commandées  par 
on  officier  distingué,  M.  de  Sombreuil.  Cette  esca- 
dre apportait  de  nouveaux  secours  en  vivres  et 
munitions;  elle  annonçait  trois  mille  Anglais  ame- 
nés par  milord  Graham,  et  la  prochaine  arrivée  du 
comte  d'Artois  avec  des  forces  plus  considérables. 
Une  lettre  du  ministère  anglais  disait  à Puisaye 
que  les  cadres  étaient  retenus  sur  la  côte  du  nord 
par  les  agents  royalistes  de  l'intérieur,  qui  vou- 
laient, disaient-ils,  lui  livrer  un  port.  Une  autre 
dépêche,  arrivé  en  même  temps,  terminait  le  dif- 
férend élevé  entre  d'Hervilly  et  Puisaye,  donnait 
à ce  dernier  le  commandement  absolu  de  l'expédi- 
tion, et  lui  conférait,  de  plus,  le  titre  de  lieute- 
nant générai  au  service  de  l'Angleterre. 

Puisaye,  libre  de  commander,  prépara  tout  pour 
la  journée  du  lendemain.  H aurait  bien  voulu  dif- 
férer l'attaque  projetée , pour  donner  à la  division 
de  Sombreuil  le  temps  de  débarquer;  mais,  tout 
étant  fixé  pour  le  16,  et  ce  jour  ayant  été  indiqué 
à Tinténiac , il  ne  pouvait  pas  retarder.  Le  15  au 
soir,  il  ordonna  à Vauban  d'aller  débarquer  à Car- 
iiacavcc  douze  cents  chouans,  pour  faire  une  diver- 
sion sur  l'extrémité  du  camp  de  Sainte-Barbe,  et 
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pour  se  lier  aux  chouans  qui  allaient  l'attaquer  par 
derrière.  Les  bateaux  furent  préparés  fort  tard , et 
Vauban  ne  put  s'embarquer  que  dans  le  milieu  de 
la  nuit.  Il  avait  ordre  de  tirer  une  fusée  s'il  par- 
venait à débarquer,  et  d'en  tirer  une  seconde  s'il 
ne  réussissait  pas  i tenir  le  rivage. 

Le  16  juillet  (38  messidor),  à la  pointe  du  jour, 
Puisaye  sortit  de  la  presqu'île  avec  tout  ce  qu'il 
avait  de  troupes.  Il  marchait  en  colonnes.  Le  brave 
régiment  de  Loyal-Ëinigrant  était  en  tète  avec  les 
artilleurs  de  Rotbalier;  sur  la  droite  s'avancaient 
les  régiments  de  Royal-Marine  et  de’  Dresnay, 
avec  six  cents  chouans  commandes  par  le  duc  de 
Levis.  Le  régiment  de  d'Hcrvilly,  et  mille  chouans 
commandés  par  le  chevalier  de  Saint-Pierre,  occu- 
paient la  gauche.  Ces  corps  réunis  formaient  à peu 
près  quatre  mille  hommes.  Tandis  qu'ils  s'avan- 
çaient sur  la  falaise,  ils  aperçurent  une  première 
fusée  lancée  par  le  comtede  Vauban;  ils  n'en  virent 
pas  une  seconde,  et  ils  crurent  que  Vauban  avait 
réussi.  Ils  continuèrent  leur  marche , on  entendit 
alors  comme  un  bruit  lointain  de  mousqueterie  ; 
« C'estTinténiac,  s'écrie  Puisaye;  en  avant  ! > Alors 
on  sonne  la  charge,  et  on  marche  sur  les  retran- 
cbementsdesrépublicains.  L'avant-gardede  Hoche, 
commandée  par  Humbert,  était  placée  devant  les 
hauteurs  de  Sainte-Barbe.  A l'approche  de  l'en- 
nemi , elle  se  replie  et  rentre  dans  les  lignes.  Les 
assaillants  s'avancent  pleins  de  joie  ; tout  i coup 
un  corps  de  cavalerie  qui  était  resté  déployé  fait 
un  mouvement , et  démasque  des  batteries  formi- 
dables. Un  feu  de  mousqueterie  et  d'artillerie  ac- 
cueille les  émigrés;  la  mitraille,  les  boulets  et  les 
obus  pleuvent  sur  eux.  A la  droite,  les  régiments 
de  Royal-Marine  et  de  Dresnay  perdent  des  rangs 
entiers  sans  s'ébranler;  le  duc  de  Levis  est  blessé 
grièvement  à la  tète  de  ses  chouans  ; à gauche , le 
régiment  d'Hervilly  s'avance  bravement  sous  le 
feu.  Cependant , celte  fusillade  qu'on  avait  cru 
entendre  sur  les  derrières  et  sur  les  cèles  a cessé 
de  retentir.  Tinténiac  ni  Vauban  n'ont  donc  pas 
attaqué,  et  il  n'y  a pas  d'espoir  d'enlever  le  camp. 
Dans  ce  moment,  l'armée  républicaine,  infanterie 
et  cavalerie,  sort  de  ses  retranchements;  Puisaye, 
voyant  qu'il  n'y  a plus  qu'à  se  faire  égorger,  pres- 
crit à d'Hervilly  de  donner  à droite  l'ordre  de  la 
retraite,  tandis  que  lui-méme  la  fera  exécuter  à 
gauche.  Dans  ce  moment,  d'Hervilly,  qui  bravait 
le  feu  avec  le  plus  grand  courage,  reçoit  un  bis- 
caien  au  milieu  de  la  poitrine.  Il  charge  un  aide 
de  camp  de  porter  l'ordre  de  la  retraite;  l'aide 
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de  camp  est  emporté  par  un  boulet  de  canon  : 
n'étant  pas  avertis,  le  régiment  de  d'Hcrvilly  et 
les  mille  chouans  du  chevalier  de  Saint-Pierre 
continuent  de  s'avancer  sous  ce  feu  épouvantable. 
Tandis  qu'on  sonne  la  retraite  à gauche,  on  sonne 
la  charge  à droite.  La  confusion  et  le  carnage 
sont  épouvantables.  Alors  la  cavalerie  républicaine 
fond  sur  l'armée  émigrée,  et  la  ramène  en  désor- 
dre sur  la  falaise.  Les  canons  de  Rotbalier  , enga- 
gés dans  le  sable,  sont  enlevés.  Après  avoir  fait 
des  prodiges  de  courage,  toute  l'armée  fuit  vers  le 
fort  Pentbièvre;  les  républicains  la  poursuivent 
en  toute  hâte  et  vont  entrer  dans  le  fort  avec  elle  ; 
mais  un  secours  inespéré  la  soustrait  à la  pour- 
suite des  vainqueurs  : Vauban , qui  devait  être  à 
Carnac , est  à l'extrémité  de  la  falaise  arec  ses 
chouans;  le  commodore  Waren  est  avec  lui.  Tous 
deux,  montés  sur  les  chaloupes  canonnières,  et 
dirigeant  sur  la  falaise  un  feu  violent,  arrêtent 
les  républicains , et  sauvent  encore  une  fois  la 
malheureuse  armée  de  Quiberon. 

Ainsi  Tinténiac  n'avait  pas  paru;  Vauban,  dé- 
barqué trop  tard,  n'avait  pas  pu  surprendre  les 
républicains,  avait  été  ensuite  mal  secondé  par  ses 
chouans,  qui  trempaient  leurs  fusils  dans  l'eau  pour 
ne  pas  se  battre , et  s'était  replié  près  du  fort;  sa 
seconde  fusée , lancée  en  plein  jour,  n'avait  pas  été 
aperçue;  et  c'est  ainsi  que  Puisaye,  trompé  dans 
tontes  ses  combinaisons,  venait  d'essuyer  cette 
désastreuse  défaite.  Tous  les  régiments  avaient  fait 
d'affreuses  pertes  ; celui  de  Royal-Marine,  sur 
soixante-douze  officiers,  en  avait  perdu  cinquante- 
trois;  les  autres  avaient  fait  des  pertes  à propor- 
tion. 

Il  faut  convenir  que  Puisaye  avait  mis  beaucoup 
de  précipitation  à attaquer  le  camp.  Quatre  mille 
hommes  aibnt  en  attaquer  dix  mille  solidement 
retranchés,  devaient  s'assurer,  d'une  manière  cer- 
taine, que  toutes  les  attaques  préparées  sur  les 
derrières  et  sur  les  flancs  étaient  prêtes  à s'effec- 
tuer, Il  ne  suflisait  pas  d'un  rendez-vous  donné  à 
des  corps  qui  avaient  tant  d'obstacles  à vaincre, 
pour  croire  qu'ils  seraient  arrivés  au  point  et  à 
l'heure  indiqués;  il  fallait  convenir  d'un  signal, 
d'un  moyen  quelconque  de  s'assurer  de  l'exécution 
du  plan.  En  cela,  Puisaye,  quoique  trompé  par  le 
bruit  d'une  mousqueterie  lointaine,  n'avait  pas  agi 
avec  assez  de  précaution.  Du  reste,  il  avait  payé  de 
sa  personne,  et  suflisamment  répondu  à ceux  qui 
affectaient  de  suspecter  sa  bravoure , parce  qu'iU 
ne  pouvaient  pas  nier  son  esprit. 
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Il  est  facile  de  comprendre  poiurqooi  Tinténiae 
n'avait  point  paru.  Il  avait  trouvé  à Elven  l'ordre 
de  se  rendre  à Coêtioÿon  ; il  avait  cédé  à cet  ordre 
étrange,  dans  l'espoir  de  regagner  le  temps  perdu 
par  une  marche  forcée.  A Coëtlogon,  il  avait  trouvé 
des  femmes  chargées  de  lui  transmettre  l'ordre  de 
marcher  sur  Saint-Brieuc.  C'étaient  les  agents  op- 
poses à Puisaye,  qui,  usant  du  nom  du  roi,  au 
nom  duquel  ils  parlaient  toujours,  voulaient  faire 
concourir  les  corps  détachés  par  Puisaye  à la  conlrc- 
espédition  qu’ils  méditaient  sur  Saint-Malo  ou  sur 
Saint-Brieuc.  Tandis  que  l'on  conférait  sur  cet 
ordre,  le  chéteau  de  Coëtlogon  était  attaqué  parles 
détachements  que  Hoche  avait  lancés  à la  poursuite 
de  Tinténiae;  celui-ci  était  accouru  et  était  tombé 
mort,  frappé  d’une  balle  au  front.  Son  successeur 
au  commandement  avait  consenti  é marcher  sur 
Saint-Brieuc.  Dcleurcété,  MM.  de  Lantivy  et  Jean- 
Jean,  débarqués  aua  environs  de  Quimper,  avaient 
trouvé  des  ordres  semblables;  les  chefs  s'étaient 
divisés,  et,  voyant  ce  conflit  d'ordres  et  de  projets, 
leurs  soldats,  déjà  mécontents,  s'étaient  dispersés. 
C'est  ainsi  qu'aucun  des  corps  envoyés  par  i^iisaye, 
pour  faire  diversion,  n'était  arrivé  au  rendez-vous. 
L'agence  de  Paris,  avec  ses  projets,  avait  ainsi 
privé  Puisaye  des  cadres  qu'elle  retenait  sur  la 
cdte  du  nord , des  deux  détachements  qu'elle  avait 
empêchés  de  se  rendre  à Baud  le  lé , et  enfin  du 
concours  de  tous  les  chefs  auxquels  elle  avait  si- 
gnifié l'ordre  de  ne  faire  aucun  mouvement. 

Renfermé  dans  Quiberon,  Puisaye  c'avait  donc 
plus  aucun  espoir  d'en  sortir  pour  marcher  en 
avant  ; il  ne  lui  restait  qu'à  se  rembarquer,  avant 
d'y  être  forcé  par  la  famine,  pour  aller  essayer  une 
descente  plus  heureuse  sur  une  autre  partie  do  la 
céte,  c'est-à-dire  en  Vendée,  La  plupartdesémigrés 
ne  demandaient  pas  mieux;  le  nom  de  Charetle 
leur  faisait  es|>érer  en  Vendée  un  grand  générai  à 
la  tête  d'une  belle  armée.  Ils  étaient  charmés  d'ail- 
leurs de  voir  la  contre-révolution  opérée  par  tout 
autre  que  Puisaye. 

Pendant  ce  temps.  Hoche  examinait  cette  pres- 
qu'île, et  cherchait  le  moyen  d'y  pénétrer.  Elle 
était  défendue  en  tête  par  le  fort  Pentbiévre,  et  sur 
les  bords  par  les  escadres  anglaises.  H ne  fallait 
pas  songer  à y débarquer  dans  des  bateaux;  pren- 
dre le  fort  au  moyen  d'un  siège  régulier  était  tout 
aussi  impossible,  car  on  ne  pouvait  y arriver  que 
par  la  falaise,  toujours  balayée  par  le  feu  des  cha- 
loupes canonnières.  Les  républicains,  en  efl'et,  n'y 
pouvaii-nt  pas  faire  une  reconnaissance  sans  être 


mitraillés.  H n'y  avait  qu'une  surprise  de  nuit  ou 
la  famine  qui  pussent  donner  la  presqu'île  à Hoche. 
Une  circonstance  le  détermina  à tenter  une  sur- 
prise, quelque  périlleuse  qu'elle  fût.  Les  prison- 
niers, qu'on  avait  cnrélés  presque  malgré  eux  dans 
les  régimentséinigrés,  auraient  pu  être  retenus  tout 
au  plus  par  les  succès;  mais  leur  intérêt  le  plus 
pressant,  à défaut  de  patriotisme,  les  engageait  à 
passer  du  côté  d'un  ennemi  victorieux , qui  allait 
les  traiter  comme  déserteurs  s'il  les  prenait  les 
armes  à la  main.  Ils  sc  rendaient  en  foule  au  camp 
de  Hoche,  pendant  la  nuit,  disant  qu'ils  ne  s'étaient 
enrôlés  que  pour  sortir  des  prisons,  ou  pour  n'y 
être  pas  envoyés.  Ils  lui  indiquèrent  un  moyen  de 
pénétrer  dans  la  presqu'île.  Un  rocher  était  placé 
à la  gauche  du  fort  l'enthièvre;  on  pouvait,  en 
entrant  dans  l’eau  jusqu'à  la  poitrine,  faire  le  cir- 
cuit de  ce  rocher;  on  trouvait  ensuite  un  sentier 
qui  conduisait  au  sommet  du  fort.  Les  transfuges 
avaient  assuré,  au  nom  de  leurs  camarades  com- 
posant la  garnison,  qu'ils  aideraient  à en  ouvrir  les 
portes. 

Hoche  n'hésita  pas,  malgré  le  danger  d'une  pa- 
reille tentative.  Il  forma  son  plan  d'après  les  in- 
dications qu'il  avait  obtenues,  et  résolut  de  s’empa- 
rer de  la  presqu’île,  pour  enlever  toute  l'expédition 
avant  qu'elle  eût  le  temps  de  remonter  sur  ses  vais- 
seaux. Le  20  juillet  au  soir  (2  thermidor),  le  ciel 
était  sombre;  Puisaye  et  Vauban  avaient  ordonné 
des  patrouilles  pour  se  garantir  d'une  attaque  noc- 
turne. « Avec  un  temps  pareil,  dirent-ils  aux  ofli- 
s ciers,  faites-vous  tirer  des  coups  de  fusil  par  les 
a sentinelles  ennemies.  > Tout  leur  paraissant 
tranquille,  ils  allèrent  se  coucher  en  pleine  sécu- 
rité. 

Les  préparatifs  étaient  faits  dans  le  camp  répu- 
blicain. A peu  près  vers  minuit.  Hoche  s'ébranle 
avec  son  armée.  Le  ciel  était  chargé  do  nuages; 
un  vent  très-violent  soulevait  les  vagues  et  couvrait 
de  ses  sourds  mugissements  le  bruit  des  armes  et 
des  soldats.  Hoche  dispose  ses  troupes  en  colonnes 
sur  la  falaise;  il  donne  ensuite  trois  cents  grena- 
diers à l'adjudant  général  Ménage,  jeune  républi- 
cain d'un  courage  héroïque.  Il  lui  ordonne  de  filer 
à sa  droite,  d'entrer  dans  l'eau  avec  ses  grenadiers, 
de  tourner  le  rocher  sur  lequel  s’appuient  les  murs, 
du  gravir  le  sentier,  et  de  tâcher  de  s'introduire 
ainsi  dans  le  fort.  Ces  dispositions  faites,  on  mar- 
che dans  le  plus  grand  silence;  des  patrouilles 
auxquelles  on  avait  donné  des  uniformes  rouges 
enlevè-s  sur  les  morts  dans  la  journée  du  1(1,  et 
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ayant  le  mol  d'ordre,  trompent  les  lentinellea 
arancëea.  On  approche  sang  dire  reconnu.  Ménage 
entre  dans  la  mer  avec  scs  trois  cents  grenadiers, 
le  bruit  du  vent  couvre  relui  qu'ils  font  en  agitant 
les  eaux.  Quelques-uns  tombent  et  se  relèvent, 
d'autres  sont  engloutis  dans  les  abîmes.  Enfin,  de 
rochers  en  rochers , ils  arrivent  i la  suite  de  leur 
intrépide  chef,  et  parviennent  i gravir  le  sentier 
qui  conduit  au  fort.  Pendant  ce  temps.  Hoche  est 
arrivé  jusque  sous  les  murs  avec  ses  colonnes.  Mais 
tout  à coup  les  sentinelles  reconnaissent  une  des 
fausses  patrouilles;  elles  aperçoivent  dans  l'obscu- 
rité une  ombre  longue  et  mouvante;  sui^le-cbamp 
elles  font  feu  ; l'alarme  est  donnée.  Les  canonniers 
toulonnais  accourent  à leurs  pièces,  et  font  pleu- 
voir la  mitraille  sur  les  troupes  de  Hoche  ; le  dés- 
ordre s'y  met,  elles  se  confondent  et  sont  prêtes 
i s'enfuir.  Mais  dans  ce  moment  Ménage  arrive  au 
sommetdu  fort;  les  soldats  complicesdes  assaillants 
accourent  sur  les  créneaux , présentent  la  crosse 
de  leurs  fusils  aux  républicains  et  les  introduisent. 
Tous  ensemble  fondent  alors  sur  le  reste  de  la 
garnison,  égorgent  ceux  qui  résistent  et  arborent 
aussitét  le  pavillon  tricolore.  Hoche,  au  milieu  du 
désordre  que  les  batteries  ennemies  ont  jeté  dans 
ses  colonnes,  ne  s'ébranle  pas  un  instant;  il  court 
à chaque  chef,  le  ramène  à ton  poste,  fait  rentrer 
chacun  à son  rang,  et  rallie  son  armée  sous  cette 
épouvantable  pluie  de  feu.  L'obscurité  commen- 
çant à devenir  moins  épaisse,  il  aperçoit  le  pavil- 
lon républicain  sur  le  sommet  du  fort  : « Quoil 
a dit-il  à ses  soldats,  vous  reculez  lorsque  déjà  vos 
a camarades  ont  placé  leur  drapeau  sur  les  murs 
a ennemis!  a II  les  entraîne  sur  les  ouvrages 
avancés  où  campaient  une  partie  des  chouans,  on 
y pénètre  de  toutes  parts,  et  on  se  rend  enfin  maître 
du  fort.  Dans  ce  moment,  Vauban,  Puisaye,  éveil- 
lés par  le  feu,  accouraient  au  lieu  du  désastre; 
mais  il  n'était  plus  temps,  ils  voient  fuir  péle- 
méle  les  chouans,  les  ofiieiers  abandonnés  par 
leurs  soldats,  et  les  restes  de  la  garnison  demeurés 
fidèles.  Hoche  ne  s'arrête  pas  à la  prise  du  fort  ; 
il  rallie  une  partie  de  ses  colonnes,  et  s'avance 
dans  la  presqu'île  avant  que  l'armée  d'expédition 
puisse  se  rembarquer.  Puisaye , Vauban , tous  les 
chefs,  se  retirent  vers  l'intérieur,  où  restaient 
encore  le  régiment  d'Hervilly,  les  débris  des  régi- 
ments de  Dresnay,  de  Royal-Marine,  de  Loyal- 
Ëmigrant,  et  la  légion  de  Sombreuil , débarquée 
depuis  deux  jours,  et  forU;  de  onze  cents  hommes. 
En  prenant  une  bonne  position , et  il  y en  avait 


\ plus  d'une  dans  la  presqu'île,  en  l'occupant  avec 
I les  trois  mille  hommes  de  troupes  réglées  qu'on 
I avait  encore,  on  pouvait  donner  à l'escadre  le 
temps  de  recueillir  les  malheureux  émigrés.  Le  feu 
des  chaloupes  canonnières  aurait  proU'gé  l'embar- 
quement ; mais  le  désordre  régnait  dans  les  esprits  ; 
les  chouans  se  précipitaient  dans  la  mer  avec  leurs 
familles,  pour  entrer  dans  quelques  bateaux  de 
pécheurs  qui  étaient  sur  la  rive,  et  gagner  l'escadre, 
que  le  mauvais  temps  tenait  fort  éloignée.  Les 
troupes,  éparpillées  dans  la  presqu'île,  couraient 
(à  et  là,  ne  sachant  où  se  rallier.  D'Hervilly,  ca- 
pable de  défendre  vigoureusement  une  position , 
et  connaissant  très-bien  les  lieux,  était  mortelle- 
ment blessé;  Sombreuil,  qui  lui  avait  succédé, 
ne  connaissait  pas  le  terrain , ne  savait  où  s'ap- 
puyer, où  se  retirer,  et,  quoique  brave,  paraissait, 
dans  cette  circonstance,  avoir  perdu  la  présence 
d'esprit  nécessaire.  Puisaye,  arrivé  auprès  de  Soni- 
breuil,  lui  indique  une  position.  Sombreuil  lui 
demande  s'il  a envoyé  à l'escadre  pour  la  faire 
approcher;  Puisaye  répond  qu'il  a envoyé  un  pilote 
habile  et  dévoué  ; mais  le  temps  est  mauvais , le 
pilote  n'arrive  ps  assez  vite  au  gré  de  malheureux 
menacés  d'étre  jetés  à la  mer.  Les  colonnes  répu- 
blicaines approchent;  Sombreuil  insiste  de  nou- 
veau. « L'escadre  est-elle  avertie?  > demande-t-il 
à Puisaye.  Ce  dernier  accepte  alors  la  commission 
de  voler  à bord  pour  fiiirc  approcher  le  commodore, 
commission  qu'il  convenait  mieux  de  donner  à un 
autre,  car  il  devait  être  le  dernier  à se  tirer  du 
péril,  line  raison  le  décida,  la  nécessité  d'enlever 
sa  correspondance,  qui  aurait  compromis  toute  la 
Bretagne,  si  elle  était  tombée  dans  les  mains  des 
républicains.  Il  était  sans  doute  aussi  pressant  de 
la  sauver  que  de  sauver  l'armée  elle-même  ; mais 
Puisaye  pouvait  la  faire  porter  à bord  sans  y aller 
lui-méme.  Il  prt,  et  arrive  au  bord  du  commo- 
dore en  même  temp  que  le  pilote  qu'il  avait  envoyé. 
L'éloignement,  l'obscurité,  le  mauvais  temps, 
avaient  empêché  qu'on  pùt,  de  l'escadre,  aperce- 
voir le  désastre.  Le  brave  amiral  Waren , qui  pen- 
dant l'expédition  avait  secondé  les  émigrés  de  tous 
ses  moyens,  fait  force  de  voiles,  arrive  enfin  avec 
ses  vaisseaux  à la  portée  du  canon,  à l'instant  où 
Hoche,  à la  tête  de  sept  cents  grenadiers,  pressait 
la  légion  de  Sombreuil,  et  allait  lui  faire  perdre 
terre.  Quel  spectacle  présentait  en  cet  instant  cette 
cùte  malheureuse  ! la  mer  agitée  permettait  à peine 
aux  embarcations  d'approcher  du  rivage;  une  mul- 
titude de  chouans , de  soldats  fugitifs,  entraient  dans 
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l'ean  jusqu'i  la  hauteur  du  cou  pour  joindre  les 
embarcations,  et  se  noyaient  pour  y arriver  plus 
tôt;  un  millier  de  malheureux  émigrés, placés  entre 
la  mer  et  les  baïonnettes  des  républicains,  étaient 
réduits  i se  jeter  ou  dans  les  flots  on  sur  le  fer 
ennemi , et  souCTraient  autant  du  feu  de  l'escadre 
anglaise  que  lesrépublicainscux-mémcs.  Quelques 
embarcations  étaient  arrivées , mais  sur  un  autre 
point.  De  ce  cAté,  il  n'y  avait  qu'une  goélette,  qui 
faisait  un  feu  épouvantable,  et  qui  suspendit  un 
instant  la  marche  des  républicains.  Quelques  gre- 
nadiers crièrent,  dit-on,  aux  émigrés  : < Rendei- 
vous,  on  ne  vous  fera  rien,  a Ce  mot  courut  de 
rangs  en  rangs.  Sombreuil  voulut  s'approcher  pour 
parlementer  avec  le  général  Humbert  ; mais  le  feu 
empêchait  de  s'avancer.  Aussitôt  un  oflicicr  émigré 
SC  jeta  à la  nage  pour  aller  faire  cesser  le  feu. 
Hoche  ne  voulait  pas  une  capitulation;  il  connais- 
sait trop  bien  les  lois  contre  les  émigrés  pour  oser 
s'engager,  et  il  était  incapable  de  promettre  ce 
qu'il  ne  pouvait  pas  tenir.  Il  a assuré,  dans  une 
lettre  publiée  dans  tonte  l'Europe , qu'il  n'entendit 
aucune  des  promesses  attribuées  au  général  Hum- 
bert, etqu'il  ne  les  aurait  pas  autorisées.  Quelques- 
uns  de  ses  soldats  purent  crier  ; Rendez-vout! 
mais  il.n'ofrrit  rien,  ne  promit  rien.  Il  s'avança, 
et  les  émigrés,  n'ayant  plus  d'autre  ressource  que 
de  se  rendre  ou  de  se  faire  tuer,  eurent  l'espoir 
qu'on  les  traiterait  peut-être  comme  les  Vendéens. 
Ils  mirent  bas  les  armes.  Aucune  capitulation, 
même  verbale,  n'eut  lieu  avec  Hoche;  Vauban,  qui 
était  présent,  avoue  qu'il  n'y  eut  aucune  conven- 
tion faite,  et  il  conseilla  même  à Sombreuil  de  ne 
pas  se  rendre  sur  la  vague  espérance  qu'inspiraient 
les  cris  de  quelques  soldats. 

Beaucoup  d'émigrés  se  percèrent  de  leur  épée  ; 
d'autres  se  jetèrent  dans  les  Ilots  pour  rejoindre  les 
embarcations.  Le  commodore  Waren  6t  tous  ses 
efforts  pour  vaincre  les  obstacles  que  présentait  la 
mer,  et  pour  sauver  le  plus  grand  nombre  possi- 
ble de  ces  malheureux.  Il  y en  avait  une  foule  qui, 
en  voyant  approcher  les  chaloupes , étaient  entrés 
dans  l'eau  jusqu'au  cou  ; du  rivage  on  tirait  sur 
leurs  têtes.  Quelquefois  ils  s'élançaient  sur  ces 
chaloupes  déjà  surchargées,  et  ceux  qui  étaient 
dedans,  craignant  d'étre  submergés,  leur  cou- 
paient les  mains  à coups  de  sabre. 

Il  faut  quitter  ces  scènes  d'horreur,  où  des 
malheurs  afl'reux  punissaient  de  grandes  fautes. 
l’Iiis  d'une  cause  avait  contribué  à empêcher  le 
succès  de  cette  expédition.  D'abord , on  avait  trop 


présumé  de  la  Bretagne.  Un  peuple  vraiment  dis- 
posé à s'insurger  éclate , comme  firent  les  Ven- 
déens en  mai  1795,  va  chercher  des  chefs,  les 
supplie,  les  force  de  se  mettre  à sa  tête,  mais 
n'attend  pas  qu'on  l'organise , ne  souffre  pas  deux 
ans  d'oppression  pour  se  soulever  quand  l'oppres- 
sion est  finie.  Serait-il  dans  les  meilleures  dispo- 
sitions , un  surveillant  comme  Hoche  l'empéche- 
rait  de  les  manifester.  Il  y avait  donc  beaucoup 
d'illusions  dans  Puisaye.  Cependant  on  aurait  pu 
tirer  parti  de  ce  peuple,  et  trouver  dans  son  sein 
beaucoup  d'hommes  disposés  à combattre,  si  une 
expédition  considérable  s'était  avancée  jusqu'à 
Rennes , et  eût  chassé  devant  elle  l'armée  qui  com- 
primait le  pays.  Pour  cela  il  aurait  fallu  que  les 
chefs  des  insurgés  fussent  d'accord  avec  Puisaye, 
Puisaye  avec  l'agence  de  Paris  ; que  les  instruc- 
tions les  plus  contraires  ne  fussent  pas  envoyées 
aux  chefs  des  chouans , que  les  uns  ne  reçussent  pas 
l'ordre  de  demeurer  immobiles,  que  les  autres 
ne  fussent  pas  dirigés  sur  les  points  opposés  à ceux 
que  désignait  Puisaye;  que  les  émigrés  comprissent 
mieux  la  guerre  qu'ils  allaient  faire,  et  méprisassent 
un  peu  moins  ces  paysans  qui  se  dévouaient  à leur 
cause  ; il  aurait  fallu  que  les  Anglais  se  méfiassent 
moins  de  Puisaye,  ne  lui  adjoignissent  pas  un  se- 
cond chef,  lui  eussent  donné  à la  fois  tous  les 
moyens  qu'ils  lui  destinaient,  et  tenté  cette  expé- 
dition , avec  toutes  leurs  forces  réunies  ; il  fallait 
surtout  un  grand  prince  à la  tète  de  l'expédition; 
il  ne  le  fallait  pas  même  grand,  il  fallait  seule- 
ment qu'il  fût  le  premier  à mettre  le  pied  sur  le 
rivage.  A son  aspect,  tous  les  obstacles  s'éva- 
nouissaient. Cette  division  des  chefs  vendéens  en- 
tre eux,  des  chefs  vendéens  avec  le  chef  breton, 
du  chef  breton  avec  les  agents  de  Paris , des 
chouans  avec  les  émigrés,  de  l'Espagne  avec  l'An- 
gleterre, cette  division  de  tous  les  éléments  de 
l'entreprise  cessait  à l'instant  même.  A l'aspect 
du  prince,  tout  l'enthousiasme  de  la  contrée  se 
réveillait,  tout  le  monde  se  soumettait  à ses  or- 
dres, et  concourait  à l'entreprise.  Hoche  pouvait 
être  enveloppé,  cl , malgré  ses  talents  et  sa  vigueur, 
il  eût  été  obligé  de  reculer  devant  une  influence 
toute-puissante  dans  ces  pys.  Sans  doute  il  res- 
tait derrière  lui  ces  vaillantes  armées  qui  avaient 
vaincu  l'Europe  ; mais  l'Autricbe  pouvait  les  oc- 
cuper sur  le  Rhin  et  les  empêcher  de  faire  de 
grands  détachements;  le  gouvernement  n'avait 
plus  l'énergie  du  grand  comité,  et  la  révolution 
edt  couru  de  grands  périls.  Dépossédée  vingt  ans 
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plus  tdt,  ses  bienfaits  n'auraienl  pas  en  le  temps 
de  se  consolider;  des  elTorls  inouïs,  des  victoires 
immortelles,  des  torrents  de  sang,  tout  restait  sans 
fruit  pour  la  France;  ou,  si  du  moins  il  n'était  pas 
donné  à une  poignée  de  fugitifs  de  soumettre  i leur 
joug  une  brave  nation,  ils  auraient  mis  sa  régé- 
nération en  péril , et  quant  à eux , ils  n’auraient 
pas  perdu  leur  cause  sans  la  défendre,  et  ils  au- 
raient honoré  leur  prétention  par  leur  énergie. 

Tout  fut  imputé  i Puisaye  et  à l'Angleterre  par 
les  brouillons  qui  composaient  le  parti  royaliste. 
Puisaye  était,  à les  entendre,  un  traître  vendu  à 
Pitt  pour  renouveler  les  scènes  de  Toulon.  Cepen- 
dant il  était  constant  que  Puisaye  avait  fait  ce  qu'il 
avait  pu.  Il  était  absurde  de  supposer  que  l'Angle- 
terre ne  vouldt  pas  réussir;  ses  propres  précau- 
tions à l'égard  de  Puisaye,  le  choix  qu'elle  lit  elle- 
même  de  d'Hervilly  pour  empêcher  que  les  corps 
émigrés  ne  fussent  trop  compromis,  et,  enfin,  le 
zèle  que  le  commodore  >Yaren  mit  k sauver  les 
malheureux  restés  dans  la  presqu'île , prouvent 
que,  malgré  son  génie  politique,  elle  n'avait  pas 
médité  le  crime  hideux  et  làcbe  qu'on  lui  attri- 
buait. Justice  è tous,  même  aux  implacables  en- 
nemis de  notre  révolution  et  de  notre  patrie. 

Le  commodore  Waren  alla  débarquer  à l'Ile 
dHouat  les  malheureux  restes  de  l'expédition  ; il 
attendit  là  de  nouveaux  ordres  de  Londres  et  l'ar- 
rivée du  comte  d'Artois,  qui  était  à bord  du  Lord 
Uoira,  pour  savoir  ce  qu'il  faudrait  faire.  Le 
désespoir  régnait  dans  cette  petite  Ile  : les  émi- 
grés, les  chouans,  dans  la  plus  grande  misère  cl 
atteints  d'une  maladie  contagieuse,  se  livraient 
aux  récriminations,  et  accusaient  amèrement  Pui- 
saye. Le  désespoir  était  bien  plus  grand  encore  à 
Aurai  et  à Vannes,  où  avaient  été  transportés  les 
mille  émigrés  pris  les  armes  à la  main.  Hoche, 
après  les  avoir  vaincus,  s'était  soustrait  à ce  spec- 
tacle douloureux,  pour  courir  à la  poursuite  de  la 
bande  de  Tinténiac,  appelée  l'armée  Rouge.  Le 
sort  des  prisonniers  ne  le  regardait  plus  : que 
pouvait-il  peureux?  Les  lois  existaient , il  ne  pou- 
vait les  annuler.  Il  en  référa  au  comité  de  salut 
public  et  à Tallicn.  Tallicn  partit  sur-le-champ, 
et  arriva  à Paris  la  veille  de  l'anniversaire  du 
9 thermidor.  Le  lendemain  on  célébrait , su  ivant  le 
nouveau  mode  adopté,  une  fête  dans  le  sein  même 
de  l'assemblée , en  commémoration  de  la  chute  de 
Robespierre.  Tons  les  représentants  siégeaient  en 
costume;  un  nombreux  orchestre  exécutait  des 
airs  patriotiques;  des  rlujcurs  cbanlaioni  les  hym- 


nes de  Chénier.  Courtois  lut  un  rapport  sur  la 
journée  du  9 thermidor.  Tallien  lut  ensuite  un 
autre  rapport  sur  l'afl'aire  de  Quiberon.  On  remar- 
qua chez  lui  l’intention  de  se  procurer  un  double 
triomphe  ; néanmoins  on  applaudit  vivement  ses 
services  de  l’année  dernière  et  ceux  qu’il  venait  de 
rendre  dans  le  moment.  Sa  présence,  en  effet, 
n'avait  pas  été  inutile  à Hoche.  Il  y eut , le  même 
jour,  un  banquet  chez  Tallien;  les  principaux  gi- 
rondins s'y  étaient  réunis  aux  thermidoriens  ; Lou- 
vet, Lanjuinais,  y assistaient.  Lanjuinais  porta 
un  toast  au  9 thermidor,  et  aux  députés  coura- 
geux qui  avaient  abattu  la  tyrannie;  Tallien  en 
porta  un  second  aux  soixante-treize,  aux  vingt- 
deux,  aux  députés  victimes  de  la  terreur;  Louvet 
ajouta  ces  mots  : Et  d leur  union  intima  atec  les 
hommet  du  9 thermidor. 

Ils  avaient  grand  besoin  en  effet  de  se  réunir 
pour  combattre,  à efforts  communs,  les  adver- 
saires de  toute  espèce  soulevés  contre  la  républi- 
que. La  joie  fut  grande , surtout  en  songeant  au 
danger  qu'on  aurait  couru  si  l'expédition  de 
l'Ouest  avait  pu  concourir  avec  celle  que  le  prince 
de  Condé  avait  préparée  vers  l'Est. 

Il  fallait  décider  du  sort  des  prisonniers.  Beau- 
coupde  sollicitations  furent adresséesaux comités; 
mais , dans  la  situation  présente , les  sauver  était 
impossible.  Les  républicains  disaient  que  le  gou- 
vernement roulait  rappeler  lesémigrés,  leur  rendre 
leurs  biens , et  conséquemment  rétablir  la  royauté  ; 
les  royalistes,  toujours  présomptueux,  soutenaient 
la  meme  chose  ; ils  disaient  que  leurs  amis  gou- 
vernaient, et  ils  devenaient  d'autant  plus  auda- 
cieux qu’ils  espéraient  davantage.  Témoigner  la 
moindre  indulgence  dans  cette  occasion,  c'était 
justifier  les  craintes  des  uns,  les  folles  espérances 
des  autres;  c'était  mettre  les  républicains  au  dés- 
espoir, et  encourager  les  royalistes  aux  plus 
hardies  tentatives.  Le  comité  de  salut  public  or- 
donna l'application  des  lois,  et  certes  il  n'y  avait 
|>as  de  montagnards  dans  son  sein;  mais  il  sen- 
tait l’impossibilité  de  faire  autrement.  Une  com- 
mission, réunie  à Vannes,  fut  chargée  de  distin- 
guer les  prisonniers  enrôlés  malgré  eux  des 
véritables  émigrés.  Ces  derniers  furent  fusillés. 
Les  soldats  en  firent  échapper  le  plus  qu’ils  pu- 
rent. Beaucoup  de  braves  gens  périrent;  mais  ils 
ne  devaient  pas  être  étonnés  d^leur  sort,  après 
avoir  porté  la  guerre  dans  leur  pays,  et  avoir  été 
pris  les  armes  à la  main.  Moins  menacée  par  des 
ennemis  de  toute  espèce,  et  surtout  par  leurs  pro- 
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prfs  complices,  la  république  aurait  pu  leur  faire 
grlce  : elle  ne  le  pourail  pas  dans  les  circonstan- 
ces présentes.  M.  de  Sonibreuil,  quoique  brare 
nflicier,  céda  au  moment  de  la  mort  it  un  moure- 
nicnt  peu  digne  de  son  courage.  Il  écriril  une 
lettre  au  commodore  Waren,  oA  il  accusait  Rui- 
saye  arec  la  riolcnce  du  désespoir.  Il  chargea 
iloche  de  la  faire  parvenir  au  commodore.  Quoi- 
qu'elle renfermlt  une  assertion  fausse,  Hoche, 
respectant  la  volonté  d'un  mourant,  l'adressa  au 
commodore;  mais  il>répondit,  par  une  lettre,  A 
l'assertion  de  Sombreuil,  et  la  démentit  : « J'é- 

> tais,  dit-il,  à la  tête  des  sept  cents  grenadiers 

> de  Humbert,  et  j'assure  qu'il  n'a  été  fait  aucune 

> capitulation,  s Tous  les  contemporains  auxquels 
le  caractère  du  jeune  général  a été  connu  l'ont 
jugé  incapable  de  mentir.  Des  témoins  oculaires 
confirment  d'ailleurs  son  assertion.  La  lettre  de 
Sombreuil  nuisit  singulièrement  A l'émigration  et 
A Puisaye , et  on  l'a  trouvée  même  si  peu  honora- 
ble pour  la  mémoire  de  son  auteur  qu'on  a pré- 
tendu que  c'étaient  les  républicains  qui  l'avaient 
supposée;  imputation  tout  A fait  digne  des  misé- 
rables contes  qu'on  faisait  chei  les  émigrés. 

Pendant  que  le  parti  royaliste  venait  d'essuyer 
A Quiberon  un  si  rude  échec,  il  s'en  préparait  un 
autre  pour  lui  en  Espagne.  Monccy  était  rentré 
de  nouveau  dans  la  Biscaye,  avait  pris  Bilbao  et 
Vittoria,  et  serrait  de  près  Pampelune.  Le  favori 
qui  gouvernait  la  cour,  après  n'avoir  pas  voulu 
d'abord  d'une  ouverture  de  paix  faite  par  le  gou- 
vernement au  commencement  de  la  campagne, 
parce  qu'il  n'en  fut  pas  l'intermédiaire,  se  décida 
A négocier,  et  envoya  A BAIe  le  cbevalierd'Yriarte. 
La  paix  fut  signée  A BAIe  avec  l'envoyé  de  la  ré- 
publique, Barthélemy,  le  Si  messidor  (12  juil- 
let), au  moment  même  des  désastres  de  Quiberon. 
Les  conditions  étaient  la  restitution  de  tontes  les 
conquêtes  que  la  France  avait  faites  sur  l'Espa- 
gne, et,  en  équivalent,  la  cession  en  notre  faveur 
(le  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue.  La 
France  faisait  ici  de  grandes  concessions  pour  un 
avantage  bien  illusoire,  car  Saint-Domingue  n'était 
(léjA  plus  A personne  ; mais  ces  concessions  étaient 
dictées  par  la  plus  sage  politique.  La  France  ne 
pouvait  rien  désirer  au  delA  des  Pyrénées;  elle 
n'avait  aucun  intérêt  A affaiblir  l'Espagne  : elle 
aurait  dû , an  coulraire , s'il  cftt  été  possible , ren- 
dre A cette  puissance  les  forces  qu'elle  avait  pe> 
dues  dans  une  lutte  entreprise  A contre-sens  des 
intérêts  des  deux  nations. 


I 


Cette  paix  fut  accueillie  avec  la  joie  la  plus  vive 
par  tout  ce  qui  aimait  la  France  et  la  république. 
C'était  encore  une  puissance  détachée  de  la  coali- 
tion , c'était  un  Bourbon  qui  reconnaissait  la  répu- 
blique, et  c'étaient  deux  armées  disponibles  A 
transporter  sur  les  Alpes,  dans  l'Ouest  et  sur  le 
Rhin.  Les  royalistes  furent  au  désespoir.  Les 
agents  de  Paris  surtout  craignaient  qu'on  ne  di- 
vulguât leurs  intrigues;  ils  redoutaient  une  com- 
munication de  leurs  lettres  écrites  en  Espagne. 
L'Angleterre  y aurait  vu  tout  ce  qu'ils  disaient 
d'elle;  et,  quoique  cette  puissance  fût  bautement 
décriée  pour  l'affaire  de  Quiberon,  c'était  la  seule 
désarmais  qui  pdt  donner  de  l'argent  : il  fallait 
la  ménager,  sauf  A la  tromper  ensuite,  si  c'était 
possible  ‘. 

Un  autre  succès,  non  moins  important,  fut 
remporté  par  les  armées  de  Jourdan  et  de  Piche- 
gru.  Après  bien  des  lenteurs,  il  avait  été  enfin 
décidé  qu'on  passerait  le  Rhin.  Les  armées  fran- 
çaise et  autrichienne  se  trouvaient  en  présence 
sur  les  deux  rives  du  fleuve,  depuis  Bâle  jusqu'A 
Dusseldorf.  La  position  défensive  des  Autrichiens 
devenait  excellente  sur  le  Rhin.  Les  forteresses 
de  Dusseldorf  et  d'Ehrenbreitstein  couvraient  leur 
droite  ; Mayence , Manhcim,  Philipslmnrg  leur  cen- 
tre et  leur  gauche  ; le  Nccker  et  le  Mein , prenant 
leur  source  non  loin  du  Danube,  et  coulant  pres- 
que parallèlement  vers  le  Rhin , formaient  deux 
importantes  lignes  de  comninniration  entre  les 
États  héréditaires,  apportaient  les  subsistances  en 
quantité , et  courraient  les  deux  flancs  de  l'armée 
qui  vaudrait  agir  concentriquement  vers  Mayence. 
Le  plan  A suivre  sur  ce  champ  de  bataille  est  le 
même  pour  les  Autrichiens  et  pour  les  Français  ; 
les  uns  et  les  antres  (de  l'avis  d'un  grand  capi- 
taine et  d'un  célèbre  critique  ) doivent  tendre  A 
agir  concentriquement  entre  le  Mein  et  le  Nccker. 
Les  armées  françaises  de  Jourdan  et  de  Pichegru 
auraient  dû  s'efforcer  de  passer  le  Rhin  vers 
Mayence,  A peu  de  distance  l'une  de  l'autre,  se 
réunir  ensuite  dans  la  vallée  du  Mein,  séparer 
Clerfayt  de  Wurmser,  et  remonter  entre  le  Ncc- 
ker et  le  Mein , tAchant  de  battre  alternativement 
les  deux  généraux  autrichiens.  De  même  les  géné- 
raux autrichiens  devaient  chercher  A se  concen- 
trer pour  déhoucher  par  Mayence  sur  la  rive  gau- 
che. S'ils  étaient  prévenus,  si  le  Rhin  éuit  passé 
sur  un  point,  ils  devaient  se  concentrer  entre  le 


* Le  tome  V de  Pubeyc  comieet  le  preuve  de  tout  cela. 
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Necker  et  I«  Mein , em|)crhi'r  la  réunion  des  deux 
armées  françaises,  et  profiter  d'un  moment  pour 
tomber  sur  l'une  ou  sur  l'autre.  Les  généraux  au- 
trichiens araient  tout  l'arantage  pour  prendre  l'i- 
nitiative, car  ils  occupaient  Mayence,  et  pouvaient 
déboucher,  quand  il  leur  plaisait,  sur  la  rive 
gauche. 

Les  Français  prirent  l'initiative.  Après  bien  des 
lenteurs,  les  barques  hollandaises  étaient  enfin 
arrivées  k la  hauteur  de  Dusseldorf,  et  Jourdan  se 
prépara  k franchir  le  Rhin.  Ia>  20  fructidor 
(6  septembre),  il  passa  k Eichcicamp,  Dussel- 
dorf et  Neuvied,  par  une  manœuvre  très-hardie; 
i^'avança  par  la  route  de  Dusseldorf  à Francfort, 
entre  la  ligne  de  la  neutralité  prussienne  et  le 
Rhin , et  arriva  vers  la  Lahn  le  quatrième  jour 
complémentaire  (30  septembre).  Au  même  in- 
stant, Pichegru  avait  ordre  d'essayer  le  passage 
sur  le  haut  Rhin , et  de  sommer  Manheiin.  Cette 
ville  florissante,  menacée  d'un  bombardement, se 


rendit,  contre  toute  allenle,  le  quatrième  Jour 
complémentaire  (30  septembre).  Dès  cet  instant, 
tous  les  avantages  étaient  pour  les  Français.  Pi- 
chegrn,  basé  sur  Manheim,  devait  y attirer  toute 
son  armée,  et  se  joindre  k Jourdan  dans  la  vallée 
du  Mein.  On  pouvait  alors  séparer  les  deux  géné- 
raux autrichiens,  et  agir  concentriquement  entre 
le  Mein  et  le  Necker.  Il  importait  surtout  de  tirer 
Jourdan  de  sa  position  entre  la  ligne  de  neutralité 
et  le  Rhin  ; car  son  armée,  n'ayant  pas  les  moyens 
de  transport  nécessaires  pour  ses  vivres,  et  ne  pou- 
vant traiter  le  pays  en  ennemi , allait  bientét  man- 
quer du  nécessaire  si  elle  ne  marchait  pas  en  avant. 

Ainsi,  dans  ce  moment,  tout  était  succès  pour 
la  république.  Paix  avec  l'Espagne,  destruction  de 
l'expédition  faite  par  l'Angleterre  sur  les  cdtes  de 
Bretagne , passage  du  Rhin , et  ofl'ensive  heureuse 
en  Allemagne , elle  avait  tous  les  avantages  k la 
fois.  C'était  k ses  généraux  et  k son  gouverne- 
ment k profiter  de  tant  d'événements  heureux. 


CHAPITRE  XIV. 


Mroéc*  du  parti  rojaliilc  üân<  le*  M'clioni.  — Rrntréc  de»  «Ssiigrë».  — Pertëctilion  de»  patriote».  — Conititalion  directo- 
riale , dite  de  l'an  iii  ."^t  tlêcret»  de»  5 et  13  fructidor.  — Acceptation  de  la  eotuiitution  cl  de*  décret»  par  le»  auem- 
bide»  primaire»  de  la  France.  — Révolte  de»  ■eclion*  de  Pari»  contre  le»  décret»  de  fructidor  et  contre  la  couveotion. 
Joureée  du  13  vendéoiiaire  ; défaite  de»  seettoa»  insurgée».  Cldture  de  U cooTentien  natieoele. 


Battu  sur  les  frontières,  et  abandonné  par  la 
cour  d'Espagne,  sur  laquelle  il  comptait  le  plus, 
le  parti  royaliste  fut  réduit  à intriguer  dans  l'in- 
térieur; et  il  faut  convenir  que,  dans  le  moment, 
Paris  offrait  un  champ  vaste  à scs  intrigues.  L'œu- 
vre de  la  constitution  avançait;  le  moment  où  la 
convention  déposerait  ses  pouvoirs,  où  la  France 
se  réunirait  pour  élire  de  nouveaux  représentants, 
où  une  assemblée  toute  neuve  remplacerait  celle 
qui  avait  régné  si  longtemps,  était  plus  favorable 
qu'aucun  autre  aux  menées  contre-révolution- 
naires. 

Les  passions  les  plus  vives  fermentaient  dans 
les  sections  de  Paris.  On  n'y  était  pas  royaliste, 
mais  on  servait  le  royalisme  sans  s'en  douter.  On 
s'était  attaché  k combattre  les  terroristes  ; on  s'é- 
tait animé  par  la  lutte,  on  voulait  persécuter 


aussi , et  on  s'irritait  contre  la  convention , qui  ne 
voulait  pas  Isisaer  pousser  la  |>crsécution  trop 
loin.  On  était  toujours  prêt  à se  souvenir  que  la 
terreur  était  sortie  de  son  sein  ; on  lui  demandait 
une  constitution  et  des  lois,  et  la  fin  de  sa  longue 
dictature.  La  plupart  des  hommes  qui  réclamaient 
tout  cela  ne  songeaient  guère  aux  Bourbons.  C'é- 
tait le  riclie  tiera-état  de  80;  c'étaient  des  négo- 
ciants, des  marchands,  des  propriétaires,  des 
avocats,  des  écrivains , qui  voulaient  enfin  l'éta- 
blissement des  loiset  la  jouissance  de  leurs  droits; 
c'étaient  des  jeunes  gens  sincèrement  républicains, 
mais  aveuglés  par  leur  ardeur  contre  le  système 
révolutionnaire;  c'étaient  beaucoup  d'ambitieux, 
écrivains  de  journaux  ou  orateurs  de  sections,  qui, 
pour  prendre  aussi  leur  place,  désiraient  que  U 
convention  se  retitlt  devant  eux.  Les  royalistes  se 
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cachaient  derrière  celle  masse.  On  complail  parmi  ' 
ceux-ci  quelques  cinigrés,  quelques  prèlres  ren-  ^ 
très,  quelques  créatures  de  l'ancienne  cour,  qui  | 
avaient  perdu  des  places,  et  beaucoup  d’indilTé-  I 
rents  et  de  poltrons  qui  redoutaient  une  liberté 
orageuse.  Ces  derniers  n'allaient  pas  dans  les  sec- 
tions; mais  les  premiers)'  étaient  assidus,  clem-  : 
ployaient  tons  les  moyens  ]>our  les  agiter.  L'in-  I 
siruction  donnée  par  les  agents  royalistes  à leurs 
aflidés  était  de  prendre  le  langage  des  scctionnai- 
res,  de  réclamer  les  mêmes  choses,  de  demander 
comme  eux  la  punition  des  terroristes , l'acbcve- 
ment  de  la  constitution,  le  procès  des  députés 
montagnards;  mais  de  demander  tout  cela  avec 
plus  de  violence,  de  manière  à compromettre  les 
sections  avec  la  convention , et  à provoquer  de 
nouveaux  mouvements,  car  tout  mouvement  était 
une  chance,  et  pouvait  du  moins  dégoûter  d'une 
république  si  tumultueuse. 

De  telles  menées  n'étaient  heureusement  possi- 
bles qu'à  Paris,  car  c'est  toujours  la  ville  de 
France  la  plus  agitée;  c'est  celle  où  l'on  discute 
le  plus  chaudement  sur  les  intérêts  publics,  où 
l'on  a le  goût  et  la  prétention  d'influer  sur  le  gou- 
vernement , et  où  commence  toujours  l'opposition. 
Excepté  Lyon , Marseille  et  Toulon , où  l'on  s'égor- 
geait, le  reste  de  la  France  prenait  à ces  agita- 
tions politiques  infiniment  moins  de  part  que  les 
sections  de  Paris. 

A tout  ce  qu'ils  disaient  ou  faisaient  dire  dans 
les  sections , les  intrigants  au  service  du  royalisme 
ajoutaient  des  pamphlets  et  des  articles  de  joui^ 
naux.  Ils  mentaient  ensuite,  selon  leur  usage,  se 
donnaient  une  importance  qu'ils  n'avaient  pas,  et 
écrivaient  à l'étranger  qu'ils  avaient  séduit  les 
principaux  chefs  du  gouvernement.  C'est  avec  ces 
mensonges  qu'ils  se  procuraient  de  l'argent,  et 
qu'ils  venaient  d'obtenir  quelques  mille  livres  ster- 
ling de  l'Angleterre.  Il  est  constant  néanmoins 
que,  s'ils  n'avaient  gagné  ni  Tallien,  ni  Hoche, 
comme  ils  le  disaient , ils  avaient  réussi  pourtant 
auprès  de  quelques  conventionnels,  deux  ou  trois, 
peut-être.  On  nommait  Rovère  et  Saladin,  deux 
fougueux  révolutionnaires,  devenus  maintenant  de 
fougueux  réacteurs.  On  croit  aussi  qu'ils  avaient 
touché,  par  des  moyens  plus  délicats,  quelques- 
uns  de  ces  députés  d'opinion  moyenne,  qui  se 
sentaient  quelque  penchant  pour  une  monarchie 
représentative , c'est-à-dire  |K)nr  un  Bourbon , soi- 
disant  lié  par  des  lois  à l'anglaise.  A Pichegrii, 
on  avait  oITert  un  château,  des  canons  et  de  l'ar- 


gent; à quelques  législateurs  ou  membres  des  co- 
mités, on  avait  pu  dire  : • La  France  est  trop 
grande  pour  être  république;  elle  serait  bien  plus 
heureuse  avec  un  roi , des  ministres  responsables, 
des  pairs  héréditaires  et  des  députés.  > Cette  idée, 
sans  être  suggérée,  devait  naturellement  venir  à 
plus  d'un  personnage , surtout  à ceux  qui  étaient 
propres  à remplir  les  fonctions  de  députés  on  de 
pairs  héréditaires.  On  regardait  alors  comme  roy'a- 
listes  secrets  MM.  Lanjuinais  et  Boissy-d'Anglas , 
Henri  Larivière , Lesage  d'Eure-et-Loir. 

On  voit  que  les  moyens  de  l'agence  n'étaient  pas 
très-puissants,  mais  ils  suflisaient  pour  troubler  la 
tranquillité  publique,  pour  inquiéter  les  esprit^ 
pour  rappeler  surtout  à la  mémoire  des  Français 
ces  Bourbons,  les  seuls  ennemis  qu'eût  encore  la 
république,  et  que  ses  armes  n'eussent  pu  vaincre, 
car  on  ne  détruit  pas  les  souvenirs  avec  des  baïon- 
nettes. 

Parmi  les  soixante-treize , il  y avait  plus  d'un 
monarchicn  ; mais  en  général  ils  étaient  républi- 
cains; les  girondins  l'étaient  tous,  ou  presque  tous. 
Cependant  les  journaux  de  la  contre-révolution  les 
louaient  avec  alfectation , et  avaient  ainsi  réussi  à 
les  rendre  suspects  aux  thermidoriens.  Pour  se 
défendre  de  ces  éloges,  les  soixante-treize  et  les 
vingt-deux  protestaient  de  leur  attachement  à la 
république;  car  personne  alors  n'eût  osé  parler 
froidement  de  cette  république.  Quelle  affreuse 
contradiction,  en  effet,  si  on  ne  l'eût  pas  aimée, 
que  d'avoir  sacrifié  tant  de  trésors,  tant  de  sang 
à son  établissement!  que  d'avoir  immolé  des  mil- 
liers de  Français  soit  dans  la  guerre  civile,  soit 
dans  la  guerre  étrangère  I H fallait  donc  bien  l'ai- 
mer, ou  du  moins  le  dire!  Cependant , malgré  ces 
protestations,  les  thermidoriens  étaient  en  dé- 
fiance; ils  nccomptaientquc  sur  M.  Daunou,  dont 
on  connaissait  la  probité  et  les  principes  sévères , 
et  sur  Louvet,  dont  l'àme  ardente  était  restée  ré- 
publicaine. Celui-ci,  en  effet,  après  avoir  perdu 
tant  d'illustres  amis,  couru  tant  de  dangers,  ne 
comprenait  pas  que  ce  pût  être  en  vain  ; il  ne 
comprenait  pas  que  tant  de  liellcs  vies  eussent  été 
détruites  |>our  aboutir  à la  royauté;  il  s'était  tout 
à fait  rattaché  aux  thermidoriens.  la^s  thermido- 
riens SC  rattachaient  eux-mêmes  de  jour  en  jour 
aux  montagnards,  à cette  masse  de  républicains 
inébranlables,  dont  ils  avaient  sacrifié  un  assez 
grand  nombre. 

Ils  voulaient  provoquer  d'abord  des  mesures 
contre  la  rcutréc  des  émigrés,  qui  continuaient  de 
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reparaUro  en  foule,  les  uns  avec  de  faux  passe- 
poris  et  sous  des  noms  supposés,  les  autres  sous 
le  prétexte  de  venir  demander  leur  radiation. 
Presque  tons  présentaient  de  faux  cerlilicats  de 
résidence,  disaient  n'étre  pas  sortis  de  France,  et 
s’étre  seulement  cachés,  ou  n'avoir  été  poursuivis 
qu  a l'occasion  des  événements  du  51  mai.  Sous 
le  prétexte  de  solliciter  auprès  du  comité  de  sûreté 
générale,  ils  remplissaient  Paris,  et  quelques-uns 
contribuaient  aux  agitations  des  sections.  Parmi 
les  personnages  les  plus  marquants  renlrésà  Paris, 
était  madame  de  Staël,  qui  venait  de  reparaître 
en  France  à la  suite  de  son  mari , ambassadeur  de 
Snè<le.  Elle  avait  ouvert  son  salon,  où  elle  satis- 
faisait le  besoin  de  déployer  ses  facultés  brillan- 
tes. Une  république  était  loin  de  déplaire  à la 
hardiesse  de  son  esprit,  mais  elle  ne  l’eût  acceptée 
qu'ù  condition  d'y  voir  briller  si^s  amis  proscrits, 
ù condition  de  n'y  plus  voir  ces  révolutionnaires 
qui  passaient  sans  doute  pour  des  hommes  éner- 
giques, mais  grossiers  et  dépour^-us  d'esprit.  On 
voulait  bien  en  effet  recevoir  de  leurs  mains  la  ré- 
publique sauvée,  mais  on  les  excluant  bien  vite  de 
la  tribune  et  du  gouvernement.  Des  étrangers  de 
distinction , tous  les  ambassadeurs  des  puissances, 
les  gens  de  lettres  les  plus  renommés  par  leur 
esprit,  SC  réunissaient  chez  madame  de  Staël.  Ce 
n'était  plus  le  salon  de  madame  Tallicn,  c'était  le 
sien  qui  maintenant  attirail  toute  l'aUention,  et 
on  pouvait  mesurer  par  là  te  changement  que  la 
société  française  avait  subi  depuis  six  mois.  On 
disait  que  madame  de  Staël  intercédait  pour  des 
émigrés;  on  prétendait  qu'elle  voulait  faire  rap|>e- 
ler  Narbonne , Jaucourt  et  plusieurs  autrt>s.  Le- 
gendre la  dénonça  formellement  à la  tribune.  On 
se  plaignit , dans  les  journaux , de  l'influence  que 
voulaient  exercer  les  coteries  formées  autour  des 
ambassadeurs  étrangers,  enfin  on  demanda  la 
suspension  des  radiations.  î^cs  thermidoriens  firent 
décréter,  de  plus,  que  tout  émigré  rentre  (mur 
demander  sa  radiation  serait  tenu  de  retourner 
dans  sa  commune,  et  d'y  attendre  la  décision  du 
c.omité  de  sûreté  générale  *.  On  espérait,  parce 
moyen,  délivrer  la  capitale  d'une  foule  d'intri- 
gants qui  contribuaient  à l'agiter. 

Les  thermidoriens  voulaient  en  môme  temps 
arrêter  les  persécutions  dont  les  patriotes  étaient  | 
l'objet;  ils  avaient  fait  élai^ir  par  le  comité  de 
sûreté  générale  Pache,  Bouchotie,  le  fameux  Hé- 

*  Decret  da  48  août. 
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ron , et  un  grand  nombre  d'autres.  Il  faut  convenir 
qu'ils  auraient  pu  mieux  choisir  que  ce  dernier 
(M>ur  rendre  justice  aux  patriotes.  Les  sections 
avaient  déjà  fait  des  pétitions,  comme  on  l'a  vu  , 
au  sujet  de  ces  élai^isscmenls;  elles  en  tirent  de 
nouvelles.  Les  comités  n*pondircnt  qu’il  faudrait 
enfin  juger  les  patriotes  renfermés,  et  ne  pas  les 
détenir  plus  longtemps  s'ils  étaient  innocents. 
Proposer  leur  jugement,  c'était  proposer  leur  élar- 
gissement, car  leurs  délits  étaient  }>our  la  plupart 
de  ces  délits  politiques,  insaisissables  de  leur  na- 
ture. Excepté  quelques  membres  des  comités  ré- 
volutionnaires, signalés  par  di's  excès  atroces,  la 
plupart  ne  pouvaient  être  légalement  condamnés. 
Plusieurs  sections  vinrent  demander  qu'on  leur 
accordât  qutdquesjoursdc  permanence,  pour  mo- 
tiver l'arrestation  et  le  désarmement  de  ceux 
qu'elles  avaient  enfermés;  elles  dirent  que  dans 
le  premier  moment  cllçs  n'avaient  pu  ni  rechcr^ 
cher  les  preuves , ni  donner  des  motifs;  mais  elles 
offraient  de  les  fournir.  On  n’écoula  pas  ces  pro- 
positions, qui  cachaient  le  désir  de  s'assembler 
et  d'obtenir  la  permanence;  et  on  demanda  aux 
comités  un  projet  pour  mettre  en  jugement  les  pa- 
triotes détenus. 

Une  violente  dispute  s'éleva  sur  ce  projet.  Les 
uns  voulaient  envoyer  les  jiatrioles  par-devant  les 
tribunaux  des  départements;  les  autres,  se  défiant 
des  passions  locales,  s’opposaient  à ce  mode  do 
jugement,  et  voulaient  qu'on  choisit  dans  l.-i  con- 
vention une  commission  de  douze  membres , pour 
faire  le  tirage  des  détenus,  |>our  clai^ir  ceux 
contre  lesquels  ne  s'élevaient  pas  des  charges  suffi- 
santes, et  traduire  Icsautres  devant  les  tribunaux 
criminels.  Ils  disaient  que  ceim  commission, 
étrangère  aux  haines  qui  fermentaient  dans  les 
déprleinents , ferait  meilleure  justice,  et  neeon- 
foiidrait  pas  les  patriotes  compromis  par  l'ardeur 
de  leur  zèle  avec  les  hommes  coupables  qui  avaient 
pris  (>art  aux  cruautés  de  la  tyrannie  décemvirale. 
Tous  les  ennemis  opiniâtres  des  patriotes  sc  .sou- 
levèrent à l'idée  de  celle  commission,  qui  allait 
agir  comme  le  comité  de  sûreté  générale  renou- 
velé après  le  9 thermidor,  c’est-à-dire  élargir  en 
masse.  Us  demandèrent  comment  cette  commis- 
sion de  douze  membres  pourrait  juger  vingt  ou 
vingt-cinq  mille  affaires.  On  répondit  tout  simple- 
ment qu'elle  ferait  comme  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, qui  en  avait  jugé  quatre-vingt  ou  cent 
mille,  lors  de  l’ouverture  des  prisons.  Mais  c’était 
justement  de  cette  manière  de  juger  qu'on  ne 
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tremélcs  de  (télilions  plus  hardies  les  unes  que 
les  aulrcSf  on  décida  enfin  que  les  patriotes  se< 
raient  jugés  |>ar  les  tribunaux  des  départements,  i 
et  on  renvoya  le  décret  aux  comités  pour  en  mo- 
dilier  certaines  dispositions  secondaires.  Il  fallut  | 
consentir  aussi  à la  continuation  du  rapport  sur 
les  députés  compromis  dans  leurs  missions.  On 
décréta  d'arrestation  * Lequinio,  Lanot,  Lcûot, 
Dupin,  Bd,  Piorry,  Maxieu,  Chaudron-Rousseau, 
Laplanche , Fouché  ; cl  on  commença  le  procès  de 
Lebon.  Dans  cet  instant,  la  convention  avait  au- 
tant de  ses  membres  en  prison  qu'au  temps  de  la 
terreur.  Ainsi  les  partisans  de  la  clémence  n'a- 
vaient rien  à regretter,  et  avaient  rendu  le  mal 
pour  le  mal. 

La  constitution  avait  été  pn^scniéc  par  la  com- 
mission des  onze;  elle  fut  discutée  pendant  les 
trois  mois  de  messidor,  thermidor  cl  fructidor 
an  m,  et  fut  succcssivcmciU décrétée  avec  p«m  de 
changements.  Ses  auteurs  étaient  l/esage , Daunou, 
Roissy-<rAnglas, Creuzé-Latouchc , Berlier,  Lou- 
vel, Laréveillièrc-lA'paux,  Lanjuinais,  Diirand- 
Maillanc,  Baudin  des  Ardennes  et  Thihaudeau. 
Sieyes  n'avait  pas  voulu  faire  partie  <le  C(‘tte  com- 
mission; car  en  fait  de  constitution,  il  était  en- 
core plus  absolu  que  sur  tout  le  reste.  Les  consti- 
tutions étaient  l'objet  des  réflexions  de  louU^  sa 
vie,  elles  étaient  sa  vocation  particulière.  Il  en 
avait  une  toute  prête  dans  sa  této;  et  il  n'était 
pas  homme  ü en  faire  le  sacrifice.  II  vint  la  pro- 
])08er  en  son  nom  et  sans  l'inlermcdiairc  de  la 
commission.  L'assemblée,  par  égard  pour  son  gé- 
nie, voulut  bien  l'écouler,  mais  n'adopta  pas  son 
projet.  On  le  verra  reparaître  plus  Uni , et  il  sera 
temps  alors  de  faire  connaiire  cette  conception, 
remarquable  dans  Thistoire  de  l'esprit  humain. 
Celle  qui  fut  adoptée  était  analogue  aux  progrès 
qu'avaient  faits  les  esprits.  Un  VH  , on  était  à la 
fuis  si  novice  et  si  bienveillant,  qu'on  n'avait  (>as 
pu  concevoir  l'existence  d'un  corps  aristocratique 
contrôlant  les  volontés  de  la  rt'présenlatioii  natio- 
nale, et  qu'on  avait  cependant  admis,  consenc 
avec  ri'sp4‘ct,  et  presque  avec  amour,  le  pouvoir 
royal.  Duurlanl,  en  y réfléchissant  mieux,  ou  au- 
rait vu  qu'un  corps  aristocratique  est  de  tous  les 
|>ays,  et  même  qu'il  convient  plus  particulière- 
ment aux  républiques;  qu'un  grand  ÉUit  se  passe 
très-bien  d'un  roi,  mais  jamais  d'un  sénat. 
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En  on  venait  de  voir  à quels  désordres  est 

exposée  une  assemblée  unique  ; on  consentit  à l'é- 
tablissement d’un  corps  législatif  partagé  en  deux 
assemblées.  On  était  alors  moins  irrité  coiitn>  l'a- 
ristocratie que  contre  la  royauté,  parce  qu'en  effet 
on  redoutait  davantage  la  dernière.  Aussi  mit-on 
plus  de  soin  h s’en  défendre  dans  la  composiliou 
d'un  pouvoir  exécutif.  Il  y avait  dans  la  commis- 
sion un  parti  monarchique,  comi>osé  de  Lesage, 
Lanjuinais,  Durand-Maillaiie  et  Boissy-d'Anglas. 
Ce  parti  propos;iit  un  président;  on  n'en  voulut 
pas.  « Peut-être  un  jour,  dit  Louvet,  on  vous 
» nommerait  un  Bourbon.  » Baudin  des  Ardennes 
et  Daunou  proposaient  deux  consuls;  d'autres  en 
demandaient  trois.  On  préféra  cinq  directeurs  dé- 
lil)érant  à la  majorité.  On  ne  donna  à ce  pouvoir 
exécutif  aucun  des  attributs  essentiels  de  la 
royauté,  comme  l’inviulabilité,  la  sanction  des 
lois,  le  )M)Uvoir  judiciaire,  le  droit  de  jtaix  et  de 
guer^l^  U avait  la  simple  iiiviolabiliu';  des  députés, 
la  promulgation  et  l'exécution  des  lois,  la  direc- 
tion, mais  non  le  vote  de  la  guerre,  la  négocia- 
tion, mais  non  la  ratification  des  traités. 

Telles  furent  les  bases  sur  lesquelles  l'eposa  la 
consliUitioD  directoriale.  En  conséquence  on  dé- 
créta : 

Un  conseil,  dit  des  Cinq-Cents,  composé  de 
cinq  cents  membres,  âgés  de  treille  ans  au  moins, 
ayant  seul  1a  proposition  des  lois,  se  renouvelant 
par  tiers  tous  les  ans  ; 

Un  cons4Ûl,  dit  des  Anciens,  composé  de  deux 
cent  cinquante  membres,  âgés  de  quarante  ans  au 
moins,  tous  ou  veufs  ou  mariés,  ayant  la  sanction 
des  lois,  SC  nmouvelant  aussi  par  tiers; 

Enfin,  un  directoire  exécutif,  coni]Misé  de  cinq 
membres,  délibérant  à la  majorité,  s^*  renoux^ 
laul  tous  les  ans  par  cinquième,  ayant  des  minis- 
tres responsiddes,  promulguant  les  lois  et  les  fai- 
sant exécuter,  ayant  la  disjwsilion  des  fones  de 
terre  et  de  mer,  les  relations  exUirieures , la  fa- 
culté de  rt'pousser  les  premières  hostilités,  mais 
ne  pouvant  faire  la  guerre  sans  le  fonsenlemenl 
du  corps  législatif;  négociant  les  traités  et  lessou- 
nicllant  à lu  ratification  du  eorps  législatif,  sauf 
les  articles  secn'ls,  qu'il  avait  la  fucullé  de  stipu- 
ler s'ils  n'étaiciil  pas  desiruclifs  des  articles  |»a- 
tents. 

Tous  ees  pouvoirs  étaient  nommés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Tous  les  citoyens  de  vingt  et  un  ans  se 
réunissaient  de  droit  en  assemblée  primuin’  tous 
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1rs  premiers  du  mois  de  prairisi , el  nommaient 
(1rs  assemblées  électorales.  Ces  assemblées  électo- 
rales se  réunissaient  tous  les  20  de  prairial , et 
nommaient  les  deux  conseils.  Les  deux  conseils 
nommaient  le  Directoire.  On  avait  pensé  que  le 
jKiuvoir  exécutif,  étant  nommé  par  le  pouvoir  lé- 
üislaiif,  CD  serait  plus  dépendant  ; on  fut  déler- 
iiiiné  aussi  par  une  raison  tirée  des  circonstances. 
La  république  n'élant  pas  encore  dans  les  babi- 
liides  de  la  France,  et  étant  plutôt  une  opinion 
des  hommes  éclairés  ou  compromis  dans  la  révo- 
lution, qu'un  sentiment  général,  on  ne  voulut  pas 
eoiitier  la  composition  du  pouvoir  exécutif  aux 
masses.  On  pensait  donc  que , dans  les  premières 
années  surtout , les  auteurs  de  la  révolution , de- 
vant dominer  uaturellement,  dans  le  corps  légis- 
latif, choisiraient  des  directeurs  capables  de  dé- 
fendre leur  ouvrage. 

Le  pouvoir  judiciaire  fut  confié  è des  juges  élec- 
tifs. On  institua  des  juges  de  paix.  On  établit  un 
tribunal  civil  par  département,  jugeant  en  pre- 
mière instance  les  causes  du  département,  et  en 
appel  celles  des  départements  voisins.  On  ajouta 
une  cour  criminelle  composée  de  cinq  membres  et 
d'un  jury. 

On  n'admit  point  d'assemblées  communales, 
mais  des  administrations  municipales  et  départe- 
mentales composées  de  trois  ou  cinq  membres  et 
davantage,  suivant  la  population;  elles  devaient 
être  formées  par  la  voie  d'élection.  L'expérience 
fil  adopter  des  dispositions  accessoires  et  d'une 
grande  importance.  -Ainsi  le  corps  législatif  dési- 
gnait lui-mème  sa  résidence,  et  pouvait  se  trans- 
|M>rtcr  dans  la  commune  qu'il  lui  plaisait  de  choi- 
sir. Aucune  loi  ne  pouvait  être  exécutée  sans  trois 
lectures  préalables , à moins  qu'elle  ne  fdt  quali- 
fiée de  mesure  d'iirgenec,  cl  reconnue  telle  par  le 
l'onseil  des  Anciens.  C'était  un  moyen  de  prévenir 
ces  résolutions  si  rapides  et  sitôt  rapportées,  que 
la  convention  avait  prises  si  souvent.  Enfin,  toute 
société  se  qualifiant  de  populaire,  tenant  des 
si'aiicea  publiques,  ayant  un  bureau,  des  tribunes, 
des  affiliations,  était  interdite.  La  presse  était  en- 
tièrement libre.  Les  émigrés  étaient  expulsés  à 
jamais  du  territoire  de  la  république;  les  biens 
nationaux  irrévocablement  acquis  aux  acheteurs; 
tous  les  cultes  furent  déclarés  libres,  quoique  non 
a'connus,  ni  salariés  parl'£tat. 

Telle  fut  la  constitution  par  laquelle  on  espé- 
rait maintenir  la  France  en  république.  Il  se  pré- 
sentait une  question  importante  ; la  constituante. 


par  usteiitalion  de  désintéressement,  s'était  exclue 
du  corps  législatif  qui  la  remplaça  ; la  convention 
ferait-elle  de  même?  Il  faut  en  convenir,  une  pa- 
reille détermination  eAl  été  une  grande  impru- 
dence. Chez  un  |>euple  mobile,  qui,  après  avoir 
vécu  quatorze  siècles  sous  la  monarchie,  l'avait 
renversée  dans  un  moment  d'enthousiasme,  la 
république  n'était  pas  tellement  dans  les  mœurs 
qu'on  pfit  en  abandonner  l'établissement  au  seul 
cours  des  choses.  La  révolution  ne  pouvait  être 
bien  défendue  que  par  ses  auteurs.  La  convention 
était  composée  en  grande  partie  de  constituants  et 
de  membres  de  la  législative;  elle  réunissait  les 
hommes  qui  avaient  aboli  l'ancienne  constitution 
féodale  le  14  juillet  et  le  4 août  1789 , qui  avaient 
renversé  le  trône  au  40  août,  qui  avaient  le 
21  janvier  immolé  le  chef  de  la  dynastie  des  Bour- 
bons, et  qui,  pendant  trois  ans,  avaient  fait  con- 
tre l'Europe  des  efforts  inouïs  pour  soutenir  leur 
ouvrage;  eux  seuls  étaient  capables  de  bien  dé- 
fendre la  révolution,  consacrée  dans  la  constitu- 
tion directoriale.  Aussi , ne  se  larguant  pas  d'un 
vain  désintéressement,  ils  décrétèrent,  le  5 fruc- 
tidor (22  aoAt) , que  le  nouveau  corps  législatif  se 
composerait  des  deux  tiers  de  la  convention,  et 
qu'il  ne  serait  nommé  qu'un  nouveau  tiers.  La 
question  était  de  savoir  si  la  convention  désigne- 
rait elle-même  les  deux  tiers  à conserver,  ou  si 
elle  laisserait  ce  soin  aux  assemblées  électorales. 
Après  une  dispute  épouvantable,  il  fut  convenu, 
le  15  fructidor  (30  aoAt),  que  les  assemblées 
électorales  seraient  chargées  de  ce  choix.  On  dé- 
cida que  les  assemblées  primaires  se  réuniraient  le 
2ü  fructidor  (C  septembre)  pour  accepter  la  con- 
stitution et  les  deux  décrets  des  5 cl  13  fructidor. 
On  décréta,  en  outre,  qu 'après  avoir  émis  leur 
vote  sur  la  constitution  el  les  décrets,  les  assem- 
blées primaires  se  réuniraient  de  nouveau,  et  fe- 
raient actuellement,  c'est-à-dire  en  l'an  lit  (1793), 
les  élections  du  1"  prairial  de  l'année  suivante. 
La  convention  annonçait  par  là  qu'elle  allait  dé- 
poser la  dictature  el  mettre  la  constitution  en  ac- 
tivité. Elle  décréta  aussi  que  les  armées , quoique 
privées  ordinairement  du  droit  de  délibérer,  se 
réuniraient  cependant  sur  le  champ  de  bataille 
qu'elles  occuperaient  dans  le  moment,  pour  voler 
la  constitution.  Il  fallait,  disait-on,  que  ceux  qui 
devaient  la  défendre  pussent  la  consentir.  C'était 
intéresser  les  armées  à la  révolution  par  leur  vole 
même. 

A peine  ces  résolutions  furent-elles  prises,  que 
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les  ennemis  si  iiüinbreiix  et  si  divers  de  la  con- 
vention s'en  montrèrent  désolés.  Peu  importait  la 
constitution  à la  plupart  d’entre  ciu.  Toute  con- 
stitution leur  convenait,  pounu  qu’elle  donnit 
lieu  à un  renouvellement  general  de  tous  les  mem- 
bres du  gouvernement.  Les  royalistes  voulaient  ce 
renouvellement  pour  amener  du  trouble,  pour 
réunir  le  plus  grand  nombre  possible  d’bommes  de 
leur  choix,  et  pour  se  servir  de  la  république 
même  au  profit  de  la  royauté;  ils  le  voulaientsur- 
tout  pour  écarter  les  conventionnels,  si  intéressés 
à combattre  la  contre-révolution,  et  pour  appeler 
des  hommes  nouveaux,  inexpérimentés,  non  com- 
promis, et  plus  aisés  à séduire.  Beaucoup  de  gens 
de  lettres,  d’écrivains,  d’hommes  inconnus,  em- 
pressés de  s’élancer  dans  la  carrière  politique, 
non  par  esprit  de  contre-révolution,  mais  par  am- 
bition personnelle,  désiraient  aussi  ce  renouvelle- 
ment complet,  pour  avoir  un  plus  grand  nombre 
de  places  à occuper.  Les  uns  et  les  autres  se  ré- 
pandirent dans  les  sections,  et  les  excitèrent  con- 
tre les  décrets.  La  convention,  disaient-ils,  vou- 
lait se  perpétuer  au  pouvoir;  elle  parlait  des  droits 
du  peuple,  et  cependant  elle  en  ajournait  indéfi- 
niment l’exercice;  elle  lui  commandait  ses  choix, 
elle  ne  lui  permettait  pas  de  préférer  les  hommes 
qui  étaient  restés  purs  de  crimes;  elle  voulait 
conserver  forcément  une  majorité  composée  d’hom- 
mes qui  avaient  couvert  la  France  d’échafauds. 
Ainsi,  .ajoutaient-ils,  la  nouvelle  législature  ne 
serait  pas  purgée  de  tous  les  terroristes;  ainsi  la 
France  ne  serait  pas  entièrement  rassurée  sur  son 
avenir,  et  n’aurait  pas  la  cèrtitudc  de  ne  jamais 
voir  renaître  un  régime  affreux.  Ces  déclamations 
agissaient  sur  un  grand  nombre  d’esprits  : toute 
la  bourgeoisie  des  sections,  qui  voulait  bien  les 
nouvelles  institutions  telles  qu’on  les  lui  donnait, 
mais  qui  avait  une  peur  excessive  du  retour  de  la 
terreur;  des  hommes  sincères,  mais  irréfléchis, 
qui  rêvaient  une  république  sans  tache,  et  qui 
souhaitaient  placer  au  pouvoir  une  génération  nou- 
velle et  pure;  des  jeunes  gens,  épris  de  ces  mêmes 
chimères,  beaucoup  d’imaginations  avides  de  nou- 
veauté, voyaient  avec  le  plus  vif  regret  la  conven- 
tion se  pcr|)étuer  ainsi  pendant  deux  ou  trois  ans. 
La  cohue  des  journalistes  se  souleva.  Une  foule 
d’hommes  qui  avaient  rang  dans  la  littérature,  ou 
qui  avaient  figuré  dans  les  anciennes  assemblées, 
parurent  aux  tribunes  des  sections.  MM.  Suard , 
Morellet,  Lacretelle  jeune,  Fiévé-c,  Vaublanc, 
Pastorct,  Dupont  de  Nemours,  Qualrc-mère  de 
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Qiiincy,  Delalot,  le  fougueux  converti  La  Har|>e, 
le  général  Miranda,  échappé  des  prisons  où  l’avait 
lait  enfermer  sa  conduite  à Neerwinden,  l’Espa- 
gnol Marchenna,  soustrait  à la  proscription  de  ses 
amis  les  girondins,  le  chef  de  l’agence  royaliste  Le 
Maître,  se  signalèrent  par  des  pamphlets  ou  des 
discours  véhéments  dans  les  sections  :1e  déchaîne- 
ment fut  nniversel. 

Le  plan  à suivre  était  toutsimple  ; c’était  d’.ac- 
cepter  la  constitution  et  de  rejeter  les  décrets.  C’est 
ce  qu’on  proposa  de  faire  à Paris , et  ce  qu’on  en- 
gagea toutes  les  sections  de  la  France  à faire  aussi. 
Mais  les  intrigants  qui  agitaient  les  sections,  et 
qui  voulaient  pousser  l’opposition  jusqu’à  l’insur- 
rection, désiraient  un  plan  plus  étendu.  Ils  vou- 
laient que  les  assemblées  primaires,  après  avoir 
accepté  la  constitution  et  rejeté  les  décrets  des  5 
et  13  fructidor,  se  constituassent  en  permanence; 
qu’elles  déclarassent  les  pouvoirs  de  la  convention 
expirés,  et  les  assemblées  électorales  libres  de 
choisir  leurs  députés  partout  où  il  leur  plairait  de 
les  prendre;  enfin,  qu’elles  ne  consentissent  à se 
séparer  qu’après  l’installation  du  nouveau  corps 
législatif.  Les  agents  de  Le  Maître  firent  parvenir 
ce  plan,  dans  les  environs  de  Paris;  ils  écrivirent 
en  Normandie,  où  l’on  intriguait  beaucoup  pour 
le  régime  de  91;  en  Bretagne,  dans  la  Gironde, 
partout  où  ils  avaient  des  relations.  L’une  de  leurs 
lettres  fut  saisie  et  publiée  ù la  tribune.  La  con- 
vention vit  sans  efifroi  les  préparatifs  qu’on  faisait 
contre  elle,  et  attendit  avec  calme  la  décision  des 
assemblées  primaires  de  toute  la  France,  certaine 
que  la  majorité  se  prononcerait  en  sa  faveur.  C<v 
pendant,  soupçonnant  l’inlcnlion  d’une  nouvelle 
journée , elle  fit  avancer  quelques  troupes  et  les 
réunit  dans  le  camp  des  Sablons,  sous  Paris. 

La  section  Lepelictier,  autrefois  Saint-Thomas, 
ne  pouvait  manquer  de  se  distinguer  ici  ; elle  vint, 
avec  celles  du  Mail,  de  la  Butte-des-Moulins,  dos 
Champs  Élysées,  du  Théâtre-Français  (l’Odéon), 
adresser  des  pétitions  à l’assemblée.  Elles  s’accor- 
daient toutes  ù demander  si  les  Parisiens  .avaient 
démérité,  si  on  se  défiait  d’eux,  puisqu’on  appe- 
lait des  troupes;  elles  se  plaignaient  de  la  préten- 
due violence  faite  à leurs  choix,  et  se  scrvaientdc 
ces  expressions  insolentes  : « Méritez  nus  choix , 
> et  ne  les  commandez  pas.  s La  convention  ré- 
pondit d'une  manière  ferme  à toutes  ces  adresses, 
et  se  borna  ù dire  qu’elle  attendait  avec  respect 
la  manifestation  de  la  volonté  nationale,  quelle 
s’y  soumettrait  dès  qu’elle  serait  connue,  et 
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qu'elle  obligerait  tout  le  monde  i s'y  soumettre. 

Ce  qu'on  voulait  surtout , c'éuit  établir  un  point 
central  pour  communiquer  avec  toutes  les  sections, 
pour  leur  donner  une  impulsion  commune,  et 
pour  organiser  ainsi  la  révolte.  On  avait  eu  assez 
d'exemples  sous  les  yeux,  pour  savoir  que  c'était 
là  le  premier  besoin.  La  section  Lcpclletier  s'in- 
stitua centre;  elle  avait  droit  à cet  honneur,  car 
elle  avait  toujours  été  la  plus  ardente.  Elle  com- 
mença par  publier  un  acte  de  garantie  aussi  mal- 
adroit qu'inutile.  Les  pouvoirs  du  corps  consti- 
tuant, disait-elle,  cessaient  en  présence  du 
peuple  souverain  ; les  assemblées  primaires  repré- 
sentaient le  peuple  souverain;  elles  avaient  le 
droit  d'exprimer  une  opinion  quelconque  sur  la 
constitution  et  sur  les  décrets;  elles  étaient  sous 
la  sauvegarde  les  unes  des  autres;  elles  se  de- 
vaient la  garantie  réciproque  de  leur  indépendance. 
Personne  ne  niait  cela , sauf  une  modification  qu'il 
fallait  ajouter  à ces  maxime^  : c'est  que  le  corps 
constituant  conservait  ses  pouvoirs  jusqu'à  ce  que 
la  décision  de  la  majorité  fdt  connue.  Du  reste, 
ces  vaines  généralités  n'étaient  qu'un  moyen  pour 
arriver  à une  autre  mesure.  La  section  Lcpclletier 
proposa  aux  quarante-huit  sections  de  Paris  de 
désigner  chacune  un  commissaire,  pour  exprimer 
les  sentiments  des  citoyens  de  la  capitale  sur  la 
constitution  et  les  décrets.  Ici  commençait  l'in- 
fraction aux  lois;  car  il  était  défendu  aux  assem- 
blées primaires  de  communiquer  entre  elles,  de 
s'envoyer  des  commissaires  ou  des  adresses.  La 
convention  cassa  l'arrété , et  déclara  qu'elle  con- 
sidérerait son  exécution  comme  un  attentat  à la 
sûreté  publique. 

Les  sections,  n'étant  pas  encore  assez  enhardies, 
cédèrent  et  se  mirent  à recueillir  les  votes  sur  la 
constitution  et  les  décrets.  Elles  commencèrent 
par  chasser,  sans  aucune  forme  légale,  les  patrio- 
tes qui  venaient  voter  dans  leur  sein.  Dans  les 
unes,  on  les  mit  tout  simplement  à la  porte  de  la 
salle;  dans  les  autres,  on  leur  signifia,  par  des 
placards,  qu'ils  eussent  à rester  chez  eux , car  s'ils 
paraissaient  à la  section  on  les  en  chasserait  igno- 
minieusement. Les  individus  privés  ainsi  d'exer- 
eer  leurs  droits  étaient  fort  nombreux  ; ils  accou- 
rurent à la  conyenlion  pour  réclamer  contre  la 
violence  qui  leur  était  faite.  La  convention  désap- 
prouva la  conduite  des  sections,  mais  refusa  d'in- 
tervenir, pour  ne  point  paraître  recruter  des  votes, 
et  pour  que  l'abus  même  prouvât  la  liberté  de  la 
délibération.  Les  patriotes,  chassés  de  leurs  sec- 


tions, s'étaient  réfugiés  dans  les  tribunes  de  la 
convention;  ils  les  occupaient  en  grand  nombre, 
et  tous  les  jours  ils  demandaient  aux  comités  de 
leur  rendre  leurs  armes,  assurant  qu'ils  étaient 
prêts  à les  employer  à la  défense  de  la  répu- 
blique. 

Toutes  les  sections  de  Paris , excepté  celle  des 
Quinze-Vingts,  acceptèrent  la  constitution,  et 
rejetèrent  les  décrets.  Il  n'en  fut  point  de  même 
dans  le  reste  de  la  France.  L'opposition,  comme 
il  arrive  toujours,  était  moins  ardente  dans  les 
provinces  que  dans  la  capitale.  Les  royalistes,  les 
intrigants,  les  ambitieux,  qui  avaient  intérêt  à 
presser  le  renouvellement  du  corps  législatif  et  du 
gouvernement,  n'étaient  nombreux  qu'à  Paris; 
aussi,  dans  les  provinces,  les  assemblées  furent- 
elles  calmes,  quoique  parfaitement  libres;  elles 
adoptèrent  la  constitution  à la  presque  unanimité, 
et  les  décrets  à une  grande  majorité.  Quant  aux 
armées,  elles  reçurent  la  constitution  avec  en- 
thousiasme, dans  la  Bretagne  et  la  Vendée,  aux 
Alpes  et  sur  le  Rhin.  Les  campe,  changés  en  as- 
semblées primairc's,  retentirent  d'acclamations. 
Ils  étaient  pleins  d'hommes  dévoués  à la  révolu- 
tion, et  qui  lui  étaient  attachés  par  les  sacrifices 
mêmes  qu'ils  avaient  faits  pour  clic.  Ce  déchaîne- 
ment qu'on  montrait  à Paris  contre  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  était  tout  à fait  inconnu 
dans  les  armées.  Les  réquisitionnaires  de  1793, 
dont  elles  étaient  remplies,  conservaient  le  plus 
grand  souvenir  de  ce  fameux  comité,  qui  les 
avait  bien  mieux  conduits  et  nourris  que  le  nou- 
veau gouvernemeut.  Arrachés  à la  vie  privée,  ha- 
bitués à braver  les  fatigues  et  la  mort , nourris  de 
gloire  et  d'illusions,  ils  avaient  encore  cet  enthou- 
siasme qui,  dans  l'intérieur  de  la  France,  com- 
mençait à se  dissiper;  ils  étaient  fiers  de  se  dire 
soldats  d'une  république  défendue  par  eux  contre 
tous  les  rois  de  l'Europe,  et  qui,  en  quelque  sorte, 
était  leur  ouvrage.  Ils  juraient  avec  sincérité  de 
ne  pas  la  laisser  périr.  L'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  que  commandait  Jourdan,  partageait  les 
nobles  sentiments  de  son  brave  chef.  C'était  elle 
qui  avait  vaincu  à Watignies  et  débloqué  Hau- 
beuge;  c'était  elle  qui  avait  vaincu  à Fleurus  et 
donné  la  Belgique  à la  France;  c'était  elle  enfin 
qui,  par  les  victoires  de  l'üurte  et  de  la  Rocr,  ve- 
nait de  lui  assurer  la  ligne  du  Rhin.  Cette  armée, 
qui  avait  le  mieux  mérité  de  la  république,  lui 
était  aussi  le  plus  attachée.  Elle  venait  de  passer 
le  Rhin;  elle  s'arrêta  sur  le  champ  de  bataille,  et 
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on  tU  soixante  mille  homme*  accepter  i U foi*  U 
nouvelle  constitution  républicaine. 

Ces  nouvelles,  arrivant  successivement  à Paris, 
réjouissaient  la  convention  et  attristaient  fort  les 
sectionnaires.  Chaque  jour,  ils  venaient  présenter 
des  adn'sses,  où  ils  déclaraient  le  vote  de  leur  as> 
semblée,  et  annonçaient  avec  une  joie  insultante 
que  la  constitution  était  acceptée  et  les  décrets  re- 
jetés. Les  patriotes  amassés  dans  les  tribunes  mur- 
muraient; mais  dans  le  même  instant  on  lisait  des 
procès-verbaux  envoyé*  des  départements,  qui, 
presque  tous,  annonçaient  l'acceptation  et  de  la 
constitution  et  des  décrets.  Alors  les  patriotes  écla- 
taient en  applaudissements  furibonds,  et  nar- 
guaient de  leurs  éclats  de  joie  les  pétitionnaires 
des  sections,  assis  à la  barre.  I.,e8  derniers  jours 
de  fructidor  se  passèrent  en  scènes  de  ce  genre. 
Enfin,  le  I"  vendémiaire  de  l'an  iv  (23  septem- 
bre 1793),  le  résultat  général  des  votes  fut  pro- 
clamé. 

La  constitution  était  acceptée  à la  presque  una- 
nimité des  votants,  et  les  décrets  à une  immense 
majorité.  Quelques  mille  voix  cependant  s'étaient 
prononcées  contre  les  décrets,  et,  ç4  et  là,  quel- 
ques-unes avaient  osé  demander  un  roi  : c'était 
une  preuve  siiflisante  que  la  plus  parfaite  liberté 
avait  n‘gué  dans  les  assemblées  primaires.  Ce 
même  jour,  la  constitution  et  les  décrets  furent 
solennellement  déclarés  par  la  convention  lois  de 
l'Etat.  Cette  déclaration  fut  suivie  d'applaudisse- 
ments prolongés.  La  convention  décréta  ensuite 
que  les  assemblées  primaires  qui  n'avaient  pas 
encore  nommé  leurs  électeurs  devraient  achever 
cette  nomination  avant  le  10  vendémiaire  (2  octo- 
bre) ; que  les  assemblées  électorales  se  formeraient 
le  20,  et  devraient  finir  leurs  opérations  au  plus 
tard  le  29  (21  octobre);  qu'enün  le  nouveau 
corps  législatif  se  réunirait  le  15  brumaire  (6  no- 
vembre). 

(iette  nouvelle  fut  un  coup  de  foudre  pour  les 
sectionnaires.  Ils  avaient  espéré  jusqu'au  dernier 
moment  que  la  France  donnerait  un  vote  sembla- 
ble à celui  de  Paris,  et  qu'ils  seraient  délivrés  de 
ce  qu'ils  appelaient  les  deux  tiers;  mais  le  der- 
nier décret  ne  leur  permettait  plus  aucun  espoir. 
Alfectant  de  ne  pas  croire  à une  loyale  supputation 
des  votes,  ils  envoyèrent  des  commissaires  au  co- 
mité des  décrets,  pour  vérifier  les  procès-verbaux. 
Cette  injurieuse  démarche  ne  fut  point  mal  accueil- 
lie. On  consentit  à leur  montrer  les  procès-ver- 
baux, et  à leur  laisser  faire  le  compte  des  votes; 


ils  le  trouvèrent  exact.  Dès  lors  ils  n'eurent  plus 
même  cette  malheureuse  objection  d'une  erreur  ou 
d'un  mensonge  de  calcul;  il  ne  leur  resta  plus 
que  l'insurrection.  Mais  c'était  un  parti  violent,  et 
il  n'était  pas  aisé  de  s'y  résoudre.  Les  ambitieux 
qui  désiraient  éloigner  les  hommes  de  larévointion, 
pour  prendre  leur  place  dans  le  gouvernement  ré- 
publicain ; les  jeunes  gens  qui  voulaient  étaler  leur 
courage , et  qui  avaient  même  servi  pour  la  plu- 
part; les  royalistes  enfin  qui  n'avaient  d'autres  res- 
sources qu'une  attaque  de  vive  force,  pouvaient 
s'exposer  volontiers  à la  chance  d'un  combat;  mais 
eette  masse  d'hommes  paisibles,  entraînés  a figu- 
rer dans  les  sections  par  peur  des  terroristes  plutôt 
que  par  courage  politique,  n'étaient  pas  faciles  à 
décider.  D'abord  rinsurrection  ne  convenait  pas  à 
leurs  principes;  comment,  en  effet,  des  ennemis 
de  l'anarchie  pouvaient-ils  attaquer  le  pouvoir 
établi  et  reconnu?  Les  partis,  il  est  vrai,  craignent 
peu  les  contradictions  : mais  comment  des  bour- 
geois, qui  n'étaient  jamais  sortis  de  leurs  comp- 
toirs ou  de  leurs  maisons,  oseraient-ils  attaquerdes 
troupes  de  ligne  armées  de  canons?  Cependant  les 
intrigants  royalistes,  les  ambitieux,  se  jetèrent 
dans  les  sections,  parlèrent  d'intérêt  public  et 
d'honneur;  ils  dirent  qu'il  n'y  avait  pas  de  sûreté 
à être  gouverné  encore  par  des  conventionnels  ; 
qu'on  resterait  toujours  exposé  au  terrorisme;  que, 
du  reste,  il  était  honteux  de  reculer  et  de  se  lais- 
ser soumettre.  On  s'adressa  à la  vanité.  Les  jeu- 
nes gens  qui  revenaient  des  armées  firent  grand 
bruit,  entraînèrent  les  timides,  les  empêchèrent 
de  manifester  leurs  craintes,  et  tout  se  prépara 
pour  un  coup  d'éclat.  Des  groupes  de  jeunes  gens 
parcouraient  les  rues  en  criant  : A bat  Ut  devx 
liertl  Lorsque  les  soldats  de  la  convention  vou- 
laient les  disperser  et  les  empêcher  de  proférer 
des  cris  séditieux,  ils  ripostaient  à coups  de  fusil. 
Il  y eutdilférentesémeutes,  et  plusieurs  coups  de 
feu  au  milieu  même  du  Palais-Royal. 

Le  Maître  et  ses  collègues,  voyant  le  succès  de 
leurs  projets,  avaient  fait  venir  à Paris  plusieurs 
chefs  de  chouanset  un  certain  nombre  d'émigrés; 
ils  les  tenaient  cachés,  et  n'attendaient  que  le  pi-e- 
mier  signal  pour  las  faire  paraître.  Us  avaient 
réussi  à provoquer  des  mouvements  à Orléans,  à 
Chartres,  à Dreux,  à Verneuil  et  à Nonaiicourt. 
A Chartres,  un  représentant,  Letellicr,  n'ayaiit 
pu  empêcher  une  émeute,  s'éuil  brûlé  la  cervelle. 
Quoique  ces  mouvements  eussent  été  réprimés,  un 
succès  à Paris  pouvait  entraîner  un  mouvement 
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gi'-nt-ral.  Rirn  ne  Ait  oublié  pour  le  fomenter , et 
bientét  le  suecèü  des  conspirateurs  parut  complet. 

Le  projet  de  l’insurreelion  n’était  pas  encore 
résolu,  mais  les  honnêtes  bourgeois  de  Paris  se 
laissaient  peu  à p<-n  cntnilner  par  des  jeunes  gens 
et  des  intrigants.  Bientôt  ils  allaient,  de  bravades 
en  bravades,  se  trouver  engagés  irrévocablement. 
La  section  Lepciletier  était  toujours  la  plus  agitée. 
Ce  qu'il  fallait,  avant  de  songer  à aucune  tenta- 
tive, c'était,  comme  nous  l'avons  dit,  établir  une 
direction  centrale.  On  en  eberebait  depuis  long- 
temps le  moyen.  On  |iensa  que  l'assemblée  des 
électeurs,  nommée  par  toutes  les  assi'mblées  pri- 
maires de  Paris,  pourrait  devenir  cette  autorité 
centrale;  mais  d'après  le  dernier  décret,  celte  as- 
semblée ne  devait  pas  se  réunir  avant  le  jO;  et  on 
ne  voulait  pas  altemirc  aussi  longtemps.  La  sec- 
tion Lepciletier  imagina  alors  un  arrêté,  fondé  sur 
un  motif  assez  singulier.  La  constitution,  dis;iit- 
elle,  ne  mettait  que  vingt  jours  d’intenalle  entre 
la  réunion  des  asseniblé<-s  primaires  et  celle  des 
assemblées  électorales.  Les  assemblées  primaires 
s’étaient  réunies  cette  fois  le  20  fructidor;  les 
assi'mblées  électorales  devaient  donc  se  réunir 
le  10  vendémiaire.  La  convention  n'avait  fixé  cette 
réunion  que  pour  le  20;  mais  c'était  évidemment 
pour  retanler  encore  la  mise  en  activité  de  la  cun- 
Btitution , et  le  partage  du  pouvoir  avec  le  nouveau 
tiers.  En  conséquence,  pour  sauvegarder  les  droits 
des  citoyens,  la  section  Lepciletier  arrêtait  que 
les  électeurs  déjà  iiomuiés  se  réuniraient  sur-le- 
champ;  elle  coiiimiiniqua  l'anété  aux  autres  sec- 
tions |iour  le  leur  foire  approuver.  Il  le  fut  par 
plusieurs  d'entre  elles.  Iji  réunion  fut  fixée  pour 
le  1 1 , au  Théâtre-Français  (salle  de  l’Odéun  j. 

Le  II  vendémiaire  (3  octobre),  une  partie  des 
électeurs  se  rassembla  dans  la  salle  du  théâtre, 
sous  la  protection  de  quelques  bataillons  de  la 
garde  nationale.  Une  multitude  de  curieux  accou- 
rurent sur  la  place  de  l’Odéon , et  formèrent  bien- 
tôt un  rassemblement  considérable.  Les  comités 
de  sAreté  générale  et  de  salut  public,  les  trois  re- 
présentants qui,  depuis  le  4 prairial,  avaient  con- 
servé la  direction  de  la  force  armée,  étaient  tou- 
jours réunis  dans  les  occasions  importantes.  Ils 
coururent  à la  convention  lui  dénoncer  cette  pre- 
mière démarche,  qui  dénotait  évidemment  un  pro- 
jet d'insurrection.  La  convention  était  assemblée 
pour  célébrer  une  fête  funèbre,  dans  la  salle  de 
ses  M'auees,  en  l'honneur  des  mallieureux  giron- 
dins. On  voulait  remettre  la  fêle;  Tallien  s’y  o|>- 
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posa  ; il  dit  qu'il  ne  serait  pas  digne  de  l'assemblée 
de  s'interrompre,  et  qu'elle  devait  vaquera  set 
soins  accoutumés,  au  milieu  de  tous  les  périls.  On 
rendit  un  diVret  portant  l'ordre  de  se  sé|>arer,  à 
toute  réunion  d'électeurs,  formée  ou  d'une  ma- 
nière illégale,  ou  avant  le  terme  prescrit,  ou  pour 
un  objet  étranger  à ses  fonctions  électorales.  Pour 
ouvrir  une  issue  à ceux  qui  auraient  envie  de  re- 
culer, on  ajouta  au  décret  que  tous  ceux  qui,  en- 
traînés à des  démarches  illégales,  rentreraient 
immédiatement  dans  le  devoir,  seraient  exempts 
de  poursuites.  Sur-le-champ,  des  ofiieiers  de  po- 
lice, escortes  seulement  de  six  dragons,  furent 
envoyés  sur  la  place  de  l'Odéon , pour  faire  la  pro- 
clamation du  décret.  Les  comités  voulaient,  au- 
tant que  possible,  éviter  l'emploi  de  la  force.  La 
foule  s'était  augmentée  à l’Odéon,  surtout  vers  la 
nuit.  L'intérieur  du  théâtre  était  mal  éclairé;  une 
multitude  de  seetionnaires  occupaient  les  loges; 
ceux  qui  prenaient  une  part  active  à l'événement, 
se  promenaient  sur  le  théâtre  avec  agitation.  On 
n'osait  rien  délibérer,  rien  décider.  En  apprenant 
l'arrivée  des  uOiciers  de  police  chargés  de  lire  le 
décret,  on  courut  sur  la  place  de  l'Odéon.  Déjà  la 
foule  les  avait  entoun'‘s,  un  se  précipita  sur  eux, 
on  éteignit  les  torches  qu'ils  portaient , et  on  obli- 
gea les  dragons  à s'enfuir.  On  rentra  alors  dans  la 
salle  du  théâtre,  en  s’applaudissant  de  ce  succès; 
on  fil  des  discours,  on  se  promit  avec  serment  de 
résister  à la  tyrannie;  mais  aucune  mesure  ne  fut 
prise  pour  appuyer  la  démarche  décisive  qu'on  ve- 
nait de  faire.  La  nuit  s'avançait  : beaucoup  de  cu- 
rieux et  de  seetionnaires  se  retiraient;  la  salle  com- 
mença à se  dégarnir,  et  finit  par  être  abandonnée 
toutàfaità  l'appixtcbedela  force  armée,  qui  arriva 
bientôt.  En  efi'ct,  les  comités  avaient  ordonné  au 
général  Menou,  nommé,  depuis  le  4 prairial, gé- 
néral de  l'armée  de  l'intérieur,  de  faire  avancer  une 
colonne  du  camp  des  Sablons,  lâi  colonne  arriva 
avec  deux  pièces  de  canon , et  ne  trouva  plus  per- 
sonne ni  sur  la  place,  ni  dans  la  salle  de  l'Odéon. 

Cette  scène,  quoique  sans  résultat,  causa  néan- 
moins une  grande  émotion.  Les  seetionnaires  ve- 
naient d’essayer  leurs  forces , et  avaient  pris  quel- 
que courage,  comme  il  arrive  toujours  après  une 
première  incartade.  La  convention  et  tes  partisans 
avaient  vu  avtn;  effroi  les  événements  de  cette  jour- 
née; et,  plus  prompts  â croire  aux  résolutions  de 
leurs  adversaires,  que  leurs  adversaires  à les  for- 
mer, ils  n'avaient  plus  douté  do  l'insurrrrlion.  I.«s 
patriotes,  mécontents  de  la  convention,  qui  ,les 
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avail  61  rudemcnl  trailés,  mais  pleins  do  leur  ar- 
deur accoutumée»  sentirent  qu'il  fallait  immoler 
leurs  resst'Dliments  à leur  cause  ; et»  dans  la  nuit 
même,  ils  accoururent  en  foule  auprès  des  comités 
pour  offrir  leurs  bras  et  demander  des  armes.  Les 
uns  étaient  sortis  la  veille  des  prisons»  les  autres 
venaient  d 'être  exclus  di*s  asscuiiblées  primaires  : 
tous  avaient  les  plus  grands  motifs  de  zèle.  A eux 
se  joignaient  une  foule  d'oflîciers  rayés  des  rôles 
de  l’armée  par  le  réacteur  Aubry.  Les  thermido- 
riens» dominant  toujours  dans  les  comités,  et  en- 
tièrement revenus  à la  Montagne,  n'hésitèrent  pas 
à recueillir  les  offres  des  patriotes»  et  leur  avis  fut 
appuyé  par  plus  d'un  girondin.  Louvel»  dans  des 
réunions  qui  avaient  lieu  chez  un  ami  commun  des 
girondins  et  des  thermidoriens,  avait  dqù  proposé 
de  réarmer  les  faubourgs,  de  rouvrir  même  les  Ja- 
cobins» sauf  à les  fermer  ensuite  si  cela  devenait 
encore  nécessaire.  On  n’hésita  donc  pas  à délivrer 
des  armes  à tous  les  citoyens  qui  se  présentèrent; 
on  leur  donna  pour  ofliciers  les  militaires  qui 
étaient  à Paris  sans  emploi.  Le  vieux  et  brave  géné- 
ral Berruyer  fut  chargé  de  les  commander.  Cet 
armement  se  fit  dans  la  matinée  même  du  lâ.  Le 
bruit  s’en  répandit  sur-le-champ  dans  tous  les  quar- 
tiers. Ce  fut  un  excellent  prétexte  pour  les  agita- 
teurs des  sections,  qui  cherchaient  à compromettre 
les  paisibles  citoyens  de  Paris.  La  convention  vou- 
lait, disaient-ils,  recommencer  la  terreur»  elle 
venait  de  réarmer  les  terroristes;  elle  allait  les  lan- 
cer sur  les  honnêtes  gens;  les  propriétés»  les  per- 
sonnes» n’étaient  plus  en  sûreté;  il  fallait  courir 
aux  armes  pour  se  défendre.  En  effet»  les  sections 
de  Lepelletier»  de  la  Butte-iles-MouIins»  du  Con- 
trat-Social, du  Théâtre-Français,  du  Luxembourg, 
de  lu  rue  Poissonnière»  de  Briitus»  du  Temple»  se 
déclarèrent  en  rébellion,  firent  battre  la  générale 
dans  leurs  quartiers»  et  enjoignirent  à tous  les  ci- 
toyens de  la  ganle  nationale  de  se  rendre  à leurs 
bataillons,  pour  veiller  à la  sûreté  publique»  me- 
nacée par  les  terroristes.  La  section  Lepelletier  se 
constitua  aussitôt  en  permanence,  et  devint  le  cen- 
tre de  toutes  les  intrigues  contre-révolutionnaires. 
Les  tambours  cl  les  proclaniateurs  des  sections  sc 
répandirent  dans  Ihiris  avec  une  singulière  audace 
et  donnèrent  le  signal  du  soulèvement.  Les  ci- 
toyens» ainsi  exciu^  parles  bruits  qu'on  répandait» 
s<^  rendirent  en  armes  à leurs  sections»  prêts  à cé- 
der à toutes  les  suggestions  d'une  jeunesse  impru- 
dente cl  d'une  faction  perfide. 

Laconvcntionsedéclara  aussitôt  en  penoanence» 


I et  somma  ses  comités  de  veiller  à la  sûreté  publr 
' que  cl  à l’exécution  de  ses  décrets.  Elle  rapporta  la 
: loi  qui  ordonnait  le  désarmement  des  patriotes»  et 
légalisa  ainsi  les  mesures  prises  par  ses  comités; 
mais  elle  fit  en  même  temps  une  proclamation 
pour  calmer  les  habitants  de  Paris»  cl  pour  les  ras- 
surer sur  les  intentions  et  le  patriotisme  des  hom- 
mes auxquels  on  venait  de  rendix;  leurs  armes. 

Les  comités,  voyant  que  la  section  Lepelletier 
devenait  ic  foyer  de  toutes  les  intrigues»  et  serait 
peut-être  bientôt  le  quartier  général  des  rebelles» 
airéièrcnl  que  la  section  serait  entourée  et  désar- 
mée le  jour  même.  Menou  reçut  de  nouveau  l’or- 
dre de  quitter  les  Sablons  avec  un  corps  de  troupes 
et  des  canons.  Le  général  Menou»  bon  oflicier» 
citoyen  doux  cl  modéré»  avail  eu  pendant  la  révo- 
lution l'existence  la  plus  pénible  et  la  plus  agitée. 
Chargé  de  combattre  dans  la  Vendée»  il  avait  été 
en  butte  à toutes  les  vexations  du  parti  Ronsin. 
Traduilà  Paris»  menacé  d’un  jugement»  il  n’avait 
dû  la  vie  qu’au  9 thermidor.  Nommé  général  de 
l’armée  de  l'intérieur,  au  4 prairial,  et  chargé  de 
marcher  sur  les  faubourgs»  il  availeu  alors  ù com- 
battre des  hommes  qui  étaient  scs  ennemis  natu- 
rels, qui  étaient  d’ailleurs  poursuivis  par  l’opinion, 
qui  enfin,  dans  leur  énergie,  ménageaient  trop 
peu  la  vie  des  autres  pour  qu’on  sc  fit  scrupule  de 
sacrifier  la  leur;  mais  aujourd’hui  c’était  la  bril- 
lante population  de  la  capitale,  c’était  la  jeunesse 
des  meilleures  familles,  c’était  la  classe  enfin  qui 
faisait  l'opinion,  qu'il  lui  fallait  mitrailler  si  elle 
persistait  dans  son  imprudence.  II  était  donc  duos 
une  cruelle  perplexité»  comme  il  arrive  toujours  à 
l’homme  faible»  qui  ne  sait  ni  renoncer  à sa  place, 
ni  sc  résoudre  à une  commission  rigoureuse.  Il  fil 
marcher  ses  colonnes  fort  tanl  ; il  laissa  les  sections 
proclamer  tout  ce  qu’elles  voulurent  pendant  la 
journée  du  12;  il  se  mil  ensuite  à parlementer  se- 
crètement avec  quelques-uns  de  leurs  chefs,  an 
lieu  d'agir;  il  déclara  mémeaux  trois  représentants 
chargés  de  diriger  la  force  armée»  qu'il  ne  voulait 
pas  avoir  sous  ses  ordres  le  bataillon  des  patriotes. 
L<%  représentants  lui  ri'pondin'nl  que  ce  bataillon 
était  S0U9  les  ordres  du  général  Berruyer  seul.  Ils 
le  pressèrent  d'agir,  sans  dénoncer  encore  aux  deux 
comités  ses  hésitations  et  sa  mollesse.  Ils  virent 
d'ailleurs  la  même  répugnance  chez  plus  d'un 
ofiieier»  et  entre  autres  chez  les  deux  généraux  de 
brigade  Despierre  et  Debar»  qui,  pn*iextant  une 
maladie,  ne  sc  trouvaient  pas  à leur  poste.  Enfin» 
vers  la  nuit,  Meuou  s'avança  avec  le  représeniaut 
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Laporle  sur  la  section  Lepelirtier.  Elle  siégeait  au 
couvent  des  Filles-Saint-Tlionias,  qui  a été  rem- 
placé depuis  par  le  bel  édifice  de  la  Bourse.  On  s'y 
rendait  parla  rue  Vivienne.  Menou  entassa  son  in- 
fanterie, sa  c.avalerie,  ses  canons,  dans  cette  rue, 
et  se  mit  dans  une  position  où  il  aurait  combattu 
avec  peine,  enveloppé  par  la  multitude  des  sec- 
tionnaires  qui  fermaient  toutes  les  issues,  et  qui 
remplissaient  les  fenétr(>s  des  maisons.  Menou  fit 
rouler  ses  canons  jus<|u'à  la  porte  du  couvent , et 
entra  avec  le  représentant  Laporte  et  un  bataillon 
dans  la  salle  même  de  la  section.  Les  membres  de 
la  section,  au  lieu  d'étre  formés  en  assemblée  dé- 
libérante, étaient  anués,  rangés  en  ligne,  ayant 
leur  président  en  tête  : c'était  M.  Delalot.  Le  gé- 
néral et  le  représentant  les  sommèrent  de  rendre 
leurs  armes;  ils  s'y  refusèrent.  Le  président  Delà- 
lot,  voyant  l'bésilation  avec  laquelle  on  faisait 
cette  sommation,  y réjiondit  avec  chaleur,  parla 
aux  soldats  de  Menou  avec  à-propos  et  présence 
d'esprit,  et  déclara  qu'il  faudrait  en  venir  aux  der- 
nières extrémités  pour  arracher  les  armes  à la  sec- 
tion. Combattre  dans  cet  espace  étroit,  ou  se  reti- 
rer pour  foudroyer  la  salle  à coups  de  canon,  était 
une  alternative  douloureuse.  Cependant,  si  Menou 
lût  parlé  avec  fermeté  et  braqué  son  artillerie,  il 
est  douteux  que  la  n'-solution  des  sectionnaires  se 
fût  maintenue  jusqu'au  bout.  Menou  et  Laporte 
aimèrent  mieux  une  capitulation;  ils  promirent  de 
faire  retirer  les  trou|U'S  conventionnelles,  à con- 
dition que  la  section  sc  séparerait  sur-le-champ; 
elle  le  promit,  ou  feignit  de  le  promettre.  Une 
partie  du  bataillon  défila  comme  pour  sc  retirer. 
Meuou,  de  son  cdtii,  sortit  avec  sa  trou|>e,  et  fit 
rebrousser  chemin  à ses  colonnes,  qui  curent  peine 
à traverser  la  foule  amassée  dans  les  quartiers  en- 
vironnants. Tandis  qu'il  avait  la  faiblesse  de  céder 
devant  la  fermeté  de  la  section  Lepelletier,  celle- 
ci  était  rentrée  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et, 
fière  d'avoir  résisté,  s'enhardissait  davantage  dans 
sa  rébellion.  Le  bruit  se  répandit  sur-le-champ 
que  les  décrets  n'étaient  pas  exécutés,  que  l'in- 
surrection restait  victorieuse,  que  les  troupes  re- 
venaient sans  avoir  fait  triompher  l'autorité  de  la 
eonvention.  Une  foule  de  témoins  de  cette  scène 
coururent  aux  tribunes  de  l'assemblée,  qui  était 
eu  permanence,  avertirent  les  députés,  et  on  en- 
tendit crier  de  tous  câtés  ; .Votts  sommes  trahit! 
nous  sommes  trahit  ! à la  barre  le  général  Menou  ! 
— On  somma  les  comités  de  venir  donner  des  ex- 
plications. 


Dans  ce  moment,  les  comités,  avertis  de  ce  qui 
venait  de  sc  passer,  étaient  dans  la  plus  grande 
agitation.  On  voulait  arrêter  Menou,  et  le  juger  sur- 
le-cbamp.  Cependant  cela  ne  remédiait  à rien;  il 
fallait  suppléer  à ce  qu'il  n'avait  pas  fait.  Mais 
quarante  membres,  discutant  des  mesures  d'exé- 
cution, étaient  peu  propres  à s'entendre  et  à agir 
avec  la  vigueur  et  la  précision  nécessaires.  Trois 
représentants,  chargés  de  diriger  la  force  armée, 
n'étaient  pas  non  plus  une  autorité  assez  énergi- 
que. On  songea  à nommer  un  chef,  comme  dans 
toutes  les  occasions  décisives;  et  dans  cet  instant, 
qui  rappelait  tous  les  dangers  de  thermidor,  on 
songea  au  député  Barras,  qui,  en  sa  qualité  de  gé- 
néral du  brigade,  avait  reçu  le  commandement 
dans  cette  journée  fameuse,  et  s'en  était  acquitté 
avec  toute  l'énergie  désirable.  Le  député  Barras 
avait  une  grande  taille,  une  voix  forte;  il  ne  pou- 
vait pas  faire  de  longs  discours,  mais  il  excellait  à 
improviser  quelques  phrases  énergiques  et  véhé- 
mentes, qui  donnaient  de  lui  l'idée  d'un  homme 
résolu  et  dévoué.  On  le  nomma  général  de  l'armée 
de  l'intérieur,  et  on  lui  donna  comme  adjoints  les 
trois  représentants  chargés  avant  lui  de  diriger  la 
force  armée.  Une  circonstance  rendait  ce  choix  fort 
heureux.  Barras  avait  auprès  de  lui  un  officier  très- 
capable  de  commander,  et  il  n'aurait  pas  eu  la  pe- 
titesse d'esprit  de  vouloir  écarter  un  homme  plus 
habile  que  lui.  Tous  les  députés  envoyés  en  mission 
à l'armée  d'Italie  connaissaient  le  jeune  officier 
d'artillerie  qui  avait  décidé  la  prise  de  Toulon,  et 
fait  tomber  Saorgio  et  les  lignes  de  la  Roya.  Ce 
jeune  officier , devenu  général  de  brigade , avait 
été  destitué  par  Aubry , et  se  trouvait  à Paris  en 
non-activité,  réduit  presque  à l'indigence.  Il  avait 
été  introduit  chez  madame  Tallien , qui  l'accueillit 
avec  sa  bonté  accoutumée,  et  qui  meme  sollicitait 
pour  lui.  Sa  taille  était  grêle  et  peu  élevée,  ses 
joues  caves  et  livides;  mais  ses  beaux  traits,  ses 
yeux  fixes  et  perçants,  son  langage  ferme  et  origi- 
nal, attiraient  l'attention.  Souvent  il  parlait  d'un 
théâtre  de  guerre  décisif,  où  la  république  trouve- 
rait des  victoires  et  la  paix  : c'était  l'Italie.  Il  y re- 
venait constamment.  Aussi,  lorsque  les  lignes  de 
l'Apennin  furent  perdues  sous  Kellermaiin,  on 
l'appela  au  comité  pour  lui  demander  son  avis.  On 
lui  confia  dès  lors  la  rédaction  des  dépêches,  et  il 
demeura  attaché  à la  direction  des  opérations  mi- 
litaires. Barras  songea  à lui  le  13  vendémiaire 
dans  la  nuit;  il  le  demanda  pour  eommandant  en 
second , ce  qui  fut  accordé.  Les  deux  choix , soumis 
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à la  convi'nlion  dans  la  nuit  même»  Rirent  approu- 
vés siir-le-cliamp.  Barras  conûa  le  soin  des  dispo- 
sitions militaires  au  jeune  général,  qui  à l'insUot 
se  chargea  de  tout , et  se  mit  à donner  des  ordres 
avec  une  extrême  activité. 

La  générale  avait  continué  de  battre  dans  tous  les 
quartiers.  Des  émissaires  étaient  allés  de  tous  côtés 
vanter  la  rtisistance  et  le  succès  do  la  section  Le- 
pelleticr,  exagérer  ses  dangers,  persuader  que  ces 
dangers  étaient  communs  ù toutes  les  sections, 
les  piquer  d'honneur,  les  exciter  à égaler  les  grc-  | 
nadiers  du  quartier  Saint-Thomas.  On  était  ac- 
couru de  toutes  parts,  et  un  comité  central  et 
militaire  s'était  roniié  enûn  dans  la  section  Lepel- 
lelier,  sous  la  présidence  du  journaliste  Ricber- 
Serizy.  l>e  projet  d'une  insurrection  était  arrêté  : 
les  bataillons  se  formaient,  tous  les  hommes  irré- 
solus étaient  entraînés,  et  la  bourgeoisie  tout  en- 
tière de  Paris,  égarée  par  un  faux  point  d'honneur, 
allait  jouer  un  rôle  qui  convenait  peu  à ses  habi- 
tudes et  à ses  intérêts. 

Il  n'éiait  plus  temps  de  songer  & marchersurla 
section  I^|)elletier,  pour  étouffer  rinsarrection 
dans  sa  naissance.  I>a convention  avaitenviron  cinq 
mille  hoiniues  de  troupes  de  ligne.  Si  toutes  les 
sectionsdéployaieiitleméme  zèle,  elles  pouvaient 
réunir  quarante  mille  hommes,  bien  armés  ét  bien 
organisés,  et  ce  n'était  pas  avec  cinq  mille  hom- 
mes qu(‘  la  coiiveiuion  pouvait  marcher  contre 
quarante  mille,  h travers  les  mes  d'une  grande 
capitale.  Oii  |>ouvait  tout  au  plus  espérer  de  dé- 
fendre la  convention,  et  d'en  faire  un  camp  bien 
retranché.  C'est  à quoi  songea  le  général  Bona- 
parte. sections  étaient  sans  canon  ; elles  les 
avaient  toutes  dé|M>sés  lors  du  4 prairial,  et  les 
plus  ardentes  aujonril'hui  furent  alors  les  premiè- 
res à donner  cet  exemple,  pour  assurer  le  désar-  | 
mement  du  faubourg  Saint-Antoine.  C'était  un 
grand  avantage  pour  la  convention.  Le  parc  en- 
tier se  trouvait  au  camp  des  Sablons.  Bonaparte 
ordonna  sur-le-champ  au  chef  d'escadron  Murat, 
d'aller  le  chercher  à la  tête  de  trois  cents  che- 
vaux. Ce  chef  d’escadron  arriva  au  moment  même 
où  nn  bataillon  de  la  section  l^pelletier  venait 
pour  s'emparer  du  parc;  il  devança  ce  bataillon, 
fit  atteler  les  pièces,  et  les  amena  aux  Tuileries. 
Bon;qmrte  s'occupa  ensuite  d’armer  toutes  les 
issues.  Il  avait  cinq  mille  soldats  de  ligne,  une 
troupe  de  patriotes,  qui  depuis  la  veille,  a'éuit 
élevée  ù environ  quinze  cents,  quelques  gendar- 
nus  des  tribunaux,  désarmés  en  prairial  et  réar- 


més dans  cette  occasion , entia  la  légion  de  police 
et  quelques  invalides,  le  tout  faisant  à peu  près 
huit  mille  hommes.  Il  distribua  son  artillerie  et 
ses  troupes  dans  les  mes  cul-de-sac  Dauphin, 
: l’Echelle,  Rohan,  Saint-Nicaise,  au  Bont-Neuf, 
Pont-Royal,  Pont-Louis  X.V1,  sur  les  places 
Louis  XV  et  Vendôme,  sur  tous  les  points  enfin 
où  la  convention  était  accessible.  11  plaça  son  corps 
de  cavalerie  et  une  partie  de  son  infanterie  en  ré- 
serve au  Carrousel  et  dans  le  jardin  des  Tuileries. 
Il  ordonna  que  tous  les  vivres  qui  étaient  dans 
Daris  fussent  trausjiortés  aux  Tuileries,  qu'il  y fût 
établi  un  dé|>ôt  de  munitions  et  une  ambnlance 
pour  les  blessés;  il  envoya  un  détachement  s’em- 
pariT  du  dépôt  de  Meudoii , et  en  occuper  les  hau- 
teurs, pour  s’y  retirer  avec  la  convention  en  cas 
d'échec;  il  fit  intercepter  la  route  de  Saiot-Gcr- 
main,  pour  empêcher  qu’on  amenât  des  canons 
aux  révoltés,  et  transporter  des  caisses  d’armes 
au  faubourg  Saint-Antoine,  pour  armer  la  sec- 
tion des  Quinze-Vingts,  qui  avait  seule  voté  pour 
les  décrets,  et  dont  Fréron  était  allé  réveiller  le 
zèle.  Ces  dispositions  étaient  achevées  dans  la  ma- 
tinée du  13.  Ordre  fut  donné  aux  troupes  répu- 
blicaines d’attendre  l'agression  et  de  ne  pas  la  pro- 
voquer. 

Dans  cet  intervalle  de  temps,  le  comité  d'in- 
sorrection,  établi  à la  section  Lepelletier,  avait 
fait  aussi  ses  dis|H>sitions.  Il  avait  mis  les  comités 
de  gouvernement  hors  la  loi , cl  crée  une  espèce  de 
tribunal  pour  juger  ceux  qui  résisteraient  à la  sou- 
veraineté des  sections.  Plusieurs  généraux  étaient 
venus  lui  offrir  leurs  services  : un  Vendéen,  connu 
sous  le  nom  de  comte  de  Maulevricr,  et  un  jeune 
émigré,  apptdé  Lafond,  sortirent  de  leur  retraite, 
pour  diriger  le  mouvement.  Les  généraux  Duhoux 
et  Danican,  qui  avaient  commandé  les  armées  ré- 
publicaines en  Vendée,  s'étaient  joints  ù eux.  Da- 
nican était  un  («prit  inquiet,  plus  propre  à décla- 
mer dans  un  club  qu'à  commander  une  armée;  il 
avait  été  ami  de  Hoche,  qui  le gourmaiidait  souvent 
|H)ur  M*s  incoiisétiuences.  Destitué,  il  était  à Paris, 
fort  mécontent  du  gouvernement,  et  prétâ  entrer 
dans  les  plus  mauvais  projets  ; il  fut  fait  général 
en  chef  des  sections.  Le  parti  étant  pris  de  se 
battr(\  tous  les  citoyens  se  trouvant  engagés  mal- 
gré eux,  on  forma  une  es|>èce  de  plan.  Les  sections 
du  faubourg  SainMÀTniaiti,  sous  les  ordres  du 
comte  de  Maulevricr,  devaient  partir  de  l'Odéoii 
pour  attaquer  les  Tuileries  paries  |>onl8;  l(«  ser- 
tioris  de  la  rive  (imite  devaient  attaquer  par  la  me 
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Sftint>Hûnor«  et  par  toutes  les  rues  transversales 
qui  aboutissent  de  la  rue  Saint-Honoré  aui  Tuile- 
ries. Un  (iétacliement,  sous  les  ordres  du  jeune 
Lafond,  devait  s'emimrer  du  Pont-Neuf,  s6n  de 
mettre  en  communication  les  deux  divisions  de 
rarnice  sectiunnain*.  On  plaça  en  tète  des  colonnes 
les  jeunes  gens  qui  avaient  servi  dans  les  armées, 
€t  qui  étaient  les  plus  capables  de  braver  le  feu. 
Sur  les  quarante  mille  hommes  de  la  garde  natio- 
nale, vingt  ou  vingt-sept  mille  hommes  au  plus 
étaient  présents  sous  les  armes.  Il  y avait  une 
manœuvre  beaucoup  plus  sûre  que  celle  de  se  pré- 
senter en  colonnes  profondes  an  feu  de  batteries; 
c'était  de  faire  des  barricades  dans  les  rues,  d'en- 
fermer ainsi  rassemblée  et  ses  troupes  dans  les 
Tuileries,  de  8'em|>arer  des  maisons  environnan-  ' 
tes,  de  diriger  de  là  mi  feu  meurtrier,  de  tuer  un 
à un  les  défenseurs  de  la  convention,  et  de  les 
réduire  bientôt  .linsi  par  la  faim  et  les  balles. 
Mais  les  seclionnaires  ne  songeaient  qu'à  un  coup 
demain,  et  croyaient,  par  une  seule  charge,  arri- 
ver jus({u'au  palais  et  s'en  faire  ouvrir  les  portes. 

Dans  la  matinée  même,  la  section  Poissonnière 
arrêta  les  chevaux  de  l'artillerie  et  les  armes  diri- 
gées vers  la  section  des  Quinze-Vingls;  celle  du 
Mont-Blanc  enleva  les  subsistances  destinées  aux 
Tuileries;  un  détachement  de  la  section  Lepelle- 
tier  s'empara  de  la  trésorerie.  Le  jeune  Lafond,  à 
la  tête  de  plusieurs  compagnies,  se  porta  vers  le 
Pont-Neuf,  tandis  que  d’autres  bataillons  venaient 
par  la  rue  Dauphine.  Le  général  Carleaux  était 
chargé  de  garder  ce  pont,  avec  quatre  cents  hom- 
mes et  quatre  pièces  de  canon.  Ne  voulant  pas 
engager  le  combat,  il  se  relira  sur  le  quai  du  Lou- 
vre. I^es  bataillons  des  sections  vinrent  partout  se 
ranger  à quelques  pas  des  postes  de  la  convention 
et  as8<*T.  près  pour  s’entretenir  avec  les  sentinelles. 

lycs  troupes  de  la  convention  auraient  eu  un 
grand  avantage  à prendre  l’initiative,  et  probable- 
ment, en  faisant  une  attaque  brusque,  elles  au- 
raient mis  le  désordre  parmi  les  assaillants;  mais 
il  avait  été  recommandé  aux  généraux  d’attendre 
l'agression.  En  conséquence,  malgré  les  actes  d'hos- 
tilité déjà  commis,  malgré  l'enlèvement  des  che- 
vaux de  l'artillerie,  malgié  la  saisie  des  subsis- 
tances destinét^  à la  convention  et  des  armes 
envoyées  aux  Quinze-Vingts,  malgré  la  mort  d'un 
hussant  d’onlonnance,  tué  dans  la  me  Saint-Ho- 
noré, on  persista  encore  à ne  pas  attaquer. 

La  matinée  s'était  écoulée  en  préparatifs  de  la 
pari  des  sections,  en  aiieiile  de  la  part  de  l'année 


conventionnelle,  lorsque  Danican,  avant  de  com- 
mencer le  combat,  crut  devoir  envoyer  un  parle- 
mentaire auxeomités,  pour  leur  offrir  des  condi- 
tions. Barras  et  Boniiparlc  parcouraient  les  |H>steH, 
lorsque  le  parlementaire  leur  fut  amené  les  yeux 
bandés,  comme  dans  une  place  de  guerre,  lis  le 
firent  conduire  devant  les  comités.  Le  fiarlomen- 
taire  s’exprima  d'une  manière  fort  menaçante,  et 
offrit  la  paix,  à condition  qu'on  désarmerait  les 
patriotes,  et  que  les  décrets  des  5 et  15  fructidor 
seraient  rapporU^i.  De  telles  conditions  n'étaient 
pas  acceptables,  et  d’ailleurs  il  n'y  en  avait  point 
à écouler.  Cependant  les  comités,  tout  en  délilHt- 
rant  de  ne  pas  réjiondrc,  résolurent  de  nommer 
vingt-quatre  députés  pour  aller  fraterniser  avec  les 
sections,  moyen  qui  avait  souvent  réussi;  car  la 
parole  touche  beaucoup  lorsqu'on  est  prêta  en  ve- 
nir aux  mains,  et  on  sc  prêle  volontiers  à un  arran- 
gement qui  dispense  de  s'égorger.  Cependant  Daiii- 
can,  ne  recevant  pas  de  répons**,  ordonna  l'attaque. 
On  entendit  des  coups  de  feu;  Bonaparte  fil  appor- 
ter huit  cents  fusils  et  gibernes  dans  une  des  salles 
delà  convention,  pour  en  armer lt*s représ4*nlants 
eux-mêmes,  qui  serviraient,  en  cas  de  besoin, 
comme  un  corps  de  réserve.  Oiie  précaution  lit 
sentir  toute  l'étendue  du  péril . Chaque  député  coii- 
mt  prendre  sa  place,  et,  suivant  l'usage  dans  les 
moments  de  danger,  l'assemblée  allendit  dans  le 
plus  profond  silence  le  résultat  de  ce  combat,  le 
premier  combat  en  règle  qu'elle  eût  encore  livié 
contre  les  sections  révoltées. 

Il  était  quatre  heures  et  demie;  Bonaparte,  ac- 
compagné de  Barras,  monte  à cheval  dans  la  cour 
des  Tuileries,  et  court  au  poste  du  cul-de-sac  Dau- 
phin, faisant  face  à l'église  Saint-Roch.  Les  batail- 
lons seclionnaires  remplissaient  la  rue  Saint- 
Honoré,  et  venaient  aboutir  jusqu'à  l'entrée  du 
cul-de-sac.  Un  de  leurs  meilleurs  bataillons  s'était 
posté  sur  les  degrés  de  l’église  Saint-Koeb,  et  il 
était  placé  là  d'une  manière  avantageuse  pour  ti- 
railler sur  les  canonniers  conventionnels.  Bon.a- 
parte,  qui  savait  apprécier  la  puissance  des  pre- 
miers coups,  fait  sur-le-champ  avancer  ses  pièces, 
et  ordonne  une  première  décharge.  Les  seciiounai- 
I res  répondent  par  un  feu  de  inousqiicleric  très-vif; 
mais  Bonaparte,  les  couvrant  de  mitraille,  les 
oblige  à se  replier  sur  les  degrés  de  l’église  Saint- 
Roch  ; il  débouche  sur-le-champ  dans  la  rue  Saint- 
Honoré  , et  lance  sur  l’église  même  une  troupe  de 
patriotes  qui  se  battaient  à s«*s  côtés  avec  1.**  plus 
grande  >alcur,  et  qui  ataicul  de  cruelles  injures 
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à venger.  Les  seclionnaires»  après  une  vive  résis- 
tance, sont  délogés.  Bonaparte,  tournant  aussitôt 
SOS  pièces  à droite  et  à gauche,  fait  tirer  dans  toute 
la  longueur  de  h rue  Saint-Honoré.  Les  assaillaoLs 
fuient  aussitôt  de  toutes  }>arts,  et  se  retirent  dans 
le  plus  grand  désordre.  Bonaparte  laisse  alors  à un 
oflicicr  le  soin  de  continuer  le  feu  et  d’achever  l.a 
défaite;  il  remonte  vers  le  Carrousel,  et  court  aux 
autres  postes.  Partout  il  fait  tirer  ;i  miiraille,  et 
voit  partout  fuir  ces  malheureux  scctionnaires  im- 
prudemioenl  exposés  en  colonnes  profondes  aux 
eflfets  de  rartillerie.  Les  scctionnaires,  quoique 
ayant  en  tétc  de  leurs  colonnes  des  hommes  fort 
braves,  fuient  en  toute  hâte  vers  le  quartier  géné- 
ral des  Fillcs-Saint-Thomas.  Danican  et  les  chefs 
reconnaissent  alors  la  faute  qu’ils  ont  faite  en  mar^ 
chant  sur  les  pièces,  au  lieu  de  se  barricader  et  de 
se  I<^er  dans  les  maisons  voisines  des  Tuileries. 
fle|>endant  ils  ne  perdent  pas  courage,  et  se  déci- 
dent à un  nouvel  effort.  Ils  imaginent  de  se  joindre 
aux  colonnes  qui  viennent  du  faubourg  Saint-Ger- 
main, pour  faire  une  attaque  commune  sur  les 
ponts.  En  eflcl,  ils  rallient  six  à huit  mille  hom- 
mes, les  dirigent  vers  le  Pont-Neuf,  où  était  posté 
I..afond,  avec  sa  troupe,  et  se  réunissent  aux  ba- 
taillons venant  de  la  rue  Dauphine,  sous  le  com- 
mandement du  comte  Maulevrier.  Tous  ensemble 
s’avancent  en  colonne  sem>c,  du  Pont-Neuf  sur  le 
Pont-Royal,  en  suivant  le  quai  Voltaire.  Bona- 
parte, présent  partout  où  le  danger  l'exige,  est  ; 
accouru  sur  les  lieux.  Il  place  plusieurs  batteries  i 
sur  le  quai  des  Tuileries,  qui  est  parallèle  au  quai 
Voltaire;  il  fait  avancer  les  canons  placésà  la  tétc 
du  Pont-Royal,  et  les  fait  pointer  de  roaiiicrc  a 
enfiler  le  quai  par  lequel  arrivent  les  assaillants, 
(^s  mesures  prises,  il  laisse  approeber  les  sec- 
tionnaires;  puis  tout  à coup  il  ordonne  le  feu.  La 
mitraille  part  du  pont,  et  prend  les  scctionnaires 
de  front;  elle  part  en  même  temps  du  quai  des 
Tuileries,  et  les  prend  en  écharpe;  elle  porte  la 
terreur  et  la  mort  dans  leurs  rangs.  Le  jeune  La- 
fond,  plein  de  bravoure,  rallie  autour  de  lui  ses 
hommes  les  plus  fermes,  et  marche  de  nouveau  sur 
le  pont,  pour  s’emparer  des  pièces.  Un  feu  i*edou- 
hlé  emporte  sa  colonne.  Il  veut  en  vain  la  ramener 
une  dernière  fois;  elle  fuit  et  se  disperse  sous  les 
coups  d'une  artillerie  bien  dirigée. 

A six  heures,  le  combat,  commencé  à quatre 
heures  et  demie,  était  achevé.  Bonaparte  alors,  qui 
avait  mis  une  impitoyable  énergie  dans  l’action,  et 
qui  avait  tiré  sur  la  ]H)pulatioD  de  la  capitale 


comme  sur  des  bataillons  autrichiens,  ordonne  de 
charger  les  canons  ù poudre,  pour  achever  de  chas- 
ser la  n'^voltc  devant  lui.  Quelques  scctionnaires 
s’étaient  retranchés  à la  place  Vendôme,  dans 
leglisc  Saint-Roeb  et  dans  le  Palais-Royal  ; il  fait 
déboucher  ses  troupes  par  toutes  les  issues  de  la 
rue  Saint-Honoré,  et  détache  un  corps  qui,  par- 
lant de  la  place  Louis  XV,  traverse  la  me  Royale 
et  longe  les  boulevards.  11  balaye  ainsi  la  place 
Vendôme,  dégage  l’église  Saint-Roch,  investit  le 
Palais-Royal,  cl  le  bloque,  pour  éviter  un  combat 
de  nuit. 

Le  lendemain  matin,  quelques  coups  de  fusil 
sufllrent  pour  faire  évacuer  le  Palais-Royal  et  la 
section  l.<i‘pellelier,  où  les  rebelles  avaient  formé 
le  projet  de  sc  n^lrancher.  Bona|>arte  fit  enlever 
quelques  barricades  formées  près  de  la  barrière 
des  Sergents,  et  arrêter  un  détachement  qui  venait 
de  Saint-Germain  amener  des  canons  aux  scction- 
naires. La  tranquillité  fut  entièrement  rétablie 
dans  la  journée  du  \A.  Les  morts  furent  enlevés 
sur-le-champ  pour  faire  disparaître  toutes  les  tra- 
ces de  ce  combat.  Il  y avait  eu , de  part  et  d’autre, 
trois  à quatre  cents  morts  ou  blessés. 

Cette  victoire  causa  une  grande  joie  à tous  les 
amis  sincères  de  la  république,  qui  n’avaient  pu 
s’empêcher  de  reconnaître  dans  ce  mouvementrin- 
flucncc  du  royalisme;  elle  rendit  ù la  convention 
menacée,  c’est-à-dire  à la  révolution  et  à ses  au- 
teurs, l'autorité  dont  ils  avaient  besoin  pour  l'éla- 
blissemeut  des  institutions  nouvelles.  Cependant 
l'avis  unanime  fut  de  ne  point  user  sévèrement  de 
la  victoire.  Un  reproche  était  tout  prêt  contre  la 
convention;  on  allait  dire  qu’elle  n'ax'ait  combattu 
qu'au  profit  du  terrorisme,  et  pour  le  rétablir.  Il 
importait  qu'on  ne  pût  pas  lui  imputer  le  projet  de 
verser  du  sang.  D'ailleurs  les  scctionnaires  prou- 
vaient qu’ils  étaient  de  médiocres  conspirateurs, 
et  qu’ils  étaient  loin  d'avoir  l'énergie  des  patriotes; 
ils  s'élaicnl  hâtés  de  rentrer  dans  leurs  maisons, 
satisfaits  d’en  être  quilles  à si  bou  marché,  et  tout 
fiers  d'avoir  bravé  un  instant  ces  canons,  qui 
avaient  si  souvent  rompu  les  lignes  de  Brunswick 
et  de  Cobourg.  Pourvu  qu’on  les  laissât  s’applaudir 
chez  eux  de  leur  courage,  ils  n’étaient  plus  guère 
dangereux.  En  conséquence,  la  convention  sccou- 
tenia  de  destituer  1 etat-major  de  la  garde  natio- 
nale , de  dissoudre  les  compagnies  de  grenadiers  cl 
de  chasseurs,  qui  étaient  les  mieux  oi^nisées  et 
qui  rtmrermaient  presque  tous  les  jeunes  gens  à ca- 
denettes,  de  mettre  à l'avenir  la  gartle  nationale 
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sous  les  ordres  du  général  commandant  larméc  | 
de  l'intérieur,  d’ordooner  le  désarmement  de  la 
section  Lcpellcticretde  celle duThéàtre-Français, 
et  de  former  trois  commissions  pour  juger  les  chefs  | 
delà  rébellion,  qui,  du  reste,  avaient  pres(|ue  tous 
disparu. 

Les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs 
SC  laissèrent  dissoudre;  les  deux  sections  Lepelle> 
tier  et  du  Théâtre-Français  remirent  leurs  armes 
sans  résistance;  chacun  sc  soumit.  Les  comités, 
entrant  dans  ces  vues  de  clémence,  laiss(';rcnt  s'é- 
vader tous  les  coupables,  ou  souffrirent  qu'ils  res- 
tassent dans  Paris,  où  ils  sc  cachaient  à |>eitic.  Les 
commissions  ne  prononcèrent  que  des  jugements 
par  contumace.  Un  seul  des  chefs  fut  arrête  : c’était 
le  jeune  Lafond.  11  avait  inspiré  quelque  intérêt 
par  sonconrago;  on  voulait  le  sauver,  maisil  s'ob- 
stina à déclarer  sa  qualité  d'émigré,  à avouer  sa 
rébellion,  et  on  ne  put  lui  faire  grâce.  La  tolérance 
fut  telle  que  l'un  des  membres  de  la  commission 
formée  à la  section  Lepelleticr,  M.  de  Castellanc, 
rencontrant  la  nuit  une  patrouille  qui  lui  criait 
qui  vive!  répondit  : Castellane»  C(mtumace!  I^s 
suites  du  i3  vendémiaire  ne  furent  donc  point 
sanglantes,  et  la  capitale  n'en  fut  nullement  at- 
tristée. Les  coupables  se  retiraient  ou  se  prome- 
naient librement,  et  les  salons  n'étaient  occupés 
que  du  récit  des  exploits  qu’ils  osaient  avouer. 
Sans  punir  ceux  qui  l'avaient  attaquée,  la  conven- 
tion se  contentait  de  récompenser  ceux  qui  l'avaient 
défendue;  elle  déclara  qu'ils  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie;  elle  leur  vota  des  secours,  et  fit  un 
accueil  brillant  à Barras  et  à Bonaparte.  Barras, 
déjà  célèbre'  depuis  le  9 thermidor,  le  devint 
beaucoup  plus  encore  par  la  journée  de  vendé- 
miaire; on  lui  attribua  le  salut  de  la  convention, 
(iepondant  il  ne  craignit  pas  de  faire  part  d'une 
portion  de  sa  gloire  à son  jeune  lieutenant, 
c C'est  le  général  Bonaparte,  dil-il,  dont  les  dis- 
positions promptes  et  savantes  ont  sauvé  cette 
enceinte.  » On  applaudit  ces  paroles.  Le  comman- 
dement de  l'armée  de  l'intérieur  fut  confirmé  à 
Barras,  et  le  commandement  en  second  à Bona- 
parte. 

Les  intrigants  royalistes  éprouvèrent  un  singu- 
lier mécompte  en  voyant  l’issue  de  l’insurrection 
du  13.  Ils  se  hâtèrent  d’écrire  à Vérone  qu'ils 
avaient  été  trompés  par  tout  le  monde;  que  l'ar- 
gent avait  manqué;  que  là  où  il  fallait  de  l'or  on 
avait  d peine  du  vieux  linge;  que  les  députés 
monarchiens,  ceux  desquels  ils  avaient  des  pro- 


messes, les  avaient  trompés,  et  avaient  joué  un 
jeu  infâme;  que  e'était  une  race  jacobinaire  à 
laquelle  il  ne  fallait  pas  se  fier;  que  malheureu- 
sement on  n'avait  pas  assez  compromtaet  engagé 
ceux  qui  voulaient  servir  la  cause;  que  les  roya- 
listes de  Paris  d collet  noir,  d collet  vert  et  d ra- 
denettes,qui  étalaient  leurs  fanfaronnades  aux 
foyers  des  spectacles,  étaient  allés,  au  premier 
coup  de  fusil,  se  cacher  sous  le  lit  des  femmes  qui 
les  soulfraient. 

Le  Maître,  leur  chef,  venait  d’être  arrête  avec 
d'autres  instigateurs  de  la  section  Lepelletier.  On 
avait  saisi  chez  lui  une  quantité  de  papiers  : h's 
royalistes  craignaient  que  ces  papiers  ne  trahissent 
le  secret  du  complot,  et  surtout  que  Le  Maître  ne 
parlât  lui-niémc.  ('ependant  ils  ne  perdirent  {kis 
courage;  leurs  alTidés  continuèrent  d'agir  auprès 
des  soclionnaires.  L’espî'cc  d'impunité  dont  ceux-ci 
jouissaient  les  avait  enhardis.  Puisque  la  conven- 
tion, quoique  victorieuse,  n’osait  pas  les  frapper, 
clic  reconnaissait  donc  que  l’opinion  était  pour 
eux;  elle  n’était  donc  pas  sûre  de  la  justice  de  sa 
cause  puisqu'elle  hésitait.  Quoique  vaincus,  ils 
étaient  plus  tiers  et  plus  hauts  qu’elle,  et  ils  repa- 
rurentdans  les  assemblées  électorales,  poury  faire 
des  élections  conformes  à leurs  vopiix.  I.»es  assem- 
blées devaient  se  former  le  ^ vendémiaire  et  du- 
rer jusqu'au  .30;  le  nouveau  corps  législatif  devait 
être  réuni  le  5 brumaire.  A Paris,  les  agents  roya- 
listes tirent  nommer  le  conventionnel  Saladin, 
qu'ils  avaient  déjà  gagné.  Dans  quelques  départe- 
ments, ils  provoquèrent  des  rixes;  on  vit  des  as- 
semblions électorales  faire  scission  et  sc  partager 
en  deux. 

Ces  menées,  ce  retour  de  hardiesse  contribuèrent 
à irriter  beaucoup  les  patriotes  qui  avaient  vu, 
dans  la  joiirmOn  du  13,  sc  réaliser  tous  leurs  pro- 
nostics; ils  étaient  tiers  à la  fois  d'avoir  deviné 
juste,  et  d'avoir  vaincu  par  leur  courage  le  danger 
qu’ils  avaient  si  bien  prévu.  Ils  voulaient  que  la 
victoire  ne  fût  pas  inutile  jiour  eux,  qu’elle  ame- 
nât des  sévérités  contre  leurs  adversaires,  et  des 
réparations  pour  leurs  amis  détenus  dans  les  pri- 
sons; ils  tirent  des  pétitions,  dans  lesquelles  ils 
demandaient  l'élargissement  des  détenus,  la  desti- 
tution des  ofliciers  nommés  par  Aubry , le  rétablis- 
sement dans  leurs  grades  de  ceux  qui  avaient  été 
destitués,  le  jugement  des  députés  enfermés,  et 
leur  réintégration  sur  les  listes  électorales,  s’ils 
I étaient  innocents.  La  Montagne,  appuyée  par  les 
tribunes  toutes  remplies  de  patriotes,  applaudis- 
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bail  à ce$  drinumii's,  ri  réclamailavrc  rnergielour 
ailoplion.  Tallini,  qui  b'élait  rapproché  d'elle,  cl  j 
qui  était  le  chef  civil  du  parti  dominant,  commo  j 
Rarrasen  était  le  chef  militaire,  Tallien  tâchait  de  I 
la  contenir;  il  ht  écarter  la  dernière  demande  re- 
lative à la  réiiiU'gratiun  sur  teb  listes  des  députés 
détenus,  comme  contraire  aux  décrets  des  5 et  15 
fructidor,  f.es  décrets,  en  elfel,  déclaraient  inéli- 
gibles les  députés  actuellement  suspendus  de  leurs 
fonctions.  Cependant  la  MonUigne  netait  pas  plus 
facile  à contenir  que  les  sectionnaires;  et  les  der- 
niers jours  de  cette  assiMnblée,  qui  n*avait  plus 
qu’une  décade  è siéger,  semblaient  ne  )>ouvoir  pas 
SC  passer  sans  orage. 

ÏA's  nouvelles  des  frontières  contribuaient  aussi 
à augmenter  ragitalion,  en  excitant  les  défiances 
des  |KUrioles  et  les  espcrances  inextinguibles  des 
royalistes.  On  a vu  que  Jourdan  avait  passé  le 
Rhin  à Duss^ddorf,  et  setail  avancé  sur  la  Sieg; 
que  Richegru  était  ontrii  dans  Manheim,  et  avait 
j<‘tc  une  division  au  delà  du  Rhin.  Des  événements 
aussi  heureux  n’avaienl  inspiré  aucune  grande 
pensée  à ce  Pichegru  tant  vanté,  et  il  avait  prouvé 
ici  ou  sa  perfidie  ou  son  incapacité.  D'après  les 
analogies  ordinaires,  c’est  à sou  incapacité  qu'il 
faudrait  attribuer  ses  fautes;  car,  même  avec  le 
désir  de  trahir,  on  ne  refuse  jamais  l’occasion  de 
grandes  victoires;  elles  sen'cnt  toujours  à se  mettre 
à plus  haut  prix.  Cependant  des  contemporains  di- 
gnes de  foi  ont  pensé  qu'il  fallait  attribuer  ses 
fausses  manœuvres  à sa  trahison;  il  est  ainsi  le 
seul  général  connu  dans  l’iiistoire  qui  se  soit  fait 
battre  volontairement.  Ce  n'est  pas  un  cor])8  seu- 
lement qu’il  devait  jeter  au  delà  de  Manheim,  mais 
toute  son  armée,  |>our  s'emparer  d’Heidelberg, 
qui  est  le  point  essentiel  où  se  croisent  les  routes 
(K)ur  aller  du  haut  Rhin  dans  les  vallées  du  Nec- 
ker  et  du  Mein.  C’était  s’emparer  ainsi  du  pont  par 
lequel  Wurmser  aurait  pu  se  joindre  à Clerfayi; 
c'élait  8<‘parer  pour  jamais  ces  deux  généraux; 
c'était  s'assurer  la  position  par  laquelle  on  pou- 
vait S4*  joindre  à Jourdan,  cl  former  avec  lui  une 
masse  qui  aurait  accablé  successivement  CIcrfayt 
et  Wurmser.  Clerfayt,  sentant  le  danger,  quitta 
les  bords  du  Mein  pour  courir  à Heidelbei^;  mais 
SOI!  lieutenant  Kwasdatiovick,  aidé  de  Wurmser, 
était  pnenu  à déloger  d'Heidelberg  la  division 
que  Pichegru  y avait  laissée.  Pichegru  était  nui- 
fermé  dans  Manheim;  et  Clerfayt,  ne  craignant 
plus  pour  scs  conimunicalions  avec  Wurmser,  avait 
marché  aussitôt  sur  Jourdan.  Celui-ci,  serré  entre 


le  Rhin  et  la  ligne  de  neutralité,  ne  pouvant  ps 
y vivre  comme  en  pays  ennemi,  et  u'ayanl  aucun 
service  organisé  pur  tirer  ses  ressources  des  Pays- 
Bas,  se  trouvait,  dès  qu'il  ne  puvaii  ni  marcher 
en  avant , ni  sc  réunir  à Pichegru , dans  une  psi- 
lion  des  plus  critiques.  Clerfayt  d'ailleurs,  ne  res- 
pectant pas  la  neutralité,  s'éiaii  placé  de  manière 
à tourner  sa  gauche  et  à le  jeter  dans  le  Rhin. 
Jourdan  ne  pouvait  donc  pas  tenir  là.  Il  fut  résolu 
par  les  représentants,  et  do  l'avis  de  tous  les  géné- 
raux, qu'il  se  replierait  sur  Mayence  pur  on  faire 
le  blocus  sur  la  rive  droite.  Mais  celle  position  ne 
valait  ps  mieux  que  la  précédente  ; elle  le  laissait 
dans  la  même  pntirie,  elle  l'eximsail  aux  coup 
de  Clerfayt  dans  une  situation  désavantageuse,  elle 
le  mettait  dans  le  cas  de  prdiv  sa  route  vers  Dus- 
seldorf; en  conséquence,  on  finit  par  décider  qu’il 
battrait  en  retraite  pur  regagner  le  bas  Rhin,  ce 
qu'il  fit  en  bon  ordn*,  et  sans  être  inquiété  par 
Clerfayt,  qui,  nourrissant  un  grand  projet,  revint 
sur  le  Meiu  pur  s’approcher  de  Mayenc<\ 

A celte  nouvelle  de  la  marche  n'irograde  de 
l’armée  de  Sambre-el-Meus(%  sc  joignaient  des 
bruits  fâcheux  sur  rarmée  d'Italie.  .Schérer  y était 
arrivé  avec  deux  bidles  divisions  des  Pyrénées- 
Orientales,  devenues  dispnihies  pr  la  paix  avec 
l’Espgne  : néanmoins  on  disait  que  ce  general  ne 
se  croyait  pas  sûr  de  sa  psilion,  et  qu’il  deman- 
dait en  matériel  cl  en  approvisionnements  des 
secours  qu’on  ne  puvaii  lui  fournir,  et  sans  les- 
quels il  menaçait  de  faire  un  mouveiiieni  rétro- 
grade. Enfin,  on  parlait  d’une  seconde  expMiiion 
anglaise  qui  portail  le  comte  d'Artois  et  de  nou- 
velles troupes  de  débarquement. 

Ces  nouvelles,  qui  sans  doute  n'avaicnl  rien 
de  menaçant  pur  rexisteuce  de  la  république, 
qui  était  toujours  maîtresse  du  cours  du  Rhin, 
qui  avait  deux  armées  de  plus  à envoyer,  l’une  en 
Italie,  l'autre  en  Vendée,  qui  venait  d’apprendre 
pr  révénemenlde  Quiberun  à compter  sur  Hoche, 
et  à ne  pas  craindre  les  expdilions  des  émigré>; 
C('S  nouvelles  n'en  contribuènmt  ps  moins  à ré- 
veiller les  royalistes  terrifiés  par  vendémiaire,  cl 
à irriter  les  palrioles  pu  satisfaits  de  la  manière 
dont  on  avait  usé  de  la  victoire.  La  découverte 
delà  correspundaiiC'C  de  Le  Maître  produisit  sur- 
tout le  plus  fâcheux  elTel.  On  y vit  tout  entier  le 
complot  (|ue  l'on  soupçonnait  depuis  longtemps; 
on  y acquit  la  certitude  de  l'existence  d’une  agence 
secrète  établie  à Paris,  communiquant  avec  Vé- 
rone, avec  la  Vendée,  avec  toutes  les  provinces 
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dr  U France^  y excitant  des  nioiiTviiiciits  (uiitrt> 
ri^volutionnaires,  et  ayant  dea  intoUigcnces  avec 
plusieurs  membres  de  la  runveniion  et  des  comi- 
tés. La  vanterie  même  do  ces  misérables  agents, 
qui  se  flattaient  d'avoir  gagne  tantôt  des  généraux, 
tantôt  des  députés,  qui  disaient  avoir  eu  des  liai- 
sons avec  les  nionarcliiens  et  les  thermidoriens, 
contribua  a exciter  davantage  les  soupçons,  et  à 
les  faire  planer  sur  la  téu>  des  députés  du  côté 
droit. 

Déjà  on  désignait  Rovère  et  Saladin , et  un  s'était 
procuré  contre  eux  des  preuves  convaincantes.  Ce 
dernier  avait  publié  une  brochure  contre  les  dé- 
crets des  5 et  13  fructidor,  et  venait  d'en  étiv  Ré- 
compensé par  les  siitfrages  desé)cct4mrs  parisiens. 
On  signalait  encore,  comme  complices  Si‘cri‘ts  de 
l'agence  royaliste,  I.osage  d’Eure-et-Loir,  La  Ri- 
vière, Boissy-d'Anglnseï  Lanjuinais.  l>eiir  silence 
dans  les  journées  des  11,  l'î  et  15  vondémi.iire, 
les  avait  fort  compromis.  l.^s  journaux  eontre- 
révolutioniiaircs,  en  les  louant  avec  afTectatiun, 
rontribuaieut  à b‘S  compromettre  davantage  en- 
core. Ces  mêmes  journaux,  qui  louaient  si  fort 
les  soixanle-lrcixe , accablaient  d'outrages  les  ther- 
midoriens. Il  était  (liflicile  qu’une  rupture  ncs'eii- 
buivlt  pas.  Ixis  soixante-trcircet  lestberniidoriens 
continuaient  toujours  de  se  réunir  chez  un  ami 
commun,  mais  il  y avait  entre  eux  de  rhiimcurcl 
peu  de  conOancc.  V'ers  les  derniers  jours  de  la 
session,  on  parla,  dans  cette  réunion,  des  nou- 
velles élections,  des  intrigues  du  royalisme  pour 
les  corrompre,  et  du  silence  de  Roissy,  Lanjui- 
nnis,  La  Rivière  et  Le.sage,  pendant  les  scènes  de 
vendémiaire.  Legendre,  avec  sa  |>étulanre  ordi- 
naire, reprocha  ce  silence  aux  quatre  députes  qui 
étaient  présents.  Ceux-ci  essayèrent  de  se  juslitier. 
lanjuinais  laissa  écliap|»er  le  mot  fort  étrange  de 
ma&sacrc  du  15  vendémiaire,  et  prouva  ainsi  ou 
un  grand  désordre  d'idées,  ou dessenlimouts bien 
peu  républicains.  Tallieii,  à ce  mot,  entra  dans 
une  violente  colère,  et  voulut  sortir,  en  disant 
qu'il  ne  pouvait  pas  rester  plus  longtemps  aviM; 
des  royalistes,  et  qu'il  allait  les  dénoncer  û la 
convention.  Ou  l'entoura,  un  le  calma,  et  on  lâ- 
cha de  pallier  le  mol  de  Lanjuinais.  Néanmoins 
on  se  sépara  tout  à fait  brouillé. 

Cependant  l'agiUilion  allait  croissant  dans  Paris, 
les  méflances  s'augmcnuienl  de  toutes  parts,  les 
soupçons  de  royalisme  s'étendaient  sur  tout  le 
monde.  Tallicn  demanda  que  la  convciilioti  sc 
formât  en  comité  secret,  et  il  dénonça  formelle- 1 


iiit'iii  Lesage,  LaRivièn*,  Rolssy-<rAnglas  et  Laii- 
juinais.  Scs  preuves  n'étaieiit  passuflisantes;  tdles 
ne  rc|M>saientque  surdes  inductions  plus  ou  moiiis 
probables,  et  l'accusation  ne  fut  point  appuyér. 
Louvet,  quoique  attaché  aux  iliermidoriens,  n'a|>- 
puya  pas  cependant  l’accusation  contre  les  qtiatrc 
députes  qui  étaient  scs  amis  ; mais  il  accusa  Ru- 
vère  et  Saladin , et  peignit  à grands  traits  leur 
conduite.  Il  retraça  leurs  variations  du  plus  fou- 
gueux terrorisme  au  plus  fougueux  royalisme,  et 
tit  décréter  leur  arrestation.  On  arrêta  aussi  Llio- 
mond,  compromis  par  Le  Maître  et  Aubry,  au- 
teur de  la  réaction  militaire. 

Les  adversaires  de  Tallieo  demandèrent  en  re- 
présaille la  publication  d'une  letlR'du  prétendant 
au  duc  d'Harcourt,  où,  parlant  de  ce  qu'on  lui 
inandailde Paris,  il  disait  : Je  nepui»  croire  que 
Tallien  $oit  un  royaliste  de  la  bonne  espèce.  On 
doit  se  souvenir  que  les  agents  de  Paris  se  flat- 
taient d’avoir  gagné  Tallien  et  Hoche.  Leurs  vaii- 
Icrics  habituelles , cl  leurs  calomnies  à l'égard  de 
Hoche,  suflisent  })our  justifier  Tallien.  Cette  lettre 
fit  peu  d'eiïet,  car  Tallien,  depuis  Quiberon,  et 
depuis  sa  conduite  en  vendémiaire,  loin  de  pass<>r 
pour  royaliste,  était  considéré  comme  un  terroriste 
sanguinaire.  Ainsi,  des  hommes  qui  auraient  dù 
s'entendre  pour  sauver  à elTorls  communs  une  ré- 
volution qui  était  leur  ouvrage,  se  défiaient  les 
uns  des  autres,  et  se  laissaient  compromettre,  si- 
non gagner  par  le  royalisme.  Grâce  aux  calomnies 
des  royalistes,  les  derniers  jours  de  cette  illustre 
assemblée  finissaient  comme  ils  avaient  commencé, 
dans  le  trouble  et  les  orages. 

Tallien  demanda  enfin  la  nomination  d'une 
commission  de  cinq  membres,  chargée  de  proposer 
des  mesures  eflieaces  pour  sauver  la  révolution 
pendant  la  transition  d'un  gouvernement  à l'autre. 
La  convention  nomma  Tallien,  Dubois-Crancé, 
Florent  Guyot,  Roux  de  la  Marne,  et  Pons  de 
Verdun.  Le  but  de  celte  commission  était  de  pn'^ 
venir  les  manœuvres  des  royalistes  dans  les  élec- 
tions, et  de  rassurer  les  républicains  sur  la  com- 
position du  nouveau  gouvernemeni.  La  Monlagiie, 
pleine  d'anleur,  et  s'imaginant  que  eette  commis- 
sion allait  réaliser  tousses  vœux,  crut  un  instant, 
et  répandit  le  bruit  qu'on  allait  annuler  toutes  les 
élections,  et  suspendre  pour  quelque  temps  encore 
la  mise  en  activité  de  la  constitution.  Elle  s'était 
persuadtH*,  en  effet,  que  le  moment  n'était  pas 
venu  d’abandonner  la  république  à elle-même, 
que  les  royalistes  n'éuieot  pas  asses  abattus,  cl 
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qu'il  fallait  continuer  quelque  temps  encore  le 
gouvernement  révolutionnaire  pour  les  abattre. 
Les  contre-révolutionnaires  affectèrent  de  répan- 
dre les  mêmes  bruits.  Le  député  Tbibaudean,  qui 
jusque-U  n'avait  marche  ni  arec  la  Montagne,  ni 
avec  les  thermidoriens,  ni  avec  les  monarchiens, 
mais  qui  a paru  néanmoins  un  républicain  sincère, 
et  sur  lequel  trente-deux  départements  venaient  de 
fixer  leur  choix , car  on  avait  Tavantage  en  le  nom- 
mant de  ne  se  déclarer  pour  aucun  parti,  le  dé- 
puté Thibaudeau  ne  devait  pas  naturellement  se 
défier  de  l'état  des  esprits  autant  que  les  thermi- 
doriens. Il  croyait  que  Tallien  et  son  parti  calom- 
niaient la  nation  en  voulant  prendre  tant  de  pré- 
cautions contre  elle;  il  supposa  meme  que  Tallien 
avait  des  projets  |KTsonneIs,  qu'il  voulait  se  placer 
à la  tête  de  la  Montagne,  et  se  donner  une  dicta- 
ture, sous  le  prétexte  de  préserver  la  république 
des  royalistes.  11  dénonça  d'une  manière  virulente 
et  amère  ce  prétendu  projet  de  dictature,  et  lit 
contre  Tallien  une  sortie,  imprévue,  dont  tous  les 
républicains  furent  surpris,  car  ils  n'en  compre- 
naient pas  le  motif.  Cette  sortie  même  compromit 
Thibaudeau  dans  l'esprit  des  plus  défiants,  et  lui 
fit  supposer  des  intentions  qu'il  n'avait  pas.  Quoi- 
qu'il rappelât  qu'il  était  régicide,  on  savait  bien, 
par  les  lettres  saisies  *,  que  la  mort  de  Louis  XVI 
pouvait  être  rachetée  pardc  grands  services  rendus 
à ses  héritiers,  et  cette  qualité  ne  paraissait  plus 
une  garantie  complète.  Aussi , quoique  ferme  répu- 
blicain, sa  sortie  contre  Tallien  lui  nuisit  dans 
l'esprit  des  patriotes,  et  lui  valut  de  la  part  des 
royalistes  des  éloges  extraordinaires.  On  l'appela 
Darre-de-Fer. 

La  convention  pas.sa  à l'ordre  du  jour,  et  atten- 
dit le  rapport  de  Tallien  au  nom  de  la  commission 
des  cinq.  Len^ultat  des  travaux  de  cette  commis- 
sion fut  un  projet  de  decret  qui  contenait  les  me- 
sures suivantes  : 

Exclusion  de  toutes  fonctions  civiles,  munici- 
pales, législatives,  judiciaires  et  militaires,  des 
émigrés  et  parents  d'émigrés,  jusqu'à  la  paix  gé- 
nérale; 

Permission  de  quitter  la  France,  en  emportant 
leurs  biens,  à tous  ceux  qui  ne  voudraient  p.-is 
vivre  sous  les  lois  de  la  république; 

Destitution  de  tous  les  oflicicrs  qui  n'avaient 
pas  servi  pendant  le  régime  révolutionnaire,  c'est- 

* Monitêur  de  Pan  it,  page  150  , taUre  de  d’Entraignea  à 
L«  Maître , datée  du  tO  octobre  1795. 


à-dire  depuis  le  10  août,  et  qui  avaient  été  repla- 
cés depuis  le  15  germinal,  c'esi-à-dirc  depuis  le 
travail  d'Aubry. 

Ces  dispositions  furent  adoptées. 

La  convention  décréta  ensuite  d'une  manière 
solennelle  la  réunion  de  la  Belgique  à la  France, 
et  sa  division  en  départements.  Enfin,  le  4 bru- 
maire, an  moment  de  se  séparer,  elle  voulut  ter- 
miner par  un  grand  acte  de  clémence  sa  longue 
et  orageuse  carrière.  Elle  décréta  que  la  peine  de 
mort  serait  abolie  dans  la  république  français<‘, 
à dater  de  la  paix  générale;  elle  changea  le  nom 
de  la  place  de  la  Rérolution  en  celui  de  place  de 
la  Concorde;  enfin  elle  prononça  une  amnistie 
pour  tous  les  faits  relaiifsàla  révolution,  excepté 
pour  la  révolte  du  15  vendémiaire.  C'était  mettre 
en  liberté  les  hommes  de  tous  les  partis,  excepté 
Le  Maiire,  qui  était  le  seul  des  conspirateurs  de 
vendémiaire  contre  lequel  il  existât  des  preuves 
suflisantes.  La  déportation  prononcée  contre  Bil- 
laud-Varennes,  Collol-d’Herbois  et  Barrèrc,  qui 
avait  été  révoquée  |»our  les  faire  juger  de  nouveau, 
c'est-à-dire  pour  les  faire  condamner  à mort,  fut 
confirmée.  Rarrère,  qui  seul  n'était  pas  encore 
embarque,  dut  l'étre.  Toutes  les  prisons  durent 
s’ouvTir.  Il  était  deux  heures  et  demie,  4 brumaire 
an  IV  (26  octobre  1703);  le  président  de  la  con- 
vention prononça  ces  mots  : « La  convention  na- 
» tionalc  déclare  que  sa  mission  est  remplie,  et 
» que  sa  session  est  terminée.  » Les  cris  mille 
fois  répétés  de  : Vire  la  république!  accompagnè- 
rent ces  dernières  paroles. 

Ainsi  SC  termina  la  longue,  et  mémorable  ses- 
sion <lc  la  convention  nationale.  L'assemblée  con- 
stituante avait  eu  l'ancienne  oi^auisation  féodale 
à détruire,  et  une  organisation  nouvelle  à fonder: 
rass<‘mbléc  législative  avait  eu  celte  organisation 
à essayer,  en  présence  du  roi  laissé  dans  la  con- 
stitution. Après  uii  essai  de  quelques  mois,  elle 
reconnut  et  déclara  l'incompatibilité  du  roi  avec 
les  institutions  nouvelles,  et  sa  complicité  avec 
l'Europe  conjurée;  elle  suspendit  le  roi  et  la  con- 
stitution, et  SC  démit.  La  convention  trouva  donc 
un  roi  détrôné,  une  constitution  annulée,  h 
guerre  déclarée  à l'Europe,  et,  pour  toute  assu- 
rance, une  administration  entièrement  détruite, 
un  papier-monnaie  discrédité,  de  vieux  cadres  de 
régiments  uses  et  vides.  Ainsi,  ce  ifélait  point  la 
li)>crléqii'eUc  avait  à proclamer  on  présence  d'un 
trône  afiaibli  et  méprisé,  c'était  la  Iil>crté  qu'elle 
avait  à défendre  contre  l'Europe  entière;  et  cclto 
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I4rh<!  «tail  birn  antre!  Sans  sVpouvanter  un  in- 
suint,  elle  proclama  la  n^publiqne  i la  face  des 
armées  ennemies;  puis  elle  immola  le  roi  pour  se 
fermer  toute  retraite;  elle  s'empara  ensuite  de 
tous  les  pouvoirs,  et  se  constitua  en  dictature.  Des 
voix  s'élevèrent  dans  son  sein,  qui  parlaient  d'hu- 
manité quand  elle  ne  vonlait  entendre  parler  que 
d'énergie;  elle  les  étouDa.  Bientét  cette  dictature, 
qu'elle  s'éuit  arrogée  sur  la  France  par  le  besoin 
de  la  conservation  commune,  douze  membres  se 
l'arrogèrent  sur  elle,  parla  même  raison  et  parle 
même  besoin.  Des  Alpes  à la  mer,  des  Pyrénéia 
au  Rhin,  ces  douze  dictateurs  s'emparèrent  de 
tout,  hommes  et  choses,  et  commencèrent  avec 
les  nations  de  l'Europe  la  lutte  la  plus  terrible  et 
la  plus  grande  dont  l'histoire  fasse  mention.  Pour 
rester  directeurs  suprêmes  de  cette  œuvre  immense, 
ils  immolèrent  alternativement  tous  les  partis  ; et, 
suivant  la  condition  humaine,  ils  curent  les  excès 
de  leurs  qualités.  Ces  qualités  étaient  la  force  et 
l'énergie;  l'excès  fut  la  cruauté.  Ils  versèrent  des 
torrents  de  sang,  jusqu'è  ce  que,  devenus  inutiles 
par  la  victoire  et  odieux  par  l'abus  de  la  force, 
ils  succombèrent.  La  convention  reprit  alors  pour 
elle  la  dictature,  et  commença  peu  à peu  è relâ- 
cher les  ressorts  de  son  administration  terrible. 
Rassurée  par  la  victoire,  elle  écouta  l'humanité 
et  se  livra  à son  esprit  de  régénération.  Tout  ce 
qu'il  y a de  bon  et  de  grand,  elle  le  souhaita,  et 
l'essaya  pendant  une  année,  mais  les  partis,  écra- 
sés sous  une  autorité  impitoyable,  renaquirent 
sous  une  autorité  clémente.  Deux  factions,  dans 
lesquelles  se  confondaient,  sous  des  nuances  infi- 
nies, les  amis  et  les  ennemis  de  la  révolution. 


l'attaquèrent  tour  à tour.  Elle  vainquit  les  uns  en 
germinal  et  prairial,  les  autres  en  vendémiaire, 
et  jusqu'au  dernier  jour  se  montra  héroïque  au 
milieu  des  dangers.  Elle  rédigea  enfin  une  consti- 
tution républicaine,  et,  après  trois  ans  de  lutte 
avec  l'Europe,  avec  les  factions,  avec  elle-même, 
sanglante  et  mutilée,  elle  se  démit  et  transmit  la 
France  au  directoire. 

Son  souvenir  est  demeuré  terrible;  mais  pour 
elle  il  n'y  a qu'un  fait  à alléguer,  un  seul,  et  tous 
les  reproches  tombent  devant  ce  fait  immense  : 
elle  nous  a sauvés  de  l'invasion  étrangère!  Les 
précédentes  assemblées  lui  avaient  légué  la  France 
compromise;  elle  légua  la  France  sauvée  an  di- 
rectoire et  i l'empire.  Si  en  1793  l'émigration  fût 
rentrée  en  France,  il  ne  restait  pas  trace  «les 
œuvres  de  la  constituante  et  des  bienfaits  de  la 
révolution;  an  lieu  de  ces  admirables  institutions 
civiles,  de  ces  magnifiques  exploits  qui  signalè- 
rent la  constituante,  la  convention,  le  directoire, 
le  consulat  et  l'empire,  nous  avions  l'anarchie 
sanglante  et  basse  que  nous  voyons  aujourd'hui  au- 
delà  des  Pyrénées.  En  repoussant  l'invasion  des 
rois  conjurés  contre  notre  république,  la  conven- 
tion a assuré  à là  révolution  une  action  non  in- 
terrompue de  trente  années  sur  le  sol  de  la  France, 
et  a donné  à ses  œuvres  le  temps  de  se  conso- 
lider et  d'acquérir  cette  force  qui  leur  fait  bra- 
ver l'impuissante  colère  des  ennemis  de  l'hu- 
manité. 

Aux  hommes  qui  s'appellent  avec  oiq;ueil  pa- 
triotes de  89,  la  convention  pourra  toujours  dire  : 
« Vous  aviez  provoqué  la  lutte,  c'est  moi  qui  l'ai 
» soutenue  et  terminée.  « 


I 
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iNomÎMlion  lici  cinq  üirccicurt.  liuUlUtinn  du  corfM  iégialalif  cl  du  ctireeloirc.  — Potilion  difBcHe  du  irauteau  (^u> 
▼erncment.  Déireuc  det  finances;  discrédit  du  papicrHDonnaie.  — Premiers  iravani  du  directoire.  — Perle  des  lignes 
de  Mayence.  — Reprise  des  hostilités  en  Bretagne  et  en  Vendée.  Approche  d'une  nouvetle  escadre  anglaise  sur  les  cAtes 
de  l'Ouest.  — Plan  de  finances  proposé  par  le  directoire;  nouvel  emprunt  forcé.  — Condamnation  de  quelques  agents 
royalistes.  — La  fille  de  Louis  XVI  est  rendue  aut  Autrichiens , en  échange  des  rcprtWnlants  livrés  par  Dumouriex.  — 
Siluilion  des  partis  à la  fin  de  1795.  — Armistice  conclu  sur  le  Rhin.  Opérations  de  raroiée  dTtal'ie.  Halaille  de 
Loaoo.  — Expédition  «le  l'Ile-Dien.  Départ  de  l'escadrc  anglaise.  Derniers  efforts  do  Charette  ; mesures  du  général  Hoche 
pour  opérer  la  pacification  de  la  Vendée.  — Résultats  de  la  campagne  de  1795. 


Le  5 brumaire  an  iv  {il  octobre  1795)  était  le 
jour  fixé  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  constitu- 
tion directoriale.  Ce  jour-là,  les  deux  tiers  de  la 
convention,  consenésau  corps  législatif,  devaient 
se  réunir  au  tiers  nouvellement  élu  par  les  assem- 
blées électorales,  se  diviser  en  deux  conseils,  se 
constituer,  et  procéder  à la  nomination  de  cinq 
directeurs  chargés  du  pouvoir  exécutif.  Pendant 
ces  premiers  instants  consacrés  à organiser  le 
corps  législalifet  le  directoire,  les  anciens  comités 
de  gouvernement  devaient  demeurer  en  activité, 
et  conserver  le  dépOt  de  tous  les  pouvoirs.  Les 


membres  de  la  convention  envoyés  soit  aux  armées, 
soit  dans  les  départements,  devaient  continuer 
leur  mission  jusqu'à  ce  que  Tinstallalion  du  di- 
rectoire leur  fût  notifiée. 

Une  grande  agitation  régnait  dans  les  esprits, 
patriotes  modérés  et  les  patriotes  exaltés  mon- 
traient une  même  irritation  contre  le  parti  qui 
avait  attaqué  la  convention  au  13  vendémiaire;  ils 
étaient  remplis  de  craintes;  ils  s'encourageaient  à 
s'unir,  à se  serrer  pour  résister  au  royalisme;  ils 
disaient  hautement  qu'il  ne  fallait  appeler  au  di- 
rectoire cl  à toutes  les  places  que  des  hommes 
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fMigagés  irrévocablentcnl  â la  cause  de  la  révolu- 
tion; ils  86  déliaient  beaucoup  des  députés  du 
nouveau  tiers,  et  recherchaient  avec  inquiétude 
leurs  noms,  leur  vie  passée,  et  leurs  opinions 
connues  ou  présumées. 

Les  sectionnaires , mitraillés  le  4 5 vendémiaire, 
mais  traités  avec  la  plus  grande  clémence  après  la 
victoire,  étaient  redevenus  insolents.  Fiers  d'avoir 
un  instant  supporté  le  feu,  ils  semblaient  croire 
que  la  convention,  en  les  épargnant,  avait  ménagé 
leurs  forces  et  reconnu  tacitement  la  justice  de 
leur  cause.  Ils  se  montraient  partout,  vantaient 
leurs  hauts  (bits,  débitaient  dans  les  salons  les 
mêmes  impertinences  contre  la  grande  assemblée 
qui  venait  d’atuindonner  le  pouvoir,  et  afTectaieiit 
«le  coraptcT  beaucoup  sur  les  députés  du  nouveau 
tiers. 

Oes  députés,  qui  devaient  venir  s'asseoir  au 
milieu  di^  vétérans  de  la  révolution,  et  y repré- 
senter la  nouvelle  opinion  qui  s’élail  formée  en 
France  à la  suite  de  longs  orages,  étaient  loin  de 
justitier  toutes  les  déliances  des  républicains  et 
toutes  les  es|>érances  des  conlrivrévoluliunoaires. 
On  comptait  panni  eux  quelques  membres  des 
anciennes  assemblées,  tels  que  Vuublatic,  Paslo- 
ret,  Dumas,  Dupont  de  Nemours,  et  l'bunnéte  et 
savant  Troncliet,  qui  avait  rendu  de  si  grands  ser- 
vices à notre  législation.  On  y voyait  ensuite  beau- 
coup d'hommes  nouveaux,  non  pas  de  ces  hommes 
extraordinaires  qui  brillent  au  début  des  révolu- 
tions, mais  quelques-uns  de  ces  mérites  solides 
qui,  dans  la  carrière  de  la  politique,  comme  dans 
celle  des  arts,  succèdent  au  génie  ; et  par  exemple 
des  jurisconsultes,  des  administrateurs,  tels  que 
Portalis,  Siméon,  Barbé-Marlmis,  Tronçon-Du- 
cüudray.  En  général,  ces  nouveaux  élus,  à part 
quelques  contre-révolutionnaires  signalés,  appar- 
tenaient à celte  classe  d'hoiiiiiies  modérés  qui, 
n'ayant  pris  aucune  part  aux  événements,  et 
n'ayant  pu  par  conséquent  ni  mal  faire  ni  se  trom- 
per, prétendaient  aimer  la  révolution , mais  en  la 
sé|>arant  de  ce  qu'ils  appelaient  ses  crimes.  Natu- 
rellement ils  devaient  être  assez  disposés  à cen- 
surer le  passé;  mais  ils  étaient  déjà  un  |>eu  récon- 
ciliés avec  la  convention  et  la  république  (var  leur 
élection  ; car  on  pardonne  volontiers  à un  ordre  de 
choses  dans  lequel  on  a trouvé  place.  Du  reste , 
étrangers  à Paris  et  à la  |>olitique , timides  encore 
sur  ce  théâtre  nouveau , ils  recherchaient , ils  visi- 
taient les  membres  les  plus  considérés  de  la  con- 
vention nationale. 


Telle  était  la  disposition  des  esprits  lu  5 bru- 
maire an  IV.  Les  membres  de  la  convention  réélus 
se  rapprochaient,  et  cherchaient  à concerter  les 
nominations  qui  restaient  à faire,  afin  de  rester 
maîtres  du  gouvernement.  En  vertu  des  célèbn^s 
décrets  des  5 et  45  fructidor,  le  nombre  des  dé- 
puti^  dans  le  nouveau  corps  législatif  devait  être 
de  cinq  cents.  Si  ce  nombre  n'était  pas  complété 
par  les  réélections,  les  membres  présents  le  5 bru- 
maire devaient  se  former  en  corps  électoral  |M>ur  le 
compléter.  On  arrêta  un  projet  de  liste  au  comité 
de  salut  public,  dans  laquelle  on  fit  entrer  l»eau- 
coup  de  montagnanis  prononcés.  La  liste  ne  fut 
pas  approuvée  en  entier.  Cependant,  on  n'y  plaça 
que  des  patriotes  connus.  Le  5,  tous  les  députés 
présents,  réunis  en  une  seule  assemblée,  se  con- 
sliluèrenl  en  corps  électoral.  D'abord  ils  complé- 
tèrent les  deux  tiers  de  conventionnels  qui  devaient 
siéger  dans  le  corps  législatif;  ensuite  ils  formè- 
rent une  liste  de  tous  les  députés  mariés  et  âgés 
de  plus  de  quarante  ans,  et  en  prirent  au  surldeux 
ecnl  cinquante,  pour  composer  le  conseil  des  An- 
ciens. 

Ix‘  lendemain  le  conseil  des  Cinq-Cents  se  réunit 
au  Haiiége,  dans  l'ancieniie  salle  de  l'assemblée 
consliluunle,  choisit  Daunou  pour  président,  liew- 
bell,  Chénier,  Cambacérès  et  Thibaudeau  pour  se- 
crétaires. Le  conseil  des  Anciens  sc  réunit  dans 
l'ancienne  salle  de  la  convention,  appela  Larével- 
lière-Lépaux  au  fauteuil,  cl  Baudin,  Lunjuiiiais, 
Bréard,  Charles  l.doroix  nu  bureau.  Ces  choix 
étaient  convenables  et  prouvaient  que,  dans  les 
lieux  conseils,  la  majorité  était  acquise  à la  cause 
républicaine.  Lesconseils  déclarèrent  qu'ils  étaient 
constitués,  s'en  donnèrent  avis  réciproquement 
{)ar  des  messages,  conGnnèrent  provisoirement  les 
|>ouvoirs  des  députés,  et  en  renvoyèrent  la  vérifi- 
cation après  l'organisation  du  gouvernement. 

La  plus  im|Kirlante  de  toutes  les  élections  res- 
tait à faire  , c'clail  celle  des  cinq  magistrats 
chargés  du  |X)uvoir  exécutif.  De  ce  choix  dépeu- 
(inient  à la  fois  le  sort  de  lu  république  et  la  for- 
tune des  individus.  Les  cinq  directeurs,  en  effet, 
ayant  la  nomination  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, de  tous  les  oflteiers  des  armées,  |N)uvaicni 
composer  le  gouvernement  à Icur’gré,  et  le  rem- 
plir d'hommes  attachés  ou  contraires  à la  républi- 
que. Ils  étaient  maîtres  en  outre  de  la  destinée  di^ 
individus;  ils  pouvaient  leurouvrirou  leur  fermer 
la  carrière  des  emplois  publics,  récompenser  ou 
décourager  les  talents  Gdèles  à la  cause  de  la  ré- 
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volutiün.  L'inOucnce  qu'ils  devaient  exercer  était 
donc  immense.  Aussi  les  esprits  étaient-ils  singu-  ^ 
lièrement  préoccupés  du  choix  qu'on  allait  fain*. 

Les  conventionnels  SC  réunirent  pour  se  concer- 
ter sur  ce  choix.  Leur  avis  à tous  fut  de  choisir 
des  régicides,  afin  de  se  donner  plus  de  garanties. 
Les  opinions , après  avoir  flotté  quelque  temps,  se 
réunirent  en  faveur  de  Barras,  Rewbell,  Sieyès, 
Larévcllière-Lépaux  et  Le  Tourneur.  Barras  avait  ' 
rendu  de  grands  services  en  thermidor,  prairial  et 
vendémiaire;  il  avait  été  en  quelque  sorte  le  légis-  | 
lateur  opposé  à toutes  les  factions;  la  dernière 
bataille  du  15  vendémiaire  lui  avait  surtout  donné  ; 
une  grande  importance,  quoique  le  mérite  des  dis-  ^ 
|xisitions  militaires  de  cette  journée  appartînt  au  . 
jeune  Bonaparte.  Rewliell,  enfermé  à Mayence 
|iendant  le  siège,  et  souvent  appelé  dans  les  comi- 
tés depuis  le  9 thermidor,  avait  adopté  l'opinion 
des  thermidoriens , montré  de  l'aptitude  et  de  l'ai»- 
plication  aux  afl'aires,  et  une  certaine  vigueur  de 
caractère.  Sieyès  était  regardé  comme  le  premier 
génie  spéculatif  de  l'époque.  Larévellicrc-Lépaux  ' 
s'était  volontairement  associé  aux  girondins  le  jour  ' 
de  leur  proscription , était  revenu  le  9 thermidor  ! 
au  milieu  de  ses  collègues,  et  y avait  combattu  de 
tous  ses  moyens  les  deux  factions  qui  avaient  al- 
ternativement attaqué  la  convention.  Patriote  doux 
et  humain,  il  était  le  seul  girondin  que  la  Monta- 
gne ne  suspecUt  |»s,  et  le  seul  patriote  dont  les 
contre-révolutionnaires  n'osassent  pas  nier  les  ver- 
tus. Il  n'avait  qu'un  inconvénient,  au  dire  de  cer- 
taines gens  : c'était  la  difformité  de  son  corps;  on 
prétendait  qu’il  porterait  mal  le  manteau  directo- 
rial. Le  Tourneur  enfin , connu  pour  patriote,  es- 
timé pour  son  caractère,  était  un  ancien  oflicier  | 
du  génie  qui  avait , dans  les  derniers  temps,  rem- 
placé Carnot  au  comiu^de  salut  public,  mais  qui 
était  loin  d'en  avoir  les  talents.  Quelques  conven- 
tionnels auraient  voulu  qu'on  plaçât  parmi  les 
cinq  directeurs  l'un  des  généraux  qui  s'étaient  le 
plus  distingués  à la  tête  des  armées,  comme  Klé- 
ber, Moreau,  Pichegru  ou  Hoche;  mais  on  crai-  | 
gnait  de  donner  trop  d'influence  aux  militaires, 
et  on  ne  voulut  en  appeler  aucun  au  )>ouvoir  su- 
prême. Pour  rendre  les  choix  certains,  les  conven- 
tionnels convinrent  entre  eux  d'employer  un 
moyen  qui,  sans  être  illégal,  ressemblait  fort  à 
une  supercherie.  D'après  la  constitution,  le  con- 
.seil  des  Cinq-Cents  devait,  pour  tons  les  choix,  i 
présenter  une  liste  décuple  de  candidats  au  ron-  | 
seil  des  Anciens.  Ce  dernier,  sur  dix  candidats,  I 


en  choisissait  un.  Pour  les  cinq  directeurs,  il  fallait 
donc  présenter  cinquante  candidats.  Les  conven- 
tionnels, qui  avaient  la  majorité  dans  les  Cinq- 
Cents,  convinrent  de  placer  Barras,  Rewl>ell, 
Sieyès,  Larévellière-Lépaux  et  Le  Tourneur  en 
tête  de  la  liste,  et  d'y*  ajouter  ensuite  quarante- 
cinq  noms  inconnus,  sur  lesquels  il  serait  impos- 
sible de  fixer  un  choix.  De  cette  manière,  la  pré- 
férence était  forcée  pour  les  cinq  candidats  que 
les  conventionnels  voulaient  appeler  au  directoire. 

Ce  plan  fut  fidèlement  suivi;  seulement,  un 
nom  venant  à manquer  sur  les  quarante-cinq,  oii 
ajouta  Cambacérès,  qui  plaisait  fort  au  nouveau 
ti«*rs  et  à tous  les  modérés.  Quand  la  liste  fut  pré- 
sentée aux  Anciens,  ils  parurent  assez  mécontents 
de  cette  manière  de  forcer  leur  choix.  Dupont  de 
Nemours,  qui  avait  déjà  figuré  dans  les  précéden- 
tes assemblées,  et  qui  était  un  adversaire  déclaré, 
sinon  de  la  république,  au  moins  de  la  conven- 
tion, Dupont  de  Nemours  demanda  un  ajourne- 
ment. « Sans  doute,  dit-il,  les  quarante-cinq  in- 
dividus qui  complètent  cette  liste  ne  sont  pas 
indignes  de  votre  choix,  car,  dans  le  cas  contraire, 
on  conviendrait  qu'on  a voulu  vous  faire  violence 
en  faveur  de  cinq  personnages.  Sans  doute  ces 
noms,  qui  arrivent  pour  la  première  fois  jusqu'à 
vous,  appartiennent  à des  hommes  d'une  vertu 
modeste,  et  qui  sont  dignes  aussi  de  représenter 
une  grande  république;  mais  il  faut  du  temps 
pour  parvenir  à les  connaître.  Lt'ur  modestie  même, 
qui  les  a laissés  cachés,  nous  oblige  à des  recher- 
ches pour  apprécier  leur  mérite,  et  nous  autorise 
à demander  un  ajournement,  r Les  Anciens,  quoi- 
que mécontents  de  ce  procédé,  partageaient  Ica 
srntiments.de  la  majorité  des  Cinq-Oenis,  et  con- 
firmèrent les  cinq  choix  qu'on  avait  voulu  leur 
imposer.  I^révellière-Lépaux,  sur  deux  cent  dix- 
huit  votants,  obtint  deux  cent  seixe  voix,  tant  il  y 
avait  unanimité  d'estime  pour  cet  homme  de  bien  : 
Le  Tourneur  en  obtint  cent  quatre-vingt-neuf, 
Rewbell  cent  soixante-seixe,  Sieyès  cent  cinquante- 
six,  Barras  cent  vingt-neuf.  Ce  dernier,  qui  était 
plus  homme  de  parti  que  les  autres,  devait  exciter 
plus  de  dissentiments,  et  réunir  moins  de  voix. 

Ces  cinq  nominations  causèrent  une  grande  sa- 
lisfactioii  aux  révolutionnaires,  qui  se  voyaient 
assurés  du  goiivernotnenl.  Il  s'agissait  de  savoir  si 
les  cinq  directeurs  accepteraient.  Il  n’y  avait  |ws 
de  doute  pour  trois  d'entre  eux,  mais  il  y en  avait 
deux  auxquels  on  connaissait  peu  dégoût  pour  la 
puissance.  Larévellière-Lépaux,  homme  simple. 
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modeste,  peu  propre  au  iiiauiement  des  affaires  el 
des  hommes,  ne  trouvait  et  ne  cherchait  do  plaisir 
qu'au  Jardin  des  Plantes,  avec  les  frères  Thouin  \ 
il  était  douteux  qu'on  le  décidât  à accepter  les 
fonctions  de  directeur.  Sieyès,  avec  un  esprit 
puissant  qui  pouvait  tout  concevoir,  une  affaire 
comme  un  princi|>e,  était  cc}>cmlant  inca|Kil)lo, 
par  caractère,  des  soins  du  gouvernement.  Peut- 
être  aussi,  plein  d'humeur  contre  une  république 
qui  n'était  )>as  constituée  à son  gré,  il  paraissait 
\i€u  disposé  à en  accepter  la  direction.  Quant  à 
Larévcllière-Lépaux,  on  fit  valoir  une  considéra- 
tion toute-puissante  sur  son  cœur  honnête  : on 
lui  dit  que  son  association  aux  magistrats  qui 
allaient  gouverner  la  république  était  utile  et  né- 
cessaire. Il  céda.  En  effet,  punni  ces  cinq  indi- 
vidus, hommes  d'affaires  ou  d'action,  il  fallait  une 
vertu  pure  et  renomnuM*;  elle  s'y  trouva  par  l’ac- 
ceptation de  L;)révellière-lA*paux.  Quanta  Sieyès, 
on  ne  put  vaincre  sa  ri'piignance;  il  refusa,  en 
assurant  qu'il  se  croyait  impropre  au  gouverne^ 
ment. 

Il  fallut  pourvoir  à son  remplacement.  11  y 
avait  un  homme  qui  jouissait  en  Europe  d'une 
considération  immense,  c'était  Carnot.  On  exa- 
gérait ses  services  militaires,  qui  cependant  étaient 
réels;  on  lui  attribuait  toutes  nos  victoires,  cl 
bien  qu'il  eût  été  membre  du  grand  comité  de 
salut  public,  collègue  de  Robespierre,  de  Saint- 
Jiisl  et  de  (iOUllion , on  savait  qu'il  les  avait  com- 
battus avec  une  grande  énergie.  On  voyait  en  lui 
Tunion  d'un  grand  génie  militaire  à un  caractère 
stoïque.  La  renommée  de  Sieyès  et  la  sienne  étaient 
les  deux  plus  grandes  de  l'époque.  On  ne  pouvait 
mieux  faire,  pour  la  considération  du  directoire, 
que  do  remplacer  l'une  de  ces  deux  réputations 
par  l'autre.  Carnot  fut  en  effet  porté  sur  la  nou- 
velle liste,  a cété  d'hommes  qui  rendaient  sa  no- 
mination forcée.  Cambacérès  fut  encore  ajouté  à 
la  liste,  qui  ne  renferma  que  huit  inconnus.  I./Os 
Anciens  cependant  n'hésitèrent  pas  à préférer 
Carnot;  il  obtint  cent  dix-sept  voix  sur  deux  cent 
treize,  et  devint  l'un  des  cinq  directeurs. 

Ainsi  Barras,  Rcwbcl,  Larévcllière-Lépaux, 

Tourneur  et  Carnot,  furent  les  cinq  magistrats 
chargés  du  gouvernement  de  la  république.  Parmi 
CCS  cinq  individus,  il  ne  se  trouvait  aucun  homme 
de  génie,  ni  même  aucun  homme  d'une  renommée 
imposante,  excepté  Carnot.  Mais  comment  faire  à 
la  fin  d'une  révolution  sanglante,  qui,  en  quel- 
ques années,  avait  dévoré  plusieurs  générations 


d'huminos  de  génie  tMi  lousgcnivs?  Il  n'y  avart 
plusdans  les  assemblées  un  orateur  cxlraordinaitv; 
dans  la  diplomatie,  il  n’y  avait  encore  aucun  né- 
gociateur célèbre.  Barthélemy  seul,  par  les  traités 
avec  la  Prusse  et  l'Espagne,  s’élail  attiré  une  es- 
|HTe  de  considération,  mais  il  n'inspirait  aucune 
nmûaiice  aux  patriotes.  Dans  les  années,  il  se 
formait  déjà  de  grands  généraux , et  il  s’en  pré- 
parait de  plus  grands  encore;  mais  il  n'y  avait 
maintenant  aucune  sti|:>énonlé  décidée,  et  on  se 
déliait  d’ailleurs  des  militaires.  Il  n'existait  donc, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  que  deux  grandes 
renommées,  Sieyès  et  Carnot.  Dans  l'impossibilité 
d'avoir  l'une,  on  avait  acquis  l'autre.  Barrasavail 
de  l'action,  Rewbell,  l^e  Tourneur,  étaient  des 
travailleurs,  Larévellière-l^épaux  était  un  homme 
sage  et  probe.  Il  eût  été  difficile,  dans  le  moment, 
de  composer  autrement  la  magistrature  suprême. 

La  situation  dans  laquelle  ces  cinq  magistrats 
arrivaient  au  pouvoir  était  déplorable;  et  il  fallait 
aux  uns  beaucoup  de  courage  et  de  vertu,  aux 
autres  beaucoup  d’ambition,  ]K>ur  accepter  une 
semblable  lâche.  On  était  au  lendemain  d'un  com- 
bat dans  lequel  il  avait  fallu  app<der  une  faction 
IMMir  en  combattre  une  autRs  Les  patriotes  qui 
venaient  de  vers4'r  leur  sang  se  montraient  exi- 
geants; les  seclionnaires  n'avaient  point  cessé 
d'être  hardis.  La  journée  du  15  vendémiaire,  en 
un  mot,  n'avait  pas  été  une  de  ces  victoires  sui- 
vies de  terreur,  qui,  tout  en  suumeilani  le  gouver- 
nement au  joug  de  la  faction  victorieuse,  le  déli- 
vrentau  moiiisde  la  faction  vaincue.  Les |>atnotet» 
s'étaient  relevés,  les  seclionnaires  ne  s'étaient  pas 
soumis.  Paris  était  rempli  des  intrigants  de  tous 
les  partis,  agité  par  toutes  les  ambitions,  et  livré 
à une  affreuse  misère. 

Aujourd'hui,  comme  en  prairial,  les  subsistan- 
ces manquaient  dans  toutes  les  grandes  commu- 
nes; le  papier-monnaie  apportait  le  désordre  dans 
les  transactions,  et  laissait  le  gouvernement  sans 
ressources.  La  convention  n'ayant  pas  voulu  céder 
les  biens  nationaux  pour  trois  fois  leur  valeur 
de  1790,  en  papier,  les  ventes  avaient  été  sus- 
pendues; le  papier,  qui  ne  pouvait  rentrer  que 
parles  ventes,  était  resté  en  circulation,  et  sa 
dépréciation  avait  fait  d'effrayants  progrès.  Vaine- 
ment avait-on  imaginé  l'échelle  de  proportion 
pour  diminuer  la  porte  de  ceux  qui  recevaient  les 
assignats;  cette  échelle  ne  les  réduisait  qu'au  cin- 
quième, tandis  qu'ils  ne  conservaient  pas  même  le 
cent-cinquantième  de  la  valeur  primitive.  L’Étal, 
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ne  peirevaht  que  du  |>a|)ier  |Kir  l'iiiipôl,  étail 
ruine  comme  les  |Kirlieuliers.  11  percevait,  il  est  , 
vrai,  une  moitié  de  lu  contribution  foncière  en  | 
iinlure,  ce  qui  lui  procurait  quelques  denrées  pour 
nourrir  les  armées;  mais  souvent  h^uiovensde 
trans|>ort  lui  manquaient,  et  ces  denrées  pourris- 
siieiit  dans  les  magasins.  Pour  surcroît  de  dépen- 
M's,  il  était  obligé,  comme  on  sait,  de  nourrir 
Paris.  Il  livrait  la  ration  pour  un  prix  en  assi- 
gnats qui  couvrait  à pt‘inc  le  centième  des  frais. 
(!e  moyen,  du  n^le,  était  le  seul  possible,  pour 
fournir  au  moins  du  pain  aux  rentiers  et  aux  func- 
lioiinairt*s  publies  jiayés  en  assignats;  mais  cette 
nécessité  avait  ^lorlé  ]esdé|Mmsesà  un  taux  énorme. 
N'avant  que  du  papier  )>our  y sudire,  l’Iiitat  avait 
émis  di^  assignats  sans  mesure,  et  avait  |>orté  en 
quelques  mois  l'émission  de  12  milliards  à 20. 
Pur  les  anciennes  rentrées  et  les  encaisses,  la 
somme  en  circulation  réelle  s'élevait  à 19  mil- 
liards, ce  qui  dépassait  tous  les  chiffres  connus  en 
Üiiances.  Pour  ne  pas  multiplier  davantage  les  ^ 
émissions,  la  eommissiuii  des  cinq,  instituée  dans 
les  derniers  jours  de  la  convention,  pour  proposer  j 
des  moyens  extraordinaires  de  police  et  de  finan- 
ces, avait  fait  décréter  en  principi*  une  contribu- 
tion extraordiiiain^  de  guerre  de  vingt  fois  la  con- 
tribution foncière  et  dix  fols  rim|Njt  des  patentes, 
ce  qui  (Mmvait  produire  de  6 à 7 milliards  en  |)a- 
pier.  Mais  celte  contribution  n'étuil  décrété**  qu'en 
prinei|M*;  en  attendant  on  donnait  aux  fournis- 
seurs des  inseriplions  de  rentes , qu’ils  recevaient 
û un  taux  ruineux.  Cinq  francs  de  rente  étaient 
rof-iis  ]M)iir  dix  francs  de  capital.  On  essayait  en 
(»utre  d'un  emprunt  volontaire  à trois  |H)ur  cent, 
qui  était  ruineux  aussi  et  mal  nmipli. 

Dans  cette  détresse  é{K>uvanlable,  les  fonetiun- 
naires  publics,  ne  pouvant  pas  vivre  de  leurs 
appointements,  donnaient  leur  démission  ; les  sol- 
dats quittaient  les  urinées,  qui  avaient  ponlu  un 
tiers  de  leur  elTectif,  et  revenaient  dans  les  villes, 
oïl  la  faiblesse  du  gouvernement  leur  permettait 
de  rester  impunément.  Ainsi  cinq  armées  et  une 
capitale  immense  à nourrir,  avec  la  simple  faculté 
d'émettre  des  assignats  sans  valeur;  ces  armées  à 
n*cruter,  le  gouvernement  entier  à reconstituer  au 
milieu  de  deux  factions  ennemies,  telle  était  la 
tikliedes  cinq  magistrats  qui  venaient  d'étre  appe- 
lés à l'administration  suprême  de  la  rt*publique. 

Le  besoin  d’onire  est  si  grand  dans  les  sociétés 
linmaines,  qu'elles  se  prêtent  elles-mèines  à bon 
rctablisscmenl , et  secondeiil  merveilleusement 
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ceux  qui  sc  chargent  du  soin  de  les  réoi^niser;  il 
serait  iiii)M>ssible  de  b*s  réoi^aniser  si  elles  ne  s’y 
prêtaient  pas,  mais  il  n’en  faut  pas  moins  recon- 
naître te  courage  et  les  efforts  de  ceux  qui  osent 
s(*  charger  de  pareilles  entreprises.  Les  cinq  direc- 
teurs, en  se  rendant  au  Luxembourg,  n’y  trouvè- 
rent pas  un  seul  meuble.  Le  concierge  leur  prêta 
une  table  boiteuse,  une  feuille  de  papier  à lettre, 
une  écritoire , \wur  écrire  le  premier  message  qui 
annonçait  aux  deux  consc*ils  que  le  directoire  était 
constitue.  Il  n'y  avait  |k»  un  sou  en  numéraire  à 
la  trésorerie.  Chaque  nuit  on  imprimait  les  assi- 
gnats nécessaires  au  service  du  lendemain,  et  ils 
sortaient  tout  humides  des  pr('ss<*s  de  la  républi- 
que. La  plus  grande  incertitude  régnait  sur  les 
approvisionnements,  et  |M*ndant  plusieurs  jours  un 
n'avait  pu  distribuer  que  quelques  onces  de  pain 
ou  de  riz  au  |H*iipU‘. 

La  première  demande  fut  une  demande  do 
fonds.  D'aprïrs  la  constitution  nouvelle,  il  fallait 
que  toute  dépense  fût  précédée  d’une  demande  de 
fonds,  avec  allocation  à chaque  ministère.  I.es 
deux  conseils  accordaient  la  demande,  et  alors  la 
trésorerie,  qui  avait  été  nmdue  indé|)endante  du 
directoirt*,  comptait  les  fonds  accordés  par  le  dé- 
cret d*m  deux  conseils.  Le  directoire  demanda 
d'abord  trois  milliards  en  assignats,  qu'on  lui 
accorda,  et  qu'il  fallut  échanger  sur-le-champ 
contre  du  numéraire.  Étail-cc  lu  trésorerie  ou  le 
directoire  qui  devait  faire  la  négueiatioii  en  numé- 
raire? c'était  là  une  première  difficulté.  I^i  tn*- 
sorerie,  en  faisant  elle-même  des  marchés,  sortait 
de  ses  attributions  de  simple  surveillance.  On  ré- 
solut cependant  ta  difficulté  en  lui  altribuaiil  la 
négociation  du  papier.  Les  trois  milliards  pou- 
vaient produire  au  plus  vingt  ou  vingt-cinq  mil- 
lions écus.  Ainsi  ils  pouvaient  suffire  tout  au  plus 
aux  premiers  besoins  courants.  Sur-lo-cliamp  on 
S(*  mit  à travailler  à un  plan  de  finances,  et  le 
directoire  annonça  aux  deux  conseils  qu’il  le  lui 
soumettrait  sous  quelques  jours.  En  attendant  il 
fallait  faire  vivre  Paris,  qui  manquait  de  tout.  Il 
n'y  avait  plus  de  système  organisé  de  réquisitions; 
le  directoire  demanda  la  faculté  d’exiger,  par  voie 
«h*  sommation,  dans  les  dé|)artcmenls  voisins  de 
celui  de  la  Seine,  la  quantité  de  deux  cent  cin- 
quante mille  quintaux  de  blé,  à compte  sur  l'im- 
|hU  foncier  payable  en  nature.  Le  directoire  son- 
gea ensuite  à demander  une  foule  de  lois  |K>ur  la 
r«‘pres.sion  des  désordn*s  de  toute  <*S|HH'e,  et  |tar- 
liculièremeiit  de  la  désertion,  qui  diminuait  cha- 
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qiir  jour  la  foire  des  armées.  Kn  même  temps  il  | 
se  mil  à choisir  l<^  individus  qui  devaient  compo-  | 
ser  l’administration.  Merlin  de  Douai  fut  appidé 
au  minisU'rre  de  la  justice;  on  fil  venir  Aulierl- 
Diibayei  de  l’armée  des  côtes  de  (jherbour);  pour 
lui  donner  le  portefeuille  de  la  guerre;  Charles 
Lacroix  fut  placé  aux  affaires  étrangén^s,  Fay- 
poult  aux  finances,  Benezech,  administrateur 
éclairé,  à l'intérieur.  Le  directoire  s’étudia  ensuite 
à trouver,  dans  la  multitude  de  solliciteurs  qui  i 
l'assiégeaient,  les  hommes  les  plus  capables  de 
remplir  les  fonctions  publiques.  Il  n'était  pas  pos- 
sible que,  dans  cette  précipitation,  il  ne  fil  de 
très-mauvais  choix.  Il  employa  surtout  beaucoup 
de  patriotes,  qui  s'étaient  trop  signalés  pour  être 
impartiaux  et  sages.  ïje  vendémiaire  les  avait 
rendus  nécessaires,  et  avait  fait  oublier  la  crainte 
qu'ils  inspiraient,  i^e  gouvernement  entier,  direc- 
teurs, ministres,  agents  de  toute  espèi'e,  fut  donc 
formé  en  haine  du  15  vendémiaire  et  du  parti  qui 
avait  provoqué  cette  joiiniée.  I.«es  députés  conven- 
tionnels eux-niénies  ne  furtmt  pas  encore  rapjielés 
de  leurs  missions;  et  pour  cela  le  directoire  n’eiil 
qu'à  ne  pas  leur  notifier  son  installation  ; il  voulait 
ainsi  leur  donner  le  terapsd'achever  leur  ouvrage. 
Fréron,  envoyé  dans  le  Midi  pour  y réprimer  les 
fureurs  contre-révolutionnaires,  put  continuer  sa 
tournée  dans  ces  contrées  malheureuses.  Les  cinq 
directeurs  travaillaient  sans  reUche,  et  déployaient 
dans  ces  premiers  moments  le  même  zèle  qu'on 
avait  vu  déployer  aux  membres  du  grand  comité 
de  salut  public,  dans  les  jours  à jamais  mémora- 
bles de  septembre  et  octobre  1795. 

Malheureusement,  les  difficultés  de  cette  Uche 
étaient  a^avées  par  des  défaites.  La  retraite  à la- 
quelle l’armée  de  Sambre-ct-Meuse  avait  été  obli- 
gée donnait  lieu  aux  bruits  les  plus  alarmants. 
Par  le  plus  vicieux  de  tous  les  plans,  et  la  trahi- 
son dePichegru,  l'invasion  projetée  en  Allema- 
gne n'avait  pas  du  tout  réussi , comme  on  l'a  vu. 
On  avait  voulu  passer  le  Rhin  sur  deux  points,  et 
occuper  la  rive  droite  par  deux  armées.  Jourdan, 
parti  de  Dusseldorf  après  avoir  passé  le  fleuve  avec 
beaucoup  de  bonheur,  s’était  trouvé  sur  la  Lahn , 
serré  entre  la  ligne  prussienne  et  le  Rhin , et  man- 
quant de  tout  dans  un  pays  neutre,  où  il  ne  pou- 
vait pas  vivre  à discrétion.  Cependant  cette  dé- 
tresse n'aurait  duré  que  quelques  jours  s'il  avait 
pu  s'avancer  dans  le  pays  ennemi , et  se  joindre  à 
Picfaegni,  qui  avait  trouvé,  par  l'occupation  de 
Manheiro,  un  moyen  si  facile  et  si  peu  attendu  de 


ia.'i 

I (lasser  le  Rhin.  Jnimiaii  aiimit  réparé,  par  celle 

I jonction , le  vice  du  plan  de  campagne  qui  lui  étail 
imposé;  mais  Pichegni,  qui  débattait  encore  les 
conditions  de  sa  défeelioti  .avec  les  agents  du  prince 
de  r^ndé,  n'avait  jeté  aiinlelà  du  Rhin  qu'un 
corps  insuflisanl.  11  s'obstinait  à ne  |ias  passer  le 
fleuve  avec  le  gros  de  son  armée,  et  laissait  Jour- 
dan seul  en  flèche  au  milieu  de  l'Allemagne.  Celte 
position  ne  pouvait  |wïs  durer.  Tous  ceux  qui 
avaient  la  moindre  notion  de  la  guerre  tremblaient 
jMHir  Jourdan.  Hoche,  qui,  tout  en  commandaiil 
en  Rn'Lagne,  jetait  un  rt'gard  d’intérêt  sur  les 
opérations  des  autres  armées,  en  écrivait  à tout  le 
monde.  Jourdan  fut  donc  obligé  de  se  nHirer  et  de 
re|iasser  le  Rhin  ; et  il  agit  en  cela  avec  une  grande 
sagesse,  et  mérita  restime  par  la  manière  dont  il 
conduisit  sa  retraite. 

Les  ennemis  de  la  rtqiiiblique  triomphaient  de 
ce  mouvement  rétrograde  et  répandaient  les  bruits 
les  plus  alarmants.  Leurs  malveillanles  prédic- 
tions S(>  réalisèrent  au  moment  inèine  de  l'instal- 
lation du  directoire.  Le  vice  du  plan  adopté  par 
le  comité  de  salut  public  consistait  à diviser  nos 
forces,  à laisser  ainsi  à l'ennemi,  qui  occupait 
Mayence,  l’avantage  d’une  position  centrale,  et  à 
lui  inspirer  par  là  l’idée  de  réunir  ses  troupes, 
d'en  porter  la  niasse  entière  sur  l’une  ou  l'autre 
de  nos  deux  armées.  général  Clerfayt  dut  à 
cette  situation  une  inspiration  heureuse,  et  qui 
attestait  plus  de  génie  qu'il  n'en  avait  montré  jus- 
qu'ici, et  qu'il  n'en  montra  aussi  dans  l'exécution. 
Un  corps  d'environ  trente  mille  Français  bloquait 
Mayence.  Maître  de  celle  jdace,  Clerfayt  pouvait 
en  déboucher,  et  accabler  ce  corps  de  blocus, 
avant  que  Jourdan  et  Pichegru  eussent  le  temps 
d'accourir.  Il  saisit,  en  effet,  l'instant  convenable 
avec  beaiieoiip  d'à-propos.  A peine  Jourdan  s’élaii- 
il  retiré  sur  le  bas  Rhin , par  Dusseldorf  et  Neu- 
wied,  que  Clerfayt,  laissant  un  détachement  pour 
l’observer,  se  rendit  à Mayence,  et  y concentra 
ses  forces,  pour  déboucher  subitement  sur  le 
corps  de  blocus.  Ce  corps,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Schaal,  s'étendait  en  demi-cercle  autour  de 
Mayence,  et  formait  une  ligne  de  près  de  quatre 
lieues.  Quoiqu'on  eflt  mis  beaucoup  de  soin  à la 
fortifier,  son  étendue  ne  permettait  pas  de  la  fer- 
mer exactement.  Clerfayt,  qui  l'avait  bien  obser- 
vée, avait  découvert  plus  d'un  point  facilement 
accessible.  L'extrémité  de  cette  ligne  demi-circu- 
laire, qui  devait  s'appuyer  sur  le  cours  supérieur 
du  Rhin,  laissait  entre  les  derniers  retranchements 
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H le  fleuve  une  vasu*  pwirie.  C'est  sur  re  point  i 
que  Clerfayl  résolut  de  porter  son  prinei|uil  efTurl.  | 
Ce  7 brumaire  (:29  CM‘tobre)«  il  déboucha  par 
Mayence  avec  des  forces  imposantes,  mais  point  ; 
assex  considérables  cependant  pour  rendre  Topé-  I 
ration  décisive.  1.^8  militaires  lui  ont  reproché,  | 
en  effet,  d'avoir  laisst^  sur  la  rive  droite  un  corps 
qui,  employé  à agir  sur  la  rive  gauche,  aurait  | 
inévitablement  amené  la  ruine  d'une  partie  de 
l'armée  française.  Clerfayt  dirigea,  le  long  de  la 
prairie  qui  remplissait  l'intenalle  entrt»  le  Rhin 
et  la  ligne  de  blocus,  une  colonne  qui  s'avança 
l'arme  au  bras.  Fm  même  temps,  une  flotille  de  ; 
chaloupes  canonnières  remontait  le  fleuve  pour 
seconder  le  mouvement  de  celte  colonne.  11  lit  ! 
marcher  le  n*sle  de  son  armée  sur  le  front  des  1 
lignes,  et  ordonna  une  attaque  prompte  cl  vigou- 
reuse. I.a  division  française  placée  à l'extrémité 
du  demi-cercle,  se  voyant  à la  fois  attaquée  de 
front,  tournée  par  un  corps  qui  filait  le  long  du 
fleuve,  et  canonnée  par  une  flotille  dont  les  bou- 
lets arrivaient  sur  ses  derrières,  prit  IVqwuvaulc 
et  s'enfuit  en  désordre.  La  division  de  Saint-Cyr, 
qui  était  plaeée  immédiatement  après  celle-ci,  se 
trouva  découverte  alors,  et  menacée  d’élre  débor- 
dée. Heureusement  l'aplomb  et  le  coup  d'œil  de  son 
général  la  tirèrent  de  péril.  11  fit  un  changement 
de  front  en  arrière,  et  exécuta  sa  retraite  en  bon 
ordre , en  avertissant  les  autres  divisions  d'en  faire 
autant.  Dès  cet  instant,  tout  le  demi-cercle  fut 
abandonné;  la  division  Saint-Cyr  fil  son  mouve- 
ment de  retraite  sur  l'armée  du  haut  Rhin  ; les  di- 
vi.sions  Mengaud  et  Renaud , qui  occupaient  l'aii- 
Irc  partie  de  la  ligne,  se  trouvant  séparées,  se 
replièrent  sur  l'armée  de  Sambre-et-Meiisc,  don! , 
par  bonheur,  une  colonne,  commandée  par  Mar- 
ceau, s'avançait  dans  le  Hunds-Ruck.  La  retraite 
de  ees  dernières  divisions  fut  extrêmement  difli- 
cile,  et  aurait  pu  devenir  impossible,  si  (derfayl, 
comprenant  bien  toute  l'importance  de  sa  belle 
manœuvre,  eût  agi  avec  des  masses  plus  fortes,  et 
avec  une  rapidité  suffisante.  Il  pouvait,  de  l’avis 
des  militaires,  après  avoir  rompu  la  ligne  française, 
tourner  rapidement  les  divisions  qui  descendaient 
vers  le  bas  Rhin,  les  envelopper  et  les  enfermer 
dans  le  coude  que  le  Rhin  forme  de  Mayence  à 
Ringen. 

I>a  manœuvre  de  Clerfayt  n'en  fut  pas  moins 
tn‘*s-bellc,  et  regardée  comme  la  première  de  ce 
genre  exécutée  parles  coalisés.  Tandis  qu’il  enle- 
vait ainsi  les  lignes  de  Mayence,  Wurmser,  fai- 


sant une  attaque  simultanée  sur  Pichegru,  lui 
avait  enlevé  le  pont  du  Necker,  et  l’avait  ensuite 
repoussé  dans  les  murs  de  Manheim.  Ainsi,  les 
deux  armées  françaises,  ramenées  au-delà  du 
Rhin,  conservant  à la  vérité  Manheim,  N'euwied 
et  Dusseldorf,  mais  séparées  l'une  de  l'autre  par 
Clerfayt,  qui  avait  chassé  tout  ce  qui  bloquait 
Mayence,  pouvaient  courir  de  grands  dangers  de- 
vant un  général  entreprenant  et  audacieux.  Le 
dernier  événement  les  avait  fort  ébranlées;  des 
fuyards  avaient  couru  jusque  dans  l'intérieur,  et 
un  dénûment  absolu  ajoutait  au  découragement  de 
la  défaite.  Clerfayl,  heureusement,  se  hâtait  peu 
d'agir,  et  employait  beaucoup  plus  de  temps  qu'il 
n'en  aurait  fallu  pour  concentrer  toutes  ses  forces. 

Ces  tristes  nouvelles,  arrivées  du  1 1 au  bru- 
maire à Paris,  au  moment  même  de  rinstallation 
du  directoire,  contribuèrent  beaucoup  à augmen- 
ter les  difficultés  de  la  nouvelle  organisation  répu- 
blicaine. D’autres  événements,  moins  dangereux 
en  réalité , mais  tout  aussi  graves  en  apparence , se 
passaient  dans  l'Ouest.  Un  nouveau  débarquement 
d'émigrés  menaçait  la  république.  .Après  la  funeste 
descente  de  Quiberon,  qui  ne  fut  tentée,  comme 
on  l'a  vu,  qu'avec  une  partie  des  forces  préparées 
par  le  gouvernement  anglais,  les  débris  de  l'ex- 
pédition avaient  été  transportés  sur  la  flotte  an- 
glaise, et  déposés  ensuite  dans  la  petite  lie  d'Ouat. 
On  avait  débarqué  là  les  malheureuses  familles 
du  Morbihan,  qui  étaient  accourues  au-devant 
de  rexpédilion , et  le  reste  des  régiments  émign*s. 
Une  épidémie  et  d'affreuses  discordes 
sur  ce  petit  écueil.  Au  bout  de  quelque  temps, 
Piiisayc,  rappelé  par  tous  les  chouans  qui  avaient 
rompu  la  paciûcation,  et  qui  n’attnbuaient  qu'aux 
Anglais,  et  non  à leur  ancien  chef,  le  malheur  de 
Ouiberon,  Puisaye  était  retourné  en  Bretagne,  où 
il  avait  tout  préparé  pour  un  redoublement  d'Iios- 
lilités.  Pendant  l'expédition  de  Quiberon , les  chefs 
de  la  Vendée  étaient  demeurés  immobiles,  parce 
que  l'expédition  ne  se  dirigeait  pas  chez  eux, 
parce  qu'ils  avaient  défense  des  agents  de  Parisde 
seconder  Puisaye,  et  enfin  parce  qu'ils  attendaient 
un  succès  avant  d'oser  encore  se  compromettre. 
Chareite  seul  était  entré  en  contestation  avec  les 
autorités  républicaines,  au  sujet  de  différents  dés- 
ordres commis  dans  son  arrondissement,  et  de 
quelques  préparatifs  militaires  qu'on  lui  reprochaii 
de  faire,  et  il  avait  presque  ouvertement  rompu. 
Il  venait  de  recevoir,  par  rintermédiaire  de  Paris, 
de  nouvelles  faveurs  de  Vérone,  et  d'obtenir  le 
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f^mmandement  en  chef  des  pays  catholiqm*s»  ce 
qui  était  le  but  de  tous  scs  væux.  Cette  nmivoilc 
dignité,  en  refroidissant  le  zèle  de  ses  rivaux, 
avait  singulièrement  excité  le  sien.  Il  csjHTaitiine 
nouvelle  expédition  dirigée  sur  scs  côtes;  et  le 
commodore  Waren  lui  ayant  offert  les  munitions 
restant  de  Texpédilion  de  Quiberon,  il  n'avait 
plus  hésité;  il  avait  fait  sur  le  rivage  une  attaque 
générale,  replié  les  postes  républicains,  cl  re- 
cueilli quelques  poudres  et  quelques  fusils.  Les 
Anglais  débarquèrent  en  môme  temps  sur  la  côte 
du  Morbihan  les  malheureuses  familles  qu'ils 
avaient  traînées  à leor  suite,  et  qui  mouraient  de 
faim  et  de  misère  dans  l'ilc  d'Oiiat.  Ainsi,  la  pa- 
cification était  rompue  et  la  guerre  recommencée. 

Depuis  longtemps  les  trois  généraux  républi- 
cains, Aubert-Dubayet,  Hoche  et  Canclaux,  qui 
commandaient  les  trois  armées,  dites  de  Cher- 
bourg, de  Brest  et  de  l'Ouest,  regardaient  la  pa- 
cification comme  rompue,  non-seulement  dans  la 
Bretagne,  mais  aussi  dans  la  basse  Vendée.  Ils 
s'étalent  réunis  tous  trois  à Nantes,  et  n'avaieiit 
rien  su  résoudre.  Ils  se  mettaient  néanmoins  en 
mesure  d’accourir  individuellement  sur  le  premier 
point  menacé.  On  parlait  d’un  nouveau  débarque- 
ment; on  disait,  ce  qui  était  vrai,  que  la  division 
(le  Quiberon  n'était  que  la  première,  et  qu’il  en 
arrivait  encore  une  autre.  Averti  des  nouveaux 
dangers  qui  menaçaient  h^s  côtes,  le  gouverne- 
ment français  nomma  Hoche  au  conimandcuienl 
de  l'armée  de  l'Ouest.  Le  vainqueur  de  Wissem- 
bourg  Cl  de  Quiberon  était  l'homme  en  effet  au- 
quel, dans  ce  danger  pressant,  était  duc  toute  la 
confiance  nationale.  11  se  rendit  aussitôt  à Nantes 
pour  remplacer  Canclaux.  Les  trois  armées  des- 
tinées à contenir  les  provinces  insultées  avaient 
été  successivement  renforcées  par  quelques  déta- 
chements venus  du  Nord,  et  par  plusieurs  des  di- 
visions que  la  paix  avec  l'Espagne  rendait  dispo- 
nibles. Hoche  se  fit  autoriser  à tirer  de  nouveaux 
détachements  des  deux  armées  de  Brest  et  de 
Cherbourg,  pour  en  augmenter  celle  de  la  Vendée, 
qu'il  porta  ainsi  à quarante-quatre  mille  hommes. 
Il  établit  des  postes  fortement  retranchés  sur  la 
Sèvre  nantaise  qui  coule  entre  les  deux  Vendées, 
et  qui  séparait  le  pays  de  Sloffict  de  celui  de 
Cbarettc.  Il  avait  pour  but  d'isoler  ainsi  ces  deux 
chefs,  et  de  les  empêcher  d'agir  de  concert.  Cha- 
rctlc  avait  entièrement  levé  le  masque , et  proclamé 
üe  nouveau  la  guerre.  Slofllct,  Sapinaud,  Scé- 
peaux,  jaloux  de  voir  Charette  nommé  généra- 
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i lissîme,  intimidés  aussi  par  les  préparatifs  de 
j llüclie,  et  incertains  de  r.arrivéc  des  Anglais,  ne 
bougeaient  point  encore.  L'escadre  anglaise  parut 
ciilin,  d'abord  dans  la  baie  de  Quiberon  , et  puis 
dans  celle  de  l'Ile-Dieu,  en  face  de  la  basse  Ven- 
dée. Elle  |K)rlait  deux  mille  lioinnies  d'infanterie 
anglaise,  cinq  cents  cavaliers  tout  équipés,  des 
cadres  de  régiments  émigrés,  grand  nombre  d'of- 
ficiers, des  armes,  des  munitions,  des  vivres,  des 
vélcinenis  [mur  une  armée  considérable,  des  fonds 
en  espèce  méudliques,  et  enfin  le  prince  tant  at- 
tendu. Des  forces  plus  considérables  devaientsui- 
vre  si  l’cx[>édition  avait  un  commencement  de 
succès,  cl  si  le  prince  prouvait  son  désir  sincère 
de  se  mettre  à la  tôle  du  parti  royaliste.  A peine 
l'expédition  fut  signalée  sur  les  côtes,  que  tous  les 
chefs  royalistes  avaient  envoyé  des  émissaires  au- 
près du  prince,  pour  l’assurer  de  leur  dévouement, 
pour  réclamer  l’honneur  de  le  posséder,  cl  con- 
certer leurs  efforts.  Charette,  maître  du  littoral, 
était  le  mieux  placé  pour  concourir  au  débarque- 
ment, et  sa  réputation , ainsi  que  le  voeu  de  touto 
l'émigration,  attiraient  toute  l’expédition  vers 
lui.  Il  envoya  aussi  des  agents  pour  arrêter  un 
plan  d'opérations. 

Hoche,  pendant  ce  temps,  faisait  ses  prépara- 
tifs, avec  son  activité  et  sa  résolution  accoutumées. 
Il  forma  le  projet  de  diriger  trois  colonnes,  de 
Challans,  Clisson  et  Saint-Hermine,  trois  points 
placés  à la  circonférence  du  pays , et  de  les  porter 
sur  Belleville,  qui  était  le  quartier  général  de 
Charette.  Ces  trois  colonnes,  fortes  de  vingt  à 
vingt-deux  mille  hommes,  devaient  par  leur 
masse  imposer  à la  contrée,  ruiner  le  principal 
établissement  de  Charette,  et  le  jeter,  pr  une 
attaque  brusque  et  vigoureuse,  dans  un  désordre 
tel  qu'il  ne  pût  protéger  le  débarquement  du  prince 
émigré.  Hoche,  en  effet,  fit  partir  scs  trois  colon- 
nes, cl  les  réunit  à Belleville  sans  y trouver  d'ob- 
stacles. Charette , dont  il  espérait  rencontrer  et 
battre  le  principal  rassemblement,  n'était  point  à 
Belleville;  il  avait  réuni  ncufàdix  mille  hommes, 
cl  s'etait  dirigé  du  côté  de  Luçon , pour  porter  le 
théâtre  de  la  guerre  vers  le  midi  du  pays , et  éloi- 
gner des  côtes  l’attention  des  républicains.  Son 
plan  était  bien  conçu , mais  il  manqua  par  l’éner- 
gie qui  lui  fut  opposée.  Tandis  que  Hoche  entrait 
à Belleville  avec  ses  trois  colonnes,  Charette  était 
devant  le  poste  de  Saint-Cyr,  qui  couvre  la  route 
de  Luçon  aux  Sables.  Il  attaqua  ce  poste  avec 
toutes  ses  forces  : deux  cents  républicains  retran- 
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chds  dans  une  église  y firent  une  résistance  héroï- 
que, et  donnèrent  à la  dWision  de  Lu(on,  qui  ; 
entendait  la  eanonnade , le  temps  d'accourir  à leur  | 
secours.  Cliarette,  pris  en  flanc,  fut  entièrement 
battu,  et  obligé  de  se  disperser  avec  son  rassem- 
blement pour  rentrer  dans  l'intérieur  du  Ma- 
rais. 

Hoche,  ne  trouvant  pas  l'ennemi  devant  lui,  et 
découvrant  la  véritable  intention  de  son  mouve- 
ment, mena  ses  colonnes  aux  points  d'où  elles 
étaient  parties,  et  s'occupa  d'établir  un  camp  re- 
tranché à Soullans,  vers  la  cète,  pour  fondre  sur 
le  premier  corps  qui  essayerait  de  débarquer.  Dans 
cet  intervalle,  le  prince  émigré,  entouré  d'un  nom- 
breux conseil  et  des  envoyés  de  tous  les  chefs 
bretons  et  vendéens,  continuait  de  délibérer  sur 
les  plans  de  débarquement,  et  laissait  à Hoche  le 
temps  de  préparer  ses  moyens  de  résistance.  Les 
voiles  anglaises,  demeurant  en  vue  des  eûtes,  ne 
cessaient  de  provoquer  les  craintes  des  républi- 
cains et  les  espérances  des  royalistes. 

Ainsi,  dès  les  premiers  jours  de  l'installation 
du  Directoire,  une  défaite  devant  Mayence,  et  un 
débarquement  imminent  dans  la  Vendée,  étaient 
des  sujets  d'alarme  dont  les  ennemis  du  gouverne- 
ment se  servaient  avec  une  grande  perfidie  pour 
rendre  son  établissement  plus  diflicile.  11  fit  expli- 
quer ou  démentir  une  partie  des  bruits  qu'on  ré- 
pandait sur  la  situation  des  deux  frontières,  et 
donna  des  éclaircissements  sur  les  événements 
qui  venaient  de  se  passer.  On  ne  pouvait  guère 
dissimuler  la  défaite  essuyée  devant  les  lignes  de 
Mayence;  mais  le  gouvernement  fit  répondre  aux 
discours  des  alarmistes  que  Dusseldorf  et  Neuwied 
nous  restaient  encore;  que  Manbeim  était  tou- 
jours en  notre  pouvoir;  que  par  conséquent  l'ar- 
méo  de  Sambrc-et-Meus«'  avait  deux  tètes  de  pont, 
et  l'armée  du  Rhin  une,  pour  déboucher  quand  il 
leur  conviendrait  au  delà  du  Rhin  ; que  notre  si- 
tuation était  donc  la  meme  que  celle  des  Autri- 
chiens, puisque,  s'ils  étaient  maîtres  par  Mayence 
d'agir  sur  les  deux  rives,  nous  l'étions,  nous  aussi, 
par  Dusseldorf,  Neuwied  et  Manbeim.  Le  raisonne- 
ment était  juste;  mais  il  s'agissait  de  savoir  si  les 
Autrichiens,  poursuivant  leurs  succès,  ne  nous 
enlèveraient  pas  bientèt  Neuwied  et  Manbeim,  et 
ne  s’établiraient  pas  sur  la  rive  gauche,  entre  les 
Vosges  et  la  Moselle.  <juant  à la  Vendée,  le  gou- 
vernement ht  pan  des  dis|>ositiuns  vigoureuses  de 
Hoche,  qui  étaient  rassurantes  pour  les  esprits  de 
bonne  fui , mais  qui  n'empéehaieni  pas  les  patrio- 


tes exaluis  de  concevoir  des  craintes,  et  les  con- 
tre-révolutionnaires d'en  répandre. 

Au  milieu  de  ces  dangers , le  Directoire  redou- 
blait d'efforts  pour  réorganiser  le  gouvernement, 
l'administration,  et  surtout  les  finances.  Trois 
milliards  d'assignats  lui  avaient  été  accordés, 
comme  on  a vu , et  avaient  produit  tout  au  plus 
vingt  et  quelques  millions  en  écus.  L'emprunt 
volontaire  ouvert  à trois  pour  cent,  dans  les  der- 
niers jours  de  la  convention,  venait  d’ètre  sus- 
pendu; car  pour  un  capital  en  papier,  l'Etat 
promettait  une  rente  réelle,  et  faisait  un  marché 
ruineux.  Lataxeextraordinaire  de  guerre  proposée 
par  la  commission  des  cinq  n'avait  pas  encore 
été  mise  à exécution,  et  excitait  des  plaintes 
comme  un  dernier  acte  révolutionnaire  de  la  con- 
vention à l’égard  des  contribuables.  Tous  les  ser- 
vices allaient  manquer.  Les  particuliers,  rembour- 
sés d'après  l’échelle  de  proportion , élevaient  des 
réclamations  si  amères  qu’on  avait  été  obligé  de 
suspendre  les  remboursements.  Les  maîtres  de 
postes,  payés  en  assignats,  annonçaient  qu'ils 
allaient  se  retirer;  car  les  secours  insuffisants  du 
gouvernement  ne  couvraient  plus  leurs  pertes.  Le 
service  des  postes  allait  manquer  sous  peu,  c'est- 
à-dire  que  toutes  les  communications,  même  écri- 
tes, allaient  cesser  dans  toutes  les  parties  du  ter- 
ritoire. Le  plan  de  6nances  annoncé  sous  quelques 
jours  devait  donc  être  donné  sut^le-cbamp.  C'était 
là  le  premier  besoin  de  l'État  et  le  premier  devoir 
du  Directoire.  Il  fut  enfin  communiqué  à la  com- 
mission des  finances. 

La  masse  des  assignats  circulants  pouvait  être 
évaluée  à environ  20  milliards.  Même  en  suppo- 
sant les  assignats  encore  au  centième  de  la  valeur 
et  non  pas  au  cent-cinquantième,  ils  ne  formaient 
pas  une  valeur  réelle  de  plus  de  200  millions  : il 
est  certain  qu'ils  ne  figuraient  pas  pour  davantage 
dans  la  circulation,  et  que  ceux  qui  les  possédaient 
ne  pouvaient  les  faire  accepter  pour  une  valeur 
supérieure.  On  aurait  pu  tout  à coup  revenir  à la 
réaliui,  ne  prendre  les  assignats  que  pour  ce  qu'ils 
valaient  vériublement,  ne  les  admettre  qu’au 
cours,  soit  dans  les  transactions  entre  particuliers, 
soit  dans  l'acquittement  des  impùts,  soit  dans  le 
payemenides  biens  nationaux.  Sur-le-champ  alors, 
cette  grande  et  effrayante  masse  de  papier,  cctle 
dette  énorme  aurait  disparu.  Il  restait  à peu  près 
sept  milliards  écus  de  biens  nationaux , en  y coni- 
I prenant  ceux  de  la  Belgique,  et  les  forêts  iialio- 
I nales;  on  avait  donc  d'immenses  ressources  pour 
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retirer  ces  20  milliards,  réduits  ii  200  millions, 
('t  pour  faire  face  à de  nouvelles  dépenses.  Mais 
cette  grande  et  hardie  détermination  était  difficile 
à prendre;  elle  était  repoussée  à la  fois  par  les 
esprits  scrupuleux,  qui  la  considéraient  comme 
une  banqueroute , et  par  les  patriotes,  qui  disaient 
qu'on  voulait  ruiner  les  assignats. 

Les  uns  et  les  autres  se  montraient  peu  éclairés. 
Cette  banqueroute,  si  c’en  était  une,  était  inévi- 
table, et  s'aecomplit  plus  tard.  Il  s'agissait  seule- 
ment d'abréger  le  mal , c’est-à-dire  la  confusion , 
et  de  rétablir  l’ordre  dans  les  valeurs,  seule  jus- 
tice que  doive  l'Étal  à tout  le  monde.  Sans  doute, 
au  premier  aspect,  c'était  une  banqueroute  que 
de  prendre  aujourd'hui  pour  1 franc  un  assignat 
qui,  en  1790,  avait  été  émis  pour  100  francs,  et 
qui  contenait  alors  la  promesse  de  100  francs  en 
terre.  Ü'aprè.s  ce  principe,  il  aurait  donc  fallu 
prendre  les  20  milliards  de  papier  pour  20  mil- 
liards écus,  et  les  payer  intégraleiucnl  ; mais  les 
biens  nationaux  auraient  à peine  payé  le  tiers  de 
eette  somme.  Dans  le  c.as  même  où  l'on  aurait  pu 
payer  la  somme  intégralement,  il  faut  se  demander 
roinbien  l'État  avait  reçu  en  émettant  ces  20  mil- 
liards? 4 ou  5 milliards  |>eut-étrc.  On  ne  les  avait 
pas  pris  pour  davantage  en  les  recevant  de  ses 
mains,  et  il  avaif  déjà  remboursé  par  les  ventes 
une  valeur  i^alc  en  biens  nationaux.  Il  y aurait 
donc  eu  la  plus  cruelle  injustice  à l'égard  de  l'Étal, 
c'est-à-<lire  de  tous  les  contribuables,  à considé- 
rer les  assignats  d'après  leur  valeur  primitive.  Il 
fallait  donc  consentir  à ne  les  prendre  que  pour 
une  valeur  réduite  : on  avait  même  commencé 
à le  faire,  en  adoptant  l'écbelle  de  proportion. 

Sans  doute,  s'il  y avait  encore  des  individus 
portant  les  premiers  assignats  émis,  et  les  ayant 
gardés  sans  les  échanger  une  seule  fois,  ceux-là 
étaient  exposés  à une  perte  énorme;  car  les  ayant 
reçus  presque  au  |>air,  ils  allaient  essuyer  aujour- 
d'hui toute  la  réductioo.  Mais  c'était  là  une  fiction 
tout  à fait  fausse.  Personne  n'avait  garde  les  assi- 
gnats en  dépât,  car  on  ne  thésaurise  pas  le  pa- 
pier ; tout  le  monde  s'élail  hâté  de  les  transmettre, 
et  chacun  avait  essuyé  une  portion  de  la  perte. 
Tout  le  monde  avait  souffert  déjà  sa  part  de  celle 
prétendue  banqueroute , et  dès  lors  ce  n'en  était 
plus  une.  La  banqueroute  d'un  État  consiste  à 
faire  supporter  à quelques  individus,  c’est-à-dire 
aux  créanciers , la  dette  qu’on  ne  veut  pas  faire 
supporter  à tous  les  contribuables;  or,  si  tout  le 
monde  avait  du  plus  au  uipins  souffert  sa  part  de 
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la  dépréciation  des  assignats,  il  n'y  avait  banque- 
route pour  personne.  On  pouvait  enfin  donner  une 
raison  plus  forte  que  toutes  les  autres.  L'assignat 
n’elU-it  baissé  que  dans  quelques  mains,  et  perdu 
de  son  prix  que  pour  quelques  individus,  il  avait 
passé  maintenant  dans  les  ftiains  des  spéculateurs 
sur  le  papier,  et  c'eût  été  celle  classe,  beaucoup 
plus  que  celle  des  véritables  lésés,  qui  aurait  re- 
cueilli r.avantagc  d'une  restauration  insensée  de 
valeur.  Aussi  Calonne  avait-il  écrit  à Londres  une 
brochure,  où  il  disait,  avec  beaucoup  de  sens, 
qu’on  se  trompait  en  croyant  la  France  accablée 
par  le  fardeau  des  assignats  ; que  ce  papier-mon- 
naie était  un  moyen  de  faire  la  banqueroute  sans 
la  déclarer.  Il  aurait  dd  dire,  pour  s'exprimer 
avec  plus  de  justice,  qu'elle  était  un  moyen  de  la 
faire  porter  sur  tout  le  monde , c'est-à-dire  de  la 
rendre  nulle. 

Il  était  donc  raisonnable  et  juste  de  revenir  à la 
réalité , cl  de  ne  prendre  l'assignat  que  pour  ce 
qu’il  valait.  Les  (tatriotes  disaient  que  c'était  rui- 
ner l'assignat,  qui  avait  sauvé  la  révolution , et 
regardaient  cette  idée  comme  une  conception  sor- 
tie du  cerveau  des  royalistes.  Ceux  qui  préten- 
daient raisonner  avec  plus  de  lumières  et  de  con- 
naissance de  la  question,  soutenaient  qu'on  allait 
faire  tomber  tout  à coup  le  papier,  et  que  la  cir- 
culation ne  pourrait  plus  se  faire,  faute  du  papier 
qui  aurait  péri , et  faute  des  métaux  qui  étaient 
enfouis  ou  qui  avaient  passé  à l'étranger.  L'avenir 
démentit  ceux  qui  faisaient  ce  raisonnement;  mais 
un  simple  calcul  aurait  dû  tout  de  suite  les  met- 
tre sur  la  voie  d'une  opinion  plus  juste.  En  réa- 
lité, les  20  milliards  d'assignats  représentaient 
moins  de  200  millions;  or,  d’après  tous  les  cal- 
culs, la  circulation  no  pouvait  pas  su  faire  autre- 
fois sans  moins  de  2 milliards,  or  ou  argent.  Si 
donc,  aujourd'hui,  les  assignats  n'entraient  quo 
pour  200  millions  dans  la  circulation,  avec  quoi 
se  faisait  le  reste  des  transactions?  Il  est  bien  évi- 
dent que  les  métaux  devaient  circuler  en  très- 
grande  quantité,  et  ils  circulaient  en  effet,  mais 
dans  les  provinces  et  les  campagnes,  loin  des 
yeux  du  gouvernement.  D'ailleurs  les  métaux, 
comme  toutes  les  marchandises , viennent  toujours 
là  où  le  besoin  les  appelle,  et,  en  chassant  le 
papier,  ils  seraient  revenus,  comme  ils  revinrent 
en  effet,  quand  le  papier  périt  de  lui-même. 

C'était  donc  unedoublecrreiir,  et  très-enracinée 
dans  les  esprits,  que  de  regarder  la  réiluctiuu  de 
l'assignat  à sa  valeur  réelle  comme  une  baiiquc- 
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route  et  comme  une  destruction  subite  des  moyens  ' 
de  circulation.  Kllc  n'avait  qu'un  inconvénient, 
mais  ce  n'était  pas  celui  qu'on  lui  reprochait, 
comme  on  va  le  voir  bientôt.  La  commission  des 
finances,  génée  par  les  idées  qui  régnaient,  ne  put 
adopter  qu'en  partie  les  vrais  principes  de  la  ma« 
tierc.  Après  s’élrc  concertée  avec  le  Directoire, 
elle  arrêta  le  projet  suivant. 

En  attendant  que,  par  le  nouveau  plan,  la  vente 
des  biens  et  la  perception  des  impôts  fissent  ren- 
trer des  valeurs  non  pas  fictives,  mais  réelles,  il 
fallait  se  servir  encore  des  assignats.  On  proposa 
de  porter  l'émission  à 50milliards,  mais  en  s'obli- 
geant à ne  pas  la  porter  au  delà.  Au  30  nivôse,  la 
planche  devait  être  solennellement  brisée.  Ainsi  on 
rassurait  le  public  sur  la  quantité  des  nouvelles 
émissions.  On  consacrait  aux  30  milliards  émis  un 
milliard  écus  de  biens  nationaux.  Parcons<iquent, 
l'assignat  qui,  dans  la  circulation,  ne  valait  réel- 
lement que  le  centH^inquanticme  et  beaucoup 
moins,  était  liquidé  au  trentième;  ce  qui  était  un 
assez  grand  avantage  fait  aux  porteurs  du  papier. 
On  consacrait  encore  un  milliard  ccusdc  terres  à 
récompenser  les  soldats  de  la  république,  milliard 
quilcurétailpromis  depuis  longtemps.  11  en  restait 
donc  cinq,  sur  les  sept  dont  on  pouvait  disposer. 
Dans  ces  cinq  se  trouvaient  les  forêts  nationales,  le 
mobilier  des  émigrés  et  de  la  couronne,  les  maisons 
royales,  les  biens  du  clergé  belge.  On  avait  donc 
encore  cinq  milliards  écus  disponibles.  Maisla  dif- 
ficulté consistait  à disposer  de  cette  valeur.  L'assi- 
gnat, en  effet,  avait  été  le  moyen  de  la  mettre  en 
circulation  d'avance,  avant  que  les  biens  fussent 
vendus.  Mais  l'assignat  étant  supprimé,  puisqu'on 
ne  pouvait  ajouter  que  10  milliards  aux  20  exis- 
tants, somme  qui,  tout  an  plus,  représentait  100  | 
millions  écus,  comment  réaliser  d'avance  la  valeur 
des  biens,  et  s'en  servir  pour  les  dépenses  de  la 
guerre?  C'était  là  la  seule  objection  à faire  à la 
liquidation  du  papier  et  à sa  suppression.  On  ima- 
gina les  cédules  hv|)Otbécaire8,  dont  il  avait  été 
parlé  l'année  précédente.  D'après  cet  ancien  plan, 
on  devait  emprunter,  et  donner  aux  prêteurs  des 
cédules  portant  hypothèque  spéciale  sur  les  biens 
désignés.  Afin  de  trouver  à emprunter,  on  devait 
recourir  à des  comp.ignics  de  finances  qui  se  char- 
geraient de  ces  cédules.  Eu  un  mol,  au  lieu  d'un 
papier  dont  la  circulation  était  forcée,  qui  n'avait 
qu'une  hypothèque  générale  sur  la  masse  des  biens 
nationaux,  et  qui  changeait  tous  les  jours  de  valeur, 
on  créait  par  les  cédules  un  papier  volontaire,  qui 
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' était  hyi>oilu'qué  nommément  sur  une  terre  ou  sur 
une  maison,  et  qui  ne  pouvait  subir  d'autre  chan- 
gement de  valeur  que  celui  de  l'objet  même  qu'il 
représentait.  Ce  n'était  pas  proprement  un  papier- 
monnaie.  Il  n’était  pas  exposé  à tomber,  parce 
qu'il  n'était  pas  forcément  introduit  dans  la  circu- 
lation; mais  on  pouvait  aussi  ne  pas  trouver  à lo 
placer.  En  un  mot,  la  difficulté  consistant  toujours, 
aujourd'hui  comme  au  début  de  la  révolution,  .à 
mettre  en  circulation  la  valeur  des  biens,  la  ques- 
tion était  de  savoir  s'il  valait  mieux  forcer  la  cir- 
culation de  celte  valeur,  ou  la  laisser  volontaire. 
Le  premier  moyen  étant  tout  à fait  épuisé,  il  était 
naturel  qu'on  songeât  à essayer  l'autre. 

On  convint  donc  qu'après  avoir  porté  le  papier 
à 50  milliards,  qu'après  avoir  désigné  un  milliard 
écus  de  biens  pour  l'absorber,  et  réservé  un  mil- 
liard écus  de  biens  aux  soldats  de  la  patrie,  on 
ferait  des  cédules  pour  une  somme  proportionnée 
aux  besoins  publics,  et  qu'on  traiterait  de  ces  cé- 
dules avec  des  compagnies  de  finances.  Les  forêts 
nationales  ne  devaient  pas  être  cédulécs;  on  vou- 
lait les  conserver  à l'Etat  Elles  formaient  à peu 
près  2 milliards,  sur  les  5 milliards  restant  dispo- 
nibles. On  devait  traiter  avec  des  compagnies  pour 
aliéner  seulement  leur  produit  pendant  un  certain 
nombre  d'années. 

La  conséquence  de  ce  projet,  fondésur  la  réduc- 
tion dos  assignat»  à leur  valeur  réelle,  était  de 
ne  plus  les  admettre  qu'au  cours  dans  toutes  les 
transactions.  En  attendant  que,  par  la  vente  du 
milliard  qui  leur  était  affecté,  ils  pussent  être 
retirés,  ils  ne  devaient  plus  être  reçus  par  les  p.ir- 
ticuliers  et  par  l'État  qu'à  leur  valeur  du  jour. 
Ainsi,  le  désordre  des  transactions  allait  cesser, 
et  tout  payement  frauduleux  devenait  impossible. 
L'Etat  allait  recevoir  par  l'impôt  des  valeurs  réelles, 
qui  couvriraient  au  moins  les  dépenses  ordinaires, 
et  il  n'aurait  plus  à payer  avec  les  biens  que  les 
frais  extraordinaires  de  la  guerre.  L’assignat  no 
devait  être  reçu  au  pair  que  dans  le  payement  de 
l'arriéré  des  im|>osilions,  arriéré  qui  était  consi- 
dérable, et  s'élevait  à 13  milliards.  On  fournissait 
ainsi  aux  contribuables  en  retard  un  moyen  aisé  de 
SC  libérer,  à condition  qu'ils  le  feraient  tout  de 
suite  ; et  la  somme  de  30  milliards , remboursable 
en  biens  nationaux  au  trentième,  était  diminuée 
d'autant. 

Ce  plan,  adopté  par  les  Cinq-Cents,  après  une 
longue  discussion  en  comité  secret,  fut  aussitôt 
portéaux  Anciens.  Pendant  que  les  Anciens  allaient 
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le  discDler,  de  nouvelles  questions  juieni  sou- 
mises aux  Cinq-Cenls,  sur  la  manière  de  rappeler 
sous  les  drapeaux  les  soldais  qui  avaient  déserté  à 
l'intérieur  ; sur  le  mode  de  nomination  des  juges, 
olliciers  municipaux,  et  ronciionnaires  de  toute 
espèce,  que  les  assemblées  électorales,  agitées  par 
les  passions  de  vendémiaire,  n'avaient  pas  eu  le 
temps  ou  la  volonté  de  nommer.  Le  Directoire  tra- 
vaillait ainsi  sans  reliche,  et  fournissait  de  nou- 
veaux sujets  de  travail  aux  deux  conseils. 

Le  plan  de  finances  déféré  aux  Anciens  reposait 
sur  de  bons  principes;  il  présentait  des  ressources, 
caria  France  en  avait  encore  d'immenses;  malheu- 
reusement il  ne  surmontait  pas  la  véritable  difli- 
cullc,  car  il  ne  rendait  pas  ces  ressources  assez 
actuelles.  Il  est  bien  évident  que  la  France,  avec 
des  impôts  qui  pouvaient  sufiire  ô sa  dépense 
annuelle  dès  que  le  papier  ne  rendrait  plus  la  re- 
cette illusoire,  avec  7 milliards  écus  de  biens  na- 
tionaux pour  rembourser  les  assignats  et  pourvoir 
aux  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre,  il  est 
bien  évident  que  la  France  avait  des  ressources. 
La  difficulté  consistait,  en  fondant  un  plan  sur  de 
bons  principes,  et  en  l'adaptant  à l'avenir,  à pour- 
voir surtout  au  présent. 

Or,  les  Anciens  ne  crurent  pas  qu'il  fallAt  sitôt 
renoncer  aux  assignats.  La  faculté  d'en  créer  en- 
core 10  milliards  présentait  tout  au  plus  une  res- 
source de  100  millions  écus.  et  c'était  peu  pour 
attendre  les  recettes  que  devait  procurer  le  nou- 
veau plan.  D'ailleurs  trouverait-on  des  compagnies 
pour  traiter  de  l'exploitation  des  forêts  pendant 
vingt  ou  trente  ans?  En  trouverait-on  pour  accep- 
ter des  cédules,  c'est-à-dire  des  assignats  libres? 
Dans  l'incertitude  où  l'on  était  de  pouvoir  se  servir 
des  biens  nationaux  par  les  nouveaux  moyens, 
fallait-il  renoncer  à l'ancienne  manière  de  les  dé- 
penser, c'est-à-dire  aux  assignats  forcés?  Le  con- 
seil des  Anciens,  qui  apportait  une  grande  sévérité 
dans  l'examen  des  résolutions  des  Cinq-Cenls,  et 
qui  en  avait  déjà  rejeté  plus  d'une,  apposa  son  veto 
sur  le  projet  finaneier,  et  refusa  de  l'admettre. 

Ce  rejet  laissa  les  esprits  dansunegrande  anxiété, 
et  on  retomba  dans  les  plus  grandes  incertitudes. 
Les  contre-révolutionnaires,  joyeux  de  ce  conflit 
d'idées,  prétendaient  que  les  difficultés  de  là  situa- 
tion étaient  insolubles,  et  que  la  république  allait 
périr  par  les  finances.  Les  hommes  les  plus  éclai- 
rés, qui  ne  sont  pas  toujours  les  plus  résolus,  le 
craignaient.  Les  patriotes,  arrivés  au  plus  haut 
degré  d'irritation , en  voyant  qu'on  avait  eu  l'idée 


d’abolir  les  assignats,  criaient  qu'on  voulait  dé- 
truire cette  dernière  création  révolutionnaire  qui 
avait  sauvé  la  France;  ils  demandaient  que,  sans 
tâtonner  si  longtemps,  on  rétablit  le  crédit  des 
assignats  par  les  moyens  de  95 , le  maximum , les 
réçuisilions  et  la  mort.  C'était  une  violence  et  un 
emportement  qui  rappelaient  les  années  les  plus 
agitées.  Pour  comble  de  malheur,  les  événements 
sur  le  Rhin  s'étaient  aggravés  : Clerfayl,  sans  pro- 
fiter en  grand  capitaine  de  la  victoire,  en  avait 
cependant  retiré  de  nouveaux  avantages.  Ayant 
appelé  à lui  le  corps  de  La  Tour,  il  avait  marché 
sur  l’ichegru,  l'avait  attaqué  sur  la  Pfrim  et  sur  le 
canal  de  Frankendal , et  l’avait  successivement  re- 
poussé jusque  sous  Landau.  Jourdan  s'était  avancé 
sur  la  Nabe  à travers  un  pays  difficile,  et  mettait 
le  plus  noble  dévouement  à faire  la  guerre  dans  des 
montagnes  épouvantables,  pour  dégager  l'armée 
du  Rhin;  mais  ses  efforts  ne  pouvaient  que  dimi- 
nuer l’ardeur  de  l'ennemi , sans  réparer  nos  per- 
tes. 

Si  done  la  ligne  du  Rhin  nous  restait  dans  les 
Pays-Ras,  elle  était  perdue  à lahauteurdesYosges, 
et  l’ennemi  nous  avait  enlevé  autour  de  Mayence 
un  vaste  demi-cercle. 

Dans  cet  état  de  détresse,  le  Directoire  envoya 
une  dépêche  des  plus  pressantes  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  et  proposa  une  de  ces  résolutions 
extraordinaires  qui  avaient  été  prises  dans  les  oc- 
casions décisives  de  la  révolution.  C'était  un  em- 
prunt forcé  de  six  cents  millions  en  valeur  réelle, 
soit  numéraire,  soit  assignats  au  cours,  réparti  sur 
les  classes  les  plus  riches.  C'était  donner  ouverture 
à une  nouvelle  suite  d’actes  arbitraires,  comme 
l'emprunt  forcé  de  Cambon  sur  les  riches;  mais, 
comme  ce  nouvel  emprunt  était  exigible  sur-le- 
champ,  qu'il  pouvait  faire  rentrer  tous  les  assi- 
gnats circulants,  et  fournir  encore  un  surplus  de 
trois  ou  quatre  cent  millions  en  numéraire,  et 
qu'il  fallait  enfin  trouver  des  ressources  promptes 
et  énergiques , on  l'adopta. 

Il  fut  décidé  que  les  assignats  seraient  reçus  à 
cent  capitaux  pour  un  ; âOO  millions  de  l'em- 
prunt suffisaient  donc  pour  absorber  30  milliards 
de  papier.  Tout  ce  qui  rentrerait  devait  être  brôlé. 
On  espérait  ainsi  que  le  papier,  retiré  presque 
entièrement,  se  relèverait,  et  qu’à  la  rigueur  on 
pourrait  en  émettre  encore  et  se  servir  de  cette 
ressource.  11  devait  rester  à percevoir,  sur  les  000 
millions,  400  millions  en  numéraire,  qui  sufliraient 
aux  besoins  des  deux  premiers  mois,  car  on  éva- 
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luait  i 1900  millions  les  dépenses  de  cette  année 
(an  IV  — 1795,  1796). 

Corlains  adversaires  du  Directoire,  qui,  sans 
s'inquiéter  beauenup  de  l'état  du  pays,  voulaient 
seulement  contrarier  le  nouveau  gouvernement  i 
tout  prix,  firent  les  objections  les  plus  effrayantes. 
Cet  emprunt,  disaient-ils,  allait  enlever  tout  le 
numéraire  de  la  France;  elle  n'en  aurait  pas 
même  assez  pour  le  payer I comme  si  l'État,  en 
prenant  400  millions  en  métal,  n'allait  pas  les 
reverser  dans  la  circulation  en  achetant  des  blés, 
des  draps,  des  cuira,  des  fera,  etc.  L'État  n'allait 
briller  que  le  papier.  La  question  était  de  savoir 
si  la  France  pouvait  donner  sur-le-champ  400  mil- 
lions en  denrées  cl  marchandises , et  brOler  300 
millions  en  papier , qu'on  appelait  fastueusement 
30  milliards.  Klle  le  pouvaiteertainement.  Le  seul 
inconvénient  était  dans  le  mode  de  |ierception, 
qui  serait  veiatoire,  et  qui  par  là  deviendrait 
moins  productif;  maison  ne  savait  commentfaire. 
Arrêter  les  assignats  à 50  milliards,  c'est-à-dire 
ne  se  donner  que  100  millions  réels  devant  soi, 
détruire  ensuite  la  planche , ets'en  fier  du  sortdc 
l'État  à l’aliénation  du  revenu  des  forêts  et  au 
placement  des  cédules,  c'est-à-dire  à l'émiMion 
d'un  papier  volontaire,  avait  paru  trop  hardi. 
Dans  l'incertitude  de  ce  que  feraient  les  volontés 
libres,  les  conseils  aimèrent  mieux  forcer  lesFran- 
çais  à contribuer  extraordinairement. 

I‘ar  l'emprunt  forcé,  se  disait-on,  une  partie  au 
moins  du  papier  rentrera  ; il  rentrera  avec  une 
certaine  quantité  de  numéraire;  puis  enfin  on 
aura  toujours  la  planche,  qui  aura  acquis  plus  de 
valeur  par  l'absorption  de  la  plus  grande  partie 
des  assignats.  On  ne  renonça  pas  pour  cela  aux 
autres  ressources;  on  décida  qu'une  partie  des 
biens  serait  cédulée,  opération  longue,  car  il  fal- 
lait mentionner  le  détail  de  chaque  bien  dans  les 
cédules,  cl  que  l'on  ferait  ensuite  marché  avec 
des  compagnies  de  finances.  On  décréta  la  mise 
en  vente  des  maisons  sises  dans  les  villes,  celle 
des  terres  au-dessous  de  trois  cents  arpents,  et 
enfin  celle  des  biens  àu  clergé  belge.  On  résolut 
aussi  l’aliénation  de  toutes  les  niaisdns  ci-devant 
royales,  excepléFontainebleau,  Versailles  etOom- 
piégne.  la:  mobilier  des  émigrés  dut  être  aussi 
vendu  sur-le-champ.  Toutes  ces  ventes  devaient  se 
faire  aux  enchères. 

On  n'osa  pas  déciéter  encore  la  réduction  des 
assignats  au  cours,  ce  qui  aurait  fait  cesser  le 
plus  grand  mal,  celui  de  ruiner  tous  ceux  qui  les 
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recevaient,  les  particuliers  comme  l'État.  On  crai- 
gnait de  les  détruire  tout  à coup  par  cette  mesure 
si  simple.  On  décida  que,  dans  l'emprunt  forcé, 
ils  seraient  reçus  à cent  capitaux  pour  un;  que 
dans  l'arriéré  des  contributions  ils  seraient  reçus 
pour  toute  leur  valeur,  afin  d'encourager  l’acquit- 
tement de  cet  arriéré  qui  devait  faire  rentrer 
15  milliards;  que  les  remboursements  des  capi- 
taux seraient  toujours  suspendus,  mais  que  les 
rentes  et  que  les  intérêts  de  toute  espèce  seraient 
payés  à dix  capitaux  pour  un,  ce  qui  était  encore 
fort  onéreux  pour  ceux  qui  recevaient  leur  revenu 
à ce  prix.  Le  payement  de  l'impêt  foncier  et  des 
fermages  fut  maintenu  sur  le  même  pied , c'est- 
à-dire  moitié  en  nature,  moitié  en  assignats.  .Les 
douanes  durent  être  payées  moitié  en  assignats, 
moitié  en  numéraire.  On  Ht  cette  exception  pour 
les  douanes,  parce  qu'il  y avait  déjà  beaucoup  de 
numéraire  aux  frontières.  Il  y eut  aussi  une  ex- 
ception à l'égard  de  la  Belgique.  Les  assignats  n’y 
avaient  pas  pénétré;  ou  décida  que  l'emprunt 
forcé  et  les  impAts  y seraient  perçus  en  numé- 
raire. 

On  revenait  donc  timidement  au  numéraire,  et 
on  n'osait  pas  trancher  hardiment  la  difficulti:, 
comme  il  arrive  toujours  dans  ces  cas-là.  Ainsi, 
l’emprunt  forcé,  les  biens  mis  en  vente,  l'arriéré, 
en  amenant  de  considérables  rentrées  de  papier, 
permettaient  d'en  émettre  encore.  On  pouvait 
compter  en  outre  sur  quelques  recettes  en  numé- 
raire. 

Les  deux  déterminations  les  plus  importantes  à 
prendre  après  les  lois  de  finances,  étaient  relatives 
à la  désertion,  et  au  mode  de  nomination  des  fonc- 
tionnaires non  élus.  L'une  devait  servir  à recom- 
poser les  armées,  l'autre  à achever  l'organisation 
des  communes  et  des  tribunaux. 

La  désertion  à l'extérieur,  crime  fort  rare,  fut 
punie  de  mort.  On  discuta  vivement  sur  la  |ieinc  à 
inOiger  à l'embauchage.  Il  fut,  malgré  l'opposi- 
tion, puni  comme  la  désertion  à l'extérieur.  Tout 
congé  donné  aux  jeunes  gens  de  la  réquisition  dut 
expirer  dans  dix  jours.  La  poursuite  des  jeunes 
gens  qui  avaient  abandonné  les  drapeaux,  confiée 
aux  municipalités,  était  molle  et  sans  effet;  elle 
fut  donnée  à la  gendarmerie.  La  désertion  à l'in- 
térieur était  punie  de  détention  pour  la  première 
fois,  et  des  fers  pour  la  seconde.  La  grande réqui 
sition  d'aodt  1795,  qui  était  la  seule  mesure  de 
recrutement  qu'on  eût  adoptée,  atteignait  assez 
d'hommes  pour  remplir  les  armées;  elle  avait 
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«ulS , depnii  troif  tni,  pour  Ie«  maintcDir  sur  un 
pied  respectable , et  elle  pourait  suffire  encore,  au 
moyen  d'une  loi  nourcUe  qui  en  assurit  l’exécu- 
tion. Les  nouvelles  dispositions  furent  combattues 
par  l'opposition,  qui  tendait  naturellement  1 di- 
minuer l'action  du  gouvernement;  mais  elles  fu- 
rent adoptées  par  la  majorité  des  deux  conseils. 

Beaucoup  d'assemblées  électorales,  agitées  par 
les  décrets  des  5 et  13  fructidor,  avaient  perdu 
leur  temps,  et  n'avaient  point  acbevé  la  nomina- 
tion des  individus  qui  devaient  composer  les  ad- 
ministrations locales  et  les  tribunaux.  Celles  qui 
étaient  situées  dans  les  provinces  de  l'Ouest  ne 
l'avaient  pas  pu  à cause  de  la  guerre  civile.  D’au- 
tres y avaient  mis  de  la  négligence.  La  majorité 
conventionnelle,  pour  assurer  l'bomogénéité  du 
gouvernement,  et  une  homogénéité  toute  révolu- 
tionnaire, voulait  que  le  Directoire  eût  les  nomi- 
nations. Il  est  naturel  que  le  gouvernement  hérite 
de  tous  les  droits  auxquels  les  citoyens  renoncent, 
c'est-à-dire  que  l'action  du  gouvernement  supplée 
à celle  des  individus.  Ainsi,  là  où  les  assemblées 
avaient  outre-passé  les  délais  constitutionnels,  là 
où  elles  n'avaient  pas  voulu  user  de  leurs  droits, 
il  était  naturel  que  le  Directoire  fût  appelé  à nom- 
mer. Convoquer  de  nouvelles  assemblées,  c'était 
manquer  à la  constitution , qui  le  défendait,  c'é- 
tait récompenser  la  révolte  contre  les  lois , c'était 
enfin  donner  ouverture  à de  nouveaux  troubles.  Il 
y avait  d’ailleurs  des  analogies  dans  la  constitu- 
tion , qui  devaient  conduire  à résoudre  la  ques- 
tion en  faveur  du  Directoire.  Ainsi,  il  était  chargé 
de  fiiire  les  nominations  dans  les  colonies,  et  de 
remplacer  les  fonctionnaires  morts  ou  démission- 
naires dans  l'intervalle  d'une  élection  à l'autre. 
L'opposition  ne  manqua  pas  de  s'élever  contre  cet 
avis.  Dumolard , dans  le  conseil  des  Cinq-Cents , 
Portalis,  Dupont  de  Nemours,  Tronçon-Ducou- 
dray , dans  le  conseil  des  Anciens,  soutinrent  que 
c'était  donner  une  prérogative  royale  au  Direc- 
toire. Celte  minorité,  qui  secrètement  penchait 
plutét  |)our  la  monarchie  que  pour  la  république, 
changea  ici  de  réle  avec  la  majorité  républicaine, 
et  soutint  avec  la  dernière  exagération  les  idées 
démocratiques.  Du  reste,  la  discussion,  vive  et  so- 
lennelle, ne  fut  troublée  par  aucun  emportement. 
Le  Directoire  eut  les  nominations , à la  seule  con- 
dition de  faire  ses  choix  parmi  les  hommes  qui 
avaient  déjà  été  honorés  des  suffrages  du  peuple. 
Les  principes  conduisaient  à cette  solution  ; mais 
la  poUlique  devait  la  conseiller  encore  davantage. 


On  évitait  pour  le  moment  de  nonvellcs  élections, 
et  on  donnait  à l'administration  tout  entière , aux 
tribunaux  et  au  gouvernement,  une  plus  grande 
homogénéité. 

Le  Directoire  avait  donc  les  moyens  de  se  pro- 
curer des  fonds,  de  recruter  l’armée,  d'achever 
l'organisation  de  l’administration  et  de  la  justice. 
Il  avait  la  majorité  dans  les  deux  conseils.  Une  op- 
position mesurée  s'élevait,  il  est  vrai,  dans  les 
Cinq-Cents  et  aux  Anciens,  quelques  voix  du 
nouveau  tiers  lui  disputaient  sesattributions,  mais 
rette  opposition  étaitdécente  et  calme.  Il  semblait 
qu'elle  respectât  sa  situation  extraordinaire,  et  ses 
travaux  courageux.  Sansdouteelle  respectait  aussi, 
dans  ce  gouvernement  élu  par  les  conventionnels 
et  appuyé  par  eux , la  révolution  toute-puissante 
encore,  et  profondément  courroucée.  Les  cinq  di- 
recteurs s'étaient  partagé  la  tâche  générale.  Barras 
avait  le  personnel , et  Carnot  le  mouvement  des 
années;  Rewbell,  les  relations  étrangères;  Le- 
tonrneur  et  Larévellière-Lépanx,  l'administration 
intérieure.  Ils  n'en  délibéraient  pas  moins  en  com- 
mun sur  toutes  les  mesures  importantes.  Ils 
avaient  eu  longtemps  le  mobilier  le  plus  miséra- 
ble; mais  enfin  ils  avaient  tiré  du  Garde-Meuble 
les  objets  nécessaires  à l'ornement  du  Luxem- 
bourg, et  ils  commençaientàrepréscn  ter  dignement 
larépubliquefrançaise.Leursantichambresétaicnt 
remplies  de  solliciteurs,  entre  lesquels  il  n'était 
pas  toujours  aisé  de  choisir.  Le  Directoire,  fidèle 
à son  origine  et  è sa  nature , choisissait  toujours 
les  hommes  les  plus  prononcés.  Eclairé  par  la  ré- 
volte du  13  vendémiaire,  il  s'était  pourvu  d'une 
force  considérable  et  imposante,  pour  garantir 
Paris  et  le  siège  du  gouvernement  d'un  nouveau 
coup  de  main.  Le  jeune  Bonaparte,  qui  avait  fi- 
guré au  13  vendémiaire,  fut  chargé  du  comman- 
dement de  cette  armée,  dite  armée  de  l'intérieur. 
Il  l'avait  réorganisée  en  entier,  et  placée  au  camp 
de  Grenelle.  Il  avait  réuni  en  un  seul  corps,  sous 
le  nom  dp  légion  de  police,  une  partie  des  patrio- 
tes qui  avaient  offert  leurs  services  au  13  vendé- 
miaire. Ces  patriotes  appartenaient  pour  la  plu- 
part à l'ancienne  gendarmerie  dissoute  après  le 
9 thermidor,  laquelle  n'était  remplie elle-méme 
que  des  anciens  soldats  aux  gardes  françaises.  Bo- 
naparte organisa  ensuite  la  garde  constitution- 
nelle du  Directoire  et  celle  des  conseils.  Cette 
force  imposante  et  bien  dirigée  était  capable  de 
tenir  tout  le  monde  en  respect,  et  de  maintenir 
les  partis  dans  l’ordre. 
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Fenne  dans  sa  ligne  t le  Directoire  sc  prononça 
encore  davantage  par  une  foule  de  mesures  de  dé- 
tail. H persista  à ne  point  notiBer  son  installation 
aux  députés  conventionnels  qui  étaient  en  mission 
dans  les  départements.  Il  enjoignit  à tous  les  di- 
recteurs de  spectacle  de  ne  plus  laiss<T  chanter 
qu'un  seul  air,  celui  de  la  S^aneillaise.  Le  Aé-  | 
veil  du  peupU  fut  proscrit.  On  trouva  celte  me-  i 
sure  puérile;  il  est  certain  qu'il  y aurait  eu  plus 
de  dignité  à interdire  toute  espèce  de  chants,  mais 
on  voulait  réveiller  l'enthousiasme  républicain, 
malheureusement  uu  peu  attiédi.  Le  Directoire  lit 
poursuivrequelquesjournaux  royalistes  qui  avaient 
continué  à écrire  avec  U même  violence  qu'en  ven- 
démiaire. Quoique  la  liberté  de  la  presse  fût  illi- 
mitée, la  loi  de  la  convention  contre  les  écrivains 
qui  provoquaient  au  retour  de  la  royauté,  fournis- 
sait un  moyen  de  répression  dans  les  cas  extrêmes. 
Hicher-Serizy  fut  poursuivi;  le  procès  fut  fait  à 
Le  Maître  et  à Brotticr,  dont  les  correspondances 
avec  Vérone,  Londres  et  la  Vendée,  prouvaient 
leur  qualité  d'agents  royalistes,  et  leur  influence 
dans  les  troublcsdc  vendémiaire.  Le  Maître  fut  con- 
damné à mort  comme  agent  principal;  Rrottier  fut 
acquitté.  Il  fut  constaté  que  deux  secrétaires  du  co- 
mité de  salut  public  leur  avaient  livré  des  papiers 
importants.  Les  trois  députés,  Saladin,  Lhomond 
et  Hovère,  mis  en  arrestation  à cause  du  15  ven- 
démiaire, mais  après  que  leur  réélection  avait 
été  prononcée  par  rassemblée  électorale  de  Paris, 
furent  réintégrés  par  les  deux  conseils,  sur  le  motif 
qu'ils  étaient  déjà  députés  quand  on  avait  pro- 
cédé contre  eux,  et  que  les  formes  prescrites  par 
la  constitution  à l'égard  des  députés  n'avaient  pas 
été  obsenées.  Corinatin  et  les  chouans  saisis  avec 
lui  comme  infracteurs  de  la  pacifienlion,  furent 
aussi  misen  jugement. Cormatiii  futdéporlé  comme 
ayant  continué  secK'tement  de  travailler  à la  guerre 
civile;  les  autres  furent  acquittés,  au  grand  dé- 
)daisir  des  patriotes  qui  se  plaigniit'ut  amèrement 
de  rindulgencc  des  tribunaux. 

La  conduite  du  Directoire  à l'égard  du  ministre 
de  la  cour  de  Florence,  prouva  plus  fortement  en- 
core la  rigueur  républicaine  de  ses  sentiments.  On 
était  enfin  convenu  avec  rAutrichede  lui  reridrela 
fille  de  I^ouis  XVI,  seul  reste  de  la  famille  qui 
avait  été  enfermée  au  Temple,  à condition  que 
les  députés  livrés  par  Dumouriez  sei*aient  remis 
aux  avant-postes  français.  La  princesse  partit  du 
Temple  le  iS  (’rirnaire  (l‘J  décembre).  L<'  minisire 
do  l'intérieur  alla  la  ciiorcUer  lui-méiuc  et  la  cou- 


FRANÇAISE. 

duisit  avec  les  plus  grands  égards  à son  hôtel,  d'où 
' elle  partit,  accontpagnée  des  personnes  dont  elle 
: avait  fait  choix.  On  pounutlargcmentàson voyage, 

I et  elle  fut  ainsi  acheminée  vers  la  frontière.  Les 
I royalistes  ne  manquèrent  pas  de  faire  des  vers  et 
des  allusions  sur  l’infortunée  prisonnière,  rendue 
enfin  à la  liberté.  Le  comte  Carlctli,  ce  ministre 
de  Florence  qui  avait  été  envoyé  à Paris,  à cause 
de  sou  attachement  connu  pour  la  France  et  la  ré- 
volution, demanda  au  Directoire  l'autorisation  de 
voir  la  princesse  en  sa  qualité  de  ministre  d'une 
cour  alliée.  Ce  ministre  était  devenu  suspect,  sans 
doute  à tort,  à cause  de  l'exagération  même  de  son 
républicanisme.  On  ne  concevait  pas  que  le  minis- 
tre d'un  prince  absolu,  et  surtout  d'un  prince  au- 
trichien, pùlèlre  aussi  exagéré.  Le  Directoire,  pour 
toute  réponse,  lui  signifia  sur-le-ehamp  l'ordre  de 
quitter  Paris,  mais  déclara  en  même  temps  que 
cette  mesure  était  toute  personnelle  à l'envoyé  et 
non  à la  cour  de  Florence,  avec  laquelle  la  répu- 
blique française  demeurait  en  relations  d'amitfé. 

II  y avait  un  mois  et  demi  tout  au  plus  que  te 
Directoire  était  institué,  et  déjà  il  commençait  à 
s'asseoir;  les  partiss'habituaient  à l'idée  d’un  gou- 
vernement établi, et  songeant  moinsà  le  renverser, 
s'arrangeaient  pour  le  combattre  dans  les  limites 
tracées  par  la  constitution.  Les  patriotes,  ne  re- 
nonçant pas  à leur  idée  favorite  de  club,  s’étaicot 
réunis  au  Panthéon;  ils  siégeaient  déjà  au  nombre 
de  plus  de  quatre  mille,  et  formaient  une  assem- 
blée qui  ressemblait  fort  à celle  des  anciens  Jaco- 
bins. Fidèles  cependant  à la  lettre  de  la  constitu- 
tion , ils  avaient  évité  ce  qu'elle  défendait  dans  les 
réunions  de  citoyens,  c'est-à-dire  l'oiganisation 
en  assemblée  politique.  Ainsi,  ils  n'avaient  pas  un 
bureau;  ils  ne  s'étaient  pas  donné  des  brevets;  les 
assistants  n'étaient  pasdistingués  en  spectateursel 
sociétaires;  il  n'existait  ni  correspondance  ni  affi- 
liation avec  d'autres  sociétés  du  meme  genre.  A 
part  cela , le  club  avait  tous  les  caractères  de  l'an- 
cienne société  mère,  et  ses  prissions,  plus  vieilles, 
n'en  étaient  que  plus  opiniâtres. 

Les  scctionnaires  s'étaient  compose  des  sociétés 
plus  analogues  à leurs  goûts  et  à leurs  mœurs.  Au- 
jourd'hui, comme  sous  la  convention,  ils  comptaient 
quelques  royalistes  secrets  dans  leurs  rangs,  mais  en 
|M‘iii  nombre;  la  plupartd'enlrc  eux,  par  crainte  un 
par  bon  ton , étaient  ennemis  des  terroristes  et  des 
corivenlionnels,  qu'ils  affectaient  de  confondre,  et 
qu'ilsétaient  tachés  de  retrouver  presque  tous  dans 
I le  nouveau  gouvernement,  il  s’était  formé  des  s(h 
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ciétës  où  on  lisait  les  journaox,  où  on  s'entretenait 
de  sujets  politiques  avec  la  politesse  et  le  ton  des 
salons,  et  où  la  danse  et  la  musique  succ(idaicnt  à la 
lecture  et  aux  conversations.  Cbivcr  commençait, 
et  ces  messieurs  SC  livraient  au  plaisir,  comme  à un 
acte  d'opposition  contre  le  système  révolutionnaire, 
système  que  personne  ne  voulait  renouveler,  caries 
Saint-Just,  les  Robespierre,  les  Coutbou,  n'étaient 
plus  là  pour  nous  ramener,  [Kir  la  terreur,  à des 
mœurs  impossibles. 

Les  deux  partis  avaient  leurs  journaux.  Les  pa- 
triotes avaient  le  Tribun  du  Peuple,  [Ami  du  Peu- 
ple, [Éclaireur  du  Peuple,  [Orateur  plébéien,  le 
Journal  de»  Hommes  libres;  ces  journaux  étaient 
tout  à fait  jacobins.  La  Quotidienne,  [Éclair,  te 
Véridique,  le  Postillon,  le  Messager,  la  Feuille 
du  Jour,  passaient  pour  des  journaux  royalistes. 
Les  patriotes,  dans  leur  club  et  leurs  journaux, 
quoique  le  gouvernement  fût  certes  bien  attaché  à 
X la  révolution,  se  montraient  fort  irrités.  C'était, 
il  est  vrai,  moins  contre  lui  que  contre  les  événe- 
ments, qu'ils  étaient  en  courroux.  Les  revers  sur 
le  Rhin,  les  nouveaux  mouvements  de  la  Vendée, 
l'alTreuse  crise  financière,  étaient  pour  eux  un  mo- 
tif de  revenir  à leurs  idées  favorites.  Si  on  était 
battu,  si  les  assignats  perdaient,  c'est  qu'on  était 
indulgent,  c'est  qu'on  ne  savait  pas  recourir  aux 
grands  moyens  révolutionnaires.  Le  nouveau  sys- 
tème financier  surtout,  qui  décelait  le  désir  d'abo- 
lir les  assignats,  et  qui  laissait  entrevoir  leur 
prochaine  suppression , les  avait  beaucoup  indis- 
posés. 

Il  ne  fallait  pas  à leurs  adversaires  d'autres  sujets 
de  plaintes  que  cette  irritation  même.  La  terreur, 
suivant  ceux-ci,  était  prête  à renaître.  Ses  partisans 
étaient  incorrigibles;  le  Directoire  avait  beau  faire 
tout  ce  qu'ils  désiraient,  ils  n'étaient  pas  contents  ; 
ils  s'agitaient  de  nouveau,  ils  avaient  rouvert  l'an- 
cienne caverne  des  Jacobins,  et  ils  préparaient 
encore  tous  les  crimes. 

Tels  étaient  les  travaux  du  gouvernement,  la 
marche  des  esprits,  et  la  situation  des  partis  en 
frimaire  an  rv  (novembre  et  décembre  1795), 

Les  opérations  militaires,  continuées  malgré  la 
saison,  commençaient  à promettre  de  meilleurs 
résultats,  et  à procurer  à la  nouvelle  administra- 
tion quelques  dédommagements  pour  ses  pénibles 
efforts.  Le  zèle  avec  lequel  Jourdan  s'était  porté 
dans  le  Hunds-Ruck  à travers  un  pays  épouvanta- 
ble , et  sans  aucune  des  ressources  matérielles  qui 
auraient  pu  adoucir  les  souffranres  de  son  armée , 


avait  rétabli  un  peu  nos  affaires  sur  le  Rhin.  Les 
généraux  autrichiens,  dont  les  troupes  étaient 
aussi  fatiguées  que  les  nêtres,  se  voyant  exposés  à 
une  suite  de  combats  opiniâtres,  au  milieu  de  l'hi- 
ver, proposaient  un  armistice,  pendant  lequel  les 
armées  impériale  et  française  conserveraient  leurs 
positions  actuelles.  L'armistice  fut  accepté,  à la 
condition  de  le  dénoncer  dix  jours  avant  la  reprise 
des  hostilités.  La  ligne  qui  séparait  les  deux  ar- 
mées, suivant  le  Rhin  depuis  Dusseldorf  jusqu'au- 
dessus  de  Neuwied , abandonnait  le  fleuve  à cette 
hauteur,  formait  un  demi-cercle  de  Bingen  à Man- 
heim  en  passant  par  le  pied  des  Vosges,  rejoignait 
le  Rhin  au-dessus  de  Manhein , et  ne  le  quittait 
plus  jusqu'à  Bàle.  Ainsi  nous  avions  pcniu  tout  ce 
demi-cercle  sur  la  rive  gauche.  C'était  du  reste  une 
perlequ'une  simple  manœuvre  bien  conçue  |>ouvait 
réparer.  Le  plusgrand  mal  était  d'avoir  perdu  pour 
le  moment  l'ascendant  de  la  victoire.  Les  armées, 
accablées  de  fatigue,  entrèrent  en  cantonnements, 
et  on  se  mit  à faire  tous  les  préparatifs  nécessaires 
pour  les  mettre,  au  printemps  prochain,  en  état 
d'ouvrir  une  campagne  décisive. 

Sur  la  frontière  d'Italie,  la  saison  n'interdisait 
pas  encore  tout  à fait  les  opérations  de  la  guerre. 
L'armée  des  l*yrénées  orientales  avait  été  trans- 
portée sur  les  Alpes.  Il  avait  fallu  beaucoup  de 
temps  pour  faire  le  trajet  de  Perpignan  à Nice,  et 
le  défaut  de  vivres  et  de  souliers  avait  rendu  la 
marche  encore  plus  lente.  Enfin,  vers  le  mois  de 
novembre,  Augereau  vint  avec  une  superbe  divi- 
sion, qui  s'était  illustrée  déjà  dans  les  plaines  de 
la  Catalogne.  Kellermann , comme  on  l’a  vu,  avait 
été  obligé  de  replier  son  aile  droite  et  de  renoncer 
à la  communication  immédiate  avccGénes.  Il  avait 
sa  gauche  sur  les  grandes  Alpes,  et  son  centre  au  col 
de  Tende.  Sa  droite  était  placée  derrière  la  ligne 
ditede  Borghetto,  l'une  des  trois  que  Bonaparte  avait 
reconnues  et  tracées  l’année  précédente , pour  le 
cas  d'une  retraite.  Dewins,  tout  fier  de  son  faible 
succès,  se  reposait  dans  la  rivière  de  Gênes,  et  fai- 
sait grand  étalage  de  ses  projets,  sans  en  exécuter 
aucun.  Le  brave  Kellermann  attendait  avec  impa- 
tience les  renforts  d'Espagne,  pour  reprendre  l'of- 
fensive et  recouvrer  sa  communication  arec  Gênes. 
Il  voulait  terminer  la  campagne  par  une  action 
éclatante,  qui  rendit  la  rivière  aux  Français,  leur 
ouvrit  les  portes  de  l'Apennin  et  de  l'Italie,  et  dé- 
tachât le  roi  de  Piémont  de  la  coalition.  Notre  am- 
bassadeur en  Suisse,  Barthélemy,  ne  cessait  de 
[ répéter  qu'une  victoire  vers  les  Alpes  maritimes 
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oous  Taudrail  (ur-leH!haoip  la  paix  aveo  le  Pié- 
mont, et  la  concession  déCnitiTe  de  la  ligne  des 
Alpes.  Le  gouTcrnement  français,  d’accord  avec 
Kellcrmann  sur  la  nécessité  d’attaquer,  ne  le  fut 
pas  sur  le  plan  à suivre,  et  lui  donna  pour  succes- 
seur Scliérer,  que  ses  succès  à la  bataille  de  l’Ourte 
et  en  Catalogne  avaient  déjà  tait  connaître  avan- 
tageusement. Schérer  arriva  dans  le  milieu  de  bru- 
maire, et  résolut  de  tenter  une  action  décisive. 

On  sait  que  la  chaîne  des  Alpes,  devenue  l’A- 
pennin, serre  la  Méditerranée  de  très-près , d’AI- 
benga  à Gènes,  et  ne  laisse  entre  la  mer  et  la 
crête  des  montagnes  que  des  pentes  étroites  et  ra- 
pides, qui  ont  à peine  trois  lieues  d’étendue.  Du 
côté  opposé , au  contraire , c’est-à-dire  vers  les 
plaines  du  Pé,  les  pentes  s’abaissent  doucement, 
sur  un  espace  de  vingt  lieues.  L’armée  française , 
placée  sur  les  pentes  maritimes,  était  campée  en- 
tre les  montagnes  et  la  mer.  L’armée  piémontaise, 
sous  Colli,  établi  au  camp  retranché  de  Ceva,  sur 
le  revers  des  Alpes , gardait  les  portes  du  Pié- 
mont contre  la  gauche  de  l’armée  française.  L’ar- 
mée autrichienne,  partie  sur  la  crête  de  l’Apen- 
nin , à Rocca-Barbenne , partie  sur  le  versant  ma- 
ritime dans  le  bassin  de  Loano,  communiquait 
ainsi  avec  Colli  par  sa  droite,  occupait  par  son  cen- 
tre le  sommet  des  montagnes,  et  interceptait  le 
littoral  par  sa  gauche  de  manière  à couper  nos 
communications  avec  Gènes.  Une  pensée  s’offrait 
à la  vue  d’un  pareil  état  de  choses.  11  fallait  se 
porter  en  forces  sur  la  droite  et  le  centre  de  l’ar- 
mée autrichienne,  la  chasser  du  sommet  de  l’A- 
pennin, et  lui  enlever  les  crêtes  supérieures.  On 
la  séparait  ainsi  de  Colli , et,  marchant  rapide- 
ment le  long  de  ces  crêtes,  on  enfermait  sa  gau- 
che dans  le  bassin  de  Loano,  entre  les  montagnes 
et  la  mer.  Musséna , l'un  des  généraux  division- 
naires, avait  entrevu  ce  plan , et  l’avait  proposé  à 
Kellermann.  Schérer  l'entrevit  aussi,  et  résolut  de 
l’exécuter. 

Dewins,  après  avoir  fait  quelques  tentatives 
pendant  les  mois  d’août  et  de  septembre,  sur  notre 
ligne  de  Borgbetto,  avait  renoncé  à toute  attaque 
pour  cette  année.  Il  était  malade  et  s'était  fait 
remplacer  par  Wallis.  Les  oBieiers  ne  songeaient 
qu’à  se  livrer  aux  plaisirs  de  l'hiver,  à Gènes  et 
dans  les  environs.  Schérer,  après  avoir  procuré  à 
son  armée  quelques  vivres  et  vingt-quatre  mille 
poiresde  souliers,  dentelle  manquait  absolument, 
tixa  son  mouvement  pour  le  3 frimaire  (33  novem- 
bre). Il  allait  avec  irenlo-six  mille  hommes  en  at- 
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laquer  quarante-cinq;  mais  le  bon  choix  du  point 
d’attaque  compensait  l’inégalité  des  forces.  Il 
chargea  Augereau  de  |>ousscr  la  gauche  des  enne- 
mis dans  le  bassin  de  Loano;  il  ordonna  à Mas- 
séna  do  fondre  sur  leur  centre  à Rocca-Barbenne, 
et  de  s’emparer  du  sommet  de  l'Apennin  ; enffn,  il 
prescrivit  à Serrurier  de  contenir  Colli,  qui  for- 
mait la  droite  sur  le  revers  opposé.  Augereau , 
tout  en  poussant  la  gauche  autrichienne  dans  le 
bassin  de  Loano,  nu  devait  agir  que  lentement; 
Masséna,  au  contraire,  devait  61er  rapidement  le 
long  des  crêtes,  et  tonmer  le  bassin  de  Loano, 
pour  y enfermer  la  gauche  autrichienne;  Serru- 
rier devait  tromper  Colli  par  de  fausses  attaques. 

Le  3 frimaire  au  matin  (33  novembre  1795) , 
le  canon  français  réveilla  les  Autrichiens,  qui 
s’attendaient  peu  à une  bataille.  Les  officiers  ac- 
coururent de  Loano  et  de  Finale  se  mettre  à la 
tête  de  leurs  troupes  étonnées.  Augereau  attaqua 
avec  vigueur,  mais  sans  précipitation.  Il  fut  arrêté 
par  le  brave  Roccavina.  Ce  général,  pincé  sur  un 
mamelon,  au  milieu  du  bassin  de  Loano , le  dé- 
fendit avec  opiniâtreté,  et  se  laissa  entourer  par 
la  division  Augereau,  refusant  toujours  de  se  ren- 
dre. Quand  il  fut  enveloppé,  il  se  précipita  tête 
baissée  sur  la  ligne  qui  l'enfermait,  et  rejoignit 
l’armée  autrichienne , en  passant  sur  le  corps 
d’une  brigade  française. 

Schérer,  contenant  l’ardeur  d’Augercan , l’obli- 
gea à tirailler  devant  Loano , pour  ne  pas  pousser 
les  Autrichiens  trop  vite  sur  leur  ligne  de  retraite. 
Pendant  ce  temps,  Masséna,  chargé  delà  partie 
brillante  du  plan,  franchit,  avec  la  vigueur  et  l’au- 
dace qui  le  signalaient  dans  toutes  les  occasions , 
les  crêtes  de  l’Apennin,  surprit  d’Argenteau  qui 
commandait  la  droite  des  Autrichiens,  le  jeta  dans 
un  désordre  extrême,  le  chassa  de  toutes  scs  posi- 
tions, et  vint  camper  le  soir  sur  les  hauteurs  de 
Melogno,  qui  formaient  le  pourtour  du  bassin  de 
Loano,  et  en  fermaient  les  derrières.  Serrurier, 
par  des  attaques  fermes  et  bien  calculées,  avait 
tenu  en  échec  Colli  et  toute  la  droite  ennemie. 

Le  3 au  soir,  on  campa , par  un  temps  affVeux , 
sur  les  positions  qu’on  avait  occupées.  Le  3 au 
matin , Schérer  continua  son  opération  ; Serrurier 
renforcé  se  mit  à battre  Colli  plus  sérieusement, 
affn  de  l’isoler  tout  à fait  de  ses  alliés;  Masséna 
continua  à occuper  toutes  les  crêtes  et  les  issues 
de  l’Apennin;  Augereau,  cessant  de  se  contenir, 
poussa  vigoureusement  les  Autrichiens,  dont  on 
avait  intercepté  les  derrières.  Dès  cet  instant , ils 
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commencèrent  leur  retraite  par  un  temps  épou- 
vantable et  à travers  des  routes  alTrcuses.  Leur 
droite  et  leur  centre  fuyaient  en  désordre  sur  le 
revers  de  l'Apennin;  leur  gauche,  enfermée  entre 
les  montagnes  et  la  nier,  se  retirait  péniblement 
le  long  du  littoral,  par  la  route  de  la  Corniche, 
tin  orage  de  vent  et  de  neige  empêcha  de  rendre 
la  poursuite  aussi  active  qu'elle  aurait  pul'étre; 
ce|>endant  cinq  mille  prisonniers,  plusieurs  mille 
morts,  quarante  pièces  de  canon,  et  des  magasins 
immenses,  furent  le  fruit  de  cette  bataille,  qui 
fut  une  des  plus  désastreuses  pour  les  coalisés 
depuis  le  comracneemeut  de  la  guerre,  et  l'une 
des  mieux  conduites  par  les  Français,  au  juge- 
ment des  militaires. 

Le  Piémont  fut  dans  l'épouvante  à cette  nou- 
velle; l'Italie  SC  crut  envahie,  et  ne  fut  rassurée 
que  par  la  saison,  trop  avancée  alors  pour  que  les 
Français  donn.nssent  suite  à leurs  opérations.  Des 
magasins  considérables  servirent  à adoucir  les 
privations  et  les  souffrances  de  l'armée.  Il  fallait 
une  victoire  aussi  importante  pour  relever  les  es- 
prits et  affermir  un  gouvernement  naissant.  Elle 
fut  publiée  et  accueillie  avec  une  grande  joie  par 
tous  les  vrais  patriotes. 

Au  même  instant,  les  événements  prenaient  une 
tournure  non  moins  favorable  dans  les  provinces 
de  l'Ouest.  Hoche,  ayant  porté  l'armée  qui  gardait 
les  deux  Veiidées  h quarante-quatre  mille  hom- 
mes, ayant  placé  des  postes  retranchés  sur  la  Sè- 
rre  nantaise,  de  manière  à isoler  Stofflelde  Cha- 
relte,  ayant  disiiersé  le  premier  rassemblement 
formé  par  ce  dernier  chef,  et  gardant , au  moyen 
d’un  camp  à Soullans,  toute  la  c6te  du  Marais, 
était  en  mesure  de  s’opposer  à un  débarquement. 
L’escadre  anglaise,  qui  mouillait  à l’Ilc-Dicu, 
était  au  contraire  dans  une  position  fort  triste. 
L’ile  sur  laquelle  l'expédition  avait  si  maladroite- 
ment pris  terre  ne  présentait  qu’une  surface  sans 
abri,  sans  ressource,  et  moindre  de  trois  quarts 
de  lieue.  Lesbordsde  File  n’offraient  aucun  mouil- 
lage sAr.  Les  vaisseaux  y étaient  exposés  i toutes 
les  fureurs  des  vents,  sur  un  fond  de  rocs  qui  cou- 
pait les  cables,  et  les  mettait  chaque  nuit  dans  le 
plus  grand  péril.  La  edte  vis-à-vis,  sur  laquelle 
on  se  pro|iosait  de  débarquer,  ne  présentait  qu'une 
vaste  plage,  sans  profondeur,  oà  les  vagues  bri- 
saient sans  cesse,  et  où  les  canots,  pris  en  travers 
par  les  lames,  ne  pouvaient  aborder  sans  courir 
le  danger  d'échouer.  Chaque  jour  augmentait  les 
périls  de  l’escadre  anglaise  et  les  moyens  de  Ho- 


che. Il  y avait  déjà  plus  d'un  mois  et  demi  que  le 
prince  français  était  à l’Ile  Dieu.  Tous  les  envoyés 
des  chouans  et  des  Vendéens  l’entouraient,  et, 
mêlés  à son  état  major,  présentaient  à la  fois  leurs 
idées,  et  tâchaient  de  les  faire  prévaloir.  Tous 
voulaient  posséder  le  prince,  mais  tous  étaient 
d’accord  qu’il  fallait  débarquer  au  plus  têt,  n’im- 
porte le  point  qui  obtiendrait  la  préférence. 

II  faut  convenir  que , grâce  à ce  séjour  d’un 
mois  et  demi  à l’ile  Dieu,  en  face  des  cêtes,  le 
débarquement  était  devenu  difficile.  Un  débar- 
quement, pas  plus  que  le  passage  d’un  fleuve,  ne 
doit  être  précédé  de  longues  hésilntions,  qui  met- 
tent l’ennemi  en  éveil,  et  lui  font  connaître  le 
point  menacé.  H aurait  fallu  que,  le  parti  d’aboi^ 
der  à la  côte  une  fois  pris,  et  tous  les  chefs  préve- 
nus, la  descente  s’opérât  à l’improviste,  sur  un 
point  qui  permit  de  rester  en  communication  avec 
les  escadres  anglaises,  et  sur  lequel  les  Vendéens 
et  les  chouans  pussent  porter  des  forces  considé- 
rables. Certainement , si  on  était  descendu  à la 
cête  sans  la  menacerai  longtemps,  quarante  mille 
royalistes  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée  auraient 
pu  être  réunis  avant  que  Hoche  eût  le  temps  de 
remuer  ses  régiments,  (juand  on  se  souvient  de 
ce  qui  se  passa  à Quiberon,  de  la  facilité  avec  la- 
quelle s’opéra  le  débarquement,  et  du  temps  qu’il 
fallut  pour  réunir  les  troupes  républicaines,  on 
comprend  combien  la  nouvelle  descente  eût  été 
facile  si  elle  n’avait  pas  été  précédée  d’une  lon- 
gue croisière  devant  les  cêtes.  Tandis  que,  dans  la 
précédente  expédition,  le  nom  de  Puisaye  para- 
lysa tous  les  chefs,  celui  du  prince  les  aurait, 
dans  celle-ci,  ralliés  tous,  et  aurait  soulevé  vingt 
départements.  II  est  vrai  que  les  débarqués  au- 
raient eu  ensuite  de  rudes  combats  à livrer;  qu’il 
leur  aurait  fallu  courir  les  chances  que  Stofllet, 
Charette,  couraient  depuis  près  de  trois  ans,  se 
disperser  peut-être  devant  l’ennemi,  fuir  comme 
des  partisans,  se  cacher  dans  les  bois,  reparaître, 
se  cacher  encore,  s’exposer  enfin  à être  pris  et  fu- 
sillés. Les  trênes  sont  à ce  prix.  Il  n’y  avait  rien 
d’indigne  àchouanner  dans  les  bois  de  la  Breta- 
gne ou  dans  les  marais  et  les  bruyères  de  la  Ven- 
dée. Un  prince,  sorti  de  ces  retraites  pour  remou- 
ter  sur  le  trêne  de  ses  pères,  n’edt  pas  été  moins 
glorieux  que  Gustave  Wasa,  sorti  des  mines  de  la 
Dalécarlie.  Du  reste , il  est  probable  que  la  pré- 
senoe  du  priuce  eût  réveillé  asseï  de  télé  dans  les 
pays  royalistes,  pour  qu’une  armée  nombreuse , 
toujours  présente  ù ses  cêtés,  lui  permit  de  tenter 
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la  grande  guerre.  Il  est  probable  aossi  que  per- 
sonne autourde  lui  n'aurait  eu  asseï  de  génie  pour 
battre  le  jeune  plébéien  qui  commandait  l'armée 
républicaine;  mais  du  moins  on  se  serait  fait 
vaincre.  Il  y a souvent  des  consolations  dans  une 
défaite;  François  I”  en  trouvait  de  grandes  dans 
celle  de  Pavie. 

Si  donc  le  débarquement  était  possible  i l'in- 
stant où  l'escadre  arriva , il  ne  l'était  plus  après 
avoir  passé  un  mois  et  demi  à l'ile  Dieu.  Les 
marins  anglais  déclaraient  que  la  mer  n'était 
bientôt  plus  tenable , et  qu'il  fallait  prendre  un 
parti  ; toute  la  côte  du  pays  de  Charette  était 
rouverte  de  trou|>es;  il  n'y  avait  quelque  possibi- 
lité de  débarquement  qu'au  delà  de  la  Loire, 
vers  l'embouchure  de  la  Vilaine,  ou  dans  le  pays 
de  Scepeaux , ou  bien  encore  en  Bretagne , chez 
Puisaye.  Mais  les  émigrés  et  le  prince  ne  vou- 
laient descendre  que  chez  Charette,  et  n'avaient 
confiance  qu'en  lui.  Ur,  la  chose  était  impossible 
sur  la  côte  de  Charette.  Le  prince,  suivant  l'as- 
sertion de  M.  de  Vauban,  demanda  au  ministère 
anglais  de  le  rappeler.  Le  ministère  s'y  refusait 
d'abord , ne  voulant  pas  que  les  frais  de  son  ex- 
pédition fussent  inutiles.  Cependant  il  laissa  au 
prince  la  liberté  de  prendre  le  parti  qu'il  vou- 
drait. 

Dès  cet  instant,  tous  les  préparatifs  du  départ 
furent  faits.  On  rédigea  de  longues  et  inutiles  in- 
structions pour  les  chefs  royalistes.  On  leur  disait 
que  des  ordres  supérieurs  empêchaient  pour  le 
moment  l'exécution  d'une  descente  ; qu'il  fallait 
que  MM.  Charette,  Stofllet,  Sapinaux,  Scepeaux, 
s'entendissent  pour  réunir  une  force  de  vingt-cinq 
ou  trente  mille  hommes  au  delà  de  la  Loire,  la- 
quelle, réunie  aux  Bretons,  pourrait  former  un 
corps  d’élite  de  quarante  ou  cinquante  mille 
hommes,  suffisant  pour  protéger  le  débarque- 
ment du  prince;  que  le  point  de  débarquement 
serait  désigné  dès  que  ces  mesures  préliminaires 
auraient  été  prises , et  que  toutes  les  ressources 
de  la  monarchie  anglaise  seraient  employées  à 
seconder  les  efforts  des  pays  royalistes.  A ces  in- 
structions on  joignit  quelques  mille  livres  ster- 
ling pour  chaque  chef,  quelques  fusils  et  un 
peu  de  poudre.  Ces  objets  furent  débarqués  la 
nuit  à la  côte  de  Bretagne.  Les  approvisionne- 
ments que  les  Anglais  avaient  amassés  sur  leurs 
escadres,  ayant  été  avariés,  furent  jetés  à la  mer. 

Il  fallut  y jeter  aussi  les  SOO  chevaux  apparte- 
nant ù la  cavalerie  et  à l'artillerie  anglaise.  Us  | 


étaient  presque  tous  malades  d'une  longue  navi- 
gation. 

L'escadre  anglaise  mit  à la  voile  le  15  novem- 
bre (3G  brumaire),  et  laissa,  en  partant,  les 
royalistes  dans  la  consternation.  On  leur  dit  que 
c’étaient  les  Anglais  qui  avaient  obligé  le  prince 
à repartir;  ils  furent  indignés,  et  se  livrèrent  de 
nouveau  à toute  leur  haine  contre  la  perfidie  de 
l'Angleterre.  Le  plus  irrité  fut  Charette,  et  il 
avait  quelque  raison  de  l'étre,  car  il  était  le  plus 
compromis.  Charette  avait  repris  les  armes  dans 
l'es[>oir  d'une  grande  ex|>édition , dans  l'espoir  de 
moyens  immenses  qui  rétablissent  l'inégalité  des 
forces  entre  lui  et  les  républicains;  cette  attente 
trompée,  il  devait  ne  plus  entrevoir  qu'une  des- 
truction infaillible  et  tiés-prochaine.  La  menace 
d'une  descente  avait  attiré  sur  lui  toutes  les  forces 
des  républicains;  et,  cette  fois,  il  devait  renon- 
cer à tout  espoir  d'une  transaction  ; il  ne  lui  res- 
tait plus  qu'à  être  impitoyablement  fusillé,  sans 
pouvoir  même  se  plaindre  d'un  ennemi  qui  lui 
avait  déjà  si  généreusement  pardonné. 

Il  résolut  de  vendre  chèrement  sa  vie,  et  d'em- 
ployer ses  derniers  moments  à lutter  avec  déses- 
poir. Il  livra  plusieurs  combats  pour  passer  sur 
les  derrières  de  Hoche,  percer  la  ligne  de  la  Sèvre 
nantaise,  se  jeter  dans  le  pays  de  Stofllet,  et  for- 
cer ce  collègue  à reprendre  les  armes.  Il  ne  put  y 
réussir,  et  fut  ramené  dans  le  Marais  par  les  co- 
lonnes de  Hoche.  Sapinaud,  qu'il  avait  engagé  à 
reprendre  les  armes,  surprit  la  ville  de  Montaigu, 
et  voulut  percer  jusqu'à  Chàtillon;  mais  il  fut  ar- 
rêté devant  cette  ville,  battu  et  obligé  de  dispei^ 
scr  son  corps.  La  ligne  de  la  Sèvre  ne  put  pas  être 
emportée.  Stofllet,  derrière  cette  ligne  fortifiée, 
fut  obligé  de  demeurer  en  repos,  et  du  reste  il 
n’était  pas  tenté  de  reprendre  les  armes.  II  voyait 
avec  un  secret  plaisir  la  destruction  d'un  rival 
qu’on  avait  chargé  de  titres,  et  qui  avait  voulu  le 
livrer  aux  républicains.  Scepeaux,  entre  la  Loire 
et  la  Vilaine,  n'osait  encore  remuer.  La  Bretagne 
était  désorganisée  par  la  discorde.  La  division  du 
Morbihan , commandée  par  George  Cadoudal , 
s'était  révoltée  contre  Puisaye,  à l'instigation  des 
émigrés  qui  entouraient  le  prince  français,  et  qui 
avaient  conservé  contre  lui  les  mêmes  ressenti- 
ments. Ils  auraient  voulu  lui  enlever  le  comman- 
dement de  la  Bretagne.  Cependant  il  n'y  avait  que 
la  division  du  Morbihan  qui  méconnût  l'autorité 
du  géiiéralissiine. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  Hoche  com- 
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mf  nça  le  ^and  ouTrage  de  la  pacification.  Ce  jeune 
général , militaire  et  politique  habile,  vit  bien  que 
ce  n'était  plus  par  les  armes  qu'ij  fallait  chercher 
à vaincre  un  ennemi  insaisissable , et  qu'on  ne 
pouvait  atteindre  nulle  part.  Il  avait  déjà  lancé 
plusieurs  colonnes  mobiles  à la  suite  de  Charette; 
mais  des  soldats  pesamment  armés,  obligés  de 
porter  tout  avec  eux,  et  qui  ne  connaissaient  pas 
le  pays,  ne  pouvaient  égaler  la  rapidité  des  pay- 
sans qui  ne  portaient  rien  que  leur  fusil,  qui 
étaient  assurés  de  trouver  des  vivres  partout,  et 
qui  connaissaient  les  moindres  ravins  et  la  der- 
nière bruyère.  En  conséquence,  il  ordonna  sur- 
le-champ  de  cesser  les  poursuites,  et  il  forma  un 
plan  qui , suivi  avec  constance  et  fermeté , devait 
ramener  la  paix  dans  ces  contrées  désolées. 

L'habitant  de  la  Vendée  était  paysan  et  soldat 
tout  à la  fois.  Au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre 
civile  il  n'avait  pas  cessé  de  cultiver  ses  champs  et 
de  soigner  scs  bestiaux.  Son  fusil  était  à ses  cétés, 
eaebé  sous  la  terre  ou  sous  la  paille.  Au  premier 
signal  de  ses  chefs,  il  accourait,  attaquait  les  ré- 
publicains, puis  disparaissait  an  travers  des  bois, 
retournait  à scs  champs,  cachait  de  nouveau  son 
fusil;  et  les  républicains  ne  trouvaient  qu'un  pay- 
san sans  armes,  dans  lequel  ils  ne  pouvaient  nul- 
lement reconnaître  un  soldat  ennemi.  I)e  cette  ma- 
nière, les  Vendéens  SC  battaient,  se  nourrissaient, 
et  restaient  presque  insaisissables.  Tandis  qu'ils 
avaient  toujours  les  moyens  de  nuire  et  de  se  re- 
cruter, les  armées  républicaines,  qu'une  adminis- 
tration minée  ne  pouvait  plus  nourrir,  manquaient 
de  tout,  et  se  trouvaient  dans  le  plus  horrible  dé- 
nAment. 

On  ne  pouvait  faire  sentir  la  guerre  aux  Ven- 
déens que  par  des  dévastations,  moyen  qu'on  avait 
essayé  pendant  la  terreur,  mais  qui  n'avait  excité 
que  des  haines  furieuses  sans  faire  cesser  la  guerre 
civile. 

Hoche,  sans  détrairc  le  pays,  imagina  un 
moyen  ingénieux  de  le  réduire,  en  lui  enlevant 
ses  armes,  et  en  prenant  une  partie  de  ses  subsi- 
stances pour  l'usage  de  l'armée  républicaine.  D'a- 
bord il  persista  dans  l’établissement  de  quelques 
camps  retranchés,  dont  les  uns,  situés  sur  la  Sè- 
vre,  séparaient  Charette  de  Stoillet,  tandis  que 
les  autres  couvraient  Nantes,  la  cèle  et  les  Sables. 
Il  forma  ensuite  une  ligne  circulaire  qui  s'ap- 
puyait à la  Sèvre  et  à la  Loire,  et  qui  tendait  à 
envelopper  progressivement  tout  le  pays.  Cette 
ligne  était  composée  de  postes  assez  forts,  liés 


entre  eux  par  des  patrouilles,  de  manière  qu'il  ne 
restait  pas  un  intervalle  libre,  à travers  lequel 
pAt  passer  un  ennemi  un  peu  nombreux.  Ces 
postes  étaient  chargés  d'occuper  chaque  bourg  et 
chaque  village,  et  de  désarmer  les  habitants. 
Pour  y parvenir,  ils  devaient  s'emparer  des  bes- 
tiaux, qui  ordinairement  paissaient  en  commun, 
et  des  grains  entassés  dans  les  granges;  ils  de- 
vaient aussi  arrêter  les  habitants  les  plus  notables, 
et  ne  restituer  les  bestiaux,  les  grains,  ni  élargir 
les  habitants  pris  en  otage,  que  lorsque  les  pay- 
sans auraient  volontairement  déposé  leurs  armes. 
Or,  comme  les  Vendéens  tenaient  à leurs  bes- 
tiaux et  à leurs  grains  beaucoup  plus  qu'aux  Bour- 
bons et  à Charette,  il  était  certain  qu'ils  ren- 
draient leurs  armes.  Pour  ne  pas  être  induits  en 
erreur  par  les  paysans,  qui  pouvaient  bien  donner 
quelques  mauvais  fusils  et  garder  les  antres,  les 
officiers  chargés  du  désarmement  devaient  se  faire 
litTcr  les  registres  d'enrèlement  tenus  dans  cha- 
que paroisse,  et  exiger  autant  de  fusils  que  d'en- 
rèlés.  A défaut  de  ces  registres,  il  leur  était  re- 
commandé de  faire  le  calcul  de  la  population, 
d'exiger  un  nombre  de  fusils  égal  au  quart  de  la 
population  mâle.  Après  avoir  reçu  les  armes,  on 
devait  rendre  fidèlement  les  bestiaux  et  les  grains, 
sauf  une  partie  prélevée  à litre  d'impèt,  cl  dépo- 
sée dans  des  magasins  formés  sur  les  derrières  de 
celte  ligne.  Hoche  avait  ordonné  de  traiter  les  ha- 
bitants avec  une  extrême  douceur,  de  mettre  une 
scrupuleuse  exactitude  à leur  rendre  et  leurs  bes- 
tiaux et  leurs  grains,  surtout  leurs  otages.  Il  avait 
particulièrement  recommandé  aux  officiers  de 
s’entretenir  avec  eux,  de  les  bien  traiter,  de  les 
envoyer  même  quelquefois  à son  quartier  général, 
de  leur  faire  quelques  présents  en  grains  ou  en 
dilTcrcnls  objets.  Il  avait  prescrit  aussi  les  plus 
grands  égards  pour  les  curés.  Les  Vendéens,  di- 
sait-il, n’ont  qu'un  sentiment  véritable,  c'est  l'at- 
tachement pour  leurs  prêtres.  Ces  derniers  ne 
veulent  que  protection  et  repos;  qu'on  leur  assure 
ces  deux  choses,  qu'on  y ajoute  même  quelques 
bienfaits,  et  les  affections  du  pays  nous  seront 
rendues. 

Celle  ligne,  qu'il  appelait  le  désarmement,  de- 
vait envelop|ier  la  basse  Vendée  circulairement, 
s'avancer  peu  à peu,  et  finir  par  l'embrasser  tout 
entière.  En  s'avançant,  elle  laissait  derrière  elle 
le  pays  désarmé,  ramené,  réconcilié  même  avec 
la  république.  De  plus,  elle  le  protégeait  contre 
un  retour  des  chefs  insurgés,  qui,  ordinairement. 
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pnnisssipnl  par  dos  dévastations,  la  soumission  à 
la  république  et  la  remise  des  armes.  Deux  co- 
lonnes mobiles  la  précédaient  pour  combattre  ces 
chefs,  et  les  saisir  s'il  était  possible;  et  bientôt, 
en  les  resserrant  toujours  davantage,  elle  devait 
les  enfermer  et  les  prendre  inévitablement.  La 
plus  grande  surveillance  était  recommandée  à 
tous  les  commandants  de  poste,  pour  se  lier  tou- 
jours par  des  patrouilles,  et  empêcher  que  les 
bandes  armées  ne  pussent  percer  la  ligne,  et  re- 
venir porter  la  guerre  sur  ses  derrières.  Quelque 
grande  que  fdt  la  surveillance,  il  pouvait  arriver 
cependant  que  Oharctic  et  quelques-uns  des  siens 
trompassent  la  vigilance  des  postes  et  franchissent 
la  ligne  do  désarmement;  mais,  dans  ce  cas  même, 
qui  était  possible,  ils  ne  pouvaient  passer  qu’avec 
quelques  individus,  et  ils  allaient  se  retrouver 
dans  les  campagnes  désarmées,  rendues  au  repos 
et  à la  sécurité,  calmées  par  de  bons  traitements 
et  intimidées  d'ailleurs  par  ce  vaste  réseau  de 
troupes  qui  embrassait  le  pays.  Le  cas  d'une  ré- 
volte sur  les  derrières  était  prévu.  Hoche  avait 
ordonné  qu'une  des  colonnes  mobiles  se  reparle- 
rait aussitôt  dans  la  commune  insurgée,  et  que, 
pour  la  punir  de  n’avoir  pas  rendu  toutes  ses  ar- 
mes et  d'en  avoir  encore  fait  usage,  on  lui  enlè- 
verait ses  bestiaux  et  ses  grains , et  qu'on  saisirait 
les  principaux  de  ses  habitants.  L'effet  de  ces 
chêtimenls  était  assuré;  et  dispensés  avec  justice, 
ils  devaient  inspirer,  non  pas  la  haine,  mais  une 
salutaire  crainte. 

Le  projet  de  Hoche  fut  aussitôt  mis  è exécution 
dans  le  moisde  brumaire  et  de  frimaire  (novembre- 
décembre).  La  ligne  de  désarmement,  passant  par 
Saint-Gilles,  Légé,  Montaigu,  Cbantonnay,  for- 
mait un  demi-cercle  dont  l'extrémité  droite  s'ap- 
puyait à la  mer,  l'exlréinité  gauche  à la  rivière  du 
Lay,  et  devait  progressivement  enfermer  Charette 
dans  des  marais  impraticables.  C'était  surtout  par 
la  sagesse  de  l'exécution  qu'un  plan  de  cette  nature 
pouvait  rémssir.  Hoche  dirigeaitses  officiers  par  des 
instructions  pleines  de  sens  et  declarté,  et  se  multi- 
pliait pour  suffire  à tous  les  détails.  Ce  n'était  plus 
seulementunegucrre,  c’était  une  grande  opération 
politique,  qui  exigeait  autant  de  prudence  que  de 
vigueur.  Bientôt  les  habitants  commencèrent  à 
rendre  leurs  armes,  et  è se  réconcilieravec  les  trou- 
pes républicaines.  Hocho  puisait  dans  les  magasins 
de  l’armée  pour  accorder  quelques  secours  aux  in- 
digents; il  voyait  lui-même  les  habitants  retenus 
comme  otages,  les  faisait  garder  quelques  jours,  cl 


les  renvoyait  satisfaits.  Aux  uns  il  donnait  des  ca- 
cardes, à d'autres  des  bonnets  de  police,  quelque- 
fois même  des  grains  à ceux  qui  en  manquaient 
pour  ensemencer  leurs  champs.  Il  était  en  corres- 
pondance avec  les  curés,  qui  avaient  une  grande 
confiance  en  lui,  cl  qui  l’avertissaient  de  tous  les 
secrets  du  pays.  Il  commençait  ainsi  à s’acquérir 
une  grande  influence  morale,  véritable  piiissanco 
avec  laquelle  il  fallait  terminer  une  guerre  pareille. 
Pendant  ce  temps,  les  magasins  formés  sur  les 
derrières  de  la  ligne  de  désarmement  se  remplis- 
saient de  grains,  de  grands  troupeaux  de  bestiaux 
se  formaient,  et  l'armée  commençait  à vivre  dans 
l’abondance , par  le  moyen  si  simple  de  l'impôt  et 
des  amendes  en  nature. 

Charette  s'était  caché  dans  les  hois  avec  cent  ou 
cent  cinquante  hommes  aussi  désespérés  que  lui. 
Sapinaud,  qui,  à son  instigation,  avait  repris  les 
armes,  demandait  à les  déposer  une  seeatnde  fois, 
à la  simple  condition  d'obtenir  la  vie  sauve.  Stof- 
llel,  enfermé  dans  l'Anjou  avec  son  ministre  Der- 
nier, y recueillait  tous  les  oflieiers  qui  abandon- 
naient Charette  et  Sapinaud,  et  Uchait  de  s'enrichir 
de  leurs  dépouilles.  H avait  è son  quartier  du  La- 
voir une  espèce  de  cour  composée  d’émigrés  et 
d'officiers.  H enrôlait  des  hommes  cl  levait  des 
contributions,  sous  prétexte  d'organiser  les  gardes 
territoriales.  Hoche  l'ohscrvait  avec  une  grande 
attention , le  resserrait  toujours  davantage  par  des 
camps  retranchés,  et  le  menaçait  d'un  désarmement 
prochain  au  premier  sujet  de  mécontentement.  Une 
expédition  que  Hoche  ordonna  dans  le  Loroux, 
pays  qui  avait  une  sorte  d'existence  indépendante, 
sans  obéir  ni  à la  république  ni  à aucun  chef, 
frappa  Stofflet  d’épouvante.  Hoche  fit  faire  cette 
expédition  pour  se  procurer  les  vins,  les  blés  dont 
le  Loroux  abondait  cl  dont  la  ville  de  Nantes  était 
entièrement  dé|>ourvue.  Stolllet  s'effraya,  et  de- 
manda une  entrevue  à Hoche.  Il  |iouvait  protester 
dosa  fidélité  au  traité,  intercéder  pour  Sapinaud  et 
pour  les  ehouans,  se  faire  en  quelque  sorte  l'inter- 
médiaire d'une  nouvelle  pacifiealion,  et  s'assurer 
par  CO  moyen  une  continuation  d'influence,  H vou- 
lait aussi  deviner  les  intentions  de  Hoche  à son 
égard.  Hoche  lui  exprima  les  griefs  de  la  républi- 
que; il  lui  signifia  que,  s’il  donnait  asile  à tous  les 
brigands , que  s'il  continuait  à lever  de  l'argent  et 
des  hommes,  que  s'il  voulait  être  autre  chose  que 
le  chef  temporaire  de  la  police  do  l’Anjou,  et  jouer 
le  rôle  de  prince,  il  allait  l'enlever  sur-le-champ, 
et  désarmer  sa  province.  Stofflet  promit  la  plus 
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grande  uumiuion,  et  te  relira  fort  effrayé  sur  son 
avenir. 

Hoche  avait,  dans  le  moment,  des  difliciillés 
bien  plut  grandes  à surmonter.  Il  .avait  attiré  i 
ton  armée  une  partie  des  deux  armées  de  Rrcsl  et 
de  Cherbourg.  Le  danger  imminent  d'un  debar- 
quement lui  avait  valu  ces  renforts,  qui  avaient 
porté  i quarante-quatre  mille  hommes  les  troupes 
réunietdans  la  Vendée.  Les  généraux  commandant 
les  armées  de  Brest  et  de  Cherbourg  réclamaient 
maintenant  les  troupes  qu'ils  avaient  prêtées,  et  le 
Directoire  paraissait  approuver  leurs  réelamatiuns. 
Hoche  écrivait  que  l'opération  qu'il  venait  de  com- 
mencer était  des  plus  importantes;  que  si  on  lui 
enlevait  les  troupes  qu'il  avait  déposées  en  réseau 
autour  du  marais,  la  soumission  du  pays  de  Clia- 
rctle  et  la  destruction  de  ce  chef,  qui  étaient  fort 
prochaines,  allaient  être  ajournées  indéfiniment; 
qu'il  valait  bien  mieux  finir  ce  qui  était  si  avancé, 
avantdepasgerailleurs;qu'ils'cmprcsseraitensuite 
de  rendre  les  troupes  qu'il  avait  empruntées,  et 
fournirait  même  les  siennes  au  général  comman- 
dant en  Bretagne,  pour  y appliquer  les  procédés 
dont  on  sentait  déjà  l'heureux  effet  dans  la  Vendée. 
I.e  gouvernement,  qui  était  frap|>é  des  raisons  de 
Hoche,  et  qui  avait  une  grande  confiance  en  lui, 
l'appela  à Paris,  avec  l'intention  d'approuver  tous 
scs  plans,  et  de  lui  donner  le  commandement  des 
trois  armées  de  la  Vendée , de  Brest  et  de  Cber- 
liourg.  Il  fut  appelé  à la  fin  de  frimaire  pour  venir 
concerter  avec  le  Directoire  des  opérations  qui  de- 
vaient mettre  fin  à la  plus  calamiteuse  de  toutes 
les  guerres. 

Ainsi  s'acheva  la  campagne  de  170o.  La  prise 
de  Luxembourg , le  passage  du  Rhin , les  victoires 
aux  PyTénées,  suivies  de  la  paix  avec  l'Espagne, 
la  destruction  de  l'armée  émigrée  à Qiiiberon,  en 
signalèrent  le  commencement  et  le  milieu.  La  fin 
fut  moins  heureuse.  Ia>  retour  des  années  sur  le 
Rhin;  la  perte  des  lignes  de  Mayence  et  d’une 
partie  de  territoire  au  pied  des  Vosges,  vinrent 
obscurcir  un  moment  l'éclat  de  nos  triomphes. 
Mais  la  victoire  de  Lnano,  en  nous  ouvrant  les’ 
portes  de  l'Italie,  rétablit  la  supériorité  de  no.s 
armes  ; et  les  travaux  de  Hoche  dans  l'Ouest  com- 
mencèrent la  véritable  pacification  de  la  Vendée, 
si  souvent  et  si  vainement  annoncée. 

La  coalition , réduite  à l'Angleterre  et  à l'Autri- 
che, à quelques  princes  d'Allemagne  et  d'Italie, 
était  au  terme  de  ses  efforts,  et  aurait  demandé  la 
paix , sans  les  dernières  victoires  sur  le  Rhin.  On 


fitè  CIcrfayt  une  réputation  immense,  et  on  sem- 
bla croire  que  la  prochaine  campagne  s'ouvrirait 
au  sein  de  nos  provinces  du  Rhin. 

Pitt,  qui  avait  besoin  de  subsides,  convoqua  un 
second  parlement  en  automne  pour  exiger  de  nou- 
veaux sacrifices.  Le  peuple  de  Londres  invoquait 
toujours  la  paix  avec  la  même  obstination.  Ijt  so- 
ciété dite  de  correspondance  s'était  assemblée  en 
plein  air,  et  avait  voté  les  adresses  les  plus  hanlies 
et  les  plus  menaçantes  contre  le  système  delà  guerre 
et  pour  la  réforme  parlementaire.  Quand  le  roi  se 
rendit  au  parlement,  sa  voiture  fut  assaillie  de 
coups  de  pierres,  les  glaces  en  furent  brisées,  on 
crut  mémequ'un  coup  de  fusil  à ventavaitété  tiré. 
Pitt,  traversant  Londres  à cheval,  fut  reconnu  par 
le  peuple,  poursuivi  jusqu'à  son  hêtcl , et  couvert 
de  boue.  Fox,  Shéridan , plus  éloquents  qu'ils  n'a- 
vaient jamais  été , avaient  des  comptes  rigoureux  à 
demander.  La  Hollande  conquise,  les  Pays-Bas  in- 
corporés à la  république  française,  leur  conquête 
rendue  définitive  en  quelque  sorte  par  la  prise  de 
Luxembourg,  des  sommes  énormes  dépensées  dans 
la  Vendée,  et  de  malheureux  Français  exposés  inu- 
tilement à être  fusillés,  étaient  de  graves  sujets 
d'accusation  contre  l'habileté  et  la  politique  du 
ministère. L'expédition  de  Quiberonsurtout  excita 
une  indignation  générale.  Pitt  voulut  s'excuser  en 
disant  que  le  sang  anglais  n’avait  pas  coulé  ; 
« Oui,  repartit  Shéridan  avec  une  énergie  qu'il  e.st 
difficile  de  traduire,  oui,  le  sang  anglais  n'a  pas 
coulé,  mais  l'honneur  anglais  a coulé  par  tous  les 
pores.  > Pitt,  aussi  impassible  qu’à  l'ordinaire, 
appela  tous  les  événementsde  l’année  des  malheurs 
auxquels  on  doit  être  préparé  quand  on  court  la 
chance  des  armes;  mais  il  fit  valoir  beaucoup  les 
dernières  victoires  de  l'Autriche  sur  le  Rhin;  il 
ex.agéra  beaucoup  leur  importance,  et  les  facilités 
qu’elles  venaient  de  procurer  pour  traiter  avec  la 
France.  Comme  d’usage,  il  soutint  que  notre  ré- 
publique touchait  au  terme  de  sa  puissance, 
qu'une  banqueroute  inévitable  allait  la  jeter  dans 
une  confusion  et  une  impuissance  complètes  ; qu'on 
avait  gagné,  en  soutenant  la  guerre  pendant  une 
année  déplus,  de  réduire  l’ennemi  commun  à l'ex- 
trémité. Il  promit  solennellement  que  si  le  nou- 
veau gouvernement  français  paraissait  s'établir  et 
prendre  une  forme  régulière,  on  saisirait  la  pre- 
mière ouverture  pour  négocier.  Il  demanda  ensuite 
un  nouvel  emprunt  de  5 millions  sterling,  et  des 
lois  répressives  contre  la  presse  et  les  sociétés  po- 
litiques, auxquelles  il  attribuait  les  outrages  faits 
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au  roi  et  à fui-m^me.  L'opposition  lui  répondit  que 
les  prétendues  victoires  sur  le  Rhin  étnientdequel* 
ques  jours;  que  des  défaites  on  Italie  venaient  de 
détruire  l'effet  des  avantages  ohtenusen  Allemagne; 
que  cette  république,  toujours  réduite  aux  abois, 
renaissait  plus  forte  à l'ouverture  de  chaque  cam- 
pagne; que  les  assignats  étaient  depuis  longtemps 
perdus,  qu’ils  avaient  achevé  leur  service,  que  les 
ressources  de  la  France  étaient  ailleurs,  et  que  si 
du  reste  clic  s'épuisait,  la  Grande-Bretagne  s'épui- 
sait bien  plus  vite  qu'elle;  que  la  dette,  tous  les 
joursaccrue.  était  accablanteet menaçait  d'écraser 
bientôt  les  trois  royaumes.  Quant  aux  lois  sur  la 
presse  et  sur  les  sociétés  politiques.  Fox.  dans  un 
transport  d'indignation , déclara  que  si  elles  étaient 
adoptées,  il  ne  restait  plus  d'autre  ressource  au 
peuple  anglais  que  la  résistance,  et  qu’il  regardait 
la  résistance  non  plus  coiume  une  question  de  droit, 
mais  de  prudence.  Cette  proclamation  du  droit  d’in- 
surrection excita  un  grand  tumulte,  qui  se  termina 
par  l'adoption  des  demandes  de  Pitt;  il  obtint  le 
nouvel  emprunt,  les  mesures  répressives,  et  pro- 
mit d'ouvrir  au  plus  tôt  une  négociation.  La  ses- 
sion du  parlement  fut  prorogée  au  2 février  1790 
(13  pluviôse  an  iv). 

Pitt  ne  songeait  point  du  tout  k la  paix.  Il  ne 
voulait  faire  que  des  démonstrations,  pour  satis- 
faire l’opinion,  et  hâter  le  succès  de  son  emprunt. 
La  possession  des  Pays-Bas  par  la  France  lui  ren- 
dait toute  idée  de  paix  insupportable.  Il  se  promit, 
en  effet,  de  saisir  un  moment  pour  ouvrir  une  né-  I 


gneiation  simulée,  et  offrir  des  conditions  inad- 
missibles. 

' L'Autriche . pour  satisfaire  l'Empire,  qui  récla- 
j mail  la  paix,  avait  fait  faire  des  ouvertures  par  le 
Oanemarck.  Cette  puissance  avait  demandé . de  la 
part  de  l'Autriche  au  gouvernement  français,  la 
j formation  d'un  congrès  européen  ; à quoi  le  gou- 
I vernement  français  avait  rt'pondu,  avec  raison, 
qu'un  congrès  rendait  toute  négociation  impossi- 
ble, parce  qu'il  faudrait  concilier  trop  d'intéréts; 
que  si  rAutrichc  voulait  la  paix,  elle  n'avait  qu'à 
I en  faire  la  proposition  directe;  que  la  France  vou- 
lait traiter  individuellement  avectoussesennemis, 
cl  s'entendre  avec  eux  sans  intermédiaire.  Celte 
réponse  était  juste;  car  un  congrès  compliquait  la 
paix  avec  l'Autriche  de  la  paix  avec  l'Angleterre 
et  l'Empire,  et  la  rendait  impossible.  Du  reste  rAu- 
trichc ne  désirait  pas  d'autre  réponse,  car  elle  ne 
voulait  pas  négocier.  Elle  avait  trop  perdu,  et  ses 
derniers  succès  lui  faisaient  trop  espérer,  pour 
qu'elle  consentit  à déposer  les  armes.  Elle  lâcha  do 
rendre  le  courage  au  roi  de  Piémont,  épouvanté 
de  la  victoire  de  Loaiio,  et  lui  promit,  pour  la 
campagne  suivante,  une  armée  nombreuse  et  un 
autre  général.  Les  honneurs  du  triomphe  furent 
décernes  à CIcrfayt  à son  entrée  à Vienne,  sa  voi- 
ture fut  traînée  par  le  peuple,  et  les  faveurs  de  la 
cour  vinrent  SC  joindre  aux  démonstrations  de  l'en- 
thotisiasmc  populaire. 

Ainsi  s'acheva,  pour  toute  l'Europe,  la  quatrième 
campagne  de  cette  guerre  mémorable. 


CHAPITRE  XVI. 


Continaatien  dci  Iravaux  aJiolnulralifi  du  Directoire.  » Lci  parti»  «e  prononccot  dan»  le  «cîd  du  corpi  légiilatif.  — Intti- 
hilion  d'uoe  fêle  annivercaire  du  9t  janvier.  — Retour  de  rex-miniitre  de  la  guerre  Reurnonville  et  de»  représentant» 
Quinette,  Camu»,  Bancal,  Lamarque  et  Drouet,  livré»  à i'eoncmi  par  Dumourict.  — Méconlenleincnt  de»  Jacobin». 
Journal  de  Babu-tif.  — loftitulion  du  miniitère  de  la  police.  — ?iouveRe»  merur».  — Embarra*  finanvierci  création  de» 
nandaU.  — Conipiration  de  Babouf.  — Situation  militaire.  — Plan»  du  Directoire.  — Pacification  de  la  Vendée  ; mort 
de  Stofflet  et  do  Charette. 


I^  gouvernement  républicain  était  rassuré  cl  i ccsscurs  l'obligation  de  ne  pactiser  avec  l'cnoemi 
affermi  par  les  événements  qui  venaient  de  lermi-  qu'à  la  condition  de  la  ligne  du  Rhin.  Il  fallait  de 
ncr  la  campagne.  La  convention,  en  réunissant  la  nouveaux  efforts,  il  fallait  une  nouvelle  campagne, 
Belgique  à la  France,  et  en  la  comprenant  dans  le  1 plusdécisive  que  les  précédentes,  pour  contraindre 
territoire  constitutionnel,  avait  imposé  à ses  suc-  | la  maison  d'Autricbc  et  l'Angleterre  à consentir  à 
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notrf  agrandisscnifiit.  Pour  |>ar\cnir  & co  le 
Directoire  IraToillait  arcc  énergie  à eompléter  les 
années,  à rétablir  les  finances,  et  à réprimer  les 
factions. 

Il  mettait  le  plus  gr.sml  soin  à l'esécutlon  des 
lois  rclatiTCS  aux  jeunes  récpiisitionnaircs,  et  les 
obligeait  à rejoindre  les  armées , avec  la  dernière 
rigueur.  Il  avait  fait  annuler  tous  les  genres  d'ex- 
ceptions, et  avait  formé  dans  chaque  canton  des 
commissions  de  médecins,  pour  juger  les  cas  d'in- 
firmité. Une  foule  déjeunes  gens  s'étaient  fourrés 
dans  les  administrations,  où  ils  pillaient  la  répu- 
blique et  montraient  le  plus  mauvais  esprit.  Les 
ordres  les  plus  sévères  furent  donnés  pour  ne  souf- 
frir dans  les  bureaux  que  des  hommes  qui  n'appar- 
tinssent p.as  à la  réquisition.  Les  finances  attiraient 
surtout  l'attention  du  Directoire  : il  faisait  |H>rce- 
Toir  l'emprunt  forcé  de  600  millions  avec  une  ex- 
trême activité.  Mais  il  fallait  attendre  les  rentrées 
de  cet  emprunt,  l'aliénation  du  produit  des  forêts 
nationales,  la  vente  des  biens  de  trois  cents  arpents, 
la  perception  des  contributions  arriérées  : et  en 
attendant,  il  fallait  partout  suifire  aux  dépenses, 
qui,  malheureusement,  se  présentaient  toutes  à la 
fois,  parce  que  l'installation  du  gouvernement  nou- 
veau était  l'époque  à laquelle  on  avait  ajourné 
toutes  les  liquidations,  et  parce  que  l'hiver  était  le 
moment  destiné  aux  préparatifsde  campagne.  Pour 
devancer  l'époque  de  toutes  ces  rentrées,  le  Direc- 
toire avait  été  obligé  d'user  de  la  ressource  qu'on 
avait  tenu  à lui  laisser,  celle  des  assignats.  Mais  il 
en  avait  déjè  émis  en  un  mois  près  de  1 3 oui ti mil- 
liards, pour  se  procurer  quelques  millions  en  nu- 
méraire; et  il  était  déjà  arrivéau  point  de  ne  pouvoir 
les  faire  accepter  nulle  part.  Il  imagina  d émettre 
un  papier  courant  et  à prochaine  échéance,  qui 
représentât  les  rentrées  de  l'année , comme  on  fait 
en  Angleterre  avec  les  bons  de  l'échiquier,  et  comme 
nous  faisons  aujourd'hui  avec  les  bons  royaux.  Il 
émit  en  conséquence,  sous  le  titre  derescriptions, 
des  bons  au  porteur,  payables  à la  trésorerie,  avec 
le  numéraire  qui  allait  rentrer  incessamment,  soit 
par  l'emprunt  forcé,  qui,  dans  la  Belgique,  était 
exigible  en  numéraire,  soit  par  les  douanes,  soit 
par  suite  des  premiers  traités  conclusavec  les  com- 
pagnies qui  SC  chargeaient  de  l'exploitation  des  fo- 
rêts. Il  émit  d'abord  pour  30  millions  de  ces  res- 
criptions,  et  les  porta  bientùl  à 60,  en  se  servant 
du  secours  des  banquiers. 

Les  compagnies  financières  n'étaient  plus  prohi- 
bées. Il  songea  à Ica  employer  pour  la  création 
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'■  d'une  banque  (|ui  manquait  au  crédit,  surtout  dans 
I un  moment  où  l'on  se  figurait  que  le  numéraire 
! était  sorti  tout  entier  de  France.  Il  forma  une  com- 
I pagnie,  et  proposa  de  lui  abandonner  une  certaine 
I quantité  de  biens  nationaux  qui  sen  irait  de  capital 
: ù une  banque.  Cette  banque  devait  émettre  des  bil- 
I lois,  qui  auraient  des  terres  pour  gage,  et  qui  se- 
; raient  payables  à vue,  comme  tous  les  billets  de 
banque.  File  devait  en  prêter  à l'Ftat  pour  une 
somme  proportionnée  à la  quantité  des  biens  don- 
nés en  gage.  C'était,  comme  on  le  voit,  une  autre 
manière  de  tirer  sur  la  valeur  des  biens  nationaux; 
au  lieu  d'employer  le  moyen  des  assignats,  on  cm- 
]doyait  celui  des  billets  de  banque. 

la;  succès  était  peu  probable;  mais  dans  sa 
situation  malheureuse,  le  gouvernement  usait  de 
I tout,  cl  avait  raison  de  le  faire.  Son  opération  la 
j plus  méritoire  fut  de  supprimer  les  rations,  cl  de 
I rendre  les  subsistances  au  commerce  libre.  On  a 
vu  quels  cfTorts  il  en  coûtait  au  gouvernement, 
pour  SC  charger  liii-inéme  de  faire  arriver  les  grains 
à Paris,  et  quelle  dépense  il  en  résultait  pour  le 
i trésor,  qui  payait  les  grains  en  valeur  réelle,  et  qui 
I les  donnait  au  peuple  de  la  capitale  pour  des  va- 
I leurs  nominales.  Il  rentrait  à peine  la  deux-cen- 
tième partie  de  la  dépense,  et  ainsi , à très-peu  de 
chose  près,  U république  nourrissait  la  population 
de  Paris. 

Le  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  Benczccb, 
qui  avait  senti  l'inconvénient  de  ce  système,  et  qui 
croyait  que  les  circonstances  permettaient  d'y  re- 
noneer,  conseilla  au  Dircctoircd'cn  avoir  le  courage. 
Le  commerce  commençait  à se  rétablir  ; les  grains 
reparaissaient  dans  la  circulation;  le  peuple  se  fai- 
sait payer  ses  salaires  en  numéraire,  et  il  pouvait 
dès  lors  atteindre  au  prix  du  pain,  qui,  en  numé- 
raire, était  modique.  Fn  conséquence,  le  ministre 
Benczcch  proposa  au  Directoire  de  supprimer  les 
distributions  de  rations,  qui  ne  se  payaient  qu'en 
assignats,  de  ne  les  conserver  qu'aux  iudigents, 
ou  aux  rentiers  et  aux  fonctionnaires  publics  dont 
le  revenu  annuel  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  mille 
écus.  Fxcepté  ces  trois  classes,  toutes  les  autres 
devaient  se  pourvoir  chez  les  boulangers  par  la 
voie  du  commerce  libre. 

Celte  mesure  élailhardie  et  exigeait  un  véritable 
courage.  Le  Directoire  la  mil  sur-le-champ  à exé- 
cution, sans  craindre  les  fureurs  qu'elle  pouvait 
exciter  chez  le  peuple  , et  les  moyens  de  trouble 
qu'elle  pouvait  fournir  aux  deux  factions  conjurées 
contre  le  repos  de  la  république) 

ta 
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Outre  ces  mesures,  il  en  imagina  d'autres  qui  ne 
devaient  pas  moins  blesser  les  inUiréts,  mais  qui 
étaient  aussi  nécessaires.  Ce  qui  manquait  surtout 
aux  armées,  ce  qui  leur  manque  toujours  après  de 
longues  guerres,  ce  sont  les  ehexanx.  Le  Directoire 
demanda  aux  deux  conseils  rantorisatinn  de  lever 
tous  les  chevaux  de  luxe,  et  de  prendre,  en  le 
payant,  le  trentième  cheval  de  tabouret  de  roulage. 
Le  récépissé  du  cheval  devait  être  pris  en  payement 
des  impèls.  Celte  mesure,  quoique  dure,  était  in- 
dispensable, et  fut  adoptée. 

Les  deux  conseils  secondaient  le  Directoire,  et 
montraient  le  même  esprit,  sauf  l'opposition  tou- 
jours mesurée  de  la  minorité.  Quelqnesdiscussions 
s'y  étaient  élevées  sur  la  vérification  des  pouvoirs, 
sur  la  loi  du  5 brumaire,  sur  les  surcessions  des 
émigrés,  sur  les  prêtres,  sur  les  événements  du 
Midi , et  les  partis  avaient  commencé  à se  pro- 
noncer. 

La  vérification  des  pouvoirs  ayant  été  renvoyée  à 
une  commission  qui  avait  de  nombreux  renseigne- 
ments i prendre,  relativement  aux  membres  dont 
l'éligibilité  pouvait  être  contestée , son  rapport  ne 
put  être  fait  que  fort  tard,  et  apri-s  plus  de  deux 
mois  de  législature.  Il  donna  lieu  à beaucoup  de 
contestations  sur  l'application  de  la  loi  du  5 bru- 
maire. Celte  loi,  comme  on  sait,  amnistiait  tons  les 
délits  commis  pendant  la  révolution,  excepté  les 
délits  relatifs  au  15  vendémiaire;  elle  excluait  des 
fonctions  publiques  les  parents  d'émigrés , et  les 
individus  qui , dans  les  assemblées  électorales,  s'é- 
taient mis  en  rébellion  contre  les  décrets  des  5 et 
15  fmetidor.  Elle  avait  étéledemier  acte  d'énergii- 
dn  parti  conventionnel , et  elle  blessait  singulière- 
ment les  esprits  modérés,  et  les  contre-révolution- 
naires qui  se  cachaient  derrière  eux.  Il  fallait  l'ap- 
pliquer è plusieurs  députés , et  notamment  à nu 
nommé  Job  Aymé , dépoté  de  la  Drême , qui  avait 
soulevé  l'assemblée  électorale  de  son  département, 
et  qu'on  accusait  d'appartenir  aux  compagnies  de 
Jésus.  Un  membre  des  Cinq-Cents  osa  demander 
l'abrogation  de  la  loi  même.  Cette  proposition  fit 
sortir  tons  les  partis  de  la  réserve  qu'ils  avaient 
obaervrejusqnc-là.  Une  dispute,  semblable  à celles 
qui  divisèrent  si  souvent  la  convention,  s'éleva  dans 
les  Cinq-Cents.  Louvet , lonjonrs  fidèle  è la  cause 
révolutionnaire,  s'élança  è la  tribune,  pour  dé- 
fendre la  loi.  Tallicn , qui  jouait  un  rôle  si  grand 
depuis  le  9 thermidor,  et  que  le  défaut  de  considé- 
ration personnelle  avait  empêché  d'arriver  an  Di- 
rectoire, Tallicn  se  montra  ici  le  constant  défen- 


seur de  la  révolution , et  prononça  un  discours  qui 
fit  une  grande  sensation.  On  avait  rappelé  les  cir- 
constances dans  lesquelles  la  loi  de  brumaire  fut 
rendue;  on  avait  paru  insinuer  qu'elleétait  un  abus 
de  la  victoire  de  vendémiaire i l'égard  desvaincus; 
on  avait  beaucoup  parlé  des  jacobins  et  de  leur 
nouvelle  audace.  « Qn’on  cesse  de  nous  effrayer, 
» s'écria  Tallicn , en  parlant  de  terreur,  en  rappe- 
a lant  des  époques  toutes  différentes  de  celle  d'au- 
» jonrd'hui,  en  nous  faisant  craindre  leur  retour, 
a Certes,  les  temps  sontbien  changéstaux  époques 
a dont  on  affecte  de  nous  entretenir,  les  royalistes 
a ne  levaient  pas  une  tête  audacieuse;  les  prêtres 
a fanatiques,  les  émigrés  rentrés  n'étaient  pas  pro- 
a tégés;  les  chefs  de  chouans  n'étaient  point  ac- 
a quittés.  Pourquoi  donc  comparer  des  circon- 
a stances  qui  n'ont  rien  de  commun?  II  est  trop 
B évident  qu'on  veut  faire  le  procès  an  13  vendé- 
a miaire,  aux  mesures  qui  ont  suivi  cette  journée 
a mémorable , aux  hommes  qui , dans  ces  grands 
B périls , ont  sauvé  la  république.  Eh  bien  I que  nos 
B ennemis  montent  k cette  tribune;  les  amis  de  la 
a répuhli(|uc  nous  y défendront.  Ceux  mêmes  qui, 
a dans  CCS  désastreuses  circonstances,  ont  ponssti 
a devant  les  canons  une  multitude  égarée,  von- 
a draient  nous  reprocher  les  efforts  qu'il  nous  a 
a fallu  faire  pour  la  repousser  ; ils  voudraient  faire 
a révoquer  les  mesures  que  le  danger  le  plus  pres- 
a sant  vous  a forcés  de  prendre;  mais  non,  ils  ne 
a réussiront  pas!  La  loi  du  3 bnim.aire.  la  plus  im- 
a portante  de  ces  mesures,  sera  maintenue  par 
a vous,  car  elle  est  nécessaire  à la  eonsiiinlion,  et 
’ B certainement  vous  voulez  maintenir  la  eonsliui- 
I a tien.  — Oui,  oui,  nous  le  voulons!  a s'écrièrent 
une  foule  de  voix.  Tallicn  proposa  ensuite  l'cx- 
' elnsion  de  Job  Aymé.  Plusieurs  membres  du  nou- 
veau tiers  voulurent  combattre  cette  exclusion.  La 
discussion  devint  des  plus  vives;  la  loi  du  3 bru- 
' maire  fut  de  nouveau  sanctionnée , Job  Aymé  fut 
exclu,  et  on  continua  de  recberchcr  ceux  des 
membres  du  nouveau  tiers  auxquels  les  mêmes 
dispositions  étaient  applicables. 

Il  fol  ensuite  question  des  émigrés,  et  de  leurs 
droits  à des  successions  non  encore  ouvertes.  Une 
loi  de  la  convention , pour  empêcher  que  les  émi- 
grés ne  reçussent  des  secours,  saisissait  leurs  pa- 
^ trimoines,  et  déclarait  les  successions  auxquelles 
ils  avaient  droit,  ouvertes  par  avance  et  acquises 
à la  république.  En  cons^uence,  le  séquestre 
avait  été  mis  sur  les  lûens  des  parents  des  émi- 
grés. Une  résolution  fut  proposée  aux  Cinq-Cent» 


DinEr.TOIRK  (1700). 


278 


pour  autoriser  le  partage,  et  le  prëlèTemenI  de  la 
part  acquise  aux  émigrés,  afin  de  lever  le  séques- 
tre. Une  opposition  assex  vive  s'éleva  dans  le  nou- 
veau tiers.  On  voulut  combattre  cette  mesure,  qui 
était  toute  révolutionnaire,  par  des  raisons  tirées 
du  droit  ordinaire:  on  prétendit  qu'il  y avait  vio- 
lation de  propriété.  Cependant  cette  résolution 
Tut  adoptée.  Aux  Anciens,  il  n’en  fut  pas  de 
même.  Ce  conseil,  par  l'igede  ses  membres,  par 
son  réle  d'examinateur  suprême,  avait  plus  de 
mesure  que  celui  des  Cinq^ents.  Il  en  partageait 
moins  les  passions  opposé  ; il  était  moins  lévo- 
lutionnairc  que  la  majorité,  et  beaucoup  plus  que 
I.V  minorité.  Comme  tout  corps  intermédiaire,  il 
avait  un  esprit  moyen,  et  il  rejeU  la  mesure, 
parce  qu'elle  entraînait  l'exécution  d’une  loi  qu’il 
regardait  comme  injuste.  Les  conseils  décrétèrent 
ensuite  que  le  Directoire  serait  juge  suprême  des 
demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés.  Ils 
renouvelèrent  toutes  les  lois  contre  les  prêtres  qui 
n'avaient  pas  prêté  le  serment,  ou  qui  l'avaient 
rétracté,  et  contre  ceux  que  les  administrations 
des  départements  avaient  condamnes  à la  dépor- 
tation. Ils  décrétèrent  que  ces  prêtres  seraient 
traités  comme  émigrés  rentrés  s'ils  reparaissaient 
sur  le  territoire.  Ils  consentirent  seulement  ê met- 
tre en  réclusion  ceux  qui  étaient  infirmes  et  qui 
ne  pouvaient  s'expatrier. 

Un  sujet  agita  beaucoup  les  conseils,  et  y pro- 
voqua une  explosion.  Fréron  continnaitsa  mission 
dans  le  Midi,  et  y composait  les  administrations 
et  les  tribunaux  de  révolutionnaires  ardents.  Les 
membres  des  compagnies  de  Jésus,  les  contre-ré- 
volutionnaires de  toute  espèce  qui  avaient  assas- 
.siné  depuis  le  9 thermidor,  se  voyaient  à leur 
tour  exposés  à de  nouvelles  représailles,  et  jetaient 
les  hauts  cris.  Le  député  Siméon  avait  déjà  élevé 
des  réclamations  mesurées.  Le  député  Jourdan 
d'Aubagne,  homme  ardent,  l'ex-girondin  Isnard, 
élevèrent,  aux  Cinq-Cents,  des  r^lamations  vio- 
lentes, et  remplirent  plusieurs  séances  de  leurs 
déclamations.  Les  deux  partis  en  vinrent  aux 
mains.  Jourdan  et  Talot  se  prirent  de  querelle 
dans  la  séance  même,  et  se  permirent  presque 
des  voies  de  fiiit.  I.«urs  collègues  intervinrent  et 
les  sép.arèrent.  On  nomma  une  commission  pour 
faire  un  rapport  sur  l'état  du  Midi. 

Ces  differentes  scènes  portèrent  les  partit  i se 
prononcer  davantage.  La  majorité  était  grande 
dans  les  conseils,  et  tout  acquise  au  Directoire.  La 
minorité,  quoique  annulée,  devenait  chaque  jour 


pins  hardie , et  montrait  onvertement  son  esprit 
de  réaction.  C'était  la  continuation  du  même  esprit 
qui  s'était  manifesté  depuis  le  9 thermidor,  cl  qui 
d'ahord  avait  attaqué  justement  les  excès  de  la 
terreur,  mais  qui,  de  jour  en  jour  plus  sévère  et 
plus  passionné,  finissait  par  faire  le  procès  à la 
révolution  tout  entière.  Quelques  membres  des 
deux  tiers  conventionnels  votaient  avec  la  mino- 
rité, et  quelques  membres  du  nouveau  tiers  avec 
la  majorité. 

Ix;s  conventionnels  saisiront  l'occasion  qn'allait 
leur  fournir  l'anniversaire  dn  21  janvier,  pour 
mettre  leurs  collègues  suspects  de  royalisme  à une 
pénible  épreuve.  Us  proposèrent  une  fête,  pour 
célébrer,  tous  les  21  de  janvier,  la  mort  du  dernier 
roi , et  ils  firent  décider  que,  ce  jour,  chaque 
membre  des  deux  conseils  et  du  Directoire  prête- 
rait serment  de  haine  à la  royauté.  Celle  formalité 
du  serment,  si  sonvciit  employée  par  les  partis, 
n'a  jamais  pu  être  regardée  comme  une  garantie; 
elle  n’a  jamais  été  qu'une  vexation  des  vainqueurs, 
qui  ont  voulu  se  donner  le  plaisir  de  forcer  les 
vainens  an  parjure.  Le  projet  fut  adopté  par  les 
doux  conseils.  Les  conventionnels  attendaient  avec 
impatience  la  séance  du  I'  pluviêse  an  tv  (21  jan- 
vier), pour  voir  défiler  à la  Iribnne  leurs  collè- 
gues dn  nouvean  tiers.  Chaque  conseil  siégea  ce 
jour-là  avec  un  grand  appareil.  Une  fêle  était  pré- 
parée dans  Paris  ; le  Directoire  et  tontes  les  auto- 
rités devaient  y assister.  Qnand  il  fitllnl  prononcer 
le  serment,  quelques-uns  des  nonveanx  élus  pam- 
rent  embarrassés.  L'ex-eonslituant  Dupont  de  Ne- 
mours, qui  était  membre  des  Anciens,  qui  conser- 
vait dans  un  âge  avancé  nne  grande  vivacité 
d'humenr,  et  montrait  l'opposition  la  pins  hardie 
an  gonvemement  actuel.  Dupont  de  Nemours 
laissa  voir  quelque  dépit,  et,  en  prononçant  les 
mots,  je  jure  haine  d la  royauté,  ajouta  ceni-ci, 
et  d toute  repère  de  tyrannie.  C'était  nne  manière 
de  te  venger,  et  de  jurer  haine  tu  Directoire  sous 
des  mots  détournés.  Une  grande  rumeur  s’éleva, 
et  on  obligea  Dupont  de  Nemours  à s’en  tenir  à la 
formule  officielle.  Aux  Cinq-Cents,  un  nommé 
André  voulut  recourir  aux  mêmes  expressions  qns 
Dupont  de  Nemonrs  ; mais  on  le  rappela  de  même 
à la  formule.  Le  président  dn  Directoire  prononça 
nn  discours  énergique,  et  le  gouvernement  entier 
fil  ainsi  la  profession  de  foi  la  plus  révolution» 
naire. 

A celte  époque  arrivèrentlesdéputésqui avaient 
été  échangés  contre  la  fille  de  Louis  XVI.  C'étaient 
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QnineUo,  Banc.il,  Camus,  I.amarqnc,  DroiiPi  et 
l'ex-ministrc  de  la  guerre  Bcurnonville.  Ils  fircnl 
le  rapport  de  leur  captivité;  on  l'écoula  avec  une 
vive  indignation , on  leur  donna  de  justes  marques 
d'intérét,  et  ils  prirent,  au  milieu  de  la  satisfac- 
tion générale,  la  place  que  la  convention  leur  avait 
assurée  dans  les  conseils.  Il  avait  été  décrété,  en 
etfet,  qu'ils  seraient  de  droit  membres  du  corps 
législatif. 

Ainsi  marchaient  le  gouvernement  et  les  partis, 
pendant  l'iiiver  de  l'an  iv  (1795  à 1790). 

La  France,  qui  souhaitait  un  gouvernement  cl 
le  rétablissement  des  lois,  commençait  à goûter  le 
nouvel  état  de  choses,  et  l'aurait  même  approuvé 
tout  i fait,  sans  les  elTorls  qu'on  exigeait  d'elle 
pour  le  salut  de  la  république.  L'exécution  rigou- 
reuse des  lois  sur  la  réquisition,  l'emprunt  forcé, 
la  levée  du  trentième  cheval , l'clat  misérahle  des 
rentiers  payés  en  assignats , étaient  de  graves  su- 
jets de  plaintes;  sans  tous  ces  motifs,  elle  aurait 
trouvé  le  nouveau  gouvernement  excellent.  Il  n'y 
a que  l'élite  d'une  nation  qui  soit  sensible  i la 
gloire,  à la  liberté,  aux  idées  nobles  et  généreu- 
ses, et  qui  consente  à leur  faire  des  sacriBces.  La 
masse  vent  do  repos,  et  demande  à faire  le  moins 
de  sacrifices  possible.  Il  est  des  moments  où  cetto 
masse  entière  se  réveille,  mue  de  passions  gran- 
des et  profondes  ; on  le  vit,  en  1789,  quand  il 
avait  fallu  conquérir  laliberté,  et,  en  1793,  quand 
il  avait  fallu  la  défendre.  Hais,  épuisée  par  ces 
efforts,  la  grande  majorité  de  la  France  n'en  vou- 
lait plus  faire.  II  fallait  un  gouvernement  habile 
et  vigoureux  pour  obtenir  d'elle  les  ressources  ne- 
cessaires au  salut  de  la  république.  Heureusement 
la  jeunesse,  toujours  prête  à une  vie  aventurière, 
présentait  de  grandes  ressources  pour  recruter  les 
armées.  Elle  montrait  d'abord  beaucoup  de  répu- 
gnance i quitter  ses  foyers;  mais  elle  cédait  après 
quelque  résistance.  Transportée  dans  les  camps , 
elle  prenait  un  goût  décidé  pour  la  guerre,  et  y 
faisait  des  prodiges  de  valeur.  Les  contribuables, 
dont  on  exigeait  des  sacrifices  d'argent,  étaient 
bien  plus  difficiles  A soumettre  et  à coucilier  au 
gouvernement. 

Les  ennemis  de  la  révolution  prenaient  texte 
des  sacrifices  nouveaux  imposés  à la  France,  et 
déclamaient  dans  les  journaux  contre  la  réqui- 
sition, l'emprunt  forcé,  la  levée  forcée  des  che- 
vaux, l'état  des  finances,  le  malheur  des  rentiers, 
et  la  sévère  exécution  des  lois  à l'égard  des  émi- 
grés et  des  prêtres.  Ils  alTectaient  de  considérer  le 


gomernenunt  comme  étant  encore  un  gouverne- 
ment révolutionnaire,  et  en  ayant  l'arbitraire  et  la 
violence.  Suivant  eux,  on  ne  pouvait  pas  se  fier 
encore  à lui,  et  se  livrer  avec  sécurité  à l'avenir, 
ils  s'élevaient  surtout  contre  le  projet  d'une  nou- 
velle campagne;  ils  prétendaient  qu'on  sacrifiait  le 
repos,  la  fortune,  la  vie  des  citoyens,  ù la  folie  des 
conquêtes,  et  semblaient  filchés  que  la  révolution 
eût  l'honneur  de  donner  la  Belgique  à la  France. 
Du  reste,  il  n'était  point  étonnant,  disaient-ils, 
que  le  gouvernement  eût  un  pareil  esprit  et  de  tels 
projets,  puisque  le  Directoire  et  les  conseils  étaient 
remplis  des  membres  d'une  assemblée  qui  s'était 
souillée  de  tous  les  crimes. 

Les  patriotes,  qui,  en  fait  de  reproches  et  de 
récriminations,  n'étaient  jamais  en  demeure,  trou- 
vaient au  contraire  le  gouvernement  trop  faible, 
et  se  montraient  déj.i  tout  prêts  à l'accuser  de  con- 
descendance pour  les  contre-révolutionnaires.  Sui- 
vant eux,  on  laissait  rentrer  les  émigrés  et  les 
prêtres;  on  .acquittait  chaque  jour  les  conspira- 
teurs de  vendémiaire  ; les  jeunes  gens  de  la  réqui- 
sition n'étaient  pas  assez  sévèrement  ramenés  aux 
années  ; l'emprunt  forcé  était  perçu  avec  mollesse. 
Ils  désapprouvaient  surtout  le  système  financier 
qu'on  semblait  disposé  ù ailopter.  Déjà  on  a vu  que 
l'idée  de  supprimer  les  assignats  les  avait  irrités, 
et  qu'ils  avaient  demandé  sur-le-ehamp  les  moyens 
révolutionnaires  qui,  en  1793,  ramenèrent  le  pa- 
pier au  pair.  Le  projet  de  recourir  aux  compa- 
gnies financières  et  d'établir  une  banque  réveilla 
tous  leurs  préjugés.  Le  gouvernement  allait,  di- 
saient-ils, se  remettre  dans  les  mains  des  agioteurs  ; 
il  allait,  en  établissant  une  banque,  ruiner  les  .as- 
signats, et  détruire  le  papier-monnaie  de  la  répu- 
blique, pour  y substituer  un  papier  privé,  de  la 
création  des  agioteurs.  La  suppression  des  rations 
les  indigna.  Rendre  les  subsistances  an  commerce 
libre,  ne  plus  nourrir  la  ville  de  Paris,  était  une 
attaque  à la  révolution  : c'était  vouloir  affamer  le 
peuple  et  le  pousser  au  désespoir.  Sur  ce  point, 
les  journaux  du  royalisine  semblèrent  d'accord 
avec  ceux  du  jacobinisme,  et  le  ministre  Benc*- 
zech  fut  accablé  d'invectives  par  tous  les  partis. 

Une  mesure  mit  le  comble  à la  colère  des  pa- 
triotes contre  le  nouveau  gouvernement.  La  loi  du 
3 brumaire,  en  amnistiant  tons  les  faits  relatifs  à 
la  révolution , exceptait  cependant  les  crimes  par- 
ticuliers, comme  vois  et  assassinats,  lesquels  étaient 
toujours  passibles  de  l'application  des  lois.  Ainsi 
les  poursuites  commencées  pendant  les  dernius 
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temps  (le  la  convention  contre  les  auteursdes  tuas*  j 
sacres  de  septembre  furent  continuées  comme 
poursuites  ordinaires  contre  l'assassinat.  On  ju< 
(;eait  en  même  temps  les  conspirateurs  de  vendé- 
miaire, et  ils  étaient  presque  tous  acquittés.  L’in- 
itmetion  contre  les  auteurs  de  septembre  était  au 
coiitrairc  extrêmement  rigoureuse.  Les  |>atrioies 
furent  révoltés.  Le  nommé  Babœuf,  jacobin  for- 
cené, déjà  enfermé  en  prairial , et  qui  se  trouvait 
libre  maintenant  par  l’eiret  de  la  loi  d’amnistie, 
avait  commencé  un  journal,  à l'imitation  de  Marat, 
sous  le  titre  de  Tribun  du  PeupU.  On  comprend 
ce  que  pouvait  être  l’imitation  d’un  modèle  pareil. 
Plus  violent  que  celui  de  Marat,  le  journal  de  Ba- 
bœuf  n'était  pas  cynique,  mais  plat.  Ce  que  des 
circonstances  extraordinaires  avaient  provoqué 
était  réduit  ici  en  système,  et  soutenu  avec  une 
sottise  et  une  frénésie  encore  inconnues.  Quand 
des  idées  qui  ont  préoccupé  les  esprits  touchent  à 
leur  fin,  elles  restent  dans  quelques  têtes,  et  s'y 
changent  en  manie  et  en  imbécillité.  Babœuf  était 
le  chef  d’une  secte  de  malades  qui  soutenaient  que 
le  massacre  de  septembre  avait  été  incomplet, 
qu’il  faudrait  le  renouveler  en  le  rendant  général , 
pourqu'il  fût  définitif.  Us  prêchaient  publiquement 
la  loi  agraire,  ce  que  les  hébertistes  eux -mêmes 
n’avaient  pas  osé,  et  se  scr\aicnt  d'un  nouveau 
root,  le  bonhevr commun,  pour  exprimer  le  but  de 
leur  système.  L’expression  seule  caractérisait  en 
eux  le  dernier  terme  de  l'absolutisme  démagogique. 
On  frémit  en  lisant  les  pages  de  Babœuf.  Les  es- 
prits de  bonne  fui  en  eurent  pitié;  les  alarmistes 
feignirent  de  croire  à l’approche  d’une  nouvelle 
terreur,  et  il  est  vrai  de  dire  que  les  séances  de 
la  société  du  PanUiéoa  fournissaient  un  prétexte 
spécieux  à leurs  craintes.  C'est  dans  le  vaste  local 
de  Sainie-Geneviève  que  les  jacobins  avaient  re- 
commencé leur  club,  comme  nous  avons  dit.  Plus 
nombreux  que  jamais,  ils  étaient  près  de  quarante 
mille,  vociférant  à la  fois,  bien  avant  dans  1a  nuit. 
Insensiblement  ils  avaient  outre-passé  la  constitu- 
tion, et  s'étaient  donné  tout  ce  qu’elle  défendait, 
c’est-à-dire  un  bureau,  on  président  et  des  brevets; 
en  un  root,  Us  avaient  repris  le  caractère  d’une 
assemblée  politique.  Là,  ils  déclamaient  contre 
les  émigrés  et  les  prêtres,  les  agioteurs,  les  sang- 
sues du  peuple,  les  projets  de  banque,  la  suppres- 
sion des  assignats,  et  les  procédures  instruites 
contre  les  patriotes. 

Le  Directoire,  qui  de  jour  en  jour  se  sentait 
mieux  établi , et  redoutait  moins  la  contre-révolu- 


j tion,  commençait  à rechercher  l’approbation  des 
esprits  modérés  et  raisonnables.  11  crut  devoir  sévir 
contre  ce  déchaînement  de  la  faction  jacobine.  Il 
en  avait  les  moyens  dans  la  constitution  etdans  les 
lois  existantes;  il  résolut  de  les  employer.  D'abord, 
il  fil  saisir  plusieurs  numéros  du  journal  de  Ba- 
bœuf, comme  provoquant  au  renversement  de  la 
constitution  ; ensuite  il  fit  feniier  la  société  du 
Panthéon,  et  plusieurs  autres  formées  par  la  jeu- 
nesse dorée,  dans  lesquelles  on  dansait  et  où  on 
lisait  les  journaux;  ces  dernW'rcs  étaient  situées 
au  Palais-Royal  et  au  boulevard  des  Italiens,  sous 
le  titre  de  Société  des  Échecs,  Salon  des  Princes, 
Salon  des  Arts.  Elles  étaient  peu  redoutables,  et 
ne  furent  comprises  dans  la  mesure  que  |>our  mon- 
trer de  l'impartialité.  L'arrêté  fut  publié  et  exécuté 
le  8 ventôse  (27  février  1790).  Cnc  résolution  de- 
mandée aux  Cinq-Ceiils  ajouta  une  condition  à 
toutes  celles  que  la  constitution  imposait  déjà  aux 
sociétés  populaires  : elles  ne  purent  être  compo- 
sées de  plus  de  soixante  membres. 

Le  ministre  Bencxech,  accusé  parlesdcux  partît, 
voulut  demander  sa  démission.  Le  Directoire  re- 
fusa de  raccepter,  et  lui  écrivit  une  lettre  pour  le 
féliciter  de  ses  services.  La  lettre  fut  publiée.  Le 
nouveau  système  des  subsistances  fut  maintenu; 
les  indigents,  les  rentiers  et  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  n'avaient  pas  mille  écus  de  revenu,  ob- 
tinrent seuls  des  rations.  On  songea  aussi  aux 
malheureux  rentiers  qui  étaient  toujours  payés  en 
papier.  Les  deux  conseils  décrélènMit  qu’ils  rece- 
vraient dix  capitaux  |K)ur  un  en  assignats;  aug- 
mentation bien  insuflisante,  car  les  assignats  n’a- 
vaient plus  que  la  deux-centième  partie  de  leur 
valeur. 

Le  Directoire  ajouta  aux  mesures  qu'ils  venait 
de  prendre  celle  de  rappeler  enfin  les  députés  con- 
ventionnels en  mission.  Il  les  remplaça  par  des 
commissaires  du  gouvernement.  Ces  commissaires 
auprèsdes  armées  ou  des  administrations  représen- 
taient le  Directoire,  et  surveillaient  l'cxécatioii  des 
lois.  Ils  n’avaient  plus  comme  autrefois  des  pou- 
voirs illimités  auprès  des  années;  mais,  dans  an 
cas  pressant,  où  le  pouvoir  du  général  était  insuf- 
fisant, comme  une  réquisition  de  vivres  ou  de  trou- 
pes, ils  pouvaient  prendre  une  décision  d’urgence, 
qui  était  provisoirement  cxéculce,  et  soumise  en- 
suite à l’approbation  du  Directoire.  Des  plaintes 
8 étant  élevées  contre  beaucoup  de  fonctionnaires 
choisis  par  le  Directoire  dans  le  premier  moment 
de  son  installation,  il  enjoignit  à ses  commissaires 
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cÎTiU  de  les  sunrciller,  de  recaeillir  les  plaintes 
qui  s'élèrcnient  contre  eux , et  de  lui  désigner 
ceux  dont  le  rcniplaceiiienl  serait  convenable. 

Pour  surveiller  les  factions,  qui,  obligées  main- 
tenant de  se  cacher,  allaient  agir  dans  l'ombre,  le 
Directoire  imagina  la  création  d'uu  ministère  spé- 
cial de  la  police. 

La  police  est  un  objet  importaut  dans  les  temps 
de  troubles.  Les  trois  assemblées  préeedentes  lui 
avaient  consacré  un  comité  nombreux;  le  Directoire 
oc  crut  pas  devoir  la  laisser  parmi  les  attributions 
accessoires  du  ministère  de  l'intérieur,  et  proposa 
aux  deux  conseils  d'ériger  un  ministère  spécial. 
L'opposition  prétendit  que  c'était  une  institution 
inquisitoriale,  ce  qui  était  vrai,  et  ce  qui  malheu- 
reusement était  iohéreoti  un  temps  de  factions,  et 
surtout  de  factions  obstinées  et  obligées  de  com- 
ploter seerètemeut.  Le  projet  fut  approuvé.  Un  ap- 
pela le  député  Cochon  aux  fonctions  de  ce  nouveau 
ministère.  Le  Directoire  aurait  encore  voulu  des 
lois  sur  la  liberté  de  la  presse.  La  constitution  la 
déclarait  illimiu-e,  sauf  les  dispositions  qui  pour- 
raient devenir  nécessaires  |>uur  en  réprimer  les 
écarts.  Les  deux  conseils,  après  une  discussion  so- 
lennelle, rejetèrent  tout  projet  de  lui  répressive. 
Les  rôles  furent  encore  intervertis  dans  cette  dis- 
cussion. Les  partisans  de  la  révolution,  qui  de- 
vaient être  partisans  de  la  liberté  illimitée,  deman- 
daient des  moyens  de  répression;  et  l'opposition, 
dont  la  pensée  secrète  inclinait  plutôt  à la  mo- 
narchie qu'à  la  république,  vota  pour  la  liberté 
illimitée;  tant  les  partis  sont  gouvernés  par  leur 
intérêt!  Du  reste,  la  décision  était  sage.  La  presse 
peut  être  illimitée  sans  danger  : il  n'y  a que  la 
vérité  de  redoutable;  le  faux  est  impuissant,  plus 
il  s'exagère,  plus  il  s'use.  Il  n'y  a pas  de  gouver- 
nement qui  ait  péri  par  le  mensonge.  Qu'importe 
qu'un  Uabmuf  célébrât  la  lui  agraire,  qu'une  Quo- 
tidienne rabaissât  la  grandeur  de  la  révolution, 
calomniât  ses  héros  et  cherchât  à relever  des  prin- 
ces bannis!  Le  gouvernement  n'avait  qu'à  laisser 
déclamer  : huit  jours  d'exagération  et  de  mensougo 
usent  toutes  les  plumes  des  pamphlétaires  et  des 
libellistes.  .Mais  il  faut  bien  du  temps  et  de  la  phi- 
losophie à un  gouvernement  pour  qu'il  admette 
res  vérités,  il  n'était  peut-être  pas  temps  pour  la 
convention  de  les  entendre.  Le  Directoire,  qui 
était  plus  Ininqiiille  et  plus  assis,  aurait  dû  com- 
meneer  à les  comprendre  et  à les  pratiquer. 

Les  dernières  mesures  du  Directoire,  telles  que 
la  clôture  de  la  société  ilu  l’antlièon,  lu  refus  d'ac- 


cepter la  démission  du  ministre  Benezech,  le  rap- 
pel des  conventionnels  en  mission,  le  changement 
de  certains  fonctionnaires,  produisirent  le  meilleur 
cITct;  elles  rassurèrent  ceux  qui  craignaient  véri- 
tablement la  terreur,  condamnèrent  au  silence 
ceux  qui  aifectaient  de  la  craindre,  et  satislirent 
les  esprits  sages  qui  voulaient  que  le  gouvernement 
se  plaçât  au-dessus  de  tous  les  partis.  La  suite, 
l'activité  des  travaux  du  Directoire,  ne  contribuè- 
rent pas  moins  que  tout  le  reste  à lui  concilier 
l'estime.  On  commençait  à espérer  du  repos,  et  à 
supposer  de  la  durée  an  régime  actuel.  Les  cinq 
directeurs  s'étaient  entourés  d'un  certain  appareil. 
Barras,  homme  de  plaisir,  faisait  les  honneurs  du 
Luxembourg.  C'est  lui,  en  quelque  sorte,  qui  re- 
présentait pour  ses  collègues.  La  société  avait  à 
peu  près  le  même  aspect  que  l'année  précédente; 
elle  présentait  un  mélange  singulier  de  conditions, 
une  grande  liberté  de  mœurs,  un  goût  effréné  pour 
les  plaisirs,  un  luxe  extraordinaire.  Les  salons  du 
directeur  étaient  pleins  de  généraux  dont  l'éduca- 
tion et  la  fortune  s'étaient  faites  en  deux  ans,  de 
fournisseurs  et  de  gens  d'affaires  qui  s'étaient  en- 
richis par  les  spéculations  et  les  rapines,  d'exilés 
qui  rentraient  et  cherchaient  à se  rattacher  an 
gouvernement,  d'hommes  à grands  talents,  qui, 
commençant  à croire  à la  république,  désiraient  y 
prendre  place,  d'intrigants  enfin  qui  couraient 
après  la  faveur.  Des  femmes  de  toute  origine  ve- 
naient déployer  leurs  charmes  dans  ces  salons , cl 
user  de  leur  iniluence,  dans  un  moment  où  tout 
était  à demander  et  à obtenir.  Si  quelquefois  les 
manières  manquaient  de  cette  décence  et  de  cette 
dignité  dont  on  fait  tant  de  cas  en  France,'  et  qui 
sont  le  fruit  d'une  société  polie,  tranquille  et  ex- 
clusive, il  y régnait  une  extrême  liberté  d'esprit, 
et  cette  grande  abondance  d'idées  positives  que 
suggèrent  la  vue  et  la  pratique  des  grandes  choses. 
Les  hommes  qui  composaient  cette  société  étaient 
affranchis  de  toute  espèce  de  routine , ils  ne  répé- 
taient pas  d'insignifiantes  traditions;  ce  qu'ils  sa- 
vaient, ils  l'avaient  appris  par  leur  propre  expé- 
rience. Ils  avaient  vu  les  grands  événements  de 
l'histoire,  ils  y avaient  pris,  ils  y prenaient  part 
encore;  et  il  est  aisé  de  sc  figurer  ce  qu'un  tel 
spectacle  devait  réveiller  d'idées  chez  des  esprits 
jeunes,  ambitieux  et  pleins  d'espérances.  Là,  bril- 
lait au  premier  rang  le  jeune  Hoche,  qui , de  sim- 
ple soldat  aux  gardes  françaises,  était  devenu  en 
une  campagne  général  en  chef,  et  s'était  donné  en 
deux  ans  l'éducation  la  plus  soignée.  Beau,  plein 
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de  politeeee,  renommé  comme  un  des  premiers  ca- 
piuines  de  son  temps,  et  Igé  à peine  de  vingt-sept 
ans,  il  était  l'espoir  des  républicains,  et  l'idole 
de  ces  femmes  éprises  de  la  beauté,  du  talent  et 
de  la  gloire.  A cété  de  lui  on  remarquait  déjà  le 
jeune  Bonaparte,  qui  n'avait  point  encore  de  re- 
nommée, mais  dont  les  services  ü Toulon  et  au 
13  vendémiaire  étaient  connus,  dont  le  caractère 
et  la  personne  étonnaient  par  leur  singularité,  et 
dont  l'esprit  était  frappant  d'originalité  et  de  vi- 
gueur. Dans  eette  société,  où  madame  Tallien  éta- 
lait sa  beauté,  madame  Bcaubamais  sa  grâce,  ma- 
dame de  Staël  déployait  tout  l'éclat  de  son  esprit, 
agrandi  par  les  circonstances  et  la  liberté. 

Ces  jeunes  bomincs,  appelés  à dominer  dans 
l'Etat,  choisissaient  leurs  épouses,  [quelquefois 
parmi  des  femmes  d'ancienne  condition,  qui  se 
trouvaient  honorées  de  leur  chois,  quelquefois 
dans  les  familles  des  enrichis  du  temps,  qui  vou- 
laient ennoblir  la  fortune  par  la  réputation.  Bona- 
parte venait  d'é|>0U8er  la  veuve  de  l'infortuné  gé- 
néral Beaubaruais.  Chacun  songeait  â faire  sa 
destinée,  et  la  prévoyait  grande.  Une  foule  de  car- 
rières étaient  ouvertes.  La  guerre  sur  le  contiiieni, 
la  guerre  sur  la  mer,  la  tribune,  les  magistratures, 
une  grande  république  en  un  mot  à défendre  et  â 
gouverner,  c'étaient  là  de  grands  buts,  dignes  d'en- 
Oammer  les  esprits  I Le  gouvernement  avait  fait 
récemment  une  acquisition  précieuse,  celle  d'un 
écrivain  ingénieux  et  profond , qui  consacrait  son 
jeune  talent  à concilier  les  esprits  à la  nouvelle  ré- 
publique. M.  Benjamin  Constant  venait  de  publier 
une  brochure  intitulée  : De  la  Force  ifu  gourerne- 
ment,  qui  avait  produit  une  grande  sensation.  Il 
y démontrait  la  nécessité  de  se  rattacher  â un  gou- 
vernement qui  était  le  seul  espoir  de  la  France  et 
de  tous  les  partis. 

C'était  toujours  le  soin  des  finanoesqui  occupait 
le  plus  le  gouvernement.  Les  dernières  mesures 
n'étaient  qu'un  ajournement  de  la  difficulté.  On 
avait  donné  au  gouvernement  une  certaine  quantité 
de  biens  à vendre,  la  faculté  d'engager  les  grandes 
forêts,  l'emprunt  forcé,  et  on  lui  avait  laissé  la 
pUnebe  aux  assignats  comme  ressource  extrême. 
Pour  devancer  le  produit  de  ces  différeotes  res- 
sources, il  avait,  comme  on  a vu,  créé  60  millions 
de  rescriptions,  espèces  de  bons  de  l'écbiquier,  ou 
de  bons  royaux,  acquittables  avec  le  premier  nu- 
méraire qui  rentrerait  dans  les  caisses.  Mais  ces 
rescriptions  n'avaient  obtenu  cours  que  très-diffi- 
cilement. Les  banquiers  réunis  pour  concerter  un 


projet  de  banque  territoriale,  fondée  sur  les  biens 
nationaux,  s'étaient  retirés  en  entendant  les  cris 
poussés  par  les  patriotes  contre  les  agioteurs  et  les 
traitants.  L'emprunt  forcé  se  percevait  beaucoup 
plus  lentement  qu'on  ne  l'avait  cru.  La  répartition 
portait  sur  des  bases  extrêmement  arbitraires, 
puisque  l'empruntdevait  être  frappé  sur  les  classes 
les  plus  aisées;  chacun  réclamait,  et  chaque  part 
de  l'emprunta  percevoir  occasionnait  une  contesta- 
tion aux  percepteurs.  A peine  un  tiers  était  rentré 
en  deux  mois.  Quelques  millions  eu  numéraire  et 
quelques  milliards  en  papier  avaient  été  perçus. 
Dans  rinsiillisance  de  cette  ressource , on  avait  eu 
encore  recours  au  moyen  extrême  laissé  au  gou- 
vernement pour  suppléer  â tous  les  autres,  la 
planche  aux  assignats.  Les  émissions  avaient  été 
portés  depuis  les  deux  derniers  mois  à la  somme 
inouïe  de  43milliards.  2ü  milliards  avaieutâ  peine 
fourni  100  millions,  car  les  assignats  ne  valaient 
plus  que  le  deux-centième  de  leur  liu%.  Décidément 
le  public  n'en  voulait  plus  du  tout,  car  ils  n'étaient 
plus  bons  â rien.  Ils  ne  pouvaient  servir  au  rem- 
boursement des  créances,  qui  étaient  suspendues; 
ils  ne  pouvaient  solder  que  la  moitié  des  fermages 
et  de  l'impêt,  car  l'autre  moitié  se  payait  en  na- 
ture; ils  étaient  refusés  dans  les  marchés,  ou  reçus 
d'après  leur  valeur  réduite;  enfin,  on  ne  les  pre- 
nait dans  la  vente  des  biens  qu'au  taux  même  des 
marchés,  les  enchères  faisant  toujours  monter 
l'offre  à proportion  de  l'avilissement  du  papier.  On 
n'en  pouvait  donc  foire  aucun  emploi  capable  de 
leur  donner  quelque  valeur.  Une  émission  dont 
on  ne  connaissait  pas  le  terme,  faisait  prévoir  en- 
core des  chiflrcs  extraordinaires  qui  rendraient  les 
sommes  les  plus  modiques.  Les  milliards  signi- 
fiaient tout  au  pins  des  millions.  Cette  chute,  dont 
nous  avons  parlé  * lorsqu'on  refusa  d'interdire  les 
enchères  dans  la  vente  de  biens , était  réalisée. 

Les  esprits  dans  lesquels  la  révolution  avait 
laissé  ses  préjugés,  car  tous  les  systèmes,  et  toutes 
les  puissances  en  laissent,  voulaient  qu'on  relevât 
les  assignats , en  afi'ectant  une  grande  quantité  de 
biens  â leur  hy|wthèque , et  en  employant  des  me- 
sures violentes  pour  les  faire  circuler.  Mais  il  n’y 
a rien  au  monde  de  plus  impossible  à rétablir  que 
la  réputation  d'une  monnaie  : il  fallait  donc  re- 
noncer aux  assignats. 

On  se  demande  pourquoi  on  n'abolissait  pat  tout 
de  suite  le  papier-monnaie,  en  le  réduisant  â sa 
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valeur  réelle,  qui  était  de  200  millions  au  plus, 
et  en  exigeant  le  payement  des  impôts  et  des  biens  | 
nationaux , soit  en  numéraire,  soit  en  assignats  au  | 
cours?  Le  numéraire  en  effet  reparaissait,  et  avec 
quelque  abondance,  surtout  dans  les  provinces; 
ainsi  c’était  une  véritable  erreur  que  de  craindre 
sa  rareté;  carie  pa|>ier  comptait  pour  200  millions 
dans  la  circulation  : mais  une  autre  raison  empécba 
de  renoncer  au  papier-monnaie.  La  seule  richesse, 
il  faut  le  dire  toujours,  consistait  dans  les  biens 
nationaux.  Leur  vente  ne  paraissait  ni  assurée  ni 
prochaine.  Ne  pouvant  donc  attendre  que  leur  va- 
leur vint  spontanément  au  trésor  par  les  ventes,  il 
fallait  la  représenter  d’avance  en  papier,  et  l’émet- 
tre pour  la  retirer  ensuite;  en  un  mot,  il  fallait  dé- 
penser le  prix  avant  de  l’avoir  reçu.  Cette  nécessité 
de  dépenser  avant  d’avoir  vendu  fit  songer  i la 
création  d’un  nouveau  papier. 

Les  cédules,  qui  étaientuiie  hypothèque  spéciale 
sur  chaque  bien,  entraînaient  de  longs  délais,  car 
il  fallait  qu’elles  portassent  l’énonciation  decbac|ue 
ilomaine;  d’ailleurs  elles  déjtendaient  de  la  volonté 
du  preneur,  et  ne  levaient  pas  la  véritable  difficulté. 
Un  imagina  un  papier  qui,  sous  le  nom  de  man- 
dats, représenuit  une  valeur  fixe  de  bien.  Tout 
domaine  devait  être  délivré  sans  enchère  et  sur 
simple  procès-verbal,  pour  un  prix  en  mandats 
égal  à celui  de  1790  (vingt-deux  fois  le  revenu). 
On  devait  créer  2 milliards  400  millions  de  ces 
mandats,  et  leur  affecter  sur-le-champ  2 milliards 
400  millions  de  biens,  estimation  de  1790.  Ainsi, 
ces  mandats  ne  pouvaient  subir  d’autre  variation 
que  celle  des  biens  eux-mémes,  puisqu’ils  en  re- 
présentaient une  quantité  fixe.  Ils  ne  pouvaient 
jas,  à la  vérité,  se  trouver  au  pair  de  l’argent, 
car  les  biens  ne  valaient  pas  ce  qu’ils  valaient 
en  1700;  mais  ils  devaient  avoir  la  valeur  même 
des  biens. 

On  résolut  d’employer  une  partie  de  ces  man- 
dats à retirer  les  assignats.  La  planche  des  assi- 
gnats fut  brisée  le  30  pluviôse  au  iv  (19  février). 
45  milliards  500  millions  avaient  été  émis.  l‘ar  les 
différentes  rentrées,  soit  de  l’emprunt,  soit  de  l’ar- 
riéré, la  quantité  circulante  avait  été  réduite  à 
56  milliards,  et  devait  l’être  bientôt  i 24.  Ces 
24  milliards,  en  les  réduisant  au  trentième , repré- 
sentaient 800  millions  : on  déenita  qu’lisseraient 
échangés  contre  800  millions  de  mandats,  ce  qui 
était  une  liquidation  de  l’assignat,  au  trentième 
de  sa  valeur  nominale.  COO  millions  de  mandats 
devaient  être  émis  en  outre  pour  le  service  public. 
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et  les  1000  restants  enfermés  dans  la  caisse  4 trois 
clefs,  [Hjur  en  sortir  par  décret,  au  fur  et  à me- 
sure des  besoins. 

Cette  création  des  mandats  était  une  réimpres- 
sion des  assignats,  avec  un  chiffre  moindre,  une 
autre  dénomination , et  une  valeur  déterminée  par 
rapport  aux  biens.  C’était  comme  si  on  eût  créé, 
outre  les  25  milliards  devant  rester  en  circulation, 
48  autres  milliards,  ce  qui  aurait  fait  72;  c’était 
comme  si  on  eût  décidé  que  ces  72  milliards  se- 
raient reçus  en  |>ayement  des  biens  pour  trente  fois 
la  valeur  de  1790,  ce  qui  supposait  2 milliards 
I 400  millions  de  biens  affectés  en  hy|>olhèquc. 
Ainsi,  le  chiffre  était  réduit,  le  rapport  aux  biens 
fixé,  et  le  nom  changé. 

Les  mandats  furent  créés  le  26  ventôse  ( 1 6 mars) . 
Les  biens  durent  être  mis  sur-le-champ  en  vente, 
et  délivrés  au  porteur  de  mandat  sur  simple  pro- 
cès-verbal. La  moitié  du  prix  devait  être  payée 
dans  la  première  décade,  le  reste  dans  trois  mois. 
Les  forêts  nationales  étaient  mises  4 part,  et  les 
2 milliards  400  millions  de  biens  étaient  pris  sur 
les  biens  de  moins  de  trois  cents  arpents.  Sur-le- 
champ  on  prit  les  mesures  que  nécessite  l’adoption 
d’un  papier-monnaie.  Ix:  mandat  étant  la  monnaie 
de  la  république,  tout  devait  être  payé  en  mandats. 
Les  créances  stipulées  en  numéraire,  les  haui,  les 
fermages,  les  intérêts  des  capitaux,  les  impôts,  ex- 
cepté l’impôt  arriéré,  les  rentes  sur  l’État,  les  pen- 
sions, Icsappoinlemcntsdes  fonctionnaires  publics, 
durent  être  payés  en  mandats.  Il  y eut  de  grandes 
discussions  sur  la  contribution  foncière.  Ceux  qui 
prévoyaient  que  les  mandats  pourraient  tomber 
comme  l’assignat  voulaient  que,  pour  assurer  4 
l’État  une  rentrée  certaine,  on  continuAt  de  payer  la 
contribution  foncière  en  nature.  On  leur  objecta 
les  difficultés  de  la  perception,  et  on  décida  qu’elle 
aurait  lieu  en  mandats,  ainsi  que  celle  des  douanes, 
des  droits  d’enregistrement,  de  timbre,  des  pos- 
tes, etc.  On  ne  s’en  tint  pas  14;  on  crut  devoir 
accomjtagncr  la  création  du  nouveau  papier  des 
sévérités  ordinaires  qui  accompagnent  l’emploi 
des  valeurs  forcées;  on  déclara  que  l’or  et  l’argent 
ne  seraient  plus  considérés  comme  marchandises, 
et  qu’on  ne  jiourrait  plus  vendre  le  papier  contra 
l’or,  ni  l’or  contre  le  papier.  Après  les  expériences 
qu’on  avait  faites,  cette  mesure  était  misérable. 
On  venait  d’en  prendre  en  même  temps  une  autre 
qui  ne  l’était  pas  moins,  et  qui  nuisit  dans  Topi- 
iiiüii  au  Directoire  : ce  fut  la  clôture  de  la  Bourse. 
Il  aurait  dô  savoir  que  la  clôture  d’un  niarrhé 
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public  n'empdcliait  pas  qu'il  s'en  établit  des  mil- 
liers ailleurs. 

En  faisant  des  mandats  la  monnaie  nouvelle,  et 
en  les  mettant  partout  à la  place  du  numéraire,  le 
gouvernement  commettait  une  erreur  grave.  Même 
en  SC  soutenant,  le  mandat  ne  |>ouvait  jamais  éga- 
ler le  taux  de  l'argent.  Le  mandat  valait,  si  l'on 
veut,  autant  que  la  terre,  mais  il  ne  [luuvait  valoir 
davantage.  Or,  la  terre  ne  valait  pas  la  moitié  du 
prix  de  1790;  un  bien,  même  patrimonial,  de 
100  mille  francs,  ne  se  serait  pas  payé  50  mille  en 
argent.  Comment  100  mille  francs  en  mandats  en 
auraient-ils  valu  100  mille  en  numéraire?  Il  aurait 
donc  fallu  admettre  au  moins  cette  difTéreucc.  Le 
gouvernement  devait  donc  , indépendamment  de 
toutes  les  autres  causes  de  dépréciatiou , trouver 
un  premier  mécompte  provenant  du  la  dépréciation 
des  biens. 

On  était  si  presséqu'on  fit  circuler  des  promesses 
de  mandats,  en  attendant  que  les  mandats  eux- 
mémes  fussent  prêts  à être  émis.  Sur-le-champ  ces 
promesses  circulèrent^  une  valeur  três-inférieurcl 
leur  valeur  nomiiiale.  On  fut  extrêmciiieot  alanné, 
on  se  dit  que  le  uouveau  papier,  duquel  on  espérait 
tant,  allait  tomber  comme  les  assignats,  et  laisser 
la  république  sans  aucune  ressource.  Cependant  il 
y avait  une  cause  de  cette  chute  anticipée,  et  on 
pouvait  bientét  la  lever.  Il  fallait  rédiger  des  in- 
structionsàl'usagedes administrations  locales, pour 
régler  les  cas  extrêmement  compliqués  que  ferait 
naître  la  vente  des  biens  sur  simple  procès-verbal  ; 
et  ce  travail  exigeait  beaucoup  de  temps  et  retar- 
dait l'ouverture  des  ventes.  Pendant  cet  intervalle, 
le  mandat  tombait,  et  on  disait  que  sa  valeur  bais- 
serait si  rapidement  que  l'Etat  ne  voudrait  pas 
ouvrir  les  ventes  et  abandonner  les  biens  pour  une 
valeurnulle;qu'il  allait  arriver  aux  mandats  ce  qui 
était  arrivé  aux  assignats;  qu'ils  su  réduiraient 
successivement  1 rien,  et  qu'alors  on  les  recevrait 
eu  payement  des  biens,  non  à leur  valeur  d'émis- 
sion, mais  à leur  valeur  réduite.  Les  malveillants 
faisaient  entendre  ainsi  que  le  nouveau  papier  était 
un  leurre,  que  jamais  les  biens  ne  seraient  aliénés, 
et  que  la  république  voulait  se  les  réserver  comme 
un  gage  apparent  et  éternel  de  toutes  les  espèces 
de  papier  qu'il  lui  plairait  d'émettre.  Cependant 
les  ventes  s’ouvrirent.  Les  souscriptions  furent 
nombreuses.  Le  mandat  de  100  francs  était  tombé 
à 1 5 francs.  Il  remonta  successivement  à 30  et  iO, 
en  quelques  lieux  à 88  francs.  On  espéra  donc  un 
instant  le  succès  du  la  nouvelle  opération. 


C'était  au  milieu  des  factions  secrètement  con- 
jurées contre  lui  que  le  Directoire  se  livrait  à ces 
travaux.  Les  agents  de  la  royauté  continuaient  leurs 
secrètes  menées.  La  mort  de  Le  Maître  ne  les  avait 
pas  dispersés.  Brotticr,  acquitté , était  devenu  le 
chef  de  l’agence.  Duverne  de  Presle,  Laville-Heur- 
nois,  Despomelles,  s'étaient  réunis  à lui,  et  for- 
maient secrètement  le  comité  royal.  Ces  misérables 
brouillons  n'avaient  pas  plus  d'influence  que  par  le 
passé  ; ils  intriguaient,  demandaient  de  l'argent  à 
grands  cris,  écrivaient  de  nombreuses  corrcs|>on- 
dances,  et  promettaient  merveilles.  Ils  étaient  tou- 
jours les  intermédiaires  entre  le  prétendant  et  la 
Vendée,  où  ils  avaient  de  nombreux  agents.  Ils 
persistaient  dans  leurs  idées,  et  voyant  l'insurrec- 
tion comprimée  par  lioehe,  et  prête  à expirer  sous 
ses  coups,  ils  se  confirmaient  toujours  davantage 
dans  le  système  de  tout  faire  à Paris,  même  par  un 
mouvement  de  l’intérieur.  Ils  se  vantaient,  comme 
du  temps  de  la  convention,  d'être  en  rapport  avec 
plusieurs  députés  du  nouveau  tiers,  et  ils  préten- 
daient qu'il  fallait  temporiser,  travailler  l'opinion 
par  des  journaux,  déconsidérer  le  gouvernement, 
et  tout  préparer  pour  que  les  élections  de  l'année 
suivante  amenassent  un  nouveau  tiers  de  députés 
entièrcmentcoutre-révolutionnaires.llsse  flattaient 
ainsi  de  détruire  la  constitution  républicaine  par 
les  moyens  de  la  constitution  même.  Ce  plan  était 
certainement  le  moins  chimérique,  et  c'est  celui 
qui  donne  l'idée  la  plus  favorable  de  leur  intelli- 
gence. 

Les  patriotes,  de  leuredté,  préparaient  des  com- 
plots, mais  autrement  dangereux  par  les  moyens 
qu’ils  avaient  à leur  disposition.  Chassés  du  Pan- 
théon , condamnés  tout  à fait  par  le  gouvernement 
qui  s'était  séparé  d'eux,  et  qui  leur  retirait  leurs 
emplois,  ils  s’étaient  déclarés  contre  lui,  et  étaient 
devenus  ses  ennemis  irréconciliables.  Se  voyant 
poursuiviset observés  avec  grand  soio,ilsn'avaient 
plus  trouvé  d'autre  ressource  que  de  conspirer 
très-secrètement , et  de  manière  ù ce  que  les  chefs  de 
la  conspiration  restassent  tout  i fait  inconnus.  Ils 
' s'étaient  choisis  quatre  pour  former  un  directoire 
secret  de  salut  public;  Babieufel  Drouet  étaient  du 
nombre.  Le  directoire  secret  devait  communiquer 
avec  douze  agents  principaux  qui  ne  se  connais- 
saient pas  les  uns  les  autres,  et  chargés  d'organiser 
des  sociétés  de  patriotes  dans  tous  les  quartiers  do 
Paris.  Ces  douze  agents,  agissant  ainsi  chacun  de 
leur  côté , avaient  défense  de  nommer  les  quatre 
membres  du  directoire  secret;  ils  devaient  parler 
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et  se  {aire  obéir  au  nom  d'une  autorité  mystérieuse 
et  suprême,  qui  était  instituée  pour  diriger  les 
ciTorts  des  patriotes  vers  ce  qu'ils  appelaient  le 
bonheur  commun.  De  cette  manière  les  fils  de  la 
conspiration  étaient  presque  insaisissables,  car  en 
supposant  qu'on  en  saisit  un,  les  autres  restaient 
toujours  inconnus.  Cette  organisation  s'établit,  en 
cITet,  comme  l'avait  projeté  Balxeuf;  des  sociétés 
de  patriotes  existaient  dans  tout  l*aris,  et,  par 
riiitermédiaire  des  douze  agents  principaux,  rece- 
vaient l'impulsion  d'une  autorité  inconnue. 

Itabceul'et  ses  collègues  cliercbaient  quel  serait 
le  mode  à employer  pour  opérercc  qu'ils  appelaient 
la  ilélicrance,  et  à qui  on  remettrait  l'autorité, 
quand  on  aurait  égorgé  le  Directoire,  dispersé  les 
Conseils,  et  mis  le  peuple  en  possession  de  sa  sou- 
veraineté. Ils  se  déliaient  déjà  beaucoup  trop  des 
provinces  et  de  l'opinion  pour  courir  la  chance 
d'une  élection,  et  appeler  une  assemblée  nouvelle. 
Ils  voulaient  tout  simplement  en  nommer  uuecom- 
jiosée  de  jacobins  d'élite,  pris  dans  chaque  dépar- 
tciiieiit.  Ils  devaient  faire  ce* choix  eux-mémes,  et 
compléter  cette  assemblée  en  y ajoutant  tous  les 
moiitaguardsde  l'ancicnneconvention  qui  n'avaient 
pas  été  réélus.  Encore  ces  montagnards  ne  leur 
scinhiaient  pas  donner  de  suffisantes  garanties,  car 
be;iucuup  avaient  adhéré,  dans  les  derniers  temps 
de  la  convention,  à ce  qu'ils  appelaient  les  mesures 
liberlicides,  et  avaient  même  accepté  des  fonctions 
du  Directoire.  Cependant  ils  avaient  fini  par  tomber 
d'accord  sur  l'admission,  dans  la  nouvelle  assem- 
blée, de  soixante-huit  d'entre  eux,  qui  passaient 
pour  les  pl  us  purs.  Cette  assemblée  devait  s'emparer 
de  tous  les  pouvoirs , jusqu'à  ce  que  le  bonheur 
commun  fût  assuré. 

Il  fallait  s'entendre  avec  les  conventionnels  non 
réidus  dont  la  plu|iart  étaient  à Paris.  Bahteuf  et 
Drouet  entrèrent  en  communication  avec  eux.  Il  y 
cutde  grandes  discussions  sur  le  cboixdes  moyens. 
Les  conventionnels  trouvaient  trop  extraordinaires 
ceux  que  pro|>osait  le  directoire  insurrecteur.  ils 
voulaient  le  rétablissement  de  l'ancienne  conven- 
tion, avec  l'organisation  prcKrite  par  la  constitu- 
tion de  17U5.  Enfin  on  s'entendit,  et  l'insurrection 
fut  préparée  pour  le  mois  de  floréal  (avril-mai). 
Ix-s  moyens  dont  le  directoire  secret  se  proposait 
d'user  étaient  vraiment  elTrayants.  D'abord  il 
f s'étuit  mis  en  correspondance  avec  les  principales 
villes  de  France,  pour  que  la  révolution  fût  simul- 
tanée et  semblable  partout.  Les  patriotes  devaient 
partir  de  leurs  quartiers  en  portant  des  guidons 


SUT  lesquels  seraient  écrits  ces  mots  : LibtrU, 
Égalité,  Contlilution  de  1793,  Bonheur  commun. 
Quiconque  résisterait  au  peuple  souverain  serait 
mis  à mort,  ün  devait  égorger  les  cinq  directeurs, 
certains  membres  des  Cinq-Cents,  le  général  de 
l'armée  de  l'intérieur;  on  devait  s'emparer  du 
Luxembourg,  de  la  Trésorerie,  du  télégraphe,  des 
arsenaux,  et  du  dépdt  d'artillerie  de  Meudon.  Pour 
engager  le  peuple  à se  soulever  c't  oc  plus  le  payer 
de  cainet  promeisee,  on  devait  obliger  tous  les 
habitants  aisés  de  loger,  héberger  et  nourrir  chaque 
homme  qui  aurait  pris  part  à l'insurrection.  Les 
boulangers,  les  marchands  de  vin  étaient  tenus  de 
fournir  du  pain  et  des  boissons  au  peuple,  moyen- 
nant une  indemnité  queleur  |>ayerait  la  république , 
et  sous  peine  d'étre  pendus  à la  lanterne  en  cas  de 
refus.  Tout  soldat  qui  passerait  du  cûté  de  l'insur- 
rection aurait  son  équipement  en  propriété,  rece- 
vrait une  somme  d'argent,  et  aurait  la  faculté  de 
retourner  dans  ses  foyers.  On  espérait  gagner  ainsi 
tous  ceux  qui  servaient  à regret.  Quant  aux  soldats 
de  métier,  qui  avaient  pris  goût  à la  guerre,  on 
leur  donnait  à piller  les  maisons  des  royalistes. 
Pour  tenir  les  armées  au  complet , et  remplacer  ceux 
qui  rentraient  dans  leurs  foyers,  on  se  proposait 
d'accorder  aux  soldats  des  avantages  tels  qu'on 
ferait  lever  spontanément  une  multitude  de  nou- 
veaux volontaires. 

On  voit  quelles  combinaisons  terribles  et  insen- 
sées avaient  conçues  ces  esprits  désespérés.  Ils  dé- 
signèrent Rossignol,  l'ex-général  de  la  Vendée, 
pour  commander  l'armée  parisienne  d'insurrec- 
tion. Ils  avaient  pratiqué  des  intelligences  dans 
cette  légion  de  police  qui  faisait  partie  de  l'armée 
de  l'intérieur,  et  toute  composée  de  patriotes,  de 
gendarmes  des  tribunaux,  d'anciens  gardes  fran- 
çaise. Elle  se  mutina  en  eCfet,  mais  trop  tût,  et  fut 
dissoute  par  le  Directoire.  Le  ministre  de  la  po- 
lice , Cochon , qui  suivait  les  progrès  de  la  conspi- 
ration, qui  lui  fut  dénoncée  par  un  officier  de 
l'armée  de  l'intérieur  qu'on  avait  voulu  enrôler,  lu 
laissa  se  continuer  pour  en  saisir  tous  les  fils.  Le 
20  floréal  (9  mai),  Babœuf,  Drouet,  et  les  autres 
chefs  et  agents,  devaient  se  réunir  rue  Bleu , chez 
un  menuisier.  Des  officiers  de  police,  apostés  dans 
les  environs,  saisirent  les  conspirateurs,  et  lescon- 
duisirent  sur-Ie-chanip  en  prison.  On  arrêta  en 
outre  les  ex-conventionnels  Laignelot,  Vadier, 
Amar,  Ricord,  Cboudieu,  le  Piémontais  Buona- 
rotti , l'ex-membre  de  l'assemblée  législative  An- 
tonclle,  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  frère  de  celui 
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qui  avait  été  assaMinc.  Ûo  demanda  ausaitôl  aux 
deux  consoUs  la  mise  en  accusation  de  Drouet» 
qui  était  iiieuiLrc  desCinq-Ccnls»  et  on  les  envoya 
tous  devant  la  haute  cour  palionalc»  qui  n'était 
pas  60001*0  orgauiséc,  et  qu'on  se  mil  à organiser  ! 
sur-le-cliaiiip.  Babicuf»  dont  la  morgue  égalait  le 
fanatisme»  écrivit  au  Directoire  une  lettre singu-  j 
lière»  et  qui  peignait  le  délire  de  son  esprit.  « Je  | 
suis  une  puissance,  écrivait-il  aux  cinq  directeurs;  i 
ne  craignez  donc  pas  de  traiter  avec  moi  d'égal  à 
égal.  Je  buis  le  chef  d'une  secte  formidable  que 
vous  ne  détruirez  {kis  en  m'envoyant  ^ la  mort,  et 
qui»  après  mon  supplice,  u'en  sera  que  plus  irri- 
tée et  plus  dangereuse.  Vous  n'avez  qu'uu  seul  fil 
de  lu  conspiration;  ce  n'est  rien  d'avoir  arrêté 
quelquesindividus;  les  chefs renaiiront  sanscesse. 
Épai^nez-voiis  de  verser  un  sang  inutile;  vous  n'a- 
vez pas  encore  fait  beaucoup  d'éclat  » n'en  faites 
pas  davantage  : traitez  avec  les  patriotes;  ils  se 
souviennent  que  vous  fûtes  autrefois  des  républi- 
cains sincères;  ils  vous  pardonneroul»  si  vous 
voulez  concourir  avec  eux  au  salut  de  la  répu- 
blique. » 

Le  Directoire  ne  fil  aucun  cas  de  cette  lettre 
exti*avagauic,  et  ordonna  l'instruction  du  procès. 
Cette  instruction  devait  être  longue»  car  on  vou- 
lait procéder  <lans  toutes  les  formes.  Ce  dernier 
acte  de  vigueur  acheva  de  consolider  le  Directoire 
dans  ropiniun  générale.  La  Hn  de  l'hiver  appro- 
chait; les  factionsetaient  surveillécset  contenues; 
radministraiion  était  dirigée  avec  zèle  et  avec  soin  ; 
le  papier-monnaie  renouvelé  donnait  seul  des 
inquiétudes;  il  avait  fourni  cependant  des  res- 
sources momentanées  pour  faire  les  premiers  pré- 
paratifs de  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir.  En 
effet , la  saison  des  opéralious  militaires  était  arri- 
vée. Le  niinistèrc  anglais»  toujours  astucieux  dans 
sa  politique,  avait  tenté  auprès  du  gouvernement 
franvais  la  démarche  dont  l'opinion  publique  lui 
faisait  un  devoir.  11  avait  chargé  son  agent  en 
Suisse»  Wickaro»  d'adresser  des  questions  insigni- 
üanles  au  ministre  de  France  Barthélemy.  Cette 
ouverlüi'C,  faite  le  17  ventôse  (7  mars  1796)» avait 
pour  hiU  de  demander  si  la  France  était  disposée 
à la  paix,  si  elle  consentirait  à un  congrès  pour  en 
discuter  les  conditions»  si  clic  voulait  faire  cou- 
naître  à l'avance  les  hases  principales  sur  lesquel- 
les elle  était  résolue  à traiter.  Une  pareille  dé- 
marche n'éuit  qu'une  vaine  satisfaction  donnée 
par  Pitt  à sa  nation»  afin  d'éire  autorisé,  par  un 
refus  de  la  Fiance,  ù demander  de  nouveaux  sa- 


crifices. Si  en  effet  Pitt  avait  été  sincère  » il  n'au- 
rait pas  chargé  de  cette  ouverture  un  agent  sans 
pouvoirs;  il  n'aurait  pas  demandé  un  congrès  eu- 
ropéen, qui»  par  la  complication  des  questions,  ne 
pouvait  rien  terminer»  et  que  la  France  d'ailleurs 
avait  déjà  refusé  à rAulriche  par  l'iiilerinédiaire 
du  Daneinarck;  enfin  il  n'aurait  pas  demandé  sur 
quelles  bases  la  négociation  devait  s'ouvrir»  puis- 
qu’il savait  que»  d'après  la  constitution,  les  Pays- 
Bas  étaient  devenus  partie  <lu  territoire  français, 
et  que  le  gouvernemeut  actuel  no  (louvait  consen- 
tir à les  en  détacher.  Le  Directoire»  qui  ne  voulait 
pas  être  pris  pour  du|>e»  fil  nqiomlro  à Wickam 
que  ni  la  forme  ni  l'objet  de  celte  démarche  n'é- 
taient de  nature  à faire  croire  à sa  sincérité;  que» 
du  reste,  pour  démontrer  ses  intentions  pacifiques, 
il  consentait  à faire  une  réponse  à des  questions 
qui  n'en  méritaient  pas»  et  qu'il  décl.^iraii  vouloir 
tr-iiter  sur  les  hases  seules  fixées  par  la  constitu- 
tion. C'était  annoncer  d'une  manière  définitive 
que  la  France  ne  renoncerait  jamais  à la  Belgi- 
que. La  lettre  du  Directoire,  écrite  avec  conve- 
nance cl  fermeté,  fut  aussitôt  publiée  avec  celle 
de  Wickam.  C'était  le  premier  exemple  d'une  di- 
plomatie franche  et  ferme  sans  jactance. 

Chacun  approuva  le  Directoire»  et  de  part  cl 
d'autre  on  sc  prépara  en  Europe  à recommenetT 
les  hostilités.  Pitt  demanda  au  parlement  un  nou- 
vel emprunt  do  7 millions  sterling»  et  il  s'efforça 
d'en  négocier  un  autre  de  3 millions  pour  l'Em- 
pcrcur.  11  avait  beaucoup  travaillé  auprès  du  roi 
de  Prusse  pour  le  tirer  de  sa  neutralité  et  le  faim 
rentrer  dans  la  lutte;  il  lui  offrit  des  fonds»  et 
lui  représenta  qu'arrivant  à la  fin  de  la  guerre» 
lorsque  tous  les  partis  étaient  épuisés»  il  aurait 
une  su|)ériorilé  assurée.  Le  roi  de  Prusse»  ne  vou- 
lant pas  retomber  dans  ses  premières  fautes,  ne 
se  laissa  pas  abuser»  et  persista  dans  sa  neutra- 
lité. Une  partie  de  son  armée»  stationnée  en  Po- 
logne» veillait  à l'incorporation  des  nouvelles 
conquêtes;  l'autre,  rangée  le  long  du  Rhin»  était 
prèle  i défendre  la  ligne  de  neutralité  contre 
celle  des  puissances  qui  la  violerait,  et  à prendre 
sous  sa  protection  ceux  des  Etau  de  l'Empire  qui 
réclameraient  U médiation  prussienne.  La  Rus- 
sie» toujours  féconde  en  promesses,  n'envoyaitpas 
encore  de  troupes,  et  s'occupait  à organiser  la 
part  de  territoire  qni  loi  était  échue  en  Pologne. 

L'Autriche»  enflée  de  ses  succès  à la  fin  de  la 
campagne  prérédcnie,  si^  préparait  à la  guerre 
avec  ardeur»  et  sc  livrait  aux  cspcrauces  1rs  plus 
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prt^somptucuscs.  Le  général  auquel  elle  devait  ce 
léger  retour  de  fortune,  avait  cependant  été  des- 
tilué,  malgré  tout  l’éclat  de  sa  gloire.  Clerfayt, 
ayant  déplu  au  conseil  aulique,  fut  remplacé  dans 
le  commandement  de  l'armée  du  bas  Rbin  par  le 
jeune  archiduc  Charles,  dont  on  es|>érait  beau- 
coup, sans  ce|)endant  prévoir  encore  ses  talents. 
Il  avait  montré,  dans  les  campagnes  précédentes, 
les  qualités  d’un  bon  ofGcier.  Wurmse^r  comman- 
dait toujours  l'armée  du  haut  Rhin.  Pour  décider 
le  roi  de  Sardaigne  à continuer  la  guerre,  on 
avait  envoyé  un  renfort  considérable  à l’armée 
impériale  qui  se  battait  en  Piémont,  cl  on  lui 
avait  donné  le  général  Beaulieu,  qui  s’était  acquis 
beaucoup  de  réputation  dans  les  Pays-Bas.  L'Es- 
pagne, commençant  à jouir  de  la  paix,  était  at- 
tentive à la  nouvelle  lutte  qui  allait  s’ouvrir,  et, 
maintenant  mieux  éclairci  sur  scs  véritables  inté- 
rêts, faisait  des  vœux  pour  la  France. 

Le  Directoire,  zélé  Comme  un  gouvernement 
nouveau,  et  jaloux  d’illustrer  son  administration, 
méditait  de  grands  projets.  11  avait  mis  ses  armées 
dans  un  état  de  force  respectable;  mais  il  n’avait 
pu  que  leur  envoyer  des  hommes,  sans  leur  four- 
nir les  approvisionnements  nécessaires.  Toute  la 
Belgique  avait  été  mise  à contribution  pour  nour- 
rir l’armée  do  Sarabrc-cl-Meuse;  des  efforts  ex- 
traordinaires avaient  été  faits  pour  faire  vivre 
celle  du  Rhin  au  milieu  des  Vosges.  Cependant 
on  n’avait  pu  ni  leur  procuRT  des  moyens  de 
transport,  ni  remonter  leur  cavalerie.  L’armée 
des  Alpes  avait  vécu  des  magasins  pris  aux  Au- 
trichiens apres  la  bataille  de  Loano;  mais  elle 
n'était  ni  vêtue,  ni  chaussée,  cl  le  prêt  était  ar- 
riéré. La  victoire  de  Loano  était  ainsi  demeurée 
sans  résultat.  Les  armées  des  provinces  de  l'Ouest 
se  trouvaient,  griiee  aux  soins  de  Hoche,  dans  un 
meilleur  étal  que  toutes  les  autres,  sans  élR*  cc- 
|>endaiU  pounues  de  tout  ce  dont  elles  avaient 
besoin.  Mais  malgré  cette  pénurie,  nos  armées, 
habituées  à souffrir,  à vivre  d’ex{>édienis,  et  d'ail- 
leurs aguerries  par  leurs  bcllcscampagnes, étaient 
disposées  à de  grandes  choses. 

Le  DiRCtoire  méditait,  disons-nous,  de  vastes 
projets.  Il  voulait  finir  dès  le  printemps  la  guerre 
de  la  Vendée,  et  prendre  ensuite  rotfensivc  sur 
tous  les  points.  Son  but  était  de  }>orter  les  années 
du  Rhin  en  Allemagne  pour  bloquer  et  assiéger 
Mayence,  achever  la  soumission  des  princes  de 
l'Empire,  isoler rAuiriche,  transporterie  théâtre 
de  la  guerre  au  w'in  des  Étals  héré<lilaires,  et 


' faire  vivre  ses  troupes  aux  dépens  de  rcniiemi, 
I dans  les  riches  vallées  du  Mein  et  du  Necker. 

I Quant  à l’Ilalie,  il  nourrissait  de  plus  vastes  pen- 
! sécs  encore,  suggérées  par  le  général  Bona|>arte. 
I Comme  on  n'avait  pas  profité  de  la  victoire  de 
{ Loano,  il  fallait,  suivant  ce  jeune  officier,  en 
I remporter  uneseconde,  décider  le  roi  de  Piémont 
j à la  paix,  ou  lui  enlever  scs  États,  franchir  en- 
I suite  le  Pd,  et  venir  enlever  à l’Aulrichc  le  plus 
beau  fleuron  de  sa  couronne,  la  Lombardie.  Là 
était  le  ibéÂtrc  des  opérations  décisives;  là  on  al- 
lait porter  les  coups  les  plus  sensibles  à l’Aulri- 
clie,  conquérir  des  équivalents  pour  payer  les 
Pays-Bas,  décider  la  paix,  et  peut-être  affranchir 
la  belle  Italie.  D'ailleurs,  on  allait  nourrir  et  res- 
taurer la  plus  pauvre  de  nos  armées,  au  milieu 
de  la  contrée  la  plus  fertile  de  la  terre. 

Le  DirectoiR,  s’arrêtant  à ces  idées  fit  quelques 
changements  dans  le  commandement  de  ses  ar- 
mées. Jourdan  conserva  le  commandement  qu'il 
avait  si  bien  mérité  à la  tête  de  l’armée  de  Sam- 
bre-ei-Meuse.  Pichegru,  qui  avait  trahi  sa  patrie, 
et  dont  le  crime  était  déjà  soupçonné,  fut  rem- 
placé parMoRau,  qui  commandait  en  Hollande. 
On  offrit  à Pichegru  l’ambassade  en  Suède,  qu’il 
refusa.  Bcurnonville , revenu  récemment  de  cap- 
tivité, remplaça  Moreau  dans  le  commandement 
de  l'armée  française  eu  Hollande.  Schérer,  dont 
on  était  mécontent  pour  n’avoir  pas  su  profiler  ds 
la  victoire  de  Loano,  fut  remplacé.  Ou  voulait  un 
jeune  homme  entreprenant  pour  essayer  une  cam- 
pagne hardie.  Bonaparte,  qui  s’était  déjà  distin- 
gué à l’armée  d'Italie,  qui  d'ailleurs  paraissait  si 
pénétré  des  avantages  d’une  marche  au  delà  des 
.\lpes,  parut  l’homme  le  plus  propre  à remplacer 
Schérer.  U fut  promu  du  commandement  de  l'ar- 
mée de  rintérieur  à celui  de  l'armée  d'Italie.  Il 
partit  sur-lc-cliamp  pour  se  rendre  à Nice.  Plein 
d’ardeur  et  de  joie,  il  dit  en  partant,  que  dans 
un  mois  il  serait  à Milan  ou  à Paris.  Cette  ardeur 
paraissait  téméraire;  mais  chez  un  jeune  homme, 
et  dans  une  entreprise  hasardeuse,  elle  était  do 
bon  augure. 

Des  changements  pareils  furent  opérés  dans  les 
trois  armées  qui  gardaient  les  provinces  insurgées. 
Hoebc,  mandé  à Paris  pour  concerter  avec  le  Di- 
rectoire un  plan  qui  mit  fin  à la  guerre  civile,  j 
avait  obtenu  la  plus  juste  faveur,  et  r^çu  les  plus 
grands  témoignages  d'estime.  Le  Directoire,  recon- 
naissant la  sagesse  de  ses  plans,  les  avait  tous 
approuvés;  et  pour  que  |)crsonuo  n’en  pût  con- 
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traricr  l’exécution,  il  avait  réuni  les  trois  armées 
des  côtes  de  Cherbourg,  des  côtes  de  Brest  et  de 
l'Ouest,  en  une  seule,  sous  le  titre  d'armée  des 
côtes  de  l’Océan,  et  lui  en  avait  donné  le  com- 
mandement supérieur.  C'était  la  plus  grande  ar- 
mée de  la  république,  car  elle  s’élevait  à cent 
mille  hommes,  s'étendait  sur  plusieurs  provinces, 
et  exigeait  dans  le  chef  une  réunion  de  pouvoirs 
civils  et  militaires  tout  à fait  extraordinaire.  Un 
commandement  aussi  vaste  était  la  plus  grande 
preuve  de  confiance  qu'on  pôt  donner  h un  géné- 
ral. Hoche  la  méritait  certainement.  Possédant  k 
vingt-sept  ans  une  réunion  de  qualités  militaires 
et  civiles  qui  deviennent  souvent  dangereuses  à la 
liberté,  nourrissant  même  une  grande  ambition, 
il  n'avait  pas  cette  coupable  audace  d'esprit  qui 
peut  porter  un  capitaine  illustre  ù ambitionner 
plus  que  la  qualité  de  citoyen;  il  était  républicain 
sincère  et  égalait  Jourdan  en  ])atriotisme  et  en 
probité.  La  liberté  pouvait  applaudir  sans  crainte 
à ses  succès  et  lui  souhaiter  di^  victoires. 

Hoche  n'avait  guère  passé  qu'un  mois  à Paris. 
Il  était  retourné  sur-le-champ  dans  l'Ouest,  afin 
d’avoir  achevé  la  pacification  de  la  Vendée  à la 
fin  de  l’hiver  ou  au  commencement  du  printemps. 
Son  plan  de  désarmement  et  de  pacification  fut 
rédigé  en  articles,  et  converti  en  arrêté  par  le  Di- 
rectoire. Il  était  convenu , d’après  ce  plan , qu’un 
cordon  de  désarmement  envelopperait  toutes  les 
provinces  insurgées  cl  les  parcourrait  successive- 
ment. En  attendant  leur  complète  pacification, 
elles  étaient  soumises  au  régime  militaire.  Toutes 
les  villesétaientdéclarées  en  état  de  siège.  Il  était 
reconnu  en  principe  que  l’armée  devait  vivre  aux 
dépens  du  pays  insurgé;  par  conséquent  Hoche 
était  autorisé  à percevoir  l’impôt  cl  l’emprunt 
forcé,  soit  en  nature,  soit  en  espiVes,  comme  il 
lui  conviendrait,  et  à former  des  magasins  et 
des  caisses  pour  l’entretien  de  l'armée.  Les  villes 
auxquelles  les  campagnes  faisaient  la  guerre  des 
subsistances,  en  cherchant  à les  affamer,  devaient 
être  approvisionnées  militairement  par  des  co- 
lonnes attachées  aux  principales  d'entre  elles. 
Le  pardon  était  accordé  à tous  les  rebelles  qui 
déposeraient  leurs  armes.  Quant  aux  chefs,  ceux 
qui  seraient  pris  les  armes  à la  main  devaient  être 
fusillés;  ceux  qui  sc  soumettraient  seraient  ou  dé- 
tenus, ou  en  suncillancc  dans  des  villes  dési- 
gnées, ou  conduits  hors  de  France.  Le  Directoire, 
approuvant  le  projet  de  Hoche,  qui  consistait  à 
pacifier  d’abortl  la  Vendée  avant  de  songer  à la 


Bretagne,  raiilorisait  a terinlntT  ses  opérations 
sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  avant  de  ramener 
ses  troupes  sur  la  rive  droite.  Dés  que  la  Vendée 
serait  entièrement  soumise,  une  ligne  de  désar- 
mement devait  embrasser  loiiie  la  Brclague,  de- 
puis Granville  jusqu'à  la  Loire , et  s'avancer  ainsi, 
on  parcourant  la  péninsule  bretonne,  jusqu'à 
l'cxtréraité  du  Finistère.  C’était  à Hoche  à fixer 
le  moment  où  ees  provinces,  lui  paraissant  soumi- 
ses, seraient  affranchies  du  régime  militaire  et 
rendues  au  système  constitutionnel. 

Hoche,  arrivé  à Angers  vers  la  fin  de  nivôse 
(mi-jpnvicr) , trouva  ses  opérations  fort  dérangées 
par  son  absence.  Le  succès  do  son  plan , dépendant 
surtout  de  la  manière  dont  il  serait  exécuté,  exi- 
geait indispensablement  sa  présence.  Le  général 
Willot  l’avait  mal  suppléé.  La  ligne  de  désarme- 
ment faisait  |>eu  de  progrès.  Charette  l’avait  fraii- 
cliie,  et  avait  repassé  sur  les  derrières.  Le  sys- 
tème régulier  d'approvisonneincnt  étant  mal  suivi , 
et  l'armcc  ayant  souvent  manqué  du  nécessaire, 
elle  était  livrée  de  nouveau  à l’indiscipline,  et 
avait  commis  des  actes  capables  d’aliéner  les  ha- 
bitants. Sapinaud,  après  avoir  fait,  comme  on  l'a 
vu,  une  tentative  hostile  sur  Montaigu,  avait  oIh 
tenu  du  général  Willot  une  paix  ridicule,  à la- 
quelle Hoche  ne  pouvait  pas  consentir.  Enfin  , 
Stoffiet,  jouant  toujours  le  prince,  et  Bernier  le 
premier  ministre,  se  renforçaient  des  déserteurs 
qui  abandonhaient  Charette,  et  faisaient  des  pré- 
paratifs secrets.  Les  villes  de  Nantes  et  d'Angers 
manquaient  de  vivres.  l.>es  patriotes  réfugiés  des 
pays  environnants  s’y  étaient  amassés,  et  se  li- 
vraient, dans  des  clubs,  à des  déclamations  furi- 
bondes et  dignes  des  jacobins.  Enfin  on  répandait 
que  Hoche  n’avail  été  rapjielé  à Paris  que  pour 
perdre  son  commandement.  Les  uns  le  disaient 
destitué  comme  royaliste,  les  autres  comme  ja- 
cobin. 

Son  retour  dissipa  tous  les  bruits , cl  répara 
les  maux  causés  par  son  absence.  Il  fil  recom- 
mencer le  désarmement,  remplir  les  magasins, 
approvisionner  les  villes;  il  les  déclara  toutes  en 
état  de  siège;  et,  autorisé  dès  lors  à y exercer  la 
dictature  militaire,  il  ferma  les  clubs  jacobins 
formés  par  les  réfugiés,  et  surtout  une  société 
connue  à Nantes  sous  le  litre  de  Chambre  ar- 
dente. Il  refusa  de  ratifier  la  paix  accordée  à Sa-' 
pinaud  ; il  fit  occuper  son  pays,  et  lui  laissa,  à 
lui,  la  faculté  de  sortir  de  France,  ou  de  courir 
les  bois,  sous  peine  d’étre  fusillé  s'il  était  pris.  11 
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lit  resserrer  Slulllet  plus  étroitement  que  jamais, 
et  recommencer  les  poursuites  contre  Charette.  Il 
confia  à l'adjuilant  général  Travot,  qui  joignait  à 
une  grande  intrépidité  toute  l’actirilé  d'un  parti- 
san , le  soin  de  poursuivre  Charette  arec  plusieurs 
colonnes  d'infanterie  légère  et  de  cavalerie,  de 
manière  à ne  lui  laisser  ni  repos,  ni  espoir. 

Charette,  en  effet,  poursuivi  jour  et  nuit,  n'a- 
vait plus  aucun  moyen  d'échapper.  Les  habitants 
du  Marais,  désarmés , surveillés,  ne  pouvaient  plus 
lui  être  d'aucun  secours.  Ils  avaient  livré  déjà 
plus  de  sept  mille  fusils,  quelques  pièces  de  ca- 
non, quarante  barils  de  poudre,  et  ils  étaient 
dans  l'impossibilité  de  reprendre  les  arnios.  L'au- 
raient-ils pu  d'ailleurs , ils  ne  l'auraient  pas  voulu, 
parce  qu'ils  se  sentaient  heureux  du  repos  dont 
ils  jouissaient,  et  qu'ils  craignaient  de  s'exposer 
R de  nouvelles  dévastations.  la;s  paysans  venaient 
dénoncer  auxoOiciers  républicains  les  chemins  où 
Charette  passait,  les  retraites  où  il  allait  repo- 
ser un  instant  sa  tète  ; et  quand  ils  pouvaient  s'em- 
parer de  quelques-uns  de  ceux  qui  l'accompa- 
gnaient, ils  les  livraient  à l'armée.  Charette,  à 
peine  escorté  d'une  centaine  de  serviteurs  dé- 
voués, et  suivi  de  quelques  femmes  qui  servaient 
à ses  plaisirs,  ne  songeait  pas  cependant  à se 
rendre. 

Plein  de  défiance,  il  faisait  quelquefois  mas- 
sacrer scs  hôtes,  i|uand  il  craignait  <l'en  être 
trahi.  Il  fit,  dit-on,  mettre  à mort  un  curé  qu'il 
soupçonnait  de  l'avoir  dénonce  aux  républicains. 
Travot  le  rencontra  plusieurs  fois , lui  tua  une 
soixantaine  d'hommes,  plusieurs  de  scs  ofiieiers , 
et  entre  autres  son  frère.  Il  ne  lui  resta  plus  que 
quarante  ou  cinquante  hommes. 

Pendant  que  Hoche  le  faisait  harceler  sans  re- 
lâche , et  poursuivait  son  projet  do  désarmement, 
Stolllet  se  voyait  avec  effroi  entouré  de  toutes 
parts,  et  sentait  bien  que,  Charette  et  Sapiuaud 
détruits,  et  tous  les  chouans  soumis,  on  ne  souf- 
frirait pas  longtemps  l'espèce  de  principauté  qu'il 
s'était  arrogée  dans  le  haut  Anjou.  Il  pensa  qu'il 
ne  fallait  pas  attendre,  pour  agir,  que  tous  les 
royalistes  fussent  exterminés;  alléguant  pour  pré- 
texte nn  règlement  de  Hoche,  il  leva  de  nouveau 
l'étendard  de  la  révolte , et  reprit  les  armes.  Hoche 
était  en  ce  moment  sur  les  bords  de  la  1-oire,  et 
il  allait  se  rendre  dans  le  Calv.ado$  pour  juger,  de 
ses  yeux , l'état  de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne. 
Il  .ajourna  aussitôt  son  départ , et  fit  ses  prépara- 
tifs pour  enlever  Stolllet,  avant  qne  sa  révolte  pùt 


acquérir  quelque  iniporlaiice.  Hoebe,  du  reste, 
^ étaitcharmé  que  Stolllet  lui  fournit lui-mème  l'oc- 
casion de  rompre  la  pcificatiun.  Cette  guerre 
j l'embarrassait  peu,  et  lui  permettait  de  traiter 
l'Anjou  comme  le  Marais  et  la  Bretagne.  11  fit 
partir  scs  colonnes  de  plusieurs  points  à la  fois, 
I de  la  Loire,  du  Layon  et  de  la  Sèvre  nantaise. 
Stolllet,  assailli  de  tous  les  côtés,  ne  put  tenir 
nulle  part.  Les  paysans  de  l'Anjou  étaient  encore 
plus  sensibles  aux  douceurs  de  la  paix  que  ceux 
du  Marais;  il  n'avaient  point  régrondu  à l'appel  de 
leur  ancien  chef,  et  l'avaient  laissé  commencer  la 
guerre  avec  les  mauvais  sujets  du  |>ays  et  les  émi- 
grés dont  son  camp  était  rempli,  lieux  rassemble- 
ments qu'il  avait  formés  furent  disgiersés , et  lui- 
méme  se  vit  obligé  de  courir,  comme  Charette, 
à travers  les  bois.  Mais  il  n'avait  ni  l'opiniâtreté, 
ni  la  dextérité  de  ce  chef,  et  son  pays  n'était  pas 
aussi  heureusement  disposé  pour  cacher  une 
troupe  de  maraudeurs.  Il  fut  livré  par  ses  propres 
affidés.  Attiré  dans  une  ferme,  sous  prétexte  d'une 
conférence,  il  fut  saisi , garrotté  et  abandonné  aux 
républicains.  On  assure  que  son  fidèle  ministre, 
l'ablié  Bernier,prit  part  à cette  trahison.  La  prise 
de  ce  chef  était  d'une  grande  impirrtance  par 
l'effet  moral  qu'elle  devait  produire  sur  ces  con- 
trites. Il  fut  conduit  à Angers,  et  apix'-s  avoir  subi 
un  interrogatoire,  il  fut  fusillé  le  7 ventôse 
(26  février),  en  présence  d'un  peuple  immense. 

Cette  nouvelle  causa  une  joie  des  plus  vives,  et 
fit  présager  que  bientôt  la  guerre  civile  finirait 
dans  ces  malheureuses  contrées.  Hoche,  au  milieu 
des  soins  si  pénibles  de  ce  genre  de  guerre,  était 
abreuvé  de  dégoûts  do  toute  esi>èce.  Les  royalistes 
l'appelaient  naturellement  un  scélérat,  un  buveur 
de  sang,  quoiqu'il  s'appliquât  à les  détniire  par  les 
voies  les  plus  loyales;  mais  les  patriotes  eux-mé- 
mes  le  tourmentaient  de  leurs  calomnies.  Les  ré- 
fugiés de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne,  dont  il  ré- 
prim.ait  les  fureurs,  et  dont  il  contrariait  la  paresse, 
en  cessant  do  les  nourrir  dès  qu'il  y avait  sûreté 
pour  eux  sur  leurs  terres,  le  dénonçaient  au  Di- 
rectoire. Les  administrations  des  villes  qu'il  met- 
tait en  état  de  siège  réclamaient  contre  l'établisse- 
ment du  système  militaire,  et  le  dénonçaient  aussi. 
Les  communes  soumises  à des  amendes,  ou  à la 
perception  militaire  de  l'impôt,  se  plaignaient  à 
leur  tour.  C'était  on  concert  continuel  de  plaintes 
et  de  réclamations.  Hoche , dont  le  caractère  était 
irritable,  fut  plusieurs  fois  (lonssé  au  désespoir, 
et  demanda  formellement  sa  démission.  Mais  le 
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Directoire  la  refusa  et  le  consola  par  de  nnureaux 
témoignages  d’estime  et  de  confiance.  II  lui  fit  nn 
don  national  de  deux  bcanx  chevaux,  don  qui 
n'était  pas  seulement  une  récompense,  mais  un 
secours  indispensable.  Ce  jeune  général,  qui  ai- 
mait les  plaisirs,  qui  était  i la  tête  d'une  armée 
de  cent  mille  hommes,  et  qui  disposait  du  revenu 
de  plnsienrs  provinces,  manquait  cependant  quel- 
quefois du  nécessaire.  Ses  appointements,  payés 
en  papier,  se  réduisaient  i rien.  Il  manquait  de 
chevaux,  de  selles,  de  brides,  et  il  demandait 
l'autorisation  de  prendre,  en  les  {layant,  six  sel- 
les, six  brides,  des  fers  de  eheval,  quelques  bou- 
teilles de  rhum , et  quelques  pains  de  sucre,  dans 
les  magasins  laissés  par  les  Anglais  k Quiberon  : 
exemple  admirable  de  délicatesse , que  nos  géné- 
raux républicains  donnèrent  souvent,  et  qui  allait 
devenir  tous  les  jours  plus  rare,  à mesure  que 
nos  invasions  allaient  s’étendre,  et  que  nos  moeurs 
guerrières  allaient  se  corrompre  par  l’effet  des 
conquêtes  et  des  mœnrs  de  cour! 

Encouragé  par  le  gouvernement.  Hoche  conti- 
nua ses  efforts  pour  finir  son  ouvrage  dans  la 
Vendée.  La  pacification  complète  ne  dépendait 
plus  que  de  la  prise  de  Charette.  Ce  chef,  réduit 
aux  abois,  fit  demander  i Hoche'  la  |>ermission  de 
passer  en  Angleterre.  Hoche  y consentit,  d'après 
l'autorisation  qu'il  en  trouvait  dans  l'airélé  du  Di- 
rectoire, relatif  aux  chefs  qui  feraient  leur  sou- 
mission. Mais  Charette  n’avait  fait  cette  demande 
que  pour  obtenir  un  peu  de  répit,  et  il  n'en  vou- 
lait pas  profiter.  De  son  côté,  le  Directoire  ne 
voulait  pas  faire  grâce  à Charette,  parce  <|u'il  pen- 
sait que  ce  chef  fameux  serait  toujours  un  épou- 
vantail pour  la  contrée.  Il  écrivit  à Hoche  de  ne 
lui  accorder  aucune  Iransaclion.  Mais  lorsque 
Hoche  reçut  ces  nouveaux  ordres,  Charette  avait 
déjà  déclaré  que  sa  demande  n'était  qu'une  feinte 
pour  obtenir  quelques  moments  de  re|>os,  et  qu’il 
ne  vonlait  pas  du  pardon  des  républicains.  Il 
s'était  mis  de  nouveau  i courir  les  bois. 

Charette  ne  pouvait  pas  échapper  plus  long- 
temps aux  républicains.  Poursuivi  i la  fois  par  des 
colonnes  d’infanterie  et  de  cavalerie,  observé  par 
des  troupes  de  snldala  déguisés,  dénoncé  par  les 
habitants,  qni  voulaieat  sauver  leur  pays  de  la 
dévastation,  traqué  dans  les  bois  comme  une  bête 
fauve,  il  tomba  le  2 germinal  (22  mars)  dans  une 
embuscade  qui  lui  fut  tendue  par  Travot.  Armé 
jusqu'aux  daats,  et  entouré  de  quelques  braves 
qui  s'eSorçàieut  de  le  rouvrir  de  lents  corps , il 


se  défendit  comme  un  lion , (;t  tomba  enfin  frappé 
de  plusieurs  coups  de  sabre.  Il  ne  voulut  remettre 
son  épée  qu'au  brave  Travot,  qui  le  traita  avec 
tons  les  égards  dns  à nn  si  grand  courage.  Il  fut 
conduit  au  quartier  républicain,  et  admis  à table 
auprès  du  chef  de  l'état-major  Hédouvillc.  Il  s'en- 
tretint avec  une  grande  sérénité,  et  ne  montra 
nulle  allliction  du  sort  qni  l'attendait.  Traduit  d'a- 
bord à Angers,  il  fut  ensuite  transporté  i Nantes, 
pouryterminersavieauxmémes  lieux  qui  avaient 
été  témoins  de  son  triomphe.  H subit  un  interro- 
gatoire auquel  il  répondit  avec  beaucoup  de  calme 
et  de  convenance.  On  le  questionna  sur  les  préten- 
dus articles  secrets  du  traité  de  La  jaunaye,  et  il 
avoua  qu'il  n'en  existait  point.  Il  ne  chercha  ni  à 
pallier  sa  conduite,  ni  à excuser  ses  motifs;  il 
avoua  qu'il  était  serviteur  de  la  royauté,  et  qu'il 
avait  travaillé  de  toutes  ses  farces  à renverser  la 
république.  H montra  de  la  dignité  et  une  grande 
impassibilité.  Conduit  an  supplice  au  milieu  d'un 
peuple  immense,  qni  n'était  point  assez  généreux 
pour  lui  pardonner  les  maux  de  la  guerre  civile, 
il  conserva  toute  son  assurance.  Il  était  tout  san- 
glant; il  avait  perdu  trois  doigts  dans  son  dernier 
combat,  et  portait  le  bras  en  écharpe.  Sa  tète  éuii 
enveloppée  d'un  mouchoir.  Il  ne  voulut  ni  se  lais- 
ser bander  les  yeux , ni  se  mettre  à genoux.  Resté 
debout,  il  détacha  son  bras  de  son  écharpe,  et 
donna  le  signal.  H tomba  mort  sur-le-champ. 
C'était  le  9 germinal  (29  mars).  Ainsi  finit  cet 
homme  célèbre,  dont  l'indomptable  courage  causa 
tant  de  maux  â son  pays,  et  méritait  de  s'illustrer 
dans  une  autre  carrière.  Compromis  par  la  der- 
nière tentative  de  débarquement  qui  avait  été 
faite  sur  scs  côtes,  il  ne  voulut  plus  reculer  et 
finit  en  désespéré.  H exhala,  dit-on,  un  vif  res- 
sentiment contre  les  princes  qu'il  avait  servis,  et 
dont  il  SC  regardait  comme  abandonné. 

La  mort  de  Charette  causa  autant  de  joie  que  la 
plus  belle  victoire  sur  les  Autrichiens.  Sa  mort 
décidait  1a  fin  de  la  guerre  civile.  Hoche,  croyant 
n'avoir  plus  rien  i faire  dans  la  Vendée , en  retira 
le  gros  de  ses  troupes,  pour  les  porter  au  delà  de 
la  Loire,  et  désarmer  la  Bretagne.  Il  y laissa  néan- 
moins des  forces  suffisantes  pour  réprimer  les  bri- 
gandages isolés  qni  suivent  d'ordinaire  les  guerres 
civiles,  et  pour  achever  le  désarmement  du  pays. 
Avant  de  passer  en  Bretagne,  il  eut  à comprimer 
un  mouvement  de  révolte  qui  éclata  dans  le  voi- 
sinage de  l'Anjou,  vers  le  Berry.  Ce  fut  l'occupa- 
tion de  qnelques  jours;  il  se  porta  ensuite  avec 
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vingt  mille  hotmiies  en  Bretagne,  et,  fidèle  à son 
plan,  l'embrassa  d'un  vaste  cordon,  de  la  Loire  à 
Granville.  Les  malheureux  chouans  ne  pouvaient 
pas  tenir  contre  un  effort  aussi  grand  et  aussi  bien 
concerté;  Seepeaux,  entre  la  Vilaine  et  la  Loire, 
demanda  le  premier  à se  soumettre.  Il  remit  un 
nombre  considérable  d'armes.  A mesure  qu'ils 
étaient  refoulés  vers  l'Océan,  les  chouans  deve- 
naient plus  opinUtres.  Privés  de  munitions , ils 
se  battaient  corps  a corps,  à coups  de  poignard  et 
de  baïonnette.  Enfin  on  les  accula  tout  à fait  à la 
mer.  Le  Morbihan,  qui  depuis  longtemps  s'était 
séparé  de  Puisaye,  rendit  ses  armes.  Les  autres 
divisions  suivirent  cet  exemple  les  unes  après  les 
autres.  Bientôt  tonte  la  Bretagne  fut  soumise  à son 
tour,  et  Hoche  n'eut  plus  qu'à  distribuer  ses  cent 
mille  hommes  en  une  multitude  decantonnements, 
pour  surveiller  le  pays,  et  les  faire  vivre  plus  ai- 
sément. Le  travail  qui  lui  restait  à faire  ne  con- 
sistait plus  qu’en  des  soins  d'administration  et  de 
police;  il  lui  fallait  quelques  mois  encore  d'un 
gouvernement  doux  et  habile  pour  calmer  les  hai- 
nes et  rétablir  la  paix.  Malgré  les  cris  furieux  de 
tons  les  partis.  Hoche  était  craint,  chéri,  res- 
pecté dans  la  contrée,  et  les  royalistes  commen- 
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(aient  à pardonner  à une  république  si  dignement 
représentée.  Le  clei^é  surtout,  dont  il  avait  su 
capter  la  confiance,  lui  était  entièrement  dévoué, 
et  le  tenait  exactement  instruit  de  ce  qu'il  avait 
intérêt  à connaître.  Tout  présageait  la  paix  et  la 
fin  d'horribles  calamités.  L'Angleterre  ne  pouvait 
plus  compter  sur  les  provinces  de  l'Ouest  pour 
attaquer  la  république  dans  son  propre  sein.  Elle 
voyait,  au  contraire,  dans  ce  pays,  cent  mille 
hommes  dont  cinquante  mille  devenaient  dispo- 
nibles, et  pouvaient  être  employés  à quelque  en- 
treprise fatale  pour  elle.  Hoche,  en  effet,  nour- 
rissait un  grand  projet,  qu'il  réservait  pour  le 
milieu  de  la  belle  saison.  Le  gouvernement, 
charme  des  services  qu'il  vcnaitde  rendre,  et  vou- 
lant le  dédommager  de  la  tâche  dégoûtante  qu'il 
avait  su  remplir,  fit  déclarer  pour  lui,  comme 
pour  les  armées  qui  remportaient  de  grandes  vic- 
toires , que  l'armée  de  l’Océan  et  son  chef  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Ainsi  la  Vendée  était  pacifiée  dès  le  mois  de  ger- 
minal , avant  qu'aucune  des  armées  fût  entrée  en 
campagne.  Le  Directoire  pouvait  se  livrer  sans  in- 
quiétude ,à  ses  grandes  opérations,  et  tirer  même 
des  côtes  de  l'Océan  d'utiles  renforts. 


CHAPITRE  XVII. 


Câmpt^o  «le  1796.  Conquête  «lu  Piémont  et  do  la  Lombardie  par  le  gi'ndral  Bonaparte.  Bataillet  de  Monlenotle , Milictimn. 
Paiaaçe  du  pont  de  Lodi.  — éublitsement  et  politique  des  Français  en  Italie.  — Operations  militaires  dans  le  Nord. 
Passai  du  Rhin  par  les  généraux  Jourdan  et  Moreau.  Batailles  de  Radstadt  «t  d'Eulingen.  L'armée  d'Italie  prend  scs 
positions  sur  l'Adi^c,  et  sur  le  Danube. 


La  cinquième  campagne  de  la  liberté  allait  com- 
mencer; elle  devait  s’ouvjir  sur  les  plus  beaux 
théâtres  militaires  do  l'Europe»  sur  les  plus  variés 
en  obstacles»  en  accidents»  en  lignes  de  défense 
ou  d'attaque.  C'étaient»  d'une  part,  la  grande  val- 
lée du  Rhin  et  les  deux  vallées  transversales  du 
Meiu  et  du  Necker;  de  raulre,  les  Alpes»  le  Pô, 
la  Lombardie.  I,æs  armées  qui  .allaient  entrer  en 
ligne  étaient  les  plus  aguerries  que  jamais  on  eût 
vues  sous  les  armes;  elles  étaient  assez  nombreu- 
ses pour  rempUrle  terrain  sur  lequel  elles  devaient 
agir»  mais  pas  assez  pour  rendre  les  combinaisons 


inutiles,  et  réduire  la  guerre  à une  simple  inva- 
sion. Elles  étaient  commandées  par  de  jeunes  gé- 
néraux, libres  de  toute  routine,  affranchis  de  toute 
tradition,  mais  instruits  cependant»  et  exaltés  par 
de  grands  événements.  Tout  se  réunissait  donc 
pour  rendre  la  lutte  opiniâtre,  variée  » féconde  en 
combinaisons,  et  digne  de  l'attention  des  hommes. 

Le  projet  du  gouvcrnemcnl  français»  comme  on 
l'a  vu,  étaild  envahir  l'Allemagne  |X)ur  faire  vivre 
ses  armées  en  p.*\ys  ennemi»  pour  détacher  les 
princes  de  l'Empire»  investir  Mayence,  et  mena- 
cer les  Euls  héréditaires.  Il  voulait  en  mémo 
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temps  essayer  une  tentative  hardie  en  Italie  pour»  iniers  |*rades;  Labarpe,  .Suisse  expatrié,  réunis- 
y nourrir  ses  armées  et  arracher  cette  riche  con-  sanl  l’instruction  au  courage;  Serrurier,  ancien 
trée  à l'Autriche.  m.ajor,  niélluHlicpio  et  brave;  enlin  Berlhier,  que 

Deux  belles  armées,  de  soixante  et  dix  à quatre*  I son  activité,  son  exactitude  à soigner  les  détails, 
vingt  mille  hommes  chacune,  étaient  données  sur  son  savoir  géographique,  sa  facilité  à mesurer  do 
le  Khin  à deux  généraux  célèbres.  Une  trentaine  de  l'œil  l'étendiie  d'un  terrain  ou  la  force  numérique 
mille  soldats  aflamés  étaient  confiés  à un  jeune  d'une  colonne,  rendaient  éminemment  propre  à 
homme  inconnu,  mais  audacieux,  pour  tenter  la  être  un  chef  d elaUmajor  utile  et  commode, 
fortune  au  delà  des  Alpes.  Celle  armée  avait  ses  déj>ôl8  en  Provence;  elle 

Bonaparte  arriva  au  quartier  général,  à Nice,  était  rangée  le  longde  la  chninc  des  Alpes,  se  liant 
le  0 germinal  an  iv  (26  mars).  Tout  s’y  trouvait  p.ar  sa  gauche  avec  celle  de  Kellermann,  gardant  le 
dans  un  état  déplorable.  L<>s  troufies  y étaient  ré-  col  de  Tende,  et  sc  prolongeant  vers  l'Apennin, 
duiles  à la  dernière  misère.  Sans  habits,  sans  sou-  L'armée  active  s’élevait  au  ^>1us  à trente-six  mille 
tiers,  sans  paye,  quelquefois  sans  vivres,  elles  siip-  hotnines.  La  division  Serrurier  était  à Caressio,  au 
portaient  cependant  leurs  privations  avec  un  rare  delà  de  l'Ap(mnin,  pour  suneiiler  les  Piémontais 
courage.  Grâce  à cet  esprit  industrieux  qui  carac-  dans  leur  camp  retranché  de  Ceva.  Les  divisions 
térise  le  soldat  français,  elles  avaient  organisé  la  Aiigereau  , Masséna,  Lahariic,  formant  une  masse 
maraude , et  descendaient  alternativement  et  )iar  d'environ  trente  mille  hommes,  étaient  en  deçà  de 
bandes  dans  les  campagnes  du  Piémont  pour  s'y  l'Apennin. 

procurer  des  vivres.  Les  chevaux  manquaient  ab-  Les  piémontais,  au  nombre  de  vingt  ou  vingt* 
solumenl  à l'artillerie.  Pour  nourrir  la  cavalerie,  deux  mille  hommes,  et  sous  les  ordres  deColli, 
on  l'avait  transportée  en  arrière  sur  les  bords  du  campaient  à Ceva,  sur  les  revers  des  monts.  Les 
Rhdne.  Le  trentième  cheval  et  l'emprunt  forcé  Aiiiriehiens,  au  nombre  de  trente-six  ou  trentiv 
n'ciaicnt  pas  encore  levés  dans  le  Midi,  à cause  huit  mille,  s’avançaient  par  les  routes  de  la  Lom- 
des  troubles.  Bonaparte  avait  reçu  pour  touu*  res-  hardie  vers  Cènes.  Bi'aiilieii,  qui  les  commandait, 
source  deux  mille  louis  en  argent,  et  un  million  s'clait  fait  remarquer  dans  les  Pays-Bas.  C’était 
en  traites,  donlune  prtic  fut  prolestée.  Pour  sup-  un  vieillard  que  distinguait  une  ardeur  de  jeune 
pléiT  à tout  ce  qui  manquait,  on  négociait  avec  le  homme.  L’ennemi  |Miuvait  donc  opposer  environ 
gouvernement  génois,  afin  d'en  obtenir  quelques  soixante  mille  soldats  aux  trente  mille  que  Bonn- 
ressources.  On  n’avait  pas  encore  reçu  de  Mlis-  parte  avait  à mettre  en  ligne;  mais  les  Autrichiens 
faction  pour  l'aUcntat  commis  sur  la  frégate  la  et  les  Piémontais  étaient  peu  d'accord.  Suivant 
Modeste,  et  en  réparation  de  celte  violation  de  l'ancien  plan,  (^olli  voulait  rouvrir  le  Piémont; 
neutralité,  on  demandait  au  sénat  de  Cènes  de  Beaulieu  voulait  se  maintenir  en  communication 
consentir  un  emprunt  et  de  livrer  aux  Français  la  avec  Cènes  et  les  Anglais. 

forteresse  de  Gavi,  qui  commande  la  roule  de  Telle  était  la  force  rt^siieclivc  des  deux  partis. 
Cènes  à Milan.  On  exigeait  aussi  le  rappel  des  fa-  Quoique  Bonaparte  se  fût  déjà  fait  connaUre  à 
milles  génoises  expulsées  pour  leur  atUichcment  à l’armée  d'Italie,  on  le  trouvait  bien  jeune  pour  la 
laFrancc.TelIcélait  la  siluationdcrarmcc  lorsque  commander.  Petit,  maigre,  sans  autre  apparence 
Bonaparte  y arriva.  que  des  traits  romains,  et  un  regard  fixe  et  vif,  il 

Elle  présentait  un  tout  autre  aspect  sous  le  rap-  n'avail  dans  sa  personne  et  sa  vie  passée  rien  qui 
port  des  hommes.  C'élaienl,  pour  la  plupart,  des  pût  imposer  aux  esprits.  On  le  ivçut  sans  beaucoup 
soldats  accourus  aux  années  à l’époque  de  la  levée  d’enipress«Mnent.  Mussena  lui  en  voulait  déjà  pour 
en  masse,  instruits,  jeunes,  hahiliiés  aux  priva-  s'élre  emparé  de  l’esprit  de  Diimcrbion  en  179-i. 
lions,  et  aguerris  par  des  combats  de  géants,  au  Bonaparte  tint  à raruiéc  un  langage  énergique, 
milieu  des  Pyrénées  cl  des  Alpes.  Les  généraux  « Soldais,  dit-il,  vous  êtes  mal  nourris  et  presque 
avaient  les  qualités  des  soldats.  Les  principaux  nus.  Le  gouvernement  vous  doit  beaucoup,  mais 
étaient  Masséna,  le  jeune  Nissard  , d'un  esprit  iii-  ne  immiI  rien  pour  vous.  Votre  patience,  votre  rou- 
culte,  mais  précis  et  lumineux  au  milieu  des  dan-  rage  vous  honorent,  mais  ne  vous  procurent  ni 
gers,  cl  d'une  ténacité  indomptable  ; Augereau,  avantage  ni  gloire.  Je  vais  vous  conduire  dans  les 
ancien  maître  d'armes,  qu'une  grande  bravoure  et  plus  fertiles  plaines  du  monde;  vous  y trouverez 
l’art  d’entraloer  les  soldats  avaient  porté  aux  pre-  de  grandes  villes,  de  riches  provinces;  vous  y trou- 
3 SO 
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yetez  honneur,  gloire  et  richesses.  Soldats  d'Italie, 
manqueriez-vous  de  courage?  » L'armée  accueillit 
ce  langage  avec  plaisir  : de  jeunes  généraux  qui 
avaient  tous  leur  fortune  sk  faire,  des  soldats  aven- 
tureux et  pauvres,  ne  demandaient  pas  mieux  que 
de  voir  les  belles  contrées  qu'on  leur  annonçait. 
Bonaparte  Ütun  arrangement  avec  un  fournisseur, 
et  procura  à ses  soldats  une  partie  du  prêt  qui 
était  arriéré.  Il  distribua  à chacun  de  scs  géné- 
raux quatre  louis  eu  or,  ce  qui  montre  quel  était 
alors  l'état  des  fortunes.  11  transporta  ensuite  son 
quartier  général  à Albcnga,  et  lit  marcher  toutes 
les  administrations  le  long  du  littoral , sous  le  feu 
des  canonnières  anglaises. 

Le  plan  à suivre  était  le  même  qui  s'était  oflert 
l'année  précédente  à la  bataille  de  Loauo.  Péné- 
trer par  le  col  le  plus  bas  de  rApennin,  séparer 
les  PiémontaU  des  Autrichiens  en  appuyant  for- 
tement sur  leurcentre,  telle  fut  l'idée  fort  simple 
que  Bonaparte  conçut  à la  vue  des  lieux.  Il  com- 
mençait les  opérations  de  si  bonne  heure,  qu’il 
avait  l'espoir  de  surprendre  les  ennemis  et  de  les 
jeter  dans  le  désordre.  Opendanl  il  ne  put  les 
prévenir.  Avant  qu'il  arrivât,  on  avait  poussé  le 
général  Cervoni  sur  Vollri,  bout  près  de  Gènes, 
pour  intimider  le  sénat  de  cette  ville,  et  l'obliger  à 
consentir  aux  demandes  du  Directoire.  Beaulieu, 
craignant  le  résultat  de  cette  démarche,  se  hâta 
d'entrer  en  action,  et  porta  son  année  sur  Gènes, 
partie  sur  un  versant  do  rApennin,  (tarlie,  sur 
l'autre.  Le  plan  de  Bonaparte  restait  donc  exécu- 
table, à l'inteotion  près  de  surprendi*e  les  Autri- 
chiens. Plusieurs  roules  conduisaient  du  revers 
de  l'Apennin  vers  son  versant  maritime  : d'abord 
celle  qui  aboutit  par  la  Bocchelia  à Gènes,  puis 
celle  d'Acqui,  et  Dego,  qui  traverse  l'Apennin  au 
col  de  Moolenotte  et  débouche  dans  le  bassin  de 
Savooe.  Beaulieu  laissa  son  aile  droite  à Dego, 
porta  son  centre  sous  d'Argenk’au,  au  col  de  Mun- 
tenotte,  et  sc  dirigea  lui-niéme  avec  sa  gauche,  par 
la  Bocchetta  et  Gènes,  sur  Vollri,  le  long  de  la 
mer.  Ainsi,  sa  position  était  celle  de  Devins  à 
Loano.  Une  partie  do  l'armée  auirichicune  était 
entre  l'Apennin  et  la  mer;  le  centre,  sous  d'Ar- 
genleau , était  sur  le  sommet  même  de  l'Apen- 
nin au  col  de  Montenoitc,  et  se  liait  avec  les 
Piémontais  campés  à Ceva,  de  l’autre  cùtë  des 
monts. 

Les  deux  armées,  s'ébranlant  en  même  temps, 
se  rencontrèrent  en  roule  leâigcrminal  (Il  avril). 
Le  long  de  la  mer,  Beaulieu  donna  contre  l'avant- 


garde  de  la  division  Labarpe,  qui  avait  été  portée 
sur  Vollri,  pour  inquiéter  Gènes,  et  1a  repoussa. 
D’Argenteau,  avec  le  centre,  traversa  le  col  de 
MontenoUe,  pour  venir  tomber  à Savone  sur  le 
centre  de  l'armée  française,  pendant  sa  marche 
supposée  vers  Gênes.  11  ne  trouva  à Mootenotteque 
le  colonel  Rampon,  à la  lètcdedouze  cents  hommes, 
et  l'obligea  à sc  replier  dans  l'ancienne  redoute  de 
Montelegino,  qui  fermait  la  roule  de  MontenoUe. 
Le  bravecoloncl,  sentant  rimportancede  celte  po- 
sition, s'enferma  dans  la  redoute,  et  résista  avec 
opiniâtreté  à tous  lescfTorU  des  Autrichiens.  Trois 
fois  il  fut  attaqué  par  toute  l'infanterie  ennemie, 
(rois  fois  il  la  repoussa.  Au  milieu  du  feu  le  plus 
meurtrier,  il  lit  jurera  ses  soldats  de  mourir  dans 
la  redoute,  plutôt  que  de  l'abandonner.  Les  sol- 
dats le  jurèrent  et  demeurèrent  toute  la  nuit  sous 
les  armes.  Cet  acte  de  courage  sauva  les  plans  du 
général  Bonaparte,  et  peut-être  l'avenir  de  1a  cam- 
pagne, 

Bonaparte,  en  ce  moment,  était  i Savone.  Il 
n'avait  pas  fait  retrancher  le  col  de  Montenotte, 
parce  qu'on  ne  se  retranche  pas  quand  on  est  dé- 
cidé ù prendre  J’olTensivc.  Il  apprit  ce  qui  s'était 
passé  dans  la  journée  à Montelegino  et  à Vollri. 
Sur-le-champ  il  sentit  que  le  moment  était  venu 
de  mettre  son  plan  à execution,  et  il  manœuvra 
CD  conséquence.  Dans  la  nuit  même  il  replia  sa 
droite,  formée  par  la  division  Labarpe , en  cet  in- 
stant aux  prises  le  long  de  la  mer  avec  Beaulieu, 
et  la  |>orta,  par  la  route  de  Montenotte,  au-devant 
d’Argenleau.  Il  dirigea  sur  le  même  point  la  di- 
vision Augereau,  }>our  soutenir  la  division  La- 
hari>e.  Enfin,  il  fit  marcher  la  division  Masséna 
par  un  chemin  détourné,  au  delà  de  l'Apennin, 
de  manière  à la  placer  sur  les  derrières  mêmes  du 
corps  de  d'Argeuteau.  Le  i5  (là  avril)  au  malin, 
toutes  scs  colonnes  étaient  en  monvcmeiil;  placé 
lui-inème  sur  un  tertre  élevé,  il  voyait  LHahariic 
et  .Augereau  marchant  sur  Argenteau,  et  Masséna 
qui,  par  un  circuit,  cheminait  sur  ses  derrières. 
L’infanterie  autrichienne  résista  avec  bravoure; 
mais  enveloppée  de  tous  côtés  |>ar  des  forrx^  su- 
périeures, elle  fut  mise  en  déroute,  cl  laissa  deux 
mille  prisonniers  et  plusieurs  centaines  de  morts. 
Elle  s'enfuit  en  désordre  sur  Dego,  où  était  le 
reste  de  l'armée. 

Aiosi  Bonaparte,  auquel  Beaulieu  sup{>o$ail 
l'intention  de  filer  le  long  de  la  mer  sur  Gênes, 
s'éiait  dérobé  tout  à coup,  et,  sc  porUnt  sur  la 
route  qui  traverse  l'ApCDoio , avait  enibncé  le 
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centre  ennemi,  etavait  débouclié  Ticlorieu&emcnl 
au  delà  des  monts. 

Ce  n'était  rien  à ses  yeux  que  d'avoir  accablé  le 
centre,  si  les  Autrichiens  n'étaient  ii  jamais  sé|)a- 
rés  des  Piémontais.  Il  se  porta  le  jour  même  (â5) 
à Carcare,  pour  rendre  sa  position  plus  centrale, 
entre  les  deux  armées  coalisées.  11  était  dans  la 
vallée  de  la  Bormida,  qui  coule  en  Italie.  Plus 
bas,  devant  lui,  et  au  fond  de  la  vallée,  se  trou- 
vaient les  Autrichiens,  qui  s'étaient  ralliés  à Dego, 
gardant  la  route  d'Acqui  en  Lombardie.  A sa  gau- 
che, il  avait  les  gorges  de  Millesiroo,  qui  joignent 
lu  vallée  de  la  Bormida,  et  dans  lesquelles  sc  iruu- 
vaieiii  les  Piémontais,  gardant  la  route  de  Ceva  et 
du  Piémont.  Il  fallait  donc  tout  à la  fois,  qu'à  sa 
gauche  il  forçât  les  gorges  de  Millesimo,  pour  être 
jiialtre  de  la  route  du  Piémont,  et  qu'en  face  il 
enlevât  Dego,  pour  s'ouvrir  la  route  d'Acqui  et  de 
la  Lombardie.  Alors,  maitre  des  deux  routes,  il 
t»éparail  pour  jamais  les  coalisés,  et  pouvait  à vo- 
lonté se  jeter  sur  les  uns  ou  sur  les  autres.  Le  len- 
demain â i (45  avril),  au  malin , il  porte  son  armée 
en  avant;  Augereau,  vers  la  gauche,  attaque  Mil- 
lesimo,  et  les  divisions  Masséna  et  i^aharpe  s'avan- 
cent dans  la  vallée  sur  Dego.  L'impétueux  Auge- 
reau  aborde  si  vivement  b^s  gorges  de  Millesimo, 
qu'il  y pénètre,  s'y  engage,  cl  en  atteint  le  fond, 
avant  que  le  général  Provera,  qui  était  placé  sur 
une  hauteur,  ait  le  tein|)sde  sc  replier.  Celui-ci 
était  posté  dans  les  ruiues  du  vieux  château  de 
Cossaria.Sc  voyant  enveloppé,  il  veut  s'y  défendre; 
Augereau  l'entoure  et  le  somme  de  se  rendre  pri- 
sonnier. Provera  parlemente,  et  veut  transiger.  Il 
était  important  de  n'étre  pas  arrête  |>ar  cet  ob- 
stacle, et  sur-lcK^bamp  on  monte  à l'assaut  de  la 
position.  Les  Piénioutais  font  pleuvoir  un  déluge 
de  pierres,  roulent  d'énormes  rochers,  cl  écrasent 
des  lignes  entières.  iNéanmoins,  le  brave  Joubert 
soutient  ses  soldats,  et  gravit  la  hauteur  à leur 
tète.  Arrivé  à une  certaine  distance,  il  tombe  percé 
d'une  balle.  A a'tle  vue,  les  soldats  sc  replient. On 
est  forcé  de  camper  le  soir  ap  pied  de  la  hauteur; 
on  se  protège  par  quelques  abatis,  et  on  veille 
pendant  toute  la  nuit,  pour  empêcher  Provera  de 
s'enfuir.  De  leur  côté,  les  divisions  chargées  d'.agir 
dans  le  fond  de  la  vallée  de  la  Bormida  ont  mar- 
che sur  Dego,  et  en  ont  enlevé  les  approches. 
lendemain  doit  être  la  journée  décisive. 

En  effet,  le  25  (14  avril),  l'attaque  redevient 
générale  sur  tous  les  points.  A la  gauche,  Atige- 
reau , dans  U goi^c  de  Hülcsimo , repousse  tous 


les  efforts  que  fuit  Colli  |>our  dégager  Provera , lo 
bat  toute  la  journée,  et  réduit  Provera  au  déses- 
poir. Celui-ri  finit  par  déposer  les  armes  à la  léto 
de  quinze  cents  liommes.  Laliar]>e  et  Masséna,  do 
leur  côté,  fondent  sur  Dego,  où  l'armée  autri- 
; chienne  s’était  renforeée,  le  22  et  le  25,  des  corps 
ramenés  de  Gênes.  L'ailaqiic  est  terrible  ; après 
plusieurs  assauts.  Dego  est  enlevé;  les  Autrichiens 
perdent  une  partie  de  leur  artillerie,  et  laissent 
quatre  mille  prisonniers , dont  viiigl-quatro  offi- 
ciers. 

I^endant  celte  action,  Bonaparte  avait  remar- 
qué un  jeune  oOieier  nommé  Larmes,  qui  char- 
geait avec  une  grande  bravoure;  il  le  fit  colonel 
sur  le  champ  de  bataille, 

On  se  battait  depuis  quatre  jours,  et  on  avait 
besoin  de  repos;  les  soldats  se  repoKaieiil  à {jciiie 
des  fatigues  de  la  bataille,  que  le  bruit  des  armes 
se  fait  de  nouveau  entendre.  Six  mille  grenadiers 
entrent  dans  Dego,  et  nous  enlèvent  celle  posi- 
tion qui  av.iil  coûté  tant  d'efforts.  G'élait  uii  des 
corps  autrichiens  qui  étaient  restés  engagés  sur  le 
versant  maritime  de  l'A|)ennin,  et  qui  repas- 
saient les  monts,  désordre  était  si  grand  qiio 
ce  corps  avait  donné  sans  s'eh  douter  au  milieu 
de  l'armée  françaiM'.  Le  brave  Wukass4>vicli , qui 
commandait  ces  six  mille  grenadiers,  croyant  de- 
voir se  sauver  par  un  coup  d'audace,  avait  enlevé 
Dego.  Il  faut  donc  recommencer  la  bataille,  et 
renouveler  les  efforts  de  la  veille.  Bonaparte  s'y 
porte  au  galop,  rallie  ses  colonnes  et  les  lance 
sur  Ih'go.  Elles  sont  arrêtées  par  I(%  grenadiers 
autrichiens;  mais  elles  reviennent  à la  chaire,  et, 
entraînées  enfin  par  l'adjudant  général  Laiiusse, 
qui  met  son  chapeau  au  bout  de  son  épée,  elles 
rentrent  dans  Dego,  et  recouvrent  leur  ronquêle 
en  faisant  quelques  centaines  de  prisonniers. 

Ainsi  Bonaparte  était  maître  de  la  vallée  de  la 
Bormida  : les  Autrichiens  fuyaient  vers  Acqui  sur 
la  roule  de  Milan;  les  Piémontais,  après  avoir 
perdu  les  gorges  de  Millesimo  , se  reliraient  sur 
Ceva  ci  Mondovi.  Il  était  maître  de  toutes  les  rou- 
tes; il  avait  neuf  mille  prisonniers,  et  jetait  l'é- 
pouvante devant  lui.  Maniant  habilement  la 
masse  de  ses  forces,  et  la  porUrit  tantôt  à Monte- 
DOtte,  tantôt  â Millesimo  et  à Dego,  il  avait  écrasé 
partout  l'ennemi,  en  se  a^ndant  supérieur  à lui 
sur  chaque  point.  C'ctaii  le  moment  de  prendre 
une  grande  déU'rmination.  Le  plan  deCarnol  lui 
enjoignait  de  négliger  les  PiemonUns  |XMir  courir 
sur  les  Autrichiens.  Bonaparte  faisait  cas  dcl'ar- 
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UiL'C  pIcmonlaisCy  cl  ne  voulait  pas  la  laisser  sur 
scs  dcrricres  ; il  sentait  d’ailleurs  qu’il  sullisait 
d’un  nouveau  coup  de  sou  <^pce  pour  la  détruire, 
et  il  trouva  plus  prudent  d’achever  la  ruine  des 
Piemontais.  Il  ne  s'engagea  pas  dans  la  vallée  de 
la  Bormida  pour  descendre  vers  le  Pô,  à la  suite 
des  Autrichiens , il  prit  û gauche , s’enfonça 
dans  les  gorges  de  Millesimo,  cl  suivit  la  route 
du  Piémont.  La  division  Laharjie  resta  seule  au 
camp  de  San-Benedcltu,  dominant  le  cours  du 
Bclho  et  de  lu  Bormida,  et  obsenant  les  Autri- 
chiens. Les  soldats  étaient  accablés  de  fatigue  ; ils 
s’étaient  battus  le  et  le  à Montenotlc,  le  Si 
et  le  S5  à Milh^inio  et  Dogo,  avaient  perdu  et 
repris  Dego  le  20 , s’étaient  reposés  seulement 
le  27,  Pt  marchaient  encore  le  28  sur  Moiidovi. 
Au  milieu  de  ces  marches  rapides,  on  n’avait  pas 
le  teni|)s  de  leur  faire  des  distributions  régulières; 
ils  manquaient  de  tout,  et  ils  se  livrèrent  h qoel- 
ques  pillages.  Bonaparte  indigné  sévit  contre  les 
pillards  avec  une  grande  rigueur,  et  montra  au- 
tant d’énci^ic  à rétablir  l’ordre  qu’à  poursuivre 
l’ennemi.  Bonaparte  avait  acquis  en  quelques 
jours  toute  la  confiance  des  soldats.  Les  généraux 
divisionnaires  étaient  subjugués.  On  écoutait  arec 
attention,  déjà  avec  admiration,  le  langage  précis 
et  figuré  du  jeune  capitaine.  Sur  les  hauteurs  de 
Monlc-Zeinoto , qu’il  faut  franchir  pour  arrivera 
Leva,  l’armée  aper<;ul  les  I>elle8  plaioi'S  du  Pié- 
mont et  de  rilalie.  FJIc  voyait  couler  le  Tanaro, 
la  Stura,  le  Pô,  et  tous  ces  flouves  qui  vont  se 
rendre  dans  l’Adriatique;  elle  voyait  dans  le  fond 
les  grandes  Al|>es  couvertes  de  neiges;  elle  fut 
saisie  en  contemplant  ces  belles  plaines  de  la 
terre  promite  *.  Bonaparte  était  à la  tête  de  scs 
soldats;  il  fut  ému.  «Annibal,  s’écria-t-il,  avait 
franchi  les  A1|)es;  nous,  nous  les  avons  tournées.  » 
Ce  mot  expliquait  la  campaguc  pour  toutes  les 
intelligences.  Quelles  destinées  s’ouvraient  alors 
devant  nous  ! 

Colli  ne  défendit  le  camp  retranché  de  Leva  que 
le  temps  nécessaire  pour  ralentir  un  peu  notre 
marche.  Cet  excellent  oflicier  avait  su  raffermir 
ses  soldats,  et  soutenir  leur  courage.  Il  n’avait 
plus  l'espoir  de  battre  son  redoutable  ennemi; 
mais  il  voulait  faire  sa  retraite  pied  à pied,  et 
donner  aux  Autrichiens  le  temps  de  venir  à son 
secours  par  une  marche  détournée,  comme  on  lui 
en  faisait  1a  promesse.  11  s’arrêta  derrière  la  Cur- 
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saglia,  cil  avant  de  MondovI.  Serrurier,  qui,  au 
début  de  lu  cam|iagne,  avait  été  laissé  à Garessio 
pour  observer  Colli,  venait  de  rejoindre  l'armée. 
Ainsi  elle  avait  une  division  de  plus.  Colli  était 
couvert  parla  Cursaglia,  rivière  rapide  et  pro- 
fonde, qui  se  jette  dans  le  Tanaro.  Sur  la  droite, 
Joubert essaya  de  la  passer;  mais  il  faillit  se  noyer 
sans  y réussir.  Sur  le  front.  Serrurier  voulut  fran- 
chir le  pont  de  Saint-Michel.  Il  y réussit;  ruais 
Colli,  le  laissant  engager,  fondit  sur  lui  à l'impro- 
viste  avec  ses  meilleures  troupes,  le  refoula  sur  le 
pont,  et  l'obligea  à repasser  la  rivièreen  désordre. 
La  position  de  l’armée  était  difficile.  On  avait,  sur 
les  derrières,  Beaulieu,  qui  sc  réorganisait;  il  im- 
portait de  venir  à bout  de  Colli  au  plus  tôt  Pour- 
tant la  position  ne  semblait  pas  pouvoir  être  en- 
levée , si  elle  était  bien  défendue.  Bonaparte 
ordonna  une  nouvelle  attaque  pour  le  lendemain. 
Le  2 floréal  (21  avril)  on  marchait  sur  la  Cursn- 
glia,  lorsque  l'on  trouva  les  ponts  abandonnés. 
Colli  n'avait  fait  la  résistance  de  la  veille  que  pour 
ralentir  la  retraite.  On  le  surprit  en  ligne  à Mon- 
dovi.  Scmirier  décida  la  victoire  par  la  prise  de 
la  redoute  principale,  celle  de  la  Bicoque.  Colli 
laissa  trois  mille  morts  ou  prisonniers,  et  continua 
à SC  retirer.  Bonaparte  arriva  à Chcrasco,  place 
mal  défendue,  mais  importante  par  sa  position  au 
confluent  de  la  Stura  cl  dû  Tanaro,  et  facile  à ar- 
mer avec  rarlillcric  prise  à l’ennemi.  Dans  celle 
position , Bonaparte  était  à vingt  lieues  de  Savono, 
son  point  de  départ,  à dix  lieues  de  Turin,  à 
quinze  d'.Alcxandric. 

La  confusion  refait  dans  la  cour  de  Turin.  Le 
roi,  qui  était  fort  opiniâtre,  ne  voulait  pas  céiler. 
Les  ministres  d’Angleterre  et  d'Autriche  l’obsiv 
daient  de  leurs  remontrances , rengageaient  à 
s’enfermer  dans  Turin,  à envoyer  son  armée  nu 
delà  du  Pô,  et  à imiter  ainsi  les  grands  exemples 
de  scs  aïeux.  Ils  reffrayaieiil  de  l’influence  n'*vo- 
lulionnaircquc  les  Français  allaient  exercer  dans 
le  Piémont;  ils  demandaient  pour  Beaulieu  les 
trois  places  de  Tortonc,  Alexandrie  et  Valence, 
afin  qu'il  pût  s’enfermer  et  sc  défendre  dans  le 
triangle  qu'elles  forment  nu  bord  du  Pô.  C’ctail 
là  ce  qui  répugnait  le  plus  au  roi  de  Piémont. 
Donner  ses  trois  premières  places  à son  ambitieux 
voisin  de  la  Lombardie  lui  était  insupportable,  la: 
cardinal  Costa  le  décida  à sc  jeter  dans  les  bras 
des  Français.  Il  lui  fil  sentir  rimpossibilité  de  ré- 
sister à un  vainqueur  si  rapide,  le  danger  de  Fir- 
riler  par  uuc  longue  résislaucc,  et  de  le  pousser 
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aiosi  à réTolutionncir  le  Piémont  ; tout  cela  pour 
servir  une  ambition  étrangère  et  même  ennemie, 
celle  de  l’Autriche.  Le  roi  céda,  et  fit  faire  des  ou- 
vertures, parColli,  à Bonaparte.  Elles  arrivèrent 
àClierasco  le  4 floréal  (23  avril).  Bonaparte  ii'a- 
vait  pas  de  pouvoirs  pour  signer  la  paix;  mais  il 
était  maître  de  signer  un  armistice,  et  il  s y dé- 
cida. Il  avait  négligé  le  plan  du  Directoire,  pour 
achever  de  réduire  les  Piémonlais;  il  n’avait  pas 
eu  cependant  pour  but  de  conquérir  le  Piémont, 
mais  seulement  d’assurer  ses  derrières.  Pour  con- 
quérir le  Piémont,  il  fallait  prendre  Turin,  et  il 
n'avait  ni  le  matériel  nécessaire,  ni  des  forces  suf- 
fisantes pour  fournir  un  corps  de  blocus  et  se  ré- 
server une  armée  active.  D'ailleurs  la  campagne  se 
bornait  dès  lors  à un  siège.  En  s'entendant  avec 
le  Piémont,  avec  des  garanties  nécessaires,  il  pou- 
vait fondre  en  sûreté  sur  les  Autrichiens , et  les 
chasser  de  Pltalic.  On  disait  autour  de  lui  qu'il 
fallait  ne  pas  accorder  de  condition,  qu'il  fallait 
détrdncr  un  roi,  le  parent  des  Bourbons,  et  ré- 
pandre dans  le  Piémont  la  révolution  française. 
C’était,  dans  l’armée,  l’opinion  de  beaucoup  desol- 
dats,  d'officiers  et  de  généraux,  et  surtout  d’Au- 
gereau,  qui  était  né  au  faubourg  Saint-Antoine, 
et  qui  en  avait  les  opinions.  Le  jeune  Bonaparte 
n’était  point  de  cet  avis;  il  sentait  la  difficulté  de 
révolutionner  une  monarchie  qui  était  la  seule 
militaire  en  Italie,  et  où  les  anciennes  mœurs  s'é- 
taient parfaitement  conservées;  il  ne  devait  pas  se 
créer  des  embarras  sur  sa  route;  il  voulait  mar- 
cher rapidement  à la  conquête  de  l'Italie , qui  dé- 
pendait de  la  destruction  des  Autrichiens  et  de 
leur  expulsion  au  delà  des  Alpes.  11  ne  voulait 
donc  rien  faire  qui  pût  compliquer  sa  situation  et 
ralentir  sa  marche. 

En  conséquence  il  consentit  à un  armistice; 
mais  il  ajouta  en  l’accordant , que,  dans  l’état  res- 
pectif des  armées , un  armistice  loi  serait  funeste 
si  on  ne  lui  donnait  des  garanties  certaines  pour 
ses  derrières  ; en  conséquence,  il  demanda  qu’on 
lui  livrât  les  trois  places  de  Coni,  Tortonc  et 
Alexandrie , avec  tous  les  magasins  qu'elles  ren- 
fermaient, lesquels  serviraient  à l'armée,  sauf  à 
compter  ensuite  avec  la  république;  que  les  routes 
du  Piémont  fussent  ouvertes  aux  Français,  ce  qui 
abrégeaitconsidérablementle  chemin  de  la  France 
au  bord  du  Pû  ; qu’un  service  d'étapes  fût  préparé 
sur  ces  routes  pour  les  troupes  qui  les  traverse- 
raient; et  qu’enfin  l’armée  sarde  fût  dispersée 
dan^les  places;  de  manière  que  l’armée  française 


n'eût  rien  à en  craindre.  Ces  conditions  furent 
acceptées,  et  l'armistice  fut  signé  à Cherasco, 
le  0 floréal  (28  avril),  avec  le  colonel  Lacoste  et 
le  comte  Latour. 

11  fut  convenu  que  des  plénipotentiaires  parti- 
raient sur-lc-chaiiip  ]iour  i^aris,  afin  de  traiter  de 
la  paix  défiiiilivc.  Les  trois  places  demandées  fu- 
rent livrées,  avec  des  magasins  immenses.  Dès  ce 
moment  l'arméeuvait  sa  ligned'opéralion  couverte 
par  les  trois  plus  fortes  places  du  Piémont  ; elle 
avait  des  routes  sûrc's,  commodes,  beaucoup  plus 
courtes  que  relies  qui  p.usaieut  par  la  rivière  de 
Gênes,  et  des  vivres  on  abondance;  elle  se  ren- 
forçait d’une  quantité  de  soldats  qui,  au  bruit  do 
la  victoire,  quittaient  les  luipilaux;  elle  poss(‘dait 
une  artillerie  nombreuse,  pris<;  à Chorasco  et  dans 
les  différentes  places,  et  grand  nombre  de  che- 
vaux; elle  était  enfin  pourvue  de  tout,  et  lés  pro- 
messes du  génér.!!  étaient  accomplies.  Dans  les 
premiers  jours  de  son  entrée  en  Piémont,  elle 
avait  pillé,  parce  qu’elle  n'avait,  dans  ses  marches 
rapides,  reçu  aucune  distribution.  La  faim  apai- 
sée, l'ordre  fut  rétabli.  Le  comte  de  Saint-Mar- 
san, ministre  de  Piémont,  visita  Bonaparte  et  sut 
lui  plaire  ; le  fils  meme  du  roi  voulut  voir  le  jeune 
vainqueur,  et  lui  prodigua  des  témoignages  d’es- 
time qui  le  touchèrent.  Bonaparte  leur  rendit 
adroitement  les  flatteries  qu’il  avait  reçues;  il  les 
rassura  sur  les  intentions  dit  Directoire  et  sur  le 
danger  des  révolutions.  Il  était  sincère  dans  ses 
protestations,  car  il  nourrissait  déjà  une  pensée 
qu'il  laissa  percer  adroitement  dans  ses  differents 
entretiens.  Le  Piémont  avait  manqué  à tons  ses 
intérêts  en  s'alliant  à l’Autriche  : c’est  à la  France 
qu'il  devait  s'allier;  c'est  la  France  qui  était  son 
amie  naturelle,  car  la  France,  séparée  du  Pié- 
mont par  les  Alpes,  ne  pouvait  songer  à s’en  em- 
parer : elle  pouvait  au  contraire  le  défendre  contre 
l'ambition  de  l’Autriche,  et  peut-être  même  lut 
procurer  des  agrandissements.  Bonaparte  ne  pou- 
vait pas  supposer  que  le  Directoire  consentit  à 
donner  aucune  partie  de  la  I>oro hardie  au  Piémont  ; 
car  elle  n’était  pas  conquise  encore,  et  on  ne  vou- 
lait d’ailleurs  la  conquérir,  que  pour  en  faire  un 
équivalent  des  Pays-Bas;  mais  un  vague  espoir 
d'agrandissement  pouvait  disposer  le  Piémont  à 
s’allier  à la  France,  ce  qui  nous  aurait  valu  un 
renfort  de  vingt  mille  homim^  de  troupes  excel- 
lentes. Il  ne  promit  rien,  mais  il  sut  exciter,  par 
quelques  mots,  la  eonvoili.se  et  les  i‘S|k.Taiiccs  du 
c.^hinet  de  Turin. 
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Bonaparte  qui  joignait  à un  esprit  positif  une 
iroa^ination  forte  cl  grande,  et  qui  aimait  à émou- 
voir, voulut  annoncer  ses  succès  d'une  manière 
ini|)os;nite  et  iioiivene  : il  envova  son  aide  de 
camp  Murat  pour  présenter  solennellement  au  Di- 
rectoire vingt  et  un  drapeaux  pris  sur  rcunemi. 
tlnsuitc  il  adressa  à ses  soldats  la  proclamation 
suivante  : 

<c  Soldats,  TOUS  avez,  remporté  en  quinze  jours, 
» six  victoirt's,  pris  vingt  et  un  drapeaux,  cin- 
» quante-einq  pièces  de  canon,  plusieurs  places 
> fortes,  et  conquis  la  partie  la  plus  riebe  du  Pic- 
s mont;  vous  avez  fait  quinze  mille  prisonniers  *, 
» tué  ou  blessé  plus  de  dix  mille  boinines;  vous 
» vous  étiez  jus(]u’ici  battus  pour  des  rochers  sté- 
j»  riles,  illustrés  par  votre  courage,  mais  inutiles 
» à la  patrie;  vous  égalez  aujourd'hui, par  vosser- 
» vices,  rarméc  de  la  Hollande  et  du  Rhin.  Dé- 
» nues  de  tout,  vous  avez  suppléé  à tout.  Vous 
» avez  gagné  des  batailles  sans  canons,  passé  des 
» rivières  s;ins  pont,  fuit  des  marches  forcées 
JD  sans  souliers,  bivaqué  sans  eau-de-vie  [et  sou- 
» vent  sans  pain.  Les  phalanges  républicaines,  les 
ji  soldats  de  lu  liberté,  étaient  seuls  capables  de 
JD  soulfrir  ce  que  vous  avez  souffert  : grâces  vous 
B en  soient  rendues,  soldats!  La  patrie rcconnais- 
j»  saille  vous  devra  sa  prosi>érité;  et  si,  vainqueurs 
B de  Toulon,  vous  présageâtes  rimmorlelle  cam- 
B pagne  de  1795,  vos  victoires  actuelles  enprésa- 
B geni  une  plus  belle  encore.  Les  deux  armées 
B qui,  naguère,  vous  aiiaquaieot  avec  audace, 
B fuient  épouvantées  devant  vous;  les  hommes 
B pervers  qui  riaient  de  voire  misère,  et  sc  ré- 
B jouissaient  dans  leurs  pensées  des  triomphes  de 
B vos  ennemis,  sont  confondus  et  tremblants. 
B Mais,  soldats,  vous  n'avez  rien  fait,  puisqu'il 
B vous  reste  à faire.  Ni  Turin , ni  Milan  ne  sont  à 
B vous  : les  cendres  des  vainqueurs  de  Tart|uin 
B sont  encore  foulées  par  les  assassins  de  Basse- 
B ville!  On  dit  qu'il  en  est  parmi  vous  dont  le 
B courage  mollit,  qui  préféreraient  retourner  sur 
B les  sommets  de  l’Apennin  et  des  Alpes?  Non , je 
B ne  puisle  croire.  vainqueurs  dcMonlenotte, 
B de  Millcsinio,  de  Dego,  de  Mondnvi,  brûlent  de 
B porter  au  loin  la  gloire  du  peuple  français.  » 

Quand  ces  nouvelles,  ces  drapeaux,  ces  procla- 
mations, arrivèrent  coup  sur  coup  à Paris,  la  joie 
fut  exirèmc.  Le  premier  jour,  c'était  une  victoire 
qui  ouvrait  rA|K;nnin  et  donnait  deux  mille  pri- 

* C«  a'cit  guère  que  dit  k ooie  milic. 


«onnien;  le  second  jour,  c'était  nnc  victoire  plus 
(JccisiTC  qui  séparait  les  Piéniontais  des  Autri- 
ebieus,  et  donnait  six  mille  prisonniers.  Les  jours 
suivants  apportaient  de  nouveaux  surcès  : la  des- 
truction de  l'armée  piémontaise  à Mondovi , la 
soumission  du  Piémont  à Chcrasco,  et  la  certitude 
d'une  paix  prochaine  qui  en  présageait  d'autres. 
La  rapidité  des  succès,  le  nombre  des  prisonniers, 
dépassaient  tout  ce  qu'on  .avait  encore  vu.  Le  lan- 
gage de  ces  proclamations  rappelait  l'antiquité  et 
étonnait  les  esprits.  On  se  demandait  de  tontes 
parts  quel  était  ce  jeune  général  dont  le  nom, 
connu  de  quelques  appréciateurs,  et  inconnu  de 
In  France,  éclatait  pour  la  première  fois.  On  ne  le 
prononçait  pas  bien  encore,  cl  on  se  disait  avec 
joie  que  la  république  voyait  s'élever  tous  les 
jours  de  nouveaux  Ltlents  pour  l'illustrer  et  la  dé- 
fendre. Les  conseils  décidèrent  par  trois  fois  que 
l'armée  d'Italie  avait  bien  mérite  de  la  patrie  ; et 
décrétèrent  une  fête  è la  Victoire,  pour  célébrer 
riieiireux  début  de  la  campagne.  L'aide  de  camp 
envoyé  par  Bonaparte  présenta  les  drapeaux  au 
Directoire.  La  cérémonie  fut  imposante.  On  reçut 
ce  jour-là  plusieurs  ambassadeurs  étrangers,  et  le 
gouvernement  parut  entouré  d'une  considération 
toute  nouvelle. 

Le  Piémont  soumis,  le  général  Bonaparte  n'a- 
vait plus  qu'à  marcher  à la  poursuite  des  Autri- 
chiens, et  à courir  à la  conquête  de  l'Italie.  La 
nouvelle  des  victoires  des  Français  avait  profon- 
dément agité  tous  les  peuples  de  celte  contrée.  Il 
fallait  que  celui  qui  allait  y entrer  fàt  aussi  pro- 
fond politique  que  grand  capitaine,  pour  s'y  con- 
duire avec  prudence.  On  sait  comment  l'Italie  se 
présente  à qui  débouche  dcI'Apennin.  Les  Alpes, 
les  plus  grandes  montagnes  de  notre  Europe, 
après  avoir  décrit  un  vaste  demi-cercle  au  rou- 
chant,  dans  lequel  elles  renferment  la  haute  Ita- 
lie, retournent  sur  elles-mêmes , et  s'enfoncent 
tout  à coup  en  ligne  oblique  vers  le  midi,  formant 
ainsi  une  longue  péninsule  baignée  par  l'Adria- 
tique et  la  Méditerranée.  Bonaparte , arrivant  du 
couchant  et  ayant  franchi  la  chaîne  au  point  où 
elle  s'abaisse,  et  va,  sous  le  nom  d'Apennin,  for- 
mer la  péninsule,  avait  en  face  le  beau  demi- 
cercle  de  la  haute  Italie,  et  à sa  droite,  celle  |)é- 
ninsnle  étroite  et  profonde  qui  forme  l'Italie  in- 
féricnre.  Une  foule  de  petits  Étals  divisaient 
celte  contrée  qui  soupira  toujours  après  l'unité , 
sans  laquelle  il  n’y  a pas  de  grande  existence  na- 
tionale. 
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Bonaparte  venait  de  travener  l'Etat  de  Gènes, 
qui  est  placé  de  ce  cété-ci  de  l'Apennin,  et  le  Pié- 
mont qui  est  au  delà.  Gènes,  antique  république, 
constituée  par  Doria,  avait  seule  consené  une  vé- 
ritable énergie  entre  tous  les  gouveriicinents  ita- 
liens. Placée  entre  les  deux  armées  belligérantes 
depuis  quatre  ans,  elle  avait  su  maintenir  sa  neu- 
tralité, et  s'etait  ménagé  ainsi  tous  les  prolits  du 
commerce.  Entre  sa  capitale  et  le  littoral,  elle 
comptait  à ptm  près  cent  mille  habitants;  elle  en- 
tretenait ordinairement  trois  è quatre  mille  hom- 
mes de  troupes;  elle  pouvait  an  besoin  armer 
tous  les  paysans  de  l'Apennin , et  en  former  une 
milice  excellente;  elle  était  riche  en  revenus. 
Deux  partis  la  divisaient  ; le  parti  contraire  à la 
France  avait  eu  l'.'ivantagc,  et  avait  expnist-  plu- 
sieurs familles.  Le  Directoire  dut  demander  le 
rappel  de  ces  familles,  et  une  indemnité  pour 
l'attentat  commis  sur  la  frégate  la  Module. 

En  quittant  Gènes,  et  en  s'enfonçant  à droite 
tlans  la  péninsule,  le  long  du  revers  méridional  de 
l'Apennin,  se  présentait  d'abonl  l'heureuse  Tos- 
cane, placée  sur  les  deux  bords  de  l'Arno,  sous  le 
soleil  le  plus  doux , et  dans  l'une  des  parties  les 
mieux  abritées  de  l'Italie.  Une  jtortion  de  cette 
contrée  formait  la  petite  république  do  Uucqnes, 
peuplée  de  cent  quarante  mille  habitants;  le  reste 
formait  le  grand-duché  de  Toscane,  gouverné  ré- 
cemment par  l'archiduc  Léopold , et  maintenant 
par  l'archiduc  Ferdinand.  Dans  ce  pays,  le  plus 
éclairé  et  le  plus  poli  de  l'Italie,  la  philosophie  du 
dix-huitième  siècle  avait  doucement  germé.  Léo- 
pold y avait  accompli  ses  belles  réformes  législa- 
tives, et  avait  tenté  avec  succès  les  ex|iéricncesh-s 
plus  honorables  |>our  l'humanité.  L'évéque  de  Pis- 
toic  y avait  même  commencé  une  espèci^  de  ré- 
forme religieuse,  en  y propageant  les  doctrines 
jansénistes.  Quoique  la  révolution  edi  effrayé  les 
esprits  doux  et  timides  de  la  Toscane,  cependant 
c'était  là  que  la  France  avait  le  plus  d'apprécia- 
teurs et  d'amis.  L'archiduc,  quoique  Autrichien , 
avait  été  l'un  des  premiers  princes  de  l'Euroite  à 
reconnaître  notre  république.  Il  avait  un  million 
de  sujets,  six  mille  hommes  de  troupes,  et  un  re- 
venu de  quinie  millions.  Mallieurcuscuient  la 
Toscane , était,  de  toutes  les  principautés  italien- 
nes , la  plus  incapable  de  sc  défendre. 

Après  la  Toscane  venait  l'Etal  de  l'Eglise.  Les 
provinces  soumises  au  pape,  s'étendant  sur  les 
deux  versants  de  l'Aponnin,  du  côté  de  l'Adriatique 
et  de  la  Méditerranée,  étaient  les  plusmal  adminis- 


trées de  l'Europe.  Elles  n'avaient  que  leur  belle 
agriculture,  ancienne  tradition  des  âges  reculés, 
qui  est  commune  à toute  l'Italie,  et  qui  supplée  aux 
richesses  de  l'industrie,  bannie  depuis  longtemps 
de  snn  sein.  Excepté  dans  les  légations  de  Bologne 
et  de  Ferrare,  o(i  régnait  un  mépris  profond  pour 
le  gouvernement  des  prêtres,  et  à Rome,  antique 
dépôt  du  savoir  et  des  arts,  où  quelques  seigneurs 
avaient  partagé  la  philosophie  de  tous  les  grands 
de  l'Europe,  les  esprits  étaient  restés  dans  la  plus 
honteuse  barbarie.  Un  peuple  superstitieux  et  sau- 
vage, des  moines  paresseux  et  ignorants,  formaient 
cette  population  de  deux  millionsetdemi  de  sujets. 
L'armée  était  de  quatre  à cinq  mille  soldats,  on 
sait  de  quelle  qualité.  Le  pape,  prince  vaniteux, 
magnifique,  jaloux  de  son  autorité  et  de  celle  du 
saint-siège,  avait  une  haine  profonde  pour  la  phi- 
losophie du  dix-huitième  siècle;  il  croyait  rendre 
à la  chaire  de  saint  Pierre  une  jiarlie  de  sou 
inilucncc,  en  déployant  une  grande  pompe,  et  il 
faisait  exécuter  des  travaux  utiles  aux  arts.  Comp- 
Unl  sur  la  majesté  de  sa  personne  et  le  charme  de 
ses  paroles,  qui  était  grand,  il  avait  essayé  jadis 
un  voyage  auprès  de  Joseph  II,  pour  le  ramener 
aux  doctrines  de  l'Église,  et  pour  conjurer  la  phi- 
losophie qui  semblait  s'emparer  de  l'esprit  de  ce 
prince.  Ce  voyage  n'avait  point  été  heureux.  Le 
pontife,  plein  d'horreur  pour  la  révolution  fran- 
çaise, avait  lancé  l'anathème  contre  elle,  et  prêché 
une  croisade;  il  avait  même  soiilTcrt  à Rome  l'as- 
sassinat de  l'agent  français  Basseville.  Excités  par 
les  moines,  ses  sujets  partageaient  sa  haine  pour 
la  France,  et  furent  saisis  de  fureurs  fanatiques  en 
apprenant  le  succès  de  nos  armes. 

L'extrémité  de  la  péninsule  et  la  Sicile  compo- 
s>;nt  le  royaume  de  A'aples,  le  plus  puissant  de 
l'Italie,  le  plus  analogue,  par  l'ignorance  et  la 
barbarie,  à l'Etat  de  Rome,  et  plus  mal  gouverné 
encore,  s'il  est  possible.  Ij  régnait  un  Bourbon, 
prince  doux,  imbécile,  voué  à une  seule  espèce 
de  soin,  la  |H'che.  Elle  absorbait  tous  ses  moments  ; 
et  |iendanl  qu'il  s'y  livrait,  le  gouvernement  de 
son  royaume  était  abandonné  à sa  femme,  prin- 
cesse autrichienne,  sœur  de  la  reine  de  France 
Marie-Antoinette.  Cette  princesse,  d'un  esprit  ca- 
pricieux, de  passions  désordonnées,  ayant  un 
favori  vendu  aux  Anglais,  le  ministre  Acton, 
conduisait  les  affaires  d'une  manière  insensée.  Les 
Anglais,  dont  la  politique  fut  toujours  de  prendre 
pied  sur  le  continent,  en  dominant  les  petits  Etats 
qui  en  bordent  le  littoral,  avaient  essayé  de  s'im- 
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patroniser  à Naples  comme  en  PorliiRal  et  en  j 
llollanile.  Ils  excitaient  la  liaiiie  de  U reine  eoiilre 
la  France,  et  lui  souillaient,  avec  celle  haine, 
l'ambilion  de  dominer  l'Ilalie.  La  populalion  du 
royaume  de  Naples  était  de  six  millions  d'habi- 
tants ; l'armée  de  soixante  mille  hommes;  mais 
bien  différenls  de  ces  soldats  dociles  cl  braves  du 
Piémont,  les  soldats  napolitains,  vrais  lazzaroni, 
sans  tenue,  sans  discipline,  avaient  la  hlchcté 
ordinaire  des  années  privées  d'ofjtanisalion.  Naples 
avait  toujours  promis  de  réunir  trente  mille  hom- 
mes à rarinée  de  Dewins,  et  n'avait  envoyé  que 
deux  mille  quatre  cents  hoiniues  de  cavalerie,  bien 
montée  et  assez  bonne. 

Tels  étaient  les  principaux  Ktats  situés  dans  la 
péninsule,  à la  droite  de  Uonaparu;.  Fin  face  de  lui 
dans  le  demi-cercle  de  la  haute  Italie,  il  trouvait 
d'abord,  sur  le  penchant  de  l'Apennin,  le  duché 
de  Panne,  Plaisance  et  Guastalla,  couipreuant 
cinq  cent  mille  habitants,  entretenant  trois  mille 
hommesdetroupes,  fournissant  quatre  millions  de 
revenu,  et  gouverné  par  un  prince  espagnol  qui 
était  ancien  élève  de  Gondillac,  et  qui , malgré  une 
saine  éducation,  était  tombé  sous  le  Joug  des 
moines  cl  des  prêtres.  L n peu  plus  à droite  encore, 
toujours  sur  le  penchant  de  l'.Vpennin,  se  trou- 
vait le  duché  de  Modène,  Keggio,  la  Mirandolc, 
peuplé  de  quatre  cent  mille  habitants,  ayant  six 
mille  hommes  sous  les  armes , et  placé  sous  l'au- 
torité du  dernier  descendant  de  l'illustre  maison 
d'Este.  Ce  prince  déliant  avait  conçu  une  telle 
crainte  de  l'esprit  du  siècle,  qu'il  était  devenu 
prophète  à force  de  peur,  cl  avait  prévu  la  révo- 
lution. On  citait  ses  prédictions.  Uanssesterreurs, 
il  avait  songé  à se  prémunir  contre  les  coups  du 
sort,  et  avait  amassé  d'iiumeuses  richesses  en  pres- 
surant ses  Etats.  .Avare  et  timide,  il  était  méprisé 
de  ses  sujets,  qui  sont  les  plus  éveillés,  les  plus 
malicieux,  de  l'Italie,  et  les  plus  disposés  à em- 
brasser les  idées  nouvelles.  Plus  loin,  au  delà  du 
Pô,  venait  la  Lombardie,  gouvernée,  pour  l'Au- 
triche, par  un  archiduc.  Celte  belle  et  fertile 
plaine,  placée  entre  les  eaux  des  Al|)cs  qui  la  fé- 
condent, cl  celles  de  l'Adriatique  qui  lui  appor- 
tent les  richesses  de  l'Orient,  couverte  de  blés,  de 
riz,  de  pâturages,  de  lroui>eaux,  et  riche  entre 
toutes  les  provinces  du  monde,  était  mécontente 
de  ses  maîtres  étrangers.  Elle  était  guelfe  encore, 
malgré  son  long  esclavage.  Fille  contenait  douze 
cent  mille  habitants.  Milan,  la  capitale,  fut  tou- 
jours l'une  des  villes  les  plus  éclairées  de  l'Italie  : 
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moins  favorisée  sous  le  rapport  des  arts  que 
F'Iorence  ou  Rome,  elle  était  plus  voisine  cependant 
des  lumières  du  Nord,  cl  elle  renfermait  grand 
nombred'honimesqui  souhaitaient  la  régénération 
civile  et  |K)litique  des  peuples. 

Enfin  le  dernier  Etal  de  la  haute  Italie  était 
l'antique  république  de  Venise.  Celte  république, 
avec  sa  vieille  aristocratie  inscrite  au  livre  d'or, 
son  inquisition  d'Élal,  son  silence,  sa  politique 
défiante  et  cauteleuse,  n'était  plus  pour  ses  sujets 
ni  ses  voisins  une  puissance  redoutable.  Avec  ses 
provinces  de  terre  ferme,  situées  au  pied  du  Tyml , 
elcellesd  lllyrie , elle  comptait  à peu  près  trois  mil- 
lions desujels.  Elle  pouvait  lever  jusqu'à  cinquante 
mille  Fisclavons,  bons  soldats,  parce  qu'ils  étaient 
bien  disciplinés,  bien  entretenus  et  bien  payés. 
Elle  était  riche  d'une  antique  richesse;  mais  on 
sait  que,  depuis  deux  siècles,  son  commerce  avait 
passé  dans  l'Océan,  et  porté  ses  trésors  chez  les 
insulaires  de  l'Atlantique.  Elle  conservait  à peine 
quelques  vaisseaux  et  les  passages  des  lagunes 
étaient  presque  comblés.  Cependant  elle  était  puis- 
sante encore  en  revenus.  Sa  |ioliliqne  consistait  à 
amuser  scs  peuples,  à les  assoupir  par  le  plaisir 
et  le  repos,  et  à observer  la  plus  grande  neutralité 
à l'égard  des  puissances.  Cependant  les  nobles  de 
terre  ferme  étaient  jaloux  du  livre  d'or,  et  sup- 
portaient impatiemment  le  joug  de  la  noblesse 
retranchée  dans  les  lagunes.  A Venise  même,  une 
bourgeoisie  assez  riche  commençait  à réfléchir. 
Eu  1795,  la  coalition  avait  forcé  le  sénat  à se  pro- 
noncer contre  la  France;  il  avait  cédé,  mais  il 
revint  à sa  politique  neutre  dès  qu’on  commença 
à traiter  avec  la  république  française.  Comme  on 
l'a  vu  précétiemnient,  il  s'était  pressé  autant  que  la 
Rmsse  et  la  Toscane  )>onr  envoyer  un  ambassadeur 
à Paris.  Maintenant  encore,  cédant  aux  instances 
du  Uirecloirc,  il  venait  de  signifier  au  chef  de  la 
maison  de  Bourbon,  alors  Louis  XVIII,  de  quitter 
Vérone.  Ce  prince  partit,  mais  en  déclarant  qu'il 
exigeait  la  restitution  d'une  armure  donnée  par 
son  aïeul  Henri  IV  au  sénat,  et  la  suppression  du 
nom  de  sa  famille,  des  pages  du  livre  d'or. 

Telle  était  alors  l'Ilalic.L'espritgénéraldusiècle 
y avait  pénétré  et  enflammé  beaucoup  de  têtes. 
I.a?s  habitants  n’y  souhaitaient  pas  tons  une  révo- 
lution, surionl  ceux  qui  se  souvenaient  des  épou- 
vantables scènes  qui  avaient  ensanglanté  la  nôtre; 
mais  tous,  quoique  à des  degrés  difl'érents,  dési- 
raient une  réforme  ; et  il  n’y  avait  pas  un  cœur  qui 
ne  battit  à l'idée  de  l'indépendance  et  de  l'unité  de 
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la  patrie  italienne.  Ce  penpie  d’agriculteurs,  de 
bourgeois,  d’artistes,  de  nobles,  les  prêtres  ex- 
ceptés, qui  ne  connaissaient  que  l'Église  pour 
patrie , s'enflammait  à l’espoir  de  voir  toutes  les 
parties  du  pays  réunies  en  une  seule,  sous  un 
mèmegouvernement,  républicain  ou  monarchique, 
mais  italien.  Certes,  une  population  de  vingt  mil- 
lions d'êmes,  des  cêtes  et  un  sol  admirables,  de 
grands  |)orts,  demagniliquesvilles,  pouvaient  com- 
poser un  Éitat  glorieux  et  puissant!  Il  ne  manquait 
qu'une  armée.  Le  Piémont  seul , toujours  engagé 
dans  les  guerres  du  continent,  avait  des  troupes 
braves  et  disciplinées.  Sans  doute  la  nature  était 
loin  d’avoir  refusé  le  courage  naturel  aux  autres 
parties  d'Italie;  mais  le  courage  naturel  n’est  rien 
sans  une  forte  organisation  militaire.  L'Italie 
n'avait  pas  un  régiment  qui  pût  supporter  la  vue 
des  baïonnettes  françaises  ou  aiitrirliicnncs. 

A l’approche  des  Français,  les  ennemis  de  la  ré- 
farmcpolitiqucfurentfrappésd'épouvante,scspar- 
lisanstrans|iortcsde  joie.  La  masse  entièreétaitdans 
l'anxiété;  elle  avait  des  pressentiments  vagues,  in- 
certains; elle  ne  savait  s'il  fallait  craindre  on  es- 
pérer. 

Bonaparte,  en  entrant  en  Italie,  avait  le  projet 
et  l'ordre  d’en  chasser  les  Aulriehiens.  Son  gou- 
vernement voulant,  comme  on  l’a  dit,  se  procurer 
la  paix,  ne  songeait  à conquérir  la  Lombardie  que 
pour  la  rendre  à l’Autriche,  et  forcer  celle-ci  û 
céder  les  Pays-Bas.  Bonaparte  ne  pouvait  donc 
guère  songer  à affranchir  l'Ilalic  ; d'ailleurs,  avec 
trente  et  quelques  mille  hommes,  pouvait-il  affi- 
cher un  but  politique?  Cependant,  les  Autrichiens 
une  fois  rejetés  au  delà  des  Alpes,  et  sa  puissance 
bien  assurée,  il  pouvait  exercer  une  grande  in- 
fluence, et,  suivant  les  événements,  tenter  de 
grandes  choses.  Si,  par  exemple,  les  Autrichiens 
battus  partout,  sur  le  Pè,  sur  le  Rhin  et  le  Danube, 
étaient  obligés  de  céder  même  la  Lombanlic;  si  les 
peuples,  vraiment  enflammés  pour  la  liberté,  se 
prononçaient  pour  elle  è l'approche  des  années 
françaises,  alors  de  grandes  destinées  s'ouvraient 
pour  l'Italie!  Hais  en  attendant,  Bonaparte  devait 
n’afficher  aucun  but,  pour  ne  pas  irriter  tous  les 
princes  qu'il  laissait  sur  ses  derrières.  Son  inten- 
tion était  donc  de  ne  montrer  aucun  projet  révolu- 
tionnaire, mais  de  ne  point  contrarier  non  plus 
l'essor  des  imaginations,  et  d'attendre  les  effets  de 
la  présence  des  Français  sur  le  peuple  italien. 

C'est  ainsi  qu'il  avait  évité  d’encourager  les  mé- 
contents du  Piémont,  parce  qu'il  voyait  un  pays 


difficile  è révolutionner,  un  gouvernement  fort,  et 
une  armée  dont  l'alliance  pouvait  être  utile. 

L’armistice  de  (iherasco  était  à peine  signé, 
qu'il  se  mit  en  route.  Beaucoup  de  gens  dans  l'ar- 
mée désapprouvaient  une  marche  en  avant.  Quoi! 
disaient-ils,  nous  ne  sommes  que  trente  et  quel- 
ques mille,  nous  n’avons  révolutionné  ni  le  Pié- 
mont ni  Gènes,  nous  laissons  derrière  nous  ces 
gouveniements,  nos  ennemis  secrets,  et  nous  al- 
lons essayer  le  |>assage  d’un  grand  fleuve  comme 
le  Pû!  nous  lancer  à travers  la  {.omhardie,  cl  dé- 
cider, peut-être,  par  notre  présence,  la  république 
de  Venise  à jeter  cinquante  mille  hommes  dans  la 
balance!  — Bonaparte  avait  l’ordre  d'avancer  et 
il  n'était  pas  homme  à rester  en  arrière  d’un  ordre 
audacieux,  mais  il  l'exécutait  parce  qu'il  l'approu- 
vait, et  il  l’approuvait  par  des  raisons  profondes. 
Le  Piémont  et  Gênes  nous  embarrasseraient  bien 
plus,  disait-il,  s'ils  étaient  en  révolution  : grèce  à 
l’armistice , nous  avons  une  roule  assurée  par  trois 
places  fortes;  tous  les  gouvernements  de  l’Italie 
seront  soumis,  si  nous  savons  rejeter  les  Autri- 
chiens au  delà  des  Al  pes  ; Ven  isc  tremblera  si  nous 
sommes  victorieux  à ses  cètés;  le  bruit  de  notre 
canon  la  décidera  même  à s'allier  à nous;  il  faut 
donc  s'avancer  non  pas  seulement  au  delà  du  Pû, 
mais  de  l'Adda,  du  Mincio,  jusqu'à  la  belle  ligne 
de  l'Adige;  là  nous  assiégerons  Mantouc  et  nous 
ferons  trembler  toute  l'Italie  sur  nos  derrières.  — 
laitêtedujeunegénéral,  enflammée  par  sa  marche, 
concevait  même  des  projets  plus  gigantesques  en- 
core que  ceux  qu'il  avouait  à son  armée.  Il  voulait, 
après  avoir  anéanti  Beaulieu,  s'enfoncer  dans  le 
Tyrol,  repasser  les  Alpes  une  seconde  fois,  et  se 
jeter  dans  la  vallée  du  Danube,  pour  s’y  réunir 
aux  armées  parties  des  bords  du  Rhin.  Ce  projet 
colossal  et  imprudent  était  un  tribut  qu'un  esprit 
vaste  et  précis  ne  pouvait  manquer  de  payer  à la 
double  piésomption  de  la  jeunesse  et  du  succès.  Il 
écrivit  à son  gouvernement  pour  être  autorisé  à 
l'exécuter. 

Il  était  entré  en  campagne  le  20  germinal 
(9  avril)  ; la  soumission  du  Piémont  était  termi- 
née le  9 floréal  (28  avril)  par  l'armistice  de  Che- 
rasco  ; il  y avait  employé  dix-huit  jours.  Il  partit 
sup-le-champ  afin  de  poursuivre  Beaulieu.  Il  avait 
stipuléavec  le  Piémont  qu'oii  lui  livrerait  Valence 
poury  passer  le  Pû;  mais  cette  condition  étaitune 
feinte,  car  ce  n’était  pas  à Valence  qu’il  voulait 
passer  ce  fleuve.  Beaulieu , en  apprenant  l’armi- 
stice, avait  songé  à s’emparer,  par  surprise,  des 
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troia  places  de  Tortone,  Valence  et  Alexandrie.  Il 
ne  réussit  à surprendre  que  Valence,  dans  la- 
quelle il  jeta  les  Napolitains;  voyant  ensuite  Bo- 
naparte s'avancer  rapidement,  il  se  hita  de  repas- 
ser le  l*ô,  pour  Illettré  ce  fleuve  entre  lui  et  l'armée 
française.  Il  alla  camper  à Valleggio,  au  confluent 
du  l*det  duTésin , vers  le  sommet  de  l'angle  Tonné 
par  ces  deux  fleuves.  Il  y éleva  quelques  retran- 
chements pour  consolider  sa  position,  et  ^opposer 
au  passage  de  l'armée  française. 

Bonaparte,  en  quittant  les  Etats  du  roi  de  Pié- 
mont, et  en  entrant  dans  les  Etals  du  duc  de  Parme, 
reçut  des  envoyés  de  ce  prince,  qui  venaient  inter- 
céder la  clémence  du  vainqueur.  Le  duc  de  Parme 
étaitparcntde  l'Espagne;  il  fallait  donc  avoir  à son 
égard  des  ménagements,  qui,  du  reste,  entraient 
dans  les  projets  du  général.  Hais  on  pouvait  exei^ 
cer  sur  lui  quelques-uns  des  droits  de  la  guerre. 
Bonaparte  reçut  ses  envoyés  au  passage  de  laTreb- 
bia  ; il  affecta  quelque  courroux  de  ce  que  le  duc 
de  Panne  n'avait  pas  saisi,  pour  faire  sa  paix , le 
moment  où  l'Espagne,  sa  parente,  traitait  arec  la 
république  française.  Ensuite  il  accorda  un  armi- 
stice, en  exigeant  un  tribut  de  deux  millions  en  ar- 
gent, dont  la  caisse  de  l'armée  avait  un  grand  be- 
soin ; seize  cents  chevaux,  nécessaires  à l'artillerie 
et  aux  bagages  ; une  grande  quantité  de  blé  et  d'a- 
voine; la  faculté  de  traverser  le  duché,  et  rétablis- 
sement d'hépitaux  pour  ses  malades,  aux  frais  du 
prince.  Le  général  ne  se  borna  pas  là  : il  aimait  et 
sentait  les  arts  comme  un  Italien;  il  savait  tout  ce 
qu'ils  ajoutaient  à la  splendeur  d'un  empire,  et 
l'elTel  moral  qu'ils  produisent  sur  l’imagination  des 
hommes  : il  exigea  vingt  tableaux , au  choix  des 
commissaires  français,  pour  être  transportés  à 
Paris.  Les  envoyés  du  duc , trop  heureux  de  dés- 
armer, à ce  prix,  le  courroux  du  général , consen- 
tirent à tout,  et  se  bâtèrent  d'exécuter  les  condi- 
tions dé  l’armistice.  Cependant  ils  offraient  un 
million  pour  sauver  le  tableau  de  saint  Jéréme. 
Bonaparte  dit  à l'armée  : « Ce  million,  nousl’au- 
» rions  bientét  dé|>ensé,  et  nous  en  trouverons  bien 
• d'autres  à conquérir.  Un  chef-d'œuvre  est  étemel; 
B il  parera  notre  patrie,  b Le  million  fut  refusé. 

Bonaparte,  après  a'étre  donné  les  avantages  de 
la  conquête  sans  ses  embarras,  continua  sa  marche. 
La  condition  contenuedansl’armisticedeCberasco, 
relativement  au  passage  du  Pê  à Valence,  la  direc- 
tion des  principales  colonnes  françaises  vers  cette 
ville,  tout  faisait  croire  que  Bonaparte  allait  tenter 
le  passage  du  fleuve  dans  ses  environs.  Tandis  que 


le  gros  de  son  armée  était  déjà  réuni  sur  le  point 
où  Beaulieu  s’attendait  au  passage  le  17  floréal 
(6  mai) , il  prend , avec  un  corps  de  trois  mille 
cinq  cents  grenadiers , sa  cavalerie  et  vingt-quatre 
pièces  de  canon , descend  le  long  du  Pô,  et  arrive 
le  18  au  matin  à Plaisance,  après  une  marche  de 
seize  lieues  et  de  trente-six  heures.  La  cavalerie 
avait  saisi  en  route  tous  les  bateaux  qui  se  trou- 
vaient sur  le  bord  du  fleuve,  et  les  avait  amenés 
à Plaisance.  Elle  avait  pris  beaucoup  de  fourrages 
et  la  pharmacie  de  l'armée  autrichienne.  Un  bac 
transporte  l'avant-garde  commandée  par  le  colonel 
Lannea.  Cet  oflicier,  à peine  arrivé  à l'autre  bord, 
fond  arec  ses  grenadiers  sur  quelques  détache- 
ments autrichiens  qui  couraient  sur  la  rive  gauebe 
du  Pê,  et  les  disperse.  Le  reste  des  grenadiers  fran- 
chit successivement  le  fleuve,  et  on  commence  à 
construire  un  pont  pour  le  passage  de  l'armée, 
qui  avait  reçu  l'ordre  de  descendre  à son  tour  sur 
Plaisance.  Ainsi,  par  une  feinte  et  une  marche 
hardie,  Bonaparte  se  trouvait  an  delà  du  Pê,  et 
avec  l'avantage  d'avoir  tourné  leTésin.  Si,  en  effet, 
il  eût  passé  plus  haut,  outre  la  difQculté  de  le 
faire  en  présence  de  Beaulieu,  il  aurait  donné 
contre  le  Tésin,  et  aurait  eu  encore  un  passage  à 
elfectuer.  Mais,  à Plaisance,  cet  inconvénient 
n’existait  plus,  car  le  Tésin  est  déjà  réuni  au  Pô. 

Le  18  mai,  la  division  Liptai,  avertie  la  pre- 
mière, s’était  portée  à Kombio,  à une  petite  dis- 
tance du  Pê,  sur  la  route  de  Pizzighitone.  Bona- 
parte, ne  voulant  pas  la  laisser  s’établir  dans  sa 
position  où  toute  l’armée  autrichienne  allait  se  ral- 
lier, et  où  il  pouvait  être  ensuite  obligé  de  recevoir 
bataille  avec  le  Pê  à dos,  se  hâte  de  combattre  avec 
ce  qu’il  avait  de  farces  sous  la  main.  Il  fond  sur 
cette  division  qui  s’était  retranchée,  la  déloge  après 
une  action  sanglante,  et  lui  fait  deux  mille  prison- 
niers. Le  reste  de  la  division,  gagnant  la  route  de 
Pizzighitone,  va  s’enfermer  dans  cette  place. 

Le  soir  du  même  jour,  Beaulieu,  averti  du  pas- 
sage du  Pê  à Plaisance,  arrivait  an  secours  de  la 
division  Liptai.  Il  ignorait  le  désastre  de  cette  divi- 
sion ; il  donna  dans  les  avant-postes  français,  fut 
accueilli  chaudement,  et  obligé  de  se  replier  en 
tonte  hâte.  Malheureusement,  le  brave  général  La- 
harpe,  si  utile  à l’armée  par  son  intelligence  et  sa 
bravoure,  fut  tué  par  ses  propres  soldats,  au  mi- 
lieu de  l’obscurité  de  la  nuit.  Tonte  l'armée  re- 
gretta ce  brave  Suisse,  que  la  tyrannie  de  Berne 
avait  conduit  en  France. 

Le  Pê  franchi , le  Tésin  tourné , Beaulieu  battu 
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et  hors  d'état  de  tenir  la  campagne,  la  rente  de 
Milan  était  ourertc.  Il  était  naturel  à un  rainqueur 
de  ringt-aix  ansd'étre  impatient  d'j  entrer.  Maie, 
avant  tout,  Bonaparte  déeirait  achever  de  détruire 
Beaulieu.  l‘our  cela,  il  ne  voulait  pas  ae  contenter 
de  le  battre,  il  voulait  encore  le  tourner,  lui  cou- 
per sa  retraite,  et  l'obliger,  s'il  était  possible,  à 
mettre  bas  les  armes.  Il  fallait,  pour  arriver  à ce 
but,  le  prévenir  aux  passages  des  fleuves.  Une 
multitude  de  fleuves  descendent  les  Alpes , et  tra- 
versent la  Lombardie  pour  se  rendre  dans  le  Pô  ou 
dans  l'Adriatique.  Après  le  Pô  et  le  Tésin,  vien- 
nent l'.\dda,  rOglio,  le  Mincio,  l'Adige  et  quan- 
tité d'autres  encore.  Bonaparte  avait  maintenant 
devant  lui  l'Adda,  qu'il  n’avait  pas  pu  tourner 
comme  le  Tesin , parce  qu'il  aurait  fallu  ne  tra- 
verser le  Pô  qu'à  Crémone.  On  passa  l'Adda  à 
Pizzighitone;  mais  les  débris  de  la  division  Liptai 
venaient  de  se  jeter  dans  cette  place.  Bonaparte  se 
bâta  de  remonter  l'Adda  pour  arriver  au  pont  de 
Lodi.  Beaulieu  y était  bien  avant  lui.  On  ne  pou- 
vait donc  pas  le  prévenir  au  passage  de  ce  fleuve. 
Mais  Beaulieu  n'avait  à Lodi  que  douze  mille 
hommes  et  quatre  mille  cavaliers.  Deux  autres 
divisions,  aous  Colli  et  Vukassovieb,  avaient  fait 
un  détour  sur  Milan,  pour  jeter  garnison  dans  le 
château , et  devaient  revenir  ensuite  sur  l'Adda 
pour  le  passer  à Cassano,  fort  au-dessous  de  Lodi. 
Ën  essayant  donc  de  franchir  l'Adda  à Lodi,  mal- 
gré la  présence  de  Beaulieu,  on  pouvait  arriver 
sur  l'autre  rive  avant  que  les  deux  divisions  qui 
devaient  passeràCassanoeussentachevé  leur  mou- 
vement. Alors,  il  y avait  espoir  de  les  couper. 

Bonaparte  se  trouve  devant  Lodi  le  20  floréal 
(9  mai).  Cette  ville  est  placée  sur  la  rive  même 
par  laquelle  arrivait  l'armée  française.  Bonaparte 
la  fait  attaquer  à l'improviste,  et  y pénètre  mal- 
gré les  Autrichiens.  Ceux-ci,  quittant  alors  la 
ville,  se  retirent  par  le  pont,  et  vont  ae  réunir, 
sur  l'autre  rive,  au  gros  de  leur  armée.  C'est  sur 
ce  pont  qu'il  fallait  passer,  en  sorunt  de  Lodi, 
pour  franchir  l'Adda.  Douze  mille  hommes  d'in- 
fanterie et  quatre  mille  cavaliers  éuient  rangés 
sur  le  bord  opposé;  vingt  pièces  d’artillerie  enü- 
laient  le  )H>nt;  une  nuée  de  tirailleurs  étaient 
placés  sur  les  rives.  Il  n'était  pas  d'usage  à la 
guerre  de  braver  de  pareilles  diflicullés  : un  pont 
défendu  par  seize  mille  hommes  et  vingt  pièces 
d'artillerie  était  un  obstacle  qu’on  ne  cherchait  pas 
à surmonter.  Toute  l'armée  française  s'était  mise  à 
l'abri  du  feu  derrière  les  murs  de  Lodi,  atteudanl 


ce  qu'ordonnerait  le  général.  Bonaparte  sort  de 
la  ville,  parcourt  tous  les  bords  du  fleure  au  mi- 
lieu d’une  grêle  de  balles  et  de  mitr.iille,  et,  apn'-s 
avoir  arrêté  son  plan , rentre  dans  Lodi , pour  le 
(aire  exécuter.  Il  ordonne  à sa  cavalerie  de  re- 
monter l'Adda  pour  aller  essayer  de  le  passer  à 
gué  au-dessus  du  pont;  puis  il  fait  former  une 
eolonne  de  six  mille  grenadiers;  il  parcourt  leurs 
rangs,  les  encourage , et  leur  communique,  par 
sa  présence  et  par  ses  paroles , un  courage  extra- 
ordinaire. Alors  il  ordonne  de  déboucher  par  la 
porte  qui  donnait  sur  le  pont , et  de  mareher  au 
pas  de  course.  Il  avait  calculé  que,  par  la  rapi- 
dité du  mouvement,  la  colonne  n'aurait  pas  le 
temps  de  soulTrir  beaucoup.  Cette  eolonne  redou- 
table serre  ses  rangs,  et  débouche  en  courant  sur 
le  pont.  Un  feu  é|>ouvantablc  est  vomi  sur  elle;  la 
tête  entière  est  renversée.  Néanmoins  elle  avance: 
arrivée  au  milieu  du  pont,  elle  hésite;  mais  les 
généraux  la  soutiennent  de  la  voix  et  de  leur 
exemple.  Elle  se  ralTerinit,  marche  en  avant,  ar- 
rive sur  les  pièces,  et  tue  les  canonniers  qui  veu- 
lent les  défendre.  Dans  cet  instant,  l'infanterie 
autrichienne  s'approche  à son  tour  pour  soutenir 
son  artillerie;  mais  après  ce  qu’elle  venait  de 
faire,  la  terrible  colonne  ne  craignait  plus  les 
baïonnettes,  elle  fond  sur  les  Autrichiens  an  mo- 
ment où  notre  cavalerie,  qui  avait  trouvé  un  gué, 
menaçait  leurs  flancs;  elle  les  renverse,  les  dis- 
perse, et  leur  fait  deux  mille  prisonniers. 

Ce  coup  d'audace  extraordinaire  avait  frappé 
les  Autrmhicns  d'étonnement,  mais  malheureuse- 
ment il  devenait  inutile.  Colli  et  Vakassovieh 
étaient  parvenus  à gagner  la  chaussée  de  Brescia, 
cl  ne  pouvaient  plus  être  coupés.  Si  le  résultat 
était  manqué,  du  moins  la  ligne  de  l’Adda  se 
trouvait  emportée;  le  courage  des  soldats  était  au 
plus  haut  point  d'exaltation,  leur  dévouement 
pour  leur  général  au  comble. 

Dans  leur  gaieté,  ils  imaginèrent  un  usage  sin- 
gulier qui  peint  le  caractère  national.  Les  plus 
vieux  soldats  s’assemblèrent  un  jour,  et,  trouvant 
leur  général  bien  jeune,  imaginèrent  de  le  faire 
passer  par  tous  les  grades  ; à Lodi , ils  le  nom- 
mèrent caporal , et  le  saluèrent,  quand  il  parut  au 
camp,  du  titre  si  fameux  depuis,  de  peft’l  caporal. 
On  les  verra  plus  tard  lui  en  conférer  d'autres , à 
mesure  qu'il  les  avait  mérités. 

L'armée  autrichienne  était  assurée  de  sa  retraite 
sur  le  Tyrol;  il  n'y  avait  plus  aucune  utilité  à la 
suivre.  Bonaparte  songea  alors  à se  rabattre  sur  la 
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Lombardio,  pour  en  prendre  possession,  et  pour'j 
l'oi^aniser.  I^es  débris  de  la  division  Lipiai  s'é- 
taieiit  retranchés  à Pirjiigbitone , et  pouvaient  en 
faire  une  place  forte.  11  s'y  ]K)rta  |K>ur  les  en  chas- 
ser. Il  se  Ht  ensuite  précéder  par  Masséna  à Mi> 
laii  ; Augereau  rétrograda  pour  occuper  Pavie.  Il 
voulait  imposer  ü cette  grande  ville,  célèbre  par 
son  université,  et  lui  faire  voir  l’une  dc*s  plus 
l>elles  divisions  de  l'armée.  Les  divisions  Serru- 
rier  et  Laharpe  furent  laissées  à Pizzigbilone, 
Lodi,  Crémone  et  Cassauo,  pour  garder  i'.Vdda. 

Bonaparte  songea  entin  à se  rendre  à Milan.  A 
l'approche  de  rarniée  française,  les  partisans  de 
l'Autriche,  et  tous  ceux  qu’epouraiitaient  la  re- 
nommée de  nos  soldats,  qu’on  disait  aussi  barba- 
res que  courageux,  avaient  fui,  et  couvraient  les 
routes  de  Brescia  et  du  Tyrol.  L'archiduc  était 
parti,  et  on  l'avait  vu  verser  des  larmes  en  quit- 
tant sa  belle  capitale.  La  plus  grande  partie  des 
Milanais  se  livraient  à l’espérance,  et  attendaient 
notre  armée  dans  les  plus  favorables  dispositions. 
Quand  ils  curent  reçu  la  première  division,  com- 
mandée par  Masséna , et  qu'ils  virent  ces  soldats, 
dont  la  renommée  était  si  effrayante,  respecter  les 
propriétés,  ménager  les  personnes,  et  manifester 
la  bienveillance  naturelle  à leur  caractère,  ils  fu- 
rent pleins  d'enthousiasme,  et  les  comblèrent  des 
meilleurs  traitements.  Les  patriotes,  accourus  de 
toutes  les  parties  d'Italie,  attendaient  ce  jeune 
vainqueur  dont  les  exploiu  étaient  si  rapides,  et 
dont  le  nom  italien  leur  était  si  doux  à prononcer. 
Sur-le-champ  on  envoya  le  comte  dcMelzi  au-de- 
vant de  Bonaparte  pour  lui  promettre  obéissance. 
On  forma  une  garde  nationale,  et  on  rhabilla  aux 
trois  couleurs,  vert,  rouge  et  blanc  : le  duc  de 
Scrbclloni  fut  chargé  de  la  commander.  On  éleva 
un  arc  de  triomphe  {tour  y recevoir  le  général 
français.  Le  i6  floréal  (15  mai),  uu  mois  après 
l'ouverture  de  la  campagne,  Bonaparte  Ht  son  en- 
trée à Milan.  Le  peuple  entier  de  cette  capitale 
était  accouru  à sa  rencontre.  La  garde  nationale 
était  sous  les  armes.  La  municipalité  vint  lui  re- 
mettre les  clefs  de  la  ville.  Les  acclamations  le 
suivirent  pendant  toute  sa  marche  jusqu’au  palais 
Serbelloni , où  était  prépare  son  logement.  Main- 
tenant l’imagination  des  Italiens  lui  était  acquise 
comme  celle  des  soldats,  cl  il  pouvait  agir  par  la 
force  morale,  autant  que  par  la  force  physique. 

Son  but  n'était  pas  de  s'arrêter  à Milan  plus 
qu'il  n'avait  fait  à Chcrasco,  après  la  soumission 
du  Piémont.  11  voulait  y séjourner  assez  pouror- 


I ganiser  provisoirement  la  province,  pour  en  tirer 
les  ressources  nécessaires  ù sou  armée,  et  pour 
régler  toutes  choses  sur  ses  derrières.  Son  projet 
ensuite  était  toujours  de  courir  à l'Adigc  et  à Man- 
loue,  et,  s’il  était  possible,  jusque  dans  le  Tyrol 
et  au-delà  des  Alpes. 

Les  Autrichiens  avaient  laissé  deux  mille  hom- 
mes dans  le  château  de  Milan.  Bonaparte  le  Ht  in- 
vestir sur-le-champ.  On  convint  avec  le  comman- 
dant du  château , qu'il  ne  tirerait  pas  sur  la  ville , 
car  elle  était  une  propriété  aulricliienne  qu'il  n’a- 
vait pas  intérêt  â détruire.  Les  travaux  du  siège 
furent  commencés  sur-le-champ. 

Bonaparte,  sans  se  trop  engager  avec  les  Mila- 
nais, et  sans  leur  promettre  une  indépendance 
qu'il  ne  pouvait  pas  leur  assurer,  leur  donna  ce- 
]>endant  assez  d'es|)éraiices  pour  exciter  leur  pa- 
triotisme. 11  leur  tint  un  langage  énergique,  et 
leur  dit  que,  pour  avoir  la  liberté,  il  fallait  la 
mériter,  en  l'aidant  à soustraire  pour  jamais  l'Ita- 
iie  â rAutrichc.  Il  institua  provisoirement  une 
administration  municipale.  Il  Ht  former  des  gardes 
nationales  partout,  afin  de  donner  un  commence- 
ment d’oi^nisation  militaire  â la  Lombardie.  U 
s'occupa  ensuite  des  besoins  de  son  armée,  et  fut 
obligé  de  frapper  une  contribution  de  20  millions 
sur  le  Milanais.  Cette  mesure  lui  semblait  fâ- 
cheuse, parce  qu’elle  devait  retarder  la  marche  de 
l'esprit  public;  mais  elle  ne  fut  cependant  pas 
trop  mal  accueillie;  d'ailleurs  elle  était  indispen- 
sable. Grâce  aux  magasins  trouvés  dans  le  Pié- 
mont, aux  blés  fournis  par  le  duc  de  Parme,  l’ar- 
mée était  dans  une  grande  abondance  de  vivres. 
Les  soldats  engrassaienl  : ils  mangeaient  do  bon 
pain,  de  la  bonne  viande,  et  buvaient  de  l'excel- 
lent vin.  Ils  étaient  contents  et  commençaient  â 
observer  une  exacte  discipline.  11  ne  restait  plus 
qu’à  les  habiller.  Couverts  de  leurs  vieux  habits 
des  Alpes,  ils  étaient  déguenillés,  et  n'étaient  im- 
posants que  par  leur  renommée,  leur  tenue  mar- 
tiale, et  leur  belle  discipline.  Bonaparte  trouva 
bientôt  de  nouvelles  ressources.  Le  duc  de  Mo- 
dène , dont  les  Ëtats  longeaient  le  Pô , au-dessous 
de  ceux  du  duc  de  Parme,  loi  dépêcha  des  en- 
voyés pour  obtenir  les  mêmes  conditions  que  le 
duc  de  Panne.  Ce  vieux  prince  avare , voyant 
toutes  ses  prédictions  réalisées,  s'était  sauvé  à Ve- 
nise, avec  ses  trésors,  abandonnant  le  gouverne- 
ment «le  ses  Ctats  â une  régence.  Ne  voulant  pas 
cependant  les  perdre , il  demandait  à traiter.  Bo- 
naparte ne  pouvait  pas  accorder  la  paix,  mais  il 
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pouvait  acconler  des  armistices  qui  équivalaient  à ' 
une  paix,  et  qui  le  rendaient  maître  de  toutes  les 
existences  en  Italie.  Il  exigea  10  millions,  des  : 
subsistances  de  toutes  es)>èces,  des  chevaux,  et  | 
des  tableaux.  I 

Avec  ces  ressources  obtenues  dans  le  pa\*s  , il 
établit,  sur  les  bonis  du  Pu,  de  grands  magasins, 
des  hôpitaux  fournis  dVflets  pour  quinze  mille 
malades,  et  remplit  toutes  les  caisses  de  l'armée. 
Se  jugeant  même  ass4‘z  riche,  il  achemina  sur 
Gènes  quelques  millions  pour  le  Directoire.  Gomme 
il  savait  en  outre  que  l'amtée  du  Rhin  manquait 
de  fonds,  et  que  cette  pénurie  arrêtait  son  entrée 
en  campagne,  il  ût  envoyer  par  la  Suisse  un  mil- 
lion à Moreau.  C'était  un  acte  de  bon  camarade, 
qui  lui  était  honorable  et  utile,  car  il  importait 
que  Moreau  entrât  en  campagne  pour  cm]>ècher  les 
Autrichiens  de  porter  leurs  principales  forces  en 
Italie. 

A la  vue  de  toutes  ces  choses,  Bonaparte  se  con- 
firmait davantage  dans  ses  projets.  Il  o'étail  pas 
nécessaire,  selon  lui , de  marcher  contre  les  prin- 
ces d’Italie;  il  ne  fallait  agir  que  contre  les  Au- 
trichiens; tantqu'on  résisterait  a ceux-ci,  elqu'on 
pourrait  leur  interdire  le  retour  en  Lombardie, 
tous  les  États  italiens,  tremblants  sous  Fascendant 
de  l'année  française,  se  soumettraient  l'un  après 
l'autre.  I^es  ducs  de  Parme  et  de  Modène  s'étaient 
soumis.  Rome,  Naples,  en  feraient  autant,  si  l'on 
restait  maître  des  portes  de  ritalie.  11  fallait  de 
même  garder  rexpcctalive  à l’égard  des  peuples , 
et,  sans  renverser  les  gouvernements,  attendre 
que  les  sujets  sc  soulevassent  eux-mêmes. 

Mais,  au  milieu  de  ces  pensées  si  justes,  de  ces 
travaux  si  vastes,  une  contrariété  des  plus  fâ- 
cheuses vint  l’arrêlcr.  Le  Directoire  était  enchanté 
de  ses  services;  mais  Carnot,  en  lisant  ses  dépê- 
ches, écrites  avec  énergie  et  précision,  et  aussi 
avec  une  imagination  extrême,  fut  épouvanté  de 
ses  plans  gigantesques.  Il  trouvait,  avec  raison, 
que  vouloir  traverser  lcTyrol,cl  franchir  les  Alpes 
une  seconde  fois,  était  un  projet  trop  extraordi- 
naire, et  même  impossible;  mais  à son  tour,  pour 
corriger  le  projet  du  jeune  capitaine,  il  en  conce- 
vait un  autre  bien  plus  dangereux.  La  Lombardie 
conquise,  il  fallait  sc  replier,  suivant  Carnot, 
dans  la  péninsule,  aller  punir  le  pape  et  les  Bour- 
bons de  .Naples,  et  chasser  les  Anglaisdc  Livourne 
où  le  duc  de  Toscane  les  laissait  dominer.  Pour 
cela  Carnot  ordonnait,  au  nom  du  Directoire,  de 
partager  l'armée  d'Italie  en  deux,  d'en  laisser  une 


' partie  en  Ixjmhartlic,  sons  les  ordres  de  Kellcr- 
ntann , et  de  faire  marcher  l'autre  sur  Rome  et  sur 
: Naples,  sous  les  ordres  de  Bonaparte.  Ce  projet 
I désastreux  renouvelait  la  faute  que  les  Français 
I ont  toujours  faite,  de  s'enfoncer  dans  la  péninsule 
' avant  d'être  maîtres  de  la  haute  Italie.  Ce  n'est 
pas  au  pape,  au  roi  de  Naples,  qu’il  faut  disputer 
ITlalio,  c'est  aux  Autrichiens.  Or,  la  ligne  d’ope- 
ration n'csl  pas  alors  sur  le  Tibre,  mais  sur  l'A- 
dige.  L'impatience  de  posséder  nous  {Kirla  toujours 
à Rome,  à Naples,  et  pendant  que  nous  courions 
dans  la  péninsule,  nous  vîmes  toujours  la  route 
se  fermer  sur  nous.  11  était  naturel  à des  républi- 
cains de  vouloir  sévir  contre  un  pape  et  un  Bour- 
bon; mais  ils  commeUaient  la  faute  des  anciens 
rois  de  France. 

Bonaparte,  dans  son  projet  de  se  jeter  dans  la 
vallée  du  Danube,  n'avait  vu  que  les  Autrichiens; 
c'était  en  lui  l’exagération  de  la  vérité  chez  un  es- 
prit juste,  mais  jeune;  il  ne  pouvait  donc,  apris 
une  pareille  conviction,  consentira  marcher  dans 
la  péninsule;  d'ailleurs,  stmtant  l'importance  de 
l'unité  de  direction  dans  une  conquête  qui  exige.iit 
autant  de  génie  politique  que  de  génie  militaire,  il 
ne  pouvait  supporter  l'idée  de  partager  le  com- 
mandement avec  un  vieux  général,  brave,  mais 
médiocre  et  plein  d'amour-propre.  C'élail  en  lui 
régoisme  si  légitime  du  génie,  qui  veut  faire  seul 
sa  tâche,  parce  qu'il  sc  sent  seul  capable  de  la 
remplir.  H se  conduisit  ici  comme  sur  le  champ  de 
bataille;  il  hasarda  son  avenir,  et  offrit  sa  démis- 
sion dans  une  lettre  aussi  rcspeclucusc  que  har- 
die. Il  sentait  bien  qu’on  n'oserait  pas  l'accepter; 
mais  il  est  certain  qu'il  aimait  encore  mieux  se  dé- 
mettre qti'ol>éir,  car  il  ne  |K)uvait  consentir  â lais- 
ser perdre  sa  gloire  et  l’armée,  on  exécutant  un 
mauvais  plan. 

Op|K)sant  la  raison  la  plus  lumineuse  aux  erreurs 
du  directeur  Carnot,  il  dit  qu'il  fallait  toujours 
faire  face  aux  Aiilrichieiis,  et  s'occuperd’eux  seuls; 
qu'une  simple  division,  s'échelonnant  en  arrière 
sur  le  Pô  et  sur  Ancône,  suffirait  pour  épouvanter 
la  péninsule,  et  obliger  Rome  cl  Naples  à deinan- 
derquarticr.  Il  sc  dis|M>sa  sur-le-champ  à partirde 
Milan,  |>our  courir  à l'Adige,  et  faire  le  siège  de 
Mantoiie.  Il  se  pmposaitd'attendre  là  les  nouveaux 
ordres  du  Directoire,  et  la  rcrponsc  à ses  dépêches. 

Il  publia  une  nouvelle  proclamation  â ses  sol- 
dats, qui  devait  frapper  vivement  leur  imagination, 
et  qui  était  faite  aussi  pour  agir  fortement  sur  celle 
du  pa|»e  et  du  roi  de  Naples. 
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« Soldats,  vous  vans  êtes  précipités  comme  un  ; 
> torrent  du  haut  de  l'Apennin  ; vous  avez  culbuté, 

» dispersé  tout  ce  qui  s'opposait  à votre  marche. 

» Le  Piémont,  délivré  de  la  tyrannie  autrichienne, 
a s'cst  livré  i ses  sentiments  naturels  de  paix  et 
a d'amitié  pour  la  France.  Milan  est  à vous,  et  le  j 
a pavillon  républicain  flotte  dans  toute  la  Lom-  j 
a hardie.  Les  ducs  de  Parme  et  de  Modène  ne  doi-  j 
a vent  leur  existence  politique  qu'à  votre  généro- 
a sité.  L'armée  qui  vous  menatait  avec  orgueil  ne  ^ 
a trouve  plus  de  barrière  qui  la  rassure  contre  ' 
a votre  courage  ; le  PA , le  Tésin , l'Adda , n'ont  pu 
a vous  arrêter  un  seul  jour;  ces  boulevards  tant 
a vantés  de  l'Italie  ont  été  insnflisants  ; vous  les 
a avez  franchis  aussi  rapidement  que  l'Apcnniu. 

B Tant  de  succès  ont  porté  la  joie  dans  le  sein  de 
a la  patrie;  vos  représentants  ont  ordonné  une  fête 
B dédiée  à vos  victoires,  célébrée  dans  toutes  les 
a communes  de  la  république.  Là,  vos  mères,  vos 
a épouses,  vos  soeurs,  vos  amantes,  se  réjouissent 
B de  vos  succès , et  se  vantent  avec  orgueil  de  vous 
B appartenir.  Oui , soldats , vous  avez  beaucoup 
B fait....  mais  ne  vous  reste-t-il  donc  plus  rien  à 

B faire? Dira-t-on  de  nous  que  nous  avons  su 

a vaincre,  mais  que  nous  n'avons  pas  su  profiter 
B de  la  victoire?  La  postérité  vous  reprochera- 
B t-clle  d'avoir  trouvéCapouc  dans  la  Lombardie? 

a Mais  je  vous  vois  déjà  courir  aux  armes Eh 

a bien  ! partons  ! Nous  avons  encore  des  marches 
a forcées  à faire,  des  ennemis  à soumettre,  des 
a lauriers  à cueillir,  des  injures  à venger.  Que  ceux 
a qui  ont  aiguisé  les  poignards  de  la  guerre  civile 
a en  France,  qui  ont  lâchement  assassiné  nos  ini- 
a nistres,  incendié  nos  vaisseaux  à Toulon , trem- 
a blent!  L'heure  de  la  vengeance  a sonné.  Mais 
a que  les  peuples  soient  sans  inquiétude!  nous 
B sommes  amis  de  tous  les  peuples,  et  plus  parti- 
a culièrement  des  descendants  de  Brutus,  des  Sci- 
a pion,  et  des  grands  hommes  que  nous  avons  pris 
a pour  modèles.  Rétablir  le  Capitole,  y placer  avec 
a honneur  les  statues  des  héros  qui  le  rendirent 
a célèbre,  réveiller  le  peuple  romain,  engourdi 
a par  plusieurs  siècles  d'esclavage,  tel  sera  le  fruit 
B de  nos  victuiris.  Elles  leront  épot[ue  dans  la 
a postérité  : vous  aurez  la  gloire  imuiurUdle  de 
a changer  la  face  do  la  plus  belle  partie  île  l'Eu- 
a rope.  Le  peuple  français,  libre,  res|)CL'té  du 
a monde  entier,  donnera  à l'Euro|>e  une  paix  glo- 
a rieuse,  qui  l'indemnisera  des  sacrifices  du  toute 
a espèce  qu'il  a faits  depuis  six  ans.  Vous  rentre- 
a rez  alors  dans  vos  foyers,  et  vos  coucitoyens 


FRANÇAISE. 

B diront  en  vous  montrant  : Il  était  de  l'armée 
B Italie,  a 

il  n'était  resté  que  huit  jours  à Milan  ; il  en  par- 
tit le  3 prairial  (31  mai),  pour  se  rendre  à Lodi 
et  s'avancer  vers  l'Adige. 

Tandis  que  Bonaparte  poursuivait  sa  marche,  un 
événement  inattendu  le  rappela  tout  à coup  à Milan. 
Les  nobles,  les  moines,  les  domestiques  des  familles 
fugitives , une  foule  de  créatures  du  gouvernement 
autrichien  y préparaient  une  révolte  contre  l'ar- 
mée irançaise.  ils  répandirent  que  Beaulieu,  ren- 
forcé, arrivait  avec  soixante  mille  hommes;  que 
le  prince  de  Condé  débouchait  par  la  Suisse , sur 
les  derrières  des  républicains,  et  qu'ils  allaient 
être  perdus.  Les  prêtres,  usant  de  leur  influence 
surquelquespaysansquiavaientsouifertdu  passage 
de  l'armée,  les  excitèrent  à prendre  les  armes. 
Bonaparte  n'étant  plus  à Milan,  on  crut  que  le 
moment  était  favorable  pour  opérer  la  révolte,  et 
faire  soulever  toute  la  Lombardie  sur  ses  derrières. 
La  garnison  du  château  de  Milan  donna  le  signal 
par  une  sortie.  Aussitôt  le  tocsin  sonna  dans  toutes 
les  campagnes  environnantes;  des  paysans  armés 
se  transportèrent  à Milan  pour  s'en  empaper.  Mais 
la  division  que  Bonaparte  avait  laissée  pour  blo- 
quer le  château  ramena  vivement  la  garnison  dans 
scs  mors,  et  chassa  les  paysans  qui  se  présentaient. 
Dans  les  environs  dePavic,  les  révoltés  eurent  plus 
de  succès.  Us  cutrèrent  dans  cetm  ville,  et  s'en 
emparèrent  malgré  trois  cents  hommes  que  Bona- 
parte y avait  laissés  en  garnison.  Ces  trois  cents 
hommes,  fatigués  ou  malades,  se  renfermèrent 
dans  un  fort  pour  n'être  pas  massacrés.  Les  in- 
surgés entourèrent  le  fort,  et  le  sommèrent  de  su 
rendre.  Un  général  français,  qui  passait  dans  ce 
moment  à Pavic,  fut  entouré;  on  l'obligea,  le 
poignard  sur  la  gorge,  à signer  on  ordre  pour 
engager  la  garnison  à ouvrir  ses  portes.  L'ordre  fut 
signé  et  exécuté. 

Cette  révolte  pouvait  avoir  des  conséquences 
désastreuses;  elle  pouvait  provoquer  une  insurrec- 
tion générale,  et  amener  la  perte  de  l'armée  fran- 
çaise. L'esprit  public  d'une  nation  est  toujours 
plut  avancé  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 
Tandis  que  la  population  des  villes  d'Italie  se  dé- 
clarait pour  nous,  les  paysans,  excités  par  les 
moines,  et  foulés  par  le  passage  des  armées,  étaient 
fort  mal  disposés.  Bonaparte  se  trouvait  à latdi, 
lorsqu'il  apprit,  le  4 prairial  (33  mai) , Icsévéne- 
mentsdeMibn  et  de  PaTic;siir-le-champil  rebroussa 
chemin  avec  trois  cents  chevaux , un  bataillon  de 
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grenadiers,  et  six  pièces  d'artillerie.  L'ordre  était 
déjà  rétabli  dans  Milan.  U continua  sa  route  sur 
Pavie,  en  se  faisant  précéder  par  rarcbcvéqiic  de 
Milan.  Les  insurgés  avaient  poussé  une  avant-garde 
jusqu'au  bouig  de  Binasco.  Lannes  la  disi^ersa. 
Bonaparte,  pensant  qu'il  fallait  agir  avec  prompti- 
tude et  vigueur,  |)our  arrêter  le  mal  dans  sa  nais- 
sance, fit  mettn*  le  feu  à ce  bourg,  afin  d'efl'i'ayer 
l^vie  par  la  vue  des  flammes.  Arrive  devant  ce‘tte 
ville  il  s'arrêta.  Elle  renfermait  trente  mille  habi- 
tants, elle  était  entourée  d'un  vieux  muret  oecu)>ée 
par  sept  ou  huit  mille  paysans  révoltes.  Ils  avaient 
ferme  les  poru*s  et  couronnaient  les  murailh^s. 
IVcndre  cette  ville  avec  trois  cents  chevaux  et  un 
bataillon  n'élait  pas  chose  aisée;  et  cependant  il  ne 
fallait  pas  perdre  de  temps,  car  raruiéc  était  déjà 
sur  l'Oglio,  et  avait  besoin  de  son  général.  Dans  la 
nuit,  Bonaparte  fit  aflichcr  aux  portes  de  Pavic  une 
proclamation  menaçante,  dans  laquelle  il  disait, 
qu'une  multitude  égarée  et  sans  moyens  n^ls  de 
résistance  bravait  une  armée  triomphante  des  rois, 
et  voulait  perdre  le  peuple  italien;  que,  persislant 
dans  son  intention  de  ne  pas  faire  1a  guerre  aux 
peuples,  il  voulait  bien  prdonner  à ce  délire  et 
laisser  une  porte  ouverteaii  repentir;  maisqueceux 
qui  ne  poseraient  pas  les  armes  à l'instant  seraient 
traités  comme  rebelles,  et  que  leurs  villages  seraieiii 
brûlés,  l^s  flammes  de  Binasco,  ajoutait-il,  de- 
vaient leur  servir  de  leçon.  Le  malin , les  paysans 
qui  dominaienldans  la  ville  refiisaientdc  la  rendre. 
Bonaparlcfit  balayer  les  murailles  pardelaïuitraille 
et  des  obus,  ensuite  il  fit  approcher  ses  grenadiers, 
qui  enfoocèrtmt  la  porte  à cou|>s  de  hache.  Ils  [ic- 
nélrérent  dans  la  ville,  et  eurent  un  combat  à sou- 
tenir dans  les  rues.  G;|K*ndant  on  ne  leur  résista 
pas  longtemps.  Les  p.iysaus  s'enfuirent,  et  livrè- 
rent la  malheureuse  PavTe  au  courroux  du  vain- 
queur. Les  soldats  demandaient  le  pillage  à grands 
cris.  Bonaparte,  pour  donner  un  exemple  sévère, 
leur  accorda  trois  heures  de  pillage.  Us  étaient  à 
|ieme  un  millier  d'hommes,  et  ils  ne  pouvaient  pas 
causer  de  grands  désastres  dans  une  ville  aussi  con- 
sidérable que  Pavic.  Us  fondirent  sur  11*$  bouti- 
ques d’orfé^Terie,  et  s'em|>arèrent  de  beaucoup  de 
bijoux.  L'acte  le  plus  condamnable  fut  le  pillage 
du  niont-de-piélé;  mais  heureusement,  en  Italie 
comme  partout  où  il  y a des  grands  pauvres  et  va- 
niteux, les  monts-de-piclé  étaient  remplis  d'objets 
appartenant  aux  plus  hautes  classes  du  pays.  Les 
maisons  de  Spallanzani  et  de  Volta  furent  préser- 
vées par  les  officiers,  qui  gardcrcnl  eux-mémes  les 


3or» 

demeures  de  ces  illustres  savants.  Exemple  dou- 
blement honorable  et  pour  la  France  et  ))our 
l'Italie! 

Bonaparte  lança  ensuite  dans  la  campagne  ses 
trois  cents  chevaux,  et  lit  sabrer  une  grande  quan- 
tité de  révoltés.  Celte  prompte  répression  ramena 
la  soumission  partout,  et  im]M>sa  au  parti  qui  en 
Italie  était  opposé  à la  liberté  cl  à la  France.  Il  est 
I triste  d'élrc  réduit  à employer  des  moyens  pareils; 
mais  Bonaparte  le  devait,  sous  ]ieine  de  sacrifier 
son  armée  et  les  destinées  de  ritalie.  1^  parti  des 
moines  trembla;  les  malheurs  de  Pavie,  racontés 
de  bouche  en  bouche,  furent  exagérés,  et  l'armée 
‘ française  recouvra  sa  renommée  foruiidable. 

Cette  expédition  terminée,  Bonaparte  rebroussa 
chemin  sur-le-champ  pour  rejoindre  l'année  qui 
était  sur  l’Cgiio;  et  qui  allait  passer  sur  le  terri- 
toire vénitien. 

A l'approche  de  l'armée  française,  la  question, 
tant  agitée  à Venise,  du  parti  à prendre  entre 
l'Autriche  et  la  France,  fut  discutée  de  nouveau 
parle  sénat.  Quelques  vieux  oligarc|uos,  qui  avaient 
conservé  de  l'énergie,  auraient  voulu  qu'on  s'alliât 
sur-le-champ  à l'Autriche,  patronne  naturelle  de 
tous  les  vieux  despotismes  ; mais  on  craignait,  pour 
l'avenir,  l’ambition  autrichienne,  et,  dans  le  mo- 
ment, les  foudres  français<is.  D'ailleurs  il  fallait 
prendre  les  armes,  résolution  qui  coûtait  l>eaucoup 
à un  gouvemementénervé.  Quelques  jeunes  oligar- 
ques, aussi  énergiques,  mais  moins  entêtes  que  les 
vieux,  voulaient  aussi  une  détermination  coura- 
geuse; ils  proposaieotde  faire  un  armement  formi- 
dable, mais  de  garder  la  neutralité,  et  de  menacer 
de  cinquante  mille  hommes  colle  des  deux  puis- 
sances qui  violerait  le  territoire  vénilicD.  Otte 
résolution  était  forte,  mais  tVop  forte  pour  être 
adoptée.  Quelques  esprits  sages,  au  coulraire, 
proposaient  un  troisième  parti,  c'était  l'alliaucc 
avec  la  France.  Le  sénateur  Battaglia,  esprit  fin , 
pénétrant  cl  modéré,  présenta  des  raisoiineiueiits 
que  la  suite  des  temps  a rendus  |>our  ainsi  dire 
prophétiques.  Selon  lui,  la  neutralité,  même  ar- 
mée, était  la  plus  mauvaise  de  toutes  les  détermi- 
nations. On  ne  pourrait  pas  se  faire  respecter, 
quelque  force  qu'on  déployât;  et  n'ayant  attaché 
aucun  des  deux  partis  à sa  cause,  on  serait  tût  ou 
tard  sacrifié  par  tous  les  deux.  11  fallait  donc  sc 
décider  pour  l'Aulricbe  ou  pour  la  France.  L'Au- 
triche était  pour  le  moment  expulsée  de  l'Iialic; 
et  même  en  lui  supposant  les  moyens  d'y  rentrer, 
clic  ne  le  pourrait  pas  avant  deux  mois,  temps 
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pi'nd.'uitloqucl  la  république  pourrait  être  üéiruitc 
par  rarmee  fran^’nisc;  d’ailleurs,  l’ambition  de 
l’AiKricbe  était  toujours  la  plus  redoutable  pour  ’ 
Venise.  Elle  lui  avait  toujours  envié  ses  provinces 
de  riliyrie  et  de  la  haute  Italie,  et  saisirait  la  pre-  ' 
mière  occasion  de  les  lui  enb^ver.  La  seule  garan-  i 
tie  contre  cette  ambition  était  la  puissance  de  la 
France,  qui  n’avait  rien  à envier  à Venise , et  qui  1 
serait  toujours  intéressée  à la  défendre.  La  France,  1 
il  est  vrai,  avait  des  princi|>e8  qui  répugnaient  à 
la  noblesse  vénitienne;  mais  il  était  temps  enfin 
de  SC  résigner  à quelques  sacrifices  indispensables 
à l’esprit  du  siècle,  et  de  faire  aux  nobles  de  la 
terre  ferme  les  concessions  qui  pouvaient  seules 
les  rattacher  à la  république  et  au  livre  d’or.  Avec 
quelques  modifications  légères  à l’ancienne  consti- 
tution, on  pouvait  satisfaire  l’ambition  de  toutes 
les  classes  de  sujets  vénitiens,  et  s'attacher  la 
France;  si  de  plus  on  prenait  les  armes  pour  celle- 
ci,  on  pouvait  es]>érer,  peut-être,  en  récompense 
des  serv  ices  qu’on  lui  aurait  rendus,  les  dépouilles 
de  l'Autriche  en  Lonilianlie.  Dans  tous  les  cas,  ré- 
pétait le  sénateur  Batlaglia,  la  neutralité  était  le 
plus  mauvais  de  tous  les  partis. 

Cet  avis,  dont  le  temps  a démontré  la  sagesse, 
blessait  trop  profondément  l’orgueil  et  les  haines 
de  la  vieille  aristocratie  vénitienne  pour  être 
adopté.  11  faut  dire  aussi  qu’on  ne  comptait  point 
assez  sur  la  durée  de  la  puissance  française  en 
Italie  pour  s'allier  à elle.  11  y avait  un  ancien 
axiome  iulien  qui  disait  que  ritaliâ  était  le  tom- 
beau des  Français,  et  on  craignait  de  se  trouver 
exposé  ensuite,  sans  aucune  défense,  au  courroux 
de  l'Autriche. 

A ces  trois  partis,  on  préféra  le  plus  commode, 
le  plus  conforme  aux  routines  et  à la  mollesse  de 
ce  vieux  gouvernoineni,  la  neutralité  désarmée.  On 
décida  qu’il  serait  envoyé  des  provéditeursau-de- 
vant  de  Bonaparte,  pour  protester  de  la  neutralité 
de  la  république,  et  réclamer  le  respect  dû  an  ter- 
ritoire et  aux  sujets  vénitiens.  On  avait  une  grande 
terreur  des  Français,  mais  on  les  savait  faciles  et 
sensibles  aux  bons  traitements.  Ordre  fut  donné 
à tous  les  agents  du  gouvernement  de  les  traiter 
cl  de  les  recevoir  à merveille,  de  s’emparer  des 
officiers  et  des  généraux  afin  de  capter  leur  bien- 
veillance. 

Bonaparte,  en  arrivant  sur  le  territoire  de  Ve- 
nise, .avait  tout  autant  besoin  de  prudence  que  Ve- 
nise elle-même.  Cette  puissance,  quoique  aux 
mains  d’un  gouvernement  alTaibli,  était  grande 


encore;  il  fallait  ne  pas  l’indisposer  au  point  de 
la  forcer  à s'armer;  car  alors  la  haute  Italie  n’au- 
plus  été  tenable  pour  les  Français;  mais  il  fallait 
cependant,  tout  en  obsenant  la  neutralité,  obliger 
Venise  à nous  souffrir  sur  son  territoire,  et  nous 
y laisser  battre,  à nous  y nourrir  même  s’il  était 
]M>ssiblc.  Elle  avait  donné  passage  aux  Autri- 
chiens; c’était  lu  raison  dont  il  fallait  sc  servir 
pour  tout  se  ]>ermeitreot  tout  exiger,  en  restant 
dans  les  limites  de  la  neutralité. 

Bonaparte,  en  entrant  à Brescia,  pnblia  une 
proclamation  dans  laquelle  il  disait,  qu’en  traver- 
sant le  territoire  vénitien  afin  de  poursuivre  l'ar- 
mée im()érialc,  qui  avait  eu  la  permission  de  le 
franchir,  il  respecterait  le  territoire  et  les  habi- 
tants de  la  ri'puhlique  de  Venise,  qu'il  ferait  ob- 
server la  plus  grande  discipline  ù son  armée,  que 
tout  ce  qu'elle  prendrait  serait  paye,  et  qu'il 
n’oublierait  point  les  antiques  liens  qui  unis- 
saient les  deux  républiques.  Il  fut  très-bien  n'çu 
par  le  provédileiir  vénitien  de  Brescia,  et  pour- 
suivit sa  marche.  U avait  franchi  l'Oglio,  qui 
coule  après  l’Adda;  il  arriva  devant  le  Mincio,qui 
sort  du  lac  de  Gania,  circule  dans  la  plaine  du 
Mantouan,  puis  forme,  après  quelques  lieues,  im 
nouveau  lac,  au  milieu  duquel  est  placé  Mantouc, 
et  va  enfin  sc  jeter  dans  le  Fù.  Beaulieu,  renforcé 
de  dix  mille  liommcs,  s’était  placé  sur  la  ligne  du 
Mincio,  pour  la  défendre  *.  Une  avant-garde  de 
quatre  raille  fantassins  et  de  deux  mille  cavaliers 
était  rangée  en  avant  du  fleuve,  au  village  de 
Borghetto.  Le  gros  de  l’armée  était  placé  au  delà 
du  Mincio,  sur  la  position  de  Valleggio;  la 
serve  était  un  peu  plus  en  arrière,  à Villa-Franca; 
des  corps  détachés  gardaient  le  cours  du  Mincio. 
au-dessus  et  au-dessous  de  Valleggio.  La  ville  vés 
nilicniic  de  Peschiera  est  située  sur  le  Mincio,  à 
sa  sortie  du  lac  de  Garda.  Beaulieu,  qui  voulait 
avoir  cette  place  pour  appuyer  plus  solidement  la 
droite  de  sa  ligne,  trompa  les  Vénitiens;  cl, sous 
prétexte  d'obtenir  passage  pour  cinquante  hom- 
mes, surprit  la  ville  et  y plaça  une  forte  garni- 
son. Elle  avait  une  enceinte  bastionnée  de  quatre- 
vingts  pièces  de  canon. 

Bonaparte,  en  avançant  sur  celle  ligne,  négligea 
tout  à fait  Manloiie,  qui  était  à sa  droite,  et  qu'il 
n’était  pas  temps  de  bloquer  encore,  et  appuya 
sur  sa  gauche  vers  Pescliiera.  Son  projet  était  dé- 
passer le  Mincio  à Borghetto  cl  Valleggio.  Pour 
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cela,  il  lui  fallait  tromper  Beaulieu  sur  son  in- 
tention. II  lit  ici  comme  au  passage  du  l‘ù;  il  di- 
rigea un  corps  sur  Peschiera  et  un  autre  sur  Lo- 
uato , de  manière  à inquiéter  Beaulieu  sur  le  haut 
Mincio,  et  à lui  faire  supposer  qu'il  voulait  ou 
passer  à Peschiera,  ou  tourner  le  lac  de  Garda. 
En  même  temps,  il  dirigea  son  attaque  la  plus 
sérieuse  sur  Borghetto.  Ce  village,  place  en  avant 
du  Mincio,  était,  comme  on  vient  de  dire,  gardé 
par  quatre  mille  fantassins  et  deux  mille  cava- 
liers. Le  9 prairial  (28  mai),  Bonaparte  engagea 
l'action.  Il  avait  toujours  eu  de  la  peine  à faire 
battre  sa  cavalerie.  Elle  était  peu  habituée  à 
charger,  parce  qu'on  n'en  faisait  pas  autrefois  un 
grand  usage,  et  qu'elle  était  d'ailleurs  intimidée 
par  la  grande  réputation  de  la  cavalerie  allemande. 
Bonaparte  voulait  i tout  prix  la  faire  battre, 
parce  qu’il  attachait  une  grande  importance  aux 
services  qu'elle  pouvait  rendre.  En  avançant  sur 
Borghetto,  il  distribua  ses  grenadiers  et  ses  cara- 
biniers i droite  et  à gauche  de  sa  cavalerie , il 
plaça  l'artillerie  par  derrière,  et  après  l'avoir 
ainsi  enfermée,  il  la  poussa  sur  l'ennemi.  Soute- 
nue de  tous  cétés,  et  entraînée  par  le  bouillant 
Murat,  elle  fit  des  prodiges,  et  mit  en  fuite  les  es- 
cadrons autrichiens.  L'infanterie  aborda  ensuite 
le  village  de  Borghetto,  dont  elle  s'empara.  Les 
Autrichiens,  en  se  retirant  par  le  pont  qui  conduit 
de  Borghetto  à Valleggio,  voulurent  le  rompre.  Ils 
])arvinrent  en  effet  à détruire  une  arche.  Mais  quel- 
ques grenadiers,  conduits  par  le  général  Car- 
danne,  entrèrent  dans  les  flots  du  Mincio, quiétait 
guéable  en  quelques  endroits,  et  le  franchirent  en 
tenant  leurs  armes  sur  leurs  tètes,  et  en  bravant 
le  feu  des  hauteurs  opposées.  Les  Autrichiens 
crurent  voir  la  colonne  de  Lodi,  et  se  retirèrent 
tans  détruire  le  pont.  L'arche  rompue  fut  rétablie 
et  l'armée  put  passer.  Bonaparte  se  mit  sur-le- 
champ  i remonter  le  Mincio  avec  la  division  Au- 
gereau,  afin  de  donner  la  chasse  aux  Autrichiens; 
mais  ils  refusèrent  le  combat  tonte  la  journée.  Il 
laissa  la  division  Augereau  continuer  la  pour- 
suite, et  il  revint  i Valleggio,  où  se  trouvait  la 
division  Masséna;  qui  commençait^  faire  la  soupe. 
Tout  i coup  la  charge  sonna,  les  hussards  autri- 
chiens fondirent  au  milieu  du  bourg;  Bonaparte 
eut  ù peine  le  temps  de  se  sauver.  Il  monta  à che- 
val, et  reconnut  bientôt  que  c'était  un  des  corps 
ennemis  laissés  ù la  garde  du  bas  Mincio,  qui 
remontait  le  fleuve  pour  joindre  Beaulieu  dans 
sa  retraite  vers  les  montagnes.  La  division  Mas- 
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si'iia  courut  aux  armes,  et  donna  la  chasse  ù cette 
division  qui  parvint  cependant  à rejoindre  Beau- 
lieu. 

Le  Mincio  était  donc  franchi.  Bonaparte  avait 
décidé  une  seconde  fois  la  retraite  des  Impériaux, 
qui  se  rejetaient  définitivement  dans  le  Tyrol.  II 
avait  obtenu  un  avantage  important,  celui  do 
faire  battre  sa  cavalerie,  qui  maintenant  ne  crai- 
gnait plus  celle  des  Autrichiens.  Il  attachait  à 
cela  un  grand  prix.  On  se  servait  peu  de  la  cav.a- 
lerie  avant  lui,  et  il  avait  jugé  qu’on  pouvait  en 
tirer  un  grand  parti  en  l'employanti  couvrir  l'ar- 
tillerie. Il  avait  calculé  que  l'artillerie  légère  et  la 
cavalerie,  employées  à propos,  pouvaient  produire 
l'effet  d'une  masse  d'infanterie  dix  fois  plus  forte. 
Il  affectionnait  déj.\  beaucoup  le  jeune  Murat,  qui 
savait  faire  battre  ses  escadrons,  mérite  qu'il  re- 
gardait alors  comme  fort  rare  chez  les  ofliciers  de 
cette  arme.  La  surprise  qui  avait  mis  sa  personne 
en  danger  lui  inspira  une  autre  idée:  ce  fut  de 
former  un  corps  d'hommes  d'élite,  qui,  sous  le 
nom  de  guides,  devaient  l’accompagner  partout. 
Sa  sûreté  personnelle  n’était  qu’un  objet  secon- 
daire à ses  yeux;  il  voyait  l'avantage  d'avoir  tou- 
jours sons  sa  main  un  corps  dévoué  et  capable 
des  actions  les  plus  hardies.  On  le  verra  en  efi'et 
décider  de  grandes  choses,  en  lançant  vingt-cinq 
de  ces  braves  gens.  Il  en  donna  le  commandement 
à un  officier  de  cavalerie  intrépide  et  calme,  fort 
connu  sous  le  nom  de  Bessières. 

Beaulieu  avait  évacué  Peschiera,  pour  remon- 
ter dans  le  Tyrol.  L'n  combat  s’était  engagé  avec 
l'arrière-garde  autrichienne,  et  l'armée  française 
n’était  entrée  dans  la  ville  qu’après  une  action  as- 
sez vive.  Les  Vénitiens  n'ayant  pas  pu  la  sous- 
traire à Beaulieu,  elle  avait  cessé  d’étre  neutre; 
et  les  Français  étaient  autorisés  ù s’y  établir.  Bo- 
naparte savait  bien  que  les  Vénitiens  avaient  été 
trompés  par  Beaulieu , mais  il  résolut  de  se  ser- 
vir de  cet  événement  pour  obtenir  d’eux  tout  ce 
qu'il  désirait.  Il  voulait  la  ligne  de  l'Adige,  et  par- 
ticulièrement l'importante  ville  de  Vérone  qui 
commande  le  fleuve;  il  voulait  surtout  se  faire 
nourrir. 

Le  provéditcur  Foscarclli , vieil  oligarque  véni- 
tien, très-entété  dans  ses  préjugés,  et  plein  de 
haine  contre  la  France,  était  chargé  de  se  rendre 
au  quartier  général  de  Bonaparte.  On  lui  avait 
dit  que  le  général  était  extrêmement  courroucé 
de  ce  qui  était  arrivé ù Peschiera,  et  la  renommée 
répandait  que  son  courroux  était  redoutable.  Bi- 
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nauo , Pivie , faisaient  foi  île  sa  séTérité  ; deux 
armées  détruites,  et  l'Italie  conquise,  faisaient 
foi  de  sa  puissance.  Le  provéditenr  vint  é Pes- 
obiera,  plein  de  terreur,  et,  en  partant,  il  écrivit 
à son  gouvernement:  Diêu  vtuilU  ms  rsesooir  su 
holocauUtI  II  avait  pour  mission  spéciale  d'empé- 
eber  les  Français  d'entrer  à Vérone.  Cette  ville, 
qui  avait  donné  asilo  au  prétendant,  était  dans  la 
plus  cruelle  anxiété.  Le  jeune  Bonaparte  qui  avait 
des  colères  violentes,  et  qui  en  avait  aussi  de 
feintes,  n'oublia  rien  pour  augmenter  l'effroi  du 
provédileur.  Il  s'emporta  vivement  contre  le  gou- 
vernement vénitien,  qui  prétendait  être  neutre  et 
ne  savait  pas  faire  respecter  sa  neutralité;  qui,  en 
laissant  les  Autrichiens  s'emparer  de  Peschiera, 
avait  exposé  l’armée  française  à perdre  un  grand 
nombre  de  braves  devant  cette  place.  Il  dit  que  le 
sang  de  ses  compagnons  d'armes  demandait  ven- 
geance, et  qu'il  la  fallait  éclatante.  Le  provédi- 
ditenr  excusa  beaucoup  les  autorités  vénitiennes, 
et  parla  ensuite  de  l'objet  essentiel , qui  était  Vé- 
rone. Il  prétendit  qu'il  avait  ordre  d'en  interdire 
l’entrée  aux  doux  puissances  belligérantes.  Bona- 
parte lui  répondit  qu'il  n'était  plus  temps;  que 
déjà  Uasséna  s'y  était  rendu  ; que  peut-être , en  cet 
instant,  il  y avait  mis  le  feu  pour  punircette  ville 
qui  avait  eu  l'insolence  de  se  regarder  un  moment 
comme  la  capitale  de  l'empire  français.  Le  pro- 
véditcur  supplia  de  nouveau;  ot  Bonaparte,  fei- 
gnant de  s'adoucir  un  peu,  répondit  qu'il  pour- 
rait tout  au  plus,  si  Masséna  n'y  était  pas  déjà 
entré  de  vive  force,  donner  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  après  lequel  il  emploierait  la  bombe 
et  le  canon. 

Le  provéditenr  se  retira  consterné.  Il  retourna 
à Vérone,  où  il  annonça  qu'il  fallait  recevoir  les 
Français,  A leur  approche,  les  habitants  les  plus 
riches,  croyant  qu'on  ne  leur  pardonnerait  pas  le 
séjour  du  prétendant  dans  leur  ville,  s'enfuirent 
en  foule  dans  le  Tyrol,  emportant  ce  qu'ils  avaient 
de  plus  précieux.  Cependant  les  Véronais  se  ras- 
surèrent bientét  en  voyant  les  Français,  et  en  se 
persuadant,  de  leurs  propres  yeux,  que  ces  répu- 
blicains n'étaient  pas  aussi  barbares  que  le  pu- 
bliait la  renommée. 

Deux  autres  envoyés  vénitiens  arrivèrent  à Vé- 
rone pour  voir  Bonaparte.  On  avait  fait  choix  des 
sénateurs  Erizio  et  Battaglia.  Ce  dernier  était  ce- 
lui dont  nous  avons  parlé,  qui  penchait  pour  l'al- 
liance avec  la  France,  et  on  espérait  à Venise  que 
cet  deux  nouveaux  ambassadeurs  réussiraient 


mieux  que  Fosearelli  à calmer  le  général.  Il  les 
reçut  en  effet  beaucoup  mieux  que  Fosearelli  ; et, 
maintenant  qu'il  avait  atteint  l'objet  de  ses  vœux , 
il  feignit  de  s'apaiser,  et  de  consentir  à entendre 
raison.  Co  qu'il  voulait  pour  l'avenir , c'étaient  des 
vivres,  et  mémo,  s'il  était  possible,  une  alliancede 
Venise  avec  la  France.  Il  fallait  tour  à tour  imposer 
et  séduire;  il  ht  l'un  et  l'autre,  th»  première  loi, 
dit-il,  pour  les  hommes  est  de  vivre.  Je  voudrais 
épargner  à la  république  de  Venise  le  soin  de  nous 
nourrir;  mais  puisque  le  destin  de  la  guerre  nous 
a obligés  de  venir  jusqu'ici,  nous  sommes  con- 
traints de  vivre  où  nous  nous  trouvons.  Que  la  répu- 
blique de  Venise  fournisse  à mes  soldats  ce  dont 
ils  ont  besoin;  elle  comptera  ensuite  avec  la  répa- 
blique  française,  s II  fut  convenu  qu'un  fournis- 
seur juif  procurerait  à l'armée  tout  ce  qui  lui  se- 
rait nécessaire,  et  qne  Venise  payerait  en  secret 
ce  fournisseur  pour  qu'elle  ne  parût  pas  violer  la 
neutralité  en  nourrissant  les  Français.  Bonaparte 
aborda  ensuite  la  question  d'une  alliance.  < Je 
viens,  dit-il,  d'occuper  l'Adige;  je  l'ai  lait  parce 
qu'il  me  faut  une  ligne , parce  que  celle-ci  est  la 
meilleure,  et  que  votre  gouvernement  est  inca- 
pable de  la  défendre.  Qu'il  arme  cinquante  mille 
hommes,  qu'il  les  place  sur  l'Adige,  et  je  luirends 
ses  places  de  Vérone  et  de  Porto-Legnago.  Du 
reste,  ajouta-t-il , vous  devex  nous  voir  ici  avec 
plaisir.  Ce  que  la  France  m'envoie  faire  dans  ces 
contrées  est  tout  dans  l'intérét  de  Venise.  Je  viens 
chasser  les  Autrichiens  au  delà  des  Alpes,  peut- 
être  constituer  la  Lombardie  en  État  indépendant  : 
peut-on  rien  faire  de  plut  avantageux  à votre  ré- 
publique? Si  elle  voulait  s'unir  à nous,  peut-être 
recevrait-elle  un  grand  prix  de  ce  service.  Nous  ne 
faisons  la  guerre  à aucun  gouvernement  : nous 
sommes  les  amis  de  tous  ceux  qui  nous  aideront  à 
renfermer  la  puisunce  autrichienne  dans  scs  li- 
mites. s 

Les  deux  Vénitiens  sortirent  frappés  du  génie 
de  ce  jeune  homme , qui , tour  à tour  menaçant  ou 
caressant,  impérieux  ou  souple,  et  parlant  do 
tous  les  objets  militaires  et  politiques  avec  autant 
de  profondeur  que  d'éloquence,  annonçait  que 
l'homme  d'Élat  était  aussi  précoce  en  lui  que  le 
guerrier.  Cet  hemmt , dirent-ils  en  écrivant  à 
Venise,  aura  un  jour  uns  grand*  infitunee  sur 
ta  patrie  *. 

Bonaparte  était  maître  enfin  de  la  ligne  de  l'A- 
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digc,  i laquelle  il  atlacbait  tant  d'imporUace.  Il 
attribuait  toutes  les  fautes  commises  dans  les  an- 
ciennes campagnes  des  Français  en  Italie  au  mau- 
vais cboix  de  la  ligne  défensive.  Les  lignes  sont 
nombreuses  dans  la  baule  Italie , car  une  multi- 
tude de  Oeuves  la  parcourent  des  Alpes  i la  mer. 
La  plut  grande  et  la  plut  célèbre,  la  ligue  du  Pé, 
qui  traverse  toute  la  Lombardie,  lui  paraissait 
mauvaise,  comme  trop  étendue.  Une  armée,  sui- 
vantlui,nepouvaitpas  ganler cinquante  lieues  de 
cours.  Une  feinte  pouvait  toujours  ouvrir  le  passage 
d’un  grand  fleuve.  Lui-méme  avait  franchi  le  PA  à 
quelques  lieuesde  Beaulieu.  Lesautree  fleuves,  tels 
que  le  Tésin,  l'Adda,  l'Oglio,  tombant  dans  le  PA, 
SC  confondaient  avec  lui,  et  avaient  les  mêmes  in- 
convénients. Le  Mincio  était  guéable , et  d'ailleurs 
tombait  aussi  dans  le  PA.  L'Adige  seul,  sortant 
du  Tyrol  et  allant  se  jeter  dans  la  mer,  couvrait 
toute  l'Italie.  Il  était  profond,  n'avait  qu'un  cours 
très-peu  étendu  des  montagnes  à la  mer.  Il  était 
couvert  par  deux  places,  Yéroneet  Porto-Legnago, 
très-voisines  l'une  de  l'autre,  et  qui,  sans  être 
fortes,  pouvaient  résister  i une  première  attaque. 
Enfin  il  parcourait,  à partir  de Legnago,  des  ma- 
rais impraticables,  qui  couvraient  la  partie  infé- 
rieure de  sou  cours.  Les  fleuves  plus  avancés  dans 
la  haute  Italie,  tels  que  la  Breota,  la  Piavo,  le 
Tagliamento,  étaient  guéablcs,  et  tournés  d'ail- 
leurs par  la  grande  route  du  Tyrol,  qui  débou- 
chait sur  leurs  derrières.  L'Adige,  au  contraire, 
avait  l'avantage  d'èlre  placé  au  débouché  de  cette 
route,  qui  parcourt  sa  propre  vallée. 

Telles  étaient  les  raisons  qui  décidèrent  Bona- 
parte pour  cette  ligne , et  une  immortelle  cam- 
pagne a prouvé  la  justesse  de  son  jugement. 
Cette  ligne  occupée,  il  fallait  songer  maintenant 
à commencer  le  siège  de  Mantoue. 

Cette  place,  située  sur  lo  Mincio,  était  en  ar- 
rière de  l’Adige,  et  sc  trouvait  couverte  par  ce 
fleuve.  On  la  regardait  comme  le  boulevard  de 
l'Italie.  Assise  au  milieu  d'un  lac  formé  par  les 
eaux  du  Mincio,  elle  communiquait  avec  la  terre 
ferme  par  cinq  dignes.  Malgré  sa  réputation , cette 
place  avait  des  inconvénients  qui  en  diminuaient 
la  force  réelle.  Placée  au  milieu  d'exhalaisons 
marécageuses,  elle  était  exposée  aux  fièvres;  en- 
suite, les  tètes  de  chaussées  enlevées,  l'assiégé  se 
trouvait  rejeté  dans  la  place,  et  pouvait  être  blo- 
qué par  un  corps  très-inférieur  à la  garnison.  Bo- 
naparte comptait  la  prendre  avant  qu'une  nouvelle 
armée  pdtairiver  au  secours  de  l'Italie.  Le  Ibprai- 


rial  (3  juin) , il  fit  attaquer  les  tètes  de  chaus- 
sées, dont  une  était  formée  par  le  faubourg  de 
Saint-Oeorge , et  les  enleva.  Dès  cet  instant , Ser- 
rurier put  bloquer,  avec  huit  mille  hommes,  une 
garnison  qui  se  composait  de  quatona,  dont  dix 
mille  étaient  sous  les  armes,  et  quatre  mille  dans 
les  hApitaux,  Bonaparte  fit  commencer  les  travaux 
du  siège,  et  mettre  toute  la  ligne  de  l'Adige  en 
état  de  défense.  Ainsi,  dans  moins  de  deux  mois, 
il  avait  conquis  l'Italie.  Il  s'agissait  de  la  garder. 
Mais  c'  était  là  ce  dont  on  doutait,  et  c'était  l'é- 
preuve sur  laquelle  on  voulait  juger  le  jeune 
général. 

Le  Directoire  venait  de  répondre  aux  observa- 
tions faites  par  Bonaparte  sur  le  projet  de  diviser 
l'armée,  et  de  marcher  dans  la  péninsule.  Les 
idées  de  Bonaparte  étaient  trop  justes  pour  ne 
pas  frapper  l'esprit  de  Carnot,  et  eus  services  trop 
éclatants  pour  que  sa  démission  fdt  acceptée.  Le 
Directoire  se  bêta  de  lui  écrire  pour  approuver  scs 
projets,  pour  lui  confirmer  le  commandement  de 
toutes  les  farces  agissant  eu  Italie,  et  l'assurer  de 
toute  la  confiance  du  gouvernement.  Si  les  magis- 
trats de  la  république  avaient  eu  le  don  de  pro- 
phétie, ils  auraient  bien  fait  d'accepter  la  démis- 
sion de  CO  jeune  homme,  quoiqu'il  eAt  raison 
dans  l'avis  qu'il  soutenait,  quoique  sa  retraite  fit 
perdre  à la  république  l'Italie  et  un  grand  capi- 
taine; mais,  dans  le  moment,  on  ne  voyait  en  lui 
que  la  jeunesse,  le  génie,  la  victoire,  et  on  éprou- 
vait l’intérêt,  on  avait  les  égards  que  toutes  ces 
choses  inspirent. 

Le  Directoire  n'imposait  à Bonaparte  qu'une 
seule  condition,  c'était  de  faire  sentir  à Rome  et 
à N'aples  la  puissance  de  la  république.  Tout  ce 
qu'il  y avait  de  patriotes  sincères  en  France  le 
désirait.  Le  pape,  qui  avait  anathématisé  la  France, 
prêché  une  croisade  contre  clic,  et  laissé  assassi- 
ner dans  sa  capitale  notre  ambassadeur,  méritait 
certes  un  châtiment.  Bonaparte,  libre  d'agir  main- 
tenant comme  il  l'entendait,  prétendait  obtenir 
tous  ces  résultats  sans  quitter  sa  ligne  de  l'Adige. 
Tandis  qu'une  partie  de  l'armée  gardait  cette  li- 
gne, qu'une  autre  assiégeait  Mantoue  et  le  châ- 
teau de  Milan,  il  voulait,  avec  une  simple  divi- 
sion, échelonnée  en  arrière  sur  le  PA,  faire 
trembler  toute  la  péninsule,  et  amener  le  pontife 
et  la  reine  de  Naples  à implorer  la  clémence  ré- 
publicaine. On  annonçait  l'approche  d'une  grande 
armée,  détachée  du  Rhin  pour  venir  disputer 
l'Italie  à ses  vainqueurs.  Cette  armée,  qui  devait 
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traversor  la  Forèf-Noirc,  le  Voralhei^,  le  Tyrol, 
ne  pouvait  arriver  avant  un  mois.  Bonaparte  avait 
donc  le  temps  de  tout  terminer  sur  ses  derrières, 
uns  trop  s'éloigner  de  l'Adige,  et  de  manière  i 
pouvoir,  par  une  simple  marche  rétrograde,  se 
retrouver  en  face  de  l’ennemi. 

Il  était  temps  en  effet  qu'il  songent  au  reste  de 
l’Italie.  La  présence  de  l’armée  française  y déve- 
loppait les  opinions  avec  une  singulière  rapidité. 
Les  provinces  vénitiennes  ne  pouvaient  plus  souf- 
frir le  joug  aristocratique.  La  ville  de  Brescia  ma- 
nifestait un  grand  penchant  à la  révolte.  Dans 
toute  la  Lombardie,  et  surtout  à Milan,  l’esprit 
public  faisait  des  progrès  rapides.  Les  duchés  de 
Modène  et  Reggio,  les  légations  de  Bologne  et 
Ferrarc,  ne  voulaient  plus  ni  de  leur  vieux  duc, 
ni  du  pape.  En  revanche,  le  parti  contraire  deve- 
nait plus  hostile.  L’aristocratie  génoise  était  fort 
indisposée,  et  méditait  de  mauvais  projets  sur  nos 
derrières.  Le  ministre  autrichien  Gérola  était 
l’instigateur  secret  de  tous  ces  projets.  L’État  de 
Gènes  était  rempli  de  petits  fiefs  relevant  de  l’Em- 
pire. Les  seigneurs  génois  revêtus  de  ces  fiefs  réu- 
nissaient les  déserteurs,  les  bandits,  les  prison- 
niers autrichiens  qui  avaient  réussi  à s’échapper, 
les  soldats  piémontais  qu’on  avait  licenciés,  et 
formaient  des  bandes  de  partisans  connus  sous  le 
nom  de  Barbets.  Ils  infestaient  rA|>cnnin  par  où 
l'armée  française  était  entrée;  iis  arrêtaient  les 
courriers,  pillaient  nos  convois,  massacraient  les 
détachements  français  quand  ils  n’éuient  pas  as- 
sez nombreux  pour  se  défendre,  et  répandaient 
l’inquiétude  sur  la  route  de  France.  En  Toscane, 
les  Anglais  s’étaient  rendus  maîtres  du  port  de 
Livourne,  gricc  i la  protection  du  gouverneur,  et 
le  commerce  français  était  traité  en  ennemi.  Enfin 
Rome  faisait  des  préparatifs  hostiles;  l'Angleterre 
loi  promettait  quelques  mille  hommes;  et  Naples, 
toujours  agitée  par  les  caprices  d'une  reine  vio- 
lente, annonçait  un  armement  formidable.  Le 
faible  roi,  quittant  un  instant  le  soin  de  la  pèche, 
avait  publiquement  imploré  l'assistance  du  ciel  ; 
il  avait,  dans  une  cérémonie  solennelle,  déposé 
scs  ornements  royaux,  et  les  avait  consacrés  au 
pied  des  autels.  Toute  la  papulation  napolitaine 
avait  applaudi  et  poussé  d’afifreuses  vociférations; 
une  multitude  de  misérables,  incapables  de  ma- 
nier un  fusil  et  d'envisager  une  baïonnette  fran- 
çaise, demandaient  des  armes  et  voulaient  mar- 
cher coutre  notre  amiét!. 

Quoique  ces  mouvements  n’eussent  rien  de  bien 
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alarmant  pour  Bonaparte,  tant  qu'il  pouvait  dis- 
poser de  six  mille  hommes,  il  devait  se  hâter  de 
les  réprimer  avant  l’arrivée  de  la  nouvelle  armée 
autrichienne  qui  exigeait  la  présence  de  toutes 
nos  forces  sur  l’Adige.  Bonaparte  commençait  à 
recevoir  de  l’armée  des  Alpes  quelques  renforts, 
ce  qui  lui  permettait  d’employer  quinze  mille 
hommes  an  blocus  do  Mantoue  et  du  château  de 
Milan,  vingt  mille  à la  garde  de  l’Adige,  et  de 
porter  une  division  sur  le  PA  pour  exécuter  ses 
projets  sur  le  midi  de  l’Italie. 

Il  se  rendit  sur-le-champ  à Milan  pour  faire  ou- 
vrir la  tranchée  autour  du  château,  et  hâter  sa 
reddition.  Il  ordonna  à Augereau,  qui  était  sur  le 
Mincio,  très-près  du  Pô,  de  passer  ce  fleuve  â 
Borgo-Forte,  et  de  se  diriger  sur  Bologne.  Il  en- 
joignit â Vaubois  de  s’acheminer  de  Tortone  à 
Modène,  avec  quatre  on  cinq  mille  hommes  arri- 
vant des  Alpes.  De  cette  manière,  il  pouvait  diri- 
ger huit  â neuf  mille  hommes  dans  les  légations 
de  Bologne  et  de  Ferrare,  et  menacer  de  là  toute 
la  péninsule. 

Il  attendit  pendant  quelques  jours  la  fin  dos 
inondations  sur  le  bas  PA,  avant  de  mettre  sa  co- 
lonne en  mouvement.  Mais  la  cour  de  Naples, 
faible  autant  qu’elle  était  violente,  avait  passé  de 
la  fureur  â l’abattement.  En  apprenant  nos  der- 
nières victoires  dans  la  haute  Italie,  elle  avait  fait 
partir  le  prince  de  Belmontc-Pignatelli  pour  se 
soumettre  au  vainqueur.  Bonaparte  renvoya,  pour 
la  paix,  au  Directoire,  mais  crut  devoir  accorder 
un  armistice.  Il  ne  lui  convenait  pas  de  s’enfoncer 
jusqu’à  Naples  avec  quelques  mille  hommes,  et 
surtout  dans  l'attente  de  l'arrivée  des  Autrichiens. 
Il  lui  suffisait  pour  le  moment  de  désarmer  cette 
puissance,  d’Ater  son  appui  à Rome,  et  de  la 
brouiller  avec  la  coalition.  On  ne  pouvait  pas, 
comme  aux  antres  petits  princes  qu’on  avait  sous 
la  main,  lui  imposer  des  contributions,  mais  elle 
s’engageait  à ouvrir  tous  ses  ports  aux  Français, 
à ri'tirer  à l’Angleterre  cinq  vaisseaux  et  beaucoup 
de  frégates  qu’elle  lui  fournissait,  enfin  à priver 
l'armée  autrichienne  des  deux  mille  quatre  cents 
cavaliers  qui  servaient  dans  scs  rangs.  Ce  corps 
de  cavalerie  devait  rester  séquestré  sous  la  main 
de  Bonaparte,  qui  était  maître  de  le  faire  prison- 
nier à la  première  violation  de  l’armistiee.  Bona- 
parte savait  très-bien  que  de  pareilles  conditions 
ne  plairaient  pas  au  gouvernement;  mais,  dans 
le  moment,  il  lui  importait  d’avoir  du  repos  sur 
scs  derrières , et  il  n’exigeait  que  ce  qu’il  croyait 
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pouToir  obtenir.  Le  roi  de  Naples  soumis,  le  pape 
ne  pouvait  pas  résister;  alors  l'ex|>édition  sur  la 
droite  du  P6  se  réduisait,  comme  il  le  voulait,  il 
une  expédition  de  quelques  jours,  et  il  revenait  ù 
l'Adige. 

Il  signa  cet  armistice,  et  partit  ensuite  pour 
passer  le  PA  et  se  mettre  à la  tête  des  deux  colon- 
nes qu'il  dirigeait  sur  l'Etat  de  rEiglise,  celle  de 
Vaubois  qui  arrivait  des  .Alpes  pour  le  renforcer, 
et  celle  d'Augereau  qui  rétrogradait  du  Mincio 
sur  le  PA.  Il  attachait  beaucoup  d'importance  à la 
situation  du  Gènes , parce  qu'elle  était  placée  sur 
l'une  des  deux  routes  qui  conduisaient  en  France, 
et  parce  que  son  sénat  avait  toujours  montré  de 
l'énergie.  Il  sentait  qu'il  aurait  fallu  demander 
l'exclusion  de  vingt  familles  feudataires  de  l'Au- 
triche et  deNaples,pour  y assurer  la  dominationdc 
la  France;  mais  il  n'avait  pasd'ordrcà  cet  égard, 
et  d'ailleurs  il  craignait  de  révolutionner.  Il  se 
contenta  donc  d'écrire  une  lettre  au  sénat,  dans 
laquelle  il  demandait  que  le  gouverneur  de  Novi, 
qui  avait  protégé  les  brigands,  fdt  puni  d'une  ma- 
nière exemplaire,  et  que  le  ministre  autrichien  fdt 
chassé  de  Cènes;  il  voulait  ensuite  une  explication 
catégorique.  « Pouvez-vous,  disait-il,  ou  ne  pou- 
» vez-vous  pas  délivTer  votre  territoire  des  assas- 

> sins  qui  l'infestent?  Si  vous  ne  pouvez  pas  pren- 

> dre  des  mesures,  j'en  prendrai  pour  vous;  je 
a ferai  brûler  les  villes  et  les  villages  où  se  com- 

> mettra  un  assassinat  ; je  ferai  brûler  les  maisons 

> qui  donneront  asile  aux  assassins,  et  punir 

> exemplairement  les  magistrats  qui  les  soulfri- 

> ront.  Il  faut  que  le  meurtre  d'un  Français  porte 
a malheur  aux  communes  entières  qui  ne  l'au- 
a raient  pas  empêché,  a Comme  il  connaissait  les 
lenteurs  diplomatiques,  il  envoya  son  aide  de 
camp  Murat,  pour  porter  sa  lettre  et  la  lire  lui- 
même  au  sénat.  « Il  faut,  écrivait-il  au  ministre 
Faypoult,  un  genre  de  communication  qui  élec- 
trise ces  messieurs,  a II  fit  partir  en  même  temps 
Lanues  avec  douze  cents  hommes,  pour  aller  chû- 
tier  les  fiefs  impériaux.  Le  château  d'Augustin 
Spinola,  le  principal  instigateur  de  la  révolte,  fut 
brûlé.  Les  Barbets  saisis  les  armes  à la  main  fu- 
rent impitoyablement  fusillés.  Le  sénat  de  Cènes, 
épouvanté,  destitua  le  gouverneur  de  Novi,  con- 
gédia le  ministre  Cérola,  et  promitde  faire  garder 
les  routes  par  ses  propres  troupes.  Il  envoya  à 
Paris  M.  Vincent  Spinola,  pour  s'entendre  avec  le 
Directoire  sur  tous  les  objets  en  litige , sur  l'in- 
demnité due  pour  la  frégate  ta  ModtsU,  sur  l'e.x- 
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pulsion  des  familles  feudataires,  et  sur  le  rappel 
des  familles  exilées. 

Bonaparte  s'achemina  ensuite  sur  Modène,  où 
il  arriva  le  l"  messidor  (19  juin),  tandis  qu'Auge- 
reau  entrait  â Bologne  le  même  jour. 

L'enthousiasme  des  Modénais  fut  extrême.  Ils 
vinrent  à sa  rencontre,  et  lui  envoyèrent  une  dé- 
putation |iour  le  complimenter.  Les  principaux 
d’entre  eux  l'entourèrent  de  sollicitations,  et  le 
supplièrent  de  les  alTranchir  du  joug  de  leur  duc, 
qui  avait  eni|>orté  leurs  dépouillesà  Venise.  Comme 
la  régence  laissée  par  le  duc  s'était  montn'^e  fidèle 
aux  conditions  de  l'armistice,  et  que  Bonaparte 
n'avait  aucune  raison  (tour  exercer  les  droits  de 
conquête  sur  le  duché,  il  ne  pouvait  satisfaire  les 
Modénais;  c'était  d'ailleurs  une  question  que  la 
politique  conseillait  d'ajourner.  Il  se  contenta  de 
donner  des  espérances,  et  conseilla  le  calme.  Il 
partit  pour  Bologne.  Le  fort  d'Urbin  était  sur  sa 
route,  et  c'était  la  première  place  appartenant  au 
pape.  Il  la  fit  sommer,  le  château  se  rendit.  II  ren- 
fermait soixante  pièces  de  canon  de  gros  calibre, 
et  quelques  cents  hommes.  Bonaparte  fit  achemi- 
ner cette  grosse  artillerie  sur  Mantoue,  pour  y 
être  employée  au  siège.  Il  arriva  â Bologne,  où 
l'avait  précédé  la  division  Augereau.  La  joie  des 
habitants  fut  des  plus  vives.  Bologne  est  une  ville 
de  cinquante  mille  âmes,  magnifiquement  bâtie, 
célèbre  par  ses  artistes,  ses  savants  et  son  univer- 
sité. L'amour  |>our  la  France  et  la  haine  pour  le 
saint-siége  y étaient  extrêmes.  Ici  Bonaparte  no 
craignait  pas  de  laisser  éclater  les  sentiments  de 
liberté,  car  il  était  dans  les  possessions  d'un  en- 
nemi déclaré,  le  pape,  et  il  lui  était  permis  d'exer- 
cer le  droit  de  conquête.  Les  deux  légations  de 
Ferrarc  et  de  Bologne  l'entourèrent  de  leurs  dépu- 
tés; il  leur  accorda  une  indépendance  provisoire, 
en  promettant  de  la  faire  reconnaître  à la  paix. 

Le  Vatican  était  dans  l'alarme,  et  il  envoya 
sur-le-champ  un  négociateur  pour  intercéder  en 
sa  faveur.  L'ambassadeur  d'Espagne,  d'Azara , 
connu  par  son  esprit  et  par  son  goût  pour  la 
France,  et  ministre  d'une  puissance  amie,  fut 
choisi.  11  avait  déjà  négocié  pourleducdc  Parme. 
Il  arriva  â Bologne , et  vint  mettre  la  tiare  aux 
pieds  de  la  république  victorieuse.  Fidèle  â son 
plan,  Bonaparte,  qui  ne  voulait  rien  abattre  ni 
rien  édifier  encore,  exigea  d'abord  que  les  léga- 
tions de  Bologne  et  de  Ferrarc  restassent  indé- 
pendantes; que  la  ville  d'AncAnc  reçût  garnison 
française,  que  lo  papo  donnât  21  millions,  des 
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blét,  de«  bestiaux,  et  cent  tableaux  ou  statues  i 
CCS  conditions  furent  acceptées.  Bonaparte  s'en- 
tretint beaucoup  arec  le  ministre  d'Aiara,  et  le 
laissa  plein  d'enthousiasme.  II  écririt  une  lettreau 
célèbre  astronome  Uriani , au  nom  de  la  républi- 
que, et  demanda  à le  voir.  Ce  savant  modeste  fut 
interdit  en  présence  du  jeune  vainqueur,  et  ne  lui 
rendit  hommage  que  par  son  embarras.  Bonaparte 
ne  négligeait  rien  pour  honorer  l'Italie,  pour  ré- 
veiller son  orgueil  et  son  patriotisme.  Ce  n'était 
point  un  conquérant  barbare  qui  venait  la  rava- 
ger, c'était  un  héros  de  la  liberté  venant  ranimer 
le  flambeau  du  génie  dans  l'antique  patrie  de  la 
civilisation.  Il  laissa  Monge,  Bertholet  et  les  frè- 
res fbouin , que  le  Directoire  lui  avait  envoyés, 
pour  choisir  les  objets  destinés  aux  musées  de 
Paris. 

Le  8 messidor  (30  juin),  il  passa  l'Apennin 
avec  la  division  Vaubois,  et  entra  en  Toscane.  Le 
due,  épouvanté,  lui  envoya  son  ministre  Maufre- 
dini;  Bonaparte  le  rassura  sur  ses  intentions,  qu'il 
laissa  secrétes.  Pendant  ce  temps,  sa  colonne  se 
porta  à nurebes  forcées  sur  Livourne,  où  elle  en- 
tra à l'improviste,  et  s'empara  de  la  factorerie  an- 
glaise. Le  gouverneur  Spannuchi  fut  saisi,  enfermé 
dans  une  chaise  de  poste,  et  envoyé  au  grand-duc, 
avec  une  lettre  dans  laquelle  on  expliquait  les 
motifs  de  cet  acte  d'hostilité  commis  chex  une 
puissance  amie.  Un  disait  au  grand-duc  que  son 
gouverneur  avait  manqué  è toutes  les  lois  de  la 
neutralité, en  opprimant  le  commerce  français, en 
donnant  asile  aux  émigrés  et  à tous  les  ennemisde 
la  république  ; et  on  ajoutait  que,  par  respect  pour 
son  autorité,  on  lui  laissait  à lui-méme  le  soin  de 
punir  un  ministre  infidèle.  Cet  acte  de  vigueur 
prouvait  à tout  les  États  neutres  que  le  général 
français  ferait  la  police  chex  eux,  s'ils  ne  savaient 
l'y  faire.  On  n'avait  pu  saisir  tous  les  vaisseaux 
des  Anglais;  mais  leur  commerce  fit  de  grandes 
pertes.  Bonaparte  laissa  une  garnison  à Livourne, 
et  désigna  des  commissaires  pour  se  faire  livrer 
tout  ce  qui  appartenait  aux  Anglais , aux  Autri- 
chiens et  aux  Russes.  Il  se  rendit  ensuite  de  sa 
personne  ù Florence,  où  le  grand-duc  lui  Ut  une 
réception  magnifique.  Après  y avoir  séjourné  quel- 
ques jours,  il  repassa  le  l’è  pour  revenir  à sou 
quartier  général  du  Uoverbella,  près  Manloue. 
Ainsi,  une  vingtaine  de  jours,  et  une  division 
échelonnée  sur  la  droite  du  Pd,  lui  avaient  suffi 
pour  imposer  aux  puissances d'Iulie,  et  pours'as- 
surer  du  calme  pendant  les  nouvelles  luttes  qu'il 
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avait  encore  à MUlènir  contre  la  puissance  autri- 
chienna. 

Tandis  que  l'armée  d'Italie  remplissait  avec 
tant  de  gloire  la  tâche  qui  lui  était  imposée  dans 
le  plan  général  de  campagne , les  armées  d'Alle- 
magne n'avaient  pas  pu  encore  se  mettre  en  mou- 
vement. La  difficulté  d'organiser  leurs  magasins, 
et  de  se  procurer  des  chevaux , les  avait  jusqu'ici 
retenus  dans  l'inaction.  De  son  cété,  l'Autriche, 
qui  aurait  eu  le  plus  grand  intérêt  à prendre  brus- 
quement l'initiative,  avait  mis  une  inconcevable 
lenteur  à faire  ses  préparatifs,  et  ne  s'était  mise  en 
mesure  de  commencer  les  hostilités  que  pour  le 
milieu  de  prairial  (commencement  de  juin).  Ses 
arméesétaient  sur  un  pied  formidable,  et  de  beau- 
coup supérieures  aux  nôtres.  Mais  nos  succès  en 
Italie  l'avaient  obligée  ù détacher  Wurmser  avec 
trente  raille  hommes  de  ses  meilleures  troupes 
du  Rhin,  pour  aller  recueillir  et  réorganiser  les 
débris  de  Beaulieu.  Ainsi,  outre  ses  conquêtes, 
l'armée  d'Italie  rendait  l'important  service  de  dé- 
gager les  armées  d'Allemagne.  Le  conseil  aulique, 
qui  avait  résolu  de  prendre  l'oITensive,  et  de  por- 
ter le  théâtre  de  la  guerre  au  sein  de  nos  provin- 
ces , ne  songea  plus  dès  lors  qu'â  garder  la  défen- 
sive et  ù s'opposer  1 notre  invasion.  Il  aurait 
même  voulu  laisser  subsister  l'armistice;  mais  il 
était  dénoncé,  et  les  hostilités  devaient  commen- 
cer le  IS  prairial  (51  mai). 

Déjà  nous  avons  donné  une  idée  du  théâtre  de 
la  guerre.  Le  Rhin  et  le  Danube  sortis,  l'un  des 
grandes  Alpes,  l'autre  des  Alpes  de  Souabe,  après 
s'être  rapprochés  dans  les  environs  du  lac  de  Con- 
stance, se  séparent  pour  aller,  le  premier  vers  le 
nord,  le  second  vers  l'orient  de  l'Europe.  Deux 
vallées  transversales  et  presque  parallèles , celles 
du  Mein  et  du  Necker,  forment  en  quelque  sorte 
deux  débouchés,  pour  aller,  â travers  le  massif 
des  Alpes  de  Souabe , dans  la  vallée  do  Danube , 
ou  pour  venir  de  la  vallée  do  Danube  dans  celle 
du  Rhin. 

Ce  théâtre  de  guerre,  et  le  plan  d'opération  qu'il 
comporte;  n'étaient  point  connus  alors  comme  ils 
le  sont  aujourd'hui,  grâce  à de  grands  exemples. 
Carnot,  qui  dirigeait  nos  plans,  s'était  fait  une 
théorie  d'après  la  célèbrecampagne  de  1794,  qui 
lui  avait  valu  tant  de  gloire  en  Europe.  A cette 
époque,  le  centre  de  l'ennemi,  retranché  dans  la 
forêt  de  Normale,  ne  pouvant  être  entamé,  on 
avait  filé  sur  ses  ailes;  et  en  les  débordant,  on  l'a- 
vait obligé  ù la  retraite.  Cet  exemple  s'était  gravé 
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dan*  U mémotre  de  Carnot.  Doué  d'un  eepril  no- 
vateur maia  ayatémalique , il  avait  imaginé  une 
théorie  d’après  cette  campagne,  et  il  était  persuadé 
qu'il  fallait  toujours  agir  i la  fois  sur  les  deux 
ailes  d'une  armée,  et  chercher  constamment  à les 
déborder.  Les  militaires  ont  regardé  cette  idée 
comme  un  progrès  véritable  et  comme  déjà  bien 
préférable  au  système  des  cordons , tendant  à at- 
taquer l'ennemi  sur  tous  les  points  ; mais  elle  s'é- 
tait changée  dans  l'esprit  de  Carnot  en  un  sys- 
tème arrêté  et  dangereux.  Les  circonstances  qui 
s'olfraieot  ici  l’engageaient  encore  davantage  è sui- 
vre ce  système.  L'armée  de  Sambre-et-Meuse  et  | 
celle  de  Rbin-et-Moselle  étaient  placées  toutes 
deux  sur  le  Rhin,  i deux  points  très-distants  l'un 
de  l’autre  : deux  vallées  partaient  de  ces  points 
pour  déboucher  sur  le  Danube.  C'étaient  là  des 
niotils  bien  suOisanls  pour  Carnot  de  former  les 
Franfais  en  deux  colonnes,  dont  l'une  remontant 
par  le  Mein,  l'autre  par  le  Necker,  tendraient 
ainsi  à déborder  les  ailes  des  armées  impériales, 
et  à les  obliger  de  rétrograder  sur  le  Danube.  Il 
prescrivit  donc  aux  généraux  Jourdan  et  Morean 
de  partir,  le  premier  de  Dusseldorf,  le  second  de 
Strasbourg,  pour  s'avancer  isolément  en  Allema- 
gne. Comme  l’ont  remarqué  un  grand  capitaine 
et  un  grand  critique,  et  comme  les  faits  l'ont 
prouvé  depuis , se  former  en  deux  corps,  c'était 
sui^le-champ  donner  à l'ennemi  la  faculté  et  l'i- 
dée de  se  concentrer,  et  d'accabler  avec  la  masse 
entière  de  ses  forces  l'un  ou  l’antre  de  ces  deux 
corps.  Clerfayt  avait  fait  à peu  près  cette  manoeu- 
vre dans  la  campagne  précédente , en  repoussant 
d’abord  Jourdan  sur  le  bas  Rhin , et  en  venant 
ensuite  se  jeter  sur  les  lignes  de  Mayence.  Le  gé- 
néral ennemi  ne  fdt-il  pu  un  homme  supérieur, 
on  le  forfait  par  là  à suivre  ce  plan , cl  on  lui 
suggérait  la  pensée  que  lo  génie  aurait  dé  lui  in- 
spirer. 

L’invuion  fut  donc  concertée  sur  ce  plan  vi- 
cieux. Les  moyens  d'exécution  étaient  aussi  mal 
conçus  que  le  plan  lui-méme.  La  ligne  qui  sépa- 
rait les  armées  remontait  le  Rhin  de  Dusseldorf 
jusqu'à  Bingcn , puis  décrivait  un  arc  de  Biiigen  à 
Maulieim,  par  le  pied  des  Vosges,  et  rejoignait  le 
Rhin  jusqu'à  Bile.  Carnot  voulait  que  l'armée  de 
Jourdan,  débouchant  par  Dusseldorf  et  la  télé  de 
pont  de  Neuwied , se  portât  au  nombre  de  qua- 
rante mille  hommes  sur  la  rive  droite,  pour  y at- 
tirer l'ennemi;  que  le  reste  de  eette  armée,  fort 
de  vingt-cinq  mille  hommes,  partant  de  Mayence 
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sous  les  ordres  de  Marceau,  remontât  le  Rhin,  et, 
filant  par  les  derrières  de  Moreau,  allât  passer 
clandestinement  le  fieuve  aux  environs  de  Stras- 
bourg. Les  généraux  Jourdan  et  Moreau  se  réu- 
nirent pour  faire  sentir  au  Directoire  les  inconvé- 
nients de  ce  projet.  Jounlan,  réduit  à quarante 
mille  hommes  sur  le  bas  Rhin,  pouvait  être  acca- 
blé et  détruit,  pendant  que  le  reste  de  .son  armée 
perdrait  nn  temps  incalculable  à remonter 
Mayence  jusqu’à  Strasbourg.  Il  était  bien  plus  na- 
turel du  faire  exécuter  le  passage  vers  Strasbourg, 
par  l'extrême  droite  de  Moreau.  Cette  manière  de 
I procéder  |>ermellait  tout  autant  de  secret  quo 
l’autre,  et  ne  faisait  p.vs  perdre  un  temps  pré- 
cieux. Cette  modification  fut  admise.  Jourdan, 
profilant  des  deux  têtes  de  pont  qu'il  avait  à Dus- 
seldorf et  à Neuwied , dut  passer  le  premier  pour 
attirer  l'ennemi  à lui,  et  détourner  ainsi  l'atten- 
tion du  haut  Rhin,  oA  Moreau  avait  un  passagede 
vive  force  à exécuter. 

Le  plan  étant  ainsi  arrêté,  on  se  prépara  à le 
mettre  à exécution.  Les  armées  des  deux  nations 
étaient  à peu  près  égales  en  forces.  Depuis  le  dé- 
part de  kVurmser,  les  Autrichiens  avaient  sur 
toute  la  ligne  du  Rhin  cent  cinquante  et  quelques 
mille  hommes,  cantonnés  depuis  Bàle  jusqu'aux 
environs  de  Dusseldorf.  Les  Français  en  avaient 
autant,  sans  compter  quarante  mille  hommescon- 
sacrés  A la  garde  de  la  Hollande,  et  entretenus  A 
ses  frais.  Il  y avait  cependant  une  différence  en- 
tre les  deux  armées.  Les  Autrichiens,  dans  ces 
cent  cinquante  mille  hommes,  comptaient  A peu 
près  trente-huit  mille  chevaux , et  cent  quinte 
mille  fiiiilatsins;  les  Français  avaient  plusdecent 
trente  mille  fantassins,  mais  quinze  ou  dix-hnit 
mille  chevaux  tout  au  plus.  Cette  supériorité  en 
cavalerie  donnait  aux  Autrichiens  un  grand  avan- 
tage, surtout  pour  les  retraites.  Les  Autrichiens 
avaient  nn  autre  avantage,  celui  d'obéir  A un  seul 
général.  Depuis  le  départ  de  Wurmser,  les  deux 
armées  impériales  avaient  été  placées  sous  les  or- 
dres suprêmes  du  jeune  archiduc  Charles,  qui 
s'était  déjà  distingué  A Turcoing,  et  des  talents 
duquel  on  augurait  beaucoup.  Les  Français 
avaient  deux  excellents  généraux,  mais  agissant 
séparément,  A une  grande  distance  l'un  de  l'an- 
tre , et  sous  la  direction  d'un  cabinet  placé  A deux 
cents  lieues  du  théâtre  de  la  guerre. 

L'armistice  expirait  lu  1 i prairial  (50  mai).  Les 
hostilités  eonimeiicérent  par  une  reconnaissance 
générale  sur  les  avant-postes.  L’armée  de  Jourdan 
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s'étendait  f comme  on  le  sait^  des  cnvironii  de 
Mayence  jusqu'à  Dusseldorf.  11  avait  à Dusseldorf 
une  tête  de  pont  pour  déboucher  sur  la  rive  droite  ; 
il  pouvait  ensuite  remonter  entre  la  ligne  de  la 
neutralité  prussienne  cl  le  Rhin,  jusqu’aux  bords 
de  la  Lahn,  pour  se  porter  de  la  Lahn  sur  le 
Mein.  Les  Autrichiens  avaient  quinze  ou  vingt 
mille  hommes  disséminés  sous  le  prince  de  \\  ur- 
tembei^,  de  Mayence  à Dusseldorf.  Jourdan  fit 
déboucher  Kléber  par  Dusseldorf  avec  vingt-cinq 
mille  hommes.  Ce  général  i^eplia  les  .Autrichiens, 
les  battit  le  16  prairial  ( i juin  ) à Altenkirchcn, 
et  remonta  la  rive  droite  entre  la  ligue  de  neutra- 
lité et  le  .Mein.  Quand  il  fut  parvenu  à la  hauteur 
de  Neuwied,  et  qu'il  eut  couvert  ce  débouché, 
Jourdan,  profitant  du  pont  qu'il  avait  sur  ce 
point,  passa  le  fleuve  a\ec  une  partie  de  scs  trou- 
pes, et  vint  rejoindre  Kléber  sur  la  rive  droite.  11 
se  trouva  ainsi  avec  quarante-cinq  mille  hommes 
à peu  près,  sur  la  Lahn,  le  17  (5  juin).  U avait 
laissé  Marceau  avec  trente  mille  hommes  devant 
Mayence.  L’archiduc  Charles , qui  était  vers 
Mayence,  en  apprenant  que  les  Français  recom- 
mençaient l'excursion  de  l'année  précédente,  et 
débouchaient  encore  par  Dusseldorf  et  Neuwied , 
SC  reporta  avec  une  partie  de  ses  forces  sur  la  rive 
droite,  pour  s'opposer  à leur  marche.  Jourdan  se 
proposait  d'attaquer  le  corps  du  prince  de  Wur- 
temberg avant  qu'il  fût  renforcé;  mais  obligé  de 
différer  d’un  jour,  il  perdit  l'occasion,  et  fut  atta- 
qué lui-méme  à Welzlar,  le  19  (7  juin).  Il  bor- 
dait la  Lahn,  ayant  sa  droite  au  Rhin,  et  sa 
gauche  à Wetzlar.  L'archiduc,  donnant  avec  la 
masse  de  ses  forces  sur  Wetzlar,  battit  son  ex- 
trême gauche,  formée  par  la  division  Lefèvre,  et 
l'obligea  à se  replier.  Jourdan,  l>aUu  sur  la  gauche, 
était  obligé  d'appuyer  sur  sa  droite,  qui  touchait 
au  Rhin,  et  se  trouvait  ainsi  poussé  vers  ce  fleuve. 
Afin  de  n’y  pas  être  jeté,  il  devait  attaquer  l’ar- 
chiduc. Pour  cela  il  fallait  livrer  bataille,  le  Rhin 
à dos.  11  pouvait  s'exposer  ainsi,  dans  le  cas  d'une 
défaite, à regagner  dilficilcmeni  sc^  |>ouis  de  Neu- 
wied  et  Dusseldorf,  et  peut-être  à essuyer  une  dé- 
route désastreuse.  Une  bataille  était  donc  dange- 
reuse, et  même  inutile,  puisqu’il  avait  rempli  son 
but , en  attirant  l'cnuemi  à lui , et  en  amcnaiU  une 
dérivation  des  forces  autrichiennes  du  haut  sur  le 
bas  Rhin.  11  {>ensa  donc  qu’il  fallait  se  replier,  et 
ordonna  la  retraite  qui  se  fit  avec  calme  et  fer- 
iiielé.  Il  repassa  à Neuwied  et  prescrivit  à Kléber 
de  redescendre  jusi(u'à  Dusseldorf,  pour  y revenir 


sur  la  rive  gauche.  Il  lui  avait  recommandé  de  mar- 
cher lentement,  mais  de  n'engager  aucune  action 
sérieuse.  Kléber,  se  sentant  trop  pressé  à Ukerath, 
et  emporté  par  son  instinct  guerrier,  fit  volte-face 
un  instant,  et  frappa  sur  l'ennemi  un  coup  vi- 
goureux, mais  inutile;  après  quoi  il  regagna  son 
camp  retranché  de  Dusseldorf.  Jourdan,  en  avan- 
çant pour  reculer  ensuite,  avait  exécuté  une  tâche 
ingrate,  dans  l'intérêt  de  l’armée  du  Rhin.  Les 
gens  mal  instruits  pouvaient  en  effet  regarder 
cette  manoeuvre  comme  une  défaite;  mais  le  dé- 
vouement de  cc  brave  général  ne  connaissait  au- 
cune considération,  et  il  attendit,  pour  reprendre 
l'offensive,  que  l’armée  du  Rhin  eût  profité  de  la 
diversion  qu'il  venait  d'opérer. 

Moreau,  qui  avait  montré  une  prudence,  une 
fermeté,  un  sang-froid  rares,  dans  les  opérations 
auxquelles  il  avaitélé  précédemment  employé  vers 
le  Nord , disposait  tout  pour  remplir  dignement  sa 
tâche.  11  avait  résolu  de  passer  le  Rhin  à Stras- 
bourg. Cette  grande  place  était  un  excellent  point 
de  départ.  11  pouvait  y réunir  une  grande  quantité 
de  troupes.  Les  lies  boisées  qui  coupent  le  cours 
du  Rhin  sur  ce  point  en  favorisaient  le  passage. 
Le  fort  de  Kchl,  placé  surla  rive  droite,  était  fa- 
cile à surprendre;  une  fois  occupé,  on  pouvait  le 
séparer,  et  s’en  servir  pour  protéger  le  pont  qui 
serait  jeté  devant  Strasbourg. 

Tout  étant  disposé  pour  ccl  objet,  et  l’aUentioD 
des  ennemis  éuntdirigée  sur  le  bas  Rhin, Moreau 
ordonna  le  20  prairial  (IA  juin)  une  attaque  gé- 
nérale sur  le  camp  retranché  de  Manheim.  Cette 
attaque  avait  pour  but  de  fixer  sur  Manheim  l’at- 
tention du  général  Latour,  qui  commandait  les 
troupes  du  haut  Rhin  sous  l’archiduc  Charles,  et 
de  resserrer  les  Autrichiens  dans  leur  ligne.  Cette 
attaque,  dirigée  avec  habileté  et  vigueur,  réussit 
parfaitement.  Immédiatement  après.  Moreau  di- 
rigea une  partie  de  ses  troupes  sur  Strasboui^: 
on  répandit  le  bruit  qu'elles  allaient  en  Italie  pour 
en  renforcer  l’armée,  et  on  leur  fit  préparer  des 
vivres  à travers  la  Franche-Comté,  afin  d’accré- 
diter cette  opinion.  D’autres  troupes  partirent  des 
environs  de  lluningue,  pour  descendre  à Stras- 
bourg; et  quant  à celles-ci  on  prétendit  qu'elles 
allaient  en  garnison  â Worms.  Ces  mouvements 
furent  concertés  de  manière  que  toutes  les  troupes 
fussent  arrivées  au  point  désigné  le  5 messidor 
(25  juin).  Ce  jour-là,  en  effet,  vingt-huit  mille 
hnnmies  se  trouvèrent  réunis,  soit  dans  le  po- 
lygone do  Strasbourg,  soit  dans  les  eoviroos. 
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tons  le  commandement  dn  général  Desaix.  Dix 
mille  hommes  devaient  essayer  de  passer  au-des- 
sous de  Strasbourg,  dans  les  environs  de  Gambs- 
heim  ; quinte  mille  hommes  devaient  passer  de 
Strasbourg  àKehl.  Le  o au  soir  (â3juin),  on  ferma 
les  portes  de  Strasbourg  pour  que  l'avis  du  pas- 
sage ne  pût  pas  être  donné  à l'ennemi.  Dans  la  nuit 
lestroupes  s'acbeminèrenten  silencevcrs  le  fleuve. 
Les  bateaux  furent  conduits  dans  le  bras  Mabilc, 
etdubrasMabile  dans  le  Rliin.  La  grandctled'Ebr- 
len-Rhin  présentait  un  intermédiaire  favorable  au 
passage.  Les  bateaux  y jetèrent  deux  mille  six  cents 
hommes.  Ces  braves  gens,  ne  voulant  pas  donner 
l'éveil  par  l’explosion  des  armes  à feu,  fondirent  à 
la  baïonnette  sur  les  troupes  répandues  dans  l'ile, 
les  poursuivirent,  et  ne  leur  donnerentpas  le  temps 
découper  les  petits  ponts  qui  aboutissaient  de  cette 
Ile  sur  la  rive  droite.  Ils  passèrent  ces  ponts  i 
leur  suite;  et  quoique  l'artillerie  ni  la  eavalerie 
ne  pussent  les  suivre,  ils  osèrent  déboucher  seuls 
dans  la  grande  plaine  qui  borde  le  fleuve,  et  s'ap- 
prochèrent de  Kehl.  Le  contingent  des  Souabcs 
était  campé  à quelque  distance  de  là,  à Wilstett. 
Les  détachements  qui  en  arrivaient , surtout  eu 
cavalerie,  rendaient  périlleuse  la  situation  de 
l'infanterie  française  qui  avait  osé  déboucher  sur 
la  rive  droite.  Ou  n'hésita  pas  à renvoyer  les  ba- 
teaux qui  l'avaient  transportée,  et  à compromettre 
ainsi  sa  retraite,  pour  aller  lui  chercher  du  se- 
cours. D'autres  troupes  arrivèrent;  on  s'avança 
sur  Kehl,  on  aborda  les  retranchements  à la  baïon- 
nette, et  on  les  enleva.  L'artillerie  trouvée  dans 
le  fort  fut  tournée  aussitôt  sur  les  troupes  eune- 
mies,  arrivant  de  Wilstett,  et  elles  furent  repou- 
sées.  Alors  un  pont  fut  jeté  entre  Strasbourg  et 
Kehl,  et  achevé  le  lendemain  7 (25  juin).  L'armée 
y passa  tout  entière.  Les  dix  mille  hommes  en- 
voyés à Gambsheim  n'avaient  pu  teuter  le  passage, 
à cause  de  la  crue  des  eaux.  Ils  remontèrent  à 
Strasbourg , et  franchirent  le  fleuve  sur  le  pont 
qu'on  venait  d'y  jeter. 

Cette  opération  avait  été  exécutée  avec  secret, 
précision  et  hardiesse.  Cependant  le  dissémine- 
ment  des  troupes  autrichiennes,  depuis  Bàlc  jus- 
qu'à Manheim,  en  diminuait  beaucoup  la  difliculté 
et  le  mérite.  Le  prince  de  Coudé  se  trouvait  avec 
trois  mille  huit  cents  hommes  vers  le  haut  Rhin; 
à Brissac  ; le  contingent  de  Souabe , au  nombre  de 
sept  mille  cinq  cents,  était  vers  Wilstett,  à la 
hauteur  de  Strasbourg;  et  huit  mille  hommes,  à 
peu  près,  sous  Starrai,  campaient  depuis  Stras- 


bourg jusqu'à  Manheim.  Les  forces  ennemies 
étaient  donc  peu  redoutables  sur  ce  point;  mais 
cet  avantage  lui-méme  était  dd  au  secret  du  pas- 
sage , et  le  secret  à la  prudence  avec  laquelle  il 
avait  été  préparé. 

Cette  situation  présentait  l'occasion  des  plus 
beaux  triomphes.  Si  Moreau  avait  agi  avec  la  rapi- 
dité du  vainqueurdc  Montenotte,  il  pouvait  fondre 
sur  les  corps  disséminés  le  long  du  fleuve,  les 
détruire  l'un  après  l'autre,  et  venir  même  accabler 
Latour,  qui  repassait  de  Manheim  sur  la  rive 
droite  et  qui,  dans  le  moment,  comptait  tout  au 
plus  trente-six  mille  hommes.  II  aurait  pu  mettre 
ainsi  hors  de  combat  toute  l'armée  dn  haut  Rhin, 
avant  que  l'archiduc  Charles  pût  revenir  des  bords 
de  la  Lahn.  L'histoire  fait  voir  que  la  rapidité  est 
toute-puissante  à la  guerre ,.  comme  dans  toutes 
les  situations  de  la  vie.  Prévenant  l'ennemi,  elle 
détruit  eu  détail  ; frappant  coup  sur  coup,  elle  ne 
lui  donne  pas  le  temps  de  se  remettre,  le  démo- 
ralise , lui  ôte  la  pensée  et  le  courage.  Mais  cette 
rapidité  dont  on  vient  de  voir  de  si  beaux  exem- 
ples sur  les  Alpes  et  le  Pô,  suppose  plus  que  la 
simple  activité;  elle  suppose  un  grand  but,  un 
grand  esprit  pour  le  concevoir,  de  grandes  pas- 
sions pour  oser  y prétendre.  On  ne  fait  rien  de 
grand  au  monde  sans  les  passions,  sans  l'ardeur 
et  l'audace  qu'elles  communiquent  à la  pensée  et 
au  courage.  Moreau,  esprit  lumineux  et  ferme,  n'a- 
vait pas  cette  chaleur  entraînante,  qui , à la  tri- 
bune, à la  guerre,  dans  toutes  les  situations,  en- 
lève les  hommes,  et  les  conduit  malgré  eux  à de 
vastes  fins. 

Moreau  employa  l'intervalle  du  7 au  10  messi- 
dor (25,  28  juin)  à réunir  ses  divisions  sur  la  rive 
droite  du  Rhin.  Celle  de  Saint-Cyr,  qu'il  avait 
laissée  à Manheim,  arrivait  à marches  forcées.  En 
attendant  cette  division,  il  avait  sous  la  main  cin- 
quante-trois mille  hommes,  et  il  en  voyait  une 
vingtaine  de  mille  disséminés  autour  de  lui.  Le  10 
(28  juin),  il  fit  attaquer  dix  mille  Autrichiens  re- 
tranchés sur  le  Renchen,  les  battit,  et  leur  fit  huit 
cents  prisonniers.  Les  débris  de  ce  corps  se  re- 
plièrent sur  Latour,  qui  remontait  la  rive  droite. 
Le  12  (30  juin),  Saint-Cyr  étant  arrivé,  tonte 
l'armée  se  trouva  au  delà  du  fleuve.  Elle  comptait 
soixante-trois  mille  hommes  d'infanterie,  et  six 
mille  chevaux,  en  tout  soixante  et  onze  mille 
hommes.  Moreau  donna  la  droite  à Férino,  le  cen- 
tre à Saint-Cyr,  la  gauche  à Desaix.  Il  se  trouvait 
I au  pied  des  Montagnes-Noires. 
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Les  Alpes  de  SodsIk  foraieot  oo  massif  qui  re-  ' 
jette,  comme  on  sait,  le  Danube  i l’orient;  le  | 
Itbin  au  nord  : c'est  à travers  ce  massif  que  serpen-  I 
tent  le  ^ecker  et  le  Mein  pour  se  jeter  dans  le  I 
Rhin.  Ce  sont  dos  montagnes  de  médiocre  hauteur, 
couvertes  de  bois,  et  traversées  de  défilés  étroits.  { 
La  vallée  du  Rhin  est  séparée  de  celle  du  Neciter 
]ur  une  chaîne  qu'on  appelle  les  Montagnes-Noi- 
res. Moreau,  transporté  sur  la  rive  droite,  était  à 
leur  pied.  Il  devait  les  franchir  pour  déboucher  | 
dans  la  vallée  du  Necker.  Le  contingent  desSouabcs  j 
et  le  cor|is  de  Condé  remontaient  vers  la  Suisse  | 
pour  garder  les  passages  supérieurs  desMontagnes-  j 
Noires.  Latour,  avec  le  corps  principal,  revenait 
de  Manhcim,  pour  garder  les  passages  inférieurs  ! 
par  Rastadt,  Ettliiigen  et  Pfonbeim.  Moreau  pou- 
vait sans  inconvénient  négliger  les  détachements 
qui  SC  retiraient  du  célé  de  la  Suisse,  et  se  porter, 
avec  la  masse  entière  de  ses  forces,  sur  Latour; 
il  l'aurait  infailliblement  accablé.  Alors  il  aurait 
débauché  en  vainqueur  dans  la  vallée  du  Necker, 
avant  l'archiducCharles.  Mais,  en  général  prudent, 
il  confia  à Kerino  le  soin  de  suivre  avec  sa  droite 
les  corps  détachés  des  Souabcs  et  de  Coudé,  il  di- 
rigea Saint-Cyr,  avec  le  centre,  directement  vers 
les  montagnes,  pour  occuper  certaines  hauteurs, 
et  il  longea  lui-méme  leur  pied  pour  descendre  à 
Rastadt  au-devant  de  Latour.  Cette  marche  était  le 
double  résultat  do  sa  circonspection  et  du  plan  de 
Carnot.  Il  voulait  se  couvrir  partout,  et  en  même 
temps  étendre  sa  ligne  vers  la  Suisse,  pour  être 
prêt  à soutenir  par  les  Alpes  l'armée  d’Ilalie. 
Moreau  se  mit  en  mouvement  le  12  (30  juin).  11 
marchait  entre  le  Rhin  et  les  montagnes,  dans  un 
pays  inégal,  coupé  de  bois,  ot  creusé  par  des  tor- 
rents. Il  s'avanfail  avec  circonspection,  et  n'ar- 
riva que  le  lu  à Rastadt  (3  juillet).  Il  était  temps 
encore  d'accabler  Latour,  il  n'avait  pas  été  rejoint 
par  l'archiduc  Charles.  Ce  prince,  en  apprenant  le 
passage,  arrivait  ii  marches  forcées  avec  vingt-cinq 
mille  hommes  de  renfort.  Il  en  laissait  trente-six 
mille  sur  la  Laiin,  et  vingt-sept  mille  devant 
Mayence,  pour  tenir  tête  à Jourdan,  le  tout  sous 
les  ordres  du  général  Warlensleben.  U se  bétait  le 
plus  qu'il  pouvait;  mais  ses  têtes  de  colonnes 
étaient  encore  fort  éloignées.  Latour,  après  avoir 
laissé  garnison  dans  Manheim,  comptait  au  plus 
trente-six  mille  hommes.  Il  était  rangé  sur  la  Murg, 
qui  va  se  jeter  dans  le  Rhi  n,  ayant  sa  gauche  à Gerns- 
bach,  dans  les  montagnes;  son  centre,  à leur 
pied,  vers  Kuppenheim,  un  peu  en  avant  de  la 
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Murg;  sa  droite,  dans  la  plaine,  le  long  des  bois 
de  Neiderbulh,  qui  s'étendent  an  bord  du  Rhin  ; sa 
réserve  à Rastadt.  Il  était  imprudent  k Latour 
de  s'engager  avant  l'arrivée  de  l'archiduc.  Mais  sa 
position  le  rassurant,  il  voulait  résister  pour  cou- 
vrir la  grande  route  qui,  de  Rastadt,  va  déboucher 
sur  le  Neckrr. 

Moreau  n'avait  avec  lui  que  sa  gauche;  son  cen- 
tre, sous  Saiiit-Cyr,  était  resté  en  arrière,  pour 
s'emparer  de  quelques  postes  dans  les  Montagnes- 
Noires.  Cette  circonstance  rétablissait  l’iné^lité 
des  forces.  Le  17  (fi  juillet),  il  attaqua  Latour. 
Ses  troupes  se  conduisirent  avec  une  grande  valeur, 
enlevèrent  la  position  de  Gernsbach,  sur  le  haut 
Murg,  et  pénétrèrentà  Kuppenheim,  vers  le  centra 
de  la  position  ennemie.  Hais,  dans  Ia  plaine, 
ses  divisions  eurent  de  la  peine  k déhouchersous  le 
fieu  de  l'artillerie,  et  en  présence  de  la  nombreuse 
cavalerie  autrichienne.  Néanmoins,  on  aborda  Nie- 
derbulh  et  Rastadt,  et  on  parvint  k se  rendre  maî- 
tre de  la  Murg  sur  tous  les  points.  On  fit  un  mil- 
lier de  prisonniers. 

Moreau  s’arrêta  sur  le  champ  de  bataille,  sans 
vouloir  poursuivre  l'ennemi.  L’archiduc  n'était 
point  arrivé,  et  il  aurait  encore  pu  accabler  La- 
tour; mais  il  trouvait  ses  troupes  fatiguées,  il 
sentait  la  nécessité  d'amener  Saint-Cyr  k lui,  pour 
agir  avec  une  plus  grande  masse  de  forces,  et  il 
attendit  jusqu'au  SI  (9  juillet),  avant  de  livrer 
une  nouvelle  attaque.  Cet  intervalle  de  quatre  jours 
permit  k l'archiduc  d'arriver  avec  un  renfort  de 
vingt-cinq  mille  hommes,  et  k l'ennemi  de  com- 
baitre  k chance  égale. 

La  position  respective  des  deux  armées  était  k 
peu  près  la  même.  Elles  étaient  tontes  deux  en 
ligne  perpendiculaire  au  Rhin,  une  aile  dans  les 
montagnes,  le  centre  au  pied,  la  gauche  dans  la 
plaine  boisée  et  marécageuse  qui  longe  le  fleuve. 
Moreau,  qui  s'éclairait  lentement,  mais  toujours 
k tempe,  parce  qu'il  conservait  le  calme  nécessaire 
pour  rectifier  ses  fautes , avait  senti , en  combat- 
tant k Rastadt,  l'importance  de  porter  son  effort 
principal  dans  les  montagnes.  En  effet,  celui  qui 
en  était  maître  avait  les  débauchés  de  la  vallée  du 
Necker,  objet  principal  qu'on  se  disputait;  il  pou- 
vaiten  outre  déborder  son  adversaire,  et  le  pousser 
dans  le  Rhin.  Moreau  avait  une  raison  de  plus  do 
combattre  dans  les  montagnes  : c’était  sa  supério- 
rité en  infanterie,  et  son  infériorité  en  cavalerie. 
L'archiduc  sentait  comme  lui  l’importance  de  s'y 
établir,  mais  il  avait,  dans  scs  nombreux  esca- 
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droDS,  une  rtiion  de  tenir  autel  la  plaine.  Il  rec- 
tifia la  poaition  priae  par  Latour;  il  jeta  lesSaaona 
dans  les  montagnes  pour  déborder  Moreau;  il  fit 
renforcer  le  plateau  de  Rolhensol,  où  s'appuyait 
sa  gauche;  il  déploya  son  centre  au  pied  des  mon- 
tagnes en  avant  de  Maisch,  et  sa  cavalerie  dans  la 
plaine.  II  voulait  attaquer  le  22  (10  juillet):  Mo- 
reau le  prévint,  et  l’attaqua  le  21. 

Le  général  Saint-Cyr,  que  Moreau  avait  ramené 
à lui,  et  qui  formait  la  droite,  attaqua  le  plateau 
de  Rotbensol.  Il  déploya  là  cette  précision,  cette 
habileté  de  manoeuvres,  qui  l'ont  distingué  pen- 
dant sa  belle  carrière.  N'ayant  pu  déloger  l'ennemi 
d'une  position  formidable,  il  l'entoura  de  tirail- 
leurs, puis  il  fit  essayer  une  charge,  et  feindre 
une  fuite,  pour  engager  les  Autrichiens  à quitter 
leur  position,  et  à se  jeter  à la  poursuite  des  Fran- 
çais. Celte  manœuvre  réussit  : les  Autrichiens, 
voyant  les  Français  s’avancer,  puis  s'enfuir  en 
désordre,  se  jetèrent  après  eux.  Le  général  Saint- 
Cyr,  qui  avait  des  troupes  préparées,  les  lança 
alors  sur  les  Autrichiens,  qui  avaient  quitté  leur 
position , et  se  rendit  maître  du  plateau.  Dès  ce 
moment,  il  s’avança , intimida  les  Saxons  destinés 
à déborder  notre  droite,  et  les  obligea  à se  replier. 
A Maiscli,  au  centre,  Desaix  s'engagea  vivement 
avec  les  Autriebiuns,  prit  et  perdit  ce  village , et 
finit  la  journée  en  se  portant  sur  les  dernières 
hauteurs,  qui  longent  le  pied  des  montagnes.  Dans 
la  plaine,  notre  cavalerie  ne  s’était  point  engagée, 
et  Moreau  l’avait  tenue  à la  lisière  des  bois. 

La  bataille  était  donc  indécise,  excepté  dans  les 
montagnes.  Mais  c'était  le  point  important , car, 
en  poursuivant  son  succès.  Moreau  pouvait  étendre 
son  aile  droite  autour  de  l'archiduc,  lui  enlever  les 
débauchés  de  la  vallée  du  Nccker,  et  le  pousser 
dans  le  Rhin.  Il  est  vrai  qu'à  son  tour,  l'arcbiduc, 
s'il  perdait  les  montagnes,  qui  éuient  sa  base, 
pouvailfaire  perdre  à Moreau  le  Rhin,  qui  était  la 
nôtre;  il  pouvait  renouveler  son  effort  dans  la 
plaine,  battre  Desaix,  et,  s'avançant  le  long  du 
Rhin , mettre  Moreau  en  l'air.  Dans  ces  occasions, 
c'est  le  moins  hardi  qui  est  compromis  : c'est  celui 
qui  se  croit  coupé  qui  l’est  on  effet.  L'archiduc 
crut  devoir  se  retirer  pour  ne  pas  compromettre, 
par  un  mouvement  hasardé , la  monarchie  autri- 
chienne, qui  n'avait  plus  que  son  armée  pour  ap- 
pui. On  a blâmé  cette  résolution,  qui  entraînait  la 
retraite  des  armées  impériales,  et  exposait  l'Alle- 
magne à une  invasion.  On  peut  admirer  ces  belles 
et  sublimes  hardiesses  du  génie,  qui  obtiennent  de 


grands  résultats  au  prix  de  grandi  périls;  mais  on 
ne  saurait  en  faire  une  loi.  La  prudence  est  seule 
un  devoir,  dans  une  situation  comme  celle  do  l’ar- 
chiduc, et  on  ne  peut  le  blâmer  d'avoir  battu  en 
retraite,  pour  devancer  Moreau  dans  la  vallée  du 
Neclier,  et  pour  protéger  ainsi  les  États  héréditai- 
res. Sur-le-champ,  en  effet,  il  forma  la  résolution 
d'abandonner  l'Allemagne,  qu'aucune  ligne  ne 
pouvait  couvrir,  et  de  se  (lorter,  en  remontant  le 
Mein  et  le  Nccker,  à la  grande  ligne  des  États  hé- 
réditaires, celle  du  Danube.  Ce  fleuve,  couvert 
par  les  deux  places  d'L'Im  et  Ratisbonne,  était 
le  plus  sûr  rempart  de  l'Autriche.  En  y concen- 
trant ses  forces,  l’arcbiduc  était  là  chex  lui,  à 
cheval  sur  un  grand  fleuve , avec  des  forces  égales 
à celles  de  l'ennemi,  avec  la  faculté  de  manœuvrer 
sur  les  deux  rives,  et  d'accabler  l’une  des  deux 
armées  envahissantes.  L'ennemi,  au  contraire,  se 
trouvait  fort  loin  de  chex  lui,  à une  distance  im- 
mense de  sa  base,  sans  cette  supériorité  de  forces 
qui  compense  le  danger  de  l’éloignement,  avec  le 
désavantage  d'un  pays  affreux  à traverser  pour  en- 
vahir et  pour  s’en  retourner,  et  enfin  avec  l'in- 
convénient d'étre  divisé  en  deux  corps,  et  d'étre 
commandé  par  deux  généraux.  Ainsi  les  lm|ié- 
riaui  gagnaient,  en  se  rapprochant  du  Danube, 
tout  ce  que  perdaient  les  Français.  Hais,  pour 
s’assurer  tous  ces  avantages,  l'archiduc  devait  ar- 
river sans  défaite  au  Danube;  et,  dès  lors,  il  de- 
vait se  retirer  avec  fermeté,  mais  sans  s'exposer 
à aucun  engagement. 

Après  avoir  laissé  garnison  à Mayence,  à Ebren- 
breitstein,  à Cassel,  à Manbeim,  il  ordonna,  à 
Wartensicben  de  se  retirer  pied  à pied  par  la  vallée 
du  Mein,  et  de  gagner  le  Danube,  en  s'engageant 
tous  les  jours  asseï  pour  soutcuir  le  moral  de  ses 
troupes,  mais  pas  assez  pour  les  compromettro 
dans  une  action  générale.  Lui-méme  en  fit  autant 
avec  son  armée;  il  la  porta  de  Pfonheim  dans  la 
vallée  du  Necker,  et  ne  s'y  arrêta  que  le  temps 
nécessaire  pour  réunir  ses  parcs,  et  leur  donner 
le  temps  de  se  retirer.  'Wartensleben  se  repliait 
avec  trente  mille  fantassins  et  quinze  mille  che- 
vaux; l'archiduc,  avec  quarante  mille  hommes 
d'infanterie  et  dix-huit  de  cavalerie,  ce  qui  fai- 
sait cent  trois  mille  hommes  en  tout.  Le  reste  était 
dans  les  places,  ou  avait  filé,  par  la  haut  Rhin, 
en  Suisse,  devant  le  général  Ferino,  qui  com- 
mandait la  droite  de  Moreau. 

Dès  que  Moreau  eut  décidé  la  retraite  des  Au- 
trichiens, l'armée  de  Jourdan  passa  de  nouveau 
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le  Rhin  1 Dnsseldorf  et  Neuwicd,  en  manœuvrant, 
comme  elle  l'avait  toujours  fait,  et  se  porta  sur  la 
Lalin,  pour  déboucher  ensuite  dans  la  vallée  du 
Mein.  Les  armées  françaises  s'avancèrent  donc  en 
deux  colonnes,  le  long  du  Mein  et  du  Necker,  sui- 
vant les  deuxarméesiuipériales,  qui  faisaient  une 
très-belle  retraite.  I.æs  nombreux  escadrons  des 
Autriebiens,  voltigeant  à l'arrièrc-gardc.  impo- 
saient par  leur  masse,  couvraient  leur  infanterie 
de  nos  insultes,  et  rendaient  inutiles  tous  nos  ef- 
forts pour  l'entamer.  Moreau,  qui  n'avait  point  eu 
de  place  è masquer  en  se  détachant  du  Rhin,  mar- 
chait avec  soixante  et  onze  mille  hommes,  Jourdan, 
ayant  dû  bloquer  Mayence,  Cassel,  Ebrcnbreit- 
stein,  et  consacrer  vingt-sept  mille  hommes  à ces 
opérations,  ne  marchait  qu'avee quarante-six  mille, 
et  n'était  guère  supérieur  à VVarlensleben. 

D'après  le  plan  vicieux  de  Carnot,  il  fallait 
toujours  déborder  les  ailes  de  l'ennemi,  c'est- 
à-dire  , s'éloigner  du  but  essentiel , la  réunion  des 
deux  armées.  Cette  réunion  aurait  permis  de 
porter  sur  le  Danube  une  m.asse  decentquinzeou 
cent  vingt  mille  hommes,  masseécrasante,  énorme, 
qui  aurait  trompé  tous  les  calculs  de  l'archiduc  , 
déjoué  tous  ses  elforts  pour  se  concentrer,  passé 
le  Danube  sous  ses  yeux,  enlevé  Ulm , et,  de  cette 
base,  eût  menacé  Vienne  et- ébranlé  le  Irène  im- 
périal '. 

Conformément  au  plan  de  Carnot,  Moreau  de- 
vait appuyer  sur  le  haut  Rhin  et  le  haut  Danube, 
et  Jourdan  vers  la  Bohème.  On  donnait  à Moreau 
une  raison  de  plus  d'appuyer  sur  ce  point,  c'était 
la  possibilité  de  communiquer  avec  l'année  d'Ita- 
lie par  le  Tyrol,  ce  qui  supposait  l'exécution  du 
plan  gigantesque  de  Bonaparte,  justement  désap- 
prouvé par  le  Directoire.  Comme  Moreau  voulait 
en  même  temps  ne  pas  être  trop  détaché  de  Jour- 
dan , et  lui  donner  la  main  gauche  tandis  qu'il 
tendait  la  droite  à l'armée  d'Italie,  on  le  vit,  sur 
les  bords  du  Necker,  occuper  une  ligne  de  cin- 
quante lieues.  Jourdan,  de  son  cèté,  chargé  de 
déborder  Wartensleben , était  forcé  de  s'éloigner 
de  Moreau;  et  comme  Wartensleben,  général 
rontinier,  ne  comprenant  en  rien  la  pensée  de 
l'archiduc,  au  lieu  de  se  rapprocher  du  Danube, 
se  portait  vers  la  Bohême  pour  la  couvrir , Jour- 
dan, pour  le  déborder,  était  forcé  de  s'étendre 
toujours  davantage.  On  voyait  ainsi  les  armées 

* Il  foui  Ur«  & cct  êstrti  le*  raiionaement*  qu'a  foil*  Napo 
léoa  , cl  qu’U  a appuyât  de  «i  uraod*  exemple». 


ennomies  faire,  chacane  de  learcôté,  le  contraire 
de  ce  qu'elles  auraient  dû.  Il  y avait  cependant 
cette  dilTérencc  entre  Wartensleben  et  Jourdan , 
que  le  premier  manquait  à un  ordre  excellent,  et 
que  le  second  était  obligé  d'en  suivre  un  mauvais. 
La  faute  de  Wartensleben  était  à lui,  celle  de 
Jourdan  au  directeur  Carnot. 

Moreau  livra  un  combat  à Canstadtpoorlepas> 
sage  du  ISecker , et  s'enfonça  ensuite  dans  les  dé- 
blés de  l'Alb,  chaîne  de  montagnes  qui  sépare  le 
Necker  du  Danube,  comme  les  Montagnes-Noires 
le  séparent  du  Rhin.  Il  franchit  ces  défilés,  cldé- 
boucha  dans  la  vallée  du  Danube , vers  le  milieu 
de  thermidor  (fin  de  juillet) , après  un  mois  de 
marche.  Jourdan,  après  avoir  passé  des  bords  de 
la  Lahn  sur  ceux  du  .Mein,  et  avoir  livré  un  com- 
bat àFriedbei^,  s'arrêta  devant  la  ville  de  Franc- 
fort, qu'il  menaça  de  bombarder  si  on  ne  1a  lui 
livrait  sur-le-champ.  Les  Autrichiens  n’y  consen- 
tirent qu’à  la  condition  d'une  suspension  d’armes 
de  deux  jours.  Cette  suspension  leur  permettait 
de  franchir  le  Mein,  et  de  se  donner  une  avance 
considérable;  m^is  elle  sauvait  une  ville  tnléres- 
' santé,  et  dont  les  ressources  pouvaient  être  utiles 
à l’armée  : Jourdan  y consentit.  La  place  fut  re- 
mise le  â8  messidor  (16  juillet).  Jourdan  frappa 
des  contributions  sur  cette  ville,  mais  y mit  une 
grande  modération,  et  déplut  même  à l’armée  par 
les  ménagements  qu’il  montra  pour  le  pays  en- 
nemi. Le  bruit  de  l'opulence  au  milieu  de  laquelle 
vivait  l'armée  d'Italie  avait  eické  les  imagina- 
tions, eton  voulait  vivre  de  même  en  Allemagne. 
Jourdan  remonta  ensuite  le  Hein,  s'empara  de 
WurUbourg  le  7 thermidor  (25  juillet),  puis  dé- 
boucha au  delà  des  montagnes  de  Souabe,  sur  les 
bords  de  la  Naab,  qui  tombe  dans  le  Danube.  Il 
était  à peu  près  sur  la  hauteur  de  Moreau,  et  à la 
même  époque,  c'est-à-dire  vers  le  milieu  de  ther- 
midor (commencement  d’août).  La  Souabe  et  la 
Saxe  avaient  accédé  à la  neutralité,  envoyé  des 
agents  à Paris  pour  traiter  de  la  paix,  et  consenti 
à des  contributions.  Les  troupes  saxonnes  et  soua- 
bes  se  retirèrent,  et  affaiblirent  ainsi  rannêc  au- 
trichienne d’une  douzaine  de  mille  hommes,  à la 
vérité  peu  utiles,  et  sc  batunt  sans  zèle. 

Ainsi,  vers  le  milieu  de  l’été,  nos  armées,  maî- 
tresses de  l'Italie,  qu'elles  dominaient  tout  en- 
tière, maîtresses  d’iine  moitié  de  l'Allemagne, 
qu'elles  avaient  envahie  jusqu'au  Danube,  mena- 
çaient rEuro;>c.  Depuis  deux  mois  la  Vendée 
était  soumise.  Dos  cent  mille  hommes  répandus 
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dans  rOoest,  on  ponvail  on  détarhor  cinquante  I messes  du  |>ouverncmenl  directorial  ne  pouvaient 
mille  ponr  les  porter  où  l'on  voudrait.  Les  pro- 1 être  plus  glorieusement  accomplies. 


CII.iPITRE  XVIII. 

étât  ÎQ(«rieur  <1«  ta  France  vers  le  milieu  de  l'anti^e  1796,  an  iv.  — Embarras  finaeclers  du  ffouvemeaftent.  Chute  dea 
maodaU  et  du  papier-monnaie.  Attaque  du  camp  de  Grenelle  par  le>  jacobins.  — RenouTelletnent  do  pacte  de  famille 
avec  TEspai^ne,  et  projet  de  quadruple  alliance.  — Projet  d'une  eipéditioo  en  Irlande.  — Nd^ciations  en  Italie. 
Continuation  des  hostililds  ; arrivée  de  Wurtaser  sur  l'Adige;  victoires  do  Lonalo  et  de  Castiglione.  — Opérations  sur 
le  Danube  ; bataille  de  Keresheim  : marche  de  l'arcbiduc  Charles  contre  Jourdan.  — Marche  de  Bonaparte  sur  la  Brenta  ; 
batailles  de  Roveredo , Bassano  et  Saint  George  ; retraite  de  Wurmser  dans  Mantoue.  Retour  de  Jourdan  sur  le  Meio  ; 
bataille  de  Wurtiboorg  ; retraite  de  Moreau. 


La  France  n'aTail  jamais  paru  plus  grande  au  ; 
dehors  que  pendant  cet  été  de  1796;  mais  sa  si- 
tuation intérieure  était  loin  de  répondre  à son 
éclat  extérienr.  Paris  offrait  un  spectacle  singu- 
lier : les  patriotes,  furieux  depuis  TaiTestation  de 
Babœnf,  de  Drouet  et  de  leurs  autres  chefs,  exé- 
craient le  gouvernement,  et  ne  souhaitaient  plus  i 
les  victoires  de  la  république,  depuis  quelles  pro-  I 
fftaient  au  Directoire.  Les  ennemis  déclarés  de  la  ' 
révolution  les  niaient  obstinément,  les  hommes 
fatigués  d'elle  n'avaiciit  pas  l'air  d'y  croire.  Quel- 
ques nouveaux  riches,  qui  devaient  leurs  trésors 
à l'agiotage  ou  aux  fournitures,  étalaient  un  luxe 
effréné,  et  montraient  la  plus  ingrate  indifférence 
pour  cette  révolution  qui  avait  fait  bnir  fortune. 
Cet  état  moral  était  le  résultat  inévitable  d'une 
fatigue  générale  dans  la  nation,  de  pas.sious  invé- 
térées chez  les  partis,  et  de  la  cupidité  excitée 
par  une  crise  financière.  Mais  il  y avait  encore 
beaucoup  de  Français  républicains  et  enthousias- 
tes, dont  les  sentiments  étaient  conservés,  dont 
nos  victoires  réjouissaient  l’ânic,  qui,  loin  de  les 
nier,  en  accueillaient  au  contniire  la  nouvelle 
avec  transport,  et  qui  prononçaient  avec  affection 
et  admiration  les  noms  de  Hoche , Jourdan , Mo- 
reau et  Bonaparte.  Ceux-là  voulaient  qu'on  fit  de 
nouveaux  efforts,  qu'on  obligeât  les  malveillants 
et  les  indifférents  à contribuer  de  tous  leurs 
moyens  à la  gloire  cl  à la  grandeur  de  la  répu- 
blique. 

Pour  obscurcir  l’éclat  de  nos  triomphes , les 
partis  s'attachaient  à décrier  nos  généraux.  Ils 
s’élaient  surtout  acharnés  contre  le  plus  jeune  et 


le  plus  brillant,  contre  Bonaparte,  dont  le  nom, 
en  deux  mois,  était  devenu  si  glorieux.  Il  avait 
fait,  au  13  vendémiaire,  une  grande  peur  aux 
royalistes,  et  ils  le  traitaient  peu  favorablement 
dans  leurs  journaux.  On  savait  qu'il  avait  déployé 
un  caractère  assez  impérieux^n  Italie;  on  était 
frappé  de  la  manière  dont  il  en  agissait  avec  les 
États  de  cette  contrée,  accordant  ou  refusant  à son 
grc  des  armistices,  qui  décidaient  de  la  paix  et  de 
la  guerre;  on  savait  que,  sans  prendre  l’intermé- 
diaire de  la  trésorerie,  il  avait  envoyé  des  fonds 
à l'armée  du  Rhin.  On  sc  plaisait  donc  à dire  ma- 
licieusement qu'il  était  indocile,  et  qu’il  allait  être 
destitué.  Celait  un  grand  général  perdu  pour  la 
rt'piiblique,  et  uncgloire  importune  arrêtée  tout  à 
coup.  Aus.si  les  malveillants  s’empressèrent-ils  de 
répandre  les  bruits  les  plus  absurdes;  ils  allèrent 
jusqu'à  pn*‘tendrc  que  Hoche,  qui  était  alors  à 
Paris , allait  partir  pour  arrêter  Bonaparte  au  mi- 
lieu de  son  armée.  Le  gouvernement  écrivit  à Bo- 
naparte une  lettre  qui  démentait  tous  ces  bruits, 
et  dans  laquelle  il  lui  renouvelait  le  témoignage 
de  toute  sa  confiance.  Il  fil  publier  la  lettre  dans 
tous  les  journaux.  Le  brave  Hoche , incapable 
d'aucune  basse  jalousie  contre  un  rival  qui,  en 
deux  mois,  s'était  placé  au-dessus  des  premiers 
généraux  de  la  république,  écrivit  de  son  côté 
pour  démentir  le  rôle  qu'on  lui  prêtait.  Il  faut  ci- 
ter celte  lettre  si  honorable  pour  ces  deux  jeunes 
héros;  elle  était  adressée  au  ministre  de  1a  police, 
et  fut  rendue  publique. 

c Citoyen  ministre,  des  hommes  qui,  cachés  OQ 
» ignorés  pendant  les  premières  années  de  lafon- 
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1 dation  de  la  républiqne,  n'y  pensent  aujourd'hui 

> que  pour  chercher  les  moyens  de  la  détruire,  et 
» n'en  parlent  que  pour  calomnier  ses  plus  fer- 

> mes  appuis,  répandent  depuisquelques  joursies 

> bruits  les  plus  injurieux  aux  armées,  et  i l'un 
a des  officiers  géoéraux  qui  les  commandent.  Ne 
a leur  est-il  donc  plus  suffisant,  pour  parvenir  i 
a leur  but,  de  correspondre  ouvertement  avec  la 
a horde  conspiratrice  résidante  k Hambourg? 
a Faut-il  que  pour  obtenir  la  protection  des  mal- 
a très  qu'ils  veulent  donner  à la  France,  ils  avi- 
a lissent  les  chefs  des  armées?  Pensent-ils  que 
a ceux-ci,  aussi  faibles  qu'au  temps  passé,  se 
s laisseront  injurier  sans  oser  répondre,  et  aceu- 
a scr  sans  se  défendre?  Pourquoi  Bonaparte  se 
a trouve-t-il  donc  l'objet  des  fureurs  de  ces  mes- 
a sieurs?  est-ce  parce  qu'il  a battu  leurs  amis  et 
a eux-memes  en  vendémiaire?  est-ce  parce  qu'il 
a dissout  les  armées  des  rois,  et  qu'il  fournit  à la 
s république  les  moyens  de  terminer  glorieuae- 
a ment  cette  honorable  guerre?  AhI  brave  jeune 
a homme,  quel  est  le  militaire  républicain  qui  no 
a brûle  du  désirdc  t'imiter?  Courage,  Bonaparte! 
a conduis  é Naplqg,  i Vienne,  nos  armées  victo- 
a rieuses;  réponds  i tes  ennemis  personnels  en 
a humiliant  les  rois,  en  donnant  i nos  armes  un 
a lustre  nouveau;  et  laisse-nous  le  soin  de  ta 
a gloire  I 

a J'ai  ri  de  pitié  en  voyant  un  homme,  qui 
a d'ailleurs  a beaucoup  d'esprit,  annoncer  des  in- 
a quiétudes,  qu'il  n'a  pas,  sur  les  pouvoirs  accor- 
a dés  aux  généraux  français.  Vous  les  connaisses 
a i peu  près  tous,  citoyen  ministre.  Quel  est  celui 
a qui,  en  lui  supposant  même  asseï  de  pouvoir 
a sur  son  armée  pour  la  faire  marcher  sur  le  gou- 
a vemement,  quel  est  celui,  dis-je,  qui  jamais 
a entreprendrait  de  le  faire,  sans  être  sur-le- 
a champ  accablé  par  ses  compagnons?  A peine  les 
a généraux  se  connaissent-ils,  à peine  correspon- 
a dent-ils  ensemble!  leur  nombre  doit  rassurer 
a sur  Ica  desseins  que  l'on  prête  gratuitement  i 
a l'un  d'eux.  Ignore-t-on  ce  que  peuvent  sur  les 
a hommes,  l'envie,  l'ambition,  la  haine,  je  puis 
a ajouter,  je  pense,  l'amour  de  la  patrie  et  l'hon- 
a neur?  Rassurex-vous  donc,  républicains  mo- 
a demes. 

a Quelques  journalistes  ont  poussé  l'absurdité 
a an  point  de  me  faire  aller  en  Italie  pour  arrêter 
a un  homme  que  j'estime  et  dont  le  gouvernement 
s a le  plus  ê se  louer.  On  peut  assurer  qu’au  temps 
a oû  oousrivous,  peu  d'officiers  géséraux  se  chai^ 


FRANÇAISE. 

a géraient  de  remplir  les  fonctions  de  gendarmes, 
s bien  que  beaucoup  soient  disposés  à eombatlre 
a les  factions  et  les  factieux. 

a Depuis  mon  séjour  à Paris , j'ai  vu  des  hom- 
a mes  de  toutes  les  opinions;  j'ai  pu  en  apprécier 
a quelques-uns  à leur  juste  valeur.  Il  en  est  qui 
a pensent  que  le  gouvernement  ne  peut  marcher 
a sans  eux  : ils  crient  pour  avoir  des  places.  D'au- 
a très,  quoique  personne  ne  s'occupe  d'eux,  croient 
a qu'on  a juré  leur  perte  : ils  crient  pour  se  ren- 
a dre  intéressants.  J'avais  vu  des  émigrés,  plus 
a Français  que  royalistes,  pleurer  de  joie  au  récit 
a de  nos  victoires;  j'ai  vu  des  Parisiens  les  révo- 
a quer  en  doute.  Il  m'a  semblé  qu'un  parti  auda- 
a cieux,  mais  sans  moyens,  voulait  renverser  le 
a gouvernement  actuel , pour  y substituer  l'anar- 
a chie;  qu’un  second,  plus  dangereux,  plusadroit, 
a et  qui  compte  des  amis  partout,  tendait  au  bou- 
a leversemeni  de  la  république,  pour  rendra  k la 
a France  la  constitution  boiteuse  de  1791 , et  une 
a guerre  civile  de  trente  années;  qu’un  troisième 
a enfin , s'il  sait  mépriser  les  deux  antres,  et 
a prendre  sur  eux  l'empire  que  lui  donnent  les 
a lois,  les  vaincra,  parce  qu'il  est  composé  de 
a républicains  vrais,  laborieux  et  probes,  dont 
a les  moyens  sont  les  talents  et  les  vertus;  paioc 
a qu'il  compte  au  nombre  de  ses  partisans  tous 
a les  bons  citoyens,  et  les  armées,  qui  n'auront 
a sans  doute  pas  vaincu  depuis  cinq  ans  pour  lais- 
a ser  asservir  la  patrie,  a 
Ces  doux  lettres  firent  taire  tons  les  bruits,  et 
imposèrent  silence  aux  malveillants. 

Au  milieu  de  sa  gloire,  le  gouvernement  faisait 
pitié  par  son  indigence.  Le  nouveau  papier-mon- 
naie s'était  soutenu  peu  de  temps,  et  sa  chute  pri- 
vait le  Directoire  d'une  importante  ressource.  On 
se  souvient  que  le  36  ventûse  (IC  mars).  3 mil- 
liards 400  millions  de  mandats  avaient  été  créés, 
et  hypothéqués  sur  une  valeur  correspondante  de 
biens.  Une  partie  de  ces  mandats  avait  été  consa- 
crée i retirer  les  34  milliards  d'assignats  restant 
en  circulation,  et  le  reste  à pourvoir  à de  nou- 
veaux besoins.  C’était  en  quelque  sorte,  comme 
nous  l'avons  dit,  une  réimpression  de  l'ancien  pa- 
pier, avec  un  nouveau  titrent  un  nouveau  chiffre. 
Les  SI  milliards  d'assignats  éuient  remplacés  par 
800  millions  de  mandats;  et  au  lieu  de  créer  en- 
core 48  antres  milliards  d’assignats,  on  créait 
4600  millions  de  mandats.  La  différence  était 
donc  dans  le  titre  et  le  chiffre.  Elle  était  aussi 
dans  l'hypothèque  : car  les  assi^paats,  par  l’effet 
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des  enchères,  ne  représentsient  pas  une  râleur 
déterminée  de  biens;  les  mandats,  an  contraire, 
devant  procurer  les  biens  sur  l'oflie  simple  du  prix 
de  1790,  en  représentaient  bien  exactement  la 
somme  de  3 milliards  èOO  millions.  Tout  cela 
n'empécba  pas  leur  chute,  qui  fut  le  résultat  de 
différentes  causes.  La  France  ne  voulait  plus  de 
papier,  et  était  décidée  è n'y  plus  croire.  Or, 
quelque  grandes  que  soient  les  garanties,  quand 
on  n'y  veut  plus  regarder,  elles  sont  comme  si 
elles  n'étaient  pas.  Ensuite  le  chiffre  du  papier, 
quoique  réduit,  ne  l'était  pas  assei.  On  convertis- 
sait 31  milliards  d'assignats  en  800  millions  de 
mandats,  on  réduisait  donc  l'ancien  papier  au 
trentième , et  il  aurait  fallu  le  réduire  aux  deux- 
centième  pour  être  dans  la  vérité,  carSl  milliards 
valaient  tout  au  plus  130  millions.  Les  reproduire 
dans  la  circubtion  pour  800  millions,  en  les  con- 
vertissant en  mandau,  c'était  une  erreur.  Il  est 
vrai  qu'on  leur  affectait  une  pareille  valeur  de 
biens;  mais  une  terre  qui  en  1790  valait  100 
mille  francs,  ne  se  vendait  aujourd'hui  que  30  on 
33  mille  francs;  par  conséquent,  le  papier  por- 
tant ce  nouveau  titre  et  ce  nouveau  chiffre,  eAt-il 
même  représenté  exactement  les  biens,  ne  pouvait 
valoir  comme  eux  que  le  tiers  de  l'argent.  Or, 
vouloir  le  faire  circuler  au  pair,  c'était  encore 
soutenir  un  mensonge.  Ainsi  quand  même  il  y 
aurait  eu  possibilité  de  rendre  la  confiance  nu  pa- 
pier, la  supposition  exagérée  de  sa  valeur  devait 
toujours  le  faire  tomber.  Aussi,  bien  que  sa  cir- 
culation fût  forcée  partout,  on  ne  l'accepta  qu'un 
instant.  Les  mesures  violentes  qui  avaient  pu  im- 
poser en  1790,  étaient  impuissantes  aujourd'hui, 
l'etaonne  ne  traitait  plus  qu'en  argent.  Ce  numé- 
raire, qu'on  avait  cru  énfoui  on  exporté  à l'étran- 
ger, remplissait  la  circulation.  Celui  qui  était 
caché  se  montrait,  celui  qui  était  sorti  de  Franco 
y rentrait.  Les  provinces  méridionales  étaient  rem- 
plies de  piastres,  qui  venaient  d'Espagne,  appelées 
chei  nous  par  le  besoin.  L'or  et  l'argent  vont, 
comme  tontes  les  marchandises , là  où  la  demande 
les  attire;  seulement  leur  prix  est  plus  élevé,  et 
se  maintient  jusqu'à  ce  que  la  quantité  soit  suffi- 
sante, et  que  le  besoin  soit  satisfait.  Il  se  commet- 
tait bien  encore  quelques  friponneries,  par  les 
remboursements  en  mandats,  parce  que  les  lois, 
donnant  cours  forcé  de  monnaie  au  papier,  per- 
mettaient de  l'employer  à l'acquittement  des  enga- 
gements écrits  ; mais  on  ne  l'osait  guère , et , quant 
à totttea  les  sUpulatioas,  elles  se  fusaieni  en  nn- 


mérairc.  Dans  tous  les  marchés  on  ne  voyait  que 
l'argent  ou  l'or;  lessalairesdu  peuple  ne  se  payaient 
pas  autrement.  On  aurait  dit  qu'il  n'existait  point 
de  papier  en  France.  Les  mandats  no  se  trouvaient 
plus  que  dans  les  mains  des  spéculateurs,  qui  les 
recevaient  du  gouvernement,  et  les  revendaient 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

De  cette  manière,  la  crise  financière,  quoique 
existant  encore  pour  l'Etat,  avait  presque  cessé 
pour  les  particuliers.  Le  commerce  et  l'industrie, 
profitant  d'un  premier  moment  de  repos,  et  de 
quelques  communications  rouvertes  avec  le  con- 
tinent par  l'effet  de  nos  victoires,  commençaient 
à reprendre  quelque  activité. 

Il  ne  faut  point,  comme  les  gouvernements  ont 
la  vanité  de  le  dire,  encourager  la  production  pour 
qu'elle  prospère;  il  faut  seulement  ne  pas  la  con- 
trarier. Elle  profite  du  premier  moment  pour  se 
développer  avec  une  activité  merveilleuse.  Mais  si 
les  particuliers  recouvraient  un  peu  d'aisance,  le 
gouvernement,  c’est-à-dire  tes  chefs,  ses  agents 
de  toute  espèce,  militaires,  administrateurs  ou 
magistrats,  ses  créanciers,  étaient  réduits  à une 
affreuse  détresse.  Les  mandats  qu'on  leur  donnait 
étaient  inutiles  dans  leurs  mains;  ils  n'en  pou- 
vaient faire  qu’un  seul  usage , c'était  de  les  passer 
aux  spéculateurs  sur  la  papier,  qui  prenaient 
100  francs  pour  six,  et  qui  revendaient  ensuite  ces 
mandats  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Aussi 
les  rentiers  mouraient  de  faim  ; les  fonctionnaires 
donnaient  leur  démission;  et,  contre  l'usage,  au 
lieu  de  demander  des  emplois,  on  les  résignait. 
Les  armées  d'Allemagne  et  d'Italie,  virant  cher 
l'ennemi,  étaient  à l'abri  de  la  misère  commune; 
mais  les  armées  de  l'intérieur  étaient  dans  une  dé- 
tresse affreuse.  Hoche  ne  faisait  vivre  ses  soldats 
que  de  denrées  perçues  dans  les  provinces  de 
l'Ouest,  et  il  était  obligé  d'y  maintenir  le  nÿme 
militaire  pour  avoir  le  droit  de  lever  en  nature  les 
subsistances.  Quant  aux  officiers  etàlni-méme,  ils 
u'avaient  pas  de  quoi  se  vêtir.  Le  service  des  étapes 
établi  dans  la  France,  pour  les  troupes  qui  la  par- 
couraient, avait  manqué  souvent,  parce  que  les 
fournisseurs  ne  voulaient  plus  rien  avancer.  Les 
détachements  partis  des  oétes  de  l'Océan  pour  ren- 
forcer l'armée  d'Italie,  étaient  arrêtés  en  route. 
On  avait  vu  même  des  hépitaux  fermés,  et  les  mal- 
heureux soldats  qui  les  remplissaient,  expulsés  de 
l'asile  que  la  république  devait  à leurs  infirmités, 
parce  qu'on  ne  pouvait  plus  leur  fournir  ni  re- 
mèdes ni  aliments.  La  gendarmerie  était  entiète- 
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ment  di^rganisce.  N'étant  ni  vêtue,  ni  équipée, 
elle  ne  faisait  presque  plus  son  service.  Les  gen- 
darmes, voulant  ménager  leurs  chevaux,  qu'on 
ne  remplaçait  pas,  ne  protégeaient  plus  les  routes; 
les  brigands,  qui  abondent  à la  snite  des  guerres 
civiles,  les  infestaient.  Ils  pénétraient  dans  les 
campagnes,  et  souvent  dans  les  villes,  et  y com- 
metuient  le  vol  et  l'assassinat  avec  une  audace 
inouie. 

Tel  était  donc  l'état  intérieur  de  la  France.  Le 
caractère  particulier  de  cette  nouvelle  crise,  c'était 
la  misère  du  gouvernement  au  milieu  d'un  retour 
d'aisance  chez  les  particuliers.  Le  Directoire  ne  vi- 
vait que  des  débris  du  papier  et  de  quelques  mil- 
lions que  scs  années  lui  envoyaient  de  l'étranger. 
Le  général  Bonaparte  lui  avait  déjà  envoyé  30  mil- 
lions, et  cent  beaux  chevaux  de  voiture  pour  con- 
tribuer un  peu  à ses  pompes. 

Il  s'agissait  de  détruire  maintenant  tout  l'écha- 
faudage du  papier-monnaie.  11  fallait  pour  cela 
que  le  cours  n'en  fdt  plus  forcé,  et  que  l'impôt 
fût  reçu  en  valeur  réelle.  On  déclara  donc, 
le  28  messidor  (16  juillet),  que  tout  le  monde 
pourrait  traiter  oomme  il  lui  plairait,  et  stipuler 
en  monnaie  de  son  choix;  que  les  mandats  ne  se- 
raient plus  reçus  qu'au  cours  réel,  et  que  ce  cours 
serait  tous  les  jours  constaté  et  publié  par  la 
trésorerie.  On  osa  enfin  déclarer  que  les  impôts 
seraient  perçus  en  numéraire  ou  en  mandats  au 
cours;  on  ne  fit  d'exception  que  pour  la  contri- 
bution foncière.  Depuis  la  création  des  mandats, 
on  avait  voulu  la  percevoir  en  papier,  et  non  plus 
en  nature.  On  sentit  qu'il  aurait  mieux  valu  la 
percevoir  toujours  en  nature , parce  qu'au  milieu 
des  variations  du  papier,  on  aurait  au  moins  re- 
cueilli des  denrées.  On  décida  donc,  après  de  lon- 
gues discussions,  et  plusieurs  projets  successive- 
ment rejetés  chez  les  Anciens,  que,  dans  les 
départements  frontières  ou  voisins  des  armées,  la 
perception  pourrait  être  exigée  en  nature;  que 
dans  les  autres  elle  aurait  lieu  en  mandats  au 
cours  des  grains.  Ainsi,  on  évaluait  le  blé  en  i 790 
à 10  fr.  le  quintal;  on  l'évaluait  aujourd'hui  à 
80  fr.  en  mandats.  Chaque  dix  francs  de  cotisa- 
tion, représentant  nn  quintal  de  blé,  devait  se 
payer  aujourd'hui  80  fr.  en  mandats.  Il  eût  été 
bien  plus  simple  d'exiger  le  payement  en  numé- 
raire ou  mandats  an  cours;  mais  on  ne  l'osa  pas 
encore;  on  commençait  donc  à revenir  à la  réalité, 
mais  en  hésitant. 

L'emprunt  forcé  n'était  point  encore  recouvré. 


L'autorité  n'avait  plus  l'énergie  d'arbitraire  qui 
aurait  pu  assurer  la  prompte  exécution  d'une  pa- 
reille mesure.  Il  restait  près  de  300  millions  à 
percevoir.  On  décida  qu'en  acquittement  de  l'em- 
prunt et  de  l'impôt,  les  mandats  seraient  reçus 
au  pair,  et  les  assignats  à cent  capitaux  pour  un , 
mais  pendant  quinze  jours  seulement,  etqu'après 
ce  terme,  le  papier  ne  serait  plus  reçu  qu'au  cours. 
C'était  une  manière  d'encourager  les  retardataires 
à s'acquitter. 

La  chute  des  mandats  étant  déclarée,  il  n'était 
plus  possible  de  les  recevoir  en  payement  intégral 
des  biens  nationaux  qui  leur  étaient  affectés;  et 
la  banqueroute  qu'on  leur  avait  prédite,  comme 
aux  assignats  , devenait  inévitable.  On  avait  an- 
noncé, en  effet,  que  les  mandats  émis  pour 

2 milliards  400  millions,  tombant  fort  au-des- 
sous de  cette  valeur,  et  ne  valant  plus  que  2 à 

3 cents  millions,  l'État  ne  voudrait  plus  donner 
la  valeur  promise  des  biens , c'est-à-dire  2 mil- 
liards 400  millions.  On  avait  soutenu  le  con- 
traire dans  l'espoir  que  les  mandats  se  maintien- 
draient à une  certaine  valeur;  mais  100  francs 
tombant  à 3 ou  6 fr.,  l'État  ne  pouvait  plus  don- 
ner une  terre  de  100  francs,  en  1790,  et  de  30 
à 40  francs  aujourd'hui , pour  S ou  6 francs. 
C'était  là  l'espèce  de  banqueroute  qu'avaient  subie 
les  assignats,  et  dont  nous  avons  expliqué  plus 
haut  la  nature.  L'État  faisait  là  ce  que  fait  au- 
jourd'hui une  caisse  d'amortissement,  qui  rachète 
au  cours  de  la  place,  et  qui,  dans  le  cas  d'une 
baisse  extraordinaire,  rachèterait  peut-être  à 30 
ce  qui  aurait  été  émis  à 80  ou  90.  En  conséquence, 
il  fut  décidé  le  8 thermidor  (26  juillet)  que  le  der- 
nier quart  des  domaines  nationaux  soumissionnés 
depuis  la  loi  du  26  ventôse  (celle  qui  créait  les 
mandats) , serait  acquitté  en  mandats  an  cours, 
et  en  six  payements  égaux.  Comme  il  avait  été  sou- 
missionné pour  800  millions  de  biens,  ce  quart 
était  de  2U0  millions. 

On  touchait  donc  à la  fin  du  papier-monnaie. 
On  se  demandera  pourquoi  on  fit  ce  second  essai 
de  mandats,  qui  curent  si  peu  de  durée  et  de  suc- 
cès. En  général , on  juge  trop  les  mesures  de  ce 
genre  indépendamment  des  circonstances  qui  les 
ont  commandées.  La  crainte  de  manquer  de  numé- 
raire avait  sans  doute  contribué  à la  création  des 
mandats;  et,  si  on  n'avait  pas  eu  d'autre  raison , 
on  aurait  eu  grand  tort,  car  le  numéraire  ne  peut 
pas  manquer  ; mais  on  avait  été  poussé  surtout  par 
la  nécessité  impérieuse  de  vivre  avec  les  biens,  et 
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d'anlicipcr  sur  leur  vente.  II  fallait  mettre  leur 
prix  en  eirculation  avant  de  l'avoir  retire,  et  pour 
cela  remettre  en  forme  de  papier.  Sans  doute  la 
ressource  n'avait  pas  été  grande,  puisque  les  man- 
dats étaient  si  vite  tombés,  mais  enfin  ou  avait 
vécu  encore  quatre  ou  cinq  mois.  Et  n’cst-cc  rien 
que  cela?  Il  faut  considérer  les  mandats  comme 
un  nouvel  escompte  de  la  valeur  des  biens  na- 
tionaux, comme  on  expédient,  en  attendant  que 
ces  biens  pussent  être  vendus.  On  va  voir  que  de 
moments  de  détresse  le  gouvernement  eut  encore 
à traverser,  avant  de  pouvoir  en  réaliser  la  vente 
en  numéraire! 

Le  trésor  ne  manquait  pas  de  ressources  pro- 
chainement exigibles;  mais  il  en  était  de  ees  res- 
sources comme  des  biens  nationaux  : il  fallait  les 
rendre  actuelles.  Il  avait  encore  à recevoir  300  mil- 
lions de  l’emprunt  forcé;  300  millions  de  la  con- 
tribution foncière  de  l'année,  c'est-à-dire  toute  la 
valeur  de  cette  contribution;  33  millions  de  la 
contribution  mobilière  ; tout  le  fermage  'des  biens 
nationaux,  et  l’arriéré  de  ce  fermage  s'élevant  en 
tout  à 60  millions;  différentes  contributions  mili- 
taires; le  prix  du  mobilier  des  émigrés;  divers  ar- 
riérés ; 80  millions  de  papier  sur  l'étranger.  Toutes 
ces  ressources,  jointes  aux  300  millions  du  dernier 
quart  du  prix  des  biens,  s'élevaient  à 1,100  mil- 
lions, somme  énorme,  mais  difficile  à réaliser.  H 
ne  lui  fallait,  pour  achever  son  année,  c’est-à-dire 
))Our  aller  jusqu'au  1"  vendémiaire,  que  400  mil- 
lions; il  était  sauvé  s’il  pouvait  les  réaliser  immé- 
diatement sur  les  1,100.  Pour  l'année  suivante, 
il  avait  les  contributions  ordinaires,  qu'on  espérait 
percevoir  toutes  en  numéraire,  et  qui,  s’élevant  à 
300  et  quelques  millions,  couvraient  ce  qu'on  ap- 
pelait la  dépense  ordinaire.  Pour  les  dépenses  de 
la  guerre,  dans  le  cas  d'une  nouvelle  campagne, 
il  avait  le  reste  des  1,100  millions,  dont  il  ne  de- 
vait absorber  cette  année  que  400  millions,  il 
avait  enfin  les  nouvelles  soumissions  des  biens  na- 
tionaux. Mais  le  difficile  était  toujours  la  rentrée 
de  ces  sommes.  Le  comptant  ne  se  compose  jamais 
que  des  produits  de  l’année;  or,  il  était  difficile 
de  tout  prendre  à la  fois  par  l'emprunt  forcé,  par 
la  contribution  foncière  et  mobilière,  par  la  vente 
des  biens.  On  se  mit  de  nouveau  à travailler  à la 
perception  des  contributions,  et  on  donna  au  Di- 
rectoire la  faculté  extraordinaire  d'engager  des 
biens  belges  pour  100  millions  de  numéraire.  Les 
rcscriptions,  espèces  de  bons  royaux,  ayaut  pour 
but  d’escompter  les  rentrées  de  l'année,  avaient 
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partagé  le  sort  de  tout  le  papier.  Ne  pouvant  pas 
faire  usage  de  cette  ressource , le  ministre  payait 
les  fournisseurs  en  ordonnances  de  liquidation,  qui 
devaient  être  acquittées  sur  les  premières  recettes. 

Telles  étaient  les  misères  de  ce  gouvernement 
si  glorieux  au  dehors.  Les  partis  n'avaient  pas 
cessé  de  s'agiter  intérieurement.  La  soumission  de 
la  Vendée  avait  beaucoup  réduit  les  espérances  de 
la  faction  royaliste;  mais  les  agents  de  Paris  n'en 
étaient  que  plus  convaincus  du  mérite  de  leur  an- 
cien plan,  qui  consistait  à ne  pas  employer  la  guerre 
civile,  mais  à corrompre  les  opinions,  à s’emparer 
peu  à peu  des  conseils  et  des  autorités,  lis  y tra- 
vaillaient par  leurs  journaux.  Quant  aux  patriotes, 
ilsélalentarrivés  au  plus  haut  point  d'indignation. 
Ils  avaient  favorisé  l'évasion  de  Drouet,  qui  était 
parvenu  à s'échapper  de  prison,  et  ils  méditaient 
de  nouveaux  complots,  malgré  la  découverte  de 
celui  de  Babœuf.  Beaucoup  d’anciens  convention- 
nels et  de  thermidoriens,  liés  naguère  au  gouver- 
nement qu'ils  avaient  formé  eux-mêmes  le  lende- 
main du  13  vendémiaire,  commençaient  à être 
mécontents.  Une  loi  ordonnait,  comme  on  a vu, 
aux  ex-conventionnels  non  réélus,  et  à tous  les 
fonctionnaires  destitués,  de  sortir  de  Paris.  La 
police,  par  erreur,  envoya  des  mandats  d’amener 
à quatre  conventionnels,  membres  du  corps  légis- 
latif. Ces  mandats  furent  dénoncés  avec  amer- 
tume aux  CInq-Cents.  Talllen,  qui,  lors  de  la 
découverte  du  complot  de  Babceuf,  avait  hautement 
exprimé  son  adhésion  au  système  du  gouvernement, 
s'éleva  avec  aigreur  contre  la  police  du  Directoire, 
et  contre  les  défiances  dont  les  patriotes  étaient 
l'objet.  Son  adversaire  habituel,  Thibaudeau,  lui 
répondit,  et,  après  une  discussion  assez  vive  et 
quelques  récriminations,  chacun  se  renferma  dans 
son  humeur.  Le  ministre  Cochon , scs  agents,  ses 
mouchards,  étaient  surtout  l'objet  de  la  haine  des 
patriotes,  qui  avaient  été  les  premiers  atteints  par 
sa  suneillance.  La  marche  du  gouvernement  était 
du  reste  parfaitement  tracée;  et  s'il  était  tout  à 
fait  prononcé  contre  les  royalistes , il  était  tout 
aussi  séparé  des  patriotes,  c'est-à-dire  de  cette 
portion  du  parti  révolutionnaire  qui  voulait  revenir 
à une  république  plus  démocratique,  et  qui  trou- 
vaitle  régime  actuel  tropdoux  pour  les  aristocrates. 
Mais,  sauf  l'état  des  finances,  cette  situation  du 
Directoire,  détaché  de  tous  les  partis,  les  conte- 
nant d'une  main  forte,  et  s'appuyant  sur  d'admi- 
rables armées,  était  assez  rassurante  et  assez  belle. 

Les  patriotes  avaient  déjà  fait  deux  tentatives, 
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cl6obi  deux  n^pressiuns,  depuis  l'installation  du 
Direetoirc.  Ils  avaient  voulu  recommencer  le  club 
des  jacobins  au  Panthéon , et  l'avaient  vu  fermer 
parle  gouvernement.  Ils  avaient  ensuite  essayé  un 
complot  mystérieux  sous  la  direction  de  liabœuf; 
ils  avaient  été  découverts  par  la  police,  et  privés 
de  leurs  nouveaux  chefs.  Ils  s'agitaient  cependant 
encore,  et  songeaient  à faire  une  dernière  tenta- 
tive. L'opposition,  en  attaquant  encore  une  fois 
la  loi  du  3 brumaire,  excita  chez  eux  un  redou- 
blement de  colère,  et  les  poussa  à un  dernier 
éclat.  Ils  cherchaient  à corrompre  la  légion  de 
police.  Celle  légion  avait  été  dissoute,  et  changée 
en  un  régiment  qui  était  le  21*  de  dragons.  Ils 
voulaient  tenter  la  fidélité  de  ce  n’rgimeni,  et  ils 
espéraient,  en  I'cn(fainant,  entraîner  toute  l'ar- 
mée de  l'intérieur,  campée  dans  la  plaine  de  Gre- 
nelle. Ils  SC  proposaient  en  même  temps  d'exciter 
un  mouvement,  en  tirant  des  coups  de  fusil  dans 
Paris,  en  jetant  des  cocardes  blanches  dans  les 
rues,  en  criant  Vive  le  roi/  et  en  faisant  croire 
ainsi  que  les  royalistes  s'armaient  pour  détruire 
la  république.  Ils  auraient  alors  profilé  de  ce 
prétexte  pour  accourir  en  armes,  s’emparer  du 
gouvernement,  et  faire  déclarer  en  leur  faveur  le 
camp  de  Grenelle. 

Le  12  fructidor  (29  août),  ils  exécutèrent  une 
partie  de  leur  projet,  tirèrent  des  pétards,  et  je- 
tèrent quelques  cocardes  blanches  dans  les  rues. 
Mais  la  police,  avertie,  avait  pris  de  telles  pre- 
cautions  qu'ils  furent  réduits  à l'impossibilité  de 
faire  aucun  mouvement.  Ils  ne  se  découragèrent 
|us,  et,  quelques  jours  après,  le  22  (9  septembre), 
ils  décidèrent  de  consommer  leur  complot.  Trente 
des  principaux  se  réunirent  au  Gros-Caillou,  et  ré- 
solurent de  former  la  nuit  même  un  rassemblement 
dans  le  qnarticr  de  Yaugirard.  Ce  quartier,  voisin 
du  camp  de  Grenelle,  était  plein  de  jardins,  et 
coupé  de  murailles;  il  présentait  des  lignes  der- 
rière lesquelles  ils  pourraient  se  réunir,  cl  faire 
résistance,  dans  le  cas  où  ils  seraient  attaqués.  Le 
soir,  en  effet,  ils  se  trouvèrent  réunis  au  nombre  de 
sept  ou  huit  cents,  armés  de  fusils,  de  pistolets,  de 
sahres,  de  cannes  à épée.  C'était  tout  ce  que  le 
parti  renfermait  de  plus  déterminé.  Il  y avait 
parmi  eux  quelques  olUciers  destitués,  qui  se  trou- 
vaient à la  tête  du  rassemblement  avec  leurs  uni- 
formes et  leurs  épaulettes.  Il  s'y  trouvait  aussi 
quelques  ex-conventionncis  en  costume  de  repré- 
sentants, et  même,  dit-on,  Drouet  qui  était  resté 
caché  dans  Daris  depuis  son  évasion.  Un  officier  de 


la  garde  du  Directoire,  à la  tète  de  dix  cavaliers, 
faisait  patrouille  dans  Paris,  lorsqu'il  fut  averti  du 
rassemblement  formé  à Vaugirard.  Il  y accourut  à la 
tête  de  ce  faible  détachement;  mais  à peine  arrivé, 
il  fut  accueilli  par  une  décharge  de  coups  de  fusil, 
et  assailli  par  deux  cents  hommes  armés,  qui  l'o- 
bligèrent à se  retirer  i toute  bride.  Il  alla  sur- 
le-champ  faire  mettre  sous  les  armes  la  garde 
du  Directoire , et  envoya  un  officier  au  camp  de 
Grenelle  pour  y donner  l'éveil.  Les  patriotes  ne 
perdirent  pas  de  temps,  et,  l'éveil  donné,  se  ren- 
dirent en  toute  hile  à la  plaine  de  Grenelle,  an 
nombre  de  quelques  cents.  Ils  se  dirigèrent  vers  le 
quartier  du  vingt  et  unième  de  dragons,  ci-devant 
légion  de  police , et  essayèrent  de  le  gagner  en  di- 
sant qu'ils  venaient  fraterniser  avec  lui.  Le  chef 
d'escadron  Malo,  qui  commandait  ce  régiment, 
sortit  aussitét  de  sa  tente,  s'élança  i cheval,  moitié 
habillé,  réunit  autour  de  lui  quelques  officiers  et 
les  premiers  dragons  qu'il  rencontra , et  chargea  i 
coups  de  sabre  ceux  qui  lui  proposaient  de  frater- 
niser. Cet  exemple  décida  les  soldats;  ils  coururent 
à leurs  chevaux,  fondirent  sur  le  rassemblement, 
et  l’eurent  bientét  dispersé.  Ils  tuèrent  on  bles- 
sèrent un  grand  nombre  d’individus,  et  en  arrêtè- 
rent cent  trente-deux.  Le  bruit  de  ce  combat  éveilla 
tout  le  camp,  qui  se  mit  .aussitét  sous  les  armes  et 
jeta  l'alarme  dans  Paris.  Mais  on  fut  bientét  rassun' 
en  apprenant  le  résultat  et  la  folie  de  la  tentative. 
Le  Directoire  fit  aussitét  enfermer  les  prisonniers, 
et  demanda  aux  deux  conseils  l'autorisation  de  fain' 
des  visites  domiciliaires,  pour  saisir,  dans  certains 
quartiers,  beaucoup  de  séditieux  que  leurs  blessu- 
res avaient  empêchés  de  quitter  l*aris.  Ayant  fait 
partie  d'un  rassemblement  armé,  ils  étaient  justi- 
ciables des  tribunaux  militaires,  et  furent  livrés  à 
nno  commission,  qui  commença  à en  faire  fusiller 
un  certain  nombre.  L'organisation  de  la  haute- 
cour  nationale  n'était  point  encore  achevée;  on  en 
pressa  de  nonvean  l'installation  pour  commencer 
le  procès  de  Baboeuf. 

Cette  échaufl'ouréc  fut  prise  pour  ce  qu’elle  va- 
lait, c’est-à-dire  pour  une  de  ces  imprudences  qui 
caractérisent  un  parti  expirant.  Les  ennemis  seuls 
de  la  révolution  alfeclèrenld'yattaebcr  une  grande 
importance,  pour  avoir  une  nouvelle  occasion  de 
crier  à la  terreur,  et  de  répandre  des  alarmes.  On 
fut  peu  épouvanté  en  général,  et  cette  vaine  atta- 
que prouva,  mieuxcncoreque  touslcsautrcssuccès 
du  Directoire, que  son  établissement  était  définitif, 
et  que  les  partis  devaient  renoncer  ù le  détruire. 
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Tels  étaient  les  éTénements  qui  se  passaient  é 
l'intérieur. 

Pendant  qu'au  dehors  on  allait  livrer  de  nou- 
veaux combats,  d'importantes  négociations  se  pré- 
paraient en  Europe.  La  république  française  était 
en  paix  avec  plusieurs  puissances,  mais  n'avait 
d'alliance  arec  aucune.  Les  détracteurs  qui  avaient 
dit  qu'elle  ne  serait  jamaisreconnne  disaient  main- 
tenant qu'elle  serait  i jamais  sans  alliés.  Pour  ré- 
pondre é ces  insinuations  malveillantes,  le  Direc- 
toire songeait  é renouveler  le  pacte  de  famille  avec 
l'Espagne,  et  projetait  une  quadruple  alliance  en- 
tre la  France,  l'Espagne,  Venise  et  la  Porte.  Par 
ce  moyen,  la  quadruple  alliance,  composée  de 
toutes  les  puissances  du  Midi,  contre  celles  du 
Nord,  dominerait  la  Méditerranée  et  l'Orient,  don- 
nerait des  inquiétudes  à la  Russie,  menacerait  les 
derrières  de  l'Autriche,  et  susciterait  une  nouvelle 
ennemie  maritime  à l’Angleterre.  De  plus,  elle 
procurerait  de  grands  avantages  é l'armée  d'Italie, 
en  lui  assurant  l'appui  des  escadres  vénitiennes 
et  trente  mille  Esclavons. 

L'Espagne  était  parmi  les  puissances  la  plus 
facile  à décider.  Elle  avait  eontre  l'Angleterre  des 
griefs  qui  dataient  du  commencement  de  la  guerre. 
Les  principaux  étaient  la  conduite  des  Anglais  i 
Toulon , et  le  secret  gardé  è l’amiral  espagnol  lors 
de  l’expédition  en  Corse.  Elle  avait  des  griefs  plus 
grands  encore,  depuis  la  paix  avec  la  France;  les 
Anglais  avaient  insulté  ses  vaisseaux,  arrête  des 
munitions  qui  lui  étaient  destinées,  violé  son  ter- 
ritoire, pris  des  postes  menaçants  pour  elle  en 
Amérique,  violé  les  lois  de  douanes  dans  scs  colo- 
nies, et  cherché  ouvertement  i les  soulever.  Ces 
mécontentements,  joints  aux  offres  hrillantes  du 
Directoire,  qui  lui  faisait  espérer  des  possessions 
en  Italie,  et  auxvictoiresqui  permettaient  de  croire 
à l'accomplissement  de  ces  offres,  décidèrent  enfin 
l'Espagne  à signer,  le  3 fructidor  (19  août),  nn 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive  avec  la 
France,  sur  les  bases  du  pacte  de  famille.  D'après 
ce  traité,  ces  deux  puissances  se  garantissaient 
mutuellement  toutes  leurs  possessions  en  Europe 
et  dans  les  Indes;  elles  se  promettaient  récipro- 
quement nn  secours  de  dix-huit  mille  hommes 
d'infanterie  et  de  six  mille  chevaux,  de  quioie 
vaisseaux  de  haut  bord , de  qninie  vaisseaux  de 
74  canons,  de  six  frégates  et  quatre  corvettes.  Ce 
secours  devait  être  fourni  à la  première  réquisi- 
tion de  celle  des  deux  puissances  qui  était  en  ; 
guerre.  ' 


Des  instructions  furent  envoyées  à nos  ambas- 
sadeurs, pour  faire  sentir  à la  Porte  et  à Venise 
les  avantages  qu'il  y aurait  pour  elles  à concourir 
i une  pareille  alliance. 

La  république  française  n'était  donc  plus  isolée, 
et  elle  avait  suscité  à l'Angleterre  une  nouvelle 
ennemie.  Tout  annonçait  que  la  déclaration  de 
guerre  de  l'Espagne  à l'Angleterre  allait  bienlét 
suivre  le  traité  d'alliance  avec  la  F rance. 

Le  Directoire  préparait  en  même  temps  è Pitt 
des  embarras  d'une  autre  nature.  Hoche  était  à la 
tête  de  cent  mille  hommes,  répandus  sur  les  cèles 
de  l'Océan.  La  Vendée  et  la  Bretagne  étant  sou- 
mises, il  brûlait  d'employer  ces  forces  d’une  ma- 
nière digne  de  lui,  et  d'ajouter  de  nouveaux  exploits 
k ceux  de  Weissembourg  et  de  Landau.  Il  suggéra 
au  gouvernement  un  projet  qu’il  méditait  depuis 
longtemps , relui  d’une  expédition  en  Irlande. 
Maintenant,  disait-il,  qu’on  avait  repoussé  la  guerre 
civile  des  eûtes  de  France,  il  fallait  reporter  ce 
fléau  sur  les  eûtes  de  l'Angleterre,  et  lui  rendre, 
en  soulevant  les  catholiques  d’Irlande,  les  maux 
qu'eÙe  nous  avait  faits  en  soulevant  les  Poitevins 
et  les  Bretons.  Le  moment  était  favorable  : les 
Irlandais  étaient  plus  indisposés  que  jamais  contre 
l'oppression  du  gouvernement  anglais;  le  peuple 
des  trois  royaumes  souffrait  horriblement  de  la 
guerre,  et  une  invasion  s'ajoutant  aux  autres  maux 
qu'il  endurait  déjà , pouvait  le  porter  au  dernier 
degré  d'exaspération.  Les  finances  de  Pitt  étaient 
chancelantes;  et  l'entreprise  dirigée  par  Hoche 
pouvait  avoir  les  plus  grandes  conséquences.  Le 
projet  fut  aussitût  accueilli.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine Truguet,  républicain  excellent,  et  ministre 
capable,  le  seconda  de  tontes  ses  forces.  Il  ras- 
sembla une  escadre  dans  le  port  de  Brest,  et  fit 
pour  l’armer  convenablement  tous  les  efforts  que 
permettait  l'état  des  finances.  Hoche  réunit  tout  ce 
qu’il  avait  de  meilleures  troupes  dans  son  armée, 
et  les  rapprocha  de  Brest,  pour  les  embarquer. 
On  eut  soin  de  répandre  différents  bruits,  tantût 
d'une  expédition  à Saint-Domingue,  tantût  d'une 
descente  à Lisbonne,  pourchasser  les  Anglais  du 
Portugal,  de  concert  avec  l'Espagne. 

L’Angleterre,  qui  se  doutait  du  but  de  ces  pré- 
paratifs, était  dans  de  sérieuses  alarmes.  Le  traité 
d’alliance  offensive  et  défensive  entre  l'Espagne  et 
la  France  lui  présageait  de  nouveaux  dangers;  et 
les  défaites  de  rAulrichc  lui  faisaient  craindre  la 
perte  de  son  poissant  et  dernier  allié.  Ses  finances 
étaient  surtout  dans  nn  grand  étal  de  détresse;  la 
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banque  avait  resserré  scs  escomples;  les  rapitaux 
commentaient  à manquer,  et  on  avait  arrêté  l'em- 
prunt ouvert  pour  l'Empereur  afin  de  ne  pas  faire 
sortir  de  nouveaux  fonds  de  Londres.  Les  ports 
d'Italie  étaient  fermés  aux  vaisseaux  anglais;  ceux 
d'Espagne  allaient  l'étre;  ceux  de  l'Océan  l'étaient 
jusqu'au  Texel.  Ainsi  le  commerce  de  la  Grande- 
Bretagne  se  trouvait  singulièrement  menacé.  A 
toutes  ces  difficultés  se  joignaient  celles  d'une  élec- 
tion générale;  car  le  parlement,  touchant  à sa 
septième  année,  était  è réélire  tout  entier.  Les 
élections  se  faisaient  au  milieu  des  cris  de  malé- 
diction contre  l’itt  et  contre  la  guerre. 

L’Empire  avait  abandonné  presque  en  entier 
la  cause  de  la  coalition.  Les  Ëtals  de  Bade  et  de 
Wurtemberg  venaient  de  signer  la  paix  définitive, 
en  permettant  aux  armées  belligérantes  le  passage 
sur  leur  territoire.  L’Autriche  était  dans  les  alar- 
mes, en  voyant  deux  armées  françaises  sur  le 
Danube  et  une  troisième  sur  l'Adige , qui  semblait 
fermer  l'Italie.  Elle  avait  envoyé  Wurmser,  avec 
trente  mille  hommes,  pour  recueillir  plusieurs 
réserves  dans  le  Tyrol,  rallier  et  réorganiser  les 
débris  de  l'armée  de  Beaulieu,  et  descendre  en 
Lombardie  avec  soixante  mille  soldats.  De  ce  cèté, 
elle  se  croyait  moins  en  danger,  et  était  rassurée; 
mais  elle  était  fort  effrayée  pour  le  Danube  et  y 
portait  tonte  son  attention.  Pour  empêcher  les 
bruits  alarmants,  le  conseil  aulique  avait  défendu 
h Vienne  de  parler  des  événements  politiques;  il 
avait  organisé  une  levée  de  volontaires,  et  travail- 
lait avec  une  activité  remarquable  à équiper  et 
armer  de  nouvelles  troupes.  Catherine,  qui  pro- 
mettait toujours  et  ne  tenait  jamais,  rendit  un 
seul  service  : elle  garantit  les  Gallicies  à l’Au- 
triche, ce  qui  permit  d'en  retirer  les  troupes  qui 
s'y  trouvaient  pour  les  acheminer  vers  les  Aljies 
et  le  Danube. 

Ainsi,  la  France  effrayait  partout  ses  ennemis, 
et  on  attendait  avec  impatience  ce  qu’allait  décider 
le  sort  des  armes  le  long  du  Danube  et  de  l'Adige. 
Sur  la  ligne  immense  qui  s'étend  de  la  Bohême  è 
l'Adriatique,  trois  armées  allaient  se  choquer 
contre  trois  autres,  et  décider  du  sort  de  l'Europe. 

En  Italie,  on  avait  négocié  en  attendant  la  re- 
prise des  hostilités.  On  avait  fait  la  paix  avec  le 
Piémont,  et  depuis  deux  mois  un  traité  avait  suc- 
cédé à l'armistice.  Ce  traité  stipulait  la  cession 
défiuitive  du  duché  de  Savoie  et  du  comté  de  Nice 
à la  France;  la  destruction  des  forts  de  Susc  et  de 
la  Brunette,  placés  au  débouché  des  Alpes;  l'oc- 
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eupation  pendant  la  guerre,  des  places  de  Coni, 
Torlone  et  Alexandrie;  le  libre  passage,  pour  les 
troupes  françaises,  dans  les  Étals  du  Piémont,  et 
la  fourniture  de  ce  qui  était  nécessaire  è ces 
troupes  pendant  le  trajet.  Le  Directoire,  è l'insti- 
gation de  Bonaparte,  aurait  voulu  de  plus  une 
alliance  offensive  et  défensive  avec  le  roi  de  Pié- 
mont, peur  avoir  dix  ou  quinze  mille  hommes  de 
son  armée.  Mais  ce  prince,  en  retour, demandait  la 
Lombardie,  dont  la  France  ne  pouvait  pas  dis- 
poser encore,  et  dont  elle  songeait  toujours  è se 
servir  comme  équivalent  des  Pays-Bas.  Cette  con- 
cession étant  refusée,  le  roi  ne  voulut  pas  con- 
sentir è une  alliance. 

Le  Directoire  n'avait  encore  rien  terminé  avec 
Gênes;  on  disputait  toujours  sur  le  rappel  des  fa- 
milles exilées,  sur  l'expulsion  des  familles  feuda- 
taires  de  l'Autriche  et  de  Naples,  et  sur  l'indem- 
nité pour  la  frégate  la  Modale. 

Avec  la  Toscane , les  relations  étaient  amicales  ; 
cependant,  les  moyens  qu'on  avait  employés  è l'é- 
gard des  négociants  livournais,  pour  obtenir  la 
déclaration  des  marchandises  appartenant  aux  en- 
nemis de  la  France,  semaient  des  germes  de  mé- 
contentement. Naples  et  Rome  avaient  envoyé  des 
agents  à Paris  conformément  aux  termes  de  l'ar- 
mistice; mais  la  négociation  de  la  paix  souffrait  de 
grands  retards.  Il  était  évident  que  les  puissances 
attendaient,  pourconcinre,  la  suitedes  événements 
de  la  guerre.  Les  peuples  de  Bologne  et  de  Ferrare 
étaient  toujours  aussi  exaltés  pour laliberté,  qu'ils 
avaient  reçue  provisoirement.  La  régence  de  Mo- 
dêne  et  le  duc  de  Parme  étaient  immobiles.  I.a 
Lombardie  attendait  avec  anxiété  le  résultat  de 
la  campagne.  On  avait  fait  de  vives  instances  au- 
près du  sénat  de  Venise,  dans  le  double  but  de  le 
faire  concourir  au  projet  de  quadruple  alliance, 
et  de  procurer  un  utile  auxiliaireà  l’armée  d'Italie. 
Outre  les  ouvertures  directes,  nos  ambassadeurs  à 
Constantinople  et  è Madrid  en  avaient  fait  d'indi- 
rectes, et  avaient  fortement  insisté  auprès  des  lé- 
gations de  Venise  pour  leur  démontrer  les  avan- 
tages du  projet;  mais  toutes  ces  démarches  avaient 
été  inutiles.  Venise  détestait  les  Français  depuis 
qu'elle  les  voyait  sur  son  territoire,  et  que  leurs 
idées  se  répandaient  dans  les  populations.  Elle  ne 
s'en  tenait  plus  a la  neutralité  désarmée  ; elle  ar- 
mait au  contraire  avec  activité.  Elle  avait  donné 
ordre  aux  commandants  des  Iles  d’envoyer  dans 
les  lagunes  les  vaisseaux  et  les  troupes  disponi- 
bles; elle  faisait  venir  des  régiments  csclavons  de 
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rillyrie.  Le  provéditeurdeBergame  armait  secrète- 
ment les  paysans  superstitieux  et  braves  du  Berga- 
masque.  Des  fonds  étaient  recueillis  par  la  double 
voie  des  contributions  et  des  dons  volontaires. 

Bonaparte  pensa  que,  dans  le  moment,  il  fal- 
lait dissimuler  avec  tout  le  inonde,  traîner  les 
négociations  en  longueur,  chercher  à ne  rien  con- 
clure, paraître  ignorer  toutes  les  démarches  hos- 
tiles, jusqu'à  ce  que  du  nouveaux  combats  eussent 
décidé  en  Italie  ou  notre  établissement  ou  notre 
expulsion.  Il  fallait  ne  plus  agiter  les  questions 
qu'on  avait  à traiter  avec  Gènes,  et  lui  persuader 
qu'on  était  content  des  satisfactions  obtenues,  afin 
de  la  retrouver  amie  en  cas  de  retraite.  Il  fallait 
ne  pas  mécontenter  le  duc  de  Toscane,  par  la  con- 
duite qu'on  tenait  à Livourne.  Bonaparte  ne  croyait 
pas  sans  doute  qu'il  convint  de  laisser  un  frère  de 
TEimpcrcur  dans  ce  duché,  mais  il  ne  voulait  point 
l'alarmer  encore.  Les  commissaires  du  Directoire, 
Garreau  et  Salicetti , ayant  rendu  un  arrêté  pour 
faire  partir  les  émigrés  français  des  environs  de 
Livourne,  Bonaparte  leur  écrivit  une  lettre,  bù, 
sans  égard  pour  leur  qualité,  il  les  réprimandait 
sévèrement  d'avoir  enfreint  leurs  pouvoirs,  et  d'a- 
voir mécontenté  le  duc  de  Toscane  en  usurpant 
dans  scs  Etats  l'autorité  souveraine.  A l'égard  de 
Venise,  il  voulait  aussi  garder  le  tlatu  quo.  Seu- 
lement, il  se  plaignait  très-hautement  de  quelques 
assassinats  commis  sur  les  routes,  et  des  prépa- 
ratifs qu'il  voyait  faire  autour  de  lui.  Son  but,  en 
entretenant  querelle  ouverte , était  de  continuer  à 
se  faire  nourrir,  et  de  se  ménager  un  motif  de 
mettre  la  république  à l'amende  de  quelques  mil- 
lions s'il  triomphait  des  Autrichiens,  u Si  je  suis 
vainqueur,  écrivait-il , il  suffira  d'une  simple  esta- 
fette pour  terminer  toutes  les  difficultés  qu'on  me 
suscite.  > 

Le  cbfttcau  de  Milan  était  tombé  en  son  pouvoir. 
La  garnison  s'était  rendue  prisonnière;  toute  l'ar- 
tillerie avait  été  transportée  devant  Mantoue , où 
il  avait  réuni  un  matériel  considérable.  Il  aurait 
voulu  achever  le  siège  de  cette  place , avant  que 
la  nouvelle  armée  autrichienne  arrivât  pour  la 
secourir;  mais  il  avait  peu  d'espoir  d'y  réussir.  Il 
n'employait  an  blocus  qu'un  certain  nombre  de 
troupes  indispensablement  nécessaire , à cause  des 
lièvresqui  désolaient  les  environs.  Cc|)end3nt  il  ser- 
rait la  place  de  très-près,  et  il  allait  essayer  une 
de  ees  surprises  qui,  suivant  ses  expressions,  dé- 
pendent (f'uns  oie  ou  <fun  chien;  mais  la  baisse 
des  eaux  du  lac  empêcha  le  passage  des  bateaux 


SjS 

qui  devaient  porter  des  troupes  déguisées.  Dès  lors, 
il  renonça  pour  le  moment  à se  rendre  maître  de 
Manlonc  ; d'ailleurs  Wurmser  arrivait , et  il  fallait 
courir  au  plus  pressant. 

L'armée,  entrée  en  Italie  avec  trente  et  quelques 
mille  hommes  environ , n'avait  reçu  que  de  faibles 
renforts  pour  réparer  scs  pertes.  Neuf  mille  hommes 
lui  étaient  arrivés  des  Alpes.  Les  divisions  tirées 
de  l'armée  de  Hoche  n'avaient  point  encore  pu  tra- 
verser la  France.  Grâce  à ce  renfort  de  neuf  mille 
hommes,  et  aux  malades  qui  étaient  sortis  des  dé- 
péts  de  la  Ihovcnce  et  du  Var,  l'armée  avait  réparé 
les  effets  du  feu,  et  s'était  même  renforeée.  Elle 
comptait  à peu  près  quarante-cinq  mille  hommes, 
répandus  sur  l'Adige  et  autour  de  Mantoue,  au 
moment  où  Bonaparte  revint  de  sa  marche  dans  la 
péninsule.  Les  maladies  que  gagnèrent  les  soldats 
devant  Mantoue  la  réduisirent  à quarante  ou  qua- 
rante-deux mille  hommes  environ.  C'était  là  sa 
force  au  milieu  de  thermidor  (fin  de  juillet).  Bo- 
naparte n'avait  laissé  que  des  dépèts  à Milan,  Tor- 
tonc,  Livourne.  Il  avait  déjà  mis  hors  de  combat 
deux  armées,  une  de  Piémontais  et  une  d'Autri- 
chiens; et  maintenant  il  avait  à en  combattre  une 
troisième  plus  formidable  que  les  précédentes. 

Wurmser  arrivait  à la  tète  de  soixante  mille 
hommes.  Trente  mille  étaient  tirés  du  Ilhin,  etse 
composaient  de  troupes  excellentes.  Le  reste  était 
formé  des  débris  de  Beaulieu,  et  des  bataillons 
venus  de  l'intérieur  del'Autriche.  Plusde  dix  mille 
hommes  étaient  enfermés  dans  Mantoue,  sans 
compter  les  malades,  .\insi  l'armée  entière  se  com- 
posait de  plus  de  soixante  et  dix  mille  hommes. 
Bonaparte  en  avait  près  de  dixmilleautourdeMan- 
touc,  et  n’en  pouvait  opposer  qu'environ  trente 
mille  aux  soixante  qui  allaient  déhoucherdu  Tyrol. 
Avec  une  pareille  inégalité  de  forces,  il  fallait  une 
grande  bravoure  dans  les  soldats,  et  un  génie  bien 
fécond  dans  le  général,  pour  rétablir  la  balance. 

La  ligne  de  l'Adige,  à laquelle  Bonaparte  atta- 
chait tant  de  prix,  allait  devenir  le  théâtre  de  la 
lutte.  Nous  avons  déjà  donné  les  raisons  pour  les- 
quelles Bonaparte  la  préférait  à toute  autre.  L'A- 
dige n’avait  pas  la  longueur  du  Pè  ou  des  fleuves 
qui , SC  rendant  dans  le  Pô,  confondent  leur  ligne 
avec  la  sienne  ; il  descendait  directement  dans  la 
mer,  après  un  cours  de  peu  d'étendue;  il  n'était 
pas  guéabic,  et  ne  pouvait  être  tourné  dans  le 
Tyrol,  comme  la  Brenta,  la  Piave,  et  les  fleuves 
plus  avancés  vers  l’extrémité  de  la  haute  Italie. 
Ce  fleuve  a été  le  théâtre  de  si  magnifiques  événe- 
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menu,  qu'il  Tant  en  décrire  le  conrs  aveo  quelque 
soin  '• 

Les  eaux  du  Ti^l  forment  deux  lignes,  celle  du 
Mincio  et  celle  de  l’Adige,  presque  parallèles,  et 
s'appuyant  l'une  l'autre.  Une  partie  de  ces  eaux 
forme  dans  les  montagnes  un  lac  vaste  et  allongé, 
qu'on  appelle  le  lac  de  Garda;  elles  en  sortent  à 
Peschiera  pour  traverser  la  plaine  du  Mantouan, 
deviennent  le  Mincio , forment  ensuite  un  nouveau 
lac  autour  de  Mantoue,  et  vont  se  jeter  enfin  dans 
le  bas  Pé.  L'Adige,  formé  des  eaux  des  hautes 
vallées  du  Tyrol , coule  au  dclé  de  la  ligne  précé- 
dente; il  descend  à travers  les  monUgnes  parallè- 
lement au  lac  de  Garda , débouche  dans  la  plaine 
aux  environs  de  Vérone,  court  alors  parallèlement 
au  Mincio,  se  creuse  un  lit  large  et  profond  jus- 
qu'à Legnago , et , à quelques  lieues  do  cette  ville, 
cesse  d'èire  encaissé,  et  peut  se  changer  en  inon- 
dations impraticables,  qui  interceptent  tout  l'es- 
pace compris  entre  Legnago  et  l’Adriatique.  Trois 
routes  s'offraient  à l'ennemi  : l'une,  franchissant 
l'Adige  à la  hauteur  de  Roveredo,  avant  la  nais- 
sance du  lac  de  Garda,  tournait  autour  de  ce  lac, 
et  venait  aboutir  sur  ses  derrières  à Salo,  Gavardo 
et  Brescia.  Deux  autres  routes,  partant  de  Rove- 
redo, suivaient  les  deux  rives  de  l'Adige  dans  son 
cours  le  long  du  lac  de  Garda.  L’une,  longeant 
la  rive  droite , circulait  entre  ce  fleuve  et  le  lac, 
passait  à travers  les  montagnes,  et  venait  débou- 
cher dans  la  plaine  entre  le  Mincio  et  l'Adige. 
L'autre,  suivant  la  rive  gauche,  débouchait  dans 
la  plaine  vers  Vérone , et  aboutissait  ainsi  sur  le 
front  de  la  ligne  défensive.  La  première  des  trois, 
celle  qui  franchit  VAdige  avant  la  naissance  du 
lac  de  Garda,  présentait  l'avantage  de  tourner  à 
la  fois  les  deux  lignes  du  Mincio  et  de  l'Adige,  et 
de  conduire  sur  les  derrières  de  l’armée  qui  les 
gardait.  Mais  elle  n'était  pas  très-praticable;  elle 
n’était  accessible  qu'à  l'artillerie  de  montagne,  et 
dès  lors  pouvait  servir  à une  diversion , mais  non  à 
une  opération  principale.  La  seconde,  descendant 
des  montagnes  entre  le  lac  et  l'Adige,  passait  le 
fleuve  à Rivalta  ou  à Dolcc , points  où  il  était  peu 
défendu;  mais  elle  circulait  dans  les  montagnes, 
à travers  des  positions  faciles  à défendre , telles 
que  celles  de  la  Corona  et  de  Rivoli.  La  troisième 
enfin , circulant  au  delà  du  fleuve  jusqu'au  milieu 
de  la  plaine , débouchait  extérieurement , et  venait 
tomber  vers  la  partie  la  mieux  défendue  de  son 

* Voyci  l*  jo'mtc  à ce  volume. 


eonn,  de  Vérone  à Legnago.  Ainsi  les  trois  rontes 
présentaient  des  difficultés  fort  grandes.  La  pre- 
mière ne  pouvait  être  occupée  que  par  on  détache- 
ment; la  seconde,  passant  entre  le  lac  et  le  fleuve, 
rencontrait  les  positions  de  la  Corona  et  de  Rivoli  ; 
la  troisième  venait  donner  contre  l’Adige,  qui,  de 
Vérone  à Legnago,  a un  lit  large  et  profond,  et 
est  défendu  par  deux  places,  à huit  lieues  l'une 
de  l'antre. 

Bonaparte  avait  placé  le  général  Sauret  avec 
trois  mille  hommes  à Salo,  pour  garder  la  route 
qui  débouche  sur  les  derrières  du  lac  de  Garda. 
Masséna  , avec  douze  mille,  interceptait  la  route 
qui  passe  entre  le  lac  de  Garda  et  l'Adige,  et  oc- 
cupait les  positions  de  la  Corona  et  de  Rivoli. 
Despinois,  avec  cinq  mille,  était  dans  les  environs 
de  Vérone;  Augereau,  avec  huit  mille,  à Le- 
gnago; Kilmaine,  avec  deux  mille  chevaux  et  l'ar- 
tillerie légère,  était  en  réserve  dans  une  position 
centrale , à Castel-Novo.  C'est  là  que  Bonaparte 
avait  placé  son  quartier  général,  pour  être  à égale 
distance  de  Salo,  Rivoli  et  Vérone.  Comme  il  te- 
nait beaucoup  à Vérone,  qui  renfermait  trois 
ponts  sur  l'Adige,  et  qu'il  se  défiait  des  inten- 
tions de  Venise,  il  songea  à en  faire  sortir  les  ré- 
giments esclavons.  Il  prétendait  qu'ils  étaient  en 
hostilité  avec  les  troupes  françaises  ; et , sous  prés 
texte  de  prévenir  les  rixes,  il  les  fit  sortir  de  la 
place.  Le  provéditcur  obéit,  et  il  ne  resta  dans 
Vérone  que  la  garnison  française. 

Wurmser  avait  porté  son  quartier  général  à 
Trente  et  Roveredo.  Il  détacha  vingt  mille  hom- 
mes sous  Quasdanovich,  pour  prendre  la  route  qui 
tourne  le  lac  de  Garda,  et  venir  déboucher  sur 
Salo.  Il  en  prit  quarante  mille  avec  loi,  et  les  dis- 
tribua sur  les  deux  routes  qui  longent  l'Adige.  Les 
uns  devaient  attaquer  la  Corona  et  Rivoli,  les  au- 
tres déboucher  sur  Vérone.  11  croyait  envelopper 
ainsi  l'armée  française , qui , étant  attaquée  à la 
fois  sur  l'Adige  et  par  derrière  le  lac  de  Garda,  sc 
trouvait  exposée  à être  forcée  sur  son  front , et  à 
être  coupée  de  sa  ligne  de  retraite. 

La  renommée  avait  devancé  l’arrivée  de  Wurni- 
ser.  Dans  toute  l'Italie  on  attendait  sa  venue , et 
le  parti  ennemi  de  l'indépendance  italienne  se 
montrait  plein  de  joie  et  de  hardiesse.  Les  Véni- 
tiens laissèrent  éclater  une  satisfaction  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  contenir.  Les  soldats  esclavons 
couraient  les  places  publiques,  et,  tendant  La  main 
aux  passants,  demandaient  le  prix  du  sang  fran- 
çais qu’ils  allaient  répandre.  A Rome,  les  agents 
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de  la  France  furent  insullds;  le  pape,  enhardi  par  | 
l'espoir  d'une  délivrance  prochaine,  fit  rétrogra-  ; 
der  les  voilures  poftcnl  le  premier  à-conipte  île  la  I 
contrihution  qui  lui  était  imposée;  il  renvoya 
même  son  légal  k Ferrarc  et  Bologne.  Enfin , la 
cour  de  Naples,  toujours  aussi  insensée , foulant 
anx  pieds  les  conditions  do  l'armistice,  lit  mar- 
cher des  troupes  sur  les  frontières  des  Étals  ro- 
mains. La  plus  cruelle  anxiété  régnait  au  con- 
traire dans  les  villes  dévouées  i la  France  et  i la 
liberté.  On  attendait  avec  impatience  les  nouvel- 
les de  l'Adigc.  L'imagination  italienne,  qui  gros- 
sit tout,  avait  exagéré  la  disproportion  des  forces. 
On  disait  que  Wurmser  arrivait  avec  deux  ar- 
mées, l'une  de  soixante,  et  l'autre  de  quatrd- 
vingt  mille  hommes.  On  se  demandait  comment 
ferait  celte  poignée  deFrançais  pour  résister  i une 
si  grande  masse  d'ennemis;  on  se  répétait  le  fa- 
meux proverbe  que  fltalii  était  le  tombeau  dee 
Frantaie. 

Le  11  thermidor  an  iv  (39  juillet),  les  Autri- 
chiens 80  trouvèrent  en  présence  de  nos  postes,  et 
les  surprirent  tous.  Le  corps  qui  avait  tourné  le 
lac  de  Garda  arriva  sur  Salo , d'où  il  repoussa  le 
général  Saurel.  Le  général  Cuyeux  y resta  seul 
avec  quelques  cents  hommes,  et  s'enferma  d.ans 
un  vieux  bùtimeni,  d’où  il  refusa  de  sortir  quoi- 
qu'il n'eùt  ni  pain  ni  eau,  et  à peine  quelques 
munitions.  Sur  les  deux  roules  qui  longent  l'A- 
dige,  les  Autrichiens  s'avancèrent  avec  le  même 
avantage;  ils  forcèrent  l'importante  position  de  la 
Corona,  entre  l'Adigc  et  le  lac  de  Garda;  ils  fran- 
chirent également  la  troisième  roule,  et  vinrent 
déboucher  devant  Vérone.  Bonaparte,  ù son  quar- 
tier général  de  Castel-Novo,  recevait  toutes  ces 
nouvelles.  Les  courriers  se  succédaient  sans  relâ- 
che, et  dans  la  journée  du  lendemain,  12  thermi- 
dor (50  juillet),  il  apprit  que  les  Autrichiens  s'é- 
taient portés  de  Salo  sur  Brescia,  et  qu'ainsi  sa 
retraite  sur  Milan  était  fermée,  que  la  position  de 
Rivoli  était  ïorcée  comme  celle  de  la  Corona,  et 
que  les  Autrichiens  allaient  passer  l’Adige  par- 
tout. Dans  cette  situation  alarmante,  ayant  perdu 
sa  ligne  défensive  et  sa  ligne  de  retraite , il  était 
difficile  qu’il  ne  fût  pas  ébranlé.  C'était  la  pre- 
mière épreuve  du  malheur.  Soit  qu'il  fût  saisi  par 
l'énormité  du  péril;  soit  que,  prêt  à prendre  une 
détermination  téméraire,  il  voulût  partager  la  res- 
ponsabilité avec  ses  généraux,  il  leur  demanda 
leur  avis  pour  la  première  fois,  et  assembla  un 
conseil  de  guerre.  Tous  opinèrent  pour  la  retraite. 


I Sans  point  d'appui  devant  eux,  ayant  perdu  l'une 
I des  deux  routes  de  France,  il  n'en  étaitaucun  qui 
I crût  prudent  de  tenir.  Augereau  seul,  dont  ces 
journées  furent  les  plus  belles  de  sa  vie,  insista 
fortement  pour  tenter  la  fortune  des  armes.  Il  était 
jeune , ardent;  il  avait  appris  dans  les  faubourgs 
à bien  parler  le  langage  des  camps,  et  il  déclara 
qu’il  avait  de  bons  grcnadiersqni  ne  se  retireraient 
|ias  sans  combattre.  Peu  capable  de  juger  les  res- 
sources qu'offraient  encore  la  situation  des  ar- 
mées et  la  nature  du  terrain,  il  n'écoutait  que  son 
courage , et  il  échauffa  de  son  ardeur  guerrière 
le  génie  de  Bonaparte.  Celui-ci  congédia  ses  gé- 
néraux sans  exprimer  son  avis  , mais  son  plan 
était  arrêté.  Quoique  la  ligne  de  l'.Adige  fût  for- 
cée, et  que  celle  du  Mincio  et  du  lac  de  Garda 
fût  tournée,  le  terrain  était  si  heureux  qu'il  pré- 
sentait encore  des  ressources  â un  homme  do  gé- 
nie résolu. 

Les  Autrichiens,  partagés  en  deux  corps,  des- 
cendaient le  long  des  deux  rives  du  lac  de  Garda  : 
leur  jonction  s'opérait  â la  pointe  du  lac,  et,  arri- 
vés là,  ils  avaient  soixante  mille  hommes  pouren 
accabler  trente.  Mais,  en  se  concentrant  à la  pointe 
du  lac,  on  empêchait  leur  jonction.  En  formant 
assez  rapidement  une  masse  principale,  on  pou- 
vait accabler  les  vingt  mille  qui  avaient  tourné  le 
lac,  et  revenir  aussitôt  après  vers  les  quarante 
mille  qui  avaient  filé  entre  le  lac  et  l’Adige.  Mais 
|)Our  occu|)er  la  pointe  du  lac,  il  fallait  y ramener 
toutes  les  troupes  du  bas  Adige  et  du  bas  Mincio; 
il  fallait  retirer  Augereau  de  Legnago , et  Serru- 
rier de  Mantoue,  car  on  ne  pouvait  plus  tenirune 
ligne  aussi  étendue.  C’était  un  grand  sacrifice, 
car  on  assiégeait  Mantoue  depuis  deux  mois,  on  y 
avait  transporté  un  grand  matériel,  la  place  al- 
lait se  rendre,  et  en  la  laissant  ravitailler,  on  per- 
dait le  fruit  de  longs  travaux  et  une  proie  pres- 
que assurée.  Bonaparte  cependant  n'hésita  pas, 
et , entre  deux  buts  importants,  sut  saisir  le  plus 
important  et  y sacrifier  l'autre:  résolution  simple, 
et  qui  décèle  non  pas  le  grand  capitaine,  mais  le 
grand  homme.  Ce  n'est  pas  à la  guerre  seule- 
ment, c'est  aussi  en  politique,  et  dans  toutes  les 
situations  de  la  vie,  qu'on  trouve  deux  buts,  qu'on 
veut  les  tenir  l'un  et  l'autre,  et  qu’on  les  manque 
tous  les  deux.  Bonaparte  eut  cette  force  si  grande 
et  si  rare  du  choix  et  du  sacrifice.  En  voulant  gar- 
der tout  le  cours  du  Mincio,  depuis  la  pointe  du 
lac  de  Garda  jusqu'à  Mantoue,  il  eût  été  percé; 
en  se  concentrant  sur  Mantoue  pour  la  couvrir,  il 
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aurait  eu  soixantect  dUmilIchomines  à combattre 
it  la  fois,  dont  soixante  mille  de  front  et  dix  mille 
ü dos.  Il  sacrifia  Mantouc , et  se  concentra  à la 
pointe  du  lac  de  Garda.  Ordre  fut  donné  sur-le- 
champ  à Angercau  de  quitter  Legnago,  à Serru- 
rier de  quitter  Mantoue,  pour  se  concentrer  vers 
Yalleggio  et  Peschiera,  sur  le  haut  Miocio.  Dans 
la  nuit  du  13  thermidor  (31  juillet) , Serrurier 
brûla  ses  affûts,  encloua  ses  canons, enterra  ses 
projectiles , et  jeta  ses  poudres  à l'eau,  pour  aller 
joindre  l'armée  active. 

Bonaparte,  sans  perdre  un  seul  instant,  voulut 
marcher  d’abord  sur  le  corps  ennemi  le  plus  en- 
gagé, et  le  plus  dangereux  par  la  position  qu'il 
avait  prise.  C'étaient  les  vingt  mille  hommes  de 
Quastlanovich , qui  avaient  débouché  parSalo, 
Gavardo,  et  Brescia,  sur  les  derrières  du  lac  de 
Garda,  et  qui  menaçaient  la  communication  avec 
Milan.  Le  jour  même  oû  Serrurier  abandonnait 
Mantoue,  le  13  (31  juillet),  Bonaparte  rétrograda 
pour  aller  tomber  sur  Quasdanovich,  et  repassa 
le  Mincio,  à Peschiera,  avec  la  plus  grande  partie 
de  son  armée.  Augereau  le  repassa  4 Borghetto,  4 
ce  même  pont  témoin  d'une  action  glorieuse  au 
moment  de  la  première  conquête.  On  laissa  des 
arrière-gardes  pour  surveiller  la  marche  de  l’en- 
nemi, qui  avait  passé  l'Adige.  Bonaparte  ordonna 
au  général  Sauret  d’aller  dégager  le  général 
Guyeux,  qui  était  enfermé  dans  un  vieux  bûtiment 
avec  dix-sept  cents  hommes,  sans  avoir  ui  pain  ni 
eau,  et  qui  se  battait  héroïquement  depuis  deux 
jours.  Il  résolut  de  marcher  lui-méme  sur  Lonato, 
où  Quasdanovich  venait  déj4  de  pousser  une  divi- 
sion , et  il  ordonna  4 Augereau  de  se  porter  sur 
Brescia,  pour  rouvrir  la  communication  avec  Mi- 
lan. Sauret  réussit  en  effet  4 dégager  le  général 
Guyeux,  repoussa  les  Autrichiens  dans  les  monta- 
gnes, et  leur  fit  quelques  cents  prisonniers.  Bo- 
naparte, avec  la  brigade  Dallcmagne,  n’eut  pas 
le  temps  d'attaquer  les  Autrichiens  4 Lonato;  il 
fut  prévenu.  Après  un  combat  des  plus  vifs,  il  re- 
poussa l'ennemi,  entra  4 Lonato , et  fit  six  cents 
prisonniers.  Augereau,  pendant  ce  temps , mar- 
chait sur  Brescia  ; il  y entra  le  lendemain  1 1 
(1"  août),  sans  coup  férir,  délivra  quelques  pri- 
sonniers qu'on  noos  y avait  faits,  et  força  les  Au- 
trichiens 4 rebrousser  vers  les  montagnes.  Quas- 
danovich, qui  croyait  arriver  sur  les  derrières  de 
l’armée  française,  et  la  surprendre,  fut  étonné 
de  trouver  partout  des  masses  imposantes,  et  fai- 
sant front  avec  tant  do  vigueur.  11  avait  perdu 


peu  de  monde , tant  à Salo  qu’à  Lonato  ; mais  il 
crut  devoir  faire  halte , et  ne  pas  s'engager  davan- 
tage, avant  de  savoir  ce  que  deveuait  Wurmser 
avec  la  principale  masse  autrichienne.  Il  s'ar- 
rêta. 

Bonaparte  s'arrêta  aussi  de  son  cAté.  Le  temps 
était  précieux  ; sur  ce  point  il  ne  fallait  pas  pousser 
un  succès  plus  qu'il  ne  convenait.  C'était  assez 
d'avoir  imposé  4 Quasdanovich  ; il  fallait  revenir 
maintenant  pour  faire  face  4 W urmser.  Il  rétrograda 
avec  les  divisions  Masséna  et  Augereau.  Le  13 
(3  août),  il  plaça  la  division  Masséna  4 Pont-8an- 
Marco,  et  la  division  Augereau  4 Honte-Chiaro. 
Les  arrière-gardes  qu'il  avait  laissées  sur  le  Mincio 
devinrent  ses  avant-gardes.  Il  était  temps  d'arriver; 
car  les  quarante  mille  hommes  de  W urmser  avaient 
franchi  non-seulement  l'Adige,  mais  le  Mincio.  La 
division  Bayalitsch,  ayant  masqué  Peschiera  par 
un  détachement,  et  passé  le  Mincio,  s'avançait  sur 
la  route  de  Lonato.  La  division  Liptai  avait  franchi 
le  Mincio  4 Borghetto,  et  repoussé  de  Castiglione 
le  général  Valette.  Wurmser  était  allé,  avec  deux 
d ivisions  d'infanterie  et  une  de  cavalerie,  débloquer 
Mantoue.  En  voyant  nos  affûts  en  cendres,  nos 
canons  encloués,  et  les  traces  d'une  extrême  pré- 
cipitation, il  n’y  vit  point  le  calcul  du  génie,  mais 
un  effet  de  l’épouvante;  il  fut  plein  de  joie,  et  entra 
en  triomphe  dans  la  place  qu'il  venait  délivrer  : 
c'était  le  13  thermidor  (3  août). 

Bonaparte,  revenu  4 Pont-San-Marcoet4  Montc- 
Chiaro,  ne  s'arrêta  pas  un  instant.  Ses  troupes  n'a- 
vaient cessé  de  marcher;  lui-méme  avait  toujours 
été  4 cheval  ; il  résolut  de  les  faire  battre  dès  le 
lendemain  matin.  Il  avait  devant  lui  Bayalitsch  4 
Lonato,  Liptai4  Castiglione,  présentant  4 eux  deux, 
un  front  de  vingt-cinq  mille  hommes.  Il  fallait  les 
attaquer  avant  que  Wurmser  revint  de  Mantoue. 
Sauret  venait  une  seconde  fois  d'abandonner  Salo; 
Bonaparte  y envoya  de  nouveau  Guyeux,  pour  re- 
prendre la  position  et  contenir  toujours  Quasda- 
novicli.  Après  ces  précautions  sur  sa  gauche  et  ses 
derrières,  il  résolut  de  marcher  devant  lui  4 Lo- 
nato,  avec  Masséna,  et  de  jeter  Augereau  sur  les 
hauteurs  de  Castiglione,  abandonnées  la  veille  p;ir 
le  général  Valette.  Il  destitua  ce  général  devant 
l'armée,  pour  faire  4 tous  ses  lieutenants  un  devoir 
de  la  fermeté.  Le  lendemain  16  (3  août),  toute  l'ar- 
mée s'ébranla;  Guyeux  rentra  4 Salo,  ce  qui  ren- 
dit encore  plus  impossible  toute  communication 
de  Quasdanovich  avec  l’armée  autfTcliienne.  Bona- 
parte s'avança  sur  Lonato;  mais  son  avant-garde 
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fat  culbutée,  quelques  pièces  furent  prises,  et  le 
général  Pigeon  resta  prisonnier.  Bayalitscli,  fier  de 
ce  succès,  s'avança  avec  confiance,  et  étendit  ses 
ailes  autour  de  la  division  française.  Il  avait  deux 
buts  en  faisant  cette  manœuvre,  d'abord  d'enve- 
lopper Bonaparte,  et  puis  de  s'étendre  par  sa 
droite,  pour  outrer  en  communication  avec  Quas- 
danovich,  dont  il  entendait  le  canon  à Salo.  Bo- 
naparte, ne  s'effrayant  point  pour  scs  derrières,  se 
laisse  envelopper  avec  un  imperturbable  sang-froid; 
il  jette  quelques  tirailleurs  sur  scs  ailes  menacées, 
puis  il  saisit  les  dix-buitième  et  trente-deuxième 
demi-brigades  d'infanterie,  les  range  en  colonne 
serrée,  les  fait  appuyer  par  un  régiment  de  dra- 
gons, et  fond,  tète  baissée,  sur  le  centre  de  l'en- 
nemi, qui  s'était  affaibli  pour  s'étendre.  Il  renverse 
tout  avec  cette  brave  infanterie,  et  perce  ainsi  la 
ligne  des  Autrichiens.  Ceux-ci,  coupés  en  deux 
corps,  perdent  aussitôt  la  tète;  une  partie  de  cette 
division  Bayalitsch  se  replie  en  toute  bète  vers  le 
Mincio;  mais  l'autre,  qui  s'était  étendue  pour  com- 
muniquer avec  Quasdanovich,  se  trouve  rejetée 
vers  Salo,  où  Cuyeux  se  trouvait  dans  le  moment. 
Bonaparte  la  fait  poursuivre  sans  relèche,  pour  la 
mettre  entre  deux  feux.  Il  lance  Junot  à sa  pour- 
suite avec  un  régiment  de  cavalerie.  Junot  se  pré- 
cipite au  galop,  tue  six  cavaliers  de  sa  main,  et 
tombe  blessé  de  plusieurs  coups  de  sabre.  La  di- 
vision fugitive,  prise  entre  le  corps  qui  était  à Salo 
et  celui  qui  la  poursuivait  de  Lonato,  s'éparpille, 
SC  met  en  déroute,  et  laisse  ù chaque  pas  des  milliers 
de  prisonniers.  Pendant  qu'on  achevait  la  pour- 
suite, Bonaparte  se  porte  sur  sa  droite,  ù Casti- 
glione,  où  Angercau  combattait  depuis  le  matin 
avec  une  admirable  bravoure.  Il  lui  fallait  enlever 
des  hauteurs  où  la  division  Liptai  s'était  placée. 
Après  un  combat  opiniâtre  plusieurs  fois  recom- 
mencé, il  en  était  enfin  venu  à bout,  et  Bonaparte, 
en  arrivant,  trouva  l'ennemi  qui  se  retirait  de 
toutes  parts.  Telle  fut  la  bataille  dite  de  Lonato, 
livrée  le  16  thermidor  (3  août). 

Les  résultats  en  étaient  considérables.  On  avait 
pris  vingt  pièces  de  canon,  fait  trois  mille  prison- 
niers à la  division  coupée  et  rejetée  sur  Salo,  et 
l'on  poursuivait  les  resteséparsdans  les  montagnes. 
Un  avait  fait  mille  ou  quinze  cents  prisonniers  ù 
Castiglione;  on  avait  tué  ou  blessé  trois  mille 
hommes;  donné  l'épouvante  à Quasdanovich,  qui 
trouvant  l'armée  française  devant  lui  ù Salo,  et 
l'entendant  au  loin  à Lonato,  la  croyait  partout. 
On  avait  ainsi  presque  désorganisé  les  divisions 


Bayalitsch  et  Liptai,  qui  se  repliaient  sur  Wnrm- 
ser.  Ce  général  arrivait  en  ce  moment  avec  quinze 
mille  hommes,  pour  rallier  à lui  les  deux  divisions 
battues,  et  commençait  à s'étendre  dans  les  plaines 
de  Castiglione.  Bonaparte  le  vit,  le  lendemain 
matin  H (i  août) , se  mettre  en  ligne  pour  rece- 
voir le  combat.  Il  résolut  de  l'aborder  de  nouveau, 
et  de  lui  livrer  une  dernière  bataille,  qui  devait 
décider  du  sort  de  ritalic.  Mais  pour  cela,  il  fallait 
réunir  à Castiglione  toutes  les  trou|ies  disponibles. 
Il  remit  donc  au  lendemain  18  (3  août)  cette  ba- 
taille décisive.  Il  repartit  au  galop  pour  Lonato, 
afin  d'activer  lui-niéme  le  mouvement  de  ses  trou- 
pes. Il  avait  en  quelques  jours  crevé  cinq  chevaux. 
Il  ne  s'en  fiait  ù personne  de  l'exécution  de  ses 
ordres;  il  voulait  tout  voir,  tout  vérifier  de  ses 
yeux,  tout  animer  de  sa  présence.  C'est  ainsi 
qu'une  grande  èmc  se  communique  à une  vaste 
masse,  et  la  remplit  de  son  feu.  Il  arriva  à Lonato 
au  milieu  du  jour.  Déjà  ses  ordres  s'exécutaient; 
une  partie  des  troupes  était  en  marche  sur  Casti- 
glionc,  les  autres  se  portaient  vers  Salo  et  Gavardo. 
Il  restait  tout  au  plus  mille  hommes  ù Lonato. 
A peine  Bonaparte  y est-il  entré  qu'un  parlemen- 
taire autrichien  se  présente  et  vient  le  sommer  de 
se  rendre.  Le  général  surpris  ne  comprend  pas  d'a- 
bord comment  il  est  possible  qu'il  soit  en  présence 
des  Autrichiens.  Cependant  il  se  l'explique  bientôt. 
La  division  coupée  la  veille  à la  bataille  de  Lonato, 
et  rejetée  sur  Salo,  avait  été  prise  en  partie;  mais 
un  corps  de  quatre  mille  hommes  à peu  près  avait 
erré  toute  la  nuit  dans  les  montagnes,  et  voyant 
Lonato  presque  abandonné,  cherchait  à y rentrer 
pour  s'ouvrir  une  issue  sur  le  Mincio.  Bonaparte 
n’avait  qu'un  millier  d’hommes  à lui  opposer,  et 
surtout  n'avait  pas  le  temps  de  livrer  un  combat. 
Sur-le-champ  il  fait  monter  i cheval  tout  ce  qu’il 
avait  d’officiers  autour  de  lui.  Il  ordonne  qu'on 
amène  le  parlementaire  et  qu'on  lui  débande  les 
yeux.  Celui-ci  est  saisi  d'étonnement  en  voyant  ce 
nombreux  état  major.  « Malheureux,  lui  dit  Bona- 
B parte , vous  ne  savez  donc  pas  que  vous  êtes  en 
B présence  du  général  en  chef,  et  qu'il  est  ici  avec 
B toute  son  armée?  Allez  dire  ù ceux  qui  vous  en- 
B voient  que  je  leur  donne  cinq  minutes  pour  se 
B rendre,  ou  que  je  les  ferai  passer  au  fil  de  l'épéc, 
» pour  les  punir  de  l'outrage  qu'ils  osent  me  faire,  b 
Sur-le-champ  il  fait  approcher  son  artillerie,  me- 
naçant de  faire  feu  sur  les  colonnes  qui  s'avancent. 
Le  parlemcntaiix;  va  rapporter  ci’ttc  réponse,  et 
les  quatre  mille  hommes  metteot  bas  les  armes  de- 
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Tant  mille  *.  Bonaparte,  saoTë  par  cet  acte  de  pré- 
sence d'esprit,  donna  tes  ordres  pour  la  lutte  qui 
allait  se  livrer.  Il  joignit  de  nouvelles  troupes  à 
celles  qui  étaient  deji  dirigées  sur  Sala.  La  division 
Despinois  fut  réunie  à la  division  Sauret,  et  toutes 
deui,  prolitant  de  l'ascendant  de  la  victoire,  du- 
rent attaquer  Quasdanovich  et  le  rejeter  définitive- 
ment dans  les  montagnes.  Il  ramena  tout  le  reste  à 
Castiglione.  Il  y revint  dans  la  nuit,  ne  prit  pas 
un  instant  de  repos,  et  après  avoir  changé  de 
cheval,  courut  sur  le  champ  de  bataille  afin  de 
faire  scs  dispositions.  Cette  journée  allait  décider 
du  destin  de  l'Italie. 

C'était  dans  la  plaine  de  Castiglione  qu'on  allait 
combattre.  Une  suite  de  hauteurs,  formées  par  les 
derniers  bancs  des  Alpes,  se  prolongent  de  la 
Chiesa  au  Mincio,  par  Lonato,  Castiglione,  Sol- 
ferino.  Au  pied  de  ces  hauteurs  s’étend  la  plaine 
qui  allait  servir  de  champ  de  bataille,  les  deui 
armées  y étaient  en  présence,  perpendiculaire- 
ment à la  ligne  des  hauteurs,  i laquelle  toutes 
deux  appuyaient  une  aile.  Bonaparte  y appuyait  sa 
gauche,  Wurmser  sa  droite.  Bonaparte  avait  vingt- 
deux  mille  hommes  au  plus;  Wurmser  en  comp- 
tait trente  mille.  Ce  dernier  avait  encore  un  autre 
avantage  : son  aile,  qui  était  dans  la  plaine,  était 
couverte  par  une  redoute  placée  sur  le  mamelon 
de  Mcdolano.  Ainsi  il  était  appuyé  des  deux  cétés. 
Pour  balancer  les  avantages  du  nombre  et  de  la 
position,  Bonaparte  comptait  sur  l'ascendant  de  la 
victoire  et  sur  ses  manoeuvres.  Wurmser  devait 
tendre  à se  prolonger  par  sa  droite,  qui  s'ap- 
puyait h la  ligne  des  hauteurs,  pour  s’ouvrir  une 
communication  vers  Lonato  et  Salo.  C'est  ainsi 
qu'avait  fait  Bayalitscb  l'avant-veille,  et  c'est  ainsi 
que  devait  faire  Wurmser,  dont  tous  les  vœux  de- 
vaient avoir  pour  but  la  réunion  avec  son  grand 
détachement.  Bonaparte  résolut  de  favoriser  ce 
mouvement  dont  il  espérait  tirer  un  grand  parti.  11 
avait  maintenant  sous  sa  main  la  division  Serrurier, 
qui,  poursuivie  par  Wurmser  depuis  qu'elle  avait 
quitté  Mantoue,  n'avait  pu  jusqu'ici  entrer  en 
ligne.  Elle  arrivait  par  Cuidizzolo.  Bonaparte  lui 
ordonna  de  déboucher  vers  Cauriana,  sur  les  der- 
rières de  Wurmser.  11  attendait  son  feu  pour  com- 
mencer le  combat. 

* C«  fait  a été  révoqué  co  doute  par  un  bialorieo  , 
M.  BoiUi  maii  il  e«t  confirmé  par  toute*  le*  relations»  cl 
i'ai  reçu  ratlchlatitjo  de  ton  auilicoticité  » de  rordoonaleur 
en  chef  «le  l'arniéc  active,  M.  AulurnvUi  qui  a po*su  Ici 
quatre  mille  prisonniers  en  revue. 


Dès  la  pointe  du  jour,  les  deux  armées  entrè- 
rent en  action.  Wurmser,  impatient  d'attaquer, 
ébranla  sa  droite  le  long  des  hauteurs;  Bonaparte, 
pour  favoriser  ce  mouvement,  replia  sa  gauche, 
qui  était  formée  par  la  division  Masséna;  il  main- 
tint son  centre  immobile  dans  la  plaine.  Bienlét 
il  entendit  le  feu  de  Serrurier.  Alors,  tandis  qu'il 
continuait  à replier  sa  gauche,  cl  que  Wurmaer 
continuait  à prolonger  sa  droite,  il  fil  attaquer  la 
redoute  de  Medolano.  Il  dirigea  d'abord  vingt 
pièces  d'artillerie  légère  sur  cette  redoute,  et, 
après  l'avoir  vivement  canonnée,  il  détacha  le  gé- 
néral Verdier,  avec  trois  bataillons  de  grenadiers, 
pour  l'emporter.  Ce  brave  général  s’avança,  ap- 
puyé par  un  régiment  de  cavalerie,  et  enleva  la 
redoute.  Le  liane  gauche  des  Antrichieus  fut  alors 
découvert , à l'instant  même  où  Serrurier,  arrivé  i 
Cauriana,  répandait  l'alarme  sur  leurs  derrières. 
Wurmser  jeta  anssitèt  une  partie  de  sa  seconde 
ligne  ù sa  gauche,  privée  d'appui,  et  la  plaça  en 
potence  pour  faire  face  aux  Français  qui  débou- 
chaient de  Medolano.  Il  porta  le  reste  de  sa  se- 
conde ligne  en  arrière,  pour  couvrir  Cauriana  et 
continuer  ainsi  à faire  tête  à l’ennemi.  Mais  Bo- 
naparte, saisissant  le  moment  avec  sa  prompti- 
tude accoutumée,  cesse  aussitôt  de  refuser  sa 
gauche  et  son  centre;  il  donne  ù Masséna  et  Au- 
gereau  le  signal  qu'ils  attendaient  impatiemment. 
Masséna,  avec  la  gauche,  Augereau,  avec  le  centre, 
fondent  sur  la  ligne  affaiblie  des  Autrichiens  et  la 
chargent  avec  impétuosité.  Attaquée  si  brusque- 
ment sur  tout  son  front , menacée  sur  sa  gauche  et 
ses  derrières,  elle  commence  ù céder  le  terrain. 
L’ardeur  des  Français  redouble.  Wurmser,  voyant 
son  armée  compromise,  donne  alors  le  signal  de 
la  retraite.  Ou  le  poursuit  en  lui  faisant  des  pri- 
sonniers. Pour  le  mettre  dans  une  déroute  com- 
plète, il  fallait  redoubler  de  célérité,  et  le  pous- 
ser en  désordre  sur  le  Mincio.  Mais,  depuis  six 
jours,  les  troupes  marchaient  cl  se  battaient  sans 
rellche  : elles  ne  pouvaient  plus  avancer,  et  cou- 
chèrent sur  le  champ  de  bataille.  Wurmser  n'avait 
perdu  que  deux  mille  hommes  ce  jouivlà,  mais  il 
n'en  avait  pas  moins  perdu  l'Italie. 

Le  lendemain , Augereau  se  porta  au  pont  de 
Borghetlo,  et  Masséna  devant  Peschiera.  Augereau 
engagea  une  canonnade  qui  fut  suivie  de  la  re- 
traite des  Autrichiens;  et  Masséna  livra  un  combat 
d'arrière-garde  ù la  division  qui  avait  masqué  Pes- 
chicra.  Le  Mincio  fut  abandonné  parWurmser;  il 
reprit  la  route  de  Rivoli,  entre  l'Adigect  la  lac  de 
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Garda,  pour  rentrer  dans  lo  Tyrol.  Hasséna  le 
suivit  à Rivoli,  à la  Corona , et  reprit  ses  anciennes 
positions.  Augereau  se  présenta  devant  Vérone. 
Le  provéditeur  vénitien , pour  donner  aux  Autri- 
chiens le  temps  d'évacuer  la  ville  et  de  sauver 
leurs  bagages,  demandait  deux  heures  de  temps 
avant  d'ouvrir  Ic'S  portes  ; Bonaparte  les  lit  enfon- 
cer  à coups  de  canon.  Les  Véronais,  qui  étaient 
dévoués  à la  cause  de  l'Autriche,  et  qui  avaient 
mauiresté  hautement  leurs  sentiments  au  moment 
de  la  retraite  des  Français,  craignaient  le  cour- 
roux du  vainqueur;  mais  il  fit  observer  i leur 
égard  les  plus  grands  ménagements. 

Du  cdté  de  Salo  et  de  la  Cbiesa,  Quasdanovich 
faisait  une  retraite  pénible  par  derrière  le  lac  de 
Garda.  Il  voulut  s'arrêter  et  défendre  le  défilé,  dit 
la  Rocca-d'Anfo  ; mais  il  fut  battu  et  perdit  douie 
cents  hommes.  Bientét  les  Français  eurent  repris 
toutes  leurs  anciennes  i>ositions. 

Cette  campagne  avait  duré  six  jours;  et  dans 
ce  court  espace  de  temps,  trente  et  quelques  mille 
hommes  en  avaient  mis  soixante  mille  hors  de 
combat.  Wurmser  avait  perdu  vingt  mille  hommes, 
dont  sept  à huit  mille  tués  ou  blessés , et  douze  ou 
treize  mille  prisonniers.  Il  était  rejeté  dans  les 
montagnes,  et  réduit  à l'impossibilité  de  tenir  la 
campagne.  Ainsi  s'était  évanouie  cette  formidable 
expédition  devant  une  poignée  de  braves.  Ces  ré- 
sultats extraordinaires  et  inouïs  dans  l'bistoiro 
étaient  dus  i la  promptitude  et  è la  vigueur  do 
résolution  du  jeune  chef.  Tandis  que  deux  armées 
redoutables  couvraient  les  deux  rives  du  lac  de 
Garda , et  que  tous  les  courages  étaient  ébranlés , 
il  avait  su  réduire  toute  la  campagne  à une  seule 
question , la  jonction  de  ces  deux  armées  à la 
pointe  du  lac  de  Garda  ; il  avait  su  faire  un  grand 
sacrifice;  celui  du  blocus  de  Mantoue,  pour  se 
concentrer  au  point  décisif;  et,  frappant  alterna- 
tivement des  coups  terribles  sur  chacune  des 
masses  ennemies,  1 Salo,  à Lonato,i  Castiglione, 
il  les  avait  successivement  désorganisées  et  reje- 
tées dans  les  montagnes  d’où  elles  étaient  sorties. 

Les  Auiricbiensétaient  saisis  d'cITroi , les  Fran- 
çais transportés  d'admiration  pour  leur  jeune  chef. 
La  confiance  et  le  dévouement  en  lui  étaient  au 
comble.  Un  bataillon  pouvait  en  faire  fuir  trois. 
Les  vieux  soldats,  qui  l'avaient  nommé  caporal  i 
Lodi , le  firent  sergent  à Castiglione.  En  Italie  la 
sensation  fut  profonde.  Milan,  Bologne,  Ferrare, 
les  villes  du  duché  de  Modène,  et  tous  les  amis  de 
la  liberté,  furent  transportés  de  joie.  La  douleur 


se  répandit  dans  les  couvents  et  chez  toutes  les 
vieilles  aristocraties.  Les  gouvernements  qui 
avaient  fait  des  imprudenecs,  Venise,  Rome, 
>aples , étaient  épouvantés. 

Bonaparte,  jugeant  sainement  sa  position,  ne 
crut  pas  la  lutte  terminée,  quoiqu'il  edi  enlevé 
Wurmser  vingt  mille  hommes.  Le  vieux  maréchal 
se  retirait  dans  les  Alpes  avec  quarante  mille.  Il 
allait  les  reposer,  les  rallier,  les  recruter,  et  il 
était  il  présumer  qu’il  fondrait  encore  une  fuis  sur 
l'Italie.  Bonaparte  avait  perdu  quelques  mille 
hommes,  prisonniers,  tués  ou  blessés;  il  en  avait 
beaucoup  dans  les  hôpitaux  : il  jugea  qu’il  fallait 
temporiser  encore , avoir  toujours  les  yeux  sur  le 
Tyrol,  et  les  pieds  surl'Adige,  et  se  contenter 
d'imposer  aux  puissances  italiennes,  en  attendant 
qu'il  eût  le  temps  de  les  châtier.  Il  se  contenta 
d'apprendre  aux  Vénitiens  qu'il  était  instruit  de 
leurs  armements,  et  continua  à se  faire  nourrir  d 
leurs  frais,  ajournant  encore  les  négociations  pour 
une  alliance.  Il  avait  appris  l'arrivée  à Ferrare 
d'un  légat  du  pape , qui  était  venu  pour  reprendre 
possession  des  légations;  il  le  manda  à son  quar- 
tier général.  Ce  légat,  qui  était  le  cardinal  Mattéi, 
tomba  à scs  pieds  en  disant  : peccavi.  Bonaparte 
le  mit  aux  arrêts  dans  un  séminaire.  Il  écrivit  à 
M.  d'Aiara,  qui  était  son  intermédiaire  auprès  des 
cours  de  Rome  et  de  Naples;  il  se  plaignit  d lui 
de  l'imbécillité  et  de  la  mauvaise  foi  du  gouverne- 
ment papal,  et  lui  annonça  son  intention  de  re- 
venir bientôt  sur  scs  derrières,  si  on  l’y  obligeait. 
Quant  d la  cour  de  Naples  , il  prit  le  langage  le 
plus  menaçant  : « Les  Anglais,  dit-il  d M.  d’Azara, 
ont  persuadé  au  roi  de  Naples  qu'il  était  quelque 
chose;  moi,  je  lui  prouverai  qu'il  n'est  rien.  S'il 
persiste,  au  mépris  de  l'armistice,  d se  mettre  sur 
les  rangs,  je  prends  l'engagement,  d la  face  de 
l'Europe,  de  marcher  contre  ses  prétendus  soixante 
et  dix  mille  hommes  avec  six  mille  grenadiers, 
quatre  mille  chevaux,  et  cinquante  pièces  de 
canon,  s 

Il  écrivit  une  lettre  polio,  mais  ferme,  au  duc 
de  Toscane,  qui  avait  laissé  occuper  aux  Anglais 
Porto-Ferrajo,  et  lui  dit  que  la  France  pourrait 
bien  le  punir  de  cette  négligence  en  occupant  ses 
Etats,  mais  qu'elle  voulait  bien  n’en  rien  faire,  en 
considération  d'nnc  ancienne  amitié.  Il  changea 
la  garnison  de  Livourne,  afin  d'imposer  d la  Tos- 
cane par  un  mouvement  de  troupes.  II  se  tut  avec 
Cènes.  Il  écrivit  une  lettre  vigoureuse  au  roi  de 
Piémont,  qui  souQ'rait  les  Barbets  dans  ses  Etats, 
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el  fit  partir  tinc  commission  militaire  ambulante 
pour  saisir  et  fusiller  les  Darbels  trouvés  sur  les 
routes.  Le  (rcuplc  de  Milan  avait  montré  les  dis- 
|H)sitions  les  plus  amicales  aux  Français.  Il  lui 
adressa  une  lettre  délicate  et  noble,  pour  le  re- 
mercier. Ses  dernières  victoires  lui  donnant  des 
espérances  plus  fondées  de  consencr  l'Italie,  il 
crut  pouvoir  s'engager  davantage  avec  les  Lom- 
bards; il  leur  accorda  des  armes,  et  leur  permit 
de  lever  une  légion  è leur  solde,  dans  laquelle 
s'enrèlèrent  en  foule  les  Italiens  attachés  à la  li- 
berté , cl  les  Polonais  errants  en  Europe  depuis 
le  dernier  partage.  Bonaparte  témoigna  sa  satis- 
faction aux  peuples  de  Bologne  et  de  Ferrare. 
Ceux  de  Modène  demandaient  à être  affrancliis  de 
la  régence  établie  par  le  duc  ; Bonaparte  avait  déjà 
quelques  motifs  de  rompre  l'armistice,  car  la  ré- 
gence avait  fait  passer  des  vivres  à 1a  garnison  de 
Mantoue.  Il  voulut  attendre  encore.  Il  demanda 
des  secours  au  Directoire  pour  réparer  ses  pertes, 
et  se  tint  à l'enliée  des  gorges  du  Tyrol,  prêt  à 
fondre  sur  Wurmser,  et  à détruire  les  restes  de 
son  armée,  dès  qu'il  apprendrait  que  Moreau  avait 
passé  le  Danube. 

Pendant  que  ces  grands  événements  se  passaient 
en  Italie,  il  s'en  préparait  d'autres  sur  le  Danube. 
Moreau  avait  poussé  l'arcbiduc  pied  à pied,  et 
était  arrivé  dans  le  milieu  de  thermidor  (premiers 
jours  d'août)  sur  le  Danube.  Jourdan  se  trouvait 
sur  la  Naab,  qui  tombe  dans  ce  fleuve.  La  cbaine 
de  l'Alb,  qui  sépare  le  Necker  du  Danube,  se  com- 
pose de  montagnes  de  moyenne  hauteur,  termi- 
nées en  plateaux,  traversées  par  des  défilés  étroits 
comme  des  fissures  de  rochers.  C'est  par  ces  dé- 
filés que  Moreau  avait  débauché  sur  le  Danube, 
dans  un  pays  inégal,  coupé  de  ravins  et  couvert 
de  bois.  L'archiduc,  qui  nourrissait  le  dessein  de 
se  concentrer  sur  le  Danulie,  et  de  reprendre  force 
sur  cette  ligne  puissante,  forma  tout  à coup  une 
résolution  qui  failli)  compromettre  ses  sages  pro- 
jets. Il  apprenait  que  AVartensleben,  au  lieu  de 
se  replier  sur  lui,  le  plus  près  possible  de  Dona- 
Tcrth , se  repliait  vers  la  Bohême , dans  la  sotte 
pensée  de  la  couvrir;  il  craignait  que,  profilant 
de  ce  faux  mouvement,  qui  découvrait  le  Danube, 
l'armée  de  Sambre-el-Mcuso  ne  voulût  en  tenter 
le  passage.  Il  voulait  donc  le  passer  lui-mérae, 
pour  filer  rapidement  sur  l'autre  rive,  et  aller 
faire  tète  à Jourdan.  Mais  le  fleuve  était  encombré 
de  ses  magasins,  cl  il  lui  fallait  encore  du  temps 
pour  les  faite  évacuer  ; il  ne  voulait  pas  d'ailleurs 


exécuter  le  passage  sous  les  yeux  de  Moreau  et 
trop  près  de  ses  coups,  et  il  songea  à l'éloigner, 
en  lui  livrant  bataille  avec  le  Danube  à dos  : mau- 
vaise pensée  dont  il  s'est  blâmé  sévèrement  de- 
puis, car  elle  l'exposait  à être  jeté  dans  le  fleuve, 
ou  du  moins  à ne  pas  y arriver  entier,  condition 
indispensable  pour  le  succès  de  scs  projets  ulté- 
rieurs. 

Le  24  thermidor  (il  août),  il  s'arrêta  devant 
les  positions  de  Moreau,  pour  lui  livrer  une  atta- 
que générale.  Moreau  était  à Neresheim,  tenant 
les  positions  de  Dunstclkingen  et  de  Disrhingen 
par  sa  droite  el  son  centre,  el  celle  de  Nordiingen 
par  sa  gauche.  L'arcbiduc,  voulant  d'abord  l'écar- 
ter du  Danube,  puis  le  couper,  s'il  était  possible, 
des  montagnes  par  lesquelles  il  anit  débouché, 
et  enfin  l'empêcher  de  communiquer  avec  Jour- 
dan , l'attaqua , pour  arriver  à toutes  ses  fins,  sur 
tous  les  points  à la  fois.  Il  parvint  à tourner  la 
droite  de  Moreau,  en  dispersant  scs  flanqueurs; 
il  s'avança  jusqu'à  Ilcidenhcim  , presque  sur  ses 
derrières,  el  y jeta  une  telle  alarme,  que  tous  les 
parcs  rétrogradèrent.  Au  centre,  il  tenta  une  at- 
taque vigoureuse,  mais  qui  ne  fut  pas  assez  déci- 
sive. A la  gauche,  vers  Nordiingen,  il  fit  des  dé- 
monstrations menaçantes.  Moreau  ne  s'intimida  ni 
des  démonstrations  faites  à sa  ganclic,  ni  de  l'ex- 
cursion derrière  sa  droite;  et,  jugeant  avec  raison 
que  le  point  essentiel  était  au  centre,  fit  le  con- 
traire de  ce  que  font  les  généraux  ordinaires, 
toujours  alarmés  lorsqu'on  menace  de  les  débor- 
der; il  affaiblit  scs  ailes  au  profit  du  centre.  Sa 
prévision  était  juste;  car  l'arcbiduc,  redoublant 
d'cITorts  au  centre,  vers  Dunstclkingen,  fut  re- 
poussé avec  perte.  On  coucha  de  part  et  d'autre 
sur  le  champ  de  bataille. 

Le  lendemain , Moreau  se  trouva  fort  embar- 
rassé par  le  mouvement  rétrograde  de  ses  parcs, 
qui  le  laissait  sans  munitions.  Cependant  il  pensa 
qu'il  fallait  payer  d'audace,  et  faire  mine  de  vou- 
loir attaquer.  Mais  l’arcbiduc,  pressé  de  repasser 
le  Danube,  n’avait  nulle  envie  de  recommencer  le 
combat  : il  fil  sa  retraite,  avec  beaucoup  de  fer- 
meté, sur  le  fleuve,  le  repassa  sans  être  inquiété 
par  Moreau,  et  en  coupa  les  ponts  jusqu'à  Dona- 
werth.  Là,  il  apprit  ce  qui  s'était  passé  entre  les 
deux  armées  qui  avaient  opéré  par  le  Mein.  War- 
tenslcbcn  ne  s’était  pas  jeté  en  Bohême  comme  il 
le  craignait,  il  était  resté  sur  la  Naab  en  présence 
de  Jourdan.  Le  jeune  prince  autrichien  forma  une 
{ résolution  très-belle , qui  était  la  conséquence  de 
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U longue  relrailc,  et  qui  était  propre  à décider 
U campagne.  Son  but,  en  ae  repliant  sur  le  Da- 
nube, avait  été  de  t'y  concentrer,  pour  être  en 
mesure  d’agir  sur  l'une  ou  sur  l'autre  des  deux 
armées  françaises,  avec  une  masse  supérieure  de 
forces.  La  bataille  de  Neresbeim  aurait  pu  com- 
promettre ce  plan,  si,  au  lieu  d'être  incertaine, 
elle  avait  été  tout  à fait  malbcurcuse.  Mais  s'étant 
retiré  entier  sur  le  Danube,  il  pouvait  maintenant 
profiter  de  l'isolement  des  armées  françaises,  et 
tomber  sur  l'une  des  deux.  En  conséquence,  il 
résolut  de  laisser  le  général  Latour  avec  trente- 
six  mille  hommes  pour  occuper  Moreau,  cl  de  se 
porter  de  sa  personne  avec  vingt-cinq  mille  vers 
Warlensicben , afin  d'accabler  Jourdan  parcelle 
réunion  de  forces.  L'armée  de  Jourdan  était  la  plus 
faible  des  deux.  A une  aussi  grande  distance  de 
sa  base,  elle  ne  comptait  guère  plus  de  quarante- 
cinq  mille  hommes.  Il  était  évident  qu'elle  ne 
pourrait  pas  résister,  cl  qu'elle  allait  même  se 
trouver  exposée  à de  grands  désastres.  Jourdan 
était  battu  et  ramené  sur  le  Rhin;  Moreau,  de  son 
côté,  ne  pouvait  rester  en  Bavière,  et  l'archiduc 
|)Ouvait  même  se  porter  sur  le  Neekcr  cl  le  pré- 
venir sur  sa  ligne  do  retraite.  Celle  conception  si 
juste  a été  regardée  comme  la  plus  belle  dont 
puissent  s'honorer  les  généraux  autrichiens  pen- 
dant ces  longues  guerres;  comme  celles  qui  dans 
le  moment  signalaient  le  génie  de  Bonaparte  en 
Italie,  elle  appartenait  à un  jeune  homme. 

L'archiduc  partit  d'ingulsladt  le  'iO  thermidor 
( 16  août) , cinq  jours  après  la  bataille  de  A’ercs- 
heim.  Jourdan,  placé  sur  la  Naab,  entre  Naaboiirg 
et  Schwandorff,  ne  s'attendait  pas  à l'orage  qui  se 
préparait  sur  sa  tête.  II  avait  détaché  le  général 
Bemadotte  à Neumark,  sur  sa  droite,  de  manière 
k SC  mettre  en  communication  avec  Moreau  ; objet 
impossible  à remplir  et  pour  lei|iicl  un  corps  dé- 
taché était  inutilement  compromis.  Ce  fut  contre 
ce  détachement  que  l’archiduc,  arrivant  du  Da- 
nube, devait  donner  nécessairement.  Le  général 
Bcrnadoltc,  attaqué  par  des  forces  supérieures,  fil 
une  résistance  honorable,  mais  fuS obligé  de  re- 
passer rapidement  les  montagnes  par  lesquelles 
l'armée  avait  débouché  de  la  vallée  du  Mein  dans 
celle  du  Danube.  Il  se  relira  à Nuremberg.  L’ar- 
chiduc, après  avoir  jeté  un  corps  à sa  poursuite, 
se  porta  avec  le  reste  de  ses  forces  sur  Jour  Jau. 
Celui-ci,  prévenu  de  l'arrivée  d’un  renfort,  averti 
du  danger  qu'avait  couru  Bcrnadoltc,  et  de  sa  re- 
traite sur  Nuremberg,  se  disposa  k repasser  aussi 


les  montagnes.  Au  moment  où  il  se  mettait  en 
marche,  il  fut  attaqué  à la  fois  par  l'archiduc  et 
par  Wartenslebcn  ; il  eut  un  combat  difficile  à 
soutenir  à Amberg,  il  perdit  sa  roule  directe  vers 
Nuremberg.  Jeté  avec  scs  parcs,  sa  cavalerie  cl 
sou  infanterie,  dans  des  roules  de  traverse,  il  cou- 
rut de  grands  dangers,  cl  fit,  pendant  huit  jours, 
une  relrailc  des  plus  difficiles  et  des  plus  honora- 
bles pour  les  Iroupc'S  et  pour  lui.  Il  se  retrouva  sur 
le  Mein,  à Schneinfurt,  le  12  fructidor  (29  août), 
se  proposant  de  se  diriger  sur  AVurlibourg,  pour 
y faire  halte,  y rallier  ses  corps,  et  tenter  de  nou- 
veau le  sort  des  armes. 

Pendant  que  l'archiduc  exécutait  ce  beau  mou- 
vement sur  l'armée  de  Sambre-cl-Meuse , il  four- 
nissait à Moreau  l'occasion  d'en  exécuter  un  pa- 
reil , aussi  beau  cl  aussi  dckisif.  L’ennemi  ne  tente 
jamais  une  hardiesse  sans  se  découvrir,  et  sans 
ouvrir  de  belles  chances  à son  adversaire.  Moreau, 
n'ayant  plus  que  trente-huit  mille  hommes  devant 
loi,  pouvait  facilement  les  accabler  en  agissant 
avec  un  peu  de  vigueur.  Il  pouvait  mieux  (au  ju- 
gement de  Napoléon  et  de  l'archiduc  Charles)  : il 
pouvait  tenter  un  mouvement  dont  les  résultats 
auraient  été  immenses.  Il  devait  lui-même  suivre 
la  marche  du  rennemi,  se  rabattre  sur  l’archiduc, 
connue  ce  prince  sc  rahallail  sur  Jourdan,  et  ar- 
river à l’improviste  sur  scs  derrières.  L’archiduc, 
pris  entre  Jourdan  cl  Moreau,  eût  couru  des  dan- 
gers incalculables.  Mais,  pour  cela,  il  fallait  exé- 
cuter un  mouvement  trè's-éicndu , changer  tout 
à*coup  sa  ligne  d'opération,  sc  jeter  du  Ncckcr 
.sur  le  Mein;  il  fallait  surtout  manquer  aux  in- 
structions du  Directoire,  qui  prescrivaient  de 
s’appuyer  au  Tyrol,  afin  de  déborder  les  flancs  de 
l'ennemi,  eide  communiquer  avec  l’armée  d'Italie. 
Le  jeune  vainqueur  de  Casliglione  n'aurait  pas 
hésité  à faire  celte  marche  hardie,  et  à commettre 
une  désobéissance,  qui  aurait  décidé  la  campagne 
d'une  manière  victorieuse  ; mais  Moreau  était  in- 
capable d'une  pareille  détermination.  Il  resta  plu- 
sieurs jours  sur  les  bords  du  Danube , ignorant  le 
départ  de  l'archiduc,  et  explorant  lentement  un 
terrain  qui  était  alors  peu  connu.  Ayant  appris 
enfin  le  mouvement  qui  venait  de  s'opérer,  il  con- 
çut des  inquiétudes  pour  Jourdan;  mais,  n'osant 
I prendre  aucune  détermination  vigoureuse,  il  sc 
I décida  à franchir  le  Danube,  et  à s’avancer  en 
Bavière , pour  essayer  par  là  de  ramener  l'archi- 
I duc  à lui , tout  en  restant  fidèle  au  plan  du  Direc- 
I toire.  Il  était  cependant  aisé  de  juger  que  l'arehi- 


Digitized  by  Google 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


354 

duc  ne  quitterait  pas  Jourdan  avant  do  l'avoir  mis 
hors  de  combat,  et  ne  se  laisserait  pas  détourner 
de  l'exécution  d'un  vaste  plan  par  une  excursion 
en  Bavière.  Moieau  n'en  passa  pas  moins  le  Da- 
nube, à la  suite  de  Latour,  et  s'approcha  du  Leeh. 
Latour  fit  mine  de  disputer  le  passage  du  Leeh  ; 
mais,  trop  étendu  pour  s'y  soutenir,  il  fut  obligé 
de  l'abandonner,  après  avoir  essuyé  un  combat 
malheureux  i Friedberg.  Moreau  s'approcha  en- 
suite de  Munich;  il  se  trouvait  le  15  fructidor 
(1"  septembre)  à Dachau,  l’falTenbofen  et  Gei- 
senfeld. 

Ainsi  la  fortune  commençait  à nous  être  moins 
favorable  en  Allemagne,  par  l'eifct  d'un  plan  vi- 
cieux qui,  séparant  nos  armées,  les  exposait  à 
être  battues  isolément.  D'autres  résultats  se  pré- 
paraient encore  en  Italie. 

On  a vu  que  Bonaparte,  après  avoir  rejeté  les 
Autrichiens  dans  le  Tyrol , et  repris  ses  anciennes 
positions  sur  l'Adige,  méditait  de  nouveaux  projets 
contre  Wurroser,  auquel  il  ti'élail  pas  content 
d'avoir  détruit  vingt  mille  hommes  et  dont  il  vou- 
lait ruiner  entièrement  l'armée.  Cette  operation 
était  indispensable  pour  l'exécution  de  tous  ses 
desseins  en  Italie.  Wurmser  détruit,  il  pourrait 
faire  une  pointe  jusqu'à  Trieste,  ruiner  ce  port  si 
im|K>rtant  pour  l'Autriche , reveuir  ensuite  sur 
l'Adige,  faire  la  toi  à Venise,  à Rome  et  à Naples, 
dont  la  malveillance  était  toujours  aussi  mani- 
feste, et  donner  enfin  le  signal  de  la  liberté  en 
Italie,  en  constituant  la  Lombardie,  les  légations 
de  Bologne  et  de  Ferrare,  peut-être  même  le  duché 
de  Modèiic.cn  république,  indépendante.  Il  réso- 
lut doue,  pour  accomplir  tous  ces  projets,  démon- 
ter dans  le  Tyrol,  certain  aujourd'hui  d'étre  se- 
condé par  la  présence  de  Moreau  sur  l'autre  ver- 
sant des  Alpes. 

Pendant  que  les  troupes  françaises  employaient 
une  vingtaine  de  jours  à se  reposer,  Wurmser  réor- 
ganisait et  renforçait  les  siennes.  De  nouveaux 
détachements  venus  de  l'Autriche,  et  les  milices 
tyroliennes,  lui  permirent  de  porter  son  armée  à 
prc'S  de  cinquante  mille  hommes.  Le  conseil  auli- 
que  lui  envoya  un  autre  chef  d'état-major,  le  gé- 
néral du  génie  Laùer,  avec  de  nouvelles  instruc- 
tions sur  le  pl.an  à suivre  pour  enlever  la  ligne  de 
l'Adige.  Wurmser  devait  laisser  dix-huit  ou  vingt 
mille  hommes  sous  Davidovich,  pour  garder  le 
Tyrol,  et  descendre  avec  le  reste,  par  la  vallée  de 
la  Brenta,  dans  les  plaines  du  Vicentin  et  du  Pa- 
douan.  La  Brenta  prend  naissance  non  loin  de 


I Trente,  s'éloigne  de  l'.\digc  en  forme  de  courbe, 
redevient  parallèle  à ce  fleuve  dans  la  plaine , et  va 
finir  dans  l’Adriatique.  Une  chaussée,  partant  de 
Trente,  conduit  dans  la  vallée  de  la  Brenta,  et 
vient  aboutir,  par  Bassano,  dans  les  plaines  du 
Vicentin  et  du  Padouan.  Wurmser  devait  parcou- 
rir cette  vallée  pour  déboucher  dans  la  plaine,  et 
venir  tenter  le  passage  de  l'Adige,  entre  Vérone 
et  Legnago.  Ce  plan  n'était  pas  mieux  conçu  que 
le  précédent,  car  il  avait  toujours  l'inconvénient 
de  diviser  les  forces  en  deux  corps , et  de  mettre 
Bonaparte  au  milieu. 

Wurmser  entrait  en  action  dans  le  même  mo- 
ment que  Bonaparte.  Celui-ci,  ignorant  les  pro- 
jets de  Wurmser,  mais  prévoyant  avec  une  saga- 
cité rare  que,  pendant  son  excursion  au  fond  du 
Tyrol,  il  serait  possible  que  l’ennemi  vint  tâter 
la  ligne  de  l'Adige,  de  Vérone  à Legnago,  laissa 
le  général  Kilmaine  à Vérone  avec  une  réserve  de 
près  de  trois  mille  hommes,  et  avec  les  moyens 
de  résister  pendant  deux  jours  au  moins.  Le  gé- 
néral Sahuguet  resta  avec  une  division  de  huit 
mille  hommes  devant  Mantoue.  Bonaparte  partit 
avec  vingt-huit  mille,  et  remonta  par  les  trois  routes 
du  Tyrol,  celle  qui  circule  derrière  le  lac  deCarda, 
et  les  deux  qui  longent  l'Adige.  Le  17  fructidor 
(3  septembre)  la  division  Saurct,  devenue  divi- 
sion Vaubois,  après  avoir  circulé  derrière  le  lac 
de  Garda,  et  livré  plusieurs  combats,  arriva  àTor- 
bole , la  pointe  supérieure  du  lac.  Le  même  jour, 
les  divisions  Massénaet  Augereau,  qui  longeaient 
d’abord  les  deux  rives  de  l'Adige,  et  qui  s'étaient 
ensuite  réunies  sur  la  même  rive  par  le  pont  de 
Golo,  arrivèrent  devant  Seravallc.  Elles  livrèrent 
un  combat  d’avant-garde,  et  firent  quelques  pri- 
sonniers à l'ennemi. 

Les  Français  avaient  à remonter  maintenant 
une  vallée  étroite  et  profonde:  à leur  gauche  était 
l'Adige , à leur  droite  des  montagnes  élevées.  Sou- 
vent le  fleuve,  serrant  le  pied  des  montagnes,  ne 
laissait  que  la  largeur  de  la  chaussée,  et  formait 
ainsi  d'afl'reux  défilés  à franchir.  Il  y en  avait  plus 
d'un  de  ce  genre,  pour  pénétrer  dans  le  Tyrol. 
Hais  les  Français,  audacieux  et  agiles,  étaient 
aussi  propres  à cette  guerre  qu’à  celle  qu'ils  ve- 
naient de  faire  dans  les  vastes  plaines  du  Man- 
louan. 

Davidovich  avait  placé  deux  divisions,  l'une 
an  camp  de  Mori,  sur  la  rive  droite  de  l'Adige, 
pour  faire  tête  à la  division  de  Vaubois  qui  re- 
montait la  chaussée  de  Sala  à Roveredo,  par  der- 
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rière  le  lac  de  Garda;  l'aulrc  i San-Marco,  |>oiir 
garder  le  défilé  contre  Masséna  et  Angcreau.  Le 
18  fructidor  (éseptenibrc) , on  se  trouva  en  pré- 
sence. C'était  la  division  Wukassovicb  qui  défen- 
dait le  défilé  de  San-Marco.  Bonaparte,  saisissant 
sni^le-champ  la  tactique  convenable  aux  lieux, 
forme  deux  corps  d'infanterie  légère,  et  les  dis- 
tribue à droite  et  à gauche,  sur  les  hauteurs  en- 
vironnantes; puis,  quand  il  a fatigué  quelque 
temps  les  Autrichiens,  il  forme  la  dix-huitième 
demi-brigade  en  colonne  serrée  par  bataillons,  et 
ordonne  au  général  Victor  de  percer  avec  elle  le 
défilé.  Un  combat  violent  s'engage,  les  Autrichiens 
résistent  d'abord;  mais  Bonaparte  décide  l'action, 
en  ordonnant  au  général  Dubois  de  charger  à la 
tète  des  hussards.  Ce  brave  général  fond  sur  l'in- 
fanterie autrichienne,  la  rompt,  et  tombe  [>ercé 
de  trois  balles.  On  remporte  expirant.  « Avant 
> que  je  meure,  dit-il  à Bonaparte,  faites-moi 
■ savoir  si  nous  sommes  vainqueurs.  > De  toutes 
parts  les  autrichiens  fuient  et  se  retirent  à Itove- 
redo,  situé  é une  lieue  de  Marco;  on  les  poursuit 
nu  pas  de  course.  Roveredo  est  Â une  certaine  dis- 
tance de  l'Adige;  Bonaparte  dirige  Rampon , avec 
la  trente-deuxième,  vers  l'espace  qui  sépare  le 
Oeuve  de  la  ville;  il  porte  Victor,  avec  la  dix- 
huitième,  sur  la  ville  même.  Celui-ci  entre  au 
pas  de  charge  dans  la  grande  rue  de  Roveredo, 
balaye  les  Autrichiens  devant  lui,  et  arrive  à 
l'autre  extrémité  de  la  ville,  h l'instant  où  Ram- 
pon en  achevait  le  circuit  extérieur.  Pendant  que 
l'armée  principale  em[>orlait  ainsi  San-Marco  et 
Roveredo,  Indivision  Vaubois arrivait  à Roveredo 
par  l'autre  rive  de  l'Adige.  La  division  autri- 
chienne de  Reuss  lui  avait  disputé  le  camp  de 
Mori,  mais  Vaubois  venait  de  l'emporter  à l'in- 
stant même,  et  toutes  les  divisions  se  trouvaient 
réunies  maintenant  même  au  milieu  du  jour  à la 
hauteur  de  Roveretlo,  sur  les  deux  rives  du  Denve. 
Mais  le  plus  difficile  restait  ù faire. 

Davidovicli  avait  rallié  ses  deux  divisions  sur 
sa  réserve,  dans  le  défilé  de  Calliano,  défilé  re- 
doutable, et  bien  autrement  dangereux  que  celui 
de  Marco.  Sur  ce  point , l'Adige,  serrant  les  mon- 
tagnes, ne  laissait,  entre  son  lit  et  leur  pied , que 
la  largeur  de  la  chaussée.  L'entrée  du  défilé  était 
fermée  par  le  chùteau  de  la  Pietra.qui  joignait  la 
montagne  au  Qeuve , et  qui  était  couronné  d'ar- 
tillerie. 

Bonaparte,  persistant  dans  sa  tactique,  distri- 
bue son  infanterie  légère  à droite , sur  les  escar- 


pements de  la  montagne,  et  ù gauche,  sur  les 
bords  du  fleuve.  Ses  soldats,  nés  sur  les  bords  du 
Rhêne,  de  la  Seine  on  delà  Loire,  égalent  l'agi- 
lité et  la  hardiesse  des  chasseurs  des  Alpes.  Les 
uns  gravissent  de  rochers  en  rochers,  atteignent 
le  sommet  de  la  montagne,  et  font  un  feu  plon- 
geant sur  l'ennemi,  les  autres,  non  moins  intré- 
pides, se  glissent  le  long  du  fleuve,  appuient  le 
pied  partout  où  ils  peuvent  se  sontenir,  et  tour- 
nent le  château  de  la  Pietra.  Le  général  Dammar- 
tin  place  avec  bonheur  une  batterie  d'artillerie 
légère  qui  fait  le  meilleur  elfet;  le  chêtean  est 
enlevé.  Alors  l'infanterie  le  traverse,  et  fond  on 
colonne  serrée  sur  l'armée  autrichienne  amassée 
dans  le  défilé.  Artillerie,  cavalerie,  infanterie, 
SC  confondent,  et  fuient  dans  un  désordre  épou- 
vantable. Le  jeune  Lcmarois  , aide  de  camp  du 
général  en  chef,  veut  prévenir  la  fuite  des  Autri- 
chiens; il  se  précipite  au  galop  à la  tête  de  cin- 
quante hussards,  traverse  dans  toute  sa  longueur 
la  masse  autrichienne,  et,  tournant  bride  sur-le- 
champ,  fait  cfTort  pour  en  arrêter  la  tète.  Il  est 
renversé  de  cheval,  mais  il  répand  la  terreur  dans 
les  rangs  des  Autrichiens,  et  donne  le  temps  à la 
cavalerie,  qui  accourait,  do  recueillir  plusieurs 
mille  prisonniers.  LA  finit  cette  suite  de  combats, 
qui  valurent  à l'armée  française  les  défilés  du  Ty- 
rol , la  ville  de  Roveredo , toute  l'artillerie  autri- 
chienne, quatre  mille  prisonniers,  sans  compter 
les  morts  et  les  blessés.  Bona|>arte  appela  cette 
journée  bataille  de  Roveredo. 

Le  lendemain  19  fructidor  (3  septembre),  les 
Français  entrèrent  à Trente,  capitale  du  Tyrol 
italien.  L'évêque  avait  fui.  Bonaparte,  pour  cal- 
mer les  Tyroliens,  qui  étaient  fort  attaches  à la 
maison  d'Autriche,  leur  adressa  une  proclama- 
tion, dans  laquelle  il  les  invitait  à poser  les  ar- 
mes, à ne  point  commettre  d'hostilités  contre  son 
armée,  leur  promettant  qu'à  ce  prix  leurs  proprié- 
tés et  leurs  établissements  publics  seraient  res- 
pectés. Wurmser  n’était  plus  à Trente.  Bonaparte 
l'avait  surpris  àl'instantoùil  semettait  en  marche 
pourexécuter  son  plan.  En  voyant  les  Français  s'en- 
gager dans  le  Tyrol  pour  communiquer  peut-être 
avec  l'Allemagne,  Wurmser  n’en  fut  que  plus  dis- 
posé à descendre  par  la  Brenta,  pour  emporter 
l'Adige  pendant  leur  absence.  Il  espérait  même, 
par  ce  circuit  rapide,  qui  allait  l'amener  à Vé- 
rone, enfermer  les  Français  dans  la  haute  vallée 
de  l'Adige,  et,  tout  à la  fuis,  les  envelopper  et 
les  couper  de  Mantoue.  Il  était  parti  l'avant-veille. 
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cl  (levait  Cire  ilc^jà  rendu  à Bassano;  Bonaparte 
forme  snr-le-cbamp  une  rCsolution  des  plus  har- 
dies ; il  va  laisser  Vaubois  à la  garde  du  Tyrol , et 
SC  jeter  à travers  les  goi^es  de  la  Brenta,  i la 
suite  de  Wurmser.  11  ne  peut  emmener  avec  lui 
que  vingt  mille  hommes  et  Wurmser  en  a trente; 
il  peut  Cire  enferme  dans  ces  gorges  épouvanta- 
bles, si  Wurmser  lui  lient  tête;  il  peut  aussi  ar- 
river trop  lard  pour  tomber  sur  les  derrières  de 
Wurmser,  et  celui-ci  peut  avoir  eu  le  temps  de 
forcer  l'Adige:  tout  cela  est  possible.  Mais  ses 
vingt  mille  hommes  en  valent  trente;  mais  si 
Wurmser  veut  lui  tenir  tète  cl  renfermer  dans  les 
gorges,  il  lui  passera  sur  le  corps;  mais  s'il  a vingt 
lieues  à faire,  il  les  fera  en  deui  jours,  et  arri- 
vera dans  la  plaine  aussitCl  que  Wurmser.  Alors 
il  le  rejettera  ou  sur  Trieste,  on  8urr.\digc.  S'ilic 
rejette  sur  Trieste  il  le  poursuivra , et  ira  brûler 
ce  port  sous  scs  yeux  ; s'il  le  rejette  sur  l'Adige , il 
l'enfermera  entre  son  armée  et  ce  fleuve , et  enve- 
loppera ainsi  l'ennemi,  qui  croyait  le  prendre 
dans  les  gorges  du  TjtoI. 

Ce  jeune  bonimc,  dont  la  pensée  et  la  volonté 
sont  aussi  promptes  que  la  foudre,  ordonne  à Vau- 
bois,  le  jour  même  de  son  arrivée  à Trente,  de  se 
porter  sur  le  J-avis , pour  enlever  celte  position  à 
r.arricre-garde  dcDavidovich.  Il  fait  exécuter  celle 
opération  sous  ses  yeux,  indique  à Vaubois  la  po- 
sition qu'il  doit  garder  avec  scs  dix  mille  hom- 
mes, cl  part  ensuite  avec  les  vingt  autres  pour  se 
jeter  à travers  les  gorges  de  la  Brenta. 

Il  part  le  20au  matin  (6  septembre) , il  couche 
le  soir  à Lcvico.  Le  lendemain  21  (7)  il  se  remet 
en  marche  le  matin,  et  arrive  devant  un  nouveau 
ihtfilé,  dit  de  Primolano,  où  Wurmser  avait  placé 
une  division.  Bonaparte  emploie  les  memes  ma- 
nœuvres, jette  des  tirailleurs  sur  les  hauteurs  cl 
sur  le  bord  de  la  Brenta,  puis  fait  charger  en  co- 
lonne sur  la  route.  On  enlève  le  défilé.  Un  petit 
fort  se  trouvait  au  delù,  on  l'entoure  et  on  s'en 
rend  maître.  Quelques  soldats  intrépides,  courant 
sur  la  route,  y devancent  les  fugitifs,  les  arrêtent, 
cl  donnent  à l'armée  le  temps  d'arriver  pour  les 
prendre.  On  fait  trois  mille  prisonniers.  On  ar- 
rive le  soiràCismone,  après  avoir  fait  vingt  lieues 
en  deux  jours.  Bonaparte  voudrait  avancer  en- 
core, mais  les  soldats  n'en  peuventplus;  lui-même 
est  accablé  de  fatigue.  Il  a devancé  son  quartier 
général,  il  n'a  ni  suite  ni  vivres;  il  partage  le  pain 
de  munition  d'un  soldat,  et  se  couche,  en  atten- 
dant avec  impatience  le  lendemain. 


FRANÇAISE. 

Cette  marche  foudroyante  et  inattendue  frappe 
Wurmser  d'étonnement.  Il  ne  conçoit  pas  que  son 
ennemi  se  soit  jeté  dans  ces  gorges , au  risque  d'y 
être  enfermé;  il  se  propose  de  profiler  de  la  posi- 
tion de  Bassano  qui  les  ferme,  et  d'en  barrer  le 
passage  avec  toute  son  armée.  S'il  réussit  à y tenir, 
Bonaparte  est  pris  dans  la  courbe  de  la  Brenta. 
Diqà  il  avait  envoyé  la  division  de  Mezaros  pour 
téter  Vérone , mais  il  la  rappelle  pour  lutter  ici 
avec  toutes  scs  forces;  cependant  il  n'est  pas  pro- 
bable que  l'ordre  arrive  à temps.  La  ville  de  Bas- 
sano est  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Brenta. 
Elle  communique  avec  la  rive  droite  par  un  pont. 
Wurmser  place  les  deux  divisons  Sebottendorff  et 
Quasdanovich  sur  les  deux  rives  de  la  Brenta , en 
.avant  de  la  ville.  Il  dispose  six  halaillonsen  avant- 
garde,  dans  les  défilés  qui  précèdent  Bassano,  et 
qui  ferment  la  vallée. 

Le  22  (8  septembre)  au  malin , Bonaparte  part 
de  Cismonc,  et  s'avance  sur  Bassano.  Masséna 
marche  sur  la  rive  droite,  Augereau  sur  la  gauche. 
On  emporte  les  défilés,  et  on  débouche  en  pré- 
sence de  l'armée  ennemie,  rangée  sur  les  deux 
rives  de  la  Brenta.  Les  soldats  de  Wurmser,  dé- 
concertés par  l'audace  des  Français,  ne  résistent 
pas  avec  le  courage  qu’ils  ont  montré  en  tant 
d'occasions;  ils  s'ébranlent,  se  rompent  et  entrent 
dans  Bassano.  Augereau  se  présente  à l'entrée  de 
la  ville.  Masséna,  qui  est  sur  la  rive  opposée, 
veut  pénétrer  par  le  pont;  il  l'enlève  en  colonne 
serrée,  comme  celui  de  Lodi,  cl  entre  en  même 
temps  qu'Augereau.  Wurmser , dont  le  quartier 
général  était  encore  dans  la  ville,  n'a  que  le  temps 
de  se  sauver,  en  nous  laissant  quatre  mille  pri- 
sonniers et  un  matériel  immense.  Le  pian  de  Bo- 
naparte était  donc  réalisé;  il  avait  débouché  dans 
la  plaine  aussilût  que  Wurmser,  et  il  lui  restait 
maintenant  à l'envelopper  en  l'acculant  surl'Adige. 

Wurmser,  dans  le  désordre  d'une  action  si  pré- 
cipitée, se  trouve  si'paré  des  restes  de  la  division 
Quasdanovich.  Celte  divisionsc  retire  vers  le  FrionI, 
et  lui , se  voyant  pressé  par  les  divisions  Masséna, 
et  Augereau,  qui  lui  ferment  la  roule  du  Frioul  et 
le  replient  vers  l'Adige,  forme  la  résolution  de 
passer  l'Adige  de  vive  force , et  d'aller  se  jeter  dans 
Mantouc.  Il  avait  rallié  à lui  la  division  de  Mezaros, 
qui  venait  de  faire  de  vains  clforts  pour  emporter 
Vérone.  Il  ne  comptait  plus  que  quatorze  mille 
hommes,  dont  huit  d'infanterie  et  six  de  cavalerie 
excellente.  Il  longe  l'Adige  et  fait  chercher  partout 
un  passage.  Heureusement  pour  lui  le  poste  qui 
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gardait  Lcgnago  avait  été  transporté  à Vérone,  et 
un  détachement  qui  devaitreniroccuper  cette  place 
n'était  point  encore  arrivé.  Wumiser,  prolitant  de 
ce  hasard , s'empare  de  Legnago.  Certain  mainte- 
nant de  pouvoir  regagner  Mantoue,  il  accorde 
quelque  repos  à ses  troupes,  qui  étaient  abîmées 
de  fatigue. 

Bonaparte  le  suivait  sans  relâche  : il  fut  cruelle- 
ment déçu  en  apprenant  la  négligence  qui  sauvait 
Wurmser;  cependant  il  ne  désespéra  pas  encore 
de  le  prévenir  à Mantoue.  Il  porta  la  division  de 
Masséna  sur  l'autre  rive  de  l'Adigc  par  le  bac  de 
Ronco , et  la  dirigea  sur  Sanguinetto , pour  barrer 
le  chemin  de  Mantoue.  Il  dirigea  Augereau  vers 
Legnago  même.  L'avant-garde  de  Masséna , devan- 
çant sa  division , entra  dans  Céréa  le  33  ( 1 1 sep- 
tembre), au  moment  où  Wurmser  y arrivait  de 
Legnago,  avec  tout  son  corps  d'armée.  Cette  avant- 
garde  de  cavalerie  et  d'infanterie  légère  comman- 
dée par  les  généraux  Murat  et  Pigeon,  fit  une  ré- 
sistance des  plus  héroïques,  mais  fut  culbutée; 
Wurmser  lui  passa  sur  le  corps,  et  continua  sa 
marche.  Bonaparte  arrivait  seul  au  galop  au  mo- 
ment de  cette  action  : il  manqua  être  pris  et  se 
sauva  en  toute  hâte. 

Wurmser  passa  â Sanguinetto,  puis  apprenant 
que  tous  les  ponts  de  Molinella  étaient  rompus, 
excepté  celui  de  Villimpenta,  il  descendit  jusqu'à 
ce  pont,  y franchit  la  rivière , et  marcha  sur  Man- 
tonc.  Le  général  Charton  voulut  lui  résister,  avec 
trois  cents  hommes  formés  en  carré  ; ces  braves 
gens  furent  sabrés  ou  pris.  Wurmser  arriva  ainsi 
à Mantoue  le  37  (13).  Ces  légers  avantages  étaient 
un  adoucissement  aux  malheurs  du  vieux  et  brave 
maréchal.  Il  se  répandit  dans  les  environs  de  Man- 
toue, et  tint  un  moment  la  campagne,  grâce  à sa 
nombreuse  et  belle  cavalerie. 

Bonaparte  arrivait  à perte  d'haleine,  furieux 
contre  les  officiers  négligents  qui  lui  avaient  fait 
manquer  une  si  belle  proie.  Augereau  était  rentré 
dans  Legnago,  et  avait  fait  prisonnière  la  garnison 
autrichienne , forte  de  seize  cents  hommes.  Bona- 
|Kirte  ordonna  à Augereau  de  se  porter  à Cover- 
nolo,  sur  le  bas  Mincio.  Il  livra  ensuite  de  petits 
combats  à Wurmser,  pour  l'attirer  hors  de  la  place; 
et,danslanuitdu38au39(lA — 15  septembre), 
il  prit  une  position  en  arrière  pour  engager  Wurm- 
ser à semontrer  en  plaine.  Le  vieux  général , allé- 
ché par  ses  petits  succès,  se  déploya  en  effet  hors 
de  Mantoue,  entre  la  citadelle  et  le  faubourg  de 
Saint-George.  Bonaparte  l'attaqua  le  troisième  jour 
t 


complémentaire  an  iv  (19 septembre).  Augereau, 
venant  deGovernolo,  formait  la  gauche;  Masséna, 
partant  de  Due-Castelli,  formait  le  centre,  etSa- 
huguet,  avec  le  corps  de  blocus,  formait  la  droite. 
Wurmser  avait  encore  vingt  et  un  mille  hommes 
en  ligne.  Il  fut  enfoncé  partout,  et  rejeté  dans  la 
place  avec  perte  de  deux  mille  hommes.  Quelques 
jours  après,  il  fut  entièrement  renfermé  dans  Man- 
toue. La  nombreuse  cavalerie  qu'il  avait  ramenée 
ne  lui  servait  à rien,  et  ne  faisait  qu'augmenter 
le  nombre  des  bouches  inutiles  ; il  fit  tuer  et  saler 
tous  les  chevaux.  Il  avait  vingt  et  quelques  mille 
hommes  de  garnison , dont  plusieurs  mille  aux 
hôpitaux. 

Ainsi , quoique  Bonaparte  eût  perdu  en  partie  le 
fruit  de  sa  marche  audacieuse  sur  la  Brcnta,  et 
qu'il  n'edt  pas  fait  mettre  bas  les  armes  au  maré- 
chal , il  avait  entièrement  ruiné  et  dispersé  son 
armée.  Quelques  mille  hommes  étaient  rejetés  dans 
le  Tyrol  sous  Davidovich  ; quelques  mille  fuyaient 
en  Frioul  sous  Quasdanovich.  Wurmser,  avec 
douze  ou  quatorze  mille,  s'était  enfermé  dans 
Mantoue.  Treize  ou  quatorze  mille  étaient  prison- 
niers, six  ou  sept  mille  tués  ou  blessés.  Ainsi  cette 
armée  venait  de  perdre  encore  une  vingtaine  de 
mille  hommes  en  dix  jours,  outre  un  matériel  con- 
sidérable. Bonaparte  en  avait  perdu  sept  on  huit 
mille,  dont  quinze  cents  prisonniers,  et  le  reste 
tué,  blessé  ou  malade.  Ainsi,  aux  armées  de  CoMi 
et  de  Beaulieu,  détruites  en  entrant  en  Italie,  il 
fallait  ajouter  celle  de  Wurmser,  détruite  en  deux 
fois,  d'abord  dans  les  plaines  de  Castiglione,  et 
ensuite  sur  les  rives  de  la  Brcnta.  Aux  trophées  de 
Montenotte,  de  Lodi , de  Borghetto , de  Lonato,  de 
Castiglione,  il  fallait  donc  joindre  ceux  de  Rove- 
redo,  de  Bassano  et  de  Saint-George.  A quelle 
époque  de  l'histoire  avait-on  vu  de  si  grands  ré- 
sultats, tant  d'ennemis  tués,  tant  de  prisonniers, 
de  drapeaux , de  canons  enlevés!  Ces  nouvelles  ré- 
pandircntde  nouveau  la  joie  dansla  Lombardie, et 
la  terreur  dans  le  fond  de  la  péninsule.  I.a  France 
fut  transportée  d'admiration  pour  le  général  de 
l'armée  d'Italie. 

Nos  armes  étaient  moins  heureuses  sur  les  au- 
tres théâtres  de  la  guerre.  Moreau  s'était  avancé 
sur  le  Lcch,  comme  on  l'a  vu,  dans  l'espoir  que 
scs  pn^rès  en  Bavière  ramèneraient  l'archiduc  et 
dégageraient  Jourdan.  Cet  espoir  était  peu  fondé, 
et  l'archiduc  aurait  mal  jugé  de  l'importance  de 
son  mouvement,  s'il  se  fût  détourné  de  son  exécu- 
tion pour  levenir  vers  Moreau.  Toute  la  campagne 
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dépendait  de  ce  qui  allait  se  passer  sur  le  Mein. 
Jourdan  battu  et  ramené  sur  le  Rhin,  les  progrès 
de  Horeau  ne  faisaient  que  le  compromettre  da- 
vantage, et  l'exposer  à perdre  sa  ligne  de  retraite. 
L'archiduc  se  contenta  donc  de  renvoyer  le  géné- 
ral Nauendorfi',  avec  deux  régiments  de  cavalerie 
et  quelques  bataillons,  pour  renforcer  Latour,  et 
continua  sa  poursuite  do  l'armée  de  Sambre-ct- 
Meuse. 

Cette  brave  armée  se  retirait  avec  le  plus  vif  re- 
gret, et  en  conservant  tout  le  sentiineiit  de  ses 
forces.  C'est  elle  qui  avait  fait  les  plus  grandes  et 
les  plus  belles  choses  pendant  les  premières  an- 
nées de  la  révolution  ; c'est  elle  qui  avait  vaincu  à 
Watignies,  à Fleunis,  aux  bords  de  l'Ourtc  et  de 
la  Roér.  Elle  avait  beaucoup  d'estime  pour  son  gé- 
néral, et  une  grande  confiance  en  elle-même.  Cette 
retraite  ne  l'avait  {loint  découragée,  et  elle  était 
persuadée  qu'elle  ne  cédait  qu'à  des  combinaisons 
supérieures,  et  à la  masse  des  forces  ennemies. 
Elle  désirait  ardemment  une  occasion  de  se  mesu- 
rer avec  les  Autrichiens,  et  de  rétablir  rboitncur 
de  son  drapeau.  Jourdan  le  désirait  aussi.  Le  Di- 
rectoire lui  écrivait  qu'il  fallait  à tout  prix  se  main- 
tenir en  Kranconie,  sur  le  haut  Mein,  pour  prendre 
ses  quartiers  d'hiver  en  Allemagne,  et  surtout  pour 
ue  pas  découvrir  Moreau , qui  s'était  avancé  jus- 
qu'aux portes  de  Munich.  Moreau,  de  son  côté, 
venait  d'apprendre  à Jourdan,  à la  date  du  8 fruc- 
tidor (âo  août),  sa  marche  au  delà  du  Lccli,  les 
avantages  qu'il  y avait  remportés,  et  le  projet  qu'il 
avait  de  s'avancer  toujours  davantage  |iour  rame- 
ner l'archiduc.  Toutes  ces  raisons  décidèrent  Jour- 
dan à tenter  le  sort  des  armes,  quoiqu'il  eût  devant 
lui  des  forces  très-supérieures,  il  aurait  cru  man- 
quer à l'honneur  s'il  eût  quitté  la  Frauconic  saus 
combattre,  et  s'il  eût  laissé  son  collègue  en  Bavière. 
Trompé  d'ailleurs  par  le  mouvement  du  général 
Nauendorff,  Jourdan  croyait  que  l'archiduc  venait 
de  partir  pour  regagner  les  bords  du  Danube,  il 
'arrêta  donc  à Wurtzbourg,  place  dont  il  jugeait 
la  conservation  importante,  mais  dont  les  Français 
ii'avaient  conservé  que  la  citadelle.  Il  y donna  quel- 
que repos  à ses  troupes,  fit  quelques  changements 
dans  la  distribution  et  le  commandement  de  ses 
divisions,  et  annonça  l'intention  de  combattre. 
L'armée  montra  la  plus  grande  ardeur  à enlever  ; 
toutes  les  positions  que  Jourdan  croyait  utile  d'oc- 
cuper avant  d'engager  sa  bataille.  Il  avait  sa  droite  : 
appuyée  à Wurtzbourg,  et  le  reste  de  sa  ligne  sur  | 
une  suite  de  positions  qui  s'étendent  le  long  du 


Mein  jusqu'à  üchwcinfurt.  Le  Mein  le  séparait  de 
rcniiemi.  Une  partie  seulement  de  l'armée  autri- 
chienne avait  franchi  ce  fleuve,  ce  qui  leconfirmait 
dans  l'idée  que  Tarchiduc  avait  rejoint  le  Danube. 
11  laissa  à l'extrémité  de  sa  ligne  la  division  Lefeb- 
vre, à Schweinfurt,  pour  assurer  sa  retraite  sur 
la  Saale  et  la  Fuidc,  dans  le  cas  où  la  bataille 
lui  ferait  perdre  la  roule  de  Francfort.  11  se 
privait  ainsi  d'une  seconde  ligne  et  d'un  corps 
de  réserve;  mais  il  crut  devoir  ce  sacrifice  à 
la  nécessité  d'assurer  sa  retraite.  Il  se  décida 
à attaquer,  le  17  fructidor  (3  septembre),  au 
matin. 

Dans  la  nuit  du  16  au  17,  l'archiduc,  averti  du 
projet  de  son  adversaire , fit  rapidement  passer  le 
reste  de  son  armée  au  delà  du  Mein,  et  déploya  aux 
yeux  de  Jourdan  des  forces  très-supérieures.  La 
bataille  s'engagea  d'abord  avec  succès  pour  nous; 
mais  notre  cavalerie,  assaillie  dans  les  plaines  qui 
s'étendent  le  long  du  Mein  par  une  cavalerie  for- 
midable, fut  rompue,  se  rallia,  fut  rompue  de 
nouveau,  et  ne  trouva  d'abri  que  derrière  les  lignes 
et  les  feux  bien  nourris  de  notre  infanterie.  Jour- 
dan, si  sa  réserve  n'avait  pas  été  si  éloignée  de  lui, 
aurait  pu  remporter  la  victoire;  ilenvoya  à Lefebvre 
des  ofliciers  qui  ne  purent  percer  à travers  les  nom- 
breux escadrons  ennemis.  Il  espérait  cependant 
que  Lefebvre,  voyant  que  Schweinfurt  n'était  pas 
menacé,  marcherait  au  lieu  du  péril;  mais  il  atten- 
dit vainement,  et  replia  son  armée  pour  la  dérober 
à la  redoutable  cavalerie  de  l'ennemi.  La  retraite 
se  fit  en  bon  ordre  sur  Arustein.  Jourdan,  victime 
du  mauvais  plau  du  Directoire,  et  de  son  dévoue- 
ment à son  collègue,  dut  dès  lors  se  replier  sur  la 
Lahn.  Il  continua  sa  marche  sans  aucun  relâche , 
donna  ordre  à Marceau  de  se  retirer  de  devant 
Mayence,  et  arriva  derrière  la  Lahn  le  2 i fructidor 
(10  septembre).  Son  armée,  dans  cette  marche 
pénible  jusqu'aux  frontières  de  la  Bohême,  n'avait 
guère  perdu  que  cinq  à six  mille  hommes.  Elle  fit 
une  perte  sensible  par  la  mort  du  jeune  Marceau, 
qui  fut  frappé  d'une  balle  par  un  chasseur  tyrolien, 
et  qu'on  ne  put  emporter  du  champ  de  bataille. 
L'archiduc  Charles  le  fil  entourer  de  soins;  mais  il 
expira  bientôt.  Ce  jeune  héros,  regretté  des  deux 
armées,  fut  enseveli  au  bruit  de  leur  double  artil- 
lerie. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  sur  le  Mein, 
Moreau,  toujours  au  delà  du  Danube  et  du  Lech, 
attendait  impatient  meut  des  nouvelles  de  Jourdan. 
Aucun  des  officiers  détachés  pour  lui  en  donner 
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n'éuit  arrivé.  Il  litonnail  aaot  o*er  prendiv  un 
parti.  Dana  l'intervalle,  sa  gauche,  aona  les  ordre* 
de  Desaii,  eut  nn  eombat  de*  plus  rude*  Â soutenir 
contre  la  cavalerie  de  Latour,  qui,  réunie  h celle 
de  NauendorlT,  déboucha  à l'improviste  par  Lan- 
gcnhruck.  Desaix  fit  des  dispositions  si  justes  et  si 
promptes,  qu'il  repoussa  les  nombreux  escadron* 
ennemis,  et  les  dispersa  dans  la  plaine  après  leur 
avoir  fait  subir  une  perte  eousidérable.  Moreau, 
toujours  dans  l'incertitude , se  décida  enfin , après 
une  vingtaine  de  jours,  h tenter  un  mouvement 
pour  aller  à la  découverte.  Il  résolut  de  s'appro- 
cher du  Danube,  pour  étendre  son  aile  gauche  jusr 
qu'à  Nuremberg,  et  aveir  do*  nouvelles  de  Jour- 
dan ou  lui  apporter  des  aeoours.  Le  U fructidor 
( 10  septembre) , il  fit  repasser  le  Danube  à sa  gauche 
et  à son  centre,  et  laissa  sa  droite  seule  au  delà 
de  ce  fleuve,  vers  Zell.  La  gauche,  tous  Desaix, 
s'avança  jusqu'à  Aichsietl.  Dans  cette  situation 
singulière,  il  étendait  sa  gauche  vers  Jourdan,  qui, 
dans  le  moment,  était  à soixante  lieues  de  lui  : il 
avait  son  centre  sur  le  Danube,  et  sa  droite  au 
delà,  exposant  l’un  de  ees  trois  corps  à être  détroit, 
si  Latour  avait  su  profiter  de  leur  isolement.  Tous 
les  militaires  ont  reproché  à Moreau  ce  mouve- 
ment, comme  un  de  ce*  demi-moyens  qui  ont  tous 
les  dangers  des  grands  moyens,  sans  en  avoir  les 
avantages.  Moreau  n'ayant  pas,  en  elet,  saisi  l'oc- 
casion de  se  rabattre  vivement  sur  l'archiduc, 
lorsque  celui-ci  se  rabattait  sur  Jourdan,  ne  pou- 
vait.plus  que  se  compromettre  en  se  plaçant  ainsi 
à cbeval  sur  le  Danube. 

Enfin , après  quatre  jours  d'attente  dans  cette 
position  singulière,  il  eu  sentit  le  danger,  te  re- 
porta au  delà  du  Danube,  et  songea  à le  remonter 
pour  se  rapprocher  de  sa  base  d'opération.  Il  apprit 
alors  la  retraite  forcée  de  Jourdan  sur  la  Lahn , et 
ne  douta  plus  qu'après  avoir  ramené  l'armée  de 
Sanibre-et-Mcuse,  l'archiduc  ne  volât  sur  le  Necker, 
pour  fermer  le  retour  à l'armée  du  Rhin.  Il  apprit 
aussi  une  tentative  faite  par  la  garnison  de  Han- 
beim  sur  Kehl,  pour  détruire  le  peut  par  lequel 
l'armée  française  avait  débouché  en  Allemagne. 
Dans  cet  état  de  choses,  il  n'hésita  plus  à se  mettre 
en  marche  pour  regagner  la  France.  Sa  position 
était  périlleuse.  Engagé  au  milieu  de  la  Bavière, 
obligé  de  repasser  les  Montagnes-Noires  pour  re- 
venir sur  le  Rhin,  ayant  en  tète  Latour  avec  qua- 
rante mille  hommes,  et  exposé  à trouver  l'archiduo 
Charles  avec  trente  mille  sur  ses  derrières,  il  pou- 
vait prévoir  des  dangers  extrêmes.  Mais  s'il  était 


dépourvu  du  vaste  et  ardent  génie  que  son  émule 
déployait  en  Italie , il  avait  une  àme  ferme  et  inac- 
cessibleà  ce  trouble  dont  les  Imes  vives  sont  quel- 
quefois saisies.  Il  commandait  une  superbe  année, 
forte  de  soixante  et  quelques  mille  hommes,  dont 
le  moral  n'avait  été  ébranlé  par  aucune  défaite,  et 
qui  avait  dans  son  chef  une  extrême  confiance.  Ap- 
préciant une  pareille  ressource,  il  ne  s'effraya  pas 
de  sa  position , et  résolut  de  reprendre  tranquille- 
ment sa  route.  Pensant  que  l'archiduc,  après  avoir 
replié  Jourdan,  reviendrait  probablement  sur  le 
Necker,  il  craignit  de  trouver cefleuve  déjà  occupé; 
il  remonta  donc  la  vallée  du  Danube,  pour  aller 
joindre  directement  colle  du  Rhin,  par  la  route 
des  villes  forestières.  Ces  passages,  étant  les  plus 
éloignés  du  point  où  se  trouvait  actuellement  l'ar- 
chiduc, lui  parurent  les  plus  sûrs. 

Il  resta  au  delà  du  Danube,  et  le  remonta  tran- 
quillement, en  apptiyant  une  de  ses  ailesau  fleuve. 
Ses  parcs,  ses  bagages  marchaient  devant  lui , sans 
conRision,  et  tous  les  jours  ses  arrière-gardes  re- 
poussaient bravement  les  avant-ganles  ennemies. 
Latour,  an  lieu  de  passer  le  Danube,  et  de  tâcher 
de  prévenir  Moreau  à l'entréedes  défilés,  se  conten- 
tait de  le  suivre  pas  à pas , sans  oser  l'entamer.  Ar- 
rivé auprès  du  lac  de  Kédersée,  Moreau  crut  devoir 
s'arrêter.  Latour  s'était  partagé  en  trois  corps  : il 
en  avait  donné  on  à Nauendorif,  et  l'avait  envoyé 
à Tubingen,  sur  le  haut  Necker,  par  où  Moreau 
ne  voulait  pas  passer,  il  était  lui-mérae  avec  le  se- 
cond à Biberach  ; et  le  troisième  se  trouvait  fort 
loin,  à Sebussenried.  Moreau,  qui  approchait  du 
Val-d'Enfer,  par  où  il  voulait  se  retirer,  qui  ne 
voulait  pas  être  trop  pressé  au  passage  de  ce  défilé, 
qui  voyait  devant  lui  Latour  isolé,  et  qui  sentait 
ce  qu'une  victoire  devait  donner  de  fermeté  à ses 
troupes  pour  le  reste  de  la  retraite,  s'arrêta  le 
1 1 vendémiaire  an  v (â  octobre)  aux  environs  du  lac 
deFédereée,  non  loin  de  Biberach.  Le  pays  était 
montueux,  boisé  et  coupé  de  vallées.  Latour  était 
rangé  sur  différentes  hauteurs,  qu'on  pouvait  isoler 
et  tourner,  et  qui,  de  plus,  avaient  à dos  un  ravin 
profond,  celui  de  b Hiss.  Moreau  l'attaqua  sur 
tous  les  points,  et,  sachant  pénétrer  avec  art  à 
travers  ses  positions,  abordant  les  unes  de  front, 
tournant  les  autres,  l'accula  sur  la  Riss,  le  jeta 
dedans,  et  lui  fit  quatre  mille  prisonniers.  Cette 
victoire  importante,  dito  de  Biberach,  rejeta  La- 
tour (art  loin,  et  raffermit  singulièrement  le  moral 
de  l'armée  française.  Moreau  reprit  sa  marche,  et 
s'approcha  des  défilés.  Il  avait  déjà  passé  les  routes 


Diÿiiieeu  uy 


340  RÉVOLUTION 

qui  trarerseiil  U vallée  du  Neckcr  pour  dcboiicliur 
dans  celle  du  Rbiii;  il  lui  restait  celle  qui,  |tassanl 
jurTuttlingcu  et  Kottwcil,  vers  les  sources  mêmes 
du  Nccker,  suit  la  vallée  de  la  Kinizig,  et  vient 
aboutira  Kebl;  mais  NauendorSTavait  déjà  occu- 
pée. Les  détachements  sortis  de  Manhcim  s'étaient 
joints  à ce  dernier,  et  l'archiduc  s'en  approchait. 
Moreau  aima  mieux  remonter  un  peu  plus  haut,  et 
passer  par  le  Val-d'Enfer,  qui , traverstint  la  Forêt- 
Noire,  formait  un  coude  long,  mais  aboutissait 
à Brissach,  beaucoup  plus  loin  de  l'archiduc.  En 
conséquence,  il  plaça  Desaix  et  Ferino  avec  la  gau- 
che et  la  droite  vers  Tuttlingen  et  Rottweil,  pour 
se  couvrir  du  côté  des  débouchés,  où  se  trouvaient 
les  principales  forces  .autrichiennes,  et  il  envojale 
centre,  sous  Saint-Cyr,  pour  forcer  le  Val-d'Enfer. 
En  même  temps,  il  fit  filer  scs  grands  parcs  sur 
Huiiingue,  parla  roule  des  villes  forestières.  Les 
Autrichiens  l'avaient  entouré  d'une  nuée  de  petits 
corps,  comme  s'ils  avaient  espéré  l’envelopper,  et 
ne  s'étaient  mis  nulle  part  en  mesure  de  lui  résis- 
ter. Saint-Cyr  trouva  à peine  un  détachement  au 
Val-d'Enfer,  passa  sans  peine  à Neustadt,  et  ar- 
riva à Fribourg.  Les  deux  ailes  le  suivirent  immé- 
diatement, et  débouebèreni  à travers  cet  affreux 
défilé,  dans  la  vallée  du  Rhin,  plutôt  avec  l'atti- 
tude d'une  armée  victorieuse  qu'avec  celle  d'une 
année  en  retraite.  Moreau  était  rendu  dans  la  vallée 
du  Rhin  le  31  vendémiaire  (13  octobre).  Au  lieu 
de  repasser  le  Rhin  au  pont  de  Brissach,  et  de  re- 
monter, en  suivant  la  rive  française,  jusqu'à  Stras- 
bourg, il  voulut  remonter  la  rive  droite  jusqu'à 
Kehl,  en  présence  de  toute  l'armée  ennemie.  Soit 
qu'il  voulût  faire  un  retour  plus  imposant,  soit 
qu'il  cs|)éràt  se  maintenir  sur  la  rive  droite,  et 
couvrir  Kehl  en  s’y  portant  directement,  ces  rai- 
sons ont  paru  insuffisantes  pour  hasarder  une  ba- 
taille. Il  pouvait,  en  repassant  le  Rhin  à Brissach, 
remonter  librement  à Strasbourg,  et  déboucher  de 
nouveau  par  Kehl.  Cette  tête  de  pont  pouvait  résis- 
ter assez  longtemps  pour  lui  donner  le  temps  d’ar- 
river. Vouloir  marcher,  au  contraire,  en  face  de 
l'arinée  ennemie,  qui  venait  de  se  réunir  tout  en- 
tière sous  l’archiduc,  et  s'exposer  ainsi  à une  ba- 
taille générale,  avec  le  Rhin  à dos,  était  une  im- 
prudence inexcusable,  maintenant  qu'on  n’avait 
plus  le  motif  ni  de  l'offensive  à prendre,  ni  d'une 
retraite  à protéger.  Le  38  vendémiaire  (19  octobre) 
les  deux  armées  se  trouvèrent  en  présence  sur 
les  bords  de  l'Elz,  de  Valdkirch  à Emmendingen. 
Après  un  combat  sanglant  et  varié.  Moreau  sentit 
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l'impossibilité  de  percer  jusqu'à  Kehl,  ensuivant 
la  rive  droite,  et  résolut  de  passer  sur  le  pont  de 
Brissach.  Ne  croyant  pas  néanmoins  pouvoir  faire 
passer  tonte  son  armée  sur  ce  pont,  de  peur  d'en- 
combrement, et  voulant  envoyer  au  plus  têt  des 
forces  à Kehl,  il  fit  repasser  Desaix  avec  la  gauche 
par  Brissach  , et  retourna  vers  Huningue  avec  le 
centre  et  la  droite.  Cette  détermination  a été  jugée 
non  moins  imprudente  que  celle  de  combattre  à 
Emmendingen;  car  Moreau,  affaibli  d'un  tiers  de 
son  armée,  pouvaitêtre  très-compromis.  Il  comptait, 
il  est  vrai,  sur  une  très-belle  position,  celle  de 
Schliengen,  qui  couvre  le  débouché  d'IIuningue, 
sur  laquelle  il  pouvait  s’arrêter  et  combattre,  pour 
rendre  son  passage  plus  tranquille  et  plus  sûr.  Il  s'y 
replia  en  effet,  s'y  arrêta  le  3 brumaire  (34 octobre), 
et  livra  un  combat  opiniâtre  et  balancé.  Après 
avoir,  par  cette  journée  de  combat,  donné  à ses 
bagages  le  temps  de  passer,  il  évacua  la  position 
pendant  la  nuit,  repassa  sur  la  rive  gauche,  et 
s'achemina  vers  Strasbourg. 

Ainsi  finit  cette  campagne  célèbre , et  cette 
retraite  plus  célèbre  encore.  Le  résultat  indique 
assez  le  vice  du  plan.  Si,  comme  l'ont  démontré 
Napoléon , l’archiducCharles  et  le  général  Jomini , 
si  an  lieu  de  former  deux  armées,  s'avançant  en 
colonnes  isolées,  sous  deux  généraux  différents, 
dans  l'intention  mesquine  de  déborder  les  fianesde 
l’ennemi , le  Directoire  eût  formé  une  seule  armée 
de  cent  soixante  mille  hommes,  dont  un  détache- 
ment de  cinquante  mille  aurait  assiégé  Mayence,  et 
dont  cent  dix  mille,  réunis  en  un  seul  corps,  au- 
raient envahi  l'Allemagne,  par  la  vallée  du  Rhin , 
le  Val-d'Enfer  et  la  haute  Bavière,  les  années  im- 
périales auraient  été  réduites  à se  retirer  toujours, 
sans  pouvoir  se  concentrer  avec  avantage  contre 
une  masse  trop  supérieure.  Le  beau  plan  du  jeune 
archiduc  serait  devenu  impossible,  et  le  drapeau 
républicain  aurait  été  porté  jusqu'à  Vienne.  Avec 
le  plan  donné,  Jourdan  était  une  victime  forcée. 
Aussi  sa  campagne,  toujours  malheureuse,  fut 
toute  de  dévouement,  soit  lorsqu'il  franchit  le  Rhin 
la  première  fois,  pour  attirer  à lui  les  forces  de 
l'archiduc,  soit  lorsqu'il  s'avança  jusqu'en  Bohême 
et  qu'il  combattit  à Wnrtzbourg.  Moreau  seul , 
avec  sa  belle  armée , pouvait  réparer  en  partie  les 
vices  du  plan,  soit  en  se  hâtant  d'écraser  tout  ce 
qui  était  devant  lui , au  moment  où  il  déboucha 
par  Kebl,  soiten  se  r.diattant  sur  l'archiduc  Charles, 
lorsque  celui-ci  se  |M>rta  sur  Jourdan.  Il  n'osa  ou 
ne  sut  rien  faire  de  tout  cela;  mais  s'il  ne  montra 
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pas  nne  étincelle  de  génie,  $i  4 une  manœuTre 
décisive  et  victorieuse  il  préféra  une  retraite,  du 
moins  il  déploya  dans  cette  retraite  un  grand  ca- 
ractère et  une  rare  fermeté.  Sans  doute  elle  n'était 
pas  aussi  difRcile  qu'on  l'a  dit,  mais  elle  fut 
conduite  néanmoins  de  la  manière  la  plus  impo- 
sante. 

Le  jeune  archiduc  dut  au  vice  du  plan  fran- 
çais une  belle  pensée,  qu'il  exécuta  avec  prudence; 
mais,  comme  Moreau,  il  manqua  de  celte  ardeur, 
de  celte  audace  qui  pouvaient  rendre  la  faute  du 
gouvernement  français  mortelle  pour  scs  armées. 
Conçoit-on  ce  qui  serait  arrivé,  si  d'un  côté  ou  de 
l'autre  s'était  trouvé  le  génie  impétueux  qui  venait 
de  détruire  trois  armées  au  delà  des  Alpes  I Si  les 
soixante  et  dix  mille  hommes  de  Moreau,  à l'instant 
où  ils  débouchèrent  de  Kehl,  si  les  Impériaux,  à 
l'instant  où  ils  quittèrent  le  Danube  pour  se  ra- 
battre sur  Jourdan,  avaient  été  conduits  avec  l'im- 
pétuosité déployée  en  Italie,  certainement  la  guerre 
eût  été  terminée  sur-le-champ,  d'une  manière  dé- 
sastreuse pour  l’une  des  deux  puissances. 

Cette  campagne  valut  en  Europe  une  grande  lé- 
pntation  au  jeune  archiduc.  En  France,  on  sut  un 
gré  infini  ù Moreau  d'avoir  ramené  saine  et  sauve 
l'armée  compromise  en  Bavière.  On  avait  eu  sur 


cette  armée  des  inquiétudes  extrêmes,  surtout  de- 
puis le  moment  où  Jourdan  s'élant  replié,  où  le 
pont  de  Kehl  ayant  été  menacé,  où  une  nuée  de 
petits  corps  ayant  intercepté  les  communications 
par  la  Souabe,  on  ignorait  ce  qu'dleétaitdevenue 
et  ce  qu’elle  allait  devenir.  Mais  quand,  après  de 
vives  inquiétudes,  on  la 'vit  déboucher  dans  la 
vallée  du  Rhin,  avec  une  si  belle  attitude,  on  fut 
enchanté  du  général  qui  l'avait  si  heureusement 
ramenée.  Sa  retraite  fut  exaltée  comme  un  chef- 
d’œuvre  de  l’art,  et  comparée  sur-le-champ  ù celle 
des  Dix  mille.  On  n'osait  rien  mettre  sans  doute  à 
côté  des  triomphes  ai  brillants  de  l'arméed'ltalie; 
mais  comme  il  y a toujours  une  foule  d'hommes 
que  le  génie  supérieur,  que  la  grande  fortune 
offusquent , et  que  le  mérite  moins  éclatant  ras- 
sure davantage,  ceux-là  se  rangeaient  tous  pour 
Moreau,  vantaient  sa  prudence,  son  habileté  con- 
sommée, et  la  préféraient  au  génie  ardent  du  jeune 
Bonaparte.  Dès  ce  jour^là.  Moreau  eut  pour  lui 
tout  ce  qui  préfère  les  facultés  secondaires  aux  fa- 
cultés supérieures;  et,  il  faut  l'avouer,  dans  une 
rtipubliqiieon  pardonne  presque  à ces  ennemis  du 
génie,  quand  on  voit  de  quoi  le  génie  peut  se  ren- 
dre coupable  envers  la  liberté  qui  l'a  enfanté, 
nourri,  et  porté  au  comble  de  la  gloire. 


CHAPITRE  XIX. 


SîtoalioD  et  eitérieare  de  la  France  aprè«  la  retraite  de*  améei  d’Allemagne  ao  commencement  de  l'an  t.  • 

Combinaiiona  de  Pitt;  ouverture  d’une  négociation  arec  le  Directoire;  arrivée  de  lord  Malmethiiry  à Paria.  Pais  avec 
Naplea  et  avec  Génea  ; négociation*  infructueutea  avec  le  pape;  déchéance  du  duc  de  Modène  ; fomlâtiou  de  la  rrpn* 
bllque  ciapadane.  — Mtaaion  do  Clarke  k Vienne.  — Nouveau!  effort*  de  l'Aulricbe  en  Italie;  arrivée  d'Alvinxi  ; eilréme* 
danger*  de  l’armée  françai«e  ; bataille  d’Aroole. 


L'issue  que  venait  d'avoir  la  campagne  d’Alle- 
magne était  fâcheuse  pour  la  république.  Ses  en- 
nemiSs  qui  s'obstinaient  à nier  scs  victoires^  ou  â 
lui  prédire  de  cruels  retours  de  fortune,  voyaient 
leurs  pronostics  réalisés,  et  ils  en  triomphaient 
ouvertement.  Ces  rapides  conquêtes  en  Allemagne, 
disaient-ils,  n'avaient  donc  aucune  solidité.  Le 
Danube  et  le  génie  d’un  jeune  prince  y avaient 
bientôt  mis  un  terme.  Sans  doute  la  téméraire  ar- 
mée d'Italie,  qui  semblait  si  fortement  établie  sur 
l'Adige,  en  serait  arrachée  à son  tour,  et  r<‘jetéc 


sur  les  Alpes,  comme  les  armées  d'.AlIemagne  sur 
le  Rhin.  11  est  >Tai,  les  conquêtes  du  général  Bo- 
naparte semblaient  reposer  sur  une  base  un  peu 
plus  solide.  Il  ne  s'était  pas  borné  à pousser  Colli 
et  Beaulieu  devant  lui;  il  les  avait  détruits  : il  ne 
s'était  pas  borné  à repousser  la  nouvelle  armée  de 
Wurmser;  il  l'avait  d'abord  désorganisée  à Casii- 
giione,  et  anéantie  enfin  sur  la  Brenla.  11  y avait 
donc  un  peu  plus  d'espoir  de  rester  en  Italie  que 
de  rester  en  Allemagne;  mais  Un  se  plaisait  â ré- 
pandre des  bruits  alarmants.  Dos  forces  nombreu- 
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«es  .irrÎTaient,  disait..oD , de  la  Pologne  et  de  la 
Turquie  pour  «e  porter  vers  le*  Alpes;  les  armées 
impériales  du  llliin  pourraient  faire  maintenant 
de  nouveaux  détachements  ; et,  avec  tout  son  gé- 
nie, le  général  Bonaparte,  ayant  toujours  de  nou- 
veaux ennemis  ü combattre,  trouverait  enfin  le 
terme  de  ses  suceès,  ne  fdt-ce  que  dans  l'épuise- 
ment de  son  armée.  Il  était  naturel  que,  dans  l’é- 
tat deschoses,on  format  de  pareilles  conjectures; 
car  les  imaginations,  apres  avoir  exagéré  les  suc- 
cès, devaient  aussi  exagérer  les  revers. 

Les  armées  d'Allemagne  s'étaient  retirées  sans 
de  grandes  pertes,  et  tenaient  la  ligne  du  Rhin.  U 
n'y  avait  en  cela  rien  de  trop  malheureux;  mais 
l'armée  d'Italie  se  trouvait  sans  appui,  et  c'était 
un  inconvénient  grave.  De  plus,  nos  deux  princi- 
pales armées,  rentrées  sur  le  territoire  français, 
allaient  être  à la  charge  de  nos  finances,  qui  étaient 
toujours  dans  un  état  déplorable  : et  c'était  là  le 
plus  grand  mal.  Les  mandats,  ayant  cessé  d'avoir 
cours  forcé  de  monnaie , étaient  tombés  entière- 
ment ; d'ailleurs  ils  étaient  dépensés , et  il  n'en 
restait  presque  plus  à la  disposition  du  gouverne- 
ment. Ils  se  trouvaient  à Paris,  dans  les  mains  de 
quelques  spéculateurs,  qui  les  vendaient  aux  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux.  L’arriéré  des  créan- 
ces de  l'État  était  toujours  considérable,  mais  ne 
rentrait  pas;  les  impéts,  l'emprunt  forcé,  se  per- 
cevaient leiilemcnt;  lesbiens  nationaux  soumis- 
sionnés n'étaient  payésqu'en  partie  ; les  payements 
qui  restaient  à faire  n'étaient  pas  encore  exigibles 
d'après  la  loi;  et  les  soumissions  qui  se  faisaient 
encore  n'étaient  pas  assez  nombreuses  pour  ali- 
menter le  trésor.  Du  reste,  on  vivait  de  ces  sou- 
missions, ainsi  que  des  denrées  provenant  do 
l'emprunt,  et  des  promesses  de  payement  faites 
par  les  ministres.  On  venait  de  faire  le  budget 
pour  l’an  v,  divisé  en  dépenses  ordinaires  et  en 
dé|>enses  extraordinaires.  Les  dépenses  ordinaires 
montaient  à ioO  millions;  les  autres  à iioO.  La 
contribution  foncière,  les  douanes,  le  timbre  et 
tous  les  produits  annuels,  devaient  assurer  la  dé- 
pense orilinaire.  Les  o5ü  millions  de  l'extraordi- 
naire étaient  suflisamment  couverts  par  l'arriéré 
des  impéts  de  l'an  tv  et  de  l'emprunt  forcé,  et  par 
les  payements  qui  restaient  à faire  sur  les  biens 
vendus.  On  avait  en  outre  la  ressource  des  biens 
que  la  république  possédait  encore;  mais  il  fallait 
réaliser  tout  cela,  et  c'était  toujours  la  même  diffi- 
culté. Les  fournisseurs,  non  payés,  refusaient  de 
. continuer  leurs  avances,  et  tous  les  services  man- 


quaient à la  fois.  Les  fonctionnaires  publics , les 
rentiers  n'étaient  pas  payés,  et  mouraient  de  faim. 

Ainsi  l'isolement  de  l'armée  d'Italie,  et  nos  fi- 
nances, pouvaient  donner  de  grandes  espérances 
à nos  ennemis.  Du  projet  de  quadruple  alliance, 
formé  parle  Directoire,  entre  la  France,  l'Espa- 
gne, la  Porte  et  Venise,  il  n’était  résulté  encore 
que  l'alliance  avec  l’Espagne.  Celle-ci,  entraînée 
par  nos  offres  et  notre  brillante  fortune  au  milieu 
de  l'été,  s'était  décidée,  comme  on  l’a  vu,  à renou- 
veler avec  la  république  le  pacte  de  famille,  et 
elle  venait  de  faire  sa  déclaration  de  guerre  à la 
Grande-Bretagne.  Venise,  malgré  les  instances  de 
l’Espagne  et  les  invitations  de  la  Porte,  malgré  les 
victoires  de  Bonaparte  en  Italie , avait  refusé  de 
s’unir  à la  république.  On  lui  avait  vainement  re- 
présenté que  la  Russie  en  voulait  à scs  colonies  de 
la  Grèce,  et  l'Autriche  à scs  provinces  d'Illyric; 
que  son  union  avec  la  France  et  la  Porte,  qui  n'a- 
vaient rien  à lui  envier,  la  garantirait  de  ces  deux 
ambitions  ennemies;  que  les  victoires  réitérées 
des  Français  sur  l’Adige  devaient  la  rassurer  con- 
tre un  retour  des  armées  autrichiennes  et  contre 
la  vengeance  de  l'Empcrenr;  que  le  concours  de 
ses  forces  et  de  sa  marine  rendrait  ce  retour  en- 
core plus  impossible;  que  la  neutralité  an  con- 
traire ne  lui  ferait  aucun  ami,  la  laisserait  sans 
protecteur  , et  l'exposerait  peut-être  à servir  de 
moyen  d'accommodement  entre  les  puissances  bel- 
ligérantes. Venise,  pleine  de  haine  contre  les 
Français,  faisant  des  armements  évidemment  des- 
tinés contre  eux,  puisqu'elle  consultait  le  minis- 
tère autrichien  sur  le  choix  d’un  général,  refusa 
pour  la  seconde  fois  l'alliance  qu'on  lui  proposait. 
Elle  voyait  bien  le  danger  de  l’ambition  autri- 
chienne; mais  le  danger  des  principes  français 
était  le  plus  pressant,  le  plus  grand  à ses  yeux,  et 
elle  répondit  qu’elle  persistait  dans  sa  neutralité 
désarmée,  ce  qui  était  faux,  car  elle  armait  de 
touscètés.  La  Porte,  ébranlée  par  le  refus  de  Ve- 
nise , parles  Suggestions  de  Vienne  et  de  l'Angle- 
terre, n'avait  point  accédé  au  projet  d’alliance.  Il 
ne  restait  donc  que  la  France  et  l'Espagne,  dont 
l'union  pouvait  contribuer  à faire  perdre  la  Médi- 
terranée aux  Anglais,  mais  pouvait  aussi  compro- 
mettre les  colonies  espagnoles.  Pitt,  en  effet, 
songeait  à les  faire  insurger  contre  la  métropole, 
et  il  avait  déjà  noué  des  intrigues  dans  le  Mexique. 
Les  négociations  avec  Gènes  n'étaient  point  ter- 
minées; ear  il  s’agissait  de  convenir  arec  elle  à 
I la  fois  d'nne  somme  d'argent,  de  l'expulsion  de 
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quelque*  famille*,  et  du  rappel  de  quelque*  au-  ; 
Ires.  Elles  ne  l'ëiaient  pas  darantage  avec  tapies,  ' 
parce  que  le  Directoire  aurait  toiiIu  une  rontribti- 
tioD,  et  que  la  reine  de  Naples,  qui  traitait  arec 
désespoir,  refusait  d'y  consentir.  La  paix  avec  Honte  ! 
n'était  pas  faite , à cause  d'un  article  exigé  par  le 
Directoire;  il  voulait  que  le  saint-siège  révoquât 
tous  les  brefs  rendus  contre  la  France  depuis  le 
commencement  de  la  révolution , ce  qui  blessait 
cruellement  l’orgueil  du  vieux  pontife.  Il  convo- 
qua un  concile  de  cardinaux,  qui  décidèrent  que 
la  révocation  ne  pouvait  avoir  lieu.  Les  négocia- 
tions furent  rompues.  Elles  recommencèrent^  Flo- 
rence; un  congrès  s'ouvrit.  Les  envoya  du  pape 
ayant  répété  que  les  brefs  rendus  ne  pouvaient  pas 
être  révoqués , les  commissaires  franyais  ayant  ré- 
pondu de  leur  cAté  que  la  révocation  était  la  con- 
dition sfnc  qud  non,  on  se  sépara  après  quelques 
minutes.  L'espoir  d'un  secours  du  roi  de  Naples 
et  de  l'AngletciTe  soutenait  le  pontife  dans  son 
refus.  Il  venait  d'envoyer  le  cardinal  Albani  à 
Vienne,  pour  implorer  le  secours  de  l'.Autriclie, 
et  se  concerter  avec  elle  dans  sa  résistance. 

Tels  étaient  les  rapports  de  la  France  avec  l'Eu- 
rope. Ses  ennemis,  de  leur  côté,  étaient  fort  épui- 
sés. L'Autriche  se  sentait  rassurée,  il  est  vrai, 
par  la  retraite  de  nos  armées  qui  avaient  poussé 
jusqu'au  Danube;  mais  elle  était  Ibrt  inquiète  pour 
l'Italie,  et  faisait  de  nouveaux  préparatifs  pour  la 
recouvrer.  L'Angleterre  était  réduite  è une  situa- 
tion fort  triste  : son  établissement  en  Corse  était 
précaire,  et  elle  se  voyait  exposée  i perdre  bicntdt 
cette  Ile.  On  voulait  lui  fermer  tous  les  ports  d'I- 
talie, et  il  suffisait  d'une  nouvelle  victoire  du  gé- 
néral Bonaparte  pour  décider  son  entière  expul- 
sion de  celte  Contrée.  La  guerre  avec  l’Espagne 
allait  lui  interdire  la  Méditerranée,  et  menacer  le 
l’ortiigal.  Tout  le  littoral  de  l'Océan  lui  était  fermé 
jusqu'au  Texel.  L'expédition  que  Hoche  préparait 
en  Bretagne  l'elTrayait  pour  l’Irlande;  ses  finances 
étaient  en  péril,  sa  banque  était  ébranlée,  et  le 
peuple  voulait  la  paix;  l'opposition  était  devenue 
forte  par  les  élections  nouvelles.  C'étaient  lit  des 
raisons  assez  pressantes  de  songer  h la  paix , et  de 
profiter  des  derniers  revers  de  la  France  pour  la 
lui  faire  accepter.  Mais  la  famille  royale  et  l'aristo- 
cratie avaient  une  grande  répugnance  ii  traiter  avec 
la  France,  parce  que  c'était  h leurs  yeux  traiter 
avec  la  révolution.  Pitt,  beaucoup  moins  attaché 
aux  principes  aristocratiques,  et  uniquement  pré- 
occupé des  intérêts  de  la  puissance  anglaise,  au- 


rait bien  voulu  la  paix , mais  i une  condition  in- 
dispensable pour  lui  et  inadmissible  pour  la  répu- 
blique , la  restitution  des  Pays-Bas  è l'Autriche. 
Pitt,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  était 
tout  Anglais,  par  l'orgueil,  l’ambition  et  les  pré- 
jugés. Le  plus  grand  crime  de  la  révolution  était 
moins  à ses  yeux  l'enfantement  d'une  république 
colossale  que  la  réunion  des  Pays-Bas  à la  France. 

Les  Pays-Bas  étaient  en  efiet  une  acquisition 
importante  |>uur  notre  |>atrie.  Cette  acquisition 
lui  procurait  d’altord  la  possession  des  provinces 
les  plus  fertiles  et  les  plus  riches  du  continent,  et 
siirtoutde  provinces  manufacturières;  elle  lui  don- 
nait l'embouchure  des  ticuves  les  plus  importants 
au  commerce  du  Nord,  l'Escaut,  la  Meuse  et  le 
Rhin;  une  augmentation  considérable  de  cdtes,  cl 
par  conséquent  de  marine;  des  ports  d'une  hante 
importance,  celui  d’Anvers  surtout;  enfin  un  pro- 
longement de  notre  fixtntière  maritime,  dans  la  par- 
tie la  plus  dangereuse  pour  la  frontière  anglaise, 
vis-à-vis  les  rivages  sans  défense  d'Esscx,  de  Suf- 
folk,  de  Nurfolk,  d'Yorkshire.  Outre  celle  acqui- 
sition |)ositivr,  les  Pays-Bas  avaient  pour  nous  uii 
autre  avantage  ; la  Hollande  tombait  sous  l'in- 
fluenre  immédiate  de  la  France,  dès  qu’elle  n’en 
était  (dus  séparée  par  des  provinces  autrichiennes. 
Alors  la  ligne  française  s'étendait,  non  pas  seule- 
ment jusqu'à  Anvers,  mais  jusqu'au  Texel,  et  les 
rivages  île  l’Angleterre  étaient  enveloppés  par  une 
ceinture  de  rivages  ennemis.  Si  à cela  on  ajoute 
un  pacte  de  famille  avec  l'Espagne,  alors  puissante 
cl  bien  organisée,  on  comprendra  que  Pitt  eût  des 
inquiétudes  pour  la  puissance  maritime  de  l'An- 
gleterre. Il  est  de  principe,  en  effet,  pour  tout 
Anglais  bien  nourri  de  ses  idées  nationales,  que 
l'Angleterre  doit  dominer  à Naples,  à Lisbonne, 
à Amsterdam,  pour  avoir  pictl  sur  le  continent, 
et  pour  rompre  la  longue  ligne  des  cAtes  qui  lui 
pourraient  être  opposées.  Ce  principe  était  aussi 
enraciné  en  1796,  que  celui  qui  faisait  considérer 
tout  dommage  causé  à la  France  comme  un  bien 
fait  à l’Angleterre.  En  conséquence,  Pitl,  pour 
procurer  un  moment  de  répit  à scs  finances,  au- 
rait bien  consenti  à une  paix  passagère,  mais  à 
condition  que  les  Pays-Bas  seraient  restitués  à 
r.Autriche.  H songea  donc  à ouvrir  une  négociation 
sur  cette  base.  Il  ne  pouvait  guère  espérer  que  la 
France  admit  une  pareille  conditioii,  car  les  Pays- 
Bas  étaient  l'acquisition  principale  de  la  révolu- 
tion, et  la  constitution  ne  permettait  même  pas 
an  Directoire  de  traiter  de  leur  aliénation.  Mai* 
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Pitt  connaissait  peu  le  continent;  il  croyait  sincè- 
rement la  France  ruinée,  et  il  était  de  bonne  foi 
quand  il  venait,  tous  les  ans,  annoncer  l'épuise- 
ment et  la  chute  de  notre  république.  Il  pensait 
que  si  jamais  la  France  avait  été  disposée  è la 
|Mix,  c'était  dans  le  moment  actuel,  soit  à cause 
de  la  chute  des  mandats,  soit  à cause  de  la  re- 
traite des  armées  d'Allemagne.  Du  reste,  soit 
qu'il  crût  la  conditiou  admissible  ou  non , il  avait 
une  raison  majeure  d'ouvrir  une  négociation  : 
c'était  la  nécessité  de  satisfaire  l'opinion  publique, 
qui  demandait  hautement  la  |>aix.  Pour  obtenir, 
en  elTel,  la  levée  de  soixante  mille  hommes  de 
milice,  et  de  quinze  mille  marins,  il  lui  fallait 
prouver,  par  une  démarche  éclatante,  qu'il  avait 
fait  son  possible  pour  traiter.  Il  avait  encore  un 
autre  motif  non  moins  important  : en  prenant 
l'initiative,  et  en  ouvrant  à Paris  une  négociation 
solennelle,  il  avait  l'avantage  d'y  ramener  la  dis- 
cussion de  tous  les  intérêts  européens,  et  d'empê- 
cher l'ouverture  d'une  négociation  particulière 
avec  l'Autriche.  Cette  dernière  puissance , en  effet , 
tenait  beaucoup  moins  4 recouvrer  les  Pays-Bas 
que  l'Angleterre  ne  tenait  à les  lui  rendre.  Les 
Pays-Bas  étaient  pour  elle  une  province  lointaine, 
qui  était  détachée  du  centre  de  son  empire , expo- 
sée h de  continuelles  iuvasions  de  la  France,  et 
profondément  imbue  des  idées  révolutionnaires; 
une  province  que  plusieurs  fois  elle  avait  songé  à 
échanger  contre  d'autres  possessions  en  Allemagne 
ou  en  Italie,  et  qu'elle  n'avait  gardée  que  parce 
que  la  Prusse  s'était  toujours  opposée  à son  agran- 
dissementen  Allemagne,  etqu'il  nes'était  pas  pré- 
senté de  combinaisons  qui  permissent  son  agran- 
dissement en  Italie.  Pitt  pensait  qu'une  négociation 
solennelle,  ouverte  à Paris  pour  le  compte  de  tous 
les  alliés,  empêcherait  les  combinaisons  particu- 
lières , et  préviendrait  tout  arrangement  relatif  aux 
Pays-Bas.  Il  voulaitcnfin  avoir  un  agent  en  France, 
qui  pAt  la  juger  de  près,  et  avoir  des  renseigne- 
ments certains  sur  l'expédition  qui  se  préparait  è 
Brest.  Telles  étaient  les  raisons  qui , même  sans 
l'espoir  d'obtenir  la  paix,  décidaient  Pitt  à faire 
une  démarche  auprès  du  Directoire.  Il  ne  se  borna 
pas,  comme  l'année  précédente,  A une  communi- 
cation insignifiante  de  Wickam  à Barthélemy;  il 
fit  demander  des  passe-ports  pour  un  envoyé  revêtu 
des  pouvoirs  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  écla- 
tante démarche  du  plus  implacable  ennemi  de 
notre  république  avait  quelque  chose  de  glorieux 
pour  elle.  L'aristocratie  anglaise  était  ainsi  réduite 


à demander  la  paix  1 la  république  régicide.  Lee 
passe-ports  furent  aussitêt  accordés.  Pitt  fit  choix 
de  lord  Malmesbury,  autrefois  sir  Haïras , et  fils 
de  l'auteur  d’Ilermét.  Ce  personnage  n'était  pas 
connu  pour  ami  des  républiques;  il  avait  contri- 
bué à l'oppression  de  la  Hollande  en  1787.  Il  ar- 
riva à Paris  avec  une  nombreuse  suite,  le  i bru- 
maire (23  octobre  1796). 

Le  Directoire  se  fit  représenter  par  le  ministre 
Delacroix.  Les  deux  négociateurs  se  vivent  à l'bdtel 
des  Affaires  étrangères,  le  3 brumaire  an  v (24oc- 
tobre  1796).  Le  ministre  de  France  exhiba  scs 
pouvoirs.  Lord  Malmesbury  s'annonça  comme  en- 
voyé de  la  Grande-Bretagne  et  de  scs  alliés,  afin 
de  traiter  de  la  paix  générale.  Il  exhiba  ensuite 
ses  pouvoirs,  qui  n'étaient  signés  que  par  l'Angle- 
terre. Le  ministre  français  lui  demanda  alors  s'il 
avait  mission  des  alliés  de  la  Grande-Bretagne, 
pour  traiter  en  leur  nom.  Lord  Malmesbury  répon- 
dit qu'aussitêl  la  négociation  ouverte,  et  le  prin- 
cipe sur  lequel  elle  pouvait  être  basée  admis,  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  était  assuré  d'obtenir 
le  concours  et  les  pouvoirs  de  ses  alliés.  Le  lord 
remit  ensuite  à Delacroix  une  note  de  sa  cour, 
dans  laquelle  il  annonçait  le  principe  sur  lequel 
devait  être  basée  la  négociation.  Ce  principe  était 
celui  des  compensations  de  conquêtes  entre  les 
puissances.  L'Angleterre  avait  fait,  disait  cette 
note,  des  conquêtes  dans  les  colonies;  la  France 
en  avait  fait  sur  le  continent  aux  alliés  de  l'An- 
gleterre; il  y avait  donc  matière  à restitutions 
de  part  et  d'autre.  Mais  il  fallait  convenir  d'a- 
bord du  principe  des  compensations  avant  de 
s'expliquer  sur  les  objets  qui  seraient  compensés. 
On  voit  que  le  cabinet  anglais  évitait  de  s'expli- 
quer positivement  sur  la  restitution  des  Pays-Bas, 
et  énonçait  un  principe  général  pour  ne  pas  faire 
rompre  la  négociation  dès  son  ouverture.  Le  mi- 
nistre Delacroix  répondit  qu'il  allait  en  référer  au 
Directoire. 

Le  Directoire  ne  pouvait  pas  abandonner  les 
Pays-Bas;  ce  n'était  pas  dans  ses  pouvoirs,  et  l'au- 
rait-il  pu,  il  ne  le  devait  pas.  La  France  avait  en- 
vers ces  provinces  des  engagements  d'honneur,  et 
ne  pouvait  pas  les  exposer  aux  vengeances  de 
l'Autriche  en  les  lui  restituant.  D'ailleurs,  elle 
avait  droit  à des  indemnités  pour  la  guerre  inique 
qu'on  lui  faisait  depuis  si  longtemps;  elle  avait 
droit  à des  compensations  pour  les  agrandisse- 
ments de  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  en 
Pologne,  par  les  suites  d'un  attentat;  elle  devait 
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enfin  tendre  toujonrs  i se  donner  sa  limite  natu- 
relle, et,  par  toutes  ces  raisons,  elle  devait  ne 
jamais  se  départir  des  Pays-Bas,  et  maintenir  les 
dispositions  de  la  constitution.  Le  Directoire,  bien 
résolu  à remplir  son  devoir  à cet  égard,  pouvait 
rompre  sur-le-champ  une  négociation  dont  le  but 
évident  était  de  nous  proposer  l'abandon  des  Pays- 
Bas  , et  de  prévenir  un  arrangement  avec  l'Au- 
triche; mais  il  aurait  ainsi  donné  lieu  de  dire  qu'il 
ne  voulait  pas  la  paix,  il  aurait  rempli  l'une  des 
principales  intentions  de  Pitt,  et  lui  aurait  fourni 
d'excellentes  raisons  pour  demander  au  peuple 
anglais  de  nouveaux  sacrifices.  Il  répondit  le  len- 
demain même.  — La  France,  dit-il,  avait  déjà 
traité  isolément  avec  la  plupart  des  puissances  de 
la  coalition,  sans  qu'ellc's  invoquassent  le  con- 
cours de  tous  les  alliés;  rendre  la  négociation  gé- 
nérale, c'était  la  rendre  interminable,  c'était  don- 
ner lieu  de  croire  que  la  négociation  actuelle 
n'était  pas  plus  sincère  que  l'ouverture  faite  l'an- 
née précédente,  par  l'intermédiaire  du  ministre 
Wickam.  Du  reste,  le  ministre  anglais  n'avait  pas 
de  pouvoirs  des  alliés  au  nom  desquels  il  parlait. 
Enfin,  le  principe  des  compensations  était  énoncé 
d'une  manière  trop  générale  et  trop  vague  pour 
qu'on  pût  l'admettre  ou  le  rejeter..  L'application 
de  ce  principe  dépendait  toujours  de  la  nature  des 
conquêtes,  et  de  la  force  qui  restait  aux  puissances 
belligérantes  pour  les  conserver.  Ainsi,  ajoutait 
le  Directoire,  le  gouvernement  français  pourrait 
se  dispenser  de  répondre;  mais  pour  prouver  son 
désir  de  la  paix,  il  déelarc  qu'il  sera  prêta  écou- 
ter toutes  les  propositions,  dès  que  lord  Mal- 
mesbury  sera  muni  des  pouvoirs  de  toutes  les  puis- 
sances au  nom  desquelles  il  prétend  traiter. 

Le  Directoire  qui , dans  cette  négociation  , n'a- 
vait rien  à cacher,  et  qui  pouvait  agir  avec  la  plus 
grande  franchise , résolut  de  rendre  la  négociation 
publique,  et  de  faire  imprimer  dans  les  journaux 
les  notes  du  ministre  anglais  et  les  réponses  du 
ministre  français.  Il  fit  imprimer  en  effet  sur-le- 
champ  le  mémoire  de  lord  .Malmcsbury  et  la  ré- 
ponse qu'il  y avait  faite.  Cette  manière  d'agir  était 
de  nature  à déconcerter  un  peu  la  politique  tor- 
tueuse du  cabinet  anglais,  mais  elle  ne  dérogeait 
nullement  aux  convenances  en  dérogeant  aux  usa- 
ges. Lord  Malmesbury  répondit  qu'il  allait  en  ré- 
férer à son  gouvernement.  C'était  un  singulier 
plénipotentiaire  que  celui  qui  n'avait  que  des  pou- 
voirs aussi  insuffisants,  et  qui,  à chaque  difficulté, 
était  obligé  d'en  référer  à sa  cour.  Le  Directoire 


aurait  pu  voir  là  un  leurre , et  l'intention  de  traî- 
ner en  longueur  |>our  se  donner  l'air  de  négocier  ; 
il  aurait  pu  surtout  ne  pas  voir  avec  plaisir  le  sé- 
jour d'un  étranger  dont  les  intrigues  pouvaient 
être  dangereuses,  et  qui  venait  pour  découvrir  le 
secret  de  nos  armements;  il  ne  manifesta  néan- 
moins aucun  mécontentement,  il  permit  à lord 
Malmesbury  d'attendre  les  réponses  de  sa  cour,  et, 
en  attendant,  d'observer  Paris,  les  partis,  leur 
force  et  celle  du  gouvernement.  Le  Directoire  n'a- 
vait du  reste  qu'à  y gagner. 

Pendant  ce  temps,  notre  situation  devenait  pé- 
rilleuse en  Italie,  malgré  les  récents  triomphes  de 
Roveredo , de  Bassano  et  de  Saint-George.  L'Au- 
triche redoublait  d'efforts  pour  recouvTer  la  Lom- 
bardie. Grâce  aux  garanties  données  par  Catherine 
à l'Empereur,  pour  la  conservation  des  Gallicies, 
les  troupes  qui  étaient  en  Polt^e  avaient  été 
transportées  vers  les  Alpes.  Grâce  encore  à l'espé- 
rance de  conserver  la  paix  avec  la  Porte,  les  fron- 
tières de  la  Turquie  avaient  été  dégarnies,  et 
toutes  les  réserves  de  la  monarchie  autrichienne 
dirigées  vers  l'Italie.  Cne  population  nombreuse 
et  dévouée  fournissait  en  outre  de  puissants  moyens 
de  recrutement.  L'administration  autrichienne  dé- 
ployait un  lèle  et  une  activité  extraordinaires 
pour  enréler  de  nouveaux  soldats,  les  encadrer 
dans  les  vieilles  troupes,  les  armer  et  les  équiper. 
Une  belle  armée  se  préparait  ainsi  dans  le  Frioul, 
avec  les  débris  de  Wurmser,  avec  les  troupes  ve- 
nues de  Pologne  et  de  Turquie,  avec  les  détache- 
ments du  Rhin  et  les  recrues.  Le  maréchal  Alvinzi 
était  cbai^  d'en  prendre  le  commandement.  On 
espérait  que  cette  troisième  armée  serait  plus  heu- 
reuse que  les  deux  précédentes,  et  qu'elle  finirait 
par  arracher  l'Italie  à son  jeune  conquérant. 

Dans  cet  intervalle,  Bonaparte  ne  cessait  de  de- 
mander des  secours,  et  de  conseiller  des  négocia- 
tions avec  les  puissances  italiennes  qui  étaient  sur 
ses  derrières.  Il  pressait  le  Directoire  de  traiter 
avec  Naples,  de  renouer  les  négociations  avec 
Rome,  de  conclure  avec  Gênes,  et  de  négocier  une 
alliance  offensive  et  défensive  avec  le  roi  de  Pié- 
mont, pour  lui  procurer  des  secours  en  Italie,  si 
on  ne  pouvait  lui  en  envoyer  de  France.  Il  voulait 
qu'on  lui  permit  de  proclamer  l'indépendance  de 
la  Lombardie,  et  celle  des  Etats  du  duc  de  Modène, 
pour  se  faire  des  partisans  et  des  auxiliaires  forte- 
ment attachés  à sa  cause.  Ses  vues  étaient  justes, 
et  la  détresse  de  son  armée  légitimait  ses  vives  in- 
stances. La  rupture  des  négociations  avec  le  pape 


Digiiized  by  Google 


FRANÇAISE. 


546  RÉVOLUTION 

aTait  fait  rétrograder  une  aerondc  ft>ia  la  eontribu- 
lion  impo!^  par  l'arniistice  de  Bologne.  Il  n"y 
avait  eu  qu'un  payement  d'e\écuté.  Lee  contribua 
lions  frappées  sur  Parme,  Modéne,  Milan,  étaient 
épui^Vs,  soit  par  les  dépenses  de  Parmée,  soit 
par  les  envois  faits  au  gouvernement.  Venise  four- 
nissait bien  des  vivres;  mais  le  prêt  était  arriéré. 
Les  valeurs  à prendre  sur  le  commerce  étranger 
à Livourne  étaient  encore  en  contestation.  Au  mi- 
lieu des  plus  riches  pays  de  la  terre,  l'armée  com- 
mençait à éprouver  des  privations.  Mais  son  plus 
grand  malheur  était  le  vide  de  ses  rangs,  éclaircis 
par  le  canon  autrichien.  Ce  n'était  jtas  sans  de 
grandes  pertes  qu'elle  avait  détruit  tant  d'ennemis. 
On  l'avait  renforcée  de  neuf  à dix  mille  hommes 
depuis  l'ouverture  de  la  campagne,  ce  qui  avait 
porté  à cinquante  mille  à peu  près  le  nombre  des 
Français  entrés  en  Italie;  mais  elle  en  avait  tout 
au  plus  trente  et  quelques  mille  dans  le  moment; 
le  feu  et  les  maladies  l'avaient  réduite  i ce  nom- 
bre. Tne  douzaine  de  bataillons  de  la  Vendée  ve- 
naient d'arriver,  mais  singulièrement  diminués 
par  les  désertions;  les  auirc'S  détachements  promis 
n'arrivaient  pas.  Le  général  Willot,  qui  comman- 
dait dans  le  Midi,  et  qui  était  chargé  de  diriger 
sur  les  Alpes  plusieurs  régiments,  les  retenait 
pour  apaiser  les  troubles  que  sa  maladresse  et  son 
mauvais  esprit  provoquaient  dans  les  provinces 
de  son  commandement.  Kellcrmann  ne  pouvait 
guère  dégarnir  sa  ligne,  car  il  devait  toujours  être 
prêt  à contenir  Lyon  et  les  environs  où  les  com- 
pagnies de  Jésus  commettaient  des  assassinats. 
Bonaparte  demandait  la  quatre-vingt-lroisièine  et 
la  quarantième  demi-brigades,  formant  à peu  près 
six  mille  hommes  de  bonnes  troupes,  et  répondait 
de  tout  si  elles  arrivaient  à temps. 

11  se  plaignait  qu'on  ne  l'ctU  pas  charge  de  né- 
gocier avec  Home,  parce  qu'il  aurait  attendu,  pour 
signifier  l'ultimatum,  le  payement  de  la  contribu- 
tion. « Tant  que  votre  général,  disait-il,  ne  sera 
» pas  le  centre  de  tout  on  Italie,  tout  ira  mal.  Il 
> serait  facile  de  m’accuser  d'ambition;  mats  je 
a n'ai  que  trop  d'honneur;  je  suis  malade,  je  puis 
a à peine  me  tenir  à cheval  ; il  ne  me  reste  quedu 
a courage , ce  qui  i^t  insuffisant  pour  le  poste  que 
a j'occupe.  On  nous  compte,  ajoutait-il,  le  pres- 
a tige  de  nos  forces  disparaît.  Des  troupes,  ou 
B riialie  est  perdue,  a 

l>e  Directoire,  sentant  la  nécessité  de  priver 
Borne  de  l'appui  de  Naples,  et  d'assurer  les  der- 
rières de  Bonaparte,  conclut  enfin  son  traité  avec 


la  cour  desDeux-Siciles.  11  sc  désista  de  bute  de- 
mande particulière,  et  de  son  côté,  cetlp  cour,  que 
nos  dernières  vicioircs  sur  la  Brcnia  avaient  inti- 
midée, qui  voyait  l'Cspagnc  faire  cause  commune 
avec  la  France,  et  qui  Craignait  de  voir  les  Anglais 
chasses  de  la  Méditerranée,  accéda  au  traité.  La 
paix  fut  signée  le  19  vendémiaire  (10  octobre).  Il 
fut  convehu  que  le  roi  do  Naples  retirerait  toute 
espèce  de  secours  aux  ennemis  de  la  Knince,  et 
qu'il  fermerait  ses  ports  aux  vaisseaux  armés  des 
puissances  belligérantes.  Le  Directoire  conclut 
ensuite  son  traité  avec  Gènes.  Tno  circonstance 
particulière  en  hila  la  conclusion  : Nelson  enleva 
un  vaisseau  français  à la  vue  des  batteries  gé- 
noises ; celte  violation  de  la  neutralité  compromit 
singiiliùi'ement  la  république  de  Gènes;  le  parti 
français  qui  était  chez  elle  se  montra  plus  hardi, 
le  parti  de  la  coalition  plus  timide;  il  fut  arrêté 
qu’on  s'allierait  à la  France.  Les  ports  de  Gènes 
furent  fermés  aux  .\nglais.  Deux  millions  nous 
furent  payés  en  indeimiilé  pour  la  frégate  la  Mo- 
dente,  et  deux  autres  millions  fournis  en  prêt.  Les 
famillf^  fcudntairrs  ne  furent  pas  exilées,  mais 
tous  les  partisans  de  la  France  expulsés  du  terri- 
toire et  du  «*nat  furent  rappelés  et  réintégrés.  Le 
Piémont  fut  de  nouveau  sollicité  de  conclure  une 
alliance  offensive  et  défensive.  Le  roi  actuel  venait 
de  mourir;  son  jeune  successeur,  Charles-Em- 
manuel, montrait  d'assez  bonnes  dis|>ositions  pour 
la  France , mais  il  ne  se  contentait  pas  des  avan- 
tages qu'elle  lui  offrait  pour  prix  de  son  alliance. 
Le  Directoire  lui  offrait  de  garantir  ses  États,  que 
rien  ne  lui  garantissait  dans  cetU‘  conflagration 
générale,  et  au  milieu  de  toutes  les  républiques 
qui  se  préparaient.  Mais  le  nouveau  roi,  comme 
le  précédent,  voulait  qu’on  lui  donnât  la  Lom- 
bardie, ce  que  le  Din'cloirc  ne  pouvait  pas  pro- 
mettre, ayant  à se  ménager  des  équivalents  pour 
traiter  avec  l’Aulrichp.  Le  Directoire  permit  en- 
suite à Bonaparte  de  renouer  les  négociations  avec 
Borne,  Cl  lui  donna  ses  pleins  imuvoirs  ù cel 
égard. 

Borne  avait  envoyé  le  cardinal  Albahi  à Vienne  ; 
elle  avait  compté  sur  Naples,  et,  dans  son  empor- 
tement, elle  avait  offensé  la  légation  espagnole. 
N.iples  lui  manquant,  l'Espagne  lui  manifestant 
son  mécontentement,  elle  était  dans  l'alarme,  et 
le  moment  était  convenable  pour  renouer  avec 
elle. Bonaparte  voulait  d'abord  son  argent;  ensuite, 
quoiqu'il  ne  craignit  passa  puissance  temporelle, 
il  redoutait  son  influence  morale  sur  les  peuples. 
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Lea  deux  partis  italiens  enfanlés  par  la  révolu-  ; 
tion  française,  et  développés  par  la  présence  de  : 
nos  armées,  s'exaspéraient  chaque  jour  davantage. 
Si  Milan,  Modène,  Reggio,  Bologne,  Kcrrare,  I 
étaient  le  siège  du  parti  patriote,  Rome  était  celui  | 
du  parti  monacal  et  aristocrate.  Elle  pouvait  exci- 
ter les  fureurs  fanatiques,  et  nous  nuire  beaucoup, 
dans  un  moment  surtout  oé  la  question  n'était  pas 
résolue  avec  les  armées  autrichiennes.  Bonaparte 
pensa  qu'il  fallait  temporiser  encore.  Esprit  libre 
et  indépendant , il  méprisait  tous  les  fanatismes 
qui  restreignent  l'inteiligence  humaine;  mais, 
homme  d'exécution , il  redoutait  les  puissances  qui 
échappent  à la  force , et  il  aimait  mieux  éluder 
que  lutter  avec  elles.  TVailleurs,  quoique  élevé 
en  France,  il  était  né  au  milieu  de  la  superstition 
italienne;  il  ne  partageait  pas  ce  dégoAt  de  la  re- 
ligion catholique,  si  profond  et  si  commun  chet 
nous  i la  suite  du  dix-huitième  siècle;  et  il  c'avait 
pas,  pour  traiter  avec  le  sainl-siége,  la  même  ré- 
pugnance qu'on  avait  è Paris.  Il  songea  donc  4 
gagner  du  temps,  pour  s'éviter  une  marche  rétro- 
grade sur  la  péninsule,  pour  s'épargner  des  pré- 
dications fanatiques,  et,  s'il  était  possible,  pour 
regagner  les  lü  millions  ramenés  4 Rome.  Il 
chargea  le  ministre  Cacault  de  désavouer  les  exi- 
gences du  Directoire  en  matière  de  foi , et  de  n'in- 
sister que  sur  les  conditions  purement  matérielles. 
Il  choisit  le  cardinal  Mattéi,  qu'il  avait  enfermé 
dans  un  couvent,  pour  l'envoyer  à Rome;  il  le 
délivra,  et  le  chargea  d'aller  parler  au  pape,  a La 
a cour  de  Rome,  lui  écrivit-il,  veut  la  guerre, 
s elle  l'aura;  mais  avant,  je  dois  4 ma  nation  et 
• à l'humanité  de  faire  un  dernier  effort  pour  ra- 
s mener  le  pape  4 la  raison.  Vous  connaissez,  mon- 
t sieur  le  cardinal,  les  forces  de  l'armée  que  je 
s commande  : pour  détruire  la  puissance  tempo- 
s relie  du  pape,  il  ne  me  faudrait  que  le  vouloir. 
I Alles.4  Rome,  voyez  le  saint-père,  éclairez-le 
a sur  ses  vrais  intérêts;  arrachel-le  aux  intrigants 
s qui  l'environnent , qui  veulent  sa  perte  et  celle 
s de  la  cour  de  Rome.  l,e  gouvernement  français 
s permet  que  j'écoule  encore  des  paroles  de  paix, 
s Tout  peut  s'arranger.  La  guerre,  si  cruelle  pour 
s les  peuples,  a des  résultats  terribles  pour  les 
s vaincus.  Evitez  de  grands  malheurs  au  pape. 

> Vous  savez  combien  je  désire  finir  par  la  paix 

> une  lutte  que  la  guerre  terminerait  pour  moi 
s sans  gloire  comme  sans  péril,  a 

Pendant  qu'il  employait  ces  moyens  pour  trom- 
per, disait-il,  le  cienx  renard,  et  se  garantir  des 


ftareurs  du  fanatisme , il  songeait  4 exciter  l'esprit 
de  liberté  dans  la  haute  Italie,  afin  d'opposer  le 
patriotisme  4 la  superstition.  Toute  la  haute  Italie 
était  exaltée  ; le  Milanais,  arraché  4 l'Autriche,  les 
provinces  de  Modène  et  de  Reggio,  impatientes  du 
joug  que  faisait  peser  sur  clics  leur  vieux  duc  ab- 
sent, les  légations  de  Bologne  cl  Fcrrarc,  sou- 
straites au  pape,  demandaient  à grands  cris  leur  in- 
dépendance, et  leur  organisation  en  républiques. 
Bonaparte  ne  pouvait  pas  déclarer  l'indè|>cndance 
de  la  Lombanlie,  car  la  victoire  n'avait  pas  encore 
assez  positivement  décidé  île  son  sort  ; mais  il  lui 
donnait  toujours  des  espérances  et  des  encourage- 
ments. Quant  aux  provinces  de  Modène  et  de  Reg- 
gio, elles  touchaient  immédiatement  les  derrières 
de  son  armée,  et  confinaient  avec  Mantoiie.  Il  avait 
4 se  plaindre  de  la  régence,  qui  avait  fait  passer 
des  vivres  4 la  garnison;  il  avait  recommandé  au 
Directoire  de  ne  pas  donner  la  pix  au  duc  de  Mo- 
dène, et  de  s'en  tenir  à l'armislice,  afin  de  pouvoir 
le  punir  au  besoin.  Les  circnnslances  devenant 
chaque  jour  plus  difficiles,  il  se  décida,  sans  en 
prévenir  le  Directoire,  4 un  coup  de  vigueur.  Il  était 
constant  que  la  régence  venait  rèremment  encore 
de  se  roellre  en  faute,  et  de  manquer  à l'armistice 
en  fournissant  des  vivres 4 Wurmser,  et  en  donnant 
asile  4 un  de  ses  détachements  ; sur-le-champ  il 
déclara  l'armistice  violé;  cl  en  vertu  du  droit  de 
conquête,  il  chassa  la  régence,  déclara  le  duc  de 
Modène  déchu,  et  les  provinces  de  Reggio  et  de  Mo- 
dène libres.  L'enthousiasme  des  Reggiens  et  des 
Modéttais  fut  extraordinaire.  Bonaparte  organisa 
on  gouvernement  municipal  pour  administrer  pro- 
visoirement le  pays,  en  attendant  qu'il  fllt  consti- 
tué. Bologne  et  Ferrare  s'étaient  déjà  constituées  en 
républiques,  et  commençaient  4 lever  des  troupes. 
Bonaparte  voulait  réunir  ces  deux  légations  aux 
Etals  du  duc  de  Modène , pour  en  faire  une  seule 
république,  qui , située  tout  entière  en  deçà  du  PA, 
s'appellerait  République  eispadane.  Il  pensait  que 
si,  4 la  paix,  on  était  obligé  de  rendre  la  Lombar- 
die 4 rAulrichc,  on  pourrait  éviter  de  rendre,  au 
duc  de  Modène  et  au  pape,  le  Modénais  et  les  léga- 
tions; qu'on  pourrait  ériger  ainsi  une  république, 
fille  et  amie  de  la  république  française,  qui  serait 
au  delà  des  Alpes  le  foyer  des  principes  français, 
l'asile  des  patriotes  compromis,  et  d'oA  la  liberté 
pourrait  s'étendre  un  jour  sur  toute  l'Italie.  Il  ne 
croyait  pas  que  l'alTrancbissemenI  de  l'Italie  pAt  se 
faire  d'un  seul  coup;  il  croyait  le  gouvernement 
français  trop  épuisé  pour  l'oiiérer  maintenant,  et 
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il  pensait  qu'il  fallait  au  moins  déposer  les  germes 
de  la  liberté  dans  celle  première  campagne.  Pour 
cela  il  fallait  réunir  Bologne  cl  Kerrare  à Modène  et 
Iteggio.  L'esprit  de  localité  s'y  opposait,  mais  il  es- 
pérait vaincre  cette  opposition  par  son  inllucncc 
toute-puissante.  Il  se  rendit  dans  ces  villes,  y fut 
reçu  avec  enthousiasme,  cl  les  décida  à envoyer 
à Modène  cent  députés  de  toutes  les  parties  de  leur 
territoire,  pour  y former  une  assemblée  nationale, 
qui  serait  chargée  de  constituer  la  république  cis- 
padanc.  Cette  réunion  eut  lieu  le  25  vendémiaire 
(IG  octobre)  à Modène.  Ellcse  composait  d'avocats, 
de  propriétaires,  de  commerçante  Contenue  par  la 
présence  de  Bonaparte,  dirigée  par  ses  conseils, 
elle  montra  la  plus  grande  sagesse.  Elle  vota  la  réu- 
nion en  une  seule  république  des  deux  légations  et 
du  duché  de  Modène;  elle  abolit  la  féodalité  et  dé- 
créta l'égalité  civile;  elle  nomma  un  commissaire 
chargé  d'organiser  une  légion  de  quatre  mille  hom- 
mes, et  arrêta  la  formation  d'une  seconde  assem- 
blée, qui  dcvaitscréunir  le  Snivése  (25  décembre), 
pour  délibérer  une  constitution.  Les  Reggiens  mon- 
trèrent le  plus  grand  dévouement.  Un  détachement 
autrichien  étant  sorti  de  Mantouc,  ils  coururent 
aux  armes,  rculourèrcnt,  le  firent  prisonnier,  et 
l'amenèrent  à Bonaparte.  Deux  Reggiens  furent  tués 
dans  l'action , et  furent  les  premiers  martyrs  de 
l'indépendance  italienne. 

La  Lombardie  était  jalouse  et  alarmée  des  faveurs 
accordées  à la  Cispadane,  et  crut  y voir  pour  elle 
un  sinistre  présage.  Elle  sedit  que  puisque  les  F ran- 
çais  constituaient  les  légations  et  le  duché  sans  la 
constituer  elle-même,  ils  avalent  le  projet  de  la 
rendre  à l'Autriche.  Bonaparte  rassura  de  nouveau 
les  Lombards,  leur  fil  sentir  les  diOicultés  de  sa 
position,  et  leur  répéta  qu'il  fallait  gagner  l'indé- 
pendance en  le  secondant  dans  cette  terrible  lutte. 
Ils  décidèrent  de  porter  à douze  mille  hommes  les 
deux  légions  italienne  et  polonaise,  dont  ils  avaient 
déji  commencé  l'organisation. 

Bonaparte  s'était  ménagé  ainsi  autour  de  lui  des 
gouvernements  amis,  qui  allaient  faire  tous  leurs 
efforts  pour  l'appuyer.  Leurs  troupes  sans  doute 
ne  pouvaient  pas  grand'ebose;  mais  elles  étaient 
capables  de  faire  la  police  du  pays  conquis,  et  de 
cette  manière  elles  rendaient  disponibles  les  déta- 
chements qu'il  y employait.  Elles  pouvaient,  ap- 
puyées de  quelques  centaines  de  Français,  résister 
à une  première  tentative  du  pape,  s'il  avait  la  folie 
d'en  faire  une.  Bonaparte  s'efforça  en  même  temps 
de  rassurer  le  duc  de  Parme,  dont  les  États  confi- 
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naient  h la  république  ; son  amitié  pouvait  être  utile, 
et  sa  parenté  avec  l'Espagne  commandait  des  mé- 
nagements. Il  lui  laissa  entrevoir  la  possibilité  de 
gagner  quelques  villes,  au  milieu  de  ces  démem- 
brements de  territoires.  Il  usait  ainsi  de  toutes  les 
ressources  de  la  politique,  pour  suppléer  aux  forces 
que  son  gouvernement  ne  pouvait  pas  lui  fournir; 
et,  en  cela,  il  faisait  son  devoir  envers  la  France  et 
l'Italie,  elle  faisait  avec  toute  l'habileté  d'un  vieux 
diplomate. 

l,a  Corse  venait  d'étre  affranchie  par  ses  soins.  Il 
avait  réuni  les  principaux  réfugiésà  Livourne,  leur 
avait  donné  des  armes  et  des  officiers;  et  les  avait 
jetés  hardiment  dans  l'tle  pour  seconder  la  rébellion 
des  habitants  contre  les  .\nglais.  L'expédition  réus- 
sit ; sa  patrie  était  délivrée  du  joug  anglais , et  la 
Méditerranée  allait  bientôt  l'étre.  Un  pouvait  espé- 
rer qu'à  l'avenir  les  escadres  espagnoles,  réunies 
aux  escadres  françaises,  fermeraient  le  détroit  de 
Gibraltar  aux  flottes  de  l'Angleterre,  et  domine- 
raient dans  toute  la  Méditerranée. 

Il  avait  donc  employé  le  temps  écoulé  depuis  les 
événements  de  la  Brenta  à améliorer  sa  position  en 
Italie;  mais  s'il  avait  un  peu  moins  à craindre  les 
princes  de  cette  contrée , le  danger  du  côté  de  l'.Au- 
triche  ne  faisait  que  s'accroître,  et  ses  forces  pour 
y parer  étaient  toujours  aussi  insuffisantes.  La  qua- 
tre-vingt-troisième demi-brigade  et  la  quarantième 
étaient  toujours  retenues  dansleMidi.  Il  avaitdouze 
mille  hommes  dans  le  Tyrol,  sons  Vaubois,  rangés 
en  avant  de  Trente,  sur  le  bord  du  Lavis  ; seize  ou 
dix-sept  mille  à peu  près  sous  Masséna  et  Augereau, 
sur  la  Brenta  et  l'Adigc;  huit  ou  neuf  mille  enfin 
devant  Mantoue  ; ce  qui  portail  son  armée  à trente- 
six  ou  trente-huit  mille  hommes  environ.  Davido- 
vich,  qui  était  resté  dans  le  Tyml  après  le  désastre 
de  Wurmser,  avec  quelques  mille  hommes,  en  avait 
maintenant  dix-huit  mille.  Alvinzi  s'avançait  du 
Frioul  sur  la  Piave,  avec  environ  quarante  mille. 
Bonaparte  était  donc  fort  compromis;  car,  pour 
résister  à soixante  mille  hommes,  il  n'en  avait  que 
trente-six  mille,  fatigués  par  une  triple  campagne, 
et  diminués  tous  les  jours  par  les  fièvres  qu'ils  ga- 
gnaient dans  les  rizières  de  la  Lombardie.  Il  l'écri- 
vait avec  chagrin  au  Directoire,  et  lui  disait  qu'il 
allait  perdre  l'Italie. 

Le  Directoire,  voyant  le  péril  de  Bonaparte,  et 
ne  pouvant  pas  arriver  assez  tôt  à son  secours,  son- 
gea à suspendre  sur-le-champ  les  hostilités  par  le 
moyen  d'une  négociation.  Malmesbury  était  à Paris, 
comme  on  vient  de  le  voir.  Il  attendait  la  réponse 
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de  son  gouTerneiiieiit  aux  communications  du  Di- 
rectoire, qui  avait  exigé  qu'il  eût  des  pouvoirs  de 
toutes  les  puissances,  et  qu’il  s’exprimât  plus  clai- 
rement sur  le  principe  des  compensations  de  con- 
quêtes. Le  ministère  anglais,  après  dix-neuf  jours, 
venait  enfin  de  répondre  le  Si  brumaire  (ii  no- 
vembre) que  les  prétentions  de  la  France  étaient 
inusitées,  qu'il  était  permis  à un  allié  de  demander 
â traiter  au  nom  de  ses  alliés,  avant  d'avoir  leur 
autorisation  en  forme;  que  l'Angleterre  était  assu- 
rée de  l’obtenir,  mais  qu'auparavant  il  fallait  que  la 
France  s'expliquât  nettement  sur  le  principe  des 
compensations,  principe  qui  était  la  seule  base  sur 
laquelle  la  négociation  pAt  s'ouvrir.  Le  cabinet  an- 
glais ajoutait  que  la  réponse  du  Directoire  était 
pleined'insinuationspeu  décentes  sur  les  in  tentions 
de  Sa  Majesté  Britannique,  qu'il  était  au-dessous 
d'elle  d'y  répondre,  et  qu'elle  voulait  ne  pas  s’y  ar- 
rêter pour  ne  pas  entraver  la  négociation.  Le  jour 
même,  le  Directoire,  qui  voulait  être  prompt  et 
catégorique,  répondit  â lord  Malmesbury  qu'il  ad- 
mettait le  principe  des  compensations,  mais  qu'il 
eût  à désigner  sur-le-champ  les  objets  sur  lesquels 
porterait  ce  principe. 

Le  Directoire  pouvait  faire  cette  réponse  sans  se 
trop  engager,  puisqu’en  refusant  de  céder  la  Bel- 
gique et  le  Luxembourg,  il  avait  à sa  disposition 
la  Lombardie  et  plusieurs  autres  petits  territoires. 
Du  reste,  cette  négociation  était  évidemment  illu- 
soire; le  Directoire  ne  pouvait  rien  en  attendre,  et 
il  résolut  de  déjouer  les  finesses  de  l'Angleterre 
en  envoyant  directement  un  négociateur  â Vienne 
chargé  de  conclure  un  arrangement  particulier 
avec  l’Empereur.  La  première  proposition  que  le 
négociateur  devait  faire  était  celle  d’un  armistice 
en  Allemagne  et  en  Italie,  qui  durerait  six  mois 
an  moins.  Le  Rhin  et  l'Adige  sépareraient  les  ar- 
mées des  deux  puissances.  Les  sièges  de  KchI  et 
de  Mantouc  seraient  suspendus.  On  ferait  entrer 
chaque  jour  dans  Mantoue  les  vivres  nécessaires 
pour  remplacer  la  consommation  journalière,  de 
manière  à replacer  les  deux  partis  dans  leur  état 
actuel  â la  fin  de  l’armistice.  La  France  gagnait 
ainsi  la  conservation  de  KchI,  et  l'Autriche  celle 
de  Mantouc.  Une  négociation  devait  s'ouvrir  im- 
médiatement pour  traiter  de  la  paix.  Les  condi- 
tions offertes  par  la  France  étaient  les  suivantes  : 
l'Autriche  cédait  la  Belgique  et  le  Luxembourg 
à la  France;  la  France  restituait  la  Lombardie  â 
l'Autriche,  et  le  Palatinatâ  l'Empire;  elle  renon- 
çait ainsi , sur  ce  dernier  point,  â la  ligne  du  Rhin  ; 


elle  consentait  en  outre,  pour  dédommager  l'Au- 
triche de  la  perte  des  Pays-Bas,  â la  sécularisation 
de  plusieurs  évêchés  de  l'Empire.  L’Empereur  ne 
devait  nullement  se  mêler  des  affaires  de  la  France 
avec  le  pape,  et  devait  prêter  son  entremise  en 
Allemagne  pour  procurer  des  indemnités  au  stat- 
houder.  C'était  une  condition  indispensable  pour 
assurer  le  repos  de  la  Hollande,  et  pour  satisfaire 
le  roi  de  Prusse  dout  la  soeur  était  épouse  du  stat- 
houder.  Ces  conditions  étaient  fort  modérées,  et 
prouvaient  le  désir  qu'avait  le  Directoire  de  faire 
cesser  les  horreurs  de  la  guerre,  et  ses  inquiétudes 
pour  l'armée  d'Italie. 

Le  Directoire  choisit  pour  porter  ces  proposi- 
tions le  général  Clarke,  qui  était  employé  dans  les 
bureaux  de  la  guerre  auprès  de  Carnot.  Ses  in- 
structions furent  signées  le  26  brumaire  (16  no- 
vembre). Mais  il  fallait  du  temps  |)our  qu'il  se  mit 
en  route,  qu’il  arrivât,  qu’il  fût  reçu  et  écouté; 
et,  pendant  ce  temps,  les  événements  se  succé- 
daient en  Italie  avec  une  singulière  rapidité. 

Le  11  brumaire  (1"  novembre)  le  maréchal 
Alvinzi  ayant  jeté  des  ponts  sur  la  Piave,  s’était 
avancé  sur  la  Brenta.  Le  plan  des  Autrichiens, 
cette  fois,  était  d’attaquer  â la  fois  par  les  monta- 
gnes du  Tyrol  et  par  la  plaine.  Davidovich  devait 
chasser  Yaubois  <le  scs  positions,  et  descendre  le 
long  des  deux  rives  de  l’Adige  jusqu'à  Vérone. 
Alvinzi,  de  son  côté,  devait  passer  la  Piave  et  la 
Brenta,  s'avancer  sur  l'Adige,  entrer  â Vérone 
avec  le  gros  de  l'année , et  s'y  réunir  à Davidovich. 
Les  deux  armées  autrichiennes  devaient  partir  du 
ce  point,  pour  marcher  de  concert  au  déblocus  de 
Mantouc  et  à la  délivrance  de  Wurmser. 

Alvinzi,  après  avoir  passé  la  Piave,  s’avança 
sur  la  Brenta,  où  Masséna  était  posté  avec  sa  divi- 
sion; celui-ci,  ayant  reconnu  la  force  de  l'ennemi, 
se  replia.  Bonaparte  marcha  à son  appui  avec  la 
division  .Augereau.  Il  prescrivit  en  même  temps  à 
Vauboisde  contenir  Davidovich  dans  la  vallée  du 
haut  Adige,  et  de  lui  enlever  s’il  le  pouvait  sa  posi- 
tion du  I.avis.  Il  marcha  lui-même  sur  Alvinzi, 
résolu , malgré  la  disproportion  des  forces,  de  l'at- 
taquer impéliicusemcnt,  et  de  le  rompre  dès  l'ou- 
verture même  de  cette  nouvelle  campagne.  Il  ar- 
riva le  16  brumaire  au  malin  (6  novembre)  à la 
vue  de  l'ennemi.  Les  Autrichiens  avaient  pris  posi- 
tion en  avant  de  la  Brenta,  depuis  Carmignano 
jusqu’à  Bassano  ; leurs  réserves  étaient  restées  en 
arrière,  an  delà  de  la  Brenta.  Bonaparte  porta  sur 
I eux  toutes  scs  forces.  Masséna  attaqua  Liplai  et 
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Provera  <Ievaiil  Carmignanu;  Augereau  attaqua 
Quasdanovich  devant  Bassano.  L'atl'aire  fut  chaude 
et  sanglante;  les  troupes  déployèrent  une  grande 
bravoure.  Liptai  et  Provera  furent  rejetés  delà 
de  la  Brenta  pur  Masséna;  Quasdanovich  fut  re- 
{K>ussc  sur  Bassano  par  Augereau.  Bonaparte  au- 
fait  voulu  entrer  le  jour  même  dans  Bassano»  mais 
l'arrivée  des  réserves  autrichiennes  l'eu  empêcha. 

Il  fallut  remettre  l'attaque  au  lendemain.  Malheu- 
reusement il  apprit  d.'ins  la  nuit  que  Yaubois  venait 
d’essuyer  un  revers  sur  le  haut  Adigc.  Ce  général 
avait  bravement  attaqué  les  positions  de  Davido- 
vieil,  et  avait  obtenu  un  commencement  de  succès; 
mais  une  terreur  panique  s'était  emparée  de  ses 
lrou|>os  malgré  leur  bravoure  éprouvée,  et  elles 
avaient  fui  en  désordre.  Il  les  avait  enfin  ralliées 
dans  ce  fameux  défilé  de  Calliano,  où  l'armée  avait 
déployé  tant  d’audace  dans  l'invasion  du  Tyrol  ; il 
es|>érait  s*y  maintenir,  lorsque  Davidovich,  diri> 
géant  un  corps  sur  l’autre  rive  de  l'Adigc,  avait 
débordé  Calliano,  et  tourné  la  position.  Yaubois 
annonçait  qu'il  se  retirait  pour  n'étre  pas  coupé, 
et  exprimait  la  crainte  que  Davidovich  ne  l'eût  i 
devancé  aux  iutportnulcs  positions  de  la  Corona  et 
de  Rivoli,  qui  couvrent  la  route  du  Tyrol,  entre 
l'Adigc  et  le  lac  de  Carda. 

Bonaparte  sentit  dès  lors  le  danger  de  s'engager 
davantage  contre  Alvinsi,  lorsque  Yaubois,  qui 
était  avec  sa  gauche  dans  le  Tyrol,  pouvait  perdre 
la  Corona,  Rivoli,  et  mémo  Yéronc,  et  être  rejeté 
dans  la  plaine.  Bonaparte  eût  alors  clé  cou|>é  de 
son  aile  principale,  et  placé  avec  quinze  ou  seize 
mille  hommes  entre  Davidovich  et  Alvinzi.  En  con- 
séquence il  résolut  de  se  replier  sur-le-champ.  11 
ordonna  à un  officier  de  confiance  de  voler  à Vé- 
rone, d'y  réunir  tout  ce  qu'il  pourrait  trouver  de 
troupes,  de  les  |>orler à Rivoli  et  à la  Corona,  afin 
d’y  prévenir  Davidovich,  et  de  donner  à Yaubois 
le  temps  de  s’y  retirer. 

Le  lendemain,  17  brumaire  (7  novembre),  U 
rebroussa  chemin,  et  traversa  la  ville  de  Yiceoce, 
qui  fut  étonnée  de  voir  l'armée  française  se  retirer 
après  le  succès  de  la  veille.  Il  se  rendit  à Vérone, 
où  il  laissa  toute  son  armée.  11  remonta  seul  à Ri- 
voli et  à la  Corona,  où  très-heureusement  il  trouva 
les  troupes  de  Yaubois  ralliées,  et  en  mesure  de 
tenir  télé  à uuc  nouvelle  attaque  do  Davidovich.  U 
voulut  donner  une  leçon  aux  trente-neuvième  et 
quairc-vingt-cinquième  demi-brigades,  qui  avaient 
cédé  à une  terreur  pauique.  U fit  assembler  toute 
1a  division,  et,  s'ada‘ssant  à cea  deux  demi-bri- 


gades, il  leur  reprocha  leur  indiscipline  et  leur 
fuite.  11  dit  ensuite  au  chef  d'étal-major  : € Faites 
1 écrire  sur  les  drapeaux  que  1a  trente-neuvième 
> et  la  quatre-vingt-cinquicroe  ne  font  plus  partie 
» de  l’armée  d'iulie.  » Ces  expressions  causèrent 
aux  soldats  de  ces  deux  demi-brigades  le  plus  vio- 
lent chagrin  ; ils  entourèrent  Bonaparte,  lui  dirent 
qu’ils  s'étaient  battus  un  contre  trois,  et  lui  de- 
mandèrent à être  envoyés  à son  avant-garde,  pour 
faire  voir  s'ils  n’étaient  plus  de  l’armée  d'Italie. 
Bonaparte  les  dédommagea  de  sa  sévérité  par  quel- 
ques paroles  bienveillantes  qui  les  transportèrent , 
et  les  laissa  disposés  à veuger  leur  honneur  par 
une  bravoure  désespérée. 

U ne  restait  plus  à Yaubois  que  huit  mille  hom- 
mes, sur  les  douze  mille  qu’il  avait  avant  cette 
échaulfuurée.  Bonaparte  les  distribua  le  mieux 
qu'il  put  dans  les  positions  de  la  Corona  et  de  Ri- 
voli, et,  après  s'élre  assuré  que  Yaubois  pourrait 
tenir  là  quelques  jours,  et  couvrir  notre  gauche  et 
DOS  derrières,  il  retourna  à Yéronc  pour  opérer 
coptre  Alvinzi.  La  chaussée  qui  conduit  de  la 
Brenta  à Vérone,  en  suivant  le  pied  des  monUgoes, 
passe  par  Yiccnce,  MonU'bello,  Villa-Nova  et  Cal- 
diero.  Alvinzi,  étonné  de  voir  Bonaparte  se  re- 
plier le  lendemain  d’un  succès,  l'avait  suivi  de 
loin  en  loin , se  doutant  que  les  progrès  de  Davi- 
dovich avaient  pu  seuls  le  ramener  en  arrière.  U 
espérait  que  son  plan  de  jonction  à Vérone  allait  se 
réaliser.  Il  s'arrêta  à trois  lieues  à peu  près  de  Vé- 
I rone,  sur  les  hauteurs  de  Caldiero,  qui  en  domi- 
nent la  route.  Ces  hauteurs  présentaient  une  excel- 
lente position  pour  tenir  tète  à l'armée  qui  sortirait 
de  Vérone.  Alvinzi  s'y  établit,  y plaça  des  batte- 
ries, et  n'ouhUa  rien  pour  s’y  rendre  inexpugnable. 
Bonaparte  en  fil  la  reconnaissance,  et  résolut  de 
les  attaquer  sur-lc-champ;  car  la  situatiou  de  Vau- 
bois  à Rivoli  était  très-précaire,  et  ne  lui  bissait 
pas  beaucoup  de  temps  pour  agir  sur  Alvinzi.  Il 
marcha  contre  lui  le  âl  au  soir  (il  novembre),  re- 
poussa son  avant-garde,  et  bivaqua  avec  les  di- 
visions Masséna  et  Augereau  au  pied  de  Caldiero. 
A b pointe  du  jour,  il  s'aperçut  qu' Alvinzi,  forte- 
ment retranché,  acceptait  la  bataille.  La  position 
était  abordable  d’un  côté,  celui  qui  appuyait  aux 
montagnes,  et  qui  n'avait  pas  été  assez  soigneuse- 
ment défendu  par  Alvinzi.  Bonaparte  y dirigea 
Masséna,  cl  chargea  Augereau  d'alUquer  le  reste 
de  la  ligne.  L’action  fut  vive.  Mais  la  pluie  tombait 
par  lorreuls,  ce  qui  donnait  un  grand  avantage  à 
l’ennemi,  dont  rartillerie  était  placée  d'avance  sur 
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de  bonnes  pobilion»,  uiidis  que  la  nôtre,  obligée 
(le  se  mouvoir  dans  des  chemins  devenus  imprati- 
cables, ne  pouvait  pas  être  portée  sur  les  imiiils 
convenables,  cl  manquait  tout  son  effet.  Néanmoins 
Masséua  parvint  à gravir  la  hauteur  négligée  par 
Alvinzi.  Mais  tout  à coup  la  pluie  se  changea  en 
une  grélasst^  froide,  qu'un  vent  violent  portait 
dans  le  visage  de  nos  soldats.  Au  même  instant, 
Alvinzi  fit  marcher  sa  réserve  sur  la  position  que 
Masséna  lui  avait  enlevée,  et  reprit  lousscsavan- 
lages.  Bonaparte  voulut  en  vain  renouveler  ses  | 
efforts,  il  ne  put  réussir.  Les  deux  armées  passè- 
rent la  nuit  en  présence.  L.^  pluie  ue  cessa  pas  de  ' 
tomber,  et  de  meure  nos  soldats  dans  l'état  le  plus  ' 
(lénible.  Le  lendemain  ^5  brumairc(13  novembre),  * 
Bonaparte  rentra  dans  Vérone.  I 

La  situation  de  l'armée  devenait  désespérante.  ' 
.ipres  avoir  inutilement  poussé  l'ennemi  au  delà  ! 
de  la  Brenta,  cl  sacrifié  sans  fruit  une  foule  de  | 
braves;  après  avoir  perdu  à la  gauche  le  Tyrol  cl 
quatre  mille  hommes;  après  avoir  livré  une  ba- 
taille malheureuse  à Caldiero,  pour  éloigner  Al- 
viiizi  de  Vérone,  et  s’élre  encore  affaibli  sans  suc-  | 
cès,  toute  ressource  semblait  |icrdue.  La  gauche,  ' 
qui  n’etait  plus  que  de  huit  mille  hommes,  pouvait  | 
à chaque  instant  étn^  culbutée  de  la  Corona  et  de  | 
Rivoli,  et  alors  Bonaparte  sc  trouvait  enveloppé  à 
Vérone.  Les  deux  divisions  Masséna  et  Augereau,  ! 
qui  formaient  l'armée  active  opposée  à Alvinzi,  , 
étaient  réduites,  par  deux  balaüles,  à quatorze  ou  ' 
quinze  mille  hommes.  Que  pouvaient  quatorze  ou  | 
quinze  mille  soldats  contre  près  de  quarante  mille?  | 
L'artUlexie,  qui  nous  avait  toujours  seni à contre-  ! 
balancer  la  supériorité  de  reuneiai,  ne  pouvait  | 
plus  se  mouvoir  au  milieu  des  boues;  il  n'y  avait  i 
donc  aucun  espoir  de  lutter  avec  quelque  cliance 
de  succès.  L'armée  était  dans  la  consternation.  Ces 
braves  soldats,  éprouvés  par  tant  de  fatigues  et  de 
dangers,  commençaient  à murmurer. Comme  tous  j 
les  soldats  intelligents,  ils  étaient  sujets  à de  l'hu- 
meur, parce  qu'ils  étaient  capables  de  jqger.  ~ ; 
Après  avoir  détruit,  disaient-ils,  deux  armées  di- 
rigées contre  nous,  il  nous  a fallu  détruire  encore  | 
celles  qui  étaient  opposées  aux  troupes  du  Rhin.  ^ 
A Beaulieu  a succédé  Wurmser;  à Wurmser  suc- 
cède Alvinzi  : la  lutte  se  renouvelle  chaque  jour. 
Nous  ne  pouvons  pas  faire  la  lâche  de  tous.  Ce  n'est 
pas  à nous  â combattre  Alvinzi , ce  n'était  pas  à , 
nous  à combattre  Wurmser.  Si  chacun  avait  fait  sa  i 
tâche  comme  nous,  la  guerre  serait  finie.  Encore,  ; 
joutaient-ils,  si  on  nous  donnait  des  secours  pro-  ! 


ùh\ 

portionnés  à nos  périls!  mais  on  nous  abamloiini' 
au  fond  de  l'ilalic , on  nous  laisse  seuls  aux  prises 
avec  deux  armées  innombrables.  Et  quand,  après 
avoir  versé  notre  sang  dans  des  milliers  de  com- 
bats, nous  serons  ïamenés  sur  les  Al))e8,  nous  re- 
viendrons sans  honneur  et  sans  gloire,  comme  des 
fugitifs  qui  n'auraient  pas  fait  leur  devoir.  — 
C'étaient  là  les  discours  des  soldats  dans  leurs 
bivacs.  Bonaparte,  qui  partageait  leur  humeur  et 
leur  mécontentement,  écrivait  au  Directoire,  le 
même  jour  ^ brumaire  (1-4  novembre)  : c Tous 
s nos  oQieiers  su|>érieurs,  tous  nos  généraux  d'élite 
» sont  hors  de  combat;  l'armée  d'Italie,  réduite  à 
s une  poignée  de  monde,  est  épuisée.  Les  héros  de 
» Millesimo,  deLodi,  deCastiglione,  de  Bassano, 
s sont  morts  pour  leur  patrie,  ou  sont  à l'hôpital. 

U ne  reste  plus  aux  corps  que  leur  réputation  et 
» leuroi^ucil.  Joubert,  Lannes,  Lamare,  Victor, 
B Mural,  Chariot,  Dupuis,  Rampon,  Pigeon,  Mé- 
B nard,  Chabrand,  sont  blessés.  Nous  sommes 
B abandonnes  au  fond  de  l'halic  : ce  qui  me  reste 
» de  braves  voit  la  mort  infaillible,  au  milieu  de 
» chances  si  continuelles,  et  avec  des  forces  si  in- 
> fërieures.  Peut-être  l'heure  du  brave  Augereau, 
B de  l'intrépide  Masséna,  est  près  de  sonner.... 
B Alors!  alors  que  deviendront  ces  braves  gens? 
» Celte  idée  me  rend  réservé  ; je  n'ose  plus  affronter 
B la  mort,  qui  serait  un  sujet  de  découragement 
B pour  qui  est  l'objet  de  mes  sollicitudes.  Si  j'avais 
B reçu  la  quatre-vingt-troisième,  forte  de  trois  mille 
» cinq  cents  hommes  connus  à l'armée,  j'aurais  ré- 
B pondu  de  tout!  Peut-être,  sous  peu  de  jours,  ne 
B sera-ce  pas  assez  de  quarante  mille  hommes! 
B .—  Aujourd’hui,  ajoutait  Bonaparte,  repos  aux 
B troupes;  demain,  selon  les  mouvements  de  l’eu- 
B nemi,  nous  agirons,  b 

Cependant,  tandis  qu’il  adressait  ces  plaintes 
amères  au  gouvernement,  il  affectait  la  plus  grande 
sécurité  aux  yeux  de  scs  soldats;  il  leur  faisait 
répéter,  par  scs  officiers,  qu'il  fallait  faire  un  ef- 
fort, et  que  cet  effort  serait  le  dernier;  qu' Alvinzi 
détruit,  les  moyens  de  l'Autriche  seraient  épuisés 
pour  jamais,  Tltalie  conquise,  la  paix  assurée,  et 
U gloire  de  l'armée  immortelle.  Sa  présence , scs 
paroles  relevaient  les  courages.  Les  malades,  dé- 
vorés par  la  fièvre,  en  apprenant  que  l'armée  était 
en  péril , sortaient  en  foule  des  hôpitaux , et  ac- 
couraient prendre  leur  place  dans  les  rangs.  La 
plus  vive  et  la  plus  profonde  émotion  était  dans 
tous  les  cœurs.  Les  Autrichiens  s'étalent  appro- 
chés, le  jour  même,  de  Vérone,  et  montraient  les 


Digitized  by  Googic 


5S2  RÉVOLUTION 

échelles  qu'iU  avaient  préparées  pour  escalader  [ 
les  murs.  Les  Véronais  laissaient  éclater  leurjoie  \ 
en  croyant  voir,  sous  quelques  heures,  Alvinzi 
réuni  dans  leur  ville  à Davidovich,  et  les  Fran- 
çais détruits.  Quelques-uns  d'entre  eux,  compro- 
mis pour  leur  attachement  à notre  cause,  se  pro- 
menaient tristement  en  comptant  le  petit  nombre 
de  nos  braves. 

L'armée  attendait  avec  anxiété  les  ordres  du 
général,  et  espérait  à chaque  instant  qu’il  com- 
manderait un  mouvement.  Cependant  la  journée 
du  â i s'était  écoulée,  et,  contre  l’usage,  l’ordre  du 
jour  n'avait  rien  annoncé.  Mais  Bonaparte  n'avait 
point  perdu  de  temps;  et,  après  avoir  médité  sur 
le  champ  de  bataille,  il  venait  de  prendre  une  de 
ces  résolutions  que  le  désespoir  inspire  au  génie. 
Vers  la  nuit,  l'ordre' est  donné  à toute  l'armée  de 
prendre  les  armes;  le  plus  grand  silence  est  com- 
mandé; on  SC  met  en  marche;  mais  au  lieu  de  sc 
porter  en  avant,  on  rétrograde,  on  repasse  l'Adigc 
sur  les  ponts  de  Vérone,  et  on  sort  de  la  ville  par 
la  porte  qui  conduit  à Milan.  L'armée  croit  qu'on 
renonce  à garder  Tltalie  : la  tristesse  règne  dans 
les  rangs.  Cependant,  à quelque  distance  de  Vé- 
rone, on  fait  un  i-gauchc  : au  lieu  de  continuer 
à s'éloigner  de  l'Adigc , on  sc  met  à le  longer  et  à 
descendre  son  cours.  On  le  suit  pendant  quatre 
lieues.  En6n , après  quelques  heures  de  marche, 
on  arrive  à Ronco,  où  un  pont  de  bateaux  avait  été 
jeté  par  les  soins  du  général;  on  repasse  le  fleuve; 
et,  à la  pointe  du  jour,  on  se  trouve  de  nouveau 
au  delà  de  l'Adige,  qu'on  croyait  avoir  abandonné 
pour  toujours.  Le  plan  du  général  était  extraor- 
dinaire; il  allait  étonner  les  deux  armées.  L'A- 
digc, en  sortant  de  Vérone,  cesse  un  instant  de 
couler  perpendiculairement  des  montagnes  à la 
mer,  et  il  oblique  vers  le  levant  : dans  ce  mouve- 
ment oblique,  il  se  rapproche  de  la  route  de  Vé- 
rone à la  Brenta,  sur  laquelle  était  campé  Al- 
vinzi.  Bonaparte,  arrivé  à Bonco,  sc  trouvait  donc 
ramené  sur  les  flancs,  et  presque  sur  les  derrières 
des  Autrichiens.  Au  moyen  de  ce  pont,  il  se  trou- 
vait placé  au  milieu  de  vastes  marais.  Ces  marais 
étaient  traversés  par  deux  chaussées,  dont  l'une 
à gauche,  remontant  l’Adige  par  Porcil  et  Gom- 
bione,  allait  rejoindre  Vérone;  dont  l'autre,  à 
droite,  pssail  sur  une  petite  rivière,  qu'on  ap- 
pelle l’Alpon,  au  village  d'Arcole,  et  allait  re- 
joindre la  route  de  Vérone  vers  Villa-Nova,  sur 
les  derrières  de  Caldiero. 

Bonaparte  tenait  donc  à Ronco  deux  chaussées, 
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qui  toutes  deux  allaient  rejoindre  la  grande  route 
occupée  par  les  Autrichiens,  l'une  entre  Caldiero 
et  Vérone,  l'autre  entre  Caldiero  et  Villa-Nova. 
Voici  quel  avait  été  son  calcul  : au  milieu  de  ces 
marais,  l’avantage  du  nombre  était  tout  à fait  an- 
nule; on  ne  pouvait  sedéployer  que  sur  les  chaus- 
sées, et  sur  les  chaussées,  le  courage  des  têtes  de 
colonnes  devait  décider  de  tout.  Par  la  chaussée  de 
gaucho,  qui  allait  rejoindre  la  roule  entre  Vérone 
et  Caldiero,  il  pouvait  tomber  sur  les  Autrichiens, 
s'ils  tentaient  d'escalader  Vérone.  Par  celle  de 
droite,  qui  passe  l'Alpon  au  pont  d’Arcole,  et 
aboutit  à Villa-Nova,  il  débouchait  sur  les  derriè- 
res d'Alvinzi,  il  pouvait  enlever  ses  parcs  et  ses 
bagages,  et  intercepter  sa  retraite.  Il  était  donc 
inattaquable  à Ronco,  et  il  étendait  ses  deux  bras 
autour  de  rennemi.  Il  avait  fait  fermer  les  portes 
de  Vérone,  et  y avait  laissé  Kilmaine  avec  quinze 
cents  hommes,  pour  résister  à un  premier  assaut. 
Cette  combinaison  si  audacieuse  et  si  profonde 
frappa  l'armée,  qui  sur-le-champ  en  devina  l'in- 
tenlion  et  en  fut  remplie  d'espérance. 

Bonaparte  plaça  Masséna  sur  la  digue  de  gau- 
che, pour  remonter  sur  Gombione  et  Porcil,  et 
prendre  l'ennemi  en  queue  s'il  marchait  sur  Vé- 
rone. Il  dirigea  .Augereau  à droite  pour  déboucher 
sur  Villa-Nova.  On  était  à la  pointe  du  jour.  Mas- 
séna sc  mil  en  observation  sur  la  digue  de  gau- 
che; Augereau,  pour  parcourir  celle  de  droite, 
avait  à franchir  l’Alpon  sur  le  pont  d'.Arcole. 
Quelques  bataillons  croates  s’y  trouvaient  déta- 
chés pour  surveiller  le  |>ays.  Ils  bordaient  la  ri- 
vière, et  avaient  leur  canon  braqué  sur  le  pont.  Ils 
accueillirent  l'avant-garde  d’Augcrcau  par  une 
vive  fusillade,  et  la  forcèrent  à se  replier.  Auge- 
reau accourut  et  ramena  ses  troupes  en  avant; 
mais  le  feu  du  pont  et  de  la  rive  opposée  les  ar- 
rêta de  nouveau,  il  fut  obligé  de  céder  devant  cet 
obstacle  et  de  faire  halle. 

Pendant  ce  temps,  Alvinzi , qui  .avait  les  yeux 
Axés  sur  Vérone,  et  qui  croyait  que  l'année  fran- 
çaise s'y  trouvait  encore,  était  surpris  d'entendre 
un  feu  très-vif  au  milieu  des  marais.  Il  ne  suppo- 
sait pas  que  le  général  Bonaparte  pût  choisir  un 
pareil  terrain , et  il  croyait  que  c'était  un  cor|>s 
détaché  de  troupes  légères.  Mais  bienlét  sa  cava- 
lerie revient  l'informer  qucl'engagcinenl  est  grave, 
et  que  des  coups  de  fusil  sont  partis  de  tous  les 
côtés.  Sans  être  éclairci  encore,  il  envoie  deux  di- 
visions; l'une  sous  Provera  suit  la  digue  de  gau- 
che, l'aolro  sous  Mitrouski  suit  la  digue  de  droite, 
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et  s'avance  snr  Arcole.  Masscna,  voyant  appro- 
cher les  Autrichiens,  les  laisse  avancer  sur  cette 
digne  étroite,  et  quand  il  les  juge  .assez  engagés, 
il  fond  sur  eux  an  pas  de  course,  les  refoule,  les 
rejette  dans  les  marais,  en  tue,  en  noie  un  grand 
nombre.  La  division  Mitrouski  arrive  à Arcole , 
débouche  par  le  pont,  et  suit  la  diguecomme  celle 
de  Provera.  Augereau  fond  sur  elle,  l'enfonce  cl 
en  jette  une  partie  dans  les  marais.  Il  la  pour- 
suit, cl  veut  passer  le  pont  après  elle;  mais  le 
pont  était  encore  mieux  gardé  que  le  malin;  une 
nombreuse  artillerie  en  défendait  l'approche,  et 
tout  le  reste  de  la  ligne  autrichienne  était  dé- 
ployé sur  la  rive  de  l'Alpon,  fusillantsur  ladigue, 
et  la  prenant  en  travers.  Augereau  saisit  un  dra- 
peau et  le  porte  sur  le  pont;  ses  soldats  le  sui- 
vent , mais  un  feu  épouvantable  les  ramène  en 
arrière.  Les  généraux  Lannes,  Verne,  Bon  , Ver- 
dier, sont  gravement  blessés.  La  colonne  se  replie, 
et  les  soldats  descendent  à cèle  de  la  digue,  pour 
SC  mettre  à couvert  du  feu. 

Bonaparte  voyait  de  Ronco  s'ébranler  toute  l'ar- 
inéc  ennemie,  qui,  avertie  du  danger,  se  Inllail  de 
quitter  Caldlero  pour  n'ètre  pas  prise  par  derrière 
à Villa-Mova.  Il  voyait  avec  douleur  de  grands  re- 
siillals  lui  échapper.  Il  avait  bien  envoyé  Giiyeiix 
avec  une  brigade  pour  essayer  de  passer  l'Alpon 
nu-dessous  d'Arcole;  mais  il  fallait  plu.sieurs heu- 
res pour  l'exéeulion  de  celte  tentative , cl  cc|)en- 
dant  il  était  de  la  dernière  importance  de  fran- 
chir Arcole  sur-le-champ,  afin  d'arriver  è temps 
sur  les  derrières  d'Alvinzi , ctd'ohtcnirun  Irinniphc 
romplet  : le  sort  de  l'Italie  en  dépendait.  Il  n'hé- 
site pas,  il  s'élance  au  galop,  arrive  prèsdu  pont, 
se  jette  è bas  de  cheval , s'approche  des  soldats  qui 
s'étaient  lapis  sur  le  bord  de  la  digue,  leur  de- 
mande s'ils  sont  encore  les  vainqueurs  de  Lodi , 
les  ranime  par  ses  paroles,  et,  saisissant  un  dr.a- 
peau,  leur  crie  : — Suivez  votre  général!  A sa 
voix  un  certain  nombre  de  soldats  reitiontent  sur 
la  chaussée,  elle,  suivent;  malheureusement  le 
iiuiuvcment  ne  peut  pas  se  communiquer  à toute 
la  colonne,  dont  le  reste  demeure  derrière  la  di- 
gue. Bonaparte  s'avance , le  drapeau  à la  main  , 
au  milieu  d'une  grêle  de  balles  et  de  mitraille. 
Tous  ses  généraux  l'enlourenl.  Lannes,  déjà  blessé 
de  deux  coups  de  feu  dans  la  journée , est  atteint 
d'un  troisième.  Lejeune  Muiron,  aide  de  camp 
du  général , veut  le  couvrir  de  son  corps  et  tombe 
mort  à ses  pieds.  Cependant  la  colonne  est  pri'S 
de  franchir  le  pont,  lorsqu'une  dernière  décharge 


l'arrélc  cl  la  rejette  en  arrière.  La  queue  aban- 
donne la  tète.  Alors  les  soldats  restés  aupri«  du 
général  le  saisissent,  l'emportent  au  milieu  du 
feu  et  de  la  fumée,  et  veulent  le  faire  remonter  à 
cheval.  Une  colonne  autrichienne,  qui  débouche 
sur  eux,  les  pous.se  en  désordre  dans  le  marais. 
Bonaparte  y tombe,  et  y enfonce  jus(|u'au  milieu 
du  cor|>s.  Aussitôt  les  soldats  s'aperçoivent  du 
danger  ; En  avant  ! s'éerient-ils , pour  sauver  le 
général!  Ils  courent,  à la  suite  de  Belliard  et 
Vignollcs,  pour  le  délivrer.  On  l'arrache  du  mi- 
lieu de  la  fange , on  le  remet  à cheval , et  il  re- 
vient à Ronco. 

Dans  ce  moment,  Guyeiix  était  parvenu  à pas- 
ser au-dessus  d'Arcole,  et  à enlever  le  village  par 
l'autre  rive.  Mais  il  était  trop  lard.  Alvinzi  avait 
fait  filer  scs  pares  et  ses  bagages;  il  était  déployé 
dans  la  plaine,  et  en  mesure  de  prévenir  les  des- 
seins de  Bonaparte.  Tant  d'héroisme  et  de  génie 
étaient  donc  devenus  inutiles.  Bonaparte  aurait 
bien  pu  s'éviter  l'obstacle  d'Arcole,  en  jetant  son 
pont  sur  l'Adige  un  peu  au-dessus  de  Ronco, 
c'est-à-direà.\lbaredo,  point  où  l'Alpon  est  réuni 
à l'Adige.  Mais  alors  il  débouchait  en  plaine,  ce 
qu'il  impartait  d'éviter;  et  il  n'était  pas  en  mesure 
de  voler  par  la  digue  gauche  au  secours  de  Vé- 
rone '.  Il  avait  donc  eu  raison  de  faire  ce  qu'il 
avait  fait;  et,  quoique  le  succès  ne  fût  pas  com- 
plet, d'importants  résultats  étalent  obtenus.  Al- 
vinzi avait  quitté  sa  redoutable  position  de  Gal- 
diero;  il  était  redescendu  dans  la  plaine;  il  ne 
menaçait  plus  Vérone  ; il  avait  perdu  lieaucoup  de 
monde  dans  les  marais.  Les  deux  digues  étaient 
devenues  le  seul  ebamp  de  bataille  inlermtyiaire 
entre  les  deux  armées,  ce  qui  assurait  l'avantage 
à la  bravoure  et  l'enlevait  au  nombre.  Enfin  les 
soldats  français,  animés  par  la  lutte,  avaient  re- 
couvTé  toute  leur  confiance. 

Bonaparte,  qui  avait  à songer  à tous  les  périls 
à la  fois,  devait  s'occuper  de  sa  gauche,  laissée  à 
la  Corona  et  à Rivoli.  Gomme  à chaque  instant 
elle  pouvait  être  culbutée,  il  voulait  être  en  me- 
sure de  voler  à son  secours.  Il  pensa  donc  qu'il 
fallait  SC  replier  de  Gombione  et  d'Arcole,  re- 
passer l'Adige  à Ronco,  et  bivaquer  en  deçà  du 
fleuve , pour  être  à portée  de  secourir  Vaubois,  si, 
dans  la  nuit,  on  apprenait  sa  défaite.  Telle  fut 

* Je  rapporte  iei  une  eritique  ton  vent  adreuée  k Bonaparte 
tur  cette  eêlèlire  bataille,  et  la  répODie  qu'il  J a faite  lui- 
méme  daot  tet  Mémoirei. 
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cette  prcmiéro  jouruùu  du  25  brumaire  (la  no- 
vembre). 

La  nuit  SC  passa  sans  mauvaise  nouvelle.  On 
sut  que  Vaubois  tenait  à Rivoli.  Les  exploits  de 
Castiglionc  couvraient  Bona|iartede  ce  côté.  Oavi- 
dovlch,  qui  commandait  un  corps  dans  l'aBairc 
de  Castiglionc,  avait  reçu  une  telle  impression  de 
cet  vvcncihcnt,  qu'il  n'osait  avancer  avant  d'avoir 
des  nouvelles  certaines  d'Alvinii.  Ainsi  le  prestige 
du  génie  du  Bonaparte  était  là  où  il  n'était  pas 
lui-méine.  La  journée  du  96  (16  novembre)  com- 
mence; on  se  rencontre  sur  les  deux  digues.  Les 
Français  chargent  à la  baïonnette,  enfoncent  les 
Autrichiens,  en  jettent  un  grand  nombre  dans  les 
marais,  et  font  beaucoup  de  prisonniers.  Ils  pren- 
nent des  drapeaux  et  du  canon.  Bonaparte  fait  ti- 
railler encore  sur  la  rive  de  TAIpon,  mais  ne 
tente  aucun  effort  décisif  pour  le  passer.  La  nuit 
arrivée,  il  replie  encore  ses  colonnes,  les  ramène 
de  dessus  les  digues,  et  les  rallie  sur  l'autre  rive 
de  l'Adigc,  content  d'avoir  épuisé  l'ennemi  toute 
la  journée,  en  attendant  des  nouvelles  plus  cer- 
taines de  Vaubois.  La  seconde  nuit  se  passe  cn- 
cerc  de  même  ; les  nouvelles  de  Vaubois  sont  ras- 
surantes. On  peut  consacrer  une  troisième  journée 
à lutter  définitivement  contre  Alvinzi.  Enfin  le 
soleil  SC  lève  pour  la  troisième  fois  sur  cet  épou- 
vantable théâtre  de  carnage.  C'était  le  27  (17  no- 
vembre 1706).  Bona|iarte  calcule  que  l'ennemi, 
en  morts,  blessés,  noyés  ou  prisonniers,  doit  avoir 
perilu  près  d'un  tiers  de  son  armée.  Il  le  juge  ha- 
rassé , découragé , et  il  voit  scs  soldats  pleins  d'en- 
thousiasme ; il  se  décide  alors  à quitter  ces  digues, 
et  à porter  le  champ  do  bataille  dans  la  plaine, 
au  delà  de  l'Alpou.  Comme  les  jours  précédents, 
les  Français,  débouchant  de  Ronco,  rencontrent 
les  Autrichiens  sur  .les  digues.  Masséna  occupe 
toujours  la  digue  gauche;  sur  celle  de  droite,  c'est 
le  général  Robert  qui  est  chargé  d'attaquer,  tan- 
dis qu'Augercau  va  passer  TAIpon  près  de  son  em- 
bouchure dans  l'Adigc.  Masséna  éprouve  d'ahord 
une  vive  résistance,  mais  il  met  son  chapeau  à la 
pointe  de  son  é|iéo,  et  marche  ainsi  à la  tète  des 
soldats.  Comme  les  jours  précédents,  beaucoup 
d'ennemis  sont  tués,  noyés  ou  pris.  Sur  la  digue 
de  droite,  le  général  Robert  s'avance  d'abord  avec 
succès;  mais  il  est  tué,  sa  colonne  est. repoussée 
presiiue  jusque  sur  le  pont  de  Ronco. 

Bonaparte,  qui  voit  le  danger,  place  la  trente- 
deuxième  dans  un  bois  de  saules,  qui  longe  la 
digue. Tandis  que  la  colonne  ennemie,  victorieuse 
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du  Robert,  s'avance,  la  trento-deuxièmo  sort  tout 
à coup  do  son  embuscade,  la  prend  en  flanc,  et 
la  jette  dans  un  désordre  épouvantable.  C'étaient 
trois  mille  Croates;  le  plus  grand  nombre  sont 
tués  ou  prisonniers.  Les  digues  ainsi  balayées, 
Bonaparte  se  décide  à franchir  TAIpon  ; Angereau 
l'avait  passé  à Textréme  droite.  Bonaparte  ramène 
Masséna  de  la  digue  gauche  sur  la  digue  droite, 
le  dirige  sur  Arcole,  qui  était  év-acué,  et  porte 
ainsi  toute  son  armée  en  plaine  devant  celle  d'Al- 
vinzi.  Bonaparte,  avant  d'ordonner  la  charge, 
veut  semer  l'épouvante  au  moyen  d'un  stratagème. 
Un  marais,  plein  de  roseaux,  couvrait  Taile  gau- 
che de  l'ennemi  : il  ordonne  an  chef  d'escadron 
Hercule  de  prendre  avec  lui  vingt-cinq  de  ses 
guides,  de  filer  à travers  les  roseaux,  et  de  char- 
ger à Timproviste  avec  on  grand  bruit  de  trompet- 
tes. Ces  vingt-cinq  braves  s'apprêtent  à exécuter 
Tordre.  Bonaparte  donne  alors  le  signal  à Mas- 
séna et  à Augeroau.  Ceux-ci  chargent  vigoureuse- 
ment la  ligne  autrichienne,  qui  résiste;  mais  tout 
à coup  on  entend  un  grand  bruit  do  trompettes; 
les  Autrichiens,  croyant  ètro  chargés  par  tonte 
une  division  de  cavalerie,  cèdent  le  terrain.  Au 
même  instant,  la  garnison  de  Legnago,  que 
Bonaparte  avait  fait  sortir  pour  circuler  sur 
leurs  derrières,  se  montre  au  loin,  et  ajoute  à 
leurs  inquiétudes.  Alors  ils  se  retirent;  et,  apns 
soixante  et  douze  beurcs  do  cet  épouvantable  com- 
bat, découragés,  accablés  de  fatigue,  ils  cèdent  la 
victoire  à l'héroïsme  de  quelques  mille  braves,  cl 
au  génie  d'un  grand  capitaine. 

Les  deux  armées,  épuisées  de  leurs  efforts,  pas- 
sèrent la  nuit  dans  la  plaine.  Dès  le  lendemain 
malin,  Bonaparte  lit  recommencer  la  poursuite 
sur  Yicencc.  Arrivé  à la  hauteur  do  la  chaussée 
qui  mène  delà  Brenta  à Vérone,  en  passant  par 
Villa-Nova , il  laissa  à la  cavalerie  seule  le  soin  de 
poursuivre  l'ennemi,  et  songea  à rentrer  à Vérone 
parla  route  de  Villa-Nova  et  dcCaldicro,  afin  de 
venir  au  secours  de  Vaubois.  Bonaparte  apprit  en 
route  que  Vaubois  avait  été  obligé  d'abandonner 
la  Corona  et  Rivoli,  et  de  se  replier  à Castel- 
Novo.  Il  redoubla  de  célérité,  et  arriva  le  soir 
même  à Vérone,  en  passant  sur  le  champ  de  ba- 
taille qu'avait  occupé  Alvinzi.  Il  entra  dans  la 
ville  par  la  porte  opposée  à celle  par  laquelle  il  en 
était  sorti.  Quand  les  Véronais  virent  cette  poi- 
gnée d'hommes,  qui  étaient  sortis  en  fugitifs  par  la 
porte  de  Milan,  rentrer  en  vainqueurs  par  la  porte 
de  Venise,  ils  furent  saisis  de  surprise.  Amis  et 
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cnnpmis  ne  purent  contenir  leur  admiration  pour 
le  général  et  les  soldats  qui  venaient  de  changer  si 
glorieusement  le  destin  de  la  guerre.  Dés  ce  mo- 
ment, il  n'entra  plus  dans  les  craintes  ni  dans  les 
espérances  de  personne,  qu'on  pAl  chasser  les 
l'rançais  de  l'Italie.  Bonaparte  6t  marcher  sur-lc- 
cliainp  Masséna  à Castel-Novo,  et  Augereau  sur 
Dtilcc,  par  la  rive  gauche  de  l'Adige.  Davidovieh, 
attaqué  de  toutes  parts,  fut  promptement  ramené 
dans  le  Tyrol , avec  perte  de  beaucoup  de  prison- 
niers. Bonaparte  se  contenta  de  faire  réoccuper  les 
positions  de  la  Corona  et  de  Rivoli,  sans  vouloir 
remonter  jusqu'à  Trente  et  rentrer  en  possession 
du  Tyrol.  L'armée  française  était  singulièrement 
affaiblie  par  cette  dernière  lutte.  L'armée  autri- 
chienne avait  perdu  cinq  mille  prisonniers,  huit 
ou  dix  mille  morts  et  blessés,  et  se  trouvait  encore 
forte  de  plus  de  quarante  mille  {tommes,  compris 
le  corps  de  Davidovieh.  Elle  se  retirait  dans  le 
Tyrol  et  sur  la  Brenta  pour  s'y  reposer,  elle  était 
loin  d'avoir  souffert  comme  les  années  de  Wurm- 
ser  cl  de  Beaulieu.  Les  Français,  épuisés,  n'a-  | 
vaieiit  pu  que  la  repousser  sans  la  détruire.  Il  j 
fallait  donc  renoncer  à la  poursuivre,  tant  que  ' 
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Ic's  renforts  promis  ne  seraient  pas  arrivés.  Bona- 
parte se  contenta  d'occuper  l'Adige  de  Dolcc  à la 
mer. 

Cette  nouvelle  victoire  causa,  en  Italie  cl  en 
France,  une  joie  extrême.  On  admirait  de  toutes 
parts  ce  génie  opiniâtre  qui,  avec  quatorze  on 
quinze  mille  hommes,  devant  quarante  mille, 
n'avait  pas  songé  à se  retirer;  ce  génie  inventif  et 
profond,  qui  avait  su  découvrir,  dans  les  digues 
dcRonco,  un  champ  de  bataille  tout  nouveau  qui 
annulait  le  nombre  et  donnait  dans  les  flancs  de 
l'ennemi.  On  célébrait  surtout  l'héroïsme  déployé 
au  pont  d'.VrcoIc,  et  partout  on  représentait  le 
jeune  général , un  drapeau  à la  main,  an  milieu 
du  feu  et  de  la  fumée.  Les  deux  conseils,  en  dé- 
clarant, suivant  l'usage,  que  l'armée  d'Italie  avait 
encore  bien  mérité  de  la  patrie,  décidèrent  de 
plus  que  les  drapeaux  pris  par  les  généraux  Bona- 
parte et  Augereau  sur  le  pont  d'ArcoIc,  leur  se- 
raient donnés  pour  être  conservés  dans  leurs  fa- 
milles ; belle  et  noble  récompense,  digne  d'un 
I Age  héroïque,  cl  bien  plus  glorieuse  que  le  dia- 
I dème  décerné  plus  tard  par  la  faiblesse  au  génie 
tout-puissant  ! 


CHAPITRE  XX. 


C.I.irke  «a  quartier  (*^QcrRl  Je  ParsiJe  iHUlie.  — Rupture  dea  oé^ocUliona  avee  le  cabinet  annlaii.  IMpart  de  Maliuesburf . 
Expédition  d'Irlande.  — Travaux  eduiiaiatratifa  du  Directoire  dana  l'hiver  de  l'an  v.  Btal  dea  Enaneea.  Recettea  et 
dëpeuaea.  Capitulation  de  ICehl.  — Dernière  teutative  de  PAniriebe  aur  ITtalie.  — Victoirea  de  Rivoli  et  de  la  Favorite  ; 
priao  de  Maotoue.  — Fin  de  lt  nénoreble  canpaigne  de  1796, 


Le  général  Clarke  venait  d'arriver  an  quartier 
général  de  l'armée  d'Italie,  d'où  il  devait  partir 
pour  SC  rendre  à Vienne.  Sa  mission  avait  perdu 
■son  objet  essentiel,  car  la  bataille  d'Arcole  ren- 
dait l'armistice  inutile.  Bonaparte,  que  le  général 
Clarke  avait  ordre  de  consulter,  désapprouvait 
toiilà  fait  l'arroisticc  et  ses  conditions.  Les  raisons 
qu'il  donnait  étaient  excellentes.  L'armistice  ne 
ne  pouvait  plus  avoir  qu'un  objet,  celui  de  sau- 
ver le  fort  de  Kcbl  sur  le  Rhin,  que  l'archiduc 
Charles  assiégeait  avec  une  grande  vigueur;  et 
pour  cet  objet  très-accessoire,  il  sacrifiait  Man- 
touc.  KchI  n'ofl'rail  qu'une  télé  de  pont  qui  n'était 


point  indispensable  pourdébouclicr  en  Allemagne. 
La  prise  de  Mantouc  au  contraire  cnlrain.iit  la 
conquête  définitive  de  l'Italie,  et  permctlait  d'exi- 
ger en  retour  Mayence  et  toute  la  ligne  du  Rhin. 
L'armistice  compromettait  évidemment  cette  con- 
quête; car  Manloue,  remplie  de  malades,  et  ré- 
duite à 1a  demi-ration , ne  pouv.ail  pas  différer 
plus  d'un  mois  d'ouvrir  ses  portes.  Les  vivres 
qu'on  y ferait  entrer  rendraient  .à  la  garnison  la 
santé  et  les  forces.  Ij  quantité  n'en  pourrait  p.is 
être  exactement  fixée  ; cl  Wurmser,  en  faisant  dos 
économies,  se  inén.agerail  des  approvisionnements 
pour  recommencer  sa  résistance , en  cas  d'une 
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reprise  irhoslililt's.  Ln  suite  île  hatailtes  livn'es 
pour  couvrir  le  hlocus  de  Maiitouc  deviendrait 
donc  inutile;  et  il  faudrait  recommencer  sur  nou** 
veaux  frais.  Ce  nVlait  pas  tout.  Le  pa]>e  ne  pou- 
vait manquer  dVire  compris  dans  l'armistice  par 
rAutriche,  et  alors  on  penlail  le  moyen  de  le  pu- 
nir, et  de  lui  arracher  vingt  ou  trente  millions 
dont  on  avait  besoin  pour  l’armée,  et  qui  servi- 
raient à faire  une  nouvelle  campagne.  Bonaparte 
enfin,  perçant  dans  l'avenir,  conseillait,  au  lieu 
de  suspendre  les  hostilités,  de  les  continuer  au 
contraire  avec  vigueur,  mais  de  porter  la  guerre 
sur  son  véritable  théâtre,  cl  d'envoyer  en  Italie  un  i 
renfort  de  trente  mille  hommes.  11  promettait  à cc 
prix  de  marcher  sur  Vienne,  et  d’avoir  en  deux 
mois  la  paix,  la  ligne  du  Uhin,  et  une  république 
en  Italie.  Sans  doute,  cette  combinaison  plaçait 
dans  scs  mains  toutes  les  opérations  militaires  et 
politiques  delà  guerre;  mais,  qu’elle  fiU  intéres- 
sée ou  non,  elle  était  juste  et  profonde,  et  l’ave- 
nir en  prouva  la  sagesse. 

Cependant,  par  oljéissance  pour  le  Directoire, 
on  écrivit  aux  généraux  autrichiens  sur  le  Rhin  et 
l’Âdigc,  pour  leur  proposer  l’armisliee,  et  pour 
obtenir  à Clarke  des  passe-ports.  L'archiduc 
Charles  répondit  à Moreau  qu'il  ne  pouvait  en- 
tendre aucune  proposition  d'armistice  ; que  ses 
pouvoirs  ne  le  lui  permettaient  pas,  et  qu'il  fallait 
en  référer  au  conseil  aulique.  Alvinzi  répondit 
de  même,  et  fit  partir  un  courrier  pour  Vienne. 
Le  ministère  autrichien,  secrètement  dévoué  à 
l'Anglelerrc,  était  peu  disposé  à écouter  les  pro- 
|>osilions  de  la  France.  Le  cabinet  de  Londres  lui 
avait  fait  part  de  la  mission  de  lord  Malincsbury; 
il  selail  efforcé  de  lui  persuader  que  l'Empereur 
obtiendrait  bien  plus  d'avantages  en  prenant  part 
à la  négociation  ouverte  à Paris  qu'en  faisant  des 
conquétessc'parécs,  puisque  les  conquêtes  anglai- 
ses dans  les  deux  Indes  étaient  sacrifiées  pour  lui 
procurer  la  restitution  des  Pays-Bas.  Outre  les  in- 
sinuations de  l'Angleterre,  le  cabinet  de  Vienne 
avait  d'autres  raisons  de  repousser  les  proposi- 
tions du  directoire.  Il  sc  flall.iil  de  s'emparer  du 
fort  de  Keh)  sous  très-peu  de  temps;  les  Français, 
contenus  le  long  du  Rhin,  ne  pourraient  plus 
alors  le  franchir;  on  pourrait  donc  sans  danger  en 
retirer  de  nouveaux  détachements,  pour  les  por- 
ter sur  l’Adige.  Ces  détachements,  joints  à de 
nouvelles  levées  qui  sc  faisaient  dans  toute  l’Au- 
triche avec  une  inencilleuse  activité,  piTincl- 
laicnt  encore  un  elTori  sur  ritalio;  Cl  peut-être 
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eelie  terrible  armée,  qui  avait  tant  anéanti  de  ba- 
taillons autrichiens,  linirait  par  succomber  sous 
des  efforts  réitérés. 

La  constance  allemande  ne  se  démentait  donc 
pas  ici,  et  malgré  tant  de  revers,  elle  ne  nmon- 
çait  pas  encore  h la  belle  Italie.  En  conséquence, 
il  fulrcsoUi  de  refuser l'entnk*  deVienneà  Clarke. 
On  craignait  d’ailleurs  un  observateur  au  milieu 
de  la  capitale  de  l’Empire,  et  on  ne  voulait  pas 
de  négociation  directe.  Quant  à l'armistice,  on 
aurait  cxmsenti  à l'admettre  sur  l’Adige,  niais  non 
sur  le  Rhin.  On  répondit  à Clarke  que,  s’il  von- 
laît  se  rendre  à Vicencc,  il  y trouverait  le  baron 
de  Vincent,  et  qu’il  pourrait  y conférer  avec  lui. 
La  réunion  eut  lieu  en  effet  à Vicencc.  !>e  mi- 
nistre autrichien  prétendit  que  l’Empereur  ne 
pouvait  recevoir  un  envoyé  de  la  république, 
parce  que  c’était  la  reconnaître,  et,  quant  à l’ar- 
mistice, il  déclara  qu'on  ne  pouvait  radraetirc 
qu'en  Italie.  Celle  proposition  était  ridicule,  et 
on  ne  conçoit  pas  que  le  ministère  niilrichien  piU 
la  faire  , car  cite  sauvait  Mantoue  sans  sauver 
Kehl,  cl  il  fallait  supposer  les  Français  bien  sols 
pour  racceplcr.  Cc))ondant1cministèrcautrichicn, 
qui  voulait  au  besoin  se  ménager  le  moyen  d'une 
négociation  séparée,  fil  déclarer  par  son  envoyé 
que  si  le  commissaire  français  avait  dos  pro|iosi- 
liuns  h faire  relativement  à la  paix,  il  n'avait  qu'à 
se  rendre  à Turin,  cl  les  communiquer  ù l'ambas- 
sadeur autrichien  auprès  du  Piémont.  Ainsi , ^ràcc 
aux  suggestions  de  l’Angleterre  et  aux  folles  es- 
pérances de  la  cour  de  Vienne,  ce  dangereux  pro- 
jet d'armistice  fut  écarté.  Clarke  s’en  alla  à Tu- 
rin, pour  profiter  au  besoin  de  l'intermédiaire 
qui  lui  était  offert  auprès  de  h cour  de  Sardaigne. 
Il  avait  encore  une  autre  mission:  c’étail  celle 
d’observer  le  général  Bonaparte.  Le  génie  de  ce 
jeune  homme  avait  paru  si  extraordinaire,  son 
caractère  si  absolu,  si  énergique,  que,  sans  au- 
cun motif  précis  on  lui  supposa  do  l'ambition.  11 
avait  voulu  conduire  la  guerre  à son  gré,  et  avait 
offert  sa  démission  quand  on  lui  traça  un  plan  qui 
n’éiail  pas  le  sien; il  avait  agi  souverainement  en 
Italie,  en  accordant  aux  princes  la  paix  ou  la 
giiorro,  sous  prétexte  des  armistices;  il  s’élaii 
plaint  avec  hauteur  de  cc  que  les  négociations 
avec  le  pape  n’avaient  pas  été  conduites  par  lui 
seul,  cl  il  avait  exigé  qu’on  lui  en  remît  le  soin; 
il  traitait  fort  durement  les  commissaires  Garait 
et  SalicoUi,  quand  ils  sc  pormeltaienl  d«‘s  mesures 
qui  lui  déplaisaient,  et  il  les  avait  obligés  de  quit- 
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Ifr  le  qaarlicr  général;  il  s'était  permis  d'envoyer 
des  fonds  aux  différentes  armées  sans  se  faire  au- 
toriser par  le  gouvernement,  et  sans  l'inleriué- 
diairc  indispensable  de  la  trésorerie.  Tous  ces 
faits  annonçaient  un  homme  qui  aimait  à faire 
seul  ee  qu'il  croyait  être  seul  capable  de  bien 
faire.  Ce  n'était  encore  que  l'impatience  du  génie, 
qui  n'ainie  pas  à être  contrarié  dans  scs  oeuvres; 
mais  c'est  par  cette  impatience  que  commence  à 
se  manifester  une  volonté  despotique.  En  le  voyant 
soulever  la  haute  Italie  contre  scs  anciens  maîtres, 
et  créer  ou  détruire  des  États,  on  disait  qu'il  vou- 
lait se  faire  duc  de  Milan.  On  pressentait  son  am- 
bition , et  il  en  pressentait  lui-mémc  le  reproche. 
Il  se  plaignait  d'étre  accusé,  puis  se  justiliait  lui- 
mémc,  sans  qu'un  seul  mot  du  Directoire  lui  eu 
eût  fourni  l'occasion. 

Clarke  avait  donc,  outre  la  mission  de  négo- 
cier , celle  de  l'observer.  Bonaporte  en  fut  averti , 
et,  agissant  ici  avec  la  hauteur  et  l'adresse  qui  lui 
étaient  ordinaires,  il  lui  laissa  voir  qu'il  connais- 
sait l'objet  de  sa  mission,  le  subjugua  bientét  par 
son  ascendant  et  sa  grücc , aussi  puissante,  dit- 
on,  que  son  génie,  et  en  lit  un  hoiuiue  dévoué. 
Clarke  avait  de  l'esprit,  trop  de  vanité  pour  être 
iiii  espion  adroit  et  souple.  Il  resta  en  Italie,  tan- 
tôt à Turin,  tantôt  au  quartier  général , et  bientôt 
il  appartint  plus  à Bonaparte  qu'au  Directoire. 

A Paris,  le  cabinet  anglais  faisait , autant  qu'il 
le  pouvait,  traîner  en  longueur  la  négociation  ; mais 
le  cabinet  français,  par  des  réponses  promptes  et 
claires,  obligea  enfin  lord  Malmcsburyà  s'expli- 
quer. Ce  ministre  , comme  on  l'a  vu  , avait  posé 
d'abord  le  principe  d'une  négociation  générale,  et 
de  la  compensation  des  conquêtes;  de  son  côté,  le 
Directoire  avait  exigé  des  pouvoirs  de  tous  les  al- 
liés, et  une  explication  plus  claire  du  principe  des 
compensations.  Le  ministre  anglais  avait  mis  dix- 
neufjours  à répondre;  il  avait  répondu  enfin  que 
les  pouvoirs  étaient  demandés,  mais  qu'avant  du 
les  obtenir  il  fallait  que  le  gouvernement  français 
admit  positivement  le  principe  des  compensations. 
I<e  Directoire  avait  alors  demandé  qu'on  lui  énonçôt 
sur-le-champ  les  objets  sur  lesquels  porteraient  les 
compensations.  Tel  est  le  point  où  la  négociation 
en  était  restée.  Lord  Malniesbury  écrivit  de  nou- 
veau à Londres,  et,  après  douze  jours,  ri'qiondit, 
le  6 frimaire  (26  novembre) , que.  sa  cour  n'avait 
rien  à ajouter  à ce  qu'elle  avait  dit,  et  qu'elle  ne 
pouvait  pas  s'expliquer  davantage,  tant  que  le  gou- 
vernement français  n'admettrait  pas  formellement 


I le  principe  proposé.  C'était  lù  une  subtilité;  car, 
en  dcimnidanl  l'énonciation  des  objets  qui  seraient 
conijwnsés,  la  Kniiice  .admettait  évidemment  le 
principe  des  comitcnsations.  Écrire  à Londres,  et 
employer  encore  douze  jours  pour  cette  subtilité, 
c'était  se  jouer  du  Directoire.  Il  répondit,  comme 
il  faisait  toujours,  le  lendemain  meme;  et,  par 
une  note  de  quatre  lignes,  il  dit  que  sa  précédente 
note  impliquait  nécessairement  l'admission  du 
princi|ie  des  compensations,  mais  que  du  reste  il 
l'admettait  rurmellcment,  et  demandait  sur-le- 
champ  la  désignation  des  objets  sur  lesquels  ce 
principe  devait  porter.  Le  Directoire  s'informait 
en  outre  si , à chaque  question,  lord  Malmesbury 
serait  obligé  d'écrire  à Londres.  Lord  Malmesbury 
répondit  vaguement  qu'il  serait  obligé  d'écrire 
toutes  les  fois  que  la  question  exigerait  des  in- 
structions nouvelles.  Il  écrivit  encore,  et  resta 
vingt  jours  avant  de  répondre.  Il  était  évident 
cette  fois  qu'il  fallait  sortir  du  vague  où  l'on  s'é- 
tait enfermé , et  aborder  enfin  la  redoutable  ques- 
tion des  Pays-Bas.  S'expliquer  sur  cet  objet,  c'é- 
tait rompre  la  négociation,  et  on  conçoit  que  le 
cabinet  anglais  mit  les  plus  longs  délais  possibles 
à la  rompre.  Enfin,  lu  28  frimaire  (18  décembre), 
lord  Malmesbury  eut  une  entrevue  avec  le  minis- 
tre Delacroix,  et  lui  remit  une  note  dans  laquelle 
lesprétentionsdu  cabinet  anglais  étaient  exposées. 

II  voulait  que  la  Erancc  restituit  aux  puissances 
du  continent  tout  ce  qu'elle  avait  conquis  ; qu'elle 
rendit  i l'Autricbe  la  Belgique  et  le  Luxembourg, 
à l'Empire,  les  États  allemands  de  la  rive  gauche; 
qu'elle  évacuât  toute  l’Italie,  et  la  replaçât  dans 
le  slalu  çuo  ante  bellum;  qu'elle  restituât  â la 
Hollande  certaines  portions  de  territoire,  telles 
que  la  Flandre  maritime,  )>ar  exemple,  afin  de  la 
rendre  indé|>endantc;  cl  enfin,  que  des  change- 
ments fussent  faits  â sa  constitution  actuelle.  I.« 
cabinet  anglais  ne  promettait  de  rendre  les  colo- 
nies de  la  Hollande  que  dans  le  ras  du  rétablisse- 
ment du  statboudérat;  encore  ne  les  rendrait-il 
jamais  tontes  : il  devait  en  garder  quelques-unes 
comme  indemnité  de  guerre;  le  Cap  était  du  nom- 
bre. Pour  tous  ces  sacrifices,  il  offrait  de  rendre 
deux  ou  trois  Iles  que  la  guerre  nous  avait  fait  per- 
dre dans  les  Antilles,  la  Martinique,  Sainte-Lu- 
cie, Tabago,  et  â condition  encore  que  Saint-Do- 
mingue ne  nous  resterait  |>as  en  entier.  Ainsi  la 
France,  après  une  guern;  inique,  où  elle  avait  eu 
toute  justice  de  son  côté,  où  elle  avait  dépensé 
des  sommes  énormes,  et  dont  elle  était  sortie  vic- 
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torieuse,  U Franco  n'aurait  pas  gagné  une  seule 
province,  tandis  que  les  puissances  du  Nord  ve- 
naient de  se  partager  un  royaume  et  que  l'Angle- 
terre venait  de  faire  dans  l'Inde  des  acquisitions 
immenses  ! La  France,  qui  occupait  encore  la  li- 
gne du  Rhin,  et  qui  était  maîtresse  de  l'Italie, 
aurait  évacué  le  Rhin  et  l'Italie  sur  la  simple 
sommation  de  l'Angleterre!  De  pareilles  condi- 
tions étaient  absurdes  et  inadmissibles;  la  seule 
proimsition  en  était  oITcnsantc,  et  elles  ne  devaient 
pas  être  écoutées.  Le  ministre  Delacroix  les  écouta 
cependant  avec  une  politesse  qui  frappa  le  mi- 
nistre anglais,  cl  qui  loi  fit  même  espérer  qu'on 
pourrait  poursuivre  la  négociation. 

Delacroix  donna  une  raison  qui  était  mauvaise  : 
c'est  que  les  Pays-Bas  étaient  déclarés  territoire 
national  par  la  constitution;  et  le  ministre  anglais 
lui  répondit  par  une  raison  qui  ne  valait  pas 
mieux,  c'est  que  le  traité  d'Utrecht  les  attribuait 
a l'Autriche.  La  constitution  pouvait  être  obliga- 
toire pour  la  nation  française,  mais  elle  ne  con- 
cernait ni  n'obligeait  les  nations  étrangères.  Le 
traité  d'Utrecht  éuit,  comme  tous  les  traités  du 
monde  on  arrangement  de  la  force  que  la  force 
pouvait  changer.  La  seule  raison  que  le  ministre 
français  devait  donner , c'est  que  la  réunion  des 
Pays-Bas  à la  France  était  juste,  fondée  sur  toutes 
les  convenances  naturelles  et  politiques,  et  légi- 
timée par  la  victoire.  Après  une  longue  discussion 
sur  tous  les  points  accessoires  de  la  négociation, 
les  deux  ministres  se  séparèrent.  Le  ministre  De- 
lacroix vint  en  référer  au  Directoire,  qui,  s'irri- 
tant à bon  droit,  résolut  de  répondre  an  ministre 
anglais  comme  il  le  méritait.  La  note  du  ministre 
anglais  n'était  pas  signée,  elle  était  seulement 
contenue  dans  une  lettre  signée.  Le  Directoire 
exigea,  le  jour  mémo,  qu'elle  fût  revêtue  des 
formes  nécessaires,  et  lui  demanda  son  ultima- 
tum sous  vingt-quatre  heures.  Lord  Malmesbury , 
embarrassé,  répondit  que  la  note  était  suflisam- 
ment  authentique,  puisqu'elle  était  contenue  dans 
une  lettre  signée,  et  que,  quant  à un  ultimatum, 
il  était  contre  tous  les  usages  de  l'exiger  aussi 
brusquement.  Le  lendemain,  39  frimaire  (19  dé- 
cembre), le  Directoire  lui  fit  déclarer  qu'il  n'écou- 
terait jamais  aucune  proposition  contraire  aux 
lois  et  aux  traités  qui  liaient  la  république;  il  fit 
ajouter  que  lord  Malmesbury  ayant  besoin  de  re- 
courir à chaque  instant  à son  gouvernement,  et 
remplissant  un  rdlc  purement  passif  dans  la  négo- 
ciation, sa  piéscnce  è Ihiris  était  inutile;  qu'en 
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conséquence  il  avait  ordre  de  se  retirer,  lui  et 
toute  sa  suite,  sons  quarante-huit  heures;  que 
d'aiileurs  des  courriers  suffiraient  pour  négocier, 
si  le  gouvernement  anglais  adoptait  les  bases  po- 
sées par  la  république  française. 

Ainsi  finit  cette  négociation,  dans  laquelle  le 
Directoire,  loin  de  manquer  aux  formes,  comme 
on  l'a  dit,  douna  un  véritable  exemple  de  franchise 
dans  ses  rapports  avec  les  puissances  ennemies. 
Il  n'y  eut  point  ici  d'usage  violé.  Les  communica- 
tions des  puissances  portent,  comme  toutes  les  re- 
lations entre  les  hommes,  le  caractère  du  temps, 
de  la  situation , des  individus  qui  gouvernent.  Un 
gouvernement  fort  et  victorieux  parle  autremeut 
qu'un  gouvernement  faible  et  vaincu  ; et  il  conve- 
nait à une  république  appuyée  sur  la  justice  et  la 
victoire,  de  rendre  son  langage  prompt,  net,  et 
public. 

Pendant  cet  intervalle,  le  grand  projet  de  Ho- 
che sur  l'Irlande  s'effectuait.  C'était  U ce  que  re- 
doutait l'Angleterre,  et  ce  qui  pouvait,  en  effet, 
la  mettre  dans  un  grand  péril.  Malgré  les  bruits 
adroitement  semés  d'une  expédition  en  Portugal 
ou  en  Amérique,  l'Angleterre  avait  bien  compris 
l'objet  des  préparatiis  qui  se  faisaient  è Brest.  Pitl 
avait  fait  lever  les  milices,  armer  les  cdtcs,  et 
donné  l'ordre  de  tout  évacuer  dans  l'intérieur,  si 
les  Français  débarquaient. 

L'Irlande,  à laquelle  on  destinait  l'expédition, 
était  dans  une  situation  propic  è inspirer  de  gra- 
ves inquiétudes.  Les  partisans  de  la  réforme  prle- 
mentaire  et  les  catholiques  présentaient  dans  cette 
Ile  une  masse  suffisante  pour  opérer  un  soulève- 
ment. Ils  auraient  volontiers  adopté  un  gouverne- 
ment républicain,  sons  la  garantie  de  la  France, 
et  ils  avaient  envoyé  des  agents  secrets  à Paris 
pour  s'entendre  avec  le  Directoire.  Ainsi  tout  pré- 
sageait qu'une  expédition  pourrait  causer  de  cruels 
embarras  à l'Angleterre,  et  la  réduire  i accepter 
une  tout  autre  paix  que  celle  qu'elle  venait  d'of- 
frir. Hoche,  qui  avait  consumé  les  deux  plus  bel- 
les années  de  sa  vie  dans  la  Vendée,  et  qui  voyait 
les  grands  théâtres  occupés  pur  Bonaparte,  Mo- 
reau et  Jourdan,  brûlait  de  s'en  ouvrir  un  en 
Irlande.  L'Angleterre  était  un  aussi  noble  adver- 
saire que  l'Autriche,  et  il  n'y  avait  pas  moins 
d'honneur  â la  combattre  et  à la  vaincre.  Une  ré- 
publique nouvelle  s'élevait  en  Italie,  et  allait  y 
devenir  le  foyer  de  la  liberté.  Hoche  croyait  beau 
et  possible  d'en  élever  une  pareille  en  Irlande  â 
cété  de  l'aristocratie  anglaise.  Il  s'était  lié  beau- 
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coap  avec  l'amiral  Tniguel,  ministre  de  la  marine, 
et  ministre  i grandes  rues.  Us  s'étaient  promis 
tous  deux  de  donner  une  haute  importance  h la 
marine,  et  de  faire  de  grandes  choses;  car  alors 
toutes  les  tétas  étaient  en  travail,  toutes  médi- 
taient des  prodiges  pour  la  gloire  et  la  félicité  de 
leur  patrie.  L'alliance  oifensiTe  et  défensive  con- 
clue avec  l'Espagne  k Saint-lldefonse  oflVait  de 
grandes  ressources,  et  permettait  de  vastes  projets. 
En  réunissant  la  Hotte  de  Toulon  aux  flottes  de 
l'Espagne,  en  les  concentrant  dans  la  Manche 
avec  celles  que  la  France  avait  dans  l'Océan,  on 
pouvait  rassembler  des  forces  formidables,  et 
tenter  de  délivrer  les  mers  par  une  bataille  déci- 
sive; on  pouvait  du  moins  jeter  un  incendie  en 
Irlande,  et  aller  interrompre  les  succès  de  l'An- 
gleterre dans  l'Inde.  L'amiral  Truguot,  qui  sentait 
l'importance  de  porter  de  rapides  secours  dans 
l'Inde,  voulait  que  l'escadre  de  Brest,  sans  atten- 
dre la  réunion  des  flottes  française  et  espagnole 
dans  la  Manche,  mit  è la  voile  sur-le-champ,  je- 
tél  l'armée  de  Hoche  en  Irlande,  gardèt  quelques 
mille  hommes  à bord,  fit  voile  ensuite  pour  l'Ile- 
de-France,  alllt  J prendre  les  bataillous  de  noirs 
qu'on  y organisait,  et  trans|K>rUt  ces  secours  dans 
l'Inde  pour  soutenir  Tippo-Saéb.  Cette  grande 
expédition  avait  l'inconvénient  de  ne  porter  en 
Irlande  qu'une  partie  de  l'armée  d'expédition,  et 
de  la  laisser  exposée  à de  grandes  chances,  en 
attendant  la  réunion  très-éventuelle  de  l'escadre 
de  l'amiral  Villeneuve  qui  devait  partir  de  Toulon, 
de  l'escadre  espagnole  qui  était  dispersée  dans  les 
ports  d'Espagne , et  de  l'escadre  de  Kicherj  qui 
revenait  d'Amérique.  Cette  expédition  ne  fut  pas 
exécutée.  On  aitcndil  l'arrivée  d'Amérique  de  Ri- 
cbery,  et  on  fit,  malgré  l'état  des  finances,  des 
efforts  extraordinaires  pour  achever  l'armcnient 
de  l'escadre  do  Brest.  Elle  se  trouva  en  frimaire 
(décembre)  en  état  de  mettre  è la  voile.  Elle  se 
composait  de  quinie  vaisseaux  de  haut  bord , de 
vingt  frégates , de  six  gabares,  et  de  cinquante  bâ- 
timents de  transport.  Elle  pouvait  porter  vingt- 
deux  mille  hommes.  Hoche  ne  pouvant  s'entendre 
avec  l'amiral  Villarct-Joyeuse,  on  remplaça  ce 
dernier  par  Horard  de  Galles.  L'expédition  dut 
débarquer  dans  la  baie  de  Bantry.  Un  assigna  i 
chaque  capitaine  de  vaisseau,  dans  un  ordre  ca- 
cheté, la  direction  qu'il  devait  suivre,  et  le  mouil 
lage  qu'il  devait  choisir  en  cas  d'accident. 

L'expédition  mit  à la  voile  le  36  frimaire 
(16  décembre).  Hoche  et  Morard  de  Galles  étaient 


montés  sur  une  frégate.  L'escadre  française , grâce 
à une  hrume  épaisse,  échap|ia  aux  croisières  an- 
glaises, et  traversa  la  mer  sans  être  aperçue. 
Mais,  dans  la  nuit  du  30  au  37,  une  tempête 
affreuse  la  dispersa.  Un  vaisseau  fut  englouti. 
Cependant,  le  contre-amiral  Bouvet  manœuvra 
pour  rallier  l'escadre,  et,  après  deux  jours,  par- 
vint à la  réunir  tout  entière,  â l'exception  d'un 
vaisseau  et  de  trois  frégates.  Malheureusement  la 
Régate  qui  portait  Hoche  et  Morard  de  Galles  était 
du  nombre  de  ces  dernières.  L'eseadre  cingla  vers 
le  cap  Clear,  et  manœuvra  lâ  plusieurs  jours  pour 
attendre  les  deux  chefs.  Enfin , le  5 nivAse  (34  dé- 
cembre), elle  entra  dans  la  baie  de  Bantry.  Un 
conseil  de  guerre  décida  le  débarquement;  mais 
il  devint  impossible  par  l'effet  dn  mauvais  temps; 
l'escadre  Bit  de  nouveau  éloignée  des  cdtcs  d'Ir- 
lande. Le  contre-amiral  Bouvet,  effrayé  par  tant 
d'obstacles,  craignant  de  manquer  de  vivres,  et 
séparé  de  ses  chefs,  crut  devoir  regagner  les  côtes 
de  France.  Hoche  et  Morard  de  Galles  arrivèrent 
enfin  dans  la  baie  de  Bantry,  et  apprirent  U le 
retour  de  l'escadre  française.  Ils  revinrent  â tra- 
vers des  périls  inouïs.  Battus  par  la  mer,  pour- 
suivis par  les  Anglais,  ils  ne  furent  rendus  aux 
rivages  de  France  que  par  une  espèce  de  miracle. 
Le  vaisseau  lu  Droiti  de  f Homme,  capitaine  La 
Crosse,  se  trouva  séparé  de  l'escadre,  et  fit  des 
prodiges  ! attaqué  par  deux  vaisseaux  anglais,  il 
en  détruisit  un,  échappa  â l'antre;  mais,  tout 
mutilé,  privé  de  mâts  et  de  voiles,  il  suceomba 
à la  violence  de  la  mer.  Une  partie  de  l'équipage 
fut  engloutie,  l'autre  fut  sauvée  â grand'pelne. 

Ainsi  finit  cette  expédition , qui  jeta  une  grande 
alarme  en  Angleterre,  et  qui  révéla  son  point  vul- 
nérable. Le  Uircetoirc  ne  renonça  pas  â revenir 
plus  tard  â ce  projet,  et  tourna  dans  le  moment 
toutes  scs  idées  du  côté  du  continent,  pour  se 
hâter  de  faire  déposer  les  armes  â l'Autriche.  Les 
troupes  de  l'expédition  avaient  peu  souffert  ; elles 
furent  débarquées.  On  laissa  sur  les  côtes  les  for- 
ces nécessaires  pour  faire  la  police  du  pays,  et 
on  achemina  vers  le  Rhin  ta  majeure  partie  de 
l'armée  qui  avait  porté  le  titre  d'Arméc  de  l'Océan. 
Les  deux  Vendées  et  la  Bretagne  étaient,  du  reste, 
tout  à fait  soumises  par  les  soins  et  la  présence 
continuelle  de  Hoche.  On  préparait  à ce  général 
un  grand  commandement,  pour  le  récompenser 
de  scs  ingrats  et  pénibles  travaux.  La  démission 
de  Jourdan,  que  la  mauvaise  issue  de  la  eampa- 
' gne  avait  dégoAtr,  et  qu'on  avait  provisoirement 
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remplacé  par  Beurnonvillc , pcrmciuit  d'oITrir  à 
Hoche  un  dédoiuniageuieiilqui,  depuis  longtemps, 
était  dû  à son  patriotisme  et  à scs  talents. 

L'hiver,  déjà  fort  avancé  (on  était  en  nivûsc,  — 
janvier  1797),  n'avait  point  interrompu  cette  cam- 
pagne mémorable.  Sur  le  Rhin , l'archiduc  Char- 
les assiégeait  Kclil  et  la  tête  de  pont  d'iiuningue; 
sur  l'Adigc,  Alvinzi  préparait  un  nouvel  et  der- 
nier effort  contre  Bonaparte.  L’intérieur  de  la  ré- 
publique était  assez  calme  : les  partis  avaient  les 
jeux  fixées  sur  les  différents  théâtres  de  la  guerre. 
La  considération  et  la  force  du  gouvernement  aug- 
mentaient ou  diminuaient  selon  les  chances  de  la 
campagne.  La  dernière  victoire  d'Arcole  avait  ré- 
pandu un  grand  éclat  et  réparé  le  mauvais  effet 
produit  par  la  retraite  des  armées  du  Rhin.  Mais 
cependant  cet  effort  d'une  bravoure  désespérée  ne 
rassurait  pas  entièrement  sur  la  possession  de 
l'Italie.  On  savait  qu'.AIvinzi  se  renforçait,  et  que 
1e  pape  faisait  des  armements;  les  malveillants 
disaient  que  l'armée  d'Italie  était  épuisée;  que  son 
général , accablé  par  les  travaux  d'une  campagne 
sans  exemple,  et  consumé  par  une  maladie  extraor- 
dinaire ne  pouvait  plus  tenir  à cheval.  Mantoue 
n'était  pas  encore  prise,  cl  on  pouvait  concevoir 
des  inquiétudes  pour  le  mois  de  nivûse  (janvier). 

Les  journaux  des  deux  partis,  profitant  sans 
mesure  de  la  liberté  de  la  presse , continuaient  à se 
déchaîner.  Ceux  de  la  contre-révolution,  voyant 
approcher  le  printemps,  époque  des  élections, 
tâchaient  de  remuer  l'opinion,  et  de  la  disposer 
en  leur  faveur.  Depuis  les  désastres  des  royalistes 
de  la  Vendée,  il  devenait  clair  que  leur  dernière 
ressource  était  de  se  servir  de  la  liberté  elle-même 
pour  la  détruire,  et  d'envahir  la  république  en 
s'emparant  des  élections.  Le  Directoire,  en  voyant 
leur  déchaînement,  était  saisi  de  ces  mouvements 
d'impatience  dont  le  pouvoir  même  le  plus  éclairé 
ne  peut  pas  toujours  se  défendre.  Quoique  fort 
habitué  à la  liberté,  il  s'effrayait  du  langage 
qu'elle  prenait  dans  certains  journaux;  il  ne  com- 
prenait pas  encore  assez  qu'il  faut  laisser  tout 
dire;  que  le  mensonge  n’est  jamais  à redouter, 
quelque  publicité  qu'il  acquière,  qu'il  s'use  par 
sa  violence,  et  qu'un  gouvernement  périt  par  la 
vérité  seule,  et  surtout  par  la  vérité  comprimée. 
Il  demanda  aux  deux  conseils  des  lois  sur  les  abus 
de  la  presse.  Un  se  récria;  on  prétendit  que,  les 
élections  approchant,  il  voulait  en  gêner  la  liberté; 
on  lui  refusa  les  lois  qu’il  demandait.  Un  accorda 
seulement  deux  disimsiliuos  : l'une,  relative  à la 


répression  de  la  calomnie  privée;  l’autre,  aux 
crieurs  de  journaux,  qui,  dans  les  rues,  au  lieu 
de  les  annoncer  par  leur  titre,  les  annonçaient  par 
des  phrases  détachées,  et  souvent  fort  inconve- 
nantes. Ainsi  on  vendait  un  pamphlet,  en  criant 
dans  les  rues  : Jtendtî-nous  not  myriagrammes , 
et  /'.... .-noua  le  camp,  li  voue  ne  pouvez  faire  le 
bonheur  du  peuple.  11  fut  décidé,  pour  éviter  ce 
scandale,  qu’on  ne  pourrait  plus  crier  les  jour- 
naux et  les  écrits  que  par  un  simple  titre.  Le  Di- 
rectoire aurait  voulu  l'établissement  d’un  journal 
officiel  du  gouvernement.  Les  Cinq-Cents  y con- 
sentirent, les  Anciens  s’y  opposèrent.  La  loi  du 
3 brumaire,  mise  une  seconde  fois  en  discussion 
en  vendémiaire,  et  devenue  le  prétexte  de  la  ri- 
dicule attaque  des  patriotes  sur  le  camp  de  Gre- 
nelle, avait  été  maintenue  après  une  discussion 
solennelle.  Elle  était  en  quelque  sorte  le  poste 
autour  duquel  ne  cessaient  de  se  rencontrer  les 
deux  partis.  C’était  surtout  la  disposition  qui 
excluait  les  parents  des  émigrés  des  fonctions  pu- 
bliques que  le  côté  droit  voulait  détruire,  et  que 
les  républicains  voulaient  conserver.  Après  une 
troisième  attaque,  il  fut  décidé  que  celte  disposi- 
tion serait  maintenue.  Un  ne  fit  qu’nn  seul  chan- 
gement à cette  loi.  Elle  excluait  de  l’amnistie 
générale  accordée  aux  délits  révolutionnaires  les 
délits  qui  se  rattachaient  au  13  vendémiaire;  cet 
événement  était  déjà  trop  loin  pour  ne  pas  amnis- 
tier les  individus  qui  avaient  pu  y prendre  part, 
et  qui,  d'ailleurs,  étaient  tous  impunis  de  fait: 
l'amnistie  fut  donc  appliquée  aux  délits  de  vendé- 
miaire comme  à tous  les  autres  faits  purement  ré- 
volutionnaires. 

Ainsi  le  Directoire,  et  tous  ceux  qui  voulaient 
la  république  directoriale,  conservaient  la  majo- 
rité dans  les  conseils , malgré  les  cris  de  quelques 
patriotes  follement  emportés,  et  de  quelques  in- 
trigants vendus  à la  contre-révolution. 

L état  des  finances  avait  l'effet  ordinaire  de  la 
misère  dans  les  familles,  il  troublait  l’union  do- 
mestique du  Directoire  avec  le  corps  législatif.  Ias 
Directoire  se  plaignait  de  ne  pas  voir  ses  mesu- 
res toujours  accueillies  par  les  conseils;  il  leur 
adressa  un  message  alarmant,  et  il  le  publia, 
comme  pour  faire  retomber  sur  eux  les  malheurs 
publics,  s'ils  ne  s'empressaient  d'adopter  scs  pro- 
positions. Ce  message  du  23  frimaire  (13  décem- 
bre) était  conçu  en  ces  termes  : « Toutes  les  par- 
» tics  du  service  sont  en  souffrance.  La  solde  des 
» troupes  est  arriérée;  les  défenseurs  de  la  patrie 
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> sont  livrés  au  horreurs  de  la  audité;  leur  cou- 
» rage  est  énervé  par  le  sentiment  douloureux  de 

> leurs  besoins  ; le  dégoAt,  qui  en  est  la  suite, 
1 entraîne  la  désertion.  Les  liApitaux  manquent 
a de  fournitures,  de  feu,  de  médicaments.  Les 
B établissements  de  bienfaisance,  eu  proie  au 
B même  dénAmeut,  repoussent  l'indigent  et  l'in- 
B firme,  dont  ils  étaient  la  seule  ressource.  Les 
B créanciers  du  l'État,  les  entrepreneurs  qui,  cba- 
B que  jour,  contribuent  à fournir  aux  besoins  des 
B armées,  n'arrachent  que  de  faibles  parcellesdes 
B sommes  qui  leur  sont  ducs  ; leur  détresse  écarte 
B des  hommes  qui  pourraient  faire  les  mêmes 
B services  avec  plus  d'exactitude,  ou  à de  moin- 
B dres  bénéfices.  Les  routes  sont  bouleversées,  les 
B communications  interrompues.  Les  fonction- 
B naircs  publics  sont  sans  salaires;  d'un  bout  à 
B l'autre  de  la  république,  on  voit  les  juges,  les 
B administrateurs,  réduits  à l'horrible  alternative, 
B ou  de  traîner  dans  la  misère  leur  existence  et 
B celle  de  leur  famille,  ou  do  se  déshonorer  en  se 
B vendant  ù l'intrigue.  Partout  la  malveillance 
B s'agite;  dans  bien  des  lieux  l'assassinat  s'orga- 
B nise,  et  la  police,  sans  activité,  sans  force,  parce 
B qu'elle  est  dénuée  de  moyens  pécuniaires,  ne 
B |)eut  arrêter  ce  désordre,  s 

Les  conseils  furent  irrités  de  la  publication  de 
ce  message,  qui  semblait  faire  retomber  sur  eux 
les  malheurs  de  l'État,  et  censurèrent  vivement 
l'indiscrétion  du  Directoire.  Cependant  iis  se  mi- 
rent à examiner  sur-le-champ  ses  propositions.  I,e 
numéraire  abondait  partout , excepté  dans  les  cof- 
fres de  l'État.  L'impôt,  actuelleiiicnt  percevable 
en  numéraire  ou  en  papier  au  cours,  ne  rentrait 
que  lentement.  Les  biens  nationaux  soumission- 
nés étaient  payés  en  partie  ; les  payements  restant 
à faire  n'étaient  pas  échus.  On  vivait  d'expédients, 
un  donnait  aux  fournisseurs  des  ordonnances  de 
ministres,  des  bordereaux  de  liquidation,  espèces 
de  valeurs  d'attente,  qui  n'étaient  reçues  que 
pour  une  valeur  inférieure,  et  qui  faisaient  mon- 
ter considérablement  le  prix  des  marchés.  C'était 
ilonc  toujours  la  même  situation  que  nous  avons 
déjà  exposée  si  souvent. 

De  grandes  améliorations  furent  apportées  aux 
finances  pour  l'an  v.  On  divisa  le  budget  en  deux 
|iarties,  comme  on  a déjà  vu  : la  dépense  ordi- 
naire de  430  millions,  et  la  dépense  extraordi- 
naire de  330.  La  contribution  foncière,  portée  à 
230  millions,  la  contribution  somptuaire  et  (icr- 
sonnelle  à 30,  les  douanes,  le  timbre,  l'enregis- 


trement à 1 30 , durent  fournir  les  430  millions  de 
la  dépense  ordinaire.  L'extraordinaire  dut  être 
couvert  par  l'arriéré  de  l'impôt  et  par  le  produit 
des  biens  nationaux.  L'impôt  était  désormais  en- 
tièrement exigible  en  numéraire.  Il  restait  encore 
quelques  mandats  et  quelques  assignats,  qui  fu- 
rent annulés  sur-lc-cbarop , et  reçus  au  cours  pour 
le  payement  de  l'arriéré.  De  cette  manière  on  fit 
cesser  totalement  les  désordres  du  papier-mon- 
naie. L'emprunt  forcé  fut  définitivement  fermé. 

Il  avait  produit  à peine  400  millions,  valeur 
effective.  Les  impositions  arriérées  durent  être 
entièrement  acquittées  avant  le  13  frimaire  de 
l'année  actuelle  (3  décembre).  Les  garnisaires 
furent  institués  pour  hâter  la  perception.  On  or- 
donna la  confection  des  rôles,  pour  percevoir  sur- 
le-champ  le  quart  des  impôts  de  l'an  v.  Restait  à 
savoir  comment  on  userait  de  la  valeur  des  biens 
nationaux,  n'ayant  plus  le  papier-monnaie  pour  la 
mettre  d'avance  en  circulation.  On  avait  encore  à 
toucher  le  dernier  sixième  sur  les  hiens  soumis- 
sionnés. On  décida  que , pour  devancer  ce  dernier 
payement,  on  exigerait  des  acquéreurs  des  obli- 
gations payables  en  numéraire,  échéant  à l'épo- 
que même  à laquelle  la  loi  les  obligeait  de  s’ac- 
quitter, et  entraînant,  en  cas  de  protêt,  l'expro- 
priation du  bien  vendu.  Cette  mesure  pouvait  faire 
rentrer  quatre-vingts  et  quelques  millions  d'obli- 
gations, dont  les  fournisseurs  annonçaient  qu'ils 
se  payeraient  volontiers.  On  n'avait  plus  de  con- 
fiance dans  l'État,  mais  on  en  avait  dans  les  |iar- 
ticulicrs;  et  les  80  millions  de  ce  papier  person-  * 
nel  avaient  une  valeur  que  n'aurait  pas  eue  un 
papier  émis  et  garanti  par  la  république.  On  dé- 
cida que  les  biens  vendus  à l'avenir  se  payeraient 
comme  il  suit  ; un  dixième  comptant  en  numé- 
raire, cinq  dixièmes  comptant,  en  ordonnances 
des  ministres,  ou  en  bordereaux  de  liquidation 
délivrés  aux  fournisseurs,  quatre  dixièmes  enfin, 
en  quatre  obligations,  |>ayables  une  par  an. 

Ainsi , n’ayant  plus  de  crédit  public,  on  se  ser- 
vait du  crédit  privé;  ne  pouvant  plus  émettre  du 
papier-monnaie  hypothéqué  sur  les  biens,  on  exi- 
geait des  acquéreurs  de  ces  biens  une  espèce  de 
papier  qui,  partant  leur  signature,  avait  une  va- 
leur individuelle;  enfin  on  permettait  aux  fournis- 
seurs de  se  payer  de  leurs  services  sur  les  biens 
eux-mêmes. 

Ces  dispositions  faisaient  donc  espérer  un  peu 
d'ordre  et  quelques  rentrées.  Pour  suflire  aux  be- 
soins pressants  du  ministère  de  la  guerre,  on  lui 
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adjugea  anr-)e-cbamp,  pour  lea  moli  de  nirAse, 
pluvidee,  ventdso  et  gerniinal,  mois  consacrés 
aux  piéparalifs  de  la  nouTcIle  campagne,  la 
somme  de  120  millions,  dont  33  millions  devaient 
être  pris  sur  l’ordinaire,  et  87  sur  l'extraordinaire. 
L'enregistrement,  les  postes,  les  douanes,  les  pa- 
tentes, la  contribution  foncière  allaient  fournir 
CCS  33  millions  : les  87  de  l'extraordinaire  de- 
vaient se  composer  du  produit  des  bois,  de  l'ar- 
riéré des  contributions  militaires,  et  des  obliga- 
tions des  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Ces 
valeurs  étaient  assurées,  et  allaient  rentrer  sur- 
le-cbamp.  On  paya  tous  les  fonctionnaires  publics 
en  numéraire.  On  décida  de  payer  les  rentiers  de 
la  même  manière;  mais  ne  pouvant  encore  leur 
donner  de  l'argent,  on  leur  donna  des  billets  au 
|H>rteur,  recevables  en  payement  des  biens  natio- 
naux, comme  les  ordonnances  des  ministres  et  les 
bordereaux  de  liquidation  délivrés  aux  fournis- 
seurs. 

Tels  furent  les  travaux  administratifs  du  Direc- 
toire pendant  l'hiver  de  l'an  v (1796  à 1797),  et 
les  moyens  qu’il  se  prépara  pour  suffire  à la  cam- 
pagne suivante.  La  campagne  actuelle  n'était  pas 
terminée,  et  tout  annonçait  que,  malgré  dix  mois 
de  combats  acharnés,  malgré  les  glaces  et  les  nei- 
ges, on  allait  voir  encore  de  nouvelles  batailles. 
L’archiduc  Charles  s'opiniltrait  à enlever  les  têtes 
de  pont  de  Kehl  et  d'Huningue,  comme  si,  en  les 
enlevant,  il  eût  é jamais  interdit  aux  Français  la 
retour  sur  la  rive  droite.  Le  Directoire  avait  une 
excellente  raison  de  l’y  occuper,  c’était  de  l’em- 
pêcher de  SC  porter  en  Italie.  Il  passa  près  de  trois 
mois  devant  le  fort  de  Kehl.  De  part  et  d’autre, 
les  troupes  s'illustrèrent  par  un  courage  héroïque, 
et  les  généraux  divisionnaires  déployèrent  un  grand 
talent  d’exécution.  Desaix  surtout  s'immortalisa 
par  sa  bravoure,  son  sang-froid,  et  ses  savantes 
dispositions  autour  de  ce  fort  misérablement  re- 
tranché. La  conduite  des  deux  généraux  en  chef 
fut  loin  d'étre  aussi  approuvée  que  celle  de  leurs 
lieutenants.  On  reprocha  à Moreau  de  n’avoir  pas 
su  profiter  de  la  force  de  son  armée,  et  de  n’avoir 
pas  débouché  sur  la  rive  droite  pour  tomber  sur 
l’armée  de  siège.  On  bléma  l'archiduc  d’avoir  dé- 
pensé tant  d'efforts  contre  une  tête  de  pont.  Mo- 
reau rendit  Kehl  le  20  nivéscanv  (9  janvier  1797); 
c'était  une  légère  perte.  Notre  longue  résistance 
prouvait  la  solidité  de  la  ligne  du  Rhin.  Les  trou- 
|ic8  avaient  peu  souffert;  Moreau  avait  employé 
le  temps  à perfectionner  leur  organisation;  son 
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armée  présentait  lin  aspect  Superbe.  Celle  de 
Sambre-et-Meuse,  passée  sous  les  ordres  de  Benr- 
nonville,  n’avait  pas  été  employée  utilement  pen- 
dant ces  derniers  mois,  mais  elle  s’était  reposée, 
et  renforcée  de  détachements  nombreux  venus  de 
la  Vendée;  elle  avait  reçu  un  chef  illustre.  Ho- 
che, qui  était  enfin  appelé  à une  guerre  digne  de 
ses  talents.  Ainsi,  quoiqu'il  ne  possédét  pas  en- 
core Mayence , et  qu'il  Alt  privé  de  Kehl , le  Di- 
rectoire pouvait  se  regarder  comme  puissant  sur 
le  Rhin.  Les  Autrichiens,  de  leur  cAté,  étaient 
fiers  d’avoir  pris  Kehl , et  ils  dirigeaient  mainte- 
nant tous  leurs  efforts  sur  la  tête  do  pont  d’Hu- 
ningue.  Mais  tous  les  vœux  de  l’Empereur  et  de 
ses  ministres  se  portaient  sur  l’Italie.  Les  travaux 
de  l’administration  pour  renforcer  l’armée  d’AI- 
vinxi,  et  pour  essayer  une  dernière  lutte,  étaient 
extraordinaires.  On  avait  fait  partir  les  troupes 
en  poste.  Toute  la  garnison  de  Vienne  avait  été 
acheminée  sur  le  Tyrol.  Les  habitants  de  la  capi- 
tale, pleins  de  dévouement  pour  la  maison  impé- 
riale, avaient  fourni  quatre  mille  volontaires , qui 
furent  enrégimentés,  sous  le  nom  de  volontaires 
de  Viennr.  Lümpératrice  leur  donna  des  drapeaux 
brodés  de  ses  mains.  On  avait  fait  une  nouvelle 
levée  en  Hongrie,  et  on  avait  tiré  du  Rhin  quel- 
ques mille  hommes  des  meilleures  troupes  de 
l’Empire.  Grèce  i cette  activité,  digne  des  plus 
grands  éloges,  l’armée  d’Alvinii  se  trouva  renfor- 
cée d'une  vingtaine  de  mille  hommes,  et  portéi^à 
plus  de  soixante  mille.  Elle  était  reposée  et  réor- 
ganisée, et  quoique  renfermant  quelques  recrues, 
elle  se  composait  en  majeure  partie  de  troupes 
aguerries.  Le  bataillon  des  volontaires  de  Vienne 
était  formé  de  jeunes  gens,  étrangers,  il  est  vrai, 
à la  guerre,  mais  appartenant  û de  bonnes  famil- 
les, animés  de  sentiments  élevés,  très-dévoués  1 
la  maison  impériale,  et  prêts  i déployer  la  plus 
grande  bravoure. 

Les  ministres  autrichiens  s’étaient  entendus 
avec  le  pape,  et  l'avaient  engagé  à résister  aux 
menaces  de  Bonaparte.  Ils  lui  avaient  envoyé  Colli 
et  quelques  ofticiers  pour  commander  son  armée, 
en  lui  recommandant  de  la  porter  le  plus  près 
possible  de  Bologne  et  de  Mantoue.  Us  avaient 
annoncé  à Wurmser  un  prochain  secours,  avec 
ordre  de  ne  pas  se  rendre,  et,  s'il  était  réduit  à 
l'extrémité,  de  sortir  de  Mantoue  avec  tout  ce  qu'il 
aurait  de  troupes  et  surtout  d'officiers,  de  se  jeter, 
à travers  le  Bolonais  et  le  Ferrarais,  dans  les 
États  romains,  pour  se  réunir  à l'armée  papale  ; 
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qu'il  organiserait  et  porterait  sur  les  derrières  de 
Bonaparte.  Ce  plan,  fort  bien  conçu,  pouvait 
rëussiravec  un  général  aussi  brave  que  Wuriuser. 
Ce  vieux  maréchal  tenait  toujours  dans  Mantoue 
arec  une  grande  fermeté,  quoique  sa  garnison 
n'edt  plus  à manger  que  do  la  viande  de  cheval 
salée  et  de  la  polenta. 

Bonaparte  s'attendait  i cette  dernière  lutte, 
qui  allait  décider  pour  jamais  du  sort  de  l'Italie, 
et  il  s'y  préparait.  Comme  le  répandaient  à Paris 
les  malveillants  qui  souhaitaient  l'humiliation  de 
nos  armes,  il  était  malade  d'une  gale  mal  traitée, 
et  prise  devant  Toulon  en  chargeant  un  canon  de 
ses  propres  mains.  Cette  maladie,  mal  connue  , 
jointe  aux  fatigues  inouïes  de  cette  campagne, 
l'avait  singulièrement  alTaibli.  il  pouvait  à peine 
se  tenir  à cheval  ; scs  joues  étaient  caves  et  livi- 
des, sa  personne  paraissait  chétive;  ses  yeux  seuls, 
toujours  aussi  vifs  et  aussi  perçants,  annonçaient 
que  le  feu  de  son  âme  n'était  pas  éteint,  lies  pro- 
portions physiques  formaient  mémo  avec  son  gé- 
nie et  sa  renommée  un  contraste  singulier  et  pi- 
quant pour  des  soldats  à la  fois  gais  et  enthousiastes. 
Malgré  le  délabrement  de  ses  forces,  scs  passions 
extraordinaires  le  soutenaient,  et  lui  communi- 
quaient une  activité  qui  se  portait  sur  tous  les 
objets  à la  fois.  11  avait  commencé  ce  qu'il  appe- 
lait la  guerre  aux  voleurs.  Les  intrigants  de  toute 
espèce  étaient  accourus  en  Italie,  pour  s'intro- 
duire dans  l'adminislralion  des  armées,  et  y pro- 
fiter de  la  richesse  de  cette  belle  contrée.  Tandis 
que  la  simplicité  et  l'indigence  régnaient  dans  les 
armées  du  Khin , le  luxe  s'était  introduit  dans 
celle  d'Italie;  il  y était  aussi  grand  que  la  gloire. 
Les  soldats,  bien  vétuj,  bien  nourris,  bien  ac- 
cueillis par  les  belles  luliennes , y vivaient  dans 
les  plaisirs  et  l'abondance.  Les  oOiciers,  les  gé- 
néraux participaient  & l'opulence  générale,  et 
commençaient  leur  fortune.  Quant  aux  fournis- 
seurs, ils  déployaient  un  faste  scandaleux,  et  ils 
achetaient  avec  le  prix  de  leurs  exactions  les  fa- 
veurs des  plus  belles  actrices  de  l'Italie.  Bona- 
parte , qui  avait  en  lui  toutes  les  passions , mais 
qui , dans  le  moment , était  livré  è une  seule,  la 
gloire,  vivait  d'une  manière  simple  et  sévère,  ne 
eberebait  de  délassement  qu'auprès  de  sa  femme, 
qu'il  aimait  avec  tendresse,  et  qu'il  avait  fait  ve- 
nir i son  quartier  général.  Indigné  des  désordres 
de  l'administration,  il  portait  un  regard  sévère 
sur  les  moindres  détails,  vérifiait  Ini-méme  la  ges- 
tion des  compagnies,  faisait  poursuivre  les  admi- 


nistrateurs infidèles,  et  les  dénonçait  impitoya- 
blement. Il  leur  reprochait  surtout  de  manquer 
do  courage  et  d'abandonner  l'armée  les  jours  de 
péril.  Il  recommandait  au  Directoire  de  choisir 
des  hommes  d'une  énergie  éprouvée;  il  voulait 
l'institution  d'un  syndicat,  qui,  jugeant  coniinc 
un  jury,  pAt , sur  sa  simple  conviction,  punir  des 
délits  qui  n'étaient  jamais  prouvables  matérielli<- 
ment.  Il  pardonnait  volontiers  à scs  soldats  et  à 
scs  généraux  des  jouissances  qui  n'étaient  pas 
pour  eux  les  délices  de  Lapone;  mais  il  availuiie 
haine  implacable  pour  tous  ceux  qui  s'enrichis- 
saient aux  dépens  de  l'armée,  sans  la  servir  de 
leurs  exploits  ou  de  leurs  soins. 

Il  avait  apporté  la  même  attention  et  la  même 
activité  dans  ses  relations  avec  les  puissances  ita- 
liennes. Dissimulant  toujours  avec  Venise,  dont 
il  voyait  les  armements  dans  les  lagunes  et  les 
montagnes  du  Bcrgamasc , il  différa  toute  expli- 
cation jusqu'après  la  reddition  de  Mantoue.  Pro- 
visoirement il  fit  occu|)er  par  scs  trou|ies  le  chè- 
tcau  de  Bergame,  qui  avait  garnison  vénitienne, 
et  donna  pour  raison  qu'il  ne  le  croyait  p.vs  assci 
bien  gardé  pour  résister  è un  coup  de  main  des 
Autrichiens.  Il  se  mit  ainsi  à l'abri  d’une  perfidie, 
et  imposa  aux  nombreux  ennemis  qu'il  avait  dans 
Bergame.  Dans  la  Lombardie  et  la  Lispadane,  il 
continua  à favoriser  l'esprit  de  liberté,  réprimant 
le  parti  autrichien  et  papal,  et  moilérant  le  parti 
démocratique , qui , dans  tous  les  pays  , a besoin 
d'être  contenu.  Il  se  maintint  en  amitié  avec  le 
roi  do  Piémont  et  le  duc  de  Parme.  Il  se  trans- 
porta de  sa  personne  à Bologne,  pour  terminer 
une  négociation  avec  le  duc  de  Toscane,  et  impo- 
ser à la  cour  de  Rome.  Le  duc  de  Toscane  était 
incommodé  par  la  présence  des  Français  i Li- 
vourne ; de  vives  discussions  s'étaient  élevées  avec 
le  commerce  livoornais  sur  les  marchandises  ap- 
partenant aux  négociants  ennemis  de  la  France. 
Ces  contestations  produisaient  beaucoup  d'animo- 
sité; d'ailleurs  les  marchandises,  qu’on  arrachait 
avec  peine,  étaient  ensuite  mal  vendues,  et  |»ar 
une  compagnie  qui  venait  de  voler  cinq  i six  mil- 
lions è l'armée.  Bonaparte  aima  mieux  transiger 
avec  le  grand-duc.  Il  fut  convenu  que,  moyennant 
deux  millions,  il  évacuerait  Livourne.  Il  y trouva 
de  plus  l'avantage  do  rendre  disponible  la  garni- 
son de  cetto  ville.  Son  projet  était  de  prendre  les 
deux  légions  formées  par  la  Cispadane,  de  les 
réunir  ït  la  ganiison  de  Livourne,  d'y  ajouter 
trois  mille  hommes  de  ses  troupes,  et  d'acheminer 
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cette  petite  armée  vers  la  Romagne  et  la  Marche 
d'ABCÔne.  Il  voulait  s'emparer  encore  de  deux 
provinces  de  l'État  romain,  y mettre  la  main  sur 
les  propriétés  du  pape,  y arrêter  les  iinpâts,  se 
payer  par  ce  moyen  de  la  contribution  qui  n'a- 
vait pas  été  acquittée,  prendre  dus  otages  choisis 
dans  le  parti  ennemi  de  la  France  ; et  établir  ainsi 
une  barrière  entre  les  États  de  l'Église  et  Man- 
toue.  Par  là , il  rendait  impossible  lu  projet  de 
jonction  entre  Wurmser  et  l'armée  papale;  il 
pouvait  imposer  au  pape , et  l'obliger  enfin  à se 
soumettre  aux  conditions  de  la  république.  Dans 
son  humeur  contre  le  saiiit-siégc,  il  ne  songeait 
même  plus  à lui  pardonner,  et  voulait  faire  une 
division  toute  nouvelle  de  l'Italie.  On  aurait  rendu 
la  Lombardie  à l'Autriche;  on  aurait  composé 
une  république  puissante,  en  ajoutant  au  Modé- 
nais,  au  Bolonais  et  au  Ferrarais,  la  Romagne,  la 
Marche  d'Ancdne , le  duché  de  Parme , et  on  au- 
rait donné  Rome  au  duc  de  Parme,  ce  qui  aurait 
fait  grand  plaisirà  rEsp.ignc,  et  aurait  compromis 
la  plus  catholique  de  toutes  les  puissances.  Déjà 
il  avait  commencé  à exécuter  son  projet;  il  s'était 
porté  à Bologne  avec  trois  mille  hommes  de  trou- 
pes, et  de  là  il  menaçait  le  saint-siège,  qui  avait 
déjà  formé  un  noyau  d'armée.  Mais  le  pape,  cer- 
tain maintenant  d'une  nouvelle  expédition  autri- 
chienne, espérant  communiquer  par  le  bas  Pé 
avec  Wurmser,  bravait  les  menaces  du  général 
français,  et  témoignait  même  le  désir  de  le  voir 
s'avancer  encore  d'avantage  dans  ses  provinces, 
l-e  saint-père,  disait-on  au  Vatican,  quittera  Rome, 
s'il  le  faut,  pour  se  réfugier  à l'extrémité  de  scs 
Étals.  Plus  Bonaparte  s'avancera,  cl  s'éloignera 
de  l'Adige,  puis  il  se  mettra  en  danger,  et  plus 
les  chances  deviendront  favorables  à la  cause 
sainte.  Bona|>artc,  qui  était  tout  aussi  prévoyant 
que  le  Vatican,  n'avait  garde  de  marcher  sur 
Rome;  il  ne  voulait  que  menacer,  et  il  avait  tou- 
jours l'teil  sur  l'Adige,  s'attendant  à chaque  in- 
stant à une  nouvelle  attaque.  Le  19  nivése  (8jan- 
vierl797),  en  effet,  il  apprit  qu'un  engagement 
avait  eu  lieu  sur  tous  ses  avant-jwstes;  il  repassa 
le  Pé  sur-le-champ  avec  deux  mille  hommes,  et 
courut  de  sa  personne  à Vérone. 

Son  armée  avait  reçu  depuis  Arcole  les  renforts 
qu'elle  aurait  dû  recevoir  avant  celte  bataille.  Ses 
malades  étaient  sortis  des  hûpitaux  avccriiiver; 
il  avait  environ  quarante-cinq  mille  hommes  pré- 
sents sons  les  armes.  Leur  distribution  était  tou- 
jours la  même.  Dix  mille  hoinines  à |H'u  près 


bloquaient  Mantouc  sous  Serrurier;  trente  mille 
étaient  en  observation  sur  l'Adige.  Augcrcau  gar- 
dait latgnago;  Masséna,  Vérone;  Joubert,  qui 
avait  succédé  à Vaubois,  gardait  Rivoli  et  la  Co- 
rona.  Rey,  avec  une  division  de  réserve,  était  à 
Dezeuzano,  au  bord  du  lac  de  Garda.  Les  quatre 
à cinq  mille  hommes  restants  étaient,  soit  dans 
les  châteaux  de  Bcrgame  et  de  Milan,  soit  dans  la 
Cis|>adanc.  Les  .Autrichiens  s'avançaient  avec 
soixante  et  quelques  mille  hommes,  et  en  avaient 
vingt  dans  Manloue,  dont  donze  mille  au  moins 
sous  les  armes.  Ainsi , dans  cette  lutte,  comme 
dans  les  précédentes,  la  proportion  de  l'ennemi 
était  du  double.  Les  Autrichiens  avaient  cette  fois 
un  nouveau  projet.  Ils  avaient  essayé  de  toutes  les 
roules  pour  attaquer  la  double  ligne  du  Mincio  et  de 
l'Adige.  Lors  de  l'affaire  dcCastiglione,  ils  étaient 
descendus  le  long  des  deux  rives  du  lac  de  Garda, 
par  les  deux  vallées  de  la  Chiesa  et  de  l'Adige. 
Plus  tard,  ils  avaient  débouché  par  la  vallée  de 
l'Adige  et  par  celle  de  la  Brenta,  attaquant  par 
Rivoli  et  Vérone.  Maintenant  ils  avaient  modifié 
leur  plan  conformément  à leurs  projets  avec  le 
pa|>c.  L'attaque  principale  devait  se  faire  par  le 
haut  Adige,  avec  quarante-cinq  mille  hommes 
sous  les  ordres  d'Alvinzi.  Une  attaque  accessoire, 
et  indépendante  de  la  première,  devait  se  faire 
avec  vingt  mille  hommes  à peu  près,  sous  les  oi^ 
dres  de  Provera,  par  le  bas  Adige,  dans  le  but  de 
communiquer  avec  Mantouc,  avec  la  Romagne, 
avec  l'armée  <lu  pape. 

L'attaque  d'Alvinzi  était  la  principale;  elle 
était  assez  forte  pour  faire  cs|>ércr  un  succès  sur 
ce  point,  et  elle  devait  être  poussée  sans  aucune 
considération  de  ce  qui  arriverait  à Provera.  Nous 
avons  décrit  ailleurs  les  trois  routes  qui  sortent 
des  montagnes  du  Tyrol.  Celle  qui  tournait  der- 
rière le  lac  du  Garda  avait  été  négligée  depuis 
l'affaire  de  Gasliglione;  on  suivait  maiolenant  les 
deux  autres.  L'une,  circulant  entre  l'Adige  et  le 
lac  de  Garda,  passait  à travers  les  montagnes  qui 
séparent  le  lac  du  llcuve,  et  y rencontrait  la  jm- 
sition  de  Rivoli  ; l'autre  longeait  extérieurement 
le  neuve,  et  allait  déboucher  dans  la  plaine  de 
Vérone,  en  dehors  de  la  ligne  française.  Alvinzi 
choisit  celle  qui  passait  entre  le  Ueuve  et  le  lac, 
et  qui  |)énétrait  dans  la  ligne  française.  G'cstdonc 
sur  Rivoli  que  devaient  se  diriger  ses  coups.  Voici 
quelle  est  cette  position  à jamais  célèbre.  La 
chaîne  du  MoiUe-Baltlo  sépare  le  lac  de  Garda  et 
l'Adige.  La  grande  route  circule  entre  l'.àdige  et 
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ie  liieH  dos  niontngnos,  dnnsIVlonduo  de  quelques 
lieues.  A Incanalc,  l’Adigo  vioiil  baigner  le  pied 
mémo  des  montagnes,  et  ne  laisse  plus  de  place 
pour  longer  sa  rive.  La  route  alors  abandonne  les 
bords  du  fleuve,  s'élève  par  une  espèce  d’escalier 
tournant  dans  les  flancs  de  la  montagne,  et  dé- 
bouche sur  un  vaste  plateau,  qui  est  celui  de  Ri- 
voli. Il  domine  i'Adige  d'un  edu^,  et  de  l’autre  il 
est  entouré  par  l’amphitliéÂlrc  dn  Monte-Baldo. 
L’armée  qui  est  en  position  sur  ce  plateau,  me- 
nace le  chemin  tournant  par  lequel  on  y monte, 
et  balaye  au  loin  de  son  feu  les  deux  rives  de  l'A- 
dige.  Ce  plateau  est  difficile  à emporter  de  front, 
puisqu'il  faut  gravir  un  escalier  étroit  pour  y ar- 
river. Aussi  ne  cherchc-t-on  pas  à l’attaquer  par  ; 
cette  seule  voie.  Avant  de  panenir  à Incauale,  i 
d’autres  routes  conduisent  sur  le  Monte-Baldo,  et,  ' 
gravissant  scs  croupes  escaritées , viennent  abou-  j 
lirau  plateau  de  Rivoli.  Elles  ne  sont  praticables  i 
ni  à la  cavalerie  ni  à l'artillerie,  mais  elles  don- 
nent un  facile  accès  aux  troupes  à pied,  et  peu- 
vent servir  à porter  des  forces  considérables  d’in- 
fanterie sur  les  flancs  et  les  derrières  du  corpsqtii 
défend  le  plateau.  Le  plan  d’Alvinzi  était  d'atta- 
quer la  position  par  toutes  les  issues  à la  fois. 

Le  25  nivdsc  (12  janvier),  il  attaqua  Joubert, 
qui  tenait  toutes  les  positions  avancées,  et  le  res- 
serra sur  Rivoli.  Le  même  jour,  Provera  poussait 
deux  avant-gardes,  l’une  sur  Vérone,  l’autre  sur 
Legnago,  pur  Caldicro  et  Bevilacqua.  Masséna, 
quiétaità  Vérone,  en  sortit,  culbuta  l'avant-garde  ; 
qui  s'élail  présentée  à lui , et  fit  neuf  cents  prison- 
niers. Bonaparte  y arrivait  de  Bologne  dans  le 
moment  même.  11  Ül  replier  toute  la  division  dans 
Vérone,  pour  la  tenir  prête  à marcher.  Dans  la 
nuit,  il  apprit  que  Joubert  était  atUiquc  cl  forcée 
Bivoli , qn'Augcrcau  avait  vu , devant  Legnago,  des 
forces  considérables.  Il  ne  pouvait  pas  juger  en- 
core le  point  sur  lequel  l’ennemi  dirigeait  sa  prin-  I 
cipale  masse.  11  tint  toujours  la  division  Masséna 
prête  à marcher,  et  ordonna  à la  division  Roy,  qui 
cuit  a Dezenzano,  et  qui  n'avait  vu  déboucher 
aucun  ennemi  par  derrière  le  lac  de  Garda,  de  se 
porter  à Castel-Novo,  point  le  plus  central,  entre 
le  haut  et  le  bas  Adigc.  Le  lendemain  Si  (15  jan- 
vier), les  courriers  se  succédèrent  avec  rapidiu*. 
Bonaparte  apprit  que  Joubert,  attaqué  par  des 
forces  immenses,  allait  être  enveloppé , cl  qu’il 
devait  à l’opiniûlrcté  et  au  bonheur  de  sa  ri'sis- 
Uncc  de  consencr  encore  le  plate.au  de  Rivoli. 
Augeroau  lui  mandait  du  bas  Adige  qu’on  se  fu- 


i silinil  le  long  des  deux  rivts,  sans  qu’il  sc  passi\t 
: I aucun  événement  important.  Bonaparte  n'avait 
I guère  devant  lui  à Vérone  que  deux  raille  Aulri- 
; ' chiens.  Dès  cct  instant,  il  devina  le  projcldeTen- 
^ nemi,  et  vil  bien  que  l'alUquc  principale  se  diri- 
geait sur  Rivoli.  Il  pensait  qu'Augereau  suffisait 
pour  défendre  le  bas  Adige;  il  le  renforça  d’un 
I corps  de  cavalerie,  détaché  de  la  division  Ma$- 
* séna.  Il  ordonna  à Serrurier,  qui  bloquait  Man- 
toue,  de  porter  sa  réserve  à Villa-Franca,  pour 
qu’elle  fiU  placée  intermcdiaircment  à tous  les 
points.  Il  laissa  A Vérone  un  régiment  d’infanterie 
I et  un  de  eavalerie;  et  il  partit,  dans  la  nuit  du 
I Si  au  25  (15à  14  janvier),  avec  les  dix-huitième, 

I trente  et  deuxième,  et  soixante-quinzième  demi- 
I brigades  de  la  division  Massénavet  deux  escadrons 
de  cavalerie.  Il  manda  à Rcy  de  ne  pas  s'arrêter 
I à Castel-Novo,  et  de  monter  tout  de  suite  sur  Ri- 
; voli.  Il  devança  ses  divisions,  et  arriva  de  sa  per- 
sonne à Rivoli,  à deux  heures  du  matin.  Le  temps, 
qui  était  pluvieux  les  jours  précédents,  s'était 
éclairci.  Le  ciel  était  pur,  le  clair  de  lune  écla- 
tant, le  froid  vif.  En  arrivant,  Bonaparte  vil  l’ho- 
rizon embrasé  des  feux  de  rennomi.  Il  lui  supposa 
quarante-cinq  mille  hommes;  Jouliert  on  avait 
dix  mille  au  plus  : il  éUiit  temps  qu'un  secours 
arrivât.  L'ennemi  s’était  partagé  en  plusieurs 
corps.  Le  principal,  composé  d’une  grosse  colonne 
de  grenadiers,  de  toute  la  cavalerie,  de  toute  l’ar- 
tillerie, des  bagages,  suivait  sous  Quasdanovich 
; la  granile  route,  entre  le  fleuve  et  le  Monte-Baldo, 
et  devait  déboucher  par  l’escalier  d’Incanalc.  Trois 
autres  corps,  sous  les  ordres  d’Oeskay,  de  Koblos 
et  de  Liplay,  composés  d'infanterie  seulement, 
avaient  gravi  les  croupes  des  montagnes,  et  de- 
vaient arriver  sur  le  champ  de  bataille,  en  des- 
cendant IcsdegTiîsdc  l’amphithéâtre  que  le  Monte- 
Baldo  forme  autour  du  plateau  dn  Rivoli.  Un  qua- 
! triènic  corps,  sous  les  ordres  de  Lusignan,  cir- 
culant sur  ic  côté  du  plateau,  devait  venir  se  pla- 
cer sur  les  derrières  de  l’armée  française,  pour  la 
couper  de  la  roule  de  Vérone.  Alvinzi  avait  enfin 
détaché  un  sixième  corps,  qui,  par  sa  position, 
était  tout  à fait  en  dehors  de  l'opération.  Il  mar- 
chait de  l’autre  côté  de  I’Adige,  et  suivait  la  route 
qui,  par  Roveredo,  Dolcc  et  Vérone,  longe  le 
fleuve  exiérieureincnl.  Ce  corps,  commandé  par 
Vuknssovich,  pouvait  tout  au  plus  envoyer  quel- 
ques boulets  sur  le  champ  de  bataille,  en  tirant 
d’une  rive  à raulrc. 

Bonaparte  sentit  sur-le-champ  qu'il  fallait  gar- 
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(1er  lu  plateau  à tout  prix.  Il  avait  un  face  l'infan- 
terie autrichienne,  descendant  l'amphithéâtre, 
sans  une  seule  pièce  de  canon  ; il  avait  à sa  droite 
les  grenadiers,  l'artillerie,  la  cavalerie,  longeant 
la  route  du  fleuve , et  venant  déboucher  par  l'es- 
calier d'Incanalc  sur  son  flanc  droit.  A sa  gauche, 
Lusignan  tournait  Rivoli.  Les  boulets  de  Vukas- 
sovich,  lancés  de  l'autre  rive  de  l'Adige,  arri- 
vaient sur  sa  télé.  Placé  sur  le  plateau , il  empê- 
chait la  jonction  des  dilfcrcntes  armes;  il  foudroyait 
l'infanterie  privée  de  ses  canons:  >1  refoulait  la 
cavalerie  et  l'artillerie  engagées  dans  un  chemin 
étroit  et  tournant.  Peu  lui  importait  alors  que 
Lusignan  fit  effort  pour  le  tourner,  et  que  Vukas- 
sovich  lui  lançât  quelques  boulets. 

Son  plan  arrête  avec  sa  promptitude  accoutu- 
mée, il  commença  l'opération  avant  le  jour.  Jou- 
bert  avait  été  obligé  de  se  resserrer  pour  n’occuper 
qu'une  étendue  proportionnée  à ses  forces  et  il 
était  à craindre  que  l'infanterie,  descendant  les 
degrés  du  Monlc-Raldo , nu  vint  faire  sa  jonction 
avec  la  tête  de  la  colonne  gravissant  par  Incanale. 
Bonaparte,  bien  avant  le  jour,  donna  l'éveil  aux 
troupes  de  Joubert,  qui,  après  quarante-huit 
heures  de  combat,  prenaient  un  peu  de  repos.  Il 
lit  attaquer  les  postes  avancés  de  l'infanterie  au- 
trichienne , les  replia , et  s'étendit  plus  largement 
sur  le  plateau. 

L'action  devint  extrêmement  vive.  L'infanterie 
autrichienne,  sans  canons,  plia  devant  la  nôtre, 
qui  était  armée  de  sa  formidable  artillerie , et  re- 
cula en  demi-cercle  vers  l’amphithéâtre  du  Monte- 
Oaldo.  Mais  un  événement  fâcheux  arrive  dans 
l'instant  à notre  gauche.  Le  corps  de  Liptay , qui 
tenait  l'extrémité  du  demi-cercle  ennemi,  donne 
sur  la  gauche  de  Joubert,  composée  des  quatre- 
vingt-neuvième  et  vingt-cinquième  demi-brigades, 
les  surprend,  les  rompt,  et  les  oblige  â se  retirer 
en  désordre.  La  quatonième , venant  immédiate- 
ment après  CCS  deux  demi-brigades,  se  forme  en 
crochet  pour  couvrir  le  reste  de  la  ligne,  et  résiste 
avec  un  admirable  courage.  Les  Autrichiens  se 
réunissent  contre  elle,  et  sont  près  de  l'accabler. 
Ils  veulent  surtout  lui  enlever  ses  canons,  dont  les 
chevaux  ont  été  tués.  Déjà  ils  arrivent  sur  les 
pièces  lorsqu'un  officier  s'écrie  : a Grenadiers  de 
laquatorzièmc,  laisserez-vous  enlever  vos  piècest  a 
Sur-le-champ  cinquante  hommes  s'élancent  â la 
suite  du  brave  officier,  repoussent  les  Autrichiens, 
s'attellent  aux  pièces,  et  les  ramènent. 

Bonaparte,  voyant  le  danger,  laisse  Bcrthicr  sur 
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le  point  menacé,  et  part  au  galop  (mur  Rivoli, 
afin  d'aller  chercher  du  secours.  Les  premières 
trou|>es  de  Masséna  arrivaient  à (mine,  après  avoir 
marché  toute  la  nuit.  Bonaparte  se  saisit  de  la 
trente-deuxième  devenue  fameuse  par  ses  exploits 
durant  la  cam[>agnc,  et  la  (mrte  â la  gauche,  (mur 
rallier  les  deux  demi-brigades  qui  avaient  plié. 
L'intrépide  Masséna  s'avance  â sa  tête,  rallie  der- 
rière lui  les  troupes  rompues,  et  renverse  tout  ee 
qui  se  présente  â sa  rencontre.  Il  repoussi'  les  Au- 
trichiens, et  vient  se  placer  â côté  de  la  quator- 
zième, qui  n'avait  cessé  de  faire  des  prodiges  de 
valeur.  Le  combat  se  trouve  ainsi  rétabli  sur  ce 
point,  et  l'armée  occu|>cle  demi-cercle  du  plateau. 
Mais  l'échec  momentané  de  la  gauche  avait  obligé 
Joubert  â se  replier  avec  la  droite,  il  cédait  du 
terrain,  et  déjà  l'infanterie  autrichienne  se  rappro- 
chait une  seconde  fois  du  point  que  Bonaparte 
avait  mis  tant  d'intérêt  à lui  faire  abandonner; 
elle  allait  joindre  le  débouché  |iar  lequel  le  chemin 
tournant  l’Incanale,  aboutissait  sur  le  plateau. 
Dans  ce  même  instant,  la  colonne  composée  d'ar- 
tillerie et  de  cavalerie,  et  précédée  de  plusieurs 
bataillons  do  grenadiers,  gravissait  le  chemin 
tournant,  et,  avec  des  efforts  incroyables  de  bra- 
voure, en  repoussait  la  trente-neuvième.  Vukas- 
sovich,  de  l'autre  rive  de  l'Adige,  lançait  une 
grêle  de  boulets  pour  protéger  cette  espèce  d'esca- 
lade. Déjà  les  grenadiers  avaient  gravi  le  sommet 
du  défilé , et  la  cavalerie  débouchait  à leur  suite 
sur  le  plateau.  Ce  n’était  pas  tout  : la  colonne  de 
Lusignan , dont  on  avait  vu  au  loin  les  feux , et 
qu'on  avait  aperçue  à la  gauche,  tournant  la  posi- 
tion des  Français,  venait  se  mettre  sur  leurs  der- 
rières, intercepter  la  route  de  Vérone,  et  barrer 
le  chemin  à Rey,  qui  arrivait  de  Castel-Novo  avec 
la  division  de  réserve.  Déjà  les  soldats  de  Lusi- 
gnan, SC  voyant  sur  les  derrières  de  l’armée  fran- 
çaise, battaient  des  mains  et  la  croyaient  prise. 
Ainsi  sur  ce  plateau,  serré  de  front  par  un  demi- 
cercle  d’infanterie,  tourné  à gauche  par  une  forte 
colonne,  escaladé  à droite  par  le  gros  de  l'amtée 
autrichienne,  et  labouré  par  les  boulets  qui  par- 
taient de  la  rive  op(H)scc  de  l'Adige  sur  ce  plateau, 
Bonaparte  était  isolé  avec  les  seules  divisions  Jou- 
bert cl  Masséna,  au  milieu  d'une  nuée  d’ennemis. 
Il  était,  avec  seize  mille  hommes,  enveloppé  par 
quarante  mille  au  moins. 

Dans  ce  moment  si  redoutable,  il  n'est  pas 
ébranlé.  Il  conserve  toute  la  chaleur  et  toute  la 
promptitude  de  l'inspiration.  En  voyant  les  Au- 
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tricbicni  de  Lusignan,  il  dit  : Ceux-ld  «ont  à 
noM,  et  il  les  laisse  s'engager  sans  s'inquiéter  de 
leur  mouvement.  Les  soldats,  devinant  leur  gé- 
néral, partagent  sa  confiance,  cl  se  disent  aussi  : 
/(« «ont  d nous/ 

Dans  cet  instant,  Bonaparte  ne  s'occupe  que  de 
ce  qui  se  passe  devant  lui.  Sagauclie  est  couverte 
|>ar  l'héroïsme  de  la  qualoriièmc  et  de  la  trcntc- 
(tcuiième;  sa  droite  est  menacée  à la  fois  par  l'in- 
bntcrie  qui  a repris  l'olTensive , et  par  la  colonne 
qai  escalade  le  plateau.  Il  ordonne  sur-le-champ 
des  mouvements  décisifs.  Une  batterie  d'artillerie 
libère,  doux  escadrons , sous  deux  braves  ollicicrs 
Leclerc  et  Lasallc , sont  dirigés  sur  le  débouché 
envahi.  Joubert,  qui,  avec  l'extrémc droite,  avait 
ce  débouché  à dos,  fait  volte-face  avec  un  corps 
d'infanterie  légère.  Tous  chargent  à la  fois.  L'ar- 
tillerie mitraille  d'abord  tout  ce  qui  a débouché; 
la  cavalerie  et  l'iufanteric  légère  chargent  ensuite 
avec  vigueur.  Joubert  a son  cheval  tué;  il  se  re- 
lève plus  terrible,  et  s'élance  sur  l'cnncnii  un 
fusil  h la  main.  Tout  ce  qui  a débouché,  gre- 
nadiers, cavalerie,  artillerie,  tout  est  précipité 
pélc-mélc  dans  l'escalier  tournant  d'ineanalc.  L'n 
désordre  horrible  s'y  répand;  quelques  pièces, 
plongcan  t dans  le  défilé,  y augmentent  l'épouvante 
et  la  confusion.  A chaque  pas  on  tue , on  fait  des 
prisonniers.  Après  avoir  délivré  le  plateau  des  as- 
saillants qui  l'avaient  escaladé,  Bonaparte  reporte 
scs  coups  sur  l'infanterie,  qui  était  rangée  en 
demi-cercle  devant  lui , et  jette  sur  elle  Joubert 
avec  l'infanterie  légère,  Lasalle  avec  deux  cents 
hussards.  A cette  nouvelle  attaque,  l'épouvante 
se  répand  dans  cctic  infanterie  privée  maintenant 
de  tout  espoir  de  jonction  ; elle  fuit  Cn  désordre. 
Alors  toute  notre  ligne  demi-circulaire  s'ébranle 
de  la  droite  à la  gauche,  jette  les  Autrichiens 
contre  l'amphithéâtre  du  Montc-Baldo,  et  les  pour- 
suit â outrance  dans  les  monUtgnes.  Bonaparte  se 
reporte  ensuite  sur  ses  derrières,  et  vient  réaliser 
sa  prédiction  sur  le  corps  du  Lusignan.  Ce  corps, 
en  voyant  les  désastres  de  l'amiée  autrichienne, 
s'aperçoit  bientét  de  son  sort.  Bonaparte,  après 
l'avoir  mitraillé,  ordonne  à la  dix-huitième  cl  à la 
soixante  et  quinzième  demi-brigades  de  le  charger. 
Ces  braves  demi-brigades  s'ébranlent  cn  enton- 
nant le  Chant  du  dipart,  et  poussent  Lusignan 
sur  la  route  de  Vérone,  par  laquelle  arrivait  Rcy 
avec  la  division  de  réserve.  Le  corps  autrichien 
résiste  d'abord , puis  se  retire,  et  vient  donner 
contie  la  tête  de  la  division  Rcy.  Épouvanté  i 
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cette  vue,  il  invoque  la  clémence  du  vainqueur, 
et  met  bas  les  armes,  au  nombre  de  quatre  mille 
soldats.  On  en  avait  pris  déjà  deux  mille  dans  le 
défilé  de  l'Adigc. 

Il  était  cinq  heures,  et  on  peut  dire  que  Tarméc 
autrichienne  était  anéantie.  Lusignan  était  pris; 
l'infanterie,  qui  était  venue  par  les  monUignes, 
fuyait  à travers  des  rochers  affreux;  la  colonne 
principale  était  engoufiréc  sur  le  bord  du  fleuve  ; 
le  corps  accessoire  de  Vulassovich  assistait  inuti- 
lement à ce  désastre,  séparé  par  l'Adigc  du  champ 
de  bataille.  Celte  admirable  victoire  n'étourdit 
point  la  pensée  de  Bonaparte;  il  songe  au  bas 
Adigc  qu'il  a laissé  menacé;  il  juge  que  Joubert, 
avec  sa  brave  division,  cl  Rcy  avec  la  division  de 
réserve,  suffiront  pour  porter  les  derniers  coups  à 
l'ennemi,  et  pour  lui  enlever  des  milliers  de  pri- 
sonniers. Il  rallie  la  division  Masséna,  qui  s'était 
battue  le  jour  précédent  à Vérone,  qui  avait  en- 
suite marché  toute  la  nuit,  s'était  battue  tout  le 
jour  du  25  (14),  et  il  part  avec  elle  pour  marcher 
encore  toute  la  nuit  qui  va  suivre  et  voler  à de 
nouveaux  combats.  Ces  braves  soldats , le  visage 
joyeux  et  comptant  sur  de  nouvelles  victoires, 
semblent  ne  pas  sentir  les  fatigues.  II.s  volent 
plutôt  qu'ils  ne  marchent  pour  aller  couvrir  Man- 
touc,  dont  quatorze  lieues  les  séparent. 

Bonaparte  apprend  cn  route  ce  qui  s'est  passé 
sur  le  bas  Adige.  Provera,  se  dérobant  à Augcrcau, 
a jeté  un  pont  à Anghuiari,  un  peu  au-dessous 
de  Legnago;  il  a laissé  Hoénzolcrn  au  delà  de 
l'Adigc,  et  a marché  sur  Mantuue  avec  neuf  ou  dix 
mille  hommes.  Augcrcau,  averti  trop  tard,  s'est 
jeté  cependant  à sa  suite,  l'a  pris  cn  queue,  et  lui 
a fait  deux  mille  prisonniers.  Mais  avec  sept  à huit 
mille  soldats , Provera  marche  sur  Manlouc  pour 
se  joindre  à la  garnison.  Bonaparte  apprend  ces 
détails  à Castel-Novo.  U craint  que  la  garnison 
avertie  no  sorte  pour  donner  la  main  au  corps 
qui  arrive,  et  ne  prenne  le  corps  de  blocus  entre 
deux  feux.  Il  a marché  toute  la  nuit  du  25  au  2U 
(14 — 15)  avec  la  division  Masséna,  il  la  fait 
marcher  encore  tout  le  jourdu  2G  (1 5),  pour  qu'elle 
arrive  le  soir  devant  Mantouc.  Il  y dirige  cn  outre 
les  réserves  qu'il  avait  laissées  intermédiaircmcnl 
à Villa-Franca,  et  y vole  de  sa  personne  pour  y 
faire  ses  dispositions. 

Ce  jour  même  du  2G  (15),  Provera  était  arrivé 
devant  Mantoue.  Il  se  présente  au-  faubourg  de 
Saint-Georges,  dans  lequel  était  placé  Miollis  avec 
tout  au  plus  quinze  cents  hommes.  Provera  le 
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somme  de  se  rendre.  Le  brave  Miollis  lui  répond  à 
eoups  de  canon.  l’rovcra,  repoussé,  se  porte  du 
cAlé  de  la  citadelle,  espérant  une  sortie  de  Wurm- 
ser;  mais  il  trouve  Serrurier  devant  lui.  Il  s’ar- 
rête au  palais  de  la  Favorite,  entre  Saint-Georges 
et  la  cirndclle,  et  lance  une  barque  à travers lelae, 
pour  faire  dire  i Wurmser  de  déboucher  de  la 
place  le  lendemain  matin.  Bonaparte  arrive  dans 
la  soirée,  dispose  Augereau  sur  les  derrières  de 
Provera,  Victor  cl  Masséna  sur  scs  flancs,  de  ma- 
nière à le  séparer  de  la  citadelle  par  laquelle 
Wurmser  doit  essayer  de  déboucher.  Il  oppose 
Serrurier  à Wurmser.  Le  lendemain,  27  nivôse 
(16  janvier)  à la  pointe  du  jour,  la  bataille  s'en- 
gage. Wurmser  débouche  de  la  place  cl  attaque 
Serrurier  avec  furie;  celui-ci  lui  résiste  avec  une 
bravoure  égale,  et  le  contient  le  long  des  lignes  de 
circonvallation.  Victor,  à la  tête  de  la  cinquante- 
septième,  qui  dans  ce  jour  reçut  le  nom  de  la 
Terrible,  s'élance  sur  Provera,  et  renverse  tout 
ce  qui  se  présente  devant  lui.  Après  un  combat 
opiniitre,  Wurmser  est  rejeté  dans  Mantoue.  Pro- 
vera , traqué  comme  un  cerf,  enveloppé  par  Victor, 
Masséna,  Augereau,  inquiété  par  une  sortie  de 
Miollis,  met  bas  les  armes  avec  six  mille  hommes. 
Les  jeunes  volontaires  de  Vienne  en  font  partie. 
Après  une  défense  honorable,  ils  rendent  leurs 
armes,  et  le  drapeau  brodé  par  les  mains  de  l’im- 
pératrice. 

Tel  fut  le  dernier  acte  de  cette  immortelle  opé- 
ration, jugée  par  les  militaires  une  des  plus  belles 
et  des  plus  extraordinaires  dont  l’histoire  fasse 
mention.  On  apprit  que  Joubert,  poursuivant  Al- 
vinxi,  lui  avait  enlevé  encore  sept  mille  prison- 
niers. On  en  avait  pris  six,  le  jour  môme  de  la 
bataille  de  Rivoli,  ce  qui  faisait  treiie,  .Augereau 
en  .avait  fait  deux  mille;  Provera  en  livrait  six 
mille;  on  en  avait  recueilli  mille  devant  Vérone, 
et  encore  quelques  centaines  ailleurs;  ce  qui  por- 
tail le  nombre,  en  trois  jours,  A vingt-deux  ou 
vingt-trois  mille.  La  division  Masséna  avait  marché 
et  combattu  sans  relâche,  depuis  quatre  journées , 
m.arcliant  la  nuit,  combattant  le  jour.  Aussi  Bona- 
parte écrivait-il  avec  orgueil  que  scs  soldats  avaient 
surpassé  la  rapidité  tant  vantée  des  légions  de 
César.  On  comprend  pourquoi  il  attacha  plus  tard 
au  nom  de  M.asséna  celui  de  Rivoli.  L'action  du 
2.'i  (IV  janvier)  s’appela  bataille  de  Rivoli,  celle 
du  27  (16),  devant  Mantoue,  s'appela  de  la  Fa- 
vorite. 

Ainsi,  en  trois  jours  encore,  Bonaparte  avait 


pris  ou  tué  une  moitié  de  l’armée  ennemie,  et  l’a- 
vait comme  frappé  d'un  coup  de  foudre.  L’Au- 
triche avait  fait  son  dernier  cff'orl,  et  maintenant 
l’Italie  était  à nous.  Wurmser,  rejeté  dans  Man- 
toue, était  sans  espoir;  il  avait  mangé  tous  ses 
chevaux,  et  les  mabadies  se  joignaient  à la  famine 
pour  détruire  sa  garnison.  Une  plus  longue  résis- 
tance cilt  été  inutile  et  contraire  à l’humanité.  Le 
vieux  maréchal  avait  fait  preuve  d’un  noble  cou- 
rage et  d’une  rare  opiniâtreté,  il  pouvait  songer  à 
SC  rendre.  Il  envoya  un  de  scs  officiers  â Serrurier 
pour  parlementer;  c’était  Klenau.  Serrurier  en 
référa  an  général  en  chef,  qui  se  rendit  à la  con- 
férence. Bonaparte,  enveloppé  dans  son  manteau, 
et  ne  se  faisant  pas  connaître,  écouta  les  pourpar- 
lers entre  Klenau  cl  Serrurier.  L'officier  autrichien 
dissertait  longuement  sur  les  ressources  qui  res- 
taient à son  général,  et  assurait  qu’il  avait  encore 
pour  trois  mois  de  vivres.  Bonaparte,  toujours  en- 
velop|>é,  s’approche  de  la  table  auprès  de  laquelle 
avait  lieu  cette  conférence,  saisit  le  papier  sur  le- 
quel étaient  écrites  les  propositions  de  Wurmser, 
et  se  met  â tracer  quelques  lignes  sur  les  marges, 
sans  mot  dire,  et  au  grand  étonnement  de  Klenau, 
qui  ne  comprenait  pas  r.action  de  l’inconnu.  l'uis 
se  levant  et  se  découvrant,  Bonaparte  s’approche 
de  Klenau  : o Tenez,  lui  dit-il,  voilà  les  condi- 
» lions  que  j’.aceorde  à votre  maréch.il.  S’il  avait 
> seulement  pour  quinze  jours  de  vivres,  et  qu’il 
» parlât  de  se  rendre,  il  ne  mériterait  aucune 
» eapitulation  honorable.  Puisqu’il  vous  envoie, 
» c’est  qu’il  est  réduit  à l’extrémité.  Je  respecte 
» son  âge,  sa  bravoure  et  scs  malheurs.  Portez-lui 
» les  conditions  que  je  lui  accorde;  qu’il  sor^  de 
n la  place  demain,  dans  un  mois  nu  dans  six,  il 
s n’aura  des  conditions  ni  meilleures,  ni  pires. 
» 11  peut  rester  tant  qu’il  conviendra  à son  Iion- 
» neur.  » 

A ce  langage,  à ce  ton,  Klenau  reconnut  l’il- 
lustre capitaine  et  courut  porter  à Wurmser  les 
conditions  qu’il  lui  avait  faites.  Le  vieux  maréchal 
fut  plein  de  reeonnaissancc,  en  voyant  la  généro- 
sité dout  usait  envers  lui  son  jeune  adversaire.  Il 
lui  accorilait  la  permission  de  sortir  librement  de 
la  place  avec  tout  son  état  ra.ijor;  il  lui  accordait 
même  deux  cents  c.avaliers,  cinq  cents  hommes  à 
son  chois,  et  six  pièces  de.  canon,  pour  que  sa 
sortie  Tôt  moins  humiliante.  Lu  garnison  dut  être 
conduite  âTriesIe,  poury  être  échangée  contre  des 
prisonniers  français.  Wurmser  se  hâta  d’accepter 
ces  conditions;  et  pour  témoigner  sa  gratitude  au 
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général  français,  il  riiistniisit  d'un  projet  d’em- 
poisonncmcnl  tramé  contre  lui  dans  les  États  du 
pape.  Il  dut  sortir  de  Mantoue  le  11  pluviAsc  fé- 
vrier). Sa  consolation , en  quittant  Mantoue,  était 
de  remettre  son  épée  au  vainqueurlui-méme;  mais 
il  ne  trouva  que  le  brave  Serrurier,  devant  lequel 
il  fut  obligé  de  défiler  avec  tout  son  état  major; 
Bonaparte  était  déjà  parti  pour  la  Romagne,  pour 
aller  cliitier  le  pape  et  punir  le  Vatican.  Sa  vanité, 
aussi  profonde  que  son  génie,  avait  calcule  autre- 
ment que  les  vanités  vulgaires  ; il  aimait  mieux 
être  absent  que  présent  sur  le  lieu  du  triomphe. 

Mantoue  rendue,  l'Italie  était  définitivement 
conquise,  et  cette  campagne  terminée. 

Quand  on  en  considère  l'ensemble , l'imagina- 
tion est  saisie  par  la  multitude  des  batailles,  la 
fécondité  des  conceptions  et  l'immensité  des  résul- 
tats. Entré  en  Italie  avec  trente  et  quelques  mille 
hommes,  Bonaparte  sépare  d'abord  lesPiémontais 
des  Autrichiens  à Montenote  et  Millésimo,  achève 
de  détruire  les  premiers  i Mondovi;  puis  court 
après  les  seconds,  passe  devant  eux  le  Pè  à Plai- 
sance, i'Adda  à Lodi,  s'empare  de  la  Lombardie, 
s'y  arrête  un  instant,  se  remet  bientôt  en  marche, 
trouve  les  Autrichiens  renforcés  sur  le  Mincio,  et 
achève  de  les  détruire  à la  bataille  de  Borghetto. 
Là,  il  saisit  d'un  coup  d'oeil  le  plan  de  ses  opéra- 
tions futures  : c'est  sur  l'Adige  qu'il  doit  s'établir 
|iour  faire  frontaux  Autrichiens;  quant  aux  princes 
qui  sont  sur  ses  derrières,  il  se  contentera  de  les 
contenir  par  des  négociations  et  des  menaces.  On 
lui  envoie  une  seconde  armée  sous  Wurmser;  il  ne 
lient  la  battre  qu'en  se  concentrant  rapidement,  et 
en  ^ppant  alternativement  chacune  de  ses  masses 
isolées;  en  homme  résolu,  il  sacrifie  le  blocus  de 
Mantoue,  écrase  Wurmser  à Lonato,  Castiglionc, 
et  le  rejette  dans  le  Tyrol.  Wurmser  est  renforcé  . 
de  nouveau , comme  l'avait  été  Beaulieu  ; Bona- 
parte le  prévient  dans  le  Tyrol,  remonte  l'Adige, 
culbute  tout  devant  lui  à Roveredo,  se  rejette  è 
travers  la  vallée  de  la  Brenta,  coupe  Wurmser 
qui  croyait  le  couper  lui-même,  le  terrasse  à Bas- 
sano,  et  l'enferme  dans  Mantoue.  C'est  la  seconde 
armée  autrichienne  détruite  après  avoir  été  ren- 
forcée. 

Bonaparte,  toujours  négociant,  menaçant  des 
bords  de  l'Adige,  attend  la  troisième  armée.  Elle 
(St  formidable;  elle  arrive  avant  qu'il  ait  reçu  des 
renforts,  il  est  forcé  de  céder  devant  elle,  il  est  ré- 
duit au  désespoir,  il  va  succomber,  lorsqu'il  trouve, 
au  milieu  d'un  marais  impraticable,  deux  lignes 
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débouchant  dans  les  flancs  de  rennemi,  ets'y  jette 
avec  une  iiicroyahle  audace.  Il  e.st  vainqueur  en- 
core è Arcole.  Mais  l'ennemi  est  arrête,  et  n'est  pas 
détruit;  il  revient  une  dernière  fuis,  et  plus  puis- 
sant que  les  premières.  D'une  part,  il  descend  des 
montagnes  ; de  l'autre,  il  longe  le  bas  Adige.  Bona- 
parte découvre  le  seul  point  où  les  colonnes  autri- 
chiennes, circulant  dans  un  pays  montagneux, 
peuvent  se  réunir,  s'élance  sur  le  célèbre  plateau 
de  Rivoli , et , de  ce  plateau , foudroie  la  principale 
armée  d'.Mvinzi  ; puis , reprenant  son  vol  vers  le 
bas  Adige,  enveloppe  tout  entière  la  colonne  qui 
l'avait  franchi.  Sa  dernière  opération  est  la  plus 
belle,  car  ici,  le  bonheur  est  uni  an  génie.  Ainsi, 
en  dix  mois,  outre  l'armée  picmontaisc,  trois  ar- 
mées formidables,  trois  fois  renforcées,  avaient  été 
détruih.'S  par  une  armée  qui,  forte  de  trente  et  quel- 
ques mille  hommes  à l'entrée  de  la  campagne,  n'en 
avait  guère  reçu  que  vingt  pour  réparer  scs  pertes. 
Ainsi,  cinquante-cinq  mille  Français  avaient  battu 
plus  dedeux  cent  mille  Autrichiens,  en  avaient  pris 
plus  de  quatre-vingt  mille,  tué  ou  blessé  plus  de 
vingt  mille;  ils  avaient  livré  douze  batailles  ran- 
gées, plus  de  soixante  combats,  passé  plusieurs 
fleuves,  en  bravant  les  flots  et  les  feux  ennemis. 
Quand  la  guerre  est  une  routine  purement  méca- 
nique, consistant  ù pousser  et  ù tuer  l'ennemi 
qu'on  a devant  soi,  elle  est  peu  digne  de  l'histoire; 
mais  quand  une  de  ces  rencontres  se  présente,  où 
l'on  voit  une  masse  d'hommes  mue  par  une  seule 
et  vaste  pensée,  qui  se  développe  au  milieu  des 
éclats  de  la  foudre  avec  autant  de  netteté  que  celle 
d'un  Newton  ou  d'un  Descartes  dans  le  silence  du 
cabinet,  alors  le  spectacle  est  digne  du  philosophe, 
autant  que  de  l'homme  d'Ëtat  et  du  militaire  ; et, 
si  cette  identification  de  la  multitude  avec  un  seul 
individu,  qui  produit  la  force  ù son  plus  haut  degré, 
sert  ù protéger,  à défendre  une  noble  cause,  celle 
de  la  liberté,  alors  la  scène  devient  aussi  morale 
qu'elle  est  grande. 

Bonaparte  courait  maintenant  ù de  nouveaux 
projets;  il  se  dirigeaitvers  Rome,  pour  terminer  les 
tracasseries  de  cette  cour  de  prêtres,  et  pour  reve- 
nir, non  plus  sur  l'Adige,  mais  sur  Vienne.  Il  avait 
(>ar  ses  succès,  ramené  la  guerre  sur  son  véritable 
théôtre, celui  de  l'Italie,  d'où  l'on  pouvait  fondre 
sur  les  États  héréditaires  de  l'Empereur.  Le  gou- 
vernement, éclairé  par  ses  exploits,  lui  envoyait 
des  renforts,  avec  lesquels  il  pouvait  aller  ù Vienne 
dicter  une  paix  glorieuse,  an  nom  de  la  république 
française.  La  fin  de  la  campagne  avait  relevé  toutes 
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les  espérances  que  son  cuiiimenccment  avait  fait 
naître.  j 

Les  trioniphcs  de  Rivoli  mirent  le  comble  à la  | 
joie  des  patriotes.  On  parlait  de  tous  cétcs  de  ces  ' 
vingt-deux  mille  prisonniers,  et  on  citait  le  lé-  ' 
moign.vge  des  autorités  de  Milan,  qui  les  avaient  , 
passés  en  revue,  et  qui  en  avaient  certifié  le  | 
nombre,  pour  répondre  It  tous  les  doutes  de  la 
malveillance.  La  reddition  de  Mantouc  vint  mettre 
le  comble  it  la  satisfaction.  Dès  cet  instant,  on 
crut  la  conquête  de  l'Italie  définitive.  Le  courrier 
qui  portait  ces  nouvelles  arriva  le  soir  à Paris.  On 
assembla  sur-le-champ  la  garnison,  et  on  les  pu- 
blia è la  lueur  des  torches,  au  son  des  fanfares, 
au  milieu  des  cris  de  joie  de  tous  les  Français  at- 
l.acliésà  leur  pays.  Jours  i jamais  célèbres  et  è ja- 
mais regrettables  pour  nous  ! A quelle  époque 
notre  patrie  fut-elle  plus  belle  et  plus  grande!  Les 
orages  de  la  révolution  paraissaient  calmée;  les 
murmures  des  partis  retentissaient  comme  les  der- 
niers bruits  de  la  tempête.  On  regardait  ces  res- 
tes d'agitation  comme  la  vie  d'un  État  libre.  Le 
commerce  et  les  finances  sortaient  d'une  crise 
épouvantable  ; le  sol  entier,  restitué  à des  mains 
industrieuses,  allait  être  fécondé.  Un  gouverne- 
ment composé  de  bourgeois,  nos  égaux,  régissait 
la  nipubliqiie  avec  modération  ; les  meilleurs 
étaient  appelés  à leur  succéder.  Toutes  les  voix 
étaient  libres.  La  France,  au  comble  de  la  puis- 
sance, était  maîtresse  de  tout  le  sol  qui  s'étend  du 
Rhin  aux  Pyrénées,  de  la  mer  aux  Alpes.  La  Hol- 


lande, l'Espagne,  allaient  unir  leurs  vaisseaux  aux 
siens,  et  attaquer  de  concert  le  despotisme  mari- 
time. Elle  était  resplendissante  d'une  gloire  im- 
mortelle. D'admirables  armées  faisaient  flotter  ses 
trois  couleurs  è la  face  des  rois  qui  avaient  voulu 
l'anéantir.  Vingt  héros,  divers  de  caractère  et  de 
talent,  pareils  seulement  par  l'âge  et  le  courage, 
conduisaient  ses  soldats  â la  victoire.  Hoche, 
Kléber,  Desaix,  Moreau,  Joubert,  Masséna,  Bo- 
naparte, et  une  foule  d'autres  encore,  s'avançaient 
ensemble.  On  pesait  leurs  mérites  divers;  mais 
aucun  oeil  encore,  si  perçant  qu'il  piU  être,  ne 
voyait  dans  cette  génération  de  héros  les  malheu- 
reux ou  les  coupables;  aucun  œil  ne  voyait  celui 
qui  allait  expirer  â la  fleur  de  l'âge,  atteint  d'un 
mal  inconnu  ; celui  qui  mourrait  sous  le  poignard 
musulman,  ou  sous  le  feu  ennemi;  celui  qui  op- 
primerait la  liberté;  celui  qui  trahirait  sa  patrie  : 
tous  paraissaient  grands,  purs,  heureux,  pleins 
d'avenir!  Ce  ne  fut  lâ  qu'un  moment;  mais  il  n'y 
a que  des  moments  dans  la  vie  des  peuples,  comme 
dans  celle  des  individus.  Nous  allions  retrouver 
l'opulence  avec  le  repos;  quant  à la  liberté  et  â la 
gloire,  nous  les  avions  !...  a 11  faut,  a dit  un  an- 
» cien,  que  la  patrie  soit  non-seulement  heureuse. 
Il  mais  suflisamment  glorieuse.  > Ce  vœu  était  ac- 
compli! Français,  qui  avons  vu  depuis  notre  li- 
berté étoulfée,  notre  patrie  envahie,  nos  héros 
fusillés  ou  infidèles  â leur  gloire,  n'onblions  ja- 
mais ces  jours  immortels  de  liberté , de  grandeur 
et  d'espérance  ! 


CHAPITRE  XXL 


SiluâtioQ  (la  e^UTcrneaient  dan*  l'hiver  de  Tan  V (1797).  •>-  Caractère*  et  divition»  de>  cinq  Jircclcun  « Barra» . Carnot , 
Rewbell , Lclourncur  et  Larévcllièrc>Lèpcaui.  ~ étal  de  ropinîon  publique.  Club  de  CIteby.  — Intrigue»  de  U factinn 
reyan»u.  Complot  découvert  de  Brott'icr,  Lavillc^eumoi»  et  Duveroc  de  Preale.  — élerUou»  de  l'an  Va  — Coup  d*«il  aur 
la  «ituatiott  dta  puitaancct  «traafiroa  à l'ouverture  de  la  campagne  de  1797. 


Les  dernières  victoires  de  Rivoli  et  de  la  Favo- 
rite, la  prise  de  Mantouc,  avaient  rendu  à la 
France  toute  sa  supériorité.  Le  Directoire,  tou- 
jours aussi  vivement  injurié,  inspirait  la  plus 
grande  crainte  aux  puissances.  La  moilii  de  LEu- 
rope,  é'erivait  Mallet-Dupan  “,  eit  aux  genoux  de 

* CorrcponJancc  .cercle  «vcc  le  çouYCTnenienl  ilc  Vcnlic. 


ce  divan,  et  marchande  l'honneur  de  devenir  son 
tributaire.  Ces  quinze  mois  d'un  règne  ferme  et 
brillant  avaient  consolidé  les  cinq  directeurs  au 
pouvoir,  mais  y avaient  développé  aussi  leurs  pas- 
sions et  leurs  caractères.  Les  hommes  ne  peuvent 
pas  vivre  longtemps  ensemble  sanséprouver  bien- 
tôt du  penchant  ou  de  la  répugnance  les  uns  pour 
les  autres,  et  sans  se  grouper  conformément  â 
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li'un  incliiialioiiB.  Carnot,  Barras,  Rewbell,  La* 
nWellière-Lëpeaux,  Lelonmenr,  formaient  déji 
(les  groupes  différents.  Carnot  était  ajrstématique,  I 
upiniétre  et  orgueilleux.  Il  manquait  entièrement 
(le  cette  qualité  qui  donne  à l’esprit  l'étendue  et 
la  justesse,  au  caractère  la  facilité.  Il  était  péné- 
trant, approfondissait  bien  le  sujet  qu'il  exami-  | 
liait;  mais  une  fois  engagé  dans  une  erreur,  il 
n’en  revenait  pas.  II  était  probe,  courageux,  trè»- 
appliqué  ou  travail,  mais  ne  pardonnait  jamais  ou 
un  tort,  on  une  blessure  bite  à son  amour-pro- 
pre; il  était  spirituel  et  original,  ce  qui  est  asseï 
ordinaire  chei  les  hommes  concentrés  en  eux- 
mémes.  Autrefois  il  s’était  brouillé  avec  les  mem- 
bres du  comité  de  salut  public , car  il  était  impos- 
sible que  son  orgueil  sympatbisèt  avec  celui  de 
Robespierre  et  de  Saint -Just,  et  que  son  grand 
courage  fléchit  devant  leur  despotisme.  Aujour- 
d’hui la  même  chose  ne  pouvait  manquer  de  lui 
arriver  au  Directoire.  Indépendamment  des  occa- 
sions qu’il  avait  de  se  heurter  avec  ses  collègues, 
en  s’occupant  en  commun  d’une  tâche  aussi  difli- 
cile  que  celle  du  gouvernement,  et  qui  provoque 
si  naturellement  la  diversité  des  avis,  il  nourris- 
sait d’anciens  ressentiments,  particulièrement 
contre  Barras.  Tous  ses  penchants  d’homme  sé- 
vère , probe  et  laborieux , l’éloignaient  de  ce  col- 
lègue prodigue,  débauché  et  paresseux;  mais  il 
détestait  surtout  en  lui  le  chef  de  ces  thermido- 
riens , amis  et  vengeurs  de  Danton , et  persécu- 
teurs (le  la  vieille  Montague.  Carnot,  qui  était 
l’un  des  principaux  auteurs  de  la  mort  de  Danton, 
et  qui  avait  failli  plus  tard  devenir  victime  des 
)>crsécutions  dirigées  contre  les  montagnards , ne 
pouvait  pardonner  aux  thermidoriens  ; aussi  nour- 
rissait-il <»>ntre  Barras  une  haine  profonde. 

Barras  avait  servi  autrefois  dans  les  Indes  ; il  y 
avait  montré  le  courage  d’un  soldat.  Il  était  pro- 
pre, dans  les  troubles,  â monter  à cheval,  et, 
comme  on  a vu,  il  avait  gagné  de  cette  manière  sa 
place  au  Directoire.  Aussi,  dans  toutes  les  occa- 
sions difficiles,  parlait-il  de  monter  è cheval  et  de 
sabrer  les  ennemis  de  la  république.  Il  était  grand 
et  beau  de  sa  personne  ; mais  son  regard  avait 
quelque  chose  de  sombre  et  de  sinistre,  qui  était 
peu  d’actcord  avec  son  caractère,  plus  emporté  que 
méchant.  Quoique  nourri  dans  un  rang  élevé,  il 
n’avait  rien  de  distingué  dans  les  manières.  Elles 
étaient  brusques , hardies  et  communes.  11  avait 
une  justesse  et  une  pénétration  d’esprit  qui , avec 
l’étude  et  le  travail,  auraient  pu  devenir  des  fa- 


cultés très-distinguées;  mais  paresseux  et  igno- 
rant, il  savait  tout  au  plus  ce  qu’on  apprend  dans 
une  vie  assez  orageuse , et  il  laissait  percer,  dans 
les  choses  qu’il  était  appelé  à juger  tous  les  jours, 
assez  de  sens  pour  faire  regretter  une  éducation 
plus  soignée.  Du  reste,  dissolu  et  cynique,  violent 
et  faux  comme  les  Méridionaux,  qui  savent  ca- 
cher la  duplicité  sous  la  brusquerie;  républicain 
par  sentiment  et  par  position,  mais  homme  sans 
foi , recevant  chez  lui  les  plus  violents  révolution- 
naires des  faubourgs,  et  tous  les  émigrés  rentrés 
en  France;  plaisant  aux  uns  par  sa  violence  tri- 
viale , convenant  aux  autres  par  son  esprit  d’in- 
trigue, il  était  en  réalité  chaud  patriote,  et  en 
secret  il  donnait  des  espérances  è tons  les  partis. 
A lui  seul  il  représentait  le  parti  Danton  tout  en- 
tier, au  génie  près  du  chef,  qui  n’avait  pas  passé 
dans  ses  successeurs. 

Revrbell , ancien  avocat  è Colmar,  avait  con- 
tracté au  barreau  et  dans  nos  différentes  assem- 
blées une  grande  expérience  dans  le  maniement 
des  affaires.  A la  pénétration,  au  discernement  les 
plus  rares,  il  joignait  nne  instruction  étendue, 
une  mémoire  fort  vaste,  une  rare  opiniâtreté  au 
travail.  Ces  qualités  en  faisaient  nn  homme  pré- 
cieux â la  tête  de  l’État.  Il  discutait  parfaitement 
les  affaires,  quoiqu'un  peu  argntieux  par  nn  reste 
des  habitudes  du  barreau.  Il  joignait  â une  assez 
belle  figure  l’habitude  dn  monde;  mais  il  était 
rude  et  blessant  par  la  vivacité  et  l’âpreté  de  son 
langage.  Malgré  les  calomnies  des  contie-révolu- 
tionnaires  et  des  fripons,  il  était  d’une  sévère  pro- 
bité. Malheureusement  il  n’était  pas  sans  un  peu 
d'avarice;  il  aimait  â employer  sa  fortune  person- 
nelle d'une  manière  avantageuse  , ce  qui  lui  fai- 
sait rechercher  les  gens  d’affaires , et  ce  qui  four- 
nissait de  fâcheux  prétextes  â la  calomnie.  Il 
soignait  beaucoup  la  partie  des  relations  extérieu- 
res, et  il  portait  aux  intérêts  de  la  France  un  tel 
attachement,  qu’il  eût  été  volontiers  injuste  â l’é- 
prd  des  nations  étrangères.  Républicain  chaud , 
sincère  et  ferme,  il  appartenait  originairement  â 
la  partie  modérée  de  la  convention, et  il  éprouvait 
un  égal  éloignement  pour  Carnot  et  Barras,  l’un 
comme  montagnard , l’autre  comme  dantonien. 
Ainsi  Carnot , Barras,  Rewbell , issus  tous  trois  de 
partis  contraires,  se  détestaient  tous  trois;  ainsi 
les  haines  contractées  pendant  une  longue  et 
cruelle  lutte  ne  s’étaient  pas  effacées  sous  le  ré- 
gime constitutionnel  ; ainsi  les  ccenrs  ne  s'étaient 
pas  mêlés,  comme  des  fleuves  qui  sc  réunissent 
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sans  confondre  lenrs  eaux.  Cependant,  tout  en  se  | 
délestant,  cos  trois  hommes  contenaient  leurs  rcs-  . 
sentiments  et  traTailIaieiit  avec  accord  à l'œuvre 
commune. 

Restaient  Larévellièrc-Lépeaui  et  Leloumeur, 
qui  n'avaient  de  haine  pour  personne.  Lclourncur,  | 
Iwn  homme,  vaniteux,  mais  d'une  vanité  facile  et 
peu  importune,  qui  se  contentait  des  marques  ex- 
térieures du  pouvoir,  et  des  hommages  des  senti- 
nelles, Leloumeur  avait  pour  Carnot  une  respec- 
tueuse soumission.  Il  était  prompt  à donner  son 
avis,  mais  aussi  prompt  é le  retirer  dès  qu'on  lui 
prouvait  qu'il  avait  tort,  ou  des  que  Carnot  par- 
lait. Sa  voix,  dans  toutes  les  occasions,  apparte- 
nait à Carnot. 

Larévcilière,  le  plus  honnête  et  le  meilleur  des 
hommes,  joignait  i une  grande  variété  de  connais- 
sances on  esprit  juste  et  observateur.  Il  était  ap- 
pliqué, et  capable  de  donner  de  sages  avis  sur 
tous  les  sujets;  il  en  donna  d'excellents  dans  des 
occasions  importantes.  Mais  il  était  souvent  en- 
traîné par  les  illusions,  ou  arrêté  par  les  scrupu- 
les d'un  cœur  pur.  Il  aurait  voulu  quelquefois  ce 
qui  était  impossible,  et  il  n'osait  pas  vouloir  ce 
qui  était  nécessaire;  car  il  faut  un  grand  esprit 
pour  calculer  ce  qu'on  doit  aux  circonstances , 
sans  blesser  les  principes.  Parlant  bien,  et  d'une 
fermeté  rare,  il  était  d'une  grande  utilité  quand 
il  s'agissait  d'appuyer  les  bons  avis,  et  il  servait 
beaucoup  le  Directoire  par  sa  considération  per- 
sonnelle. 

Son  rôle,  au  milieu  de  collègues  qui  se  détes- 
taient, était  extrêmement  utile.  Entre  les  quatre 
directeurs,  sa  préférence  se  prononçait  en  faveur 
do  plus  honnête  et  du  plus  capable,  c'est-i-dirc 
dcRevtbcll.  Cependant,  il  avait  évité  un  rappro- 
chement intime,  qui  eût  été  de  son  goût,  mais 
qui  l'cdt  éloigné  de  scs  autres  collègues.  Il  n'était 
pas  sans  quelque  penchant  (wur  Barras , et  se  se- 
rait rapproché  de  lui  s'il  l'eût  trouvé  moins  cor- 
rompu et  moins  faux.  Il  avait  sur  ce  collègue  un 
certain  ascendant , par  sa  considération,  sa  péné- 
tration et  sa  fermeté.  Les  roués  se  moqucntvolon- 
tiers  de  la  vertu,  mais  ils  la  redoutent  quand  elle 
joint  à la  pénétration  qui  les  devine  le  courage 
qui  sait  ne  pas  les  craindre.  Larévellièrc  se  ser- 
vait de  son  influence  sur  Rcwbcll  et  Barras,  pour 
les  maintenir  en  bonne  harmonie  entre  eux  et 
avec  Carnot.  Grèce  à cc  conciliateur,  et  grice 
aussi  à leur  zèle  commun  pour  les  intérêts  de  la 
république,  ces  directeurs  vivaient  convcnable- 


I ment  ensemble,  et  poursuivaient  leur  Uche,  se 
. partageant,  dans  les  questions  qu'ils  avaient  i 
décider,  beaucoup  plus  d'après  leur  opinion  que 
d'après  leurs  haines. 

Excepté  Barras,  les  directeurs  vivaient  dans 
leurs  familles , occupant  chacun  on  appartement 
au  Luxembourg.  Ils  déployaient  peu  de  luxe.  Ce- 
pendant Larévcilière,  qui  aimait  assez  le  monde, 
les  arts  et  les  sciences,  et  qui  se  croyait  obligé  de 
dépenser  ses  appointements  d'une  manière  utile  à 
l'État,  recevait  chez  lui  des  savants  et  des  gens  de 
lettres,  mais  il  les  traitait  avec  simplicité  et  cor- 
dialité. Il  s’était  exposé  malheureusement  à quel- 
que ridicule,  sans  y avoir  du  reste  contribué  en 
aucune  manière.  Il  professait  en  tout  point  la 
philosophie  do  dix-huitième  siècle,  telle  qu'elle 
était  exprimée  dans  la  profession  de  foi  du  Vicaire 
savoyard.  Il  souhaitait  la  chute  de  la  religion  ca- 
tholique, et  se  flattait  qu'elle  finirait  bientôt  si 
les  gouvernements  avaient  la  prudence  de  n'em- 
ployer contre  elle  que  l’indllférenra!  et  l'oubli.  Il 
ne  voulait  pas  des  pratiques  superstitieuses  et  des 
images  matéricdles  de  la  Divinité;  mais  il  croyait 
qu'il  fallait  aux  hommes  des  réunions , pour  s'en- 
tretenir en  commun  delà  morale  et  de  la  grandeur 
de  la  création.  Ces  sujets,  en  effet,  ont  besoin 
d’être  traités  dans  des  assemblées,  parce  que  les 
hommes  y sont  plus  prompts  à s'émouvoir,  et  plus 
accessibles  aux  sentiments  élevés  et  généreux.  Il 
avait  développé  ces  idées  dans  un  écrit,  et  avait 
dit  qu’il  faudrait  un  jour  faire  succéder  aux  céré- 
monies du  culte  catholique  des  réunions  assez 
semblables  è celles  des  protestants,  mais  plus 
simples  encore,  et  plus  dégagées  de  représenta- 
tion. Cette  idée,  accueillie  par  quelques  esprits 
bicnveillaots,  fut  aussitôt  mise  à exécution.  Un 
frère  du  célèbre  physicien  Haûy  forma  une  société 
qu’il  intitula  les  TUopHlanlhropet , et  dont  les 
réunions  avaient  pour  but  les  exhortations  mora- 
les, les  lectures  philosophiques  et  les  chants  pieux. 
Il  s'en  forma  plus  d’une  de  ce  genre.  Elles  s’éta- 
blirent dans  des  salles  louées  aux  frais  des  asso- 
ciés, et  sous  la  surveillance  de  la  police.  Quoique 
Larévellièrc  crût  cette  institution  bonne,  et  ca- 
pable d’arracher  aux  églises  catholiques  beaucoup 
de  CCS  âmes  tendres  qui  ont  besoin  d'épancher  en 
commun  leurs  sentiments  religieux,  il  so  garda 
de  jamais  y figurer,  ni  lui  ni  sa  famille,  pour  ne 
pas  avoir  l’air  de  jouer  un  rôle  de  chef  de  secte, 
et  ne  pas  rappeler  le  pontificat  de  Robespierre. 
Malgré  la  réserve  de  Larévellièrc,  la  malveil- 
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lance  n'arma  de  ce  prétexte  pour  retner  quelque 
ridicule  sur  un  magistrat  universellement  honoré, 
et  qui  ne  laissait  aucune  prise  à la  calomnie.  Du 
reste,  si  la  Ihéopliilanthropie  était  le  sujet  de 
quelques  plaisanteries  fort  peu  spirituelles  chez 
Barras,  ou  dans  les  journaux  royalistes,  elle  atti- 
rail assez  peu  ratlention , et  ne  diminuait  en  rien 
le  respect  dout  Larévcilière-Lépeaux  était  en- 
touré. 

Celui  des  directeurs  qui  nuisait  véritablement 
à la  considération  du  gouvernement , c’était  Bar- 
ras. Sa  vie  n'était  ps  simple  et  modeste  comme 
celle  de  ses  collègues;  il  étalait  un  luxe  et  une 
prodigalité  que  sa  participation  aux  profils  des 
gens  d'affaires  pouvait  seule  expliquer.  Les  finan- 
ces étaient  dirigées  avec  une  probité  sévère  par  la 
majorité  directoriale,  et  par  l'excellent  ministre 
Hamel  ; mais  on  ne  pouvait  ps  empêcher  Barras 
de  recevoir,  des  fournisseurs  ou  des  banquiers 
qu'il  appuyait  de  son  influence , des  prts  de  bé- 
néfices assez  considérables.  Il  avait  mille  moyens 
encore  de  fournir  ii  ses  déposes  : la  France  de- 
Xenait  l'arbitre  de  tant  d’Etats  grands  et  ptits, 
que  beaucoup  de  princes  devaient  rechercher  sa 
faveur,  et  pyer  de  sommes  considérables  la  pro- 
messe d'une  voix  au  Directoire.  On  verra  plus 
lard  ce  qui  fut  tenté  en  ce  genre.  La  représenta- 
tion que  déployait  Barras  aurait  pu  n’élrc  ps 
inutile,  car  des  chefs  d’Etat  doivent  fréquenter 
beaucoup  les  hommes  pour  les  étudier,  les  con- 
naître et  les  choisir;  mais  il  s'entourait,  outre  les 
gens  d'affaires,  d'intrigants  de  toute  espèce,  de 
femmes  dissolues,  et  de  fripns.  lin  cynisme  hon- 
teux régnait  dans  ses  salons.  Ces  liaisons  clandes- 
tines qu'on  prend  à tâche,  dans  une  société  bien 
ordonnée,  de  couvrir  d'un  voile,  étaient  publique- 
ment avouées.  On  allait  à Gros-Bois  se  livrer  â des 
orgies , qui  fournissaient  aux  ennemis  de  la  répu- 
blique de  puissants  arguments  contre  le  gouver- 
nement. Barras  du  reste  ne  cachait  en  rien  sa  con- 
duite, et,  suivant  la  coutume  des  débauchés,  ai- 
mait â publier  ses  désordres.  Il  racontait  lui-méme 
devant  ses  collègues,  qui  lui  en  faisaient  quelque- 
fois de  graves  reproches , scs  hauts  faits  de  Gros- 
Bois  et  du  Luxembourg;  il  racontait  comment  il 
avait  forcé  un  célèbre  fournisseur  du  temps  de  se 
charger  d'une  maîtresse  qui  commençait  à lui  être 
à charge,  et  aux  déposes  de  laquelle  il  ne  puvait 
plus  suffire;  comment  il  s’était  vengé  sur  un  jour- 
naliste, l'abbé  Poncelin,  des  invectives  dirigées 
contre  sa  prsonne;  comment,  après  l’avoir  attiré 


au  Luxembourg,  il  l’avait  fait  fustiger  par  ses  do- 
mestiques. Cette  conduite  de  prince  mal  élevé, 
dans  une  république,  nuisait  singulièrement  au 
Directoire,  et  l'aurait  déconsidéré  entièrement,  si 
la  renommée  des  vertus  de  Carnot  et  de  Laré- 
vellière  n’eflt  contre-balancé  le  mauvais  effet  des 
désonlres  de  Barras. 

Le  Directoire,  iustitué  le  lendemain  du  15  ven- 
démiaire ’,  formé  en  haine  de  la  contre-révolu- 
tion , compsé  de  régicides,  et  attaqué  avec  fureur 
par  les  royalistes,  devait  être  chaudement  répu- 
blicain. Mais  chacun  de  ses  membres  participait 
plus  ou  moins  aux  opinions  qui  divisaient  la 
France.  Larévellière  et  Rcwbell  avaient  ce  répu- 
blicanisme modéré,  mais  rigide,  aussi  oppsé  aux 
cmpricments  de  93  qu’aux  fureurs  royalistes 
de  95.  Les  gagner  à la  contre-révolution  était  im- 
possible. L’instinct  si  sèr  des  prtis  leur  appre- 
nait qu’il  n'y  avait  rien  à obtenir  d'eux,  ni  prdes 
séductions,  ni  par  des  flatteries  de  journaux,  .\ussi 
n'avaient-ils  pur  ces  deux  directeurs  que  le  blâme 
le  plus  amer.  Quant  â Barras  et  à Carnot,  il  en 
était  autrement.  Barras , quoiqu'il  vit  tout  le 
monde,  était  en  réalité  un  révolutionnaire  ardent. 
Les  faubourgs  l’avaient  en  grande  estime,  et  se 
souvenaient  toujours  qu’il  .avait  été  le  général  de 
vendémiaire,  et  les  conspirateurs  du  camp  de 
Grenelle  avaient  cru  puvoir  compter  sur  lui. 
Aussi  les  patriotes  le  comblaient  d’éloges , et  les 
royalistes  l’accablaient  d’invectives.  Quelques 
agents  secrets  du  royalisme,  rapprochés  de  lui 
par  un  commun  esprit  d'intrigue,  puvaient  bien, 
comptant  sur  sa  dépravation,  concevoir  quelques 
es|)éranccs;  mais  c’était  une  opinion  à eux  parti- 
culière. La  masse  du  parti  l'abhorrait  et  le  pur- 
suivait  avec  fureur. 

Carnot,  ex-montagnard,  ancien  membre  du  co- 
mité de  salut  public,  et  expsé  après  le  9 thermi- 
dor â devenir  victime  de  la  réaction  royaliste,  de- 
vait être  certainement  un  républicain  prononcé, 
et  l'était  effectivement.  Au  premier  moment  de  son 
entrée  au  Directoire,  il  avait  fortement  appuyé 
tous  les  choix  faits  dans  le  prti  montagnard  ; 
mais  pu  à pu,  â mesure  que  les  terreurs  de  ven- 
démiaire s'étaient  calmées,  ses  dispositions  avaient 
changé. Carnot,  même  au  comité  de  salut  public, 
n’avait  jamais  aimé  la  tourbe  des  révolutionnai- 
res turbulents,  et  avait  fortement  contribué  à dé- 
truire les  hébertislcs.  En  voyant  Barras,  qui  tenait 
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à rester  roi  de  la  canaille,  s'entourer  des  restes 
du  parti  jacobin,  il  était  devenu  hostile  pour  ce 
parti  ; il  avait  déployé  beaucoup  d'énerijie  dans 
l'alTairc  du  camp  de  Grenelle,  et  d'autant  plus  que 
Barras  était  un  |>eu  compromis  dans  cette  écbauf- 
fourée.  Ce  n'est  pas  tout  : Carnot  était  agité  par 
des  souvenirs.  Le  reproche  qu'on  lui  avait  fait  d'a- 
voir signé  les  actes  les  plus  sanguinaires  du  po- 
mité  de  salut  public  le  tourmentait.  Ce  n'était  pas 
assez  à ses  yeux  des  explications  fort  naturelles 
qu'il  avait  données;  il  aurait  voulu  par  tous  les 
moyens  prouver  qu'il  n'était  pas  un  monstre,  et 
il  était  capable  de  beaucoup  de  sacrifices  pour 
donner  cette  preuve.  Les  partis  savent,  devinent 
tout;  ils  ne  sont  difficiles  à l'égard  des  hommes 
que  lorsqu'ils  sont  victorieux  ; mais  quand  ils  sont 
vaincus,  ils  se  recrutent  de  toutes  les  manières,  et 
mettent  particulièrement  un  grand  soin  à flatter 
les  chefs  des  armées.  Les  royalistes  avaient  bien- 
tôt connu  les  dispositions  de  Carnot  à l'égard  de 
Barras  et  du  parti  patriote.  Ils  devinaient  son  be- 
soin de  se  réhabiliter;  ils  sentaient  son  impor- 
tance militaire,  et  ils  avaient  soin  de  le  traiter 
autrcmciit  que  ses  collègues,  et  de  parler  de  lui 
de  la  manière  qu'ils  savaient  la  plus  capable  de 
le  toucher.  Aussi , tandis  que  la  cohue  de  leurs 
journaux  ne  tarissait  pas  d'injures  grossières  pour 
Barras,  Larévellièrc  et  Rewbcll,  elle  n'avait  que 
des  éloges  pour  l'ex-montagnard  et  régicide  Carnot. 
D'ailleurs,  en  gagnant  Carnot,  ils  avaient  aussi 
Letourneur,  et  c'étaient  deux  voix  acquises  par  une 
ruse  vulgaire , mais  puissante,  comme  toutes  celles 
qui  s'adressent  à l'amour-propre.  Carnot  avait  la 
faiblesse  de  céder  i ce  genre  de  séduction  ; et , sans 
cesser  d'étre  fidèle  à ses  convictions  intérieures,  il 
formait , avec  son  ami  Letourneur,  dans  le  sein  du 
Directoire,  une  espèce  d'opposition  analogue  4 celle 
que  le  nouveau  tiers  formait  dans  les  deux  conseils. 
Dans  toutes  les  questions  soumises  à la  décision 
du  Directoire,  il  se  prononçait  pour  l'avis  adopté 
par  l'opposition  des  conseils.  Dans  toutes  les  ques- 
tions relatives  à la  paix  et  à la  guerre,  il  volait 
pour  la  paix,  à l'exemple  de  l'opposition,  qui  af- 
fectait de  la  demander  sans  cesse.  Il  avait  forte- 
ment insisté  pour  qu'on  Ri  è l'Empereur  les  plus 
grands  sacrifices,  pour  qu'on  signât  la  paix  avec 
Naples  et  avec  Home,  sans  s'arrêter  à des  condi- 
tions trop  rigoureuses. 

De  pareils  dissentiments  ont  à peine  éclaté  qu'ils 
font  des  progrès  rapides.  Le  parti  qui  veut  en  pro- 
fiter loue  à outrance  ceux  qu'il  veut  gagner,  et  dé- 


verse le  blâme  sur  les  autres.  Cette  tactique  avait 
eu  son  succès  accoutumé.  Barras,  Rewbell,  déjà 
ennemis  de  Carnot,  lui  en  voulaient  encore  davan- 
tage depuis  les  éloges  dont  il  était  l'objet,  et  lui 
imputaient  le  déchaînement  auquel  eux-mémes 
étaient  en  butte.  Larévellière  employait  de  vains 
eflinrts  pour  calmer  de  tels  ressentiments  ; la  dis- 
corde n'en  faisait  pas  moins  de  funestes  progrès; 
le  public,  instruit  de  ce  qui  se  passait,  distinguait 
le  Directoire  en  majorité  et  minorité , et  rangeait 
Larévellière , Rewbell  et  Barras  d'une  part,  Carnot 
et  Letourneur  de  l'autre. 

On  classait  aussi  les  ministres.  Comme  on  s'atta- 
chait beaucoupà  critiquer  la  direction  des  finances, 
on  poursuivait  la  ministre  Ramel , administrateur 
excellent,  que  la  situation  pénible  du  trésor  obli- 
geait à des  expédients  blâmables  en  tout  antre 
temps,  mais  inévitables  dans  les  circonstances.  Les 
impôts  ne  rentraient  que  difficilement  à cause  du 
désordre  efi'royable  de  la  perception.  11  avait  làlln 
réduire  l'imposition  foncière,  et  les  contributions 
indirectes  rendaient  beaucoup  moins  qu'on  ne  l'a- 
vait présumé.  Souvent  on  se  trouvait  sans  aucuns 
fonds  à la  trésorerie;  et,  dans  ces  cas  pressants, 
on  prenait  sur  les  fonds  de  l'ordinaire  ce  qui  éuit 
destiné  à l'extraordinaire,  ou  bien  on  anticipait 
sur  les  recettes,  et  on  faisait  tous  les  marchés  bi- 
sarres  et  onéreux  auxquels  les  situations  de  ce 
genre  donnent  lieu.  On  criait  alors  aux  abus  et  aux 
malversations,  tandisqu'il aurait  falluau  contraire 
venir  au  secours  du  gouvernement.  Ramel,  qui 
remplissait  les  devoirs  de  son  ministère  avec  au- 
tant d'intégrité  que  de  lumières , était  en  butte  â 
toutes  les  attaques  et  traité  en  ennemi  par  tous  les 
journaux.  Il  en  était  ainsi  du  ministre  de  la  ma- 
rine Trugœt , connu  comme  franc  républicain , 
comme  l'ami  de  Hoche , et  comme  l'appui  de  tous 
les  officiers  patriotes  ; ainsi  du  ministre  des  affaires 
étrangères , Delacroix , capable  d'étre  un  bon  ad- 
ministrateur, mais  du  reste  mauvais  diplomate, 
trop  pédant  et  trop  rude  dans  ses  rapports  avec  les 
ministres  des  puissances;  ainsi  de  Merlin,  qui, 
dans  son  administration  de  la  justice,  déployait 
toute  la  ferveur  d'un  républicain  montagnard. 
Quant  aux  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  cl 
! de  la  police,  Beneaech,  Peliel  et  Cochon,  on  les 
I rangeait  entièrement  â part.  Beneaech  avait  essuyé 
! tant  d'attaques  de  la  part  des  jacobins , pour  avoir 
^ proposé  de  revenir  au  commerce  libre  des  subsis- 
I lances  et  de  ne  plus  nourrir  Paris , qu'il  en  était 
, devenu  agréable  au  parti  contre-révolutionnaire. 
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AdmiDÎstratenr  babile,  maia  élevé  sous  l'ancien  ré- 
gime qu'il  regrettait , il  méritait  en  partie  la  faveur 
de  ceux  qui  le  louaient.  Petiet,  ministre  de  la 
guerre,  s'acquittait  bien  de  scs  fonctions;  mais, 
ercalurede  Carnot,  il  en  partageait  entièrement  le 
sort  auprès  des  partis.  Quant  au  ministre  Cochon, 
il  était  recommandé  aussi  par  ses  liaisons  avec  Car- 
not; la  découverte  qu'il  avait  faite  des  complots 
des  jacobins,  et  son  zèle  dans  les  (Hiursuites  diri- 
gées contre  eux , lui  valaient  la  faveur  du  parti 
contraire,  qui  lu  louait  avec  affectation. 

Malgré  ces  divergences,  le  gouvernement  était 
encore  assez  uni  pour  administrer  avec  vigueur,  et 
poursuivre  avec  gloire  ses  opérations  contre  les 
puissances  de  l'Europe.  L'opposition  était  toujours 
contenue  par  la  majorité  conventionnelle , restée 
dans  le  corps  législatif.'  Cependant  les  élections 
approchaient,  et  le  moment  arrivait  où  un  nouveau 
tiers,  élu  sous  l'influence  du  moment,  remplace- 
rait un  autre  tiers  conventionnel.  L'opposition  se 
flattait  d'acquérir  alors  la  majorité,  et  de  sortir  de 
l'état  de  soumission  dans  lequel  elle  avait  vécu. 
Aussi , son  langage  devenait  plus  haut  dans  les 
deux  conseils,  et  laissait  percer  ses  espérances.  Les 
membres  de  cette  minorité  se  réunissaient  à Tivoli 
pour  s’}'  entretenir  de  leurs  projets  et  y concerter 
leur  marche.  Cette  réunion  de  députés  était  deve- 
nue un  club  des  plus  violents,  connu  sous  le  nom 
de  club  de  Clichy.  Les  journaux  participaient  à cc 
mouvement.  L'ne  multitude  de  jeunes  gens,  qui 
sous  l'ancien  régime  auraient  fait  de  petits  vers, 
déclamaient  dans  cinquante  ou  soixante  feuilles 
contre  les  excès  de  la  révolution  et  contre  la  con- 
vention , ù laquelle  ils  imputaient  ces  excès.  On 
n'en  voulait  pas,  disaient-ils,  à la  république,  mais 
à ceux  qui  avaient  ensanglanté  son  berceau.  Les 
réunions  d'électeurs  se  formaient  par  avance,  et 
on  tùcbait  d'y  préparer  les  choix.  C'était  eu  tout  le 
langage,  l'esprit,  les  passions  de  vendémiaire; c'é- 
tait la  même  bonne  foi  et  la  même  duperie  dans  la 
masse,  la  même  ambition  dansquelques  individus, 
la  même  perbdie  dans  quelques  conspirateurs  tra- 
vaillant secrètement  pour  la  royauté. 

Cette  faction  royaliste,  toujours  battue,  mais 
toujours  crédule  et  intrigante,  renaissait  sans  cesse. 
Partout  où  il  y a une  prétention  appuyée  de  quel- 
ques secours  d'argent,  il  sc  trouve  des  intrigants 
prêts  à la  servir  par  de  misérables  projets.  Quoique 
Le  Maitreeùt  été  condamné  à mort,  que  la  Vendée 
fût  soumise,  et  que  Pichegru  eût  été  privé  du  com- 
mandement de  l'armée  du  Rhin , les  menées  de  la 
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contre-révolution  n'avaient  pas  eessé;  elles  conti- 
nuaient  au  contraire  avec  une  extrême  activité. 
Toutes  les  situations  étaient  singulièrement  chan- 
gées. Le  prétendant,  qualifié  tour  à lourde  comte 
de  Lille  ou  de  Louis  Wlll,  avait  quitté  Vérune, 
comme  on  a vu,  pour  passer  à l'armée  du  Rhin.  Il 
s'était  arrêté  un  moment  dans  le  camp  du  prince 
deCondé,  où  un  accident  mit  sa  vie  en  péril.  Étant 
I ù une  fenêtre,  il  reçut  un  coup  de  fusil,  et  fut  lé- 
gèrement eflleuré  |iar  la  balle.  Ce  fait,  dont  l'au- 
teur resta  inconnu , ne  jiduvait  manquer  d'être  at- 
tribué au  Directoire , qui  n'était  pas  assez  sot  pour 
payer  un  crime  profltablo  seulement  au  comte 
d'Artois.  Le  prétendant  ne  resta  pas  longtemps 
auprès  du  prince  de  Condé.  Sa  présence  dans  l'ar- 
mée autrichienne  ne  convenait  pas  au  cabinet  de 
Vienne.qui  n'avait  pas  voulu  le  reconnaître,  et  qui 
seulaitcorabicnclleenvenimeraitencorclaquerellc 
avec  la  France,  querelle  déjà  trop  coûteuse  et  trop 
cruelle.  Un  lui  signifia  l'ordre  de  partir,  et,  sur 
son  refus , on  fit  marcher  up  détachement  pour  l'y 
contraindre.  Il  sc  retira  alors  à Blankembourg , où 
il  continua  d'être  lu  centre  de  toutes  les  corres- 
pondances. Condé  demeura  avec  son  corps  sur  le 
Rhin.  Le  comte  d'Artois,  après  ses  vains  projets 
sur  la  Vendée , s'était  retiré  en  Écosse , d'où  il 
correspondait  encore  avec  quelques  intrigants,  al- 
lant et  venant  de  la  Vendée  en  Angleterre. 

LeMattreélantmorl,acs'associés  avaient  pris  sa 
place,  et  lui  avaient  succédé  dans  la  confiance  du 
prétendant.  C'étaient,  comme  on  le  sait  déjà,  l'abbé 
Brottier,  ancien  précepteur,  Laville-Heumois,  ci- 
devant  maître  des  requêtes,  un  certain  chevalier 
Deapomelles , cl  un  officier  de  marine  nommé  Du- 
veme  de  l’resle.  L'ancien  système  de  ces  agents, 
placés  à Paris,  était  de  tout  faire  par  les  intrigues 
de  la  capitale,  tandis  que  les  Vendéens  préten- 
daient tout  faire  par  l'insurrection  armée,  et  le 
prince  de  Condé  tout  par  le  moyen  de  Pichegru. 
La  Vendée  étant  soumise,  Pichegru  étant  condamné 
à la  retraite,  et  une  réaction  menaçante  éclatant 
contre  la  révolution , les  agentsde  Paris  furent  d'au- 
tant plus  persuadés  que  l'on  devait  tout  attendre 
d'un  mouvement  spontané  de  l'intérieur.  S'empa- 
rer d'abord  des  élections,  pois  s'emparer,  par  les 
élections , des  conseils , par  les  conseils  du  Direc- 
toire et  des  places,  leur  semblait  un  moyen  assuré 
de  rétablir  la  royauté  avec  les  moyeus  mêmes  que 
leur  fournissait  la  république.  Mais  pour  cela  il 
fallait  mettre  un  terme  à cette  divergence  d'idées 
qui  avait  toujours  régné  dans  les  projets  decontre- 
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révoIutioD.  Puisaye,  resté  secrètement  en  Breta- 
gne , y rêvait , comme  autiefois , l’insurrection  de 
cette  province.  M.  de  Frotté,  en  Normandie,  U- 
ehait  d'y  préparer  une  Vendée,  mais  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  voulaient  s'entendre  avec  les  agents  de 
Paris.  Le  prince  de  Coudé,  dupé  sur  le  Rkiu  dans 
son  intrigue  avec  Piebegru,  voulait  toujours  la 
conduire  i part , sans  y mêler  ni  les  Autriebiens 
ni  le  prétendant,  et  c’estàregret  qu'il  lesavait  mis 
daus  le  secret.  Pour  mettre  du  l'ensemble  dans  ces 
projets  incohérents , et  surtout  pour  avoir  de  l’ar- 
gent, les  agents  de  Paris  tirent  voyager  l’un  d'entre 
eux  dans  les  provinces  de  l'Ouest , en  Angleterre , 
en  Écosse,  en  Allemagne  et  en  Suisse.  Ce  fut  Ou- 
verne  de  Preste  qui  futeboisi.  Ne  pouvant  pas  réussir 
à priver  Puisaye  de  son  commandement,  on  essaya, 
par  l'influence  du  comte  d'Artois,  de  le  rattacher 
au  système  de  l'agence  de  Paris,  et  de  l'obliger  i 
s'entendre  avec  elle.  On  obtint  des  Anglais  la  chose 
la  plus  importante,  quelques  secours  d'argent. On 
se  lit  donner  des  pouvoirs  par  le  prétendant,  qui 
faisaient  ressortit:  toutes  les  intrigues  de  l'agence 
de  Paris.  Ou  vit  le  prince  de  Condé , qu’on  ne  ren- 
dit ni  intelligent,  ni  maniable.  Ou  vit  M.dePrécy, 
qui  était  toujours  le  promoteur  secret  des  trou- 
bles de  Lyon  et  du  Midi;  enfin  on  concerta  un 
plan  général  qui  n'avait  d’ensemble  et  d'unité  que 
sur  le  papier,  et  qui  n'empéchait  pas  que  chacun 
agit  à sa  façon,  d’après  ses  intérêts  et  ses  préten- 
tions. 

Il  fut  convenu  que  la  France  entière  se  partage- 
rait en  deux  agences , l’une  comprenant  l'Est  et  le 
Midi,  l’autre  le  Nord  et  l'Ouest.  M.  de  Précy  éuit 
à la  tête  de  la  première,  les  agents  de  Paris  diri- 
geaient la  seconde.  Ces  deux  agences  devaient  se 
concerter  dans  toutes  leurs  opérations,  et  corres- 
pondre directement  avec  le  prétendant,  qui  leur 
donnait  ses  ordres.  On  imagina  des  associations 
secrètes  sur  le  plan  de  celles  de  Babceuf,  Elles 
étaient  isolées  entre  elles,  et  ignoraient  le  nom  des 
chefs,  ce  qui  empêchait  qu'on  ne  saisit  toute  la 
conspiration  en  saisissant  l'une  des  parties.  Ces 
associations  devaient  être  adaptées  à l'état  de  la 
France.  Comme  on  avait  vu  que  la  plus  grande 
partie  de  la  population , sans  désirer  le  retour  des 
Bourbons,  voulait  l'ordre,  le  repos,  et  imputait 
au  Üircctoire  la  continuation  du  système  révolu- 
tionnaire, on  forma  une  maçonnerie  dite  det  phi- 
lanthropt$,  t\ui  s’engageaient  à user  de  leurs  droits 
électoraux  et  a les  exercer  en  faveur  d'bonuues  o|>- 
posés  au  Directoire.  Les  philanthropes  ignoraient 


le  but  secret  de  ces  menées,  et  on  ne  devait  leur 
avouer  qu'une  seule  intention,  celle  de  renforcer 
l'opposition.  Une  autre  association,  plus  secrète, 
plus  concentrée , moins  nombreuse,  et  intitulée 
des  fidèles , devait  se  composer  de  ces  hommes , 
plus  énergiques  et  plus  dévoués,  auxquels  on  pou- 
vait révélcrIesecrctdclafaction.Lesfidèlesdevaient 
être  secrètement  armés  et  prêts  à tous  les  coups  de 
main.  Ils  devaient  s'enrêler  dans  la  garde  nationale, 
qui  n’était  pas  encore  organisée,  et,  è la  faveur  de 
ce  costume,  exécuter  plus  sArement  les  ordres 
qu'on  leur  donnerait.  Leur  mission  obligée,  indé- 
pendamment de  tout  plan  d’insurrection , était  de 
veiller  aux  élections;  et  si  on  en  venait  aux  mains, 
comme  cela  était  arrivé  en  vendémiaire,  de  voler 
au  secours  du  parti  de  l'opposition.  Les  fidèles 
contribuaient  en  outre  è cacher  les  émigrés  et  les 
prêtres,  à faire  de  faux  passe-ports,  à persécuter 
I les  révolutionnaires  et  les  acquéreurs  de  biens  na- 
' tionaux.  Ces  associations  étaient  sous  la  direction 
de  chefs  militaires,  qui  correspondaient  avec  les 
deux  agences  principales,  et  rceevaient  leurs  ordres. 
Tel  était  le  nouveau  plan  de  la  faction , plan  chi- 
mérique, que  l'histoire  dédaignerait  de  rapporter, 
s'il  ne  faisait  connaître  les  rêves  dont  les  partis  se 
repaissent  dans  leurs  défaites.  Malgré  ce  prétendu 
ensemble , l’association  du  Midi  n'aboutissait  qu'à 
I produire  des  compagnies  anonymes,  agissant  sans 
direction  et  sans  but,  et  ne  suivant  que  l'inspiration 
I de  la  vengeance  et  du  pillage.  Puisaye,  Frotté, 

1 Rochccot,  dans  la  Bretagne  et  la  Normandie,  tra- 
vaillaient à part  à refaire  une  Vendée , et  désa- 
vouaient la  contre-révolution  mixte  des  agents  de 
Paris.  Puisaye  fitméme  un  manifeste  pourdc^clarer 
que  jamais  la  Bretagne  ne  seconderait  des  projets 
qui  ne  tendraient  pas  à rendre  par  la  force  ou- 
verte une  royauté  absolue  et  entière  à la  famille 
de  Bourbon. 

I Le  prince  de  Condé  continuait  de  son  cêté  à 
^ correspondre  directement  avec  Pichegru , dont  la 
I conduite  singulière  et  bizarre  ne  s'explique  que 
par  l’embarras  de  sa  {Kisition.  Ce  général,  le  seul 
I connu  dans  l'histoire  pour  s'être  fait  battre  volon- 
tairement, avait  lui-même  demandé  sa  démission. 
Cette  conduitedevra  paraître  étonnante,  car  c'était 
se  priver  de  tout  moyen  d'influence , et  par  consé- 
quent se  mettre  dans  l’impossibilité  d'accomplir 
j ses  prétendus  desseins.  Cependant  on  la  compren- 
dra en  exaniinant  la  |K>silion  de  Pichegru  : il  ne 
I pouvait  |>as  rester  général  sans  mettre  enfin  à exé> 
I cution  les  projets  qu'il  annonçait , et  pour  lesquels 
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il  >yail  reçu  des  sommes  considérables.  Pichegru 
avait  devant  lui  trois  exemples,  tous  trois  fort 
différents , celui  de  Rouillé , de  Lafayctte  et  de 
Dumou riez,  qui  lui  prouvaient  qu'entraîner  une 
armée  était  chose  impossible.  Il  voulait  donc  se 
mettre  dans  l'impuissance  de  rien  tenter,  et  c'est 
là  ce  qui  explique  la  demande  de  sa  démission, 
que  le  Directoire , ignorant  encore  tout  à fait  sa 
trahison , ne  lui  accorda  d'abord  qu'à  regret.  Le 
prince  de  Coudé  et  scs  agents  furent  fort  surpris 
de  la  conduite  de  l’ichegru,  et  crurent  qu'il  leur 
avait  escroqué  leur  argent,  et  qu'au  fond  il  n'avait 
jamais  voulu  les  senir.  Mais  à peine  destitué, 
Pichegru  retourna  sur  les  bords  du  Rhin , sous 
prétexte  de  vendre  ses  équipages , et  passa  ensuite 
dans  le  Jura,  qui  était  sou  pays  natal.  De  là  il  con- 
tinua à correspondre  avec  les  agents  du  prince , et 
leur  présenta  sa  démission  comme  une  combinai- 
son très-profonde.  Il  allait,  disait-il,  être  considéré 
comme  une  victime  du  Directoire,  il  allait  se  lier 
arec  tous  les  royalistes  de  l'intérieur  et  se  faire  un 
|>arti  immense  ; son  armée , qui  passait  sous  les 
ordres  de  Moreau , le  regrettait  vivement , et , au 
premier  revers  qu'elle  essuyerait , elle  ne  manque- 
rait pas  de  réclamer  son  aucien  général , et  de  se 
révolter  pour  qu'on  le  lui  rendit.  Il  devait  profiter 
du  ce  moment  pour  lever  le  masque,  accourir  à 
son  armée , se  donner  la  dictature , et  proclamer  la 
royauté.  Ce  plan  ridicule,  edt-il  été  sincère,  aurait 
été  déjoué  par  le  succès  de  Moreau , qui , même 
|ieudant  sa  fameuse  retraite,  n'avait  pas  cessé 
d'etre  victorieux.  Le  prince  de  Condé,  les  généraux 
autrichiens  qu'il  avait  été  obligé  de  mettre  dans  la 
confidence,  le  ministre anglaisen Suisse,  Wickam, 
commençaient  à croire  que  Pichegru  les  avait 
trompés.  Us  ne  voulaient  plus  continuer  celte  cor- 
respondance; mais  sur  les  instances  des  agents 
intermédiaires , qui  ne  veulent  jamais  avoir  fait 
une  vaine  tentative,  la  correspondance  fut  conti- 
nuée, pour  voir  si  ou  en  tirerait  quelque  profit. 
Elle  se  faisait  par  Strasbourg , au  moyen  de  quel- 
ques espions  qui  passaient  le  Rhin  et  se  rendaient 
auprès  du  général  autrichien  Klinglin  ; et  aussi  par 
Bàle,  avec  le  ministre  anglais  Wickam.  Pichegru 
resta  dans  le  Jura  sans  accepter  ni  refuser  l'am- 
bassade de  Suède  qu'on  lui  proposa,  mais  travail- 
lant à se  faire  nommer  député,  payant  les  agents 
du  prince  des  plus  misérables  promesses  du  moude, 
cl  recevant  toujours  des  sommes  considérables.  Il 
faisait  espérer  les  plusgr.inds résultats  de  sa  iioini- 
nationauxCinq-Cenls;ilselarguaitd'uneinfiuencc 


qu'il  n'avait  pas;  il  prétendait  donner  au  Direc- 
toire des  avis  perfides,  et  l'induire  à des  détermi- 
nations dangereuses  ; il  s'attribuait  la  longue  résis- 
tance de  Kehl , qu'il  disait  avoir  conseillée  pour 
compromettre  l'armée.  On  comptait  peu  sur  ces 
prétendus  services.  M.  le  comte  dcBelIcgarde  écri- 
vait : — « Nous  sommes  dans  la  situation  du  joueur 
qui  veut  regagner  son  argent,  et  qui  s'expose  à 
perdre  encore  pour  recouvrer  ce  qu'il  a perdu.  » 

Les  généraux  autrichiens  continuaient  cependant 
à correspondre,  parce  qu'à  défaut  de  grands  des- 
seins, ils  recueillaient  au  moins  de  précieux  détails 
sur  l'état  et  les  mouvements  de  l'armée  française. 

Les  infâmes  agents  de  cette  correspondance  en- 
voyaient au  général  Klinglin  les  états  et  les  plans 
qu'ils  pouvaient  se  procurer.  Pendant  le  siège  de 
Kehl,  ils  n'avaient  cessé  d'indiquer  eux-mémes  les 
points  sur  lesquels  le  feu  ennemi  pouvait  se  diri- 
ger avec  le  plus  d'effet. 

Tel  étaitdonc  alors  le  réle  misérable  de  Pichegru. 

Avec  on  esprit  médiocre,  il  était  fin  et  prudent,  et 
avait  assez  de  tact  et  d'expérience  pour  croire  tout 
projet  de  contre-révolution  inexécutable  dans  le 
moment.  Seséternelsdélais,  scs  fables  pouramuscr 
la  crédulité  des  agents  du  prince , prouvent  sa  con- 
viction à cet  égard  ; et  sa  conduite  dans  des  cir- 
constances importantes  le  prouvera  mieux  encore. 

II  n'en  recevait  pas  moins  le  prix  des  projets  qu'il 
ne  voulait  pas  exécuter,  et  avait  l'art  de  se  le  faire 
offrir  sans  le  demander. 

Du  reste,  c'était  là  la  conduite  de  tous  les  agents 
du  royalisme.  Ils  mentaient  avec  impudence,  s'at- 
tribuaient une  influence  qu'ils  n'avaient  pas,  et 
prétendaient  disposer  des  hommes  les  plus  impor- 
tants , souvent  sans  leur  avoir  adressé  la  parole. 
Brottier,  Duveme  de  Presle  et  Lavillc-Heumois  so  i 
vantaient  de  disposer  d'un  grand  nombre  de  dé- 
putés dans  les  deux  conseils , et  se  promettaient 
d'en  avoir  bien  plus  encore  après  de  nouvelles 
électious.  Il  n'en  était  rien  cependant;  ils  ne  com- 
muniquaient qu'avec  le  député  Lemerer  et  un 
nommé  Mersan , qui  avait  été  exclu  du  corps  légis- 
latif, en  vertu  de  la  loi  du  3 brumaire  contre  les 
parents  d'émigrés.  Par  Lemerer  ils  prétendaient 
avoir  tous  les  dépotés  com|M>sant  la  réunion  de 
Clichy.  Ils  jugeaient,  d'après  les  discours  et  la  ma- 
nicrede  voler  de  ces  députés,  qu'ils  applaudiraient 
probablement  à la  restauration  de  la  monarchie, 
et  ils  se  croyaient  autorisés  par  là  à offrir  d'avance 
leur  dévouement  et  même  leur  re|)culir  au  roi  de 
Blankembourg.  Ces  misérables  en  imposaient  à ce 
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roi,  et  calomniaient  lea  membrea  de  U réanion  de 
Clicby.  Il  y avait  là  des  ambitieux  qui  étaient  en- 
nemis des  conveutionnels , parce  que  lea  conven- 
tionnels occupaient  le  gouvernement  tout  entier, 
des  bommes  exaspérés  contra  la  révolution , des 
dupes  qui  se  laissaient  conduire,  mais  très-peu 
d'hommes  asseï  hardis  pour  songer  à la  royauté, 
et  assex  capables  pour  travailler  utilement  à son 
rétablissement.  Ce  n'en  était  pas  moins  sur  de  tels 
fondements  que  les  agents  du  royalisme  bâtissaient 
leurs  projets  et  leurs  promesaes. 

C'est  l'Angleterre  qui  fournissait  à tous  les  bais 
de  la  contre-révolution  présumée;  elle  envoyait  de 
Londres  en  Bretagne  les  secours  que  demandait 
Puisaye.  Le  ministre  anglais  en  Suisse,  Wickam, 
était  chargé  de  fournir  des  fonds  aux  deux  agences 
de  Lyon  et  de  Paris,  et  d'en  faire  parvenir  direc- 
tement à Pichegru,  qui  était,  suivant  la  corres- 
pondance, cacé  pour  les  grands  cas. 

Lea  agents  de  la  contre-révolution  avaient  la 
prétention  de  prendre  de  l'argent  de  l'Angleterre 
et  de  se  moquer  d'elle.  Us  étaient  convenus  avec  le 
prétendant  de  recevoir  ses  fonds , sans  jamais 
suivre  aucune  de  ses  vues , sans  jamais  obéir  à au- 
cune de  ses  inspirations,  dont  il  fallait,  disait-on, 
se  défier,  L'Angleterre  n'était  point  leur  dupe,  et 
avait  pour  eux  tout  le  mépris  qu'ils  méritaient. 
M'ickam,  Pitt,  et  tous  les  ministres  anglais , ne 
comptaient  pas  du  tout  sur  les  oeuvres  de  cet  mes- 
sieurs, et  n'en  espéraient  pas  la  contre-révolution. 
Il  leur  fallait  des  brouillons  qui  troublassent  la 
France,  qui  répandissent  l'inquiétude  par  leurs 
projets , et  qui , sans  mettre  le  gouvernement  dans 
un  péril  réel , lui  causassent  des  craintes  exagé- 
rées. Us  consacraient  volontiers  un  million  ou  deux 
par  an  à cet  objet.  Ainsi  les  agents  de  la  contre- 
révolution  se  trompaient,  en  croyant  tromper  les 
Anglais.  Avec  toute  leur  bonne  volonté  de  faire 
une  escroquerie,  ils  n'y  réussissaient  pas;  et  l'An- 
gleterre ne  comptait  pas  sur  de  plus  grands  résul- 
tats que  ceux  qu'ils  étaient  capables  de  produire. 

Tels  éuient  alors  les  projets  et  les  moyens  de  la 
faction  royaliste.  Le  ministre  de  la  police,  Cochon, 
en  connaissait  une  partie;  il  savait  qu'il  existait  à 
Paris  des  correspondants  de  la  cour  de  Blankem- 
bourg  ; car  dans  notre  longue  révolution , où  tant 
de  complots  se  sont  succédé,  il  n'y  a pas  d'exemple 
d'une  conspiration  restée  inconnue.  Il  suivait  at- 
tentivement leur  marche,  les  entourait  d'espions, 
et  attendait  de  leur  prt  une  tentative  caractérisée, 
pour  les  saisir  avec  avantage,  lis  lui  en  fournirent 


bienidt  l'occasion.  Poursuivant  leur  beau  projet  de 
s'emparer  des  autorités,  ils  songèrent  à s'assurer 
d'abord  des  autorités  militaires  de  Paris.  Les  prin- 
cipales forces  de  la  capitale  consistaient  dans  les 
grenadiers  du  corps  législatif,  et  dans  le  camp  des 
Sablons.  Les  grenadiers  du  cor|is  législatif  étaient 
une  troupe  d'élite  de  donic  cents  hommes,  que  la 
constitution  avait  placés  auprès  des  deux  conseils, 
comme  garde  de  sûreté  et  d'honneur.  Leur  com- 
mandant, l'adjudant  général  Ramel,  était  connu 
pour  ses  sentiments  modérés,  et  aux  yeux  des  im- 
béciles agents  de  Louis  XVIII,  c'était  une  raison 
suflisante  pour  le  croire  royaliste.  La  force  armée 
réunie  aux  Sablons  s'élevait  à peu  près  à douze 
mille  hommes.  Le  commandant  de  cette  force  ar- 
mée était  le  général  Hatry,  brave  homme  qu'on 
n'espérait  pas  gagner.  On  songea  au  colonel  du 
21*  de  dragons,  le  nommé  Malo,  qui  avait  chargé 
si  brusquement  les  jacobins  lors  de  leur  ridicule 
tentative  sur  le  camp  des  Sablons.  On  raisonna 
pour  lui  comme  pour  Ramel;  et  parce  qu'il  avait 
repoussé  les  jacobins,  on  supposa  qu'il  accueillerait 
les  royalistes.  Brottier,  Laville-Henrnois  et  Du- 
verne  de  Presle  les  sondèrent  tous  les  deux,  et  leur 
firent  des  propositions  qui  furent  écoutées,  et  dé- 
noncées sur-le-champ  au  ministre  de  la  police. 
Celui-ci  enjoignit  à Ramel  et  Malo  de  continuer  h 
écouter  les  conspirateurs  pour  connaître  tout  leur 
plan.  Ceux-ci  les  laissèrent  développer  longuement 
leurs  projets,  leurs  moyens,  leurs  espérsnces;  et 
on  s'ajourna  à une  prochaine  entrevue,  dans  la- 
quelle ils  devaient  exhiber  les  pouvoirs  qu'ils  te- 
naient de  Louis  XVIII.  C'était  le  moment  choisi 
pour  les  arrêter.  Les  entrevues  avaient  lien  chez 
le  chef  d'escadron  Malo,  dans  l'appartement  qu'il 
occupait  à l'école  militaire.  Des  gendarmes  et  des 
témoins  furent  cachés,  de  manière  à tout  enten- 
dre et  à pouvoir  se  montrer  à un  signal  donné.  Le 
11  pluviése  (30  janvier),  en  effet,  ces  misérables 
dupes  se  rendiront  chez  Malo  avec  les  pouvoirs  de 
Louis  XVIII,  et  développèrent  de  nouveau  leurs 
projets.  Quand  on  les  eut  assex  écoutés,  on  feignit 
de  les  laisser  partir,  mais  les  agents  apostés  les  sai- 
sirent, et  les  conduisirent  chez  le  ministre  de  la 
police.  Sur-le-champ  on  se  rendit  à leurs  domi- 
ciles, et  on  s'empara  en  leur  présence  de  tous  leurs 
papiers.  On  y trouva  des  lettres  qui  prouvaient 
suffisamment  la  conspiration,  et  qui  en  révélaient 
en  partie  les  détails.  On  y vit,  par  exemple,  que 
CCS  messieurs  composaient  de  leur  chef  un  gouver- 
nement tout  entier.  Ils  voulaient  dans  le  premier 
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moment,  et  en  attendant  le  retour  du  roi  de  Blan- 
kembourg,  laisser  exister  une  partie  des  autorités 
actuelles.  Us  voulaient  nommément  conserver  Be- 
neiccb  à l'intérieur,  Cochon  i la  police;  et  si  ce 
dernier,  comme  régicide,  elTaroucbait  les  roya- 
listes, ils  projetaient  de  mettre  k sa  place  M.  Si- 
meon ou  M.  Portalis.  Us  voulaient  encore  placer 
aux  finances  M.  Barbé-Marbois,  gui  a,  disaient- 
ils,  des  talents,  de  l'instruction,  et  gui  passe 
pour  honnête-  Us  n'avaient  point  consulté  certai- 
nement ni  Benezecb,  ni  Cochon,  ni  MM.  Portalis, 
Siméon  et  Barbé-Marbois,  auxquels  ils  étaient  to- 
talement inconnus;  mais  ils  avaient  disposé  d'eux, 
comme  d'usage,  à leur  insu , et  sur  leurs  opinions 
présumées. 

La  découverte  de  ce  complot  produisit  une  vive 
sensation,  et  prouva  que  la  république  devait  tou- 
jours être  en  garde  contre  ses  anciens  ennemis.  11 
causa  un  véritable  étonnement  dans  toute  l'oppo- 
sition, qui  aboutissait  au  royalisme  sans  s'en  dou- 
ter, et  qui  n'était  nullement  dans  le  secret,  (^t 
étonnement  prouvait  combien  ces  misérables  se 
vantaient,  en  annonçant  à Blankembourg  qu’ils 
disposaient  d’un  grand  nombre  de  membres  des 
deux  conseils.  Le  Directoire  voulut  sur-le-champ 
les  livrer  à une  commission  militaire.  Us  déclinè- 
rent cette  compétence,  en  soutenant  qu'ils  n'a- 
vaient pas  été  surpris  les  armes  à la  main,  ni  fai- 
sant une  tentative  de  vive  force.  Plusieurs  députés, 
qui  s'unissaient  de  sentiment  k leur  cause,  les  ap- 
puyèrent dans  les  conseils;  mais  le  Directoire  n'en 
persista  pas  moins  k les  traduire  devant  une  com- 
mission militaire,  comme  ayant  tenté  d'embaucher 
des  militaires. 

Leur  système  de  défense  fut  asseï  adroit.  Ils 
avouèrent  leur  qualité  d'agents  de  Louis  XVlll, 
mais  soutinrent  qu’ils  n'avaient  d'autre  mission  que 
celle  de  préparer  l'opinion,  et  d'attendre  d’elle 
seule,  et  non  de  la  force,  le  retour  aux  idées  mo- 
narchiques. Ils  furent  condamnés  k mort,  mais 
leur  peine  fut  commuée  en  une  détention,  pour 
prix  des  révélations  de  Duverno  de  Presle  (19  ger- 
minal, 8 avril).  Celui-ci  fit  au  Directoire  une  longue 
déclaration,  qui  fut  insérée  au  registre  secret,  et 
dans  laquelle  il  dévoib  toutes  les  menées  des  roya- 
listes. Le  Directoire,  instruit  de  ces  détails,  se 
garda  de  les  publier,  pour  ne  point  apprendre  aux 
conspirateurs  qu'il  connaissait  leur  plan  tout  en- 
tier. Duverne  de  Presle  no  lui  dit  rien  surPiebegru, 
dont  les  intrigues,  aboutissant  directement  au 
prince  de  Condé,  étaient  restées  inconnues  aux 


agents  de  Paris,  mais  il  déclara  vaguement,  d'après 
des  oui-dirc,  que  l’on  avait  essayé  de  pratiquer  des 
intelligences  dans  l'une  des  prineipales  armées. 

Cette  arrestation  de  leurs  principaux  agents  au- 
rait pu  déjouer  les  intrigues  des  royalistes,  s'ils 
avaient  eu  un  plan  bien  lié;  mais  chacun  agissant 
de  son  célé  et  k sa  manière,  l'arrestation  de  Brot- 
tier,  Laville-Heurnois  et  Duverne  de  Presle,  n'em- 
pécha  point  M.M.  Puisaye  et  de  Frotté  d'intriguer 
en  Normandie  et  en  Bretagne,  M.  dePrécy  k Lyon, 
et  le  prince  de  Condé  dans  l'armée  du  Rhin. 

On  jugea  peu  de  temps  après  Babœuf  et  ses  com- 
plices; ils  furent  tous  acquittés,  excepté  Babœuf 
et  Darthé,  qui  subirent  la  peine  de  mort  (b  prai- 
rial, 25  mai). 

L’aifaire  importante  était  celle  des  élections.  Par 
opposition  au  Directoire  on  par  royalisme,  une 
foule  de  gens  s’agitaient  pour  les  influencer.  Dans 
le  Jura,  on  travaillait  k faire  nommer  Pichegru; 
à Lyon  M.  Imbert- Colomès,  l'un  des  agents  de 
Louis  XVIII  dans  le  Midi.  A Versailles,  on  faisait 
élire  un  M.  de  Vauvilliera,  gravement  compromis 
dans  le  complot  découvert.  Partout  enfin  on  pré- 
parait des  choix  hostiles  au  Uirceloirc.  A Paris,  les 
électeurs  de  la  Seine  s’étaient  réunis  pour  concer- 
ter leurs  nominations,  ils  se  proposaient  d'adres- 
ser les  demandes  suivantes  aux  candidats  : Às-tu 
aeguis  des  biens  nationaux  f As-tu  été  journa- 
liste? As-tu  écrit,  aoi  et  fait  guelgue  chose  dans 
la  révolution?  On  ne  devait  nommer  aucun  de 
ceux  qui  répondaient  allirmativement  sur  ces  ques- 
tions. De  pareils  préparatifs  annonçaient  combien 
était  violente  la  réaction  contre  tous  les  hommes 
qui  avaient  pris  part  k la  révolution.  Cent  journaux 
déclamaient  avec  véhémence,  et  produisaient  un 
véritable  étourdissement  sur  les  esprits.  Le  Direc- 
toire n’avait , pour  les  réprimer,  que  la  loi  qui  pu- 
nissait de  mort  les  écrivains  provoquant  le  retour 
k la  royauté.  Jamais  des  juges  ne  pouvaient  con- 
sentirkappliquer  une  loi  anssi  cruelle.  Il  demanda 
pour  la  troisième  fois,  aux  conseils,  de  nouvelles 
dispositions  législatives  qui  lui  furent  encore  refu- 
sées. Il  proposa  aussi  de  faire  prêter  aux  électeurs 
le  serment  de  haine  k la  royauté;  une  vive  discu.s- 
sion  s'engagea  sur  l'efficacité  do  serment,  et  on 
modifia  la  proposition,  en  changeant  le  serment  en 
une  simple  déclaration.  Chaque  électeur  devait  dé- 
clarer qu'il  était  également  opposé  k l'anarchie  et  k 
la  royauté.  Le  Directoire,  sans  se  permettre  aucun 
des  moyens  honteux  si  souvent  employés  dans  les 
gouvernements  représentatifs  pour  influer  sur  les 
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élections,  se  contenu  de  choisir  pour  commissaires  l 
auprès  des  assemblées  des  hommes  connus  par 
leurs  sentiments  républicains,  et  de  faire  écrire  ! 
des  circulaires  par  le  ministre  Cochon,  dans  les- 
quelles il  recommandait  aux  électeurs  les  candidats 
de  son  choix.  On  se  récria  beaucoup  contre  ces  cir- 
culaires, qui  n'étaient  qu'une  exhortation  insigni- 
fiante, et  point  du  tout  une  injonction;  car  le 
nombre,  l'indépendance  des  électeurs,  surtout 
dans  un  gouvernement  où  presque  toutc's  les  places 
éuient  électives,  les  metuient  ù l'abri  du  l'influence 
du  Directoire. 

Pendant  qu'on  travaillait  ainsi  aux  élections,  on 
s'occupait  beaucoup  du  choix  d'un  nouveau  direc- 
teur. La  question  était  de  savoir  lequel  des  cinq 
serait  désigné  par  le  sort,  conformément  à la  con- 
stitution , pour  sortir  du  Directoire  : si  c'était  Bar- 
ras, Rewbell  ou  Larévellièrc-Lépeaux,  l'opposition 
était  assurée,  avec  le  secours  du  nouveau  tiers,  de 
nommer  un  directeur  de  son  choix.  Alors  elle  espé- 
rait avoir  la  majorité  dans  le  gouvernement;  en 
quoi  elle  se  flattait  beaucoup,  car  bientét  scs  folies 
n'auraient  pas  manqué  d'éloigner  d'elle  Carnot  et 
Le  tourneur. 

Le  club  de Clieby  discutait  bruyamment  le  choix 
du  nouveau  directeur.  On  y proposait  Cochon  et 
Barthélemy.  Cochon  avait  perdu  un  peu  dans  l'opi- 
nion des  contre-révolutionnaires,  depuis  qu'il  avait 
fait  arrêter  Brottier  et  ses  complices,  surtout  de- 
puis ses  circulairesaux électeurs.  On  préférait  Bar- 
thélemy, notre  ambassadeur  en  Suisse,  que  l'on 
croyait  secrètement  lié  avec  les  émigrés  et  le  prince 
de  Condé. 

Les  bruits  les  plus  absurdes  étaient  répandus 
au  milieu  de  cette  agitation.  On  disait  que  le  Direc- 
toire voulait  faire  arrêter  les  députés  nouvellement 
élus,  et  empêcher  leur  réunion  ; on  soutenait  même 
qu'il  voulait  les  faire  assassiner.  Ses  amis , de  leur 
cùté,  disaient  qu'on  préparait  son  acte  d'accusation 
à Clichy,  et  qu'on  n'attendait  que  le  nouveau  tiers 
pour  le  présenter  aux  Cinq-Cents. 

Mais  tandis  que  les  partis  s'agitaient,  dans  l'at- 
tente d'un  événement  qui  devait  altérer  les  majo- 
rités, et  changer  la  direction  du  gouvernement  de 
la  république,  une  campagne  nouvelle  se  prépa- 
rait, et  tout  annonçait  qu'elle  serait  la  dernière. 
Les  puissances  étaient  à peu  près  partagées  comme 
l'année  précédente.  LaFrance,  unie  à l'Espagne  et 
à la  Hollande,  avait  à lutter  avec  l'Angleterre  et 
l'Autriche.  Les  sentiments  de  la  cour  d'Espagne 
n'étaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  étiv  favorables 
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aux  républicains  français;  mais  sa  politique,  di- 
rigée par  le  prince  de  la  Paix , était  entièrement 
pour  eux.  Elle  regardait  leur  alliance  comme  le 
moyen  le  plus  sûrd'êtrc  protégée  contre  leurs  prin- 
cipes, et  se  flattait  avec  raison  qu'ils  ne  voudraient 
pas  la  révolutionner,  tant  qu'ils  trouveraient  en 
elle  un  puissant  auxiliaire  maritime.  D'ailleurs, 
elle  avait  une  vieille  haine  contre  l'Angleterre,  et 
se  flattait  que  l'union  de  toutes  les  marines  du  con- 
tinent lui  fournirait  un  moyen  de  venger  ses  in- 
jures. Le  prince  de  la  Paix  voyant  son  existence 
attachée  è cette  politique,  et  sentant  qu'il  périrait 
avec  elle,  employait  à la  faire  triompher  des  senti- 
ments de  la  famille  royale  toute  son  influence  sur 
la  reine;  il  y réussissait  parfaitement.  Il  résultait 
toutefois  de  cet  état  de  choses  que  les  Français 
étaient  individuellement  maltraités  en  Espagne, 
tandis  que  leur  gouvernement  y obtenait  la  plus 
grande  déférence  à ses  volontés.  Malheureusement, 
la  légation  française  ne  s'y  conduisit  ni  avec  les 
égards  dus  à une  puissance  amie,  ni  avec  la  fer- 
meté nécessaire  pour  protéger  les  sujets  français. 
L'Espagne,  s'unissant  à la  France,  avait  perdu  l'im- 
portante colonie  de  la  Trinité.  Elle  espérait  que  si 
la  France  se  délivrait  cette  année  de  l'Autriche,  et 
reportait  toutes  ses  forces  contre  l'Angleterre,  on 
ferait  expier  i celle-ci  tous  ses  avantages.  La  reine 
se  flattait  surtout  d'un  agrandissement  en  Italie 
pour  son  gendre,  le  duc  de  Parme.  11  était  question 
encore  d'une  entreprise  contre  le  Portugal;  et, 
dans  ce  vaste  bouleversement  des  États,  la  cour  de 
Madrid  n'était  pas  sans  quelque  espérance  de  réu- 
nir toute  la  Péninsule  sous  la  même  domination. 

Quant  à la  Hollande , sa  situation  était  assez 
triste.  Elle  était  agitée  par  tontes  les  passions  que 
provoque  un  changement  de  constitution.  Les  gens 
raisonnables,  qui  voulaient  un  gouvernement  dans 
lequel  on  conciliùt  l'ancien  système  fédératif  avec 
l'unité  nécessaire  pour  donner.de  la  force  à la  ré- 
publique batave,  avaient  à combattre  trois  partis 
également  dangereux.  D'abord  les  orangistes,  com- 
prenant tonies  les  créatures  du  slatbouder,  les  gens 
vivant  d'emplois,  et  la  populace;  secondement  les 
fédéralistes,  comprenant  toutes  les  familles  riches 
et  puissantes  qui  voulaient  conserver  l'ancien 
état  de  choses,  au  stathoudérat  près,  qui  bles- 
sait leur  orgueil  ; enfin  les  démocrates  prononcés, 
parti  bruyant,  audacieux,  implacable,  composé 
des  têtes  ardentes  et  des  aventuriers.  Ces  trois 
partis  se  combattaient  avec  acharnement,  cl  retar- 
daient l'établissement  de  la  constitution  du  pays. 
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Outre  CCS  embarras,  la  Hollande  craignait  ton- 
jours  une  invasion  de  la  Prusse,  qui  n'était  con- 
tenue que  par  les  succès  de  la  France.  Elle  voyait 
son  commerce  gêné  dans  le  Nord  par  les  Anglais 
et  les  Russes  ; en6n  elle  perdait  toutes  ses  colonies 
par  la  trahison  de  la  plupart  de  ses  commandants. 
Le  cap  de  Bonne-Espérance,  Trinquemale,  les 
Moinques  étaient  déjà  au  pouvoir  des  Anglais.  Les 
troupes  françaises,  campées  en  Hollande  pour  la 
couvrir  contre  la  Prusse,  observaient  la  plus  loua- 
ble et  la  plus  sévère  discipline;  mais  les  adminis- 
trations et  les  chefs  militaires  ne  s'y  conduisaient 
ni  avec  ménagement,  ni  avec  probité.  Le  pays  était 
donc  horriblement  surchaigé.  On  en  pourrait  con- 
clure que  la  Hollande  avait  mal  fait  de  se  lier  à 
la  France , mais  ce  serait  raisonner  légèrement. 
La  Hollande,  placée  entre  les  deux  masses  belli- 
gérantes, ne  pouvait  pas  échapper  à l'influoncc  des 
vainqueurs.  Sous  le  stathouder,  elle  était  sujette 
de  l'Angleterre  et  sacrifiée  à ses  intérêts  ; elle  avait 
de  plus  l'esclavage  intérieur.  En  s'alliant  à la 
France , elle  courait  les  chances  attachées  à la  na- 
ture de  cette  puissance,  continentale  pintét  que 
maritime,  et  compromettait  scs  colonies;  mais  elle 
pouvait  un  jour,  grâce  à l'union  des  trois  marines 
du  continent,  recouvrer  ce  qu’elle  avait  perdu; 
elle  pouvait  espérer  une  constitution  raisonnable 
sons  la  protection  française.  Tel  est  le  sort  des 
Etats  : s'ils  sont  forts,  ils  font  eux-mêmes  leurs 
révolutions,  mais  ils  en  subissent  tous  les  désas- 
tres et  se  noient  dans  leur  propre  sang  ; s'ils  sont 
faibles,  ils  voient  leurs  voisins  venir  les  révolu- 
tionner à main  armée,  et  subissent  tous  les  incon- 
vénients de  la  présence  des  armées  étrangères.  Ils 
ne  s'égorgent  pas,  mais  ils  payent  les  soldats  qui 
viennent  faire  la  police  cbci  eux.  Telle  était  la 
destinée  de  la  Hollande,  et  sa  situation  par  rap- 
port à nous.  Dans  cet  état,  elle  n'avait  pas  été  fort 
utile  an  gouvernement  français.  Sa  marine  et  son 
armée  se  réorganisaient  très-lentement;  les  rescrip- 
tions  bataves,  avec  lesquelles  avait  été  payée  l'in- 
demnité de  guerre  de  cent  millions,  s'étaient  né- 
gociées presque  pour  rien,  et  les  avantages  de 
l'alliance  étaient  devenus  presque  nuis  pour  la 
France  : aussi  il  s'en  était  suivi  de  l'humeur  entre 
les  deux  pays.  Le  Directoire  reprochait  au  gouver- 
nement hollandais  de  ne  pas  tenir  ses  engage- 
ments, et  le  gouvernement  hollandais  reprochait 
au  Directoire  de  le  mettre  dans  l'impossibilité  de 
les  remplir.  Malgré  ces  nuages , les  deux  puissances 
marchaient  cependant  au  même  but.  l'ne  escadre 


et  une  armée  d'embarquement  se  préparaient  en 
Hollande  pour  concourir  aux  projets  du  Direc- 
toire. 

Quant  à la  Prusse,  à une  grande  partie  de  l'Alle- 
magne, au  Danemark,  .à  la  Suède  et  à la  Suisse, 
la  France  était  toujours  avec  ces  États  dans  les  rap- 
(lorts  d'une  exacte  neutralité.  Des  nuages  s'étaient 
élevés  entre  la  France  et  l'Amérique.  Les  États-Unis 
SC  conduisaient  à notre  égard  avec  autant  d'injus- 
tice que  d'ingratitude.  Le  vieux  Washington  s'était 
laissé  entraîner  dans  le  parti  de  John  Adams  et  des 
Anglais,  qui  voulaient  ramener  l'Amérique  à l'état 
aristocratique  et  monarchique.  Les  torts  de  quel- 
ques corsaires,  et  la  conduite  des  agents  du  comité 
de  salut  public  leur  servaient  de  prétexte;  prétexte 
bien  peu  fondé,  car  les  torts  des  Anglais  envers  la 
marine  américaine  étaient  bien  autrement  graves  ; 
et  la  conduite  de  nos  agents  s'était  ressentie  du 
temps,  etdevait  être  excusée.  Les  fauteurs  du  parti 
anglais  répandaient  que  la  France  voulait  se  faire 
céder  par  l'Eispagne,  les  Florides  et  la  Louisiane; 
qu'au  moyen  de  ces  provinces  et  du  Canada,  elle 
entourerait  les  Eitats-Unis,  y sèmerait  les  principes 
démocratiques,  détacherait  successivement  tous  les 
États  de  l'Union,  dissoudrait  ainsi  la  fédération 
américaine,  et  composerait  une  vaste  démocratie 
entre  le  golfe  du  Mexique  et  les  cinq  lacs.  H n'en 
était  rien  ; mais  ces  mensonges  servaientà  échauffer 
les  têtes  et  à faire  des  ennemis  à la  France.  Un  trafité 
de  commerce  venait  d'être  conclu  par  les  Améri- 
cains avec  l’Angleterre;  il  renfermait  des  stipula- 
tions qui  transportaient  à cette  puissance  des  avan- 
tages réservés  autrefois  à la  France  seule,  et  dus 
aux  services  qu'elle  avait  rendus  à la  cause  améri- 
caine. L'avisd'uiic  rupture  avec  les  États-Unis  avait 
des  partisans  dans  le  gouvernement  français.  Mon- 
roê,  qui  était  ambassadeur  à Paris,  donnait  à cet 
égard  les  plus  sages  avis  au  Directoire. — La  guerre 
avec  la  France,  disait-il,  forcera  le  gouvernement 
américain  à se  jeter  dans  les  bras  de  l'Angleterre, 
et  le  livrera  à son  influence;  l'aristocratie  dominera 
aux  États-Unis,  et  la  liberté  sera  compromise.  En 
souffrant  patiemment,  an  contraire,  les  torts  du 
président  actuel,  on  le  laissera  sans  excuse,  on 
éclairera  les  Américains,  et  on  décidera  un  choix 
conlraircà  la  prochaine  élection.  Tousles  torts  dont 
laFrancc  peut  avoir  à se  plaindrcserontalors  répa- 
rés.— Cet  avis  sage  et  prévoyant  l’avait  emporté  au 
Directoire.  Rewbell, Barras,  Larévellièrc,  le  firent 
triompher,  contre  l'avis  du  systématique  Carnot , 
qui,  quoique  disposé  ordinairement  pour  la  paix, 
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roulait  qu'on  sclil  iloniiur  la  Louisiane,  et  qu  on  y 
esaayit  une  république.  i 

Tels  étaient  les  rapports  de  la  France  avec  les 
puissances  qui  étaient  ses  alliées  ou  simplement  ses 
amies.  L’AngletcrrcetrAntriche  avaient  fait,  l'an-  j 
née  précédente,  un  traité  de  triple  alliance  avec  la 
Russie  ; mais  la  grande  et  fourbe  Catherine  venait 
de  mourir.  Son  successeur,  Paul  I",  prince  dont 
la  raison  était  peu  solide  et  s'éclairait  pr  lueurs 
pssagères,  comme  il  arrive  souvent  dans  sa  fa- 
mille , avait  montré  beaucoup  d'égards  aux  émigrés  I 
français,  et  cependant  peu  d'empressement  é evé- 
cuter  les  conditions  du  traité  de  triple  alliance.  Ce 
prince  semblait  être  frappé  de  la  puissance  colos- 
sale delà  révolution  française,  et  on  aurait  dit  qu'il 
comprenait  le  danger  de  la  rendre  plus  redoutable 
en  la  combattant;  du  moins  scs  proies  à un  Fran- 
çais très-connu  par  scs  lumières  et  son  esprit  le 
feraient  croire.  Sans  rompre  le  traité,  il  avait  fait 
valoir  l'état  de  scs  armées  et  de  son  trésor,  et  avait 
conseillé  à l'Angleterre  et  à l'Autriche  la  voie  des 
négociations.  L'Angleterre  avait  essayé  de  décider 
le  roi  de  Prusse  à se  jeter  dans  la  coalition,  mais 
n'y  avait  ps  réussi.  Ce  prince  sentait  qu'il  n'avait 
aucun  intérêt  è venir  au  secours  de  son  plus  redou- 
table ennemi,  l'Cmprcur.  La  France  lui  promettait 
une  indemnité  en  Allemagne  pur  le  stathouder, 
qui  avait  épusé  sa  sœur;  il  n'avait  donc  rien  i dé- 
sirer pur  lui-même.  Il  voulait  seulement  empeher 
que  l'Autriche,  battue  et  dépuilléc  par  la  France, 
ne  s'indemnisét  de  ses  prtes  en  Allemagne;  il  au- 
rait même  désiré  s'opposer  i ce  qu'elle  reçût  des 
indemnités  en  Italie  : aussi  avait-il  déclaré  que  ja- 
mais il  ne  consentirait  h ce  que  l'Autriche  reçût  la 
Bavière  en  échange  des  Pays-Bas,  et  il  faisait  en 


même  temps  propser  son  alliance  a la  république 
de  Venise,  lui  offrant  de  la  garantir,  dans  le  cas 
où  la  France  et  l'Autriche  voudraient  s'accom- 
moder ù ses  dépns.  Son  but  était  donc  d'empé- 
cher  que  l'Empreur  ne  trouvût  des  équivalents 
pur  les  prtes  qu'il  faisait  en  luttant  contre  la 
France. 

La  Russie  n'intervenant  pas  cncoredans  la  lutte, 
et  la  Prusse  prsistant  dans  la  neutralité , l'Angle- 
terre et  l'Autriche  restaient  seules  en  ligne.  L'An- 
gleterre était  dans  une  situation  fort  triste  ; elle  ne 
redoutait  plus,  pur  le  moment  du  moins,  une  ex- 
pédition en  Irlande , mais  sa  banque  était  menacée 
plus  sérieusement  que  jamais;  elle  ne  complailps 
du  tout  sur  l'Autriche,  qu'elle  voyait  hors  d'ha- 
leine, et  elle  s'attendait  à voir  la  France,  après 
avoir  vaincu  le  continent,  l'accabler  elle-même  de 
scs  forces  réunies.  L'Autriche,  malgré  l'occupation 
de  Kehl  et  d'Huningue,  sentait  qu'elle  s'était  pr- 
due  en  s'opiniâtrant  contre  deux  têtes  de  pnt , et  en 
ne  pliant  pas  toutes  ses  forces  en  Italie.  Les  dé- 
sastres de  Rivoli  et  de  la  Favorite,  la  prise  de  Man- 
toue , la  mettaient  dans  un  péril  éminent.  Elle  était 
obligée  do  dégarnir  le  Rhin,  et  rie  se  réduire,  sur 
cette  frontière,  ù une  véritable  infériorité,  pur 
prter  ses  forces  et  son  prince  Charles  du  cêté  de 
l'Italie.  Mais  pndant  l'intervalle  que  ses  troupes 
mettraient  à faire  le  trajet  du  haut  Rhin  à la  Piave 
et  h l'Isonio,  elle  était  exposée  sans  défense  aux 
coups  d'un  adversaire  qui  savait  saisir  admirable- 
ment les  avantages  du  temps. 

Toutes  scs  craintes  étaient  fondées;  la  France 
lui  préprait,  en  effet,  des  coup  terribles,  que  la 
campagne  que  nous  allons  voir  s'ouvrir  ne  tarda 
ps  ù réaliser. 


CHAPITRE  XXII. 

Èut  de  RM  trmdc»  à l'eovertare  de  la  canpafDe  de  1797.  — Marche  de  BcDaparle  contre  let  état»  romains.  Traité  do 
Tolcntioo  avec  le  pape.  — Noovelle  campa^  oonire  les  Autrichiens.  Paasage  du  Tc|IUmeolo.  Combat  de  Tarwis.  — 
Révolution  dan»  les  villes  de  Rorgamc,  Brescia,  et  autres  villes  de»  étals  de  Venise.  — Passage  des  Alpes  Juliennes  par 
Bonaparte.  Marche  sur  Vienne.  Prëliniinaires  de  paix  avec  rAutriche  signés  à Léohen.  — Passage  du  Rhin  à Neuwied  et 
à Dinheim.  — Perfidie  des  Vénitiens.  Massacre  de  Vérone.  Cbale  de  1a  république  de  Venise. 

L*annéc  de  Sambrc-cuMeose,  renforcée  d'une  ! lée  à quatre-vingt  mille  homroee.  Hoche,  qui  eu 
grande  partie  de  l'armée  de  l'Océan,  avait  été  por-  ! était  devenu  général,  a'étail  arrêté  peu  do  temps 
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k Ihiris,  i son  retour  de  l’exiicdilion  d'Irlande,  et 
sciait  blté  de  se  rendre  à son  quartier  général.  Il 
.irait  employé  l'hiver  À organiser  ses  troupes  et  à 
les  pourvoir  de  ce  qui  leur  était  nécessaire.  Tirant 
(le  la  Hollande  et  des  provinces  d'entre  Meuse  et 
Kliin,  qu’on  traitait  en  paysconquis,  desressourees 
asseï  grandes , il  avait  mis  ses  soldats  à l’abri  des  j 
besoins  qui  affligeaient  l'armée  du  Rhin.  IniaginanI 
une  autre  répartition  des  dilTcrcnlea  armes,  il  avait 
l>errectionné  son  ensemble,  et  lui  avait  donné  la 
plus  belle  organisation.  Il  brillait  de  marcher  à la 
télé  de  ses  quatre-vingt  mille  hommes,  et  ne  voyait 
aucun  obstacle  qui  pAtrempécherde  s’avancer  jus- 
qu’au cœur  de  rAllcmagnc.  Jaloux  de  signaler  ses 
vues  politiques,  il  voulait  imiter  l'exemple  du  gé- 
néral d’Italie,  et  créer  A son  tour  une  république. 
I.«s  provinces  d’entre  Meuse  et  Rhin,  qui  n’avaient 
|winl  été , comme  la  Belgique,  déclarées  territoire 
constitutionnel,  étaient  provisoirement  sous  l’au- 
torité militaire.  Si,  a la  paix  avec  l’Empire,  on  les 
refusait  i la  France,  pour  ne  lui  pas  donner  la  ligne 
du  Rhin, on  pouvaitdu  moins  consentir  A ce  qu'elles 
fussent  constituées  en  une  république  indépen- 
dante, alliée  et  amie  de  la  nétre.  Cette  république, 
tans  le  nom  de  république  cisrbénane,  aurait  pu 
être  indissolublement  attachée  A la  France,  et  lui 
être  aussi  utile  qu'une  de  scs  provinces.  Hoche 
proBtait  du  moment  pour  lui  donner  une  organi- 
sation provisoire,  et  la  préparer  A l’état  républi- 
ain.  Il  avait  formé  A Bonn  une  commission  char- 
gée de  la  double  tâche  de  l’organiser  et  d’en  tirer 
les  ressources  nécessaires  A nos  troupes. 

L'année  du  haut  Rhin,  sous  Moreau,  était  loin 
de  se  trouver  dans  un  état  aussi  satisfaisant.  Elle 
ne  laissait  rien  A désirer  quant  A la  valeur  et  A la 
discipline  des  soldats,  mais  elle  manquait  du  né- 
cessaire; et  le  début  d'argent  ne  permettant  pas 
même  l'ac<|uisition  d'un  équipage  de  pont,  retar- 
dait son  entrée  en  campagne.  Moreau  faisait  de 
vives  instances  pour  obtenir  quelques  centaines  de 
mille  francs , que  la  trésorerie  était  dans  l’impos- 
sibilité de  lui  fournir.  Il  s’était  adressé,  pour  les 
obtenir,  au  général  Bonaparte;  mais  il  fallait  at- 
tendre que  celui-ci  eAt  achevé  son  excursion  dans 
les  États  du  pape.  Cette  circonstance  devait  rctai^ 
drr  les  opérations  sur  le  Rhin. 

Les  plus  grands  coups,  et  les  plus  prompts,  al- 
laient se  porter  en  Italie.  Bonaparte,  prêt  A dé- 
iniireA  Rivoli  la  dernière  armée  autrichienne,  avait 
annoncé  qu'il  ferait  ensuite  une  excursion  de  quel- 
ques jours  dans  lesÉtats  du  pape,  pour  les  soumettre 


A la  république,  et  y pn-ndre  l’argent  nécessaire 
aux  besoins  de  l’armée;  il  .avait  ajouté  qui  si  on 
lui  envoyait  un  renfort  de  trente  mille  hommes,  il 
franchirait  les  Alpes  Juliennes,  et  marcherait  har- 
diment sur  Vienne.  Ce  plan,  si  vaste,  était  chimé- 
rique l’année  précédente,  mais  aujourd’hui  il  était 
devenu  possible.  La  politique  seule  du  Directoire 
aurait  pu  y mettre  obstacle;  il  aurait  pu  ne  pas 
vouloir  remettre  toutes  les  opérations  de  la  guerre 
dans  les  mains  de  ce  jeune  homme  si  absolu  dans 
ses  volontés.  Cependant,  le  bienveillant  Larével- 
liére  insista  fortement  pour  qu’on  lui  fournit  le 
moyen  d’exécuter  nn  projet  si  beau,  et  qui  termi- 
nerait la  guerre  si  vite.  Il  fut  décidé  que  trente 
mille  hommes  lui  seraient  envoyés  du  Rhin.  La  di- 
vision Bemadotte  fut  tirée  de  l'armée  de  Sambre- 
ct-Mcusc,  la  division  Delmas  de  celle  du  haut  Rhin, 
|iour  être  acheminées  toutes  deux  A travers  les 
Alpes  au  milieu  de  l'hiver.  Moreau  lit  les  plus 
grands  efforts  pour  mettre  la  division  Delmas  on 
état  de  représenter  convenablement  l'armée  du 
Rhin  en  Italie;  il  choisit  scs  meilleures  troupes,  et 
épuisa  ses  magasins  pour  les  équiper.  On  ne  |k>u- 
vait  être  mA  par  un  sentiment  plus  honorable  et 
plus  délicat.  Ces  deux  divisions,  formant  vingt  et 
quelques  mille  hommes,  passèrent  les  Alpes  eu 
janvier,  dans  un  moment  où  personne  ne  se  dou- 
tait de  leur  marche.  Sur  le  point  de  franchir  les 
Alpes,  un  tempête  les  arrêta.  Les  guides  conseil- 
laient de  faire  balte;  on  sOnna  la  charge,  et  on 
brava  la  tempête,  tambour  battant,  enseignes  dé- 
ployées. Déjà  ces  deux  divisions  dc*scendaient  dans 
le  Piémont  qu’on  ignorait  encore  leur  départ  du 
Rhin. 

Bonaparte  avait  A peine  signé  la  capitulation  de 
Mantoue  qu'il  était  parti,  sans  attendre  que  le 
maréchal  Wurmser  eAt  défilé  devant  lui , et  s’était 
rendu  A Bologne  pour  aller  faire  la  loi  an  pape. 
Le  Directoire  aurait  désiré  qu'il  détruisit  enfin  la 
puissance  temporelle  du  sainteiége;  mais  il  ne  lui 
en  faisait  pas  une  obligation , et  le  laissait  libre 
d'agir  d’après  les  circonstances  et  sa  volonté.  Bo- 
naparte ne  songeait  point  du  tout  A s’engager  dans 
une  pareille  entreprise.  Tandis  que  tout  se  prépa- 
rait dans  la  haute  Italie  pour  une  marche  au  dclA 
des  Alpes  Juliennes,  il  voulait  arracher  encore 
une  ou  deux  provinces  au  pape,  et  le  soumettre  A 
une  contribution  qui  suffit  aux  frais  de  la  nouvelle 
campagne.  Aspirer  A faire  davantage , c'était  com- 
promettre le  plan  général  contre  l’Autriche.  Il  fal- 
lait surtout  qu'il  se  conduisit  de  manière  A s’éviter 
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une  gncrrc  do  religion,  ol  qu'il  imposAl  i la  cour 
de  Naples,  laquelle  avait  signe  la  paix,  mais  ne  se 
regardait  nullement  comme  liée  par  son  traité. 
Cette  puissance  avait  envie  d'intervenir  dans  la 
querelle,  soit  pour  s'emparer  d'une  partie  des  dé- 
pouilles du  pape,  soit  pour  empêcher  qu’on  n'éta- 
blit une  république  6 Rome,  et  qu'on  ne  pla(ét 
ainsi  la  révolution  à scs  portes.  Bonaparte  réunit 
i Bologne  la  division  Victor,  les  nouvelles  troupes 
italiennes  levées  en  Lombardie  et  dans  la  Cispa- 
dane,  et  s'achemina  à leur  tête,  pour  exécuter  lui- 
méme  une  entreprise  qui,  pour  être  conduite  4 
bien,  exigeait  tout  ce  qu'il  avait  de  tact  et  de 
promptitude. 

Le  pape  était  dans  la  plus  grande  anxiété;  l'Em- 
pereur ne  lui  avait  promis  son  alliance  qu'aux  plus 
dures  conditions,  c’est-à-dire  au  prix  de  Ferrarc 
et  de  Commachio;  mais  cette  alliance  même  ne 
pouvait  plus  être  eflicace,  depuis  que  l'armée  d'AI- 
vinzi  n'existait  plus.  I.c  saint-'siége  s'était  donc 
compromis  inutilement.  La  correspondance  du  car- 
dinal Busca,  secrétaire  d'Etat,  et  ennemi  juré  de 
la  France,  avait  été  interceptée.  Les  projeta  contre 
l'armée  française,  qu'on  avait  voulu  prendre  par 
derrière,  étaient  dévoilés;  il  ne  restait  plus  aucune 
excuse  pour  invoquer  la  clémence  du  vainqueur, 
dont  on  refusait  depuis  uii  an  d'écouter  les  propo- 
sitions. Lorsque  le  ministre  Cacault  publia  le  ma- 
nifeste du  général  français,  et  qu'il  demanda  à se 
retirer,  on  n'osa  pas  le  retenir,  par  un  reste  d’or- 
gueil , mais  on  fut  dans  une  cruelle  inquiétude. 
Bientôt  on  n'écouta  plus  que  les  conseils  du  déses- 
|H)ir.  Le  général  autrichien  Colli,  arrivé  à Rome 
avec  quelques  olVcicrs,  fut  misa  la  tête  des  troupes 
papales;  on  6t  des  prédications  fanatiques  dans 
toutes  les  provinces  romaines;  on  promit  le  ciel  à 
tous  ceux  qui  se  dévoueraient  pour  le  saint-siège, 
et  on  tâcha  d'exciter  une  Vendée  autour  de  Bona- 
parte. Des  prières  instantes  furent  adressées  à la 
cour  de  Naples  pour  réveiller  tout  ce  qu'elle  avait 
d'ambition  et  de  zèle  religieux. 

Bonaparte  s’avança  rapidement  pour  ne  pas  don- 
nera l'incendie  le  temps  de  se  propager.  Le  16  pi u- 
viêse  an  v (4  février),  il  marcha  sur  le  Senio. 
L'armée  papale  s’y  était  retranchée;  elle  se  compo- 
sait de  sept  à huit  mille  hommes  de  troupes  régu- 
lières, et  d’on  grand  nombre  de  paysans  armés  à la 
hâte  et  précédés  de  leurs  moines.  Cette  armée  pré- 
sentait l'aspect  le  plus  burlesque.  Un  parlemen- 
taire vint  délarer  que  si  l'armée  de  Bonaparte  per- 
sistait à s’avancer,on  tireraitsurellc.Elles'avança 
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néanmoins  vers  le  pont  du  .Senio  qui  était  assez 
bien  retranché.  Lannes  remonta  son  cours  avec 
quelques  cents  hommes , le  passa  à gué,  et  vint  se 
ranger  en  bataille  sur  les  derrières  de  l’armée  p.a- 
pale.  Alors  le  général  Lalioz,  avec  les  troupes  lom- 
bardes, marcha  sur  le  pont,  et  l'eut  bientôt  enlevé. 
Ix!s  nouvelles  troupes  italiennes  supportèrent  bien 
le  feu , qui  fut  un  instant  assez  vif.  On  fit  quatre 
à cinq  cents  prisonniers;  et  on  sabra  quelques  pay- 
sans. L’armée  papale  se  relira  en  désordre.  On  la 
poursuivit  snrFaenza;  on  enfonça  les  portes  de  la 
ville,  et  on  y entra  au  bruit  du  tocsin  et  aux  cris 
d’un  peuple  furieux.  I>es  soldats  en  demandaient 
le  pillage;  Bonaparte  le  leur  refusa.  Il  assembla  les 
prisonniers  faits  dans  la  journée  aux  bonis  du 
Senio,  et  leur  parla  en  italien.  Ces  malheureux 
s'imaginaient  qu’on  allait  les  égorger.  Bonaprte 
les  rassura,  et  leur  annonça,  à leur  grand  étonne- 
ment, qu'il  les  laissait  libres,  à condition  qu'ils 
iraient  éclairer  leurs  compatriotes  sur  les  inten- 
tions des  Français,  qui  ne  venaient  détruire  ni  la 
religion  ni  le  saint-siège,  m.ais  qui  voulaient  écar- 
ter seulement  les  mauvais  conseillers  dont  le  pape 
était  entouré.  Il  leur  fit  ensuite  donner  à manger, 
et  les  renvoya.  Bonaparte  s'avança  rapidement  de 
Faenza  à Forli,  Césène,  Rimini,  Pesaro  et  Sini- 
gaglia.  Colli,  auquel  il  ne  restait  plus  que  trois 
mille  hommes  de  troupes  régulières,  les  retrancha 
en  avant  d'Ancône,  dans  une  bonne  position.  Bo- 
naparte les  fit  envelopper  et  enlever  en  grande 
partie.  Il  leur  donna  encore  la  liberté  aux  mêmes 
conditions.  Colli  se  retira  avec  scs  officiers  à Rome. 
Il  ne  restait  plus  qu'à  marcher  sur  cette  capitale. 
Bonaparte  se  dirigea  immédiatement  sur  Lorette, 
dont  le  tnisor  était  évacué,  et  où  l'on  trouva  à peine 
un  million.  La  vierge  en  vieux  bois  fut  envoyée  à 
Paris,  comme  objet  de  curiosité.  De  lurette,  il 
quitta  les  bords  de  la  mer,  et  marcha  par  MaceraUi 
sur  l'Apennin,  pour  le  traverser  et  déboucher  sur 
Rome,  si  cela  devenait  nécessaire.  Il  arriva  à To- 
Icntino  le  ]2o  pluviôse  ( 13  février) , et  s'y  arrêüi 
pour  attendre  l’effet  que  produiraient  sa  marche 
rapide  et  le  renvoi  des  prisonniers.  Il  .avait  mandé 
le  général  des  camaldnles,  religieux  en  qui  Pic  VI 
avait  une  grande  confiance,  et  l’avait  chargé  d'aller 
porter  à Rome  des  paroles  de  paix.  Bonaparte  sou- 
haitait avant  tout  que  le  papcsesonmltetacccoptàt 
les  conditions  qu'il  voulait  lui  faire  subir.  Il  ne 
voulait  pas  perdre  de  temps  à faire  à Rome  une 
révolution,  qui  |>ourrait  le  retenir  plus  qu'il  ne 
lui  convenait,  qui  provoquerait  peut-être  la  cour 
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(le  Naples  à prendre  les  armes,  et  qui,  (‘nfin,  en 
renversant  le  gouvernement  élalili,  ruinerait  pour 
le  moment  les  tinances  romaines,  cl  empêcherait 
de  tirer  du  pays  les 20  ou  50  millions  dont  on  avait 
besoin.  11  pensait  que  le  sainUsicge,  privé  de  ses 
plus  belles  provinces  au  profil  de  la  Cispadanc,  et 
exposé  au  voisinage  de  la  nouvelle  rcipublîque,  se- 
rait bientôtatteint  par  la  contagion  révolutionnaire, 
et  succomberait  sous  peu  de  temps.  Cette  politique 
était  habile,  et  l’avenir  en  prouva  la  justesse.  Il 
attendit  donc  à Tolentino  les  cflets  de  la  clémence 
et  de  la  peur. 

Les  prisonniers  renvoyés  étaient  allés,  en  ciïct, 
dans  toutes  les  partie»  de  l'Ëlat  romain , et  surtout 
à Rome,  répandre  les  bruits  les  plus  favorables  à 
l'armée  française,  et  calmer  les  ressentiments  ex- 
cités contre  elle.  Le  général  des  camaldules  arriva 
.lu  Vatican,  au  moment  où  le  pape  allait  monter 
en  voiture  pour  quitter  Rome.  Ce  prince , ras-simi 
par  ce  que  lui  dit  ce  religieux,  renonça  à quitter 
sa  capitale,  congédia  le  secrétaire  d’Clat  Busca, 
et  dépécha  à Tolentino,  pour  traiter  avec  le  géné- 
ral français,  le  cardinal  Mattel,  le  prélat  Caleppi, 
le  marquis  Massimi,  et  son  neveu,  le  duc  de  Bras- 
cbi.  Ils  avaient  plein  pouvoir  de  traiter,  pourvu 
que  le  général  n’exigeât  aucun  sacrifice  relatif  à 
la  foi.  Le  traité  devenait  dès  lors  très-facile,  car  sur 
les  articles  de  foi,  le  général  français  n’était  nulle- 
ment exigeant.  Le  traité  fut  arrêté  en  quelques 
jours, et  signé àTolentino Ici*' ventôse (19 février). 
Voici  quelles  en  étaient  les  conditions.  Le  pa(>e  ré- 
voquait tout  traité  d'alliance  contre  la  France,  re- 
connaissait la  république,  et  se  déclarait  en  paix 
et  en  bonne  intelligence  avec  elle.  Il  lui  cédait  tous 
ses  droits  sur  le  comtat  Venaissin , il  abandonnait 
définitivement  à la  république  cispadanc  les  léga- 
tions de  Bologne  et  de  Fcrrare,  et  en  outre  la  belle 
province  de  la  Romagne.  La  ville  et  l'importante 
citadelle  d’Ancône  restaient  au  pouvoirdc  la  France 
jusqu'à  la  paix  générale.  Les  deux  provinces  du 
duché  d'Urbin  et  de  Macorata,  que  l’armée  fran- 
çaise avait  envahies,  étaient  restituées  au  pape, 
moyennant  la  somme  de  15  millions.  Pareille 
somme  devait  être  payée,  conformément  à l’armi- 
stice de  Bologne,  non  encore  exécuté.  Ces 50 mil- 
lions étaient  payables  deux  tiers  en  argent  et  un 
tiers  en  diamants  ou  pierres  précieuses.  Le  pape 
devait  fournir  en  outre  huit  cents  chevaux  de  ca- 
valerie, huit  cents  chevaux  de  trait,  dos  bailles  et 
autres  produits  du  territoire  de  l’Église.  Il  devait 
désavouer  Fassassmal  de  Bassevillo,  et  faire  payer 
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500,000  francs,  tant  à ses  héritiers  qu’à  ceux  qui 
avaii'nl  souffert  par  suite  du  même  événenuiil. 
Tous  les  objets  (l'art  et  manuscrits  cédés  à la  France 
par  l’armistice  de  Bologne  devnicul  être  sur-le- 
champ  dirigés  sur  Paris. 

Tel  fut  le  traité  de  Tolentino,  qui  valait  à la 
république  cispadanc,  outre  les  légations  de  Bolo- 
gne cl  de  Ferrare,  la  belle  province  de  In  Romagne, 
et  qui  procurait  à l’armée  un  subside  de  50  mil- 
lions, plus  que  sunis.int  pour  la  campagne  qu'on 
allait  faire.  Quinze  jours  avaient  sulfi  à C(Ulc  expé- 
dition. Pendant  qu’on  négociait  ce  traité,  Bona- 
parte sut  imposer  à la  cour  de  Naples  et  se  débar- 
rasser d'elle.  Avant  de  quitter  Tolentino,  il  fit  un 
acte  assez  remarquable,  et  qui  déjà  prouvait  sa 
politique  personnelle.  L'Italie  et  pariiculièrenient 
les  Étals  du  pape  regorgeaient  de  prêtres  français 
bannis.  Ces  malheureux,  retirés  dans  les  couvents, 
n’y  étaient  pas  toujours  reçus  avec  beaucoup  do 
chanté.  Les  arrêtés  du  Directoire  leur  interdisaient 
les  pays  occupes  par  nos  .irmces,  et  les  moines 
italiens  n’étaient  pas  fâchés  d’en  être  délivres  par 
l’approche  de  nos  troupes.  Ces  infortunés  étaient 
réduits  au  désespoir.  Éloignés  depuis  longtemps 
de  leur  patrie,  ex(>osés  à tous  les  dédains  de  l’é- 
tranger, ils  pleuraient  en  voyant  nos  soldats;  ils  en 
reconnurent  même  quelques-uns,  dont  ils  avaient 
énîcurésdanslesvillagcsde  France.  Bonaparte  était 
facile  à émouvoir;  d'ailleurs  il  tenait  à se  montrer 
exempt  de  toute  espèce  de  préjugés  révolutionnaires 
ou  religieux;  il  ordonna,  par  un  arrêté,  à tons 
les  couvents  du  sainl-siégc  de  recevoir  les  prêtres 
français,  de  les  nourrir,  et  de  leur  donner  une 
paye.  Il  améliora  ainsi  leur  état,  loin  de  les  mettre 
en  fuite.  Il  écrivit  au  Directoire  les  motifs  qu'il  avait 
eus  en  commettant  celle  infraction  à ses  arrêtés. 
«En  faisant,  dit-il,  des  battues  continuelles  de 
CCS  malheureux,  on  les  oblige  à rentrer  chez  eux.  Il 
vaut  mieux  qu’ils  soient  en  Italie  qu’en  France;  ils 
nous  T seront  utiles.  Ils  sont  moins  fanatiques  que 
les  prêtres  italiens,  ils  éclaireront  le  peuple  qu'on 
excite  contre  nous.  D’ailleurs,  ajoutait-il,  ils  pleu- 
rent on  nous  voyant;  comment  n’avoir  pas  pitié  de 
leur  infortune?  » Le  Directoire  approuva  sa  con- 
duite. Cet  acte  et  sa  lettre  publiés  produisirent 
une  sensation  très-grande. 

Il  revint  sur-le-champ  vers  l’Adige,  pour  exécu- 
ter la  marche  militaire  la  plus  hardie  dont  l'Iii»* 
toirc  fasse  mention.  Après  avoir  franchi  une  fois 
les  Alpes  pour  entrer  en  Italie,  il  allait  les  fran- 
chir une  seconde  fois,  pour  se  jeter  au  delà  de  la 
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Dravc  cl  de  la  Muer,  <l;ins  )u  vulire  du  Uumibe,  et 
s'avancer  sur  Vienne.  Jamais  armée  franvaise  n'u- 
vail  paru  en  vue  de  celle  capitale.  Pour  cxcculer  | 
ce  vaste  plan,  il  fullail  braver  bien  des  périls.  II  ; 
laissait  toute  ritalic  sur  ses  derrières,  ritalic  &ai-  | 
sie  de  terreur  et  d'admiration,  mais  imbue  toujours 
de  ridée  que  les  Français  ne  pouvaient  la  possé- 
der longtemps. 

La  dernière  cam[>agnc  do  Rivoli  et  la  prise  de 
Mantoue  avaient  paru  toriiijiicr  ces  douU‘s;  mais 
une  tnarebe  en  Allemagne  allait  les  réveiller  tous. 
Les  gouvernements  de  (jùties,  de  Toscane,  do  Na- 
ples, Rome,  Turin,  Venise,  indignés  de  voir  le 
Tover  de  la  révolution  placé  à leurs  côlét»,  dans  la 
Cispadancet  la  Lombardie,  pouvaient  saisir  le  pre- 
mier revers  {U)ur  se  soulever.  Dans  rincertiiude  du 
résultat,  les  (lalriotcs  italiens  s'obsi'rvairiii  pour 
ne  }ias  se  compromettre.  L'armée  de  Bonaparte 
était  de  beaucoup  inférieure  à ce  qu'elle  aurait  dû 
être  pour  parer  â tous  les  dangers  de  son  plan.  Les 
divisions  Delmas  et  Bernadotle,  arrivées  du  Kiiiu, 
ne  comptaient  pas  au  delà  de  vingt  mille  bommes; 
l'ancienne  armée  d'Italie  eu  comptait  au  delà  de 
quarante,  ce  qui,  avec  les  troupes  lombardes, 
|K)uvaii  luire  environ  soixante  et  dix  mille.  Mais 
il  fallait  laisser  vingt  mille  hommes  au  moins  en 
lulie,  garder  le  Tyrol  avec  quinze  ou  dix-huit 
mille,  et  il  n'en  restait  que  trente  environ  }>our 
marcher  sur  Vienne,  témérité  sans  exemple.  Bona- 
parte, pour  parer  à ces  diflicultés,  tâcha  de  négo- 
cier îivec  le  Piémont  une  alliance  offensive  et  défen- 
sive, à laquelle  il  aspirait  depuis  longteiU{>s.  Cette 
alliaucc  devait  lui  valoir  dix  mille  hommes  de 
bonnes  troupes.  Le  roi,  qui  d'abord  ne  s'élail  pas 
contenté  de  la  garantie  de  ses  États  pour  prix  des 
services  qu'il  allait  rendre,  s'en  conteuta,  mainto* 
liant  qu'il  voyait  la  révolution  gagner  toutes  les 
tètes.  Il  signa  le  traite,  qui  fut  envoyé  à Paris.  Mais 
ce  traité  contrariait  les  vues  du  gouvernement 
français.  Le  Directoire,  approuvant  la  politique  de 
Bonaparte  en  Italie,  qui  consistait  à attendre  la 
chute  très-prochaine  des  gouvernemenu,  et  à ne 
|H>int  la  provo4|ucr,  pour  n'avoir  ni  la  peine  ni  la 
responsabilité  des  révolutions,  le  Directoire  ne  vou- 
lait ni  attaquer  ni  garantir  aucun  prince.  La  rati- 
fication du  traité  était  donc  fort  douteuse,  et  d'ail- 
leurs elle  exigeait  quinze  ou  vingt  jours.  11  fallait 
ensuite  que  le  contingent  sarde  se  mit  eu  mouve- 
ineiil,  et  alors  Bonaparte  devait  déjà  sc  trouver 
au  delà  des  Bonaparte  aurait  voulu  surtout 
conclure  un  pareil  traité  d'alliance  avec  Venise.  Le 


gouvenieiiienl  de  celle  république  faisait  des  arme- 
ments considénblcs  dont  le  but  ne  pouvait  être 
douteux.  Los  lagunes  étaient  remplies  de  régiments 
esdavuns.  Le  podestat  de  Bcrgame,  Oltolini,  iu- 
strument.  aveugle  des  inquisiteurs  d'État,  avait 
répandu  de  l'argent  et  des  armes  parmi  les  mon- 
tagnards du  Bergamasque,  et  les  tenait  prêts  pour 
une  bonne  occasion.  Ce  gouvernement,  aussi  faible 
que  perfide,  ne  voulait  eependunt  pas  se  compro- 
mettre, cl  [>ersislaitdaDssa  prétendue  neutralité. 
U avait  refuse  l'alliance  de  l’Autricbc  et  de  la 
Prusse,  mais  il  était  en  armes;  et  si  les  Français, 
entrant  en  Autriche,  essuyaient  des  revers,  alors 
il  était  décide  à se  prononcer,  en  les  égorgeant  pen- 
dant leur  retraite.  Bonaparte,  qui  était  aussi  ruse 
que  l'aristocratie  vénitienne , sentait  ce  danger,  et 
tenait  à son  alliance  plulêt  pour  se  garantir  de  ses 
mauvais  desseins  que  pour  avoir  ses  secours.  En 
passant  l'Adige,  il  voulut  voir  le  procurateur 
Pezaro,  celui  qu’il  avait  tant  effrayé  rantiée  pré- 
cédente à Peschicra;  il  lui  lit  les  ouvertures  les  plus 
franches  et  les  plus  amicales.  — Toute  la  terre 
forme,  lui  dit-il,  était  imbue  des  idées  révolution- 
naires; il  suffisait  d'un  seul  mot  des  Français  pour 
insurger  toutes  les  provinces  contre  Venise;  mais 
les  Français,  si  Venise  s'alliait  à eux,  se  garde- 
raient de  pousser  à la  révolte;  ils  tâcheraient  de 
calmer  les  esprits;  ils  garantiraient  la  république 
contre  rnmbitiou  de  l'Autriche,  et,  sans  lui  de- 
mander le  sacrifice  de  sa  constitution,  ilssc  con- 
tenteraient de  lui  conseiller,  dans  son  propre  inté- 
rêt, quelqucsmodifications  indispensables. — Bien 
n'était  plus  sage  ni  plus  sincère  que  ces  avis.  11 
n'est  point  vrai  qu'à  l instant  où  ils  étaient  donnés, 
le  Directoire  cl  Bonaparte  songeassent  à livrer  Ve- 
nise à l'Autriche.  Le  Directoire  n'avait  aucune  idée 
à cet  égard;  eu  attendant  les  événements,  s'il  son- 
geait à quelque  cho.se,  c'était  plutêt  à affrauebir 
ITlaliequ'àen  céder  une  partie  à rAutricho.  Quant 
à Bonaparte,  il  voulait  siucèremeiit  se  faire  un 
allié;  cl  si  Venise  l'eût  écouté,  si  elle  se  fût  ratta- 
chée à lui,  cl  qu'elle  eût  modifié  sa  constitution, 
elle  aurait  sauvé  son  territoire  et  st's  antiques  lois. 
Pezaro  no  répondit  que  d'une  manière  évasive. 
Bonaparte,  voyant  qu'il  n'y  avait  rien  à espérer, 
songea  à prendre  ses  précautions,  cl  à ^K>ur\oir  à 
tout  eo  qui  lui  manquait,  par  sou  moyen  ordi- 
naire, la  rapidité  et  la  vivacité  des  coups. 

Il  avait  soixante  et  quelques  mille  homines  de 
troupes  telles  que  l'Europe  n'en  avait  jamais  vu.  Il 
voulait  en  laisser  dix  mille  eu  Italie,  qui,  réunis 
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aux  liatailloiia  lombard»  et  cispadans,  rormcraicul 
une  masse  de  quinu;  ou  dix-buit  mille  hommes, 
lajiables  d'ini  poser  aux  Vénitiens.  Il  lui  restait  cin- 
quante et  quelques  mille  combattants,  dont  il  allait 
disposer  de  la  manière  suivante.  Trois  routes  con- 
duisaient, à travers  les  Alpes Rhétiennes,  Noriques 
et  Juliennes,  è Vienne  : la  première  à gauche,  tra- 
versant le  TyruI  au  col  du  Brenner;  la  seconde  au 
centre,  traversant  la  Carinthie  au  col  de  Tarwis; 
la  troisième  è droite,  passant  le  Tagliamenio  et 
risonzo,  et  conduisant  en  Camiolc.  L'archidue 
Charles  avait  le  gros  de  ses  forces  sur  ITsonio, 
gardant  la  Carniole,  et  couvrantT  rieste.  Deux  corps, 
l'un  à Fcltrc  et  Bellune,  l'autre  dans  leTyrol,  occu- 
paient les  deux  autrra  chaussées.  Par  la  faute  qu'a- 
vait commise  l'Autriche  de  ne  |>orter  que  fort  tard 
ses  forces  en  Italie,  six  belles  divisions  détachées 
du  Rhin  n'étaient  point  encore  arrivées.  Cette  faute 
aurait  pu  être  réparée  en  partie,  si  l'archiduc 
Charles,  plaçant  son  quartier  général  dansleTyrol, 
avait  voulu  opérer  sur  notre  gauche.  Il  aurait  reçu 
quinze  jours  plus  tét  les  six  divisions  du  Rhin;  et 
certainement  alors,  Bonaparte,  loin  de  filer  sur  la 
droite  par  la  Carinthie  ou  la  Carniole,  aurait  été 
uhligé  de  le  combattre,  et  d'en  finir  avec  lui  avant 
de  SC  hasarder  au  delà  des  Alpes.  Il  l'aurait  trouvé 
alors  avec  ses  plus  belles  troupes,  et  n'en  aurait 
|ias  eu  aussi  bon  marché.  Mais  l'archiduc  avait 
ordre  de  couvrir  Trieste,  seul  port  maritime  de  la 
monarcliie.  II  s'établit  donc  au  débouché  de  la  Car- 
niole,  et  ne  plaça  que  des  corps  accessoires  sur  les 
(haussées  de  la  Carinthie  et  du  Tyrol.  Deux  des 
divisions  parties  du  Rhin  devaient  venir  renforcer 
le  général  Kerpen  dans  le  Tyrol  ; les  quatre  autres 
devaient  filer  par  derrière  les  Alpes,  à travers  la 
Carinthie  et  la  Carniole,  et  rejoindre  le  quartier 
général  dans  le  Frioul.  On  était  en  ventôse  (mars). 
Ces  Alpes  étaient  couvertes  de  neiges  et  de  glace  : 
comment  imaginer  que  Bonaparte  songeât  à gravir 
en  ce  moment  la  crête  des  Alpes? 

Bonaparte  |>ensa  qu’en  se  jetant  sur  l'archiduc, 
avant  l'arrivée  des  principales  forces  du  Rhin,  il 
enlèverait  plus  facilement  IcsdébouchésdesAlpes, 
les  franchirait  à sa  suite,  battrait  successivement, 
comme  il  avait  toujours  fait,  les  Autrichiens  isolés, 
et,  s’il  était  appuyé  par  un  mouvement  des  armées 
du  Rhin , s'avancerait  jusqu'à  Vienne. 

En  conséquence,  il  renforça  Joubert,  qui  depuis 
Rivoli  avait  mérité  toute  sa  confiance,  des  divisions 
Baraguey  d’Uilliers  et  Delmas,  et  lui  composa  un 
corps  de  dix-huit  mille  hommes.  Il  le  chargea  de 


monter  dans  le  Tyrol,  de  battre  à outrance  les 
généraux  Laudon  et  Kerpen,  de  les  rejeter  au  delà 
du  Brenner,  de  l'autre  côté  des  Al|ies,  et  ensuite 
de  filer  par  la  droite  à travers  le  Puterstlial , |)our 
venir  joindre  la  grande  armée  dans  la  Carinthie. 
Laudon  et  Kerpen  pouvaient  sans  doute  revenir 
dans  leTyrol,  après  que  Joubert  aurait  rejoint  l’ar- 
mée principale,  mais  il  leur  fallait  du  temps  |)our 
se  remettre  d’une  défaite,  pour  se  renforcer  et 
regagner  le  Tyrol,  et  pendant  ce  temps,  Bonaparte 
serait  aux  portes  de  Vienne.  Pour  calmer  les  Tyro- 
liens, il  recommanda  à Joubert  de  caresser  les 
prêtres,  de  dire  du  bien  de  l’Empereur  et  du  mal 
de  ses  ministres,  de  ne  toucher  qu'aux  caisses  im- 
périales, et  de  ne  rien  changer  à l’administration 
du  pays.  II  chargea  l’intrépide  Masséna,  avec  sa 
belle  division,  forte  de  dix  mille  hommes,  de  mar- 
cher sur  le  corps  qui  était  au  centre  vers  Feltre  et 
Bellune,  de  courir  aux  gorges  de  la  Ponteha  qui 
précèdent  le  grand  col  de  Tarwis,  de  s’emparer 
des  gorges  et  du  col,  et  de  s'assurer  ainsi  du  dé- 
bouché de  la  Carinthie.  Il  voulait  de  sa  personne 
marcher  avec  trois  divisions,  fortes  de  vingt-cinq 
mille  hommes,  sur  la  Piave  et  le  Tagliamento, 
pousser  devant  lui  l'archiduc  dans  la  Carniole,  se 
rabattre  ensuite  vers  la  chaussée  de  la  Carinthie, 
joindre  Masséna  au  col  de  Tarwis,  franchir  les 
Al|>es  à ce  col,  descendre  dans  la  vallée  de  la  Drave 
et  de  la  Muer,  recueillir  Joubert,  et  marcher  sur 
Vienne.  Il  comptait  sur  l'impétuosité  et  l'audace 
de  ses  attaques,  et  sur  l'impression  que  laissaient 
ordinairement  ses  coups  prompts  et  terribles. 

. Avant  de  se  mettre  en  marche , il  donna  au  gé- 
néral Kilmaine  le  commandement  de  la  haute  Ita- 
lie. La  division  Victor,  échelonnée  dans  les  Étals 
du  pape,  en  attendant  le  payement  des  50  millions, 
devait  revenir  sous  peu  de  jours  sur  l’Adige,  et  y 
former  avec  les  Lombards  le  corps  d'observation. 
Une  fermentation  extraordinaire  régnait  dans  les 
provinces  vénitiennes.  la?s  paysans  et  les  monta- 
gnards dévoués  aux  prêtres  cl  à l'aristocratie,  les 
villes  agitées  par  l'esprit  révolutionnaire , étaient 
près  d'en  venir  aux  mains.  Bonaparte  commanda 
augénéral  Kilmaine  d'observer  la  plus  exacte  neu- 
tralité, et  se  milen  marche  pour  exécuter  scs  vastes 
projets.  Il  publia,  suivant  son  usage,  une  procla- 
mation énergique  et  capable  d'augmenter  encore 
l'cxallalion  de  ses  soldats,  si  elle  avait  pu  l'être.  Le 
30  ventôse  an  v (10  mars  1707),  |ur  un  froid  ri- 
goureux cl  plusieurs  pieds  de  neige  sur  les  mon- 
tagnes, il  mil  toute  sa  ligne  en  mouvement.  Mas- 
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séiia  coimn(‘iiv:i  &uii  opération  sur  le  corps  du 
cciilre.  If  poussa  sur  relire,  Bellune , (ladorc,  lui 
tu  un  millier  de  pri^uniers,  au  nombre  desquels 
était  encore  le  général  Lusignan,  se  nibattii  sur 
Spilimbergo,  et  sVngagca  dans  les  gorges  de  la 
Ponleba,  qui  précèdent  le  col  deTarwis.  Bonaparte 
s'avança  avec  trois  divisions  sur  la  Piave  : la  divi- 
sion Serrurier,  qui  s'étail  illustrée  devant  Manloue; 
la  division  Augorcau,  nctuellcmcnl  coniiéc  au  gé- 
néral Guyeux,  en  l'absence  d'Augereau  qui  était 
allé  ))ortor  des  drapeaux  à Paris;  cl  la  division 
Bernadoltc  arrivée  du  Rhin.  Cette  dernière  contras- 
tait, par  sa  simplicité  et  sa  tenue  sévère,  avec  la 
vieille  armée  d'Italie,  enrichie  dans  les  belles 
plaiiicsqu’clle  avaiiconquises,  et  composée  de  Mé- 
ridionaux braves,  fougueux  et  intempérants.  Les 
soldats  d'Italie,  Gers  de  leurs  victoires,  sc  mo- 
quaient des  soldats  venus  du  Rhin,  et  les  ap[>c- 
laicnt  le  contingent,  par  allusion  aux  contingents 
des  cercles,  qui,  dans  les  armées  de  l'Emp<Teur, 
faisaient  mollement  leur  devoir.  Les  soldats  du 
Rhin,  vieillis  sous  les  armes,  étaient  impatients  de 
prouver  leur  valeur  à leurs  rivaux  de  gloire.  Déjà 
quelques  coups  de  sabre  avaient  clé  échangés  à 
cause  de  ces  railleries,  et  on  était  impatient  de 
faire  ses  prouves  devant  l'ennemi. 

Le  23  (13  mars),  les  trois  divisions  passèrent  la 
Piave  sans  accident,  et  faillirent  seulement  perdre 
un  homme,  qui  allait  se  noyer,  lorsqu'une  canti- 
nière  le  sauva  en  se  jetant  à la  nage.  Bonaparte 
donna  à celte  femme  un  collier  d'or.  Les  avant- 
ganics  ennemies  se  replièrent,  et  vinrent  cher- 
cher un  refuge  derrière  le  Tagliamento.  Toutes  les 
troupesdu  prince  Charles,  répanduesdanslcFrioul, 
y étaient  réunies  pour  en  disputer  le  pass;ige.  Les 
deux  jeunes  adversaires  allaient  sc  trouver  en  pré- 
sence. L'un,  en  sauvant  rAlIcmagnc  par  une  pen- 
sée heureuse,  s'était  acquis  l'année  précédente  une 
grande  réputation.  11  était  brave,  point  engagé 
dans  les  routines  allemandes,  mais  fort  incertain 
du  succès,  et  trcs-alarmé  pour  sa  gloire.  L'autre 
avait  étonné  l'Europe  par  l.a'fécondité  et  l'audaec 
de  scs  combinaisons;  il  ne  craignait  rien  au  monde. 
Modeste  jusqu'à  Lodi,  il  ne  croyait  maintenant 
aucun  génie  égal  au  sien,  et  aucun  soldat  égal  au 
soldat  français.  Le  26  ventôse  (16  mars)  au  matin, 
Bonaparte  dirigea  ses  trois  divisions  par  Valvasone. 
sur  les  bords  du  Tagliamento.  Ce  fleuve,  dont  le 
lit  est  mal  tracé,  roule  des  Alpes  sur  des  graviers, 
et  sc  divise  en  une  multitude  de  bras,  tous  gnéa- 
bles.  L'armée  autrichienne  était  déployée  sur  l'au- 


! tre  rive,  couvrant  les  grèves  du  fleuve  de  ses  bou- 
lets, et  tenant  sa  belle  eavalcrie  déployée  sur  scs 
ailes,  pour  en  proGter  sur  ces  plaines  si  favorables 
aux  évolutions. 

Bonaparte  laissa  la  division  Scrnirier  on  réserve 
à Valvasone,  et  porta  les  deux  divisions  («ii yeux  et 
Beriiadotie,  la  première  à gauche,  faisant  face  au 
village  de  Gradisca  où  était  logé  l'ennemi,  la  se- 
conde à droite,  on  face  de  Godroîpo.  La  canonnade 
commença,  et  il  y eut  quelques  cscarmouclics  de 
cavalerie  sur  les  graviers.  Bonaparte,  trouvant  l'cii' 
ncnii  trop  préparé,  feignit  de  donner  du  repos  .î 
scs  troupes,  ûl  cesser  le  feu,  et  ordonna  de  com- 
mencer la  soupe.  L'ennemi  trompé  crut  que  les  di- 
visions ayant  marché  tonte  la  nuit  allaient  faire 
une  halte  et  prendre  du  repos.  Mais  à midi,  Bo- 
naparte fait  tout  à coup  reprendre  les  armes.  La 
division  Guyeux  sc  déploie  à gauche,  la  division 
Bernadette  à droite.  On  forme  les  bataillons  de 
grenadiers.  En  tête  de  chaque  division  se  place  l'in- 
fanlerie  légère,  prèle  à sc  disperser  en  tirailleurs, 
puis  les  grenadiers  qui  doivent  charger,  cl  les  dra- 
gons qui  doivent  les  appuyer.  Les  deux  divisions 
sont  déployées  en  arrière  de  ces  deux  avant-gardes. 
Chaque  demi-brigade  a son  premier  baUiillon  dé- 
ployé en  ligne,  cl  les  deux  .autres  ployés  en  colonne 
serrée  sur  les  ailes  du  premier.  La  cavalerie  est 
destinée  à voltiger  sur  les  ailes.  L'année  s'avance 
ainsi  vers  les  bords  du  flettve,  et  marche  au  com- 
bat avec  le  môme  ordre  et  la  même  tranquillité 
que  dans  une  parade.  ^ 

Le  général  Dammarlin  à gauche,  le  général  Les- 
pinassc  à droite,  font  approcher  leur  artillerie. 
L'infanterie  légère  se disj>erse,  et  couvre  les  bords 
du  Tagliamento  d’une  nuée  de  tirailleurs.  Alors 
Bonaparte  donne  le  signal.  Les  grenadiers  des  deux 
divisions  entrent  dans  l'eau , appuyés  par  des  esca- 
drons de  cavalerie,  et  s’avancent  sur  l’autre  rive. 
— «Soldats  du  Rhin,  s'écrie  Bernadoltc,  l’anntH' 
(l'Italie  vous  regarde  ! n — Des  deux  eûtes  on  s'é- 
lance avec  la  même  bravoure.  On  fond  sur  l’arniée 
ennemie , et  on  la  repousse  de  toutes  parts.  Ce]>en- 
danl  le  prince  Charles  avait  placé  un  gros  d'infan- 
terie à Gradisca,  vers  notre  gniiclie,cl  tenait  sa  ca- 
valeries vers  notre  aile  droite,  pour  nous  déborder 
et  nous  cliargcrà  la  faveur  de  la  plaine.  Le  général 
(luyeux,  à la  tèu^  de  sa  division,  attaque  Gradisca 
avec  furie,  cl  l’enlève.  Bonaparte  dispose  s;t  réserve 
de  cavalerie  vers  notre  aile  menac«>e,  et  la  lance, 
sons  les  ordres  du  général  Dugtia  et  de  l'adjudatit 
général  Kcllermann,surla  cavalerie  aulricliieiine. 
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Nos  escadrons  chargent  arcc  adresse  et  impétuosité, 
fiinl  prisonnier  le  général  de  la  cavalerie  ennemie, 
ft  la  mettent  en  déroule.  Sur  toute  la  ligne  le  Ta- 
gliaracnlo  est  franchi,  l'ennemi  est  en  fuite.  Nous 
avons  quatre  à cinq  cents  prisonniers;  le  terrain 
tout  ouvert  ne  permettait  pas  d'en  prendre  davan- 
l.igc. 

Telle  fut  la  journée  du  20  ventôse  (IC  mars), 
dite  bataille  du  Tagliameiito.  Pendant  qu'elle  avait 
lieu,  .Uasséna,  sur  la  chaussée  du  centre,  attaquait 
Osopo,  s'emparait  des  gorges  de  la  Ponteha,  et 
poussait  sur  Tarais  les  débris  des  divisions  Lusi- 
gnan et  ürkscay. 

L'archiduc  Charles  sentait  que,  pour  garder  la 
chaussée  de  la  Carniole  et  couvrir  Trieste , il  allait 
|>crdrc  la  chaussée  de  la  Carinthic,  qui  était  la  plus 
directe  et  la  plus  courte,  et  celle  que  Itonapaile 
voulait  suivre  pour  marcher  sur  Vienne.  La  chaus- 
sée de  la  Carniole  communique  avec  celle  de  la  Ca- 
rinthie  et  le  col  de  Tara  is  par  une  route  transver- 
sale qui  suit  la  vallée  de  l'Isonzo.  L'archiduc 
Charles  dirige  la  division  Bayalitsch,  par  cette 
communication,  sur  le  col  de  Tarais,  pour  pré- 
venir Masséna , s'il  est  possible.  Il  se  retire  en- 
suite, avec  le  reste  de  scs  forces,  sur  lu  Frioul,  I 
alin  de  disputer  le  passage  du  bas  Isonzo.  j 

Bonaparte  le  suit  et  s'empare  de  Palma-Nova, 
place  vénitienne,  que  l'arcbiduc  avait  occupée  et 
qui  renfermait  des  magasins  immenses.  11  marche 
ensuite  sur  Cradisca , ville  située  en  avant  de  TI- 
souzo.  Il  y arrive  le  20  ventôse  (19  mars).  La  divi- 
sion Bernadotte  s'avance  de  Cradisca,  qui  était  fai- 
blement retranchée,  mais  gardée  par  trois  mille 
hommes.  Pendant  ce  temps,  Bonaparte  dirige  la  di- 
vision Serrurier  un  peu  au-dessous  de  Cradisca, 
pour  y passer  TIsonzo  et  couper  la  retraite  h la 
garnison.  Bernadotte,  sans  attendre  le  résultat  de 
cette  manœuvre , somme  la  place  de  sc  rendre.  Le 
commandant  s'y  refuse.  Les  soldats  du  Khin  de- 
nundent  l'assaut  pour  entrer  dans  la  place  avant 
les  soldats  d'Italie.  Ils  fondent  sur  les  rctranche- 
nicnts,  mais  une  grêle  de  balles  et  de  mitraille  en 
abat  plus  de  cinq  cents.  Heureusement  la  manœuvre 
de  Serrurier  fait  cesser  le  combat,  la's  trois  mille 
hommes  de  Cradisca  mettent  bas  les  armes,  et  li- 
vrent des  drapeaux  et  du  canon. 

Pendant  ce  temps,  Masséna  était  enfin  arrivé  au 
col  de  Tarwis,  et,  après  un  combat  assez  vif,  s'é- 
tait emparé  de  ce  passage  des  Alpes.  La  division 
Bayalitsch,  acheminée;  à travers  les  sources  de 
TIsonzo  pour  prévenir  Masséna  à Tarais,  allait 


donc  trouver  l'issue  fermée.  L'archiduc  Charles, 
prévoyant  ce  résultat , laisse  le  reste  de  son  armée 
sur  la  route  du  l'riuul  et  de  la  Carniole,  avec  ordre 
de  venir  le  rejoindre  derrière  les  Alpes  à Clagen- 
furth;  il  vole  ensuite  de  sa  personne  à Villach,  où 
arrivaient  de  nombreux  détachements  du  Rhin, 
pour  réattaquer  Tarwis,  en  chasser  Masséna,  et 
rouvrir  la  route  à la  division  Bayalitsch.  Bonaparte, 
de  son  côté,  laisse  la  divi.sion  Bernadotte  h la  pour- 
suite des  coi’i»  qui  se  retiraient  dans  la  Carniole, 
et,  avec  L'a  divisions Cuycnx  et  Serrurier, se  met 
à harceler  par  derrière  la  division  Bayalitsch  à 
travers  la  vallée  d'Isonzo. 

Le  prince  Charles,  après  avoir  rallié  derrière 
les  Alpes  lc>s  débris  de  Lusignan  et  d'Orkscay,  qui 
avaient  perdu  le  col  de  Tarais,  les  renforce  de 
six  mille  grenadiers,  les  plus  beaux  et  les  plus 
braves  soldats  de  l'Empereur,  et  réattaque  le  col 
de  Tarais,  où  Masséna  avait  à peine  laissé  un  dé- 
tachement. Il  parvient  à le  recouvrer,  et  s'y  éta- 
blit avec  les  corps  de  Lusignan,  d'Orkscay  et  les 
six  mille  grenadiers.  Masséna  réunit  toute  sa  divi- 
sion pour  l'emporter  de  nouveau.  Les  deux  géné- 
raux sentaient  tous  deux  rim|)ortance  de  ce  point. 
Tarais  enlevé.  Tannée  française  était  inailresse 
des  Alpes,  et  prenait  la  division  Bayalitsch  tout 
entière.  Masséna  fond  tète  baissée  avec  sa  brave 
infanterie,  et,  suivant  son  usage,  paye  de  sa  per- 
sonne. Le  prince  Charles  ne  se  prodigue  pas  moins 
que  le  général  républicain,  cl  s'expose  plusieurs 
fois  à être  pris  par  les  tirailleurs  français.  Le  col 
de  Tarais  est  le  plus  élevé  des  Alpes  Noriques,  il 
domine  l'Allemagne.  On  se  battait  au-dessus  des 
nuages,  au  milieu  de  la  neige  et  sur  des  plaines 
de  glace.  Des  lignes  entières  de  cavalerie  étaient 
renversées  et  brisées  sur  cet  affreux  champ  de  ba- 
taille. Enfin,  après  avoir  fait  donner  jusqu'à  son 
dernier  bataillon,  l'archiduc  Charles  abandonne 
Tarais  à son  opiniâtre  adversain;,  et  se  voit  obligé 
de  sacrifier  la  division  Bayalitsch.  Masséna,  resté 
maître  de  Tarwis,  sc  rabat  sur  la  division  Baya- 
litsch qui  arrivait,  et  Tatt.'iquc  eu  tète,  tandis 
qu'elle  est  pressée  en  queue  par  les  divisions 
Guyeux  et  Serrnrier  réunies  sous  les  ordres  de 
Bonaparte.  Cette  division  n'a  d'autre  ressource  que 
de  se  rendre  prisonnière.  Cnc  foule  de  soldats, 
natifs  de  la  Carniole  et  de  la  Croatie,  sc  sauvent  à 
travers  les  montagucs  en  jetant  bas  leurs  armes; 
mais  il  en  reste  rinqmilleauponvoirdesFrançais, 
avec  tous  les  bagages,  avec  les  administrations  et 
les  parcs  de  r.xrinée  autrichienne,  qui  avaient 
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suivi  celle  roule.  Ainsi  Bonaparle  éuil  arrivé  en 
quinve  jours  au  souinicl  (les  Alpes,  el  sur  le  point 
où  il  comniauduit,  il  avait  enlièremeut  réalisé  son 
but. 

Dans  le  Tyrol,  Joubert  justifiait  sa  confiance  en 
livrant  (les  combats  de  géants.  Les  deux  généraux 
Laudon  el  Kerpen  occupaient  les  deux  rives  de 
l'Adige.  Jonlterl  les  avait  attaqués  et  battusàSaint- 
Micliel , leur  avait  tué  deux  mille  hommes  et  pris 
trois  mille.  Les  poursuivant  sans  relâche  sur  Neti- 
mark  et  Tramin,  et  leur  enlevant  encore  deux 
mille  liommes,  il  avait  rejeté  Laudon  à la  gauche 
de  l'Adigc,  dans  la  vallée  de  la  Meran,  et  Kerpen 
à droite,  au  pied  du  Brenner.  Kerpen,  renforcé  à 
Clausenderuiicdcsdeux  divisions  venantduKbin, 
s'était  fait  battre  encore.  Il  s’était  renforcé  de  nou- 
veau, à Mittenwald,dela  seconde  division  du  Rhin, 
avait  été  battu  une  dernière  fuis,  et  s'était  retiré 
enfin  an  delà  du  Brenner.  Joubert,  après  avoir 
ainsi  déblayé  le  Tyrol , avait  fait  un  à-droite,  et  il 
marchaità  travers  le  Putersthal  pour  rejoindreson 
général  en  chef.  On  était  au  12gcrminal  (1" avril), 
et  déjà  Bonaparte  était  matlrcdu  sommet  des  Alpes; 
il  avait  près  de  vingt  mille  prisonniers;  il  allait 
réunir  Joubert  et  Masséna  à son  corps  principal, 
et  marcher  avec  cinquante  mille  hommes  sur 
Vienne.  Son  adversaire  rompu  faisait  effort  pour 
rallier  ses  débris,  et  les  réunir  aux  troupes  qui 
arrivaient  du  Rhin.  Tel  était  le  résultat  de  cette 
marche  prompte  et  audacieuse. 

Mais  tandis  que  Bonaparte  obtenait  ces  résultats 
si  rapides,  tout  ce  qu'il  avait  prévu  et  appréhendé 
sur  scs  derrières  se  réalisait.  Les  provinces  véni- 
tiennes, travaillées  par  l'esprit  révolutionnaire, 
s'étaient  soulevées.  Kllcs  avaient  ainsi  fourni  au 
gouvernement  vénitien  un  prétexte  pour  déployer 
des  forces  considérables,  cl  pour  se  mettre  en  me- 
sure d'accabler  l'armée  française,  en  cas  de  revers. 
Les  provinces  de  la  rive  droite  du  Mincio  étaient 
les  plus  atteiutes  de  l'esprit  révolutionnaire,  par 
rcll'et  du  voisinage  de  la  Lombardie.  Dans  les  villes 
de  Bergamc , Brescia , Salo , Crème , se  trouvaient 
une  multitude  de  grandes  familles,  auxquelles  le 
joug  de  la  noblesse  du  livre  d'or  était  insupporta- 
ble; qui , appuyées  par  une  bourgeoisie  nombreuse , 
formaient  des  partis  puissants.  En  suivant  les  con- 
seils de  Bonaparte,  en  ouvrant  les  pages  du  livre 
d’or,  en  apportant  quelques  modifications  à l’an- 
cienne constitution,  le  gouvernement  de  Venise 
auraitdésarmé  le  parti  n*doutable  qui  s'était  formé 
dans  toutes  les  provinces  de  la  terre  ferme;  mais 


FRANÇAISE. 

l'aveuglement  ordinaire  à tontes  les  aristocraties 
avait  empéché  cette  transaction  et  rendu  une  ré- 
volution inévitable.  La  part  que  prirent  les  Fran- 
çais dans  cette  révolution  est  facile  à déterminer, 
malgré  toutes  les  absurdités  inventées  par  la  haine 
cl  répétées  parla  sottise.  L'armée  d’Italie  était  com- 
posée de  révolutionnaires  méridionaux,  c'est-à- 
dire  de  révolutionnaires  ardents.  Dans  tous  leurs 
rapports  avec  les  sujets  vénitiens,  il  n’élail  pas 
possible  qu'ils  ne  communiquassent  leur  esprit , el 
qu'ils  n'excitassent  la  révolte  coiitrela  plus  odieuse 
des  aristocraties  européennes;  mais  cela  était  iné- 
vitable, et  il  n'était  au  pouvoir  ni  du  gouvemenienl 
ni  des  généraux  français  de  rcm|)éeher.  Quant  aux 
intentions  du  Directoire  et  de  Bonaparte,  elles 
étaient  claires.  Le  Directoire  souhaitait  la  chute 
naturelle  de  tous  les  gouvernements  italiens,  mais 
il  était  décidé  à n'y  prendre  auenne  part  active,  cl 
du  reste  il  s’en  reposaitentièrcmcnlsur  Bonaparle 
de  la  conduite  des  opérations  politiques  et  mili- 
taires en  Italie.  Quant  à Bonaparle  lui-méme,  il 
avait  trop  besoin  d'union , de  repos  cl  d'amis  sur 
scs  derrières  pour  vouloir  révolutionner  Venise. 
Une  transaction  entre  les  deux  partis  lui  convenait 
bien  davantage.  Cette  transaction  et  notre  alliance 
étant  refusées,  il  se  proposait  d’exigerà  son  retour 
ce  qu'il  n'avait  pu  obtenir  par  la  voie  de  la  dou- 
ceur; mais  pour  le  moment  il  ne  voulait  rien  es-  * 
sayer,  ses  intentions  à cet  égard  étaient  positive- 
ment exprimées  à son  gouvernement,  et  il  avait 
donné  au  général  Kilmainc  l'ordre  le  plus  formel 
de  ne  prendre  aucune  part  aux  événements  politi- 
ques, et  de  maintenir  le  calme  le  plus  qn'il  pour- 
rait. 

Les  villes  deBergamect  de  Brescia,  les  plus  agi- 
tées de  la  terre  ferme,  étaient  fort  en  communica- 
tion avec  Milan.  Partout  se  formaient  des  comités 
révolutionnaires  secrets  pour  correspondre  avec 
les  patriotes  milanais.  On  leur  demandait  du  se- 
cours pour  secouer  le  joug  de  Venise.  Les  victoires 
des  Français  ne  laissaient  plus  aucun  doute  sur 
l'expulsion  définitive  des  Autrichiens.  Les  patrons 
de  l'aristocratie  étaient  donc  vaincus;  et  quoique 
les  Français  affectassent  la  neutralité,  il  était  clair 
qu'ils  s'emploieraient  pas  leurs  armes  à faire  ren- 
trer sous  le  joug  les  peuples  qui  l'auraient  secoué. 
Tons  ceux  donc  qui  s'insurgeaient  parai$.saienl 
devoir  rester  libres.  Telle  était  la  manière  de  rai- 
sonner des  italiens.  Les  habitants  de  Beigame, 
plus  rapprochés  de  Milan , firent  demander  seerè- 
lement  aux  chefs  milanais  s'ils  pouvaient  compter 
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»or  leur  appui , et  sur  le  secours  de  la  légion  lom- 
barde commandée  par  Laboz.  Le  podestat  de  Ber- 
game,  Oltolini,  celui  qui,  fidèle  agent  des  inqui- 
siteurs d'Éiat,  donnait  de  l'argent  et  des  armes  aux 
paysans  et  aux  montagnards,  avait  des  espions 
parmi  les  patriotes  milanais;  il  connut  le  projet 
qui  se  tramait,  et  obtint  le  nom  des  principaux 
liabitants  de  Bergaine  agents  de  la  révolte.  Il  se 
hâta  de  dépéclicr  un  courrier  à Venise,  pour  por- 
ter leurs  noms  aux  inquisiteurs  d'Ctat  et  provo- 
quer leur  arrestation.  Les  habitants  de  Bergame, 
avertis  du  péril,  firent  courir  après  le  porteur  de 
la  dépêche,  le  firent  arrêter,  et  publièrent  les  noms 
de  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  compromis.  Cet 
événement  décida  l’explosion.  Le  il  mars, au  mo- 
ment même  où  Bonaparte  marchait  sur  la  Piave, 
le  tumulte  commença  dans  Bergame.  Le  podestat 
Ottolini  fit  des  menacesquine  furent  pas  écoutées. 
Le  commandant  français  que  Bonaparte  avaitplacé 
dans  le  château  avec  une  garnison,  pour  veiller 
aux  mouvements  des  montagnards  du  Bei^amas- 
que,  redoubla  de  vigilance  et  renforça  tous  ses 
postes.  De  part  et  d'autre  on  invoqua  son  appui; 
il  répundil  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  les  démê- 
lés do»  sujets  vénitiens  avec  leur  gouvernement. 
Cl  il  dit  que  le  doublement  de  ses  postes  n'était 
qu'uDU  précaution  pour  la  sûreté  de  la  place  qui 
lui  était  confiée.  En  exécutant  ses  ordres,  et  en 
restant  neutre,  il  faisait  bien  assez  pour  les  Bei^a- 
luasques.  Ceux-ci  s’assemblèrent  le  lendemain 
lâ  mars,  formèrent  une  municipalité  provisoire, 
déclarèrent  la  ville  de  Bergame  libre,  cl  chassèrent 
le  podestat  Ottolini,  qui  se  relira  avec  les  troupes 
vénitiennes.  Sur-lc-chaïup  ils  envoyèrent  une 
adresse  à Milan,  pouroblenir  l'appui  des  Lombards. 
L'iiiconUic  devait  se  communiquer  rapidement  ù 
Brescia,  et  à toutes  les  villes  voisines.  Les  liubitanls 
de  Bergame,  à peine  affranchis,  cnvovèrcnl  une  dé- 
putation à Brescia.  La  présence  des  Bcrganiasqucs 
souleva  les  Brescians.  C’élail  Bataglia,  ce  Vénitien 
qui  avait  soutenu  de  si  sages  avis  dans  les  délibéra- 
tions du  sénat,  qui  était  à Brescia.  Il  ne  crut  pas 
pouvoir  résister  et  il  se  retira.  La  révolution  de 
cette  ville  s’opéra  le  13  mars.  L'incendie  continua 
de  se  répandre,  en  longeant  le  pied  dc*s  monta- 
gnes. Il  HO  communiqua  à Salo,  où  la  révolution sc 
fit  de  même  par  l'arrivée  des  Bcigainasqucs  et  des 
Brescians,  par  U relrailedes  autorités  vénitiennes, 
et  en  présence  des  garnisous  françaises,  qui  res- 
taient neutres,  mais  dont  l'asi)ecl,  quui(|ue  silen- 
cieux, rouiplissait  les  révoltes  d'espérance.  Ce  sou- 


lèvement du  parti  patriote  dans  les  villes  devait 
naturellement  déterminer  le  soulèvement  du  parti 
eontrnire.qui  était  dans  les  montagnes  et  les  cam- 
pagnes. Les  montagnards  et  les  paysans,  armés  de 
longue  main  par  Ottolini,  reçurent  le  signal  des 
capucins  et  des  moines  qui  vinrent  prêclier  dans  les 
hameaux  : ils  se  préparèrent  à venir  saccager  les 
villes  insurgées,  ets'iU  le  pouvaient,  à assassineriez 
Français.  Dès  cet  instant,  les  généraux  français  ne 
pouvaient  plus  demeurer  inactifs,  tout  en  voulant 
rester  neutres.  Ils  connaissaient  trop  bien  les  in- 
tentions des  montagnards  et  des  paysans  pour 
souffrir  qu'ils  prissent  les  armes;  et  sans  vouloir 
donner  de  l'appui  à aucun  parti,  ils  se  voyaient 
obligés  d'intenenir,  et  décomprimer  celui  qui  avait 
et  qui  annonçait  contre  eiixdesintentions hostiles. 
Kilinaine  onlonna  siir-Ie-cliamp  au  général  Lahoz, 
coiiiinundani  la  légion  lombarde,  de  marcher  vers 
les  montagnes  pour  s'opposera  leur annement.  Il 
ne  voulait  ni  ne  devait  mettre  obstacle  aux  opéra- 
tions dos  troupes  vénitiennes  régulières,  si  elles 
venaient  agir  contre  les  villes  insurgées,  mais  il 
ne  voulait  pas  souffrir  un  soulèvement  dont  le  ré- 
sultat était  inealculable,  dans  le  cas  d'une  défaite 
en  Autriche.  Il  envoya  sur-le-champ  des  courriers 
à Bonaparte,  et  fil  liAler  la  marche  de  la  division 
Victor,  qui  revenait  des  Etals  du  pape. 

Le  gouvernement  de  Venise,  comme  il  arrive 
toujours  aux  gouvernements  aveuglés,  qui  ne  veu- 
lent pas  prévenirle  danger  en  accordant  ce  qui  est 
indispensable,  fut  épouvanté  de  ces  événements, 
comme  s'ils  avaient  été  imprévus.  Il  fit  marcher 
sur-le-eliamp  les  troupes  qu’il  réunissait  depuis 
longtemps,  et  les  achemina  sur  les  villes  de  la  rive 
droite  du  Mincio.  En  même  temps,  persuadé  que 
les  Français  étaient  rinfluence  secrète  qu'il  fallait 
conjurer,  il  s’adressa  au  ministre  de  France  Lalle- 
mant,  pour  savoirs! , dans  ce  péril  extrême,  la 
publique  de  Venise  }>oiiYail  compter  sur  l'amitié 
du  Directoire.  La  ré|>onse  du  ministre  Lallemant 
fut  simple,  et  dictée  par  sa  position.  Il  déclara 
qu’il  n'avait  aucune  insirurlion  de  son  gouverne- 
ment pour  ce  cas,  ce  qui  était  vrai  ; mais  il  ajouta 
que  si  le  gouvernement  vénitien  voulait  apporter 
ù sa  constitution  les  modifications  n^clamées  parle 
besoin  du  temps,  il  pensait  que  la  France  l’appuie- 
ruit  volontiers.  Lallemant  ne  pouvait  |>as  faire 
d’autre  réponse;  car  si  la  France  avait  offert  son 
alliance  à Venise  contre  les  autres  puissances,  elle 
ue  lu  lui  offrit  jamais  contn*  ses  propres  sujets; 
et  elle  ne  pouvait  la  lui  olfrir  contre  eux  qu’à 
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coiulilion  que  le  gouvernement  des 

principes  sages  et  raisonnables.  Le  grand  conseil 
de  Venise  délibéra  sur  la  réponse  de  Lallemant.  U 
y avait  plusieurs  siècles  que  la  proposition  d’un 
tbangement  de  constitution  n'avait  été  faite  pu* 
bliquement.  Sur  deux  cents  voix,  clic  n’en  obtint 
que  cinq.  Une  cinquantaine  de  voix  se  déclarèrent 
|K)ur  l’adoption  d’un  parti  énergique  ; mais  cent 
quatre-vingts  se  prononcèrent  pour  une  ixTorme 
lente,  successive,  renvoyée  è des  temps  plus  cal- 
jnes,  c'est-à-dire,  pour  une  détermination  évasive. 
On  résolut  d'envoyer  sur-lo-champ  deux  députés  à 
Bonaparte,  pour  sonder  ses  intentions  et  invoquer 
son  appui.  On  choisit  l'un  des  sages  de  terre  ferme, 
J.-B.  Cornaro,  cl  le  fameux  procurateur  Pezaro, 
qu'on  a déjà  vu  si  souvent  en  présence  du  général. 

Les  courriers  de  Kilmaine  et  les  envoyés  véni- 
tiens atteignirent  Bonaparte , au  moment  où  ses 
manœuvres  hardies  lui  avaient  assuré  la  ligne  des 
Al)>es  et  ouvert  les  États  hérédilaii'cs.  Il  était  à Oo- 
riee,  occupé  à régler  la  capitulation  de  Trieste. 
Il  apprit  avec  une  véritable  peine  les  événements 
qui  se  passaient  sur  scs  derrières,  et  on  le  croira 
facilement  si  on  rénéchil  combien  il  y avait  d'au- 
daec  et  de  danger  dans  sa  marche  sur  Vienne.  Du 
reste,  ses  dépêches  au  Directoire  font  foi  de  la 
peine  qu'il  éprouvait;  et  ceux  qui  ont  dit  qu'il 
n’cxprimail  pas  sa  véritable  pensée  dans  ces  dépê- 
ches, ont  montré  peu  de  jugement,  car  il  ne  fait 
aucune  difliculté  d’y  avouer  ses  ruses  les  moins 
franches  conlre^les  gouvernements  iuiliens.  Cepen- 
dant que  pouvait-il  faire  au  milieu  de  pareilles 
circonstances.  11  n'était  [>as  généreux  à lui  de  com- 
primer par  la  force  le  parti  qui  proclamait  nos 
principes,  qui  caressait,  accueillait  nos  armées, 
rl  d’assurer  le  triomphe  a celui  qui  était  prêt,  en 
ras  de  revers,  à anéantir  nos  principes  et  nos  ar- 
mées. 11  résolut  de  protiler  encore  de  cette  circon- 
stance, pour  obtenir  des  envoyés  de  Venise  les 
concessions  et  les  secours  qu’il  n'avait  pu  leur  ar- 
racher. 11  re^ut  les  deux  envoyés  poliment,  et  leur 
donna  audience  le  o germinal  (25  mars).  — Que 
je  m’arme,  leur  dit-il,  contre  mes  amis,  contre 
ceux  qui  nous  accueillent  et  veulent  nous  défen- 
dre, en  faveur  de  mes  ennemis,  eu  faveur  de  ceux 
qui  nous  détestent  et  veulent  nous  égorger,  c’est 
là  une  chose  impossible.  Cette  lâche  politique  est 
aussi  loin  de  mon  C(i‘ur  que  de  mes  intérêts.  Ja- 
mais je  ne  prêterai  mon  secours  contre  des  prin- 
cipes pour  lesquels  la  France  a fait  sa  révolution, 
Cl  auxquels  je  dois  en  partie  le  succès  de  mes 


FR-VNÇAISE. 

armes.  Mais  je  vous  offre  encore  une  fois  mon 
amitié  et  mes  conseils.  Alliez-vous  franchement  à 
la  France,  rapprochez-vous  de  ses  principes,  faites 
des  moditicalioiis  iudis|>ensablcs  à votre  constitu- 
tion ; alors  je  réponds  de  tout,  et  sans  employer 
une  violence  qui  est  impossible  de  ma  part,  j’ob- 
tiendrai par  mon  iutlncnce  sur  le  peuple  Italien, 
et  par  l'assurance  d’un  régime  plus  raisonnable, 
le  retour  à l’ordre  et  à 1a  paix.  Ce  résultat  vous 
convient  à vous  autant  qu'à  moi.  — Ce  langage, 
qui  était  sincère,  et  dont  la  sagesse  n’a  pas  besoin 
d'étre  démontrée,  ne  convenait  point  aux  envoyés 
vénitiens,  surtout  à Pezaro.  Ce  n'était  point  là  ce 
qu'ils  voulaient;  ils  désiraient  que  Bonaparte  leur 
restituât  les  forteresses  qu'il  avait  occupées  par 
précaution,  dans  Bergame,  Brescia,  Vérone;  qu'il 
souffrit  rarmement  du  parti  fanatique  contre  le 
parti  patriote,  et  qu’il  permit  qu'on  lui  préparât 
ainsi  une  Vendée  sur  ses  derrières.  Ce  n’était  pas 
là  un  moyen  de  s’entendre.  Bonaparte,  dont  l'hu- 
meur était  prompte,  traita  fort  mal  les  deux  envoyés, 
cl  leur  rappelant  les  procédés  des  Vénitiens  en- 
vers l’armée  française,  leur  déclara  qu’il  connais- 
sait leurs  dispositions  secrètes  et  leurs  projets; 
mais  qu'il  était  eu  mesure,  et  qu’il  y avait  une  ar- 
mée eu  Lombardie  pour  veiller  sur  eux.  La  cou- 
férence  devint  aigre.  On  passa  de  ces  questions  à 
celle  des  approvisionnements.  Jusqu'ici  Venise 
avait  fourni  des  vivres  à l'armée  française,  et  elle 
avait  autorisé  Bonaparte  à les  exiger  d'elle,  en 
nourrissant  l'armée  autrichienne.  Les  Vénitiens 
voulaient  que  Bonaparte,  transporté  dans  les  États 
héréditaires,  cessât  de  se  nourrir  à leurs  dépens. 
Ce  n'clait  pas  du  tout  son  intention,  car  il  voulait 
nu  rien  demander  aux  habitants  de  l’Autriche,  afin 
de  se  les  concilier.  Les  fournisseurs,  secrètement 
chargés  par  le  gouvernement  vénitien  de  nourrir 
l’armée,  avaient  cessé  ces  fournitures.  On  avait 
été  réduit  a faire  des  réquisitions  dans  les  États 
véuiliens.  — Ce  moyen  est  vicieux,  dit  Bonaparte; 
il  vexe  l’habitant,  il  donne  lieu  à d'affreuses  dila- 
pidations; donnez-moi  un  million  par  mois  pen- 
dant que  durera  encore  celte  campagne,  qui  ne 
peut  pas  être  longue;  la  république  française  comp- 
tera ensuite  avec  vous,  cl  vous  saura  plus  de  gré  de 
ce  million  que  de  tous  les  maux  que  vous  endurez 
par  les  réquisitions.  D'ailleurs,  vous  avez  nourri 
tous  mes  ennemis,  vous  leur  avez  donné  asile,  vous 
me  devez  la  réciprociu*.  — Les  deux  envoyés  ré- 
|M)iidirenl  en  dis:inl  que  le  tiésor  était  ruiné.  — 
S'il  est  ruiné,  répliqua  Bonaparte,  preuez  de  J'ar- 
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gent  dans  le  Irésor  du  due  de  Modène,  que  vous 
aroz  recelé  au  détriment  de  mes  alliés  les  Modé^ 
nais;  prcnez-eii  dans  les  propriétés  des  Anglais, 
des  Russes,  des  Autrichiens,  de  tous  mes  cunemis, 
que  vous  gardez  en  dépôt.  — * On  se  sépara  avec 
humeur.  Une  entrevue  nouvelle  eut  lieu  le  lende- 
main. Bonaparte,  calmé,  renouvela  toutes  scs  pro- 
positions ; mais  Pezaro  ne  ht  rien  pour  le  satisfaire,  | 
et  promit  seulement  d'informer  le  sénat  de  toutes 
ses  demandes.  Alors  Bonaparte,  dont  l'irritation 
commençait  à ne  plus  sc  contenir,  saisit  Pezaro 
par  le  bras  et  lui  dit: — Au  reste,  je  vous  observe, 
je  TOUS  devine;  je  sais  ce  que  vous  me  préparez; 
mais  prenez-y  garde!  si,  pendant  que  je  serai  en- 
gagé dans  une  entreprise  lointaine,  vous  assassi- 
uiez  mes  malades,  vous  attaquiez  mes  dépôts,  vous 
oicuuciez  iiiu  retraite,  vous  auriez  décidé  votre 
ruine.  Ce  que  je  pourrais  pardonner  pendant  que 
je  suis  en  Italie,  serait  un  crime  irrémissible  pen- 
dant que  je  serai  eng.igé  en  Autriche.  Si  vous  pre- 
nez les  armes,  vous  décidez  ou  ma  perle  ou  la 
vôtre.  Songez-y  donc,  et  n’exposez  pas  le  lion  va- 
létudinaire de  Saint-Marc  contre  la  fortune  d’une 
armée  qui  trouverait  dans  scs  dé{>ôls  et  ses  hôpi- 
taux de  quoi  franchir  vos  lagunes  et  vous  détruire. 
— Ce  langage  énergique  efl'raya , sans  les  convain- 
cre, les  envoyés  vénitiens,  qui  écrivirent  sur-le- 
ebamp  le  résultat  de  cette  conférence.  Bonaparte 
écrivit  aussitôt  à Kilmainc  pour  lui  ordonner  de 
redoubler  de  vigilance,  de  punir  les  commandants 
français,  s'ils  sortaient  des  limites  de  la  ncutra- 
lilé,  cl  de  désarmer  tous  les  moolagnurds  cl  les 
{taysans. 

Les  événements  étaient  tellement  avancés,  qu’il 
était  impossible  qu'ils  s’arrêtassent.  L'insurrection 
de  Berganie  avait  eu  lieu  le  î23  ventôse  (15  mars)  ; 
celle  de  Brescia  le  27  (17  mars);  celle  de  Salo  le 
4 germinal  (24  mars).  Le  8 germinal  (28  mars),  la 
ville  de  Crème  fit  sa  révolution,  et  les  troupes  s’y 
trouvèrent  forcément  engagées.  Un  détachement 
qui  précédait  la  division  Victor,  de  retour  en  Lom- 
hunlie,  sc  présenta  aux  portes  de  Crème.  C’était 
il.'ins  un  moment  de  fermentation.  vue  des 
troupes  françaises  ne  pouvait  qu’accroître  les  espé- 
rances et  la  hardiesse  des  patriotes.  Le  podestat 
vénitien,  qui  était  dans  rcifroi,  refusa  d’abord 
l'entrée  aux  Français;  puis  il  en  introduisit  qua- 
rante , lesquels  s’emparèrent  des  portes  de  la  ville, 
et  les  ouvrirent  aux  trou|H‘S  françaises  qui  sui- 
vaient. Les  habilanU  prolilèmU  tle  l'occasion, 
s'insultèrent,  et  renvoyèreul  le  podestat  vénitien. 


Les  Français  n’avaient  pris  ce  parti  que  pour  s’ou- 
vrir passage;  les  patriotes  en  profitèrent  pour  se 
soulever.  Quand  il  existe  de  pareilles  dispositions, 
tout  devient  cause,  et  les  événements  les  plus  in- 
volontaires ont  des  résultats  qui  font  supposer  la 
complicité  là  où  il  n’en  existe  point.  Telle  fut  la 
situation  des  Français,  qui,  sans  aucun  doute, 
souhaitaient  individiiollcment  la  révolution,  mais 
qui,  ofliciellement,  observaient  la  neutralité. 

Les  montagnards  et  les  paysans,  excites  par  les 
agents  de  Venise,  et  par  les  prédications  des  capu- 
cins, inondaient  les  campagnes.  Les  régiments  es- 
clavons,  débarqués  des  lagunes  sur  la  terre  ferme , 
s’avançaient  vers  les  villes  insultées.  Kilmaine 
avait  donné  ses  ordres,  et  mis  en  mouvement  la 
légion  lombarde,  pour  désarmer  les  paysans.  Déjà 
plusieurs  escarmouches  avaient  eu  lieu;  des  vil- 
lages avaient  été  incendiés,  des  paysans  saisis  et 
désarmés.  Mais  ceux-ci,  de  leur  côté,  commen- 
çaient de  saccager  villes,  et  d’égorger  les  Fran- 
çais, qu’ils  désignaient  sous  le  nom  de  jacobins. 
Déjà  mémo  ils  assassinaient  d’ubc  manière  horrible 
tous  ceux  qu'ils  trouvaient  isolés.  Ils  firent  d'a- 
bord la  contre-révolution  à Salo;  aussitôt  une 
troupe  des  habitants  de  Berganie  et  de  Brescia,  ap- 
puyée par  un  détachement  des  Polonais  de  U 
légion  lombarde,  marcha  sur  Salo  pour  en  chasser 
les  montagnards.  Quelques  individus,  envoyés 
pour  parlementer,  furent  attirés  dans  la  ville  et 
égoi^és;  le  détachement  fut  envelop|)é  et  battu; 
deux  cents  Polonais  furent  faits  prisonniers  et  en- 
voyés à Venise.  On  saisit  à Salo,  à Vérone,  dans 
toutes  les  villes  vénitiennes,  les  partisans  connus 
des  Français;  on  les  envoya  sous  les  Plombs,  et 
les  inquisiteurs  d'État,  encouragés  par  ce  miséra- 
ble succès,  sc  montrèrent  disposés  à de  cruelles 
vengeances.  On  prétend  qu’il  fut  défendu  de  net- 
toyer le  canal  Orfano,  qui  était  destiné,  comme 
on  sait,  à l'horrible  usage  de  noyer  les  prisonniers 
d’f^tat.  Cependant,  le  gouvernement  de  Venise, 
tandis  qu’il  se  préparait  à déployer  les  plus  grandes 
rigueurs,  cherchait  à trom)>cr  Bon.'iparie  par  des 
actes  de  condescendance  apparente,  et  il  accorda 
le  million  par  mois  qui  avait  été  demandé.  L’assas- 
sinat des  Français  ne  continua  pas  moins  partout 
où  ils  furent  rencontrés.  La  situation  devenait  ex- 
trêmement grave,  et  Kilmaine  envoya  de  nouveaux 
courriers  à Bonaparte.  Celui-ci,  en  apprenant  les 
combats  livrés  par  les  nionlagn.'ird.s,  révénonienl 
de  Salo,  où  deux  cents  Polonais  .avaient  été  faits 
prisüuiiiei's,  l’eniprisonucment  de  tous  les  parti- 
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sans  de  la  France,  et  les  assassinats  commis  sur 
les  Français,  fut  saisi  de  colère.  Sur-le-champ  il 
envoya  une  lettre  foudroyante  au  sénat,  dans  la- 
quelle il  récapitulait  tous  ses  griefs,  et  demandait 
le  désarmement  des  montagnards,  rélargissement 
des  prisonniers  polonais  et  des  sujets  vénitiens 
jetés  sous  les  Plombs.  11  chargea  Junot  de  porter 
cette  lettre,  de  la  lire  au  sénat,  et  ordonna  au  mi- 
nistre Lallemant  de  sortir  sur-le-champ  de  Venise 
en  déclarant  la  guerre,  si  toutes  les  satisfactions 
exigées  n'étaient  pas  accordées. 

Pendant  ce  temps,  il  descendait  à pas  de  géant 
du  haut  des  Alpes  Noriques,  dans  la  vallée  de  la 
Muer.  Sa  principale  espérance,  dans  cette  marche 
téméraire,  était  la  prompte  entrée  en  campagne 
des  années  du  Rhin , et  leur  prochaine  arrivée  sur 
le  Danube.  Mais  il  reçut  une  dépêche  du  Directoire 
qui  lui  êta  tout  espoir  à cet  égard.  La  détresse  de 
la  trésorerie  était  si  grande,  qu'elle  ne  pouvait 
fournir  au  général  Moreau  les  quelques  ceiil  mille 
francs  indispensables  pourse  procurer  un  équipage 
de  pont,  et  passer  le  Rhin.  L'armée  de  Hoche,  qui 
occupait  deux  ponts  et  qui  était  toute  prête,  deman- 
dait à marcher,  mais  on  n'osait  pas  la  hasarder 
seule  au  delà  du  Rhin,  tandis  que  Moreau  reste- 
rait en  deçà.  Carnot  exagérait  encore  dans  sa  dé- 
pêche les  retards  que  devait  subir  l'entrée  en  cam- 
pagne des  armées  d’Allemagne,  et  ne  laissait  à 
Bonaparte  aucun  espoir  d'être  appuyé.  Celui-ci  fut 
très-<léconccrlé  par  celte  lettre;  il  avait  l'iniagina- 
lion  vive,  et  il  passait  de  l’extrême  confiance  à 
rextrême  défiance.  Il  s'imagina  ou  que  le  Direc- 
toire voulait  perdre  l'ariiiée  d'Italie  et  son  général, 
ou  que  les  autres  généraux  ne  voulaient  pas  le  se- 
conder. Il  écrivit  une  lettre  amère  sur  la  conduite 
des  armées  du  Rhin.  — Il  dit  qu’une  ligne  d'eau 
n'était  jamais  un  obstacle,  et  que  sa  conduite  en 
était  la  preuve;  que  lorsqu’on  voulait  franchir  un 
fleuve,  on  le  pouvait  toujours;  qu’en  ne  voulant 
jamais  ex|K)ser  sa  gloire,  on  la  {lerdait  quelquefois; 
qu’il  avait  franchi  lesAlpes  sur  trois  pieds  de  neige 
et  de  glace,  cl  que  s'il  avait  calculé  comme  ses  col- 
lègues, il  ne  l'aurait  jamais  osé;  que  si  les  soldats 
du  Rhin  laissaient  l'armée  d'Italie  seule  exposée  en 
.Vltemagne,  il  fallait  quiU  n'eiusent  poê  de  sang 
dans  les  veines;  que  du  reste  celte  brave  armée, 
si  un  l'abandonnait,  sc  replierait,  et  que  l'Europe 
serait  juge  entre  elle  et  les  autres  armées  de  1a  ré- 
publique. — Comme  tous  les  hommes  passionnés 
et  orgueilleux,  Bonaparte  aimait  à se  plaindre  et 
à exagérer  le  sujet  de  ses  plaintes.  Quoi  qu'il  dit , 


il  ne  songeait  ni  à se  retirer,  ni  même  à s'arrêter, 
mais  à frapper  l' Autriche  d’épouvante  par  une  mar- 
che rapide,  et  à lui  imposer  la  paix.  Beaucoup  de 
circonstances  favorisaient  ce  projet.  La  terreur  était 
dans  Vienne;  la  cour  était  portée  à transiger;  le 
prince  Charles  le  conseillait  fortement;  le  minis- 
tère seul,  dévoué  à l'Angleterre,  résistait  encore. 
Les  conditions  fixées  à Clarke,  avant  les  victoires 
d'Arcole  et  de  Rivoli,  étaient  si  modérées,  qu’on 
pouvait  facilement  obtenir  l’adhésion  de  l'Autriche 
à ces  conditions,  et  même  à beaucoup  mieux. 
Réuni  à Jouherl  et  à Masséna,  Bonaparte  allait 
avoir  quarante-cinq  ou  cinquante  mille  hommes 
sous  la  main  ; et  avec  une  masse  aussi  forte,  il  ne 
craignait  point  une  bataille  générale,  quelle  que 
fût  la  puissance  de  rennenii.  Par  toutes  ces  rai- 
sons, il  résolut  de  faire  une  ouverture  au  prince 
Charles,  et  s'il  n’y  répondait  pas,  de  fondre  sur  lui 
avec  impétuosité,  et  de  frapper  un  coup  si  prompt 
et  si  fort , qu'on  ne  résistât  plus  à ses  ofl'res.  Quel  le 
gloire  pour  lui,  si,  seul,  sans  appui,  transporté 
en  .Autriche  par  une  route  si  extraordinaire,  il  im- 
posait la  paix  à rEm(>crcur! 

Il  était  à Klagenfurlh , capitale  de  la  Carinthie , 
le  ii  germinal  (31  mars),  Joubert  à sa  gauche 
achevait  son  mouvement  et  allait  le  rejoindre.  Bor- 
nadotte,  qu'il  avait  détaché  pour  traverser  la 
chaussée  de  la  Carniole,  s'était  emparé  de  Trieste, 
des  riches  mines  d'idria,  des  magasins  autrichiens, 
et  allait  arriver  par  Layhach  et  Klagenfurth.  il 
écrivit  au  prince  Charles,  le  même  jour  11  (31), 
nnc  lettre  mémorable.  « Monsieur  le  général  en 
V chef,  lui  dit-il,  les  braves  militaires  font  In 
» guerre  et  désirent  la  paix,  (^ctlc  guerre  ne  durt'- 
» l-ellc  iKis  depuis  six  ans?  Avons-nous  assez  tué 
• de  monde,  et  causé  assez  de  maux  à la  triste  liu- 
» inanité!  EllcréclamGdetouscêtés.L'Europe,qiii 
a avait  pris  les  armes  contre  la  république  fraii- 
» çaise,  les  a posées.  Votre  nation  reste  seule,  et 
» cependant  le  sang  va  couler  plus  que  jamais. 
B Cette  sixi'ème  campagne  s'annonce  par  des  pré- 
B sages  sinistn'S.  Quelle  qu'en  soit  l'issue,  nous 
B tuerons  de  part  et  d'autre  quelques  milliers 
B d'hommes,  cl  il  faudra  bien  que  l'on  finisse  par 
B s'entendre,  puisque  tout  a un  terme,  même  les 
B passions  haineuses. 

B Le  Dii-ecioirc  exécutif  de  la  république  fnii- 
B ç-aiseavail  faiiconnattreàSaMajeslérEmpereui', 
» le  désir  de  mettre  fin  à la  guerre  qui  désole  les 
D deux  |>onples.  L'iiileneniion  de  la  cour  de  I.on- 
B dres  s'y  est  opposée.  N’y  a-t-il  donc  aucun  espoir 


S95 


DIRECTOinE  (1707). 


> de  nous  entendre , et  faut-il,  pour  les  intérêts  et  ^ 

> les  passions  d'une  nation  étrangère  aux  maux  de  ' 

> la  guerre,  que  nous  continuions  i nous  entr'égor-  ^ 
» ger?  Vous,  monsieur  le  général  en  chef,  qui  par 

• votre  naissance  approchez  si  prés  du  trône,  et 

> êtes  au-dessus  de  toutes  les  petites  passions  qui 

> animent  souvent  les  ministres  cl  les  gouverne- 

> menls,  êtes-vous  décidé  i mériter  le  titre  de 

> bienfaiteur  de  l'humanité  entière,  et  de  vrai  sau- 
I veur  de  l'Allemagne?  Ne  croyez  pas,  monsieur 

• le  général  en  chef,  que  j'entende  par  li  qu'il 
» n'est  pas  possible  de  la  sauver  par  la  force  des 

> armes;  mais  dans  la  supposition  que  les  chances 

> de  la  guerre  vous  deviennent  favorables,  l'Alle- 

> magne  n'en  sera  p.as  moins  ravagée.  Quant  à moi, 
s monsieur  le  général  en  chef,  si  l'ouverture  que 

> j'ai  l'honneur  de  vous  faire  peut  sauver  la  vie  b 

> un  seul  homme,  je  m'estimerai  plus  fier  de  la 

> couronne  civique  que  je  me  trouverai  avoir  nié- 
» rilée , que  de  la  triste  gloire  qui  peut  revenir  des 

> succès  militaires.  > 

L’archiduc  Charles  ne  pouvait  accueillir  celte 
ouverture,  car  la  détermination  du  conseil  aulique 
n’était  pas  encore  prise.  On  embarquait  à Vienne 
les  meubles  de  la  couronne  et  les  papiers  précieux 
sur  le  Danube,  et  on  envoyait  les  jeunes  archiducs 
et  archiduchesses  en  Hongrie.  La  cour  se  prépa- 
rait, dans  un  cas  extrême,  à évacuer  la  capitale. 
L'archiduc  répondit  au  général  Bonaparte  qu'il 
désirait  la  paix  autant  que  lui,  mais  qu'il  n'avait 
aucun  pouvoir  pour  en  traiter,  cl  qu'il  fallait  s'a- 
dresser directement  à Vienne.  Bona|>artc  s'avança 
rapidement  à travers  les  montagnes  de  la  (iarinihie, 
et,  le  lâ  germinal  au  matin  (1"  avril),  poiiisuivit 
l'arriére-gardc  ennemie  sur  Saint-Weith  et  Frei- 
sach,  et  la  culbuta.  Uansl'après-mididu  même  jour, 
il  rencontra  l'archiduc,  qui  avait  pris  position  en 
avant  des  gorges  étroites  de  Neumark,  avec  les 
restes  de  son  armée  du  Krioiil,  et  avec  quatre  divi- 
sions venues  du  Khin , celle  de  Kaim , de  Mercan- 
lin,  du  prince  d’Orange,  et  la  réserve  des  grena- 
diers. Un  combatfurieux  s'engagea  dans  ces  gorges. 
Masséna  en  eut  encore  tout  l'honneur.  Les  soldats 
du  Rhin  délièrent  les  vieux  soldats  de  l’armée 
d'Italie.  C'était  à qui  s'avancerait  plus  vile  et  plus 
loin.  Après  une  action  acharnée,  dans  laquelle 
l'archiduc  perdit  trois  mille  hommes  sur  le  champ 
de  bataille  et  douze  cents  prisonniers,  tout  fut 
enlevé  à la  baïonnette,  et  les  gorges  emportées. 
Bonaparte  marcha  sans  relAchc  le  lendemain,  de 
Neumark  sur  Unznmrk.C'étailenlrecesdeux  points 


^ qu'aboutissait  la  roule  transversale  qui  unissait  la 
' grande  chaussée  du  Tyrol  i la  grande  chaussée  de 
^ la  Carinlhie.  C'était  par  celte  route  qu'arrivait 
Ker|)cn  poursuivi  par  Joubert.  L'archiiluc,  voulant 
avoir  le  temps  de  rallier  Kerpen  ô lui,  proposa  une 
suspension  d'armes  pour  prendre,  disait-il,  en 
considération  la  lettre  du  11  (51  mars).  Bonaparte 
ré|K>ndil  qu’on  |>onvait  négocier  cl  se  battre,  et 
continua  sa  marche.  Le  lendemain  11  germinal 
(5  avril),  il  livra  encore  un  violent  combat  à Unz- 
mark,  où  il  lit  quinze  cents  prisonniers,  entra  à 
Knileifeld,  et  nu  trouva  plus  d'obstacle  jusqu'ù 
Léoben.  L'avant-garde  y entra  le  18  germinal 
(7  avril).  Kerpen  avait  fait  un  grand  détour  pour 
rejoindre  l'archiduc,  et  Jourdan  avait  donné  la 
main  à l’armée  principale. 

Le  jour  même  où  Bonaparte  entrait  à Léoben, 
le  lieutenant  général  Bellegarde,  chef  d’état-major 
du  prince  Charles,  et  le  général  major  Merfeld, 
arrivèrent  au  quartier  général  an  nom  de  l’Empe- 
reur, que  la  marche  rapide  des  Français  avait  inti- 
midé, et  qui  voulait  une  suspension  d'armes.  Ils 
la  demandaient  de  dix  jours.  Bonaparte  sentait 
qu'une  suspension  d'armes  de  dix  jours  donnait  à 
l'archiduc  le  temps  de  recevoir  ses  derniers  ren- 
forts du  Rhin,  de  remettre  ensemble  toutes  les 
parties  de  son  armée,  et  de  reprendre  haleine. 
Mais  lui-même  en  avait  grand  besoin,  et  il  gagnait 
de  son  côté  l'avantage  de  rallier  Bernadotte  cl  Jou- 
bert; d'ailleurs,  il  croyait  au  désir  sincère  de  trai- 
ter, cl  il  accorda  cinq  jours  de  suspension  d'armes, 
pour  donner  à des  plénipotentiaires  le  temps  d'ar- 
river, et  de  signer  des  préliminaires.  La  convention 
fut  signée  le  18  (7  avril),  et  dut  se  prolonger  seu- 
lement jusqu'au  35  (13  avril).  Il  établit  son  quar- 
tier général  à Léoben , et  porta  l'avant-garde  de 
Masséna  sur  le  Simmering,  dernière  hauteur  des 
Alpes  Noriques,  qui  est  à vingt-cinq  lieues  de 
Vienne,  et  d’où  l'on  peut  voir  les  clochers  de  cette 
capitale.  Il  employa  ces  cinq  jours  à reposer  et  à 
rallier  scs  colonnes.  Il  lit  une  proclamation  aux 
habitants  pour  les  rassurer  sur  sc-s  intentions,  et  il 
joignit  les  effets  aux  paroles,  car  rien  ne  fut  pris 
sans  être  payé  par  l'armée. 

Bonaparte  attendit  l'expiration  des  cinq  jours, 
prêt  à frapper  un  nouveau  coup  pour  ajouter  à la 
terreur  de  la  cour  impériale,  si  elle  n'était  pas 
encore  assez  épouvantée.  .Mais  tout  se  disposait  à 
Vienne  pour  mettre  fin  à cette  longue  et  cruelle 
lutte,  qui  durait  depuis  six  années,  et  qui  avait  fait 
répandre  des  torrents  de  sang.  Le  parti  anglais 
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dans  le  ministère  était  entièrement  discrédité; 
Thugut  était  prêt  à tomber  en  disgrâce.  Les  Vieil'  | 
nois  demandaient  la  paix  ù grands  cris;  l'archiduc 
Charles  liii*mèmc,  le  héros  de  rvVulriche»  la  con- 
seillait, et  déclarait  que  l’Empire  ne  pouvait  plus 
être  sauvé  par  lesannes.  I/Empcrcur  |)cnchait  j>our 
cet  avis.  On  se  décida  enfin,  et  on  fil  partir  sur-le- 
champ  pour  Léoben  le  comte  de  .Merfeld,  et  le 
marquis  deGallo,  ambassadeurde  Naples  à Vienne. 
C^e  dernier  fut  choisi  par  l’influence  de  l'impéra- 
irice,  qui  était  fille  de  la  reine  de  Naples,  et  qui  se 
mêlait  beaucoup  des  afl'aires.  Leurs  instructions  ■ 
étaient  de  signer  des  préliminaires  qui  serviraient 
de  base  pour  traiter  plus  tard  de  la  paix  définitive. 
Ils  arrivèrent  le  24  germinal  (15  avril),  au  matin, 
ù l’instant  où,  la  trêve  étant  achevée,  Uonaparte 
allaitfairc  attaquer  lesavanl-postes.  Ils  déclarèrent 
(|u'ils  avaient  des  pleins  pouvoirs  |>our  arrêter  les 
bases  de  la  paix.  On  neutralisa  un  jardin  dans  les 
environs  de  Léoben,  et  on  traita  au  milieu  des 
bivacs  de  l’armée  française.  Le  jeune  général, 
devenu  tout  ù coup  négociateur,  n'avait  jamais  fait 
d'apprentissage  diplomatique;  mais  depuis  une 
année,  il  avait  eu  à traiter  les  plus  grandes  affaires 
qui  sc  puissent  traiter  sur  la  terre;  il  avait  une 
gloire  qui  en  faisait  l'homme  le  plus  imposant  de 
son  siècle,  et  il  avait  un  langage  aussi  imposant 
que  sa  personne.  Il  représentait  donc  glorieuse- 
ment la  république  française.  Il  n’avait  pasmission 
|>our  négocier;  c'est  Clarke  qui  était  revêtu  de  tous 
les  pouvoirs  ù cet  égard,  et  Clarke,  qu’il  avait 
mandé,  n’était  point  encore  arrivé  au  quartier  gé- 
nérai. Mais  il  pouvait  considérer  les  préliminaires 
de  la  paix  comme  un  armistice,  ce  qui  était  dans 
les  attributions  des  généraux;  d’ailleurs,  il  était 
certain  que  Clarke  signerait  toutcequ’il  aurait  fait, 
et  il  entra  sur-le-champ  en  pourparler.  Le  plus 
grand  souci  de  l'Empereur  et  de  ses  envoyés  était 
ferèglementderétiquelte. IVaprèsunancicn usage,  | 
rEiupereur  avait  sur  les  rois  de  France  l'honneur 
de  l’initiative;  il  était  toujours  nommé  le  premier 
dans  le  protocole  des  traités,  cl  scs  ambass;tdeurs 
nvaicntle  pas  surlesambassadeursfrançais. C’était 
le  seul  souverain  auquel  cet  honneur  fût  concédé 
par  la  France.  Les  deux  envoyés  de  l’ErajMîreur 
consentaient  â reconnaître  sur-lc-charap  la  répu- 
blique française,  si  l’ancienne  étiquette  était  con- 
servée.— La  république  française,  répondit  fière- 
ment Bonaparte,  n’a  pas  besoin  d’élrc  reconnue; 
elle  est  en  Europe  comme  le  soleil  sur  l'horiz-nn  ; 
tant  pis  |M)ur  les  aveugles  qui  ne  savent  ni  le  voir  j 


! ni  en  profiter. — Il  refusa  rarticlc  de  la  reconnais- 
I sancc.  Quant  à l'étiquette,  il  déclara  que  ces  ques- 
tions étaient  fort  indifférentes  à la  république 
françaisiî;  qu’on  pourrait  s’entendre  à cet  «^ard 
avec  le  Directoire,  et  qu’il  ne  serait  probablement 
pas  éloigné  de  sacrifierde semblables  intérélsùdes 
avantages  réels;  que,  pour  le  moment,  on  traite- 
rait sur  le  pied  de  l’égalité,  et  que  la  France  et 
l’Empereur  auraient  alternativement  l’initiative. 

On  aborda  ensuite  les  questions  essentielles.  Le 
premier  et  le  plus  important  article  était  la  ces- 
■ sion  des  provinces  belgiqucs  à la  France.  11  ne 
pouvait  plus  entrer  dans  l’inUMiiion  de  l’Autriche 
de  les  refuser.  Il  fut  convenu  d’abord  que  l’Empe- 
reur abandonnerait  ù la  France  toutes  ses  provinces 
belgiqucs;  qu’en  outre  il  consentirait,  comme 
membre  de  l'Empire  germanique,  à ce  que  la 
France  étendu  sa  limite  jusqu'au  Rhin.  Il  s’agis- 
sait de  trouver  des  indemnités,  et  l’Empereur  avait 
exigé  qu'on  lui  en  procurai  de  suffisantes,  soit  en 
Allemagne,  soit  en  Italie.  Il  y avait  deux  moyens 
de  lui  en  procurer  en  Allemagne  : lui  donner  la 
Bavière,  ou  séculariser  divers  Etals  ecclésiastiques 
de  l’Empire.  La  première  idée  avait  plus  d'une 
fois  occupé  la  diplomatie  européenne.  La  seconde 
était  due  ù Rcnbell,  qui  avait  imaginé  ce  moyen 
comme  le  plus  convenable  et  le  plus  conforme  à 
l’esprit  de  la  révolution.  Ce  n’était  plus  le  temps, 
en  effet,  où  des  évêques  devaient  être  souverains 
temporels,  et  il  était  ingénieux  de  faire  payer  à 
la  puissance  ecclésiastique  les  agrandissements 
que  recevait  la  république  française.  Mais  les 
agrandissements  de  l'Empereur  en  Allemagne  ne 
pouvaient  que  diflicilement  obtenir  rassenlimeiit 
de  la  Prusse.  D'ailleurs,  si  on  donnait  la  Bavière, 
il  fallait  trouver  des  indemnités  pour  le  pfince 
qui  la  possédait.  Enfin  les  États  d'.AMemagne  étant 
sous  l’influence  imméiliate  de  l'Empereur,  il  ne 
1 gagnait  pas  beaucoup  à les  acquérir,  et  il  aimait 
beaucoup  mieux  des  agrandissements  en  Italie, 
qui  ajoutaicDl  véritablement  de  nouveaux  terri- 
toires à sa  puissance.  Il  fallait  donc  songer  à eber- 
clier  des  indemnités  en  Italie. 

Si  on  avait  consenti  à rendre  sur-le-cbamp  â 
rEm|>ereur  la  Lombardie;  si  on  avait  pris  renga- 
gement de  conserver  dans  son  étal  actuel  la  répu- 
blique de  Venise,  et  de  ne  pas  faire  arriver  la  dé- 
mocratie jusqu'aux  frontières  des  .\lpes,  il  aurait 
consenti sur-lc-cbamp  à la  paix,  et  aurait  reconnu 
la  république  rispadane,  du  duché  de 

j Müdène,  des  deux  légations  et  de  la  Hotnugne. 
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replacer  la  Lombardie  sous  le  joug  de  l'Au> 
triche,  la  Lombardie  qui  nous  avait  inoiitré  tant 
d atlacliemcnt,  qui  avait  fait  pour  nous  tant  d'efforts 
et  de  sacrifices,  et  dont  les  principaux  habitants 
s'étaient  si  fort  compromis,  était  un  acte  odieux 
et  une  faiblesse,  car  notre  situation  nous  permet* 
lait  d'exiger  davantage.  Il  fallait  donc  assurer  l'in* 
dépendance  de  la  Lombardie,  et  clicrchcr  en  Italie 
des  indemnités  qui  dédommageassent  rAutriebe 
de  la  double  |>erte  de  la  Belgique  et  de  la  Lombar- 
die. Il  y avait  un  arrangement  tout  simple,  qui 
s'était  présenté  plus  d'une  fois  à l'esprit  des  diplo- 
mates européens,  qui  plus  d’une  fois  avait  été  un 
sujet  d'espérance pourrAutrichccl  decraintc  pour 
Venise,  c'était  d'indemniser  l’Autricbc  avec  les 
États  vénitiens.  Les  provinces  illyricnncs,  l'Istric 
et  toute  la  haute  Italie,  depuis  l'Isonzo  jusqu'à 
rOglio,  formaient  de  riches  possessions,  et  pou- 
vaient fournir  d'amples  dédommagements  à l'Au- 
triche. La  manièro  dont  l'aristocratie  vénitienne 
s'était  conduite  avec  la  Franco,  ses  refus  constants 
de  s'allier  avec  elle,  scs  armements  secrets,  dont 
le  but  évident  clait  de  tomber  sur  les  Français  en 
cas  de  revers,  le  soulèvement  récent  des  mon- 
tagnards et  des  paysans,  l'assassinat  des  Français, 
avaient  rempli  Bonaparte  d’indignation.  D'ailleurs, 
si  l'Empereur  pour  qui  Venise  s'était  secrèlciiienl 
année,  acceptait  scs  dépouilles,  Bonaparte,  contre 
qui  elle  avait  fait  ecs  armements,  ne  pouvait 
avoir  aucun  scrupule  à les  céder.  Du  reste,  il  y 
avait  des  dédommagements  à offrir  à Venise.  On 
avait  la  Lombardie,  le  duché  de  Modène,  les  léga- 
tions de  Bologne  et  de  Fcrrare,  la  Romagne,  pro- 
vinces riches  et  considérables,  dont  une  partie 
formait  la  république  eispadanc.  On  pouvait  in- 
demniser Venise  avccquciques-unesde  ces  provin- 
ces. Cet  arrangement  parut  le  plus  convenable,  et 
là,  pour  la  première  fois,  fut  arrêté  le  principe 
de  dédommager  rAutriebe  avec  les  provinces  de 
la  terre  ferme  de  Venise,  sauf  à dédommager 
celle-ci  avec  d'autres  provinces  italiennes. 

On  en  référa  à Vienne,  dont  on  était  à peine 
éloigné  de  vingt-cinq  lieues.  Ce  genre  d’indem- 
oité  fut  agréé;  les  préliminaires  de  la  paix  furent 
aussitôt  fixés  et  rédigés  en  articles,  qui  durent 
servir  de  base  à une  négociation  définitive.  L'Em- 
pereur abandonnait  à la  France  toutes  scs  posses- 
sions des  Pays-Bas,  et  consentait,  comme  membre 
de  l'Empire,  à ce  que  la  république  acquit  la 
limite  du  Rhin.  Il  renonçait  en  outre  à la  Lom- 
bardie. En  dédommagement  de  tous  ces  sacrifices, 


il  recevait  les  Étals  vénitiens  de  la  terre  ferme, 
rillyric,  ristrie  cl  la  haute  Italie  jusqu'à  l'Oglio. 
Venise  restait  indépendante,  conservait  les  Iles 
Ioniennes,  et  devait  recevoir  des  dédommage- 
ments pris  sur  les  provinces  qui  étaient  à la  dispo- 
silidn  de  la  France.  L'Empereur  reconnaissait  les 
républiques  qui  allaient  être  fopdées  en  Italie. 
L'armée  française  devait  sc  retirer  des  Etats  autri- 
chiens, et  cantonner  sur  la  frontière  de  ces  Etats, 
c'cst-à-<Urc,  évacuer  la  Carinthie  et  la  Carniolc, 
et  se  placer  surl’lsonzo  cl  auxdéhoucbésduTyrol. 
Tous  les  arrangements  relatifs  aux  provinces  et 
au  gouvernement  de  Venise  devaient  être  faits 
d'un  commun  accord  avec  rAutriebe.  Deux  con- 
grès devaient  s'ouvrir,  l'un  à Berne  pour  la  paix 
particulière  avec  i'Enipcrcur,  l'autre  dans  une 
ville  d'Allemagne  pour  la  paix  avec  l'Empire.  La 
paixavcc  r£m|>ercur  devait  être  conclue  dans  trois 
mois,  sous  peine  de  la  nullité  des  préliminaires. 
L'Autriche  avait  de  plus  une  raison  puissante  do 
hâter  la  conclusion  du  traité  définitif;  c'ctaild'eii- 
trer  au  plus  tôt  on  possession  des  provinces  véni- 
tiennes, afin  que  les  Français  n'eussent  pas  1c 
temps  d’y  répandre  les  idées  révolutionnaires. 

Le  projet  de  Bonaparte  était  de  démembrer  la 
nrpubliqiie  eispadanc,  composée  du  duché  de  Mo- 
dène, des  deux  légations  et  de  la  Romagne;  de 
réunir  le  duché  de  Modène  à la  Lombardie,  et 
d'en  composer  une  seule  république,  dont  la  capi- 
tale serait  Milan,  et  dont  le  nom  serait  Citalpine^ 
a cause  de  sa  situation  par  rap|>ort  aux  Alpes.  11 
voulait  ensuite  donner  les  deux  légations  et  la 
Romagne  à Venise,  en  ayant  soin  de  soumettre 
son  aristocratie  cl  de  modifier  sa  constitution.  De 
celte  manière,  il  existerait  en  Italie  deux  répu- 
bliques, alliées  de  la  France,  lui  devant  leur  exis- 
tence, et  disposées  à concourir  à tous  ses  plans. 
La  Cisalpine  aurait  pour  frontière  TOglio,  qu'il 
s<*rait  facile  de  rotranrher.  Elle  n'avait  pas  Man- 
toue,  qui  restait  avec  le  Mantouan  à l'Empereur; 
mais  ou  pouvait  faire  de  Pizzigbilone,  sur  l’Adda, 
une  place  de  premier  ordre;  on  pouvait  relever 
les  murs  de  Borgamc  et  de  Crème.  La  république 
de  Venise  aver  ses  tics,  avec  le  Dogado  et  la  IV 
lésine  qu'on  tâcherait  de  lui  conserver,  avec  les 
deux  légations  et  la  Romagne,  qu’on  lui  donne- 
rait, avec  la  province  de  Massa-Carrara , et  le 
golfe  de  la  Spezia , qu'on  y ajouterait  dans  la  Mé- 
diterranée, Si‘rait  une  puissance  maritime  lou- 
chant à la  fois  aux  deux  mers. 

On  SC  demande  pourquoi  Bonaparte  ne  profitait 
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pas  (lésa  posilioii  pour  reji’U't'luul  ù fait  li^s  Autri- 
chiens hors  (le  ITlalie;  pourfjuoi  surtout  il  les  in-  ' 
(lemnisait  aux  dti|>(‘ns  d'une  puissan(!e  neutre,  et 
par  un  attentat  semblable  à celui  du  partage  de  la 
Pologne.  D'abord,  était-il  possible  d'affranchir  en- 
lièrcmcnl  rilalie?  Ne  fallait-il  pas  bouleverser  en- 
core l'Europe,  (K>ur  la  faire  consentir  au  renver- 
sement du  pape,  du  roi  de  Piémont,  du  graiid-duc 
de  Toscane,  des  Bourbons  de  Naples,  et  du  prince 
do  Parme?  La  république  française  était-elle  ca- 
|(able  des  efforts  qu’une  telle  entreprise  aurait 
encore  exigés?  N elait-cc  |»as  beaucoup  de  jeter 
dans  celle  campagne  les  germes  de  la  lib(.‘rté,  eu 
instituant  deux  républiques,  d'où  clic  ne  roanquti- 
rait  pas  de  s'étendre  bientôt  jusqu'au  fond  de  la 
péninsule?  Le  partage  des  Étals  vénitiens  n'avait 
rien  qui  ressemblât  à ratlenlal  célèbre  qu'on  a si 
souvent  reproché  à l'Europe.  La  Pologne  fut  par^ 
tagée  par  les  puissances  mêmes  qui  rnvaient  sou- 
levée, et  qui  lui  avaient  promis  solennellement 
leurs  secours.  Venise,  à qui  les  Français  avaient 
sincèrement  offert  leur  amitié,  l'avait  refusée,  et 
se  préparait  ù les  trahir,  cl  à les  surprendre  dans 
un  moment  de  péril.  Si  elle  avait  à se  plaindre  de 
quelqu’un,  c'était  des  Autrichiens,  au  protit  de 
qui  elle  voulait  trahirlcs  Français.  La  Pologne  était 
un  Étal  donlles  limites  étaient  clairement  tracées 
sur  la  carte  de  l'Europe,  dont  rindépcndance  était, 
|K)ur  ainsi  dire,  commandée  par  la  nature,  et  im- 
portait au  repos  de  l'Occident;  dont  la  constitu- 
tion, quoique  vicieuse,  était  généreuse;  dont  les 
citoyens,  indignement  trahis,  avaient  déployé  un 
beau  courage  et  mérité  l'inlérél  des  nations  civi- 
lisées. Venise,  au  contraire,  n'avait  de  territoire 
naturel  que  ses  lagunes,  car  sa  puissance  n’avait 
jamais  résidé  dans  ses  possessions  de  terre  ferme; 
elle  n'était  pas  détruite,  parce  que  certaines  de  scs 
provinces  étaient  échangées  contre  d’autres;  sa 
constitution  était  la  plus  inique  de  l'Europe;  son 
gouvernciueut  était  abhorré  de  scs  sujets;  sa  per- 
fidie cl  sa  lâcheté  ne  lui  donnaient  aucun  droit  ni 
à riiUérêl,  ni  à rcxistcnce.  Rien  donc  dans  le  par- 
tage des  États  vénitiens  ne  pouvait  être  comparéau 
partage  de  la  Pologne,  si  ce  n’est  le  procédé  parti- 
culier de  l’Autriche. 

D’ailleurs,  pour  se  dispenser  de  donner  de  |»a- 
rcilios  indemnités  aux  Autrichiens,  il  fallait  les 
chasser  de  ITlalie,  et  on  ne  le  pouvait  qu’en  trai- 
tant dans  Vienne  même.  Mais  il  aurait  fallu  pour 
cela  le  concours  des  armées  du  Rhin,  et  on  avait 
ét:rit  à Bonaparte  qu'elles  ne  pourraient  entrer  en 
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campagne  avant  un  mois.  11  ne  lui  restait,  dans 
cette  situation,  qu’à  rétrograder,  |>our  attendre 
leur  entrée  en  campagne,  ce  qui  exposait  à bien 
ûes  inconvénients;  car  il  eût  donne  par  là  à l’ar- 
chiduc le  temps  du  préparer  une  armée  formidable 
contre  lui,  et  à la  Hongrie  de  se  lever  en  masse 
pour  se  jeter  sur  ses  flancs.  De  plus,  il  fallait  ré- 
trograder, et  presque  avouer  la  témérité  de  sa 
marche.  En  acceptant  les  préliminaires,  il  avait 
l'honneur  d'arracher  seul  la  paix;  il  recueillait  le 
fruit  de  sa  marche  si  hardie;  il  obtenait  des  con- 
ditions qui,  dans  la  situation  de  l'Europe,  étaient 
fort  brillantes,  ctqui  étaient  surtout  beaucoup  plus 
avantageuses  que  celles  qui  avaient  été  fixées  à 
Clarke,  puisqu'elles  stipulaient  la  ligne  duRbin  et 
des  Alpes,  cl  une  république  en  Italie.  Ainsi,  moitié 
par  des  raisons  politiques  et  militaires,  moitié  par 
des  considérations  |>ersonnelles,  il  se  décida  à 
signer  les  préliminaires.  Clarke  n'était  pas  encore 
arrivé  au  quartier  général.  Avec  sa  hardiesse  accou- 
tumtic  cl  l'assurance  que  lui  donnaient  sa  gloire, 
son  nom,  et  le  vœu  général  pour  la  paix,  Bona- 
parte passa  outre,  et  signa  les  préliminaires,  comme 
s'il  eût  été  question  d'un  simple  armistice.  La  signa- 
ture fut  donnée  à Léoben,  le  29  germinal  an  V 
(18  avril  1797). 

Si  dans  le  moment  il  eût  connu  ce  qui  se  passait 
sur  le  Rhin , il  ne  se  serait  pas  tant  hôié  de  signer 
les  préliminaires  de  Léoben;  mais  il  ne  savait  que 
ce  qu’on  lui  avait  mandé,  cl  on  lui  avait  mandé 
que  l'inactioii  serait  longue.  H fit  partir  sur-le- 
champ  Masséna  pour  porter  ù Paris  le  traité  des 
préliminaires.  Ce  brave  général  était  le  seul  qui 
n'eût  pas  été  député  pour  porter  des  drapeaux,  et 
recevoir  à son  tour  les  honneurs  du  triomphe.  Bo- 
naparte jugea  que  l'occasiou  de  l'envoyer  était 
belle  cl  digne  des  grands  scniccs  qu'il  avait  ren- 
dus. Il  expédia  des  courriers  pour  les  armées  du 
Rhin  et  de  Sambrc-et-Mciisc,  qui  passèrent  par 
rAlIcmagne,  afin  d'arriver  beaucoup  plus  vile, 
et  (le  faire  cesser  les  hostilités  si  elles  étaient  com- 
mencées. 

Klb^s  l'étaient,  en  effet,  à l'instant  même  de  la 
signature  des  préliminaires.  Hoche,  impatient  de- 
puis longtemps  d'entrer  en  action,  ne  cessait  de 
demander  les  hostilités.  Moreau  était  accouru  à 
Paris  pour  sollicilciTes  fonds  nécessaires  à l'acbal 
d'un  équipage  de  pont.  Enfin  l'ordre  fut  donne. 
Hoche,  à la  tête  de  sa  belle  armée,  déboucha  par 
Neuwied,  tandis  que  Championuct,  avec  l'aile 
droite,  débouchait  par  Dusseldorf,  et  marchait  sur 
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Uckeralh  cl  AUenkiiTlicn.  Huclie  aliaqun  les  \u~ 
(richiens  à Heidersdorf,  où  ils  avaieiilélevé  des  rc> 
trauchements  considérables,  leur  tua  beaucoup  de 
monde,  et  leur  tU  cinq  mille  prisonniers.  Après 
celle  belle  action , il  s'avança  rupideuicul  sur 
Francfort,  battani  toujours  Kray,  et  cbercbanl  à 
lui  couper  la  retraite.  11  allait  l'envelopper  par  une 
manœuvre  habile,  cl  l’eiilever  peut-être,  lorsque 
arriva  le  courrier  de  Bonaparte,  qui  annonçait  la 
signature  des  préliminaires.  Cette  circonstance  ar^ 
réla  Hoche  au  milieu  de  sa  marche  victorieuse,  et 
lui  causa  un  vif  chagrin,  car  il  sc  voyait  encore 
une  fois  arrêté  dans  sa  carrière.  Si  du  moins  on 
edt  fait  passer  les  courriers  par  l^aris,  il  aurait  eu 
le  temps  d'enlever  kray  tout  entier,  ce  qui  aurait 
ajouté  un  beau  fait  d'armes  à sa  vie,  et  aurait  eu 
rinflucncc  la  plus  grande  sur  la  suite  des  négoei.v 
lions.  Tandis  que  Hoche  sc  }>orlail  si  rapidement 
sur  la  Nidda,  Desaix,  qui  avait  reçu  de  Moreau 
l'autorisation  de  franchir  le  lUiiii,  lentait  une  des 
actions  les  plus  hardies  dont  riiisloire  de  la  guerre 
fasse  mention.  11  avait  choisi  pour  passer  le  Uhin 
uii poinlfort  au-dessousde  Strasbourg.  Après  avoir 
échoué  avec  ses  troupes  sur  uue  Üe  de  gravier,  il 
avait  enfin  abordé  la  rive  oppost'c;  il  était  resté  là 
{tondant  vingt^quatre  heun‘s,  exposé  à cire  jeté 
dans  le  Hliin , et  obligé  de  lutter  contre  toute  Far* 
uccaulrichienne  |>oursc  maintenir  dans  des  taillis, 
des  marécages,  en  nllendanl  que  le  pont  fût  jeté 
sur  le  fleuve.  EiiHii  le  passage  s’était  opéré;  on 
avait  poursuivi  les  Autricbieiis  dans  les  montagnes 
Noires,  et  on  s'était  emparé  d'une  partie  de  leurs 
administrations.  Ici  encore  rariuée  fut  arrêtée  au 
milieu  de  scs  succès  {lar  le  courrier  parti  de  Léoben, 
Pt  on  dut  regretter  que  les  faux  avis  donnés  à Bo< 
imparte  l'eussent  engagé  à signer  aitôl. 

Les  courriers  arrivèrent  ensuite  à Paris,  où  ils 
causèrent  une  grande  joie  à ceux  qui  souhaitaient 
ia  paix,  mais  non  au  Directoire  qui , jugeant  noire 
situation  formidable,  voyait  avec  peine  qu’on  n'en 
eût  pas  tiré  un  parti  plus  avantageux.  Larévcllière 
et  Rewbell  désiraient  en  philosophes  raffraiichis- 
sement  entier  de  l'Italie;  Barras  souhaitait,  en  fou- 
gueux révolutionnaire,  que  la  république  humiliât 
les  puissances;  Carnot,  qui  affectait  la  modération 
depuis  quelque  temps,  qui  appuyait  assez  généra- 
lement les  vœux  de  l'opposition,  approuvait  la 
paix,  et  prétendait  que,  pour  l'obtenir  durable, 
>1  ne  fallait  pas  trop  humilier  l'Empereur.  11  y eut 
de  vives  discussions  au  Directoire  sur  les  prélimi- 
naires; cependant,'  pour  oc  pas  trop  indisposer 


l'opiiiioti,  et  ne  |K)int  parailri'  dé»irer  une  guerre 
ctcmellc,  il  fut  décidé  qu'on  approuvcrailleshaM^s 
posées  à Léoben. 

Tandis  que  ces  choses  sc  passaient  sur  le  Rhin 
et  en  France,  des  événements  iiniHirUints  éclataient 
en  Italie.  On  a vu  que  Bonaparte,  averti  des  trou- 
bles qui  agiuicDt  les  Etats  vénitiens,  du  soulève- 
ment des  montagnards  contre  les  villes,  de  l'échec 
des  Brescians  devant  Salo,  de  la  capture  de  deux 
cents  Polonais,  de  l'assassinat  d’une  grande  quan- 
tité de  Français,  de  remprisonnement  de  tous 
leurs  partisans,  avait  écrit  de  Léoben  une  lettre 
froudroyanle  au  sénat  de  Venise.  H avait  chargé 
son  aide  de  camp  Junot  de  la  lire  lui-méme  au  sé- 
nat, de  demander  ensuite  l'élargissement  de  tous 
les  prisonniers,  la  recherche  et  l’extradition  des 
assassins,  et  il  lui  avait  prescrit  de  sortir  de  suite 
de  Venise,  en  faisant  afficher  une  déclaration  de 
guerre,  si  une  pleine  satisfaction  n'était  accortiée. 
Junot  fut  présenté  au  sénat  le  germinal, 
15  avril.  Il  lut  la  lettre  menaçante  de  son  général, 
cl  sc  comporta  avec  toute  la  rudesse  d'un  soldat, 
et  d'un  soldat  victorieux.  On  lui  répondit  que  les 
armements  qui  avaient  été  (ails  iravaienl  pour 
Lut  que  de  maintenir  la  subordination  dans  les 
Étals  de  la  république;  que  si  des  assassinats  avaient 
été  commis,  c'était  un  malheur  involontaire,  qui 
serait  réparé.  Junot  ne  voulait  pas  sc  payer  de 
vaines  paroles,  et  menaçait  de  faire  afficher  la  dé- 
claration de  guerre  si  on  n'élargissait  pas  les  pri- 
sonniers d'État  et  les  Polonais,  si  on  ne  donnait 
pas  l'urdiv)  de  désarmer  les  iiioniagnards  et  de 
poursuivre  les  auteurs  de  tous  les  assassinats.  Ce- 
pendant on  paninl  à le  calmer,  cl  il  fut  arrêté, 
avec  lui  et  le  ministre  français  Lallemant,  qu'on 
allait  écrire  au  général  Bonaparte,  et  lui  envoyer 
deux  députés  i>our  convenir  des  satisfactions  qu'il 
avait  à exiger.  Les  deux  députés  choisis  furent 
François  Donal  cl  Léonard  Giusliniuni. 

Mais,  pimdant  ce  lcm|>s,  l'agitation  continuait 
dans  les  Étals  vénitiens.  Les  villes  étaient  tou- 
jours en  hostilité  avec  la  population  des  canqa- 
gnes  et  des  montagnes.  Les  agents  du  {tarti  aristo- 
cratique et  monacal  répaïuiaieut  les  bruits  les 
plus  faux  sur  le  sort  de  l'armée  française  en  Au- 
triche. Ils  prétendaient  qu'elle  avait  été  cnvelo{>- 
pée  et  détruite,  et  ils  s'appuyaient  sur  deux  faits 
l>our  autoriser  leurs  fausses  nouvelles.  Bonaparte, 
en  attirant  à lui  les  deux  corps  do  Jouberl  et  de 
Bcrnadoilc,  qu'il  avait  fait  passer,  l'un  par  le 
Tyrol,  l'autre  par  la  Carniole,  avait  découvert  ses 
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ailes.  Jouberl  avait  battu  et  rejeté  Krrpen  au  delà 
des  Alpes,  mais  il  avait  laissé  Laiidon  dans  une 
partie  du  Tyrol,  d'où  celui-ci  avait  bientôt  reparu 
soulevant  toute  la  population  fidèle  de  ces  mon- 
tagnes, et  descendant  l'Adige  pour  se  porter  sur 
Vérone.  Le  general  Serv  ier,  laissé  avec  douze  cents 
hommes  à la  garde  du  Tyrol , se  retirait  pied  à 
pied  sur  Vérone , pour  venir  se  réfugier  auprès  des 
troupes  françaises  laissées  dans  la  haute  Italie.  Fil 
meme  temps,  un  corps  de  même  force,  laissé  dans 
la  Carniole,  se  retirait  devant  les  Croates,  insurgés 
comme  les  Tyroliens,  cl  se  repliait  sur  Palma- 
Nova.  C'étaient  là  des  faits  insignifiants,  et  le 
ministre  de  France,  Lallcmant,  s’efforçait  de  dé- 
montrerau  gouvernement  de  Venise  leur  peu  d’im- 
portance pour  lui  épargner  de  nouvelles  impru- 
dences ; mais  tous  ses  raisonnements  étaient 
inutiles;  cl  tandis]qiic  Bonaparte  obligeait  les  plé- 
nipotentiaires à venir  traiter  au  milieu  de  son 
quartier  général,  on  répandait  dans  les  États  de 
Venise  qu’il  était  battu,  débordé,  et  qu’il  allait 
périr  dans  sa  folle  entreprise.  Le  i>arti  ennemi  des 
Français  et  de  la  révolution,  à la  tête  duquel 
étaient  la  plupart  des  membres  du  gouvernement 
vénitien,  sans  que  le  gouvernement  parût  y être 
lui-mèroc,  se  montrait  plus  exalté  que  jamais. 
C'estàVérone  surtout  que  l’agitation  était  grande. 
Cette  ville,  la  plus  importante  des  États  vénitiens, 
était  la  première  exposée  à la  contagion  révolu- 
tionnaire, car  clic  venait  immédiatement  après 
Salo  sur  la  ligne  des  villes  insurgées.  Les  Véni- 
tiens tenaient  à la  sauver  et  à en  chasser  les  Fran- 
çais. Tout  les  y encourageait,  tant  les  dispositions 
des  habitants,  que  l’allluencc  des  montagnards  et 
l’approche  du  général  Laiidon.  Déjà  il  s’y  trouvait 
des  troupes  italiennes  et  esclavonnes,  au  service 
de  Venise.  On  en  fil  approcher  de  nouvelles,  et 
bientôt  toutes  les  commuuications  furent  intercep- 
tées avec  les  villes  voisines.  Le  général  Balland, 
qui  commandait  à Vérone  la  garnison  française, 
SC  vit  séparé  des  autres  commandants  placés  dans 
les  environs.  Plus  de  vingt  mille  montagnards 
inondaient  la  camp.agne.  Les  détachements  fran- 
çais étaient  attaqués  sur  les  routes;  des  capucins 
prêchaient  la  populace  dans  les  rues,  et  on  vit  ]>a- 
rallrcun  faux  manifeste  du  podestat  de  Vérone , 
qui  encourageait  au  massacre  des  Français.  Ce 
manifeste  était  supposé,  et  le  nom  de  Battaglia, 
dont  on  l'avait  signé,  suflisail  pour  en  prouver  la 
fausseté;  mais  il  n’en  devait  pas  moins  contribuer 
à échauffer  les  têtes.  EiiAd  , un  avis  émané  des 
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chefs  du  parti  dans  Vérone  annonçait  au  général 
Laudon  qu'il  pouvait  s’avancer,  et  qu'on  allait  lui 
livrer  la  place.  C'était  dans  les  journées  des  âO  cl 
27  germinal  (15  cl  16  avril)  que  tout  ceci  sc  pas- 
sait. On  n'avait  aucune  nouvelle  de  Léoben,  et  le 
moment  paraissait  en  effet  des  mieux  choisis  i>our 
une  explosion. 

Le  général  Balland  sc  tenait  sur  ses  gardes.  I! 
avait  donne  à toutes  ses  troupes  l’ordre  de  sc  re- 
tirer dans  les  forts  au  premier  signal.  Il  réclama 
auprès  des  autorités  vénitiennes  contre  les  traite- 
ments exercés  à l’égard  d(^  Français,  et  surtout 
contre  les  préparatifs  qu'il  voyait  faire.  Mais  il 
n'obtint  que  des  paroles  évasives  et  point  de  satis- 
faction réelle.  11  écrivit  à Manloue, à Milan,  pour 
demander  des  secours,  et  il  sc  tint  prêt  à s’enfer- 
mer dans  les  forts.  Le  28  germinal  (17  avril), 
jour  de  la  seconde  fête  de  Pâques,  une  agitation 
extraordinaire  sc  manifesta  dans  Vérone;  dos 
bandes  de  paysans  y entrèrent  en  criant:  Mort  aux 
j.aeobins!  Balland  fil  retirer  ses  troupes  dans  les 
forts,  ne  laissa  que  des  détachements  aux  portes, 
et  signifia  qu’.au  premier  acte  de  violence,  il  fou- 
droierait la  ville.  Mais  vers  le  milieu  du  jour,  des 
coups  de  sifTlct  furent  entendus  dans  les  rues;  un 
se  précipita  sur  les  Français,  dos  bandes  armées 
assaillirent  les  détachements  lais.sés  à la  garde  des 
portes,  et  massacrèrent  ceux  qui  n’eurent  pas  le 
temps  de  rejoindre  les  forts.  De  féroces  assassins 
couraient  sur  IcsFrançaisdésarmcsquc  leurs  fonc- 
tions retenaient  dans  Vérone,  les  poignardaient  et 
les  jetaient  dans  l’Adige.  Ils  ne  respectèrent  pas 
meme  les  hôpitaux,  et  se  souillèrent  du  sang  d'une 
partie  des  malades.  Cependant  tous  ceux  qui  poii- 
vaients’échapper,  et  qui  n'avaient  pas  le  temps  de 
courir  vers  les  forts,  sc  jetaient  dans  rhôpilal  du 
gouvernement,  où  les  autorités  vénitiennes  leur 
donnèrent  asile,  pour  que  le  massacre  ne  parût 
pas  leur  ouvrage.  Déjà  plus  de  quatre  cents  m.il- 
heureux  avaient  péri,  cl  la  garnison  française  fré- 
missait de  rage  en  voyant  les  Français  égoi^és  cl 
leurs  cadavres  flottant  au  loin  sur  l'Adige.  Le  gé- 
néral Balland  ordonna  aussitôt  le  feu,  cl  couvrit 
la  villede  boulets.  Il  pouvait  la  mettre  en  cendres. 
Mais  si  les  montagnards  qui  avaient  débordé  s’en 
inqiiiélaieiil  peu,  les  habitants  et  les  magistrats 
vénitiens  effrayés  voulurent  parlementer  pour  sau- 
ver leur  ville.  Ils  envoyèrent  un  {Kirleinciitain*  au 
général  Balland  pour  s’entendre  avec  lui  et  .irréier 
Icdésaslre.  Le  général  Balland  consentit  à entendn' 
les  pourparlers,  afin  de  sauver  les  malheureux  qui 
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setaient  rcfagiés  au  palais  du  gouvcmemrnt,  et 
sur  lesquels  on  menaçait  de  venger  tout  le  mal  fait 
h laville.il  y avait  là  des  femmes,  des  enfants  ap- 
partenant aux  employés  des  administrations,  des 
malades  échappés  aux  hôpitaux,  et  il  importait  de 
tes  tirer  du  péril.  Balland  demandait  qu'on  les  lui 
livrât  sur-le-champ,  qu'on  fit  sortir  les  monta- 
gnards et  les  régiments  esclavons,  qu'on  désarmât 
la  populace,  et  qu'on  lui  donnât  des  otages,  pris 
dans  les  magistrats  vénitiens,  pour  garants  de  la 
soumission  de  la  ville.  Les  parlementaires  deman- 
daient qu'un  oflicier  vint  traiter  au  palais  du  gou- 
vernement. Le  brave  chef  de  brigade  Beaupoil  eut 
le  courage  d'accepter  cotte  mission.  Il  traversa  les 
flots  d'une  populace  furieuse,  qui  voulait  le  mettre 
en  pièces,  et  parvint  enfin  auprès  des  autorités 
vénitiennes.  Toute  la  nuit  se  passa  en  vaines  dis- 
cussions avec  le  provéditcur  et  le  podestat,  sans 
pouvoir  s’entendre.  On  ne  voulait  |»as  désarmer,  on 
ne  voulait  pas  donner  d'otages,  on  voulait  des  ga- 
ranties contre  les  vengeances  que  le  général  Bona- 
parte ne  manquerait  pas  de  tirer  de  la  ville  rebelle. 
Mais  pendant  ces  pourparlers,  la  convention  de 
ne  pas  tircrdansrifltervalle  des  conférences,  n'était 
[OS  exécutée  par  les  hordes  furieuses  qui  avaient 
envahi  Vérone  ; on  se  fusillait  avec  les  forts,  et  nos 
troupes  faisaient  des  sorties.  Le  lendemain  matin, 
âO  germinal  (i8  avril),  le  chef  de  brigade  Beau- 
poil  rentra  dans  les  forts,  au  milieu  des  plus 
grands  périls,  sans  avoir  rien  obtenu.  On  apprit 
que  les  magistrats  vénitiens,  ne  pouvant  gouverner 
cette  multitude  furieuse,  avaient  disparu.  Les 
coups  de  fusil  recommencèrent  contre  le  fort.  ' 
Alors  le  général  Balland  fit  de  nouveau  mettre  le 
feu  à ses  pièces,  et  tira  sur  la  ville  à toute  outrance. 
Le  feu  éclata  dans  plusieurs  quartiers.  Quelques- 
uns  des  principaux  habitants  se  réunirent  au  pa- 
lais du  gouvernement  pour  prendre  la  direction 
de  la  ville  en  l'absence  des  autorités.  On  parle- 
menta de  nouveau,  on  convint  de  no  plus  tirer; 
mais  la  convention  n'en  fut  pas  mieux  exécutée 
par  les  insultés,  qui  ne  cessèrent  de  tirer  sur  les 
forts,  les  féroces  |>aysan8  qui  couvraient  la  cam- 
pagne se  jetèrent  sur  la  garnison  du  fort  do  la 
Cliiusa  placé  sur  l'Adigc,  et  l'égorgèrent.  Ils  en  fi-  { 
rem  de  mémeà  l'égard  desFrançaisrépandus  dans 
les  villages  autour  de  Vérone.  | 

Mais  l'instant  de  la  vengeance  approchait.  Des  | 
courriers  partis  de  tous  côtés  étaient  allés  prévenir 
le  général  Kilmaine.  Des  troupes  accouraient  de  i 
toutes  parts.  Le  général  Kilmaine  avait  ordonné  au  I 
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général  Chabran  de  marcher  sur-le-champ  avec 
douze  cenLshommes  ; au  chefdc  lalégion  lombarde, 
L.ahor,de  s’avancer  avec  huit  cents;  aux  généraux 
Victor  et  Baragucy-d'Hilliers,  de  marcher  avec 
leurs  divisions.  Pendant  que  ces  mouvements  de 
troupes  s'exécutaient,  le  général  Laudon  venait  de 
recevoir  la  nouvelle  de  la  signature  des  prélimi- 
naires, et  s'élail  arrêté  sur  l'Adigc.  Apres  un  com- 
bat sanglant,  que  le  général  Chabran  eut  à livrer 
aux  troupes  vénitiennes,  la  ville  de  Vérone  fut 
entourée  de  toutes  parts,  et  alors  les  furieux  qui 
avaient  massacré  les  Français  passèrent  de  la  plus 
atroce  violonceati  plus  grand  abattement.  On  n'avait 
cessé  de  parlementer  et  de  tirer  pendant  les  jour- 
nées du  1”  au  5 floréal  (du  20  au  2i  avril).  Les 
magistrats  vénitiens  avaient  reparu;  ils  voulaient 
encore  des  garanties  contre  les  vengeances  qui  les 
menaçaient;  on  leuravait  donné  vingt-quatre  heures 
pour  se  décider;  ils  disparurent  de  nouveau.  Une 
munieipalité provisoire  les  remplaça,  et,  envoyant 
les  troupes  françaises  maîtresses  de  la  ville  et  prêtes 
à la  réduire  en  cendres , elle  se  rendit  sans  condi- 
tions. général  Kilmaine  fit  ce  qu'il  put  pourem- 
péchoc  le  pillage;  mais  il  ne  put  sauver  le  mont- 
dc-piété,  qui  fut  en  partie  dépouillé.  Il  fit  fusiller 
quelques-uns  des  chefs  connus  de  l'insurrection, 
pris  lesarmesà  la  main;il  imposa  pour  la  soldcdc 
l'armée  une  contribution  de  onze  cent  mille  francs 
à la  ville,  et  lança  sa  cavalerie  sur  les  routes  pour 
désarmer  les  paysans,  et  sabrer  ceux  qui  résiste- 
raient. Il  s'efforça  ensuite  de  rétablir  l'ordre,  cl  fit 
sur-le-champ  un  rapport  au  général  en  chef,  pour 
attendre  sa  décision  à l'égard  de  la  ville  rebelle. 
Tels  furent  les  massacres  connus  sous  le  nom  de 
Pâques  véronaises. 

Pendant  que  cet  événement  sc  passait  à Vérone, 
il  se  commettait  à Venise  même  un  acte  plusodieux 
encore,  s'il  est  possible.  Un  règlement  défendait 
aux  vaisseaux  armés  des  puissances  belligérantes 
d’entrer  dans  le  port  du  Lido.  Un  lougre  com- 
mandé par  le  capitaine  Laugier,  faisant  partie  de 
la  flottille  française  dans  l'Adriatique,  chassé  par 
des  frégates  autrichiennes,  s'était  sauvé  sous  les  bat- 
teries du  Lido,  et  les  avait  saluées  de  neuf  coups 
de  canon.  On  lui  signifia  de  s'éloigner  malgré  le 
temps  et  malgré  les  vaisseaux  ennemis  qui  le  pour- 
suivaient. U allait  obéir,  lorsque,  sans  lui  donner 
le  temps  de  prendre  le  lai^e,  les  batteries  font  feu 
sur  le  malheureux  vaisseau,  et  le  criblent  sans  pitié. 
Le  capitaine  Laugier,  sc  comportant  avec  un  géné- 
reux dévouement , fait  descendre  son  équipage  à 
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fond  dn  cale,  et  monlc  sur  le  pont,  avec  un  porte- 
voix,  pourse  faire  entendre  et  répéter  qu'il  se  re- 
lire. Mais  il  tombe  mort  sur  le  pont  avec  deux 
hommes  de  son  équipage.  Dans  le  même  moment, 
des  chaloupes  vénitiennes,  montées  par  des  Escla- 
vons,  abordent  le  lougie,  fondent  sur  le  pont  et 
massacrent  l'équipage,  à l'exception  de  deux  ou  trois 
malheureux  qui  sont  conduits  ê Venise.  Ce  déplo- 
rable événement  eut  lieu  le  4 floréal  (33  avril). 

Dans  ce  moment,  on  apprenait,  avec  les  massa- 
cres de  Vérone , la  prise  de  celle  ville  et  la  signa- 
ture des  préliminaires.  Le  gouvernement  se  vovait 
tout  à fait  compromis,  et  ne  pouvait  plus  compter 
sur  la  ruine  du  général  Bonaparte, qui,  loin  d'étro 
enveloppé  et  battu,  était  au  contraire  victorieux, 
et  venait  d'imposer  la  paix  4 l'Âulrichc.  Il  allait  se 
trouver  maintenant  en  présence  de  ce  général  tout- 
puissant  dont  il  avait  refusé  l'alliance , et  dont  il 
venailde  massacrer  les  soldats.  Il  était  plongé  dans 
la  terreur.  Qu'il  cflt  ordonné  officiellement  et  les 
massacres  de  Vérone , et  les  cruautés  commises  au 
port  du  Lido,  ce  n'était  pas  vraisemblable , et  on 
ne  connaîtrait  pas  la  marche  des  gouvernements 
dominés  par  les  factions,  si  on  le  supposait.  Les 
gouvernements  qui  sont  dans  cette  situation  n'ont 
pas  besoin  de  donner  les  ordres  dont  ils  souhaitent 
l'exécution;  ils  n'ont  qu'4  laisser  agir  la  faction 
dont  ils  partagent  les  vœux.  Ils  lui  livrent  leurs 
moyens,  et  font  par  elle  tout  ce  qu'ils  n'oseraient 
pas  faire  enx-mémes.  Les  insurgés  de  Vérone 
avaient  des  canons  ; ils  étaient  appuyés  par  les 
régiments  réguliers  vénitiens;  le  podesut  de  Ber- 
game,  Ottolini,  avait  reçu  de  longue  main  tout  ce 
qui  était  nécessaire  pour  armer  les  paysans;  ainsi, 
après  avoir  fourni  les  moyens,  le  gouvernement 
n'avait  qn'4  laisser  foire,  et  c'est  ainsi  qu'il  se 
conduisit.  Dans  le  premier  instant  cependant,  il 
commit  nne  imprndcnce  : ce  fut  de  décerncr.nne 
récompense  au  commandant  du  Lido,  pour  avoir 
fait  respecter,  dit-il,  les  lois  vénitiennes.  Il  ne 
pouvait  donc  se  flatter  d'oifrir  des  excuses  vala- 
bles an  général  Bonaparte.  II  envoya  de  nouvelles 
instructions  aux  deux  députés  Donat  et  Ciustiniani, 
qui  n'étaient  chargés  d'abord  que  de  répondre 
aux  sommations  faites  par  Junot  le  3C  germinal 
(IK  avril),  .\lors  les  événements  de  Vérone  et  du 
Iddo  n'étaient  pas  connus;  mais  maintenant  les 
deux  députés  avaient  une  bien  antre  Uefae  à rem- 
plir, et  bien  d'antres  événements  à expliquer.  Ils 
s'avaoccrentaa  milieu  des  cris  d'allégresae  excités 
par  U nouvelle  de  la  paix,  et  ils  comprirent  bien- 
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tét  qu'eux  seuls  auraient  sujet  d'étre  tristes,  au 
milieu  de  ces  grands  événements.  Ils  apprirent  en 
route  que  Bonaparte,  pour  les  punir  du  refus  de 
aod  alliance,  de  leurs  rigueurs  contre  ses  parti- 
sans, et  de  quelques  assassinats  isolés  commis  sur 
les  Français,  avait  cédé  une  partie  de  leurs  pro- 
vinces 4 l'Autriche.  Que  serait-ce  quand  il  connaî- 
trait les  odieux  événements  qui  avaient  suivi  I 

Bonaparte  revenait  déjà  de  Léoben , et  suivant 
la  teneur  des  préliminaires,  repliait  son  année  sur 
les  Alpes  et  l'Isonzo.  Ils  le  trouvèrent  4 Gratx,  et 
lui  furent  présentés  le  6 floréal  (35  avril).  Il  ne 
connaissait  encore  dans  ce  moment  que  les  mas- 
sacres de  Vérone,  qui  avaient  commencé  le  38  ger^ 
minai  (17  avril) , et  point  encore  celui  du  Lido, 
qui  avait  eu  lieu  le  4 floréal  (33  avril).  Ils  s'étaient 
munis  d'une  lettre  du  frère  du  général,  pour  être 
plus  gracieusement  accueillis.  Ils  abordèrent  en 
tremblant  cet  homme  eratuwnl  txlraordiiutirt , 
dirent-ils,  par  la  ritacM  de  eoa  imajinatioa, 
la  promptittide  de  son  esprit,  et  la  force  t'nein- 
eible  de  set  tenlimeaU  *.  Il  les  accueillit  avec  po- 
litesse, et,  contenant  son  courroux,  leur  permit 
de  s'expliquer  longuement;  puis,  rompant  le  si- 
lence : a Mes  prisonniers,  leur  dit-il,  sont-ils 
délivrés?  Les  assassins  sont-ils  poursuivis?  Les 
paysans  sont-ils  désarmés?  Je  ne  veux  plus  de 
vaines  paroles  ; mes  soldats  ont  été  massacrés,  il 
faut  une  vengeance  éclatante  ! a Les  deux  envoyés 
voulurent  revenir  sur  les  circonstances  qui  les 
avaient  obligés  de  se  prémunir  contre  l'insurrec- 
tion, sur  les  désordres  inséparables  de  pareils 
événements,  sur  la  difficulté  de  saisir  les  vrais  as- 
sassins. < Un  gouvernement,  reprit  vivement  Bo- 
naparte, aussi  bien  servi  par  ses  espions  que  le 
vêtre,  devrait  connaître  les  vrais  instigateurs  de 
ces  assassinats.  Au  reste,  je  sais  bien  qu'il  est  aussi 
méprisé  que  méprisable , qu'il  ne  peut  plus  désar- 
mer ceux  qu'il  a armés;  mais  je  les  désarmerai 
pour  lui.  J'ai  fait  la  paix,  j'ai  quatre-vingt  mille 
hommes;  j'irai  briser  vos  Plombs,  je  serai  nu  se- 
cond Attila  pour  Venise.  Je  ne  veux  plus  ni  inqui- 
sition, ni  livre  d'or;  ce  sont  des  institutions  des 
siècles  de  barbarie.  Votre  gouvernement  est  trop 
vieux,  il  faut  qu'il  s'écroule.  Quand  j'étais  4 Go- 
rice,  j'offris  4 M.  Peurs  mon  alliance  et  des  con- 
seils raisonnables.  Il  me  refusa.  Vous  m'attendiex 

* Verimenle  originale,  ma  forie  non  più  che  per  vivacità 
d' immaghiaiione , retMatem  invîncibàle  éi  aenlimoato , oal 
agilité  ml  ravriaarlo  eatonMOente. 
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i mou  retour  pour  me  couper  la  retraite;  eh  bien  ! 
me  voici.  Je  ne  veux  plus  traiter,  je  veux  faire  la 
loi.  Si  vous  n'avez  pas  autre  chose  à me  dire,  je 
vous  déclare  que  vous  pouvez  vous  retirer.  > 

Ces  paroles,  prononcées  avec  courroux,  atterré-  j 
rent  les  envoyés  vénitiens.  Ils  sollicitèrent  une  se- 
conde entrevue,  mais  ils  ne  purent  pas  obtenir 
d'autres  paroles  du  général , qui  persista  toujours 
dans  les  mêmes  intentions,  et  dont  la  volonté  évi- 
dente était  de  faire  la  loi  è Venise , et  de  détruire 
|iar  la  force  une  aristocratie  qu'il  n'avait  pu  enga- 
ger è s'amender  par  ses  conseils.  Mais  bientél  ils 
eurent  de  bien  autres  sujets  de  crainte,  en  appre- 
nant avec  détail  les  massacres  de  Vérone,  et  sur- 
tout l'odicnsc  cruauté  commise  au  port  du  Lido. 
5'osant  se  présenter  à Bonaparte,  ils  hasardèrent 
lie  lui  écrire  une  lettre  des  plus  soumises,  pour  lui 
offrir  toutes  les  explications  qu'il  pourrait  désirer. 
— Je  ne  puis,  leur  ré|>oodit-il,  vous  recevoir  tout 
couverts  du  sang  français;  je  vous  écouterai  quand 
vous  m'aurez  livré  les  trois  inquisiteurs  d'Ëtat,  le 
commandant  du  Lido , et  l'officier  chargé  de  la  po- 
lice de  Venise.  — Cependant,  comme  ils  avaient 
açu  nn  dernier  courrier  relatif  i l'événement  do 
Udo,  il  consentit  à les  voir,  mais  il  refusa  d'écou- 
ler aucune  proposition,  avant  qu'on  lui  ctt  livré 
les  têtes  qu'il  avait  demandées.  Les  deux  Véni- 
tiens, cherchant  alors  à user  d'une  puissance  dont 
la  république  avait  souvent  tiré  nn  utile  parti, 
essayèrent  de  lui  proposer  une  réparation  d'un 
autre  genre,  c Non , non , répliqua  le  général  ir- 
V rité,  quand  vous  couvririez  cette  plage  d'or,  tous 

> vos  trésors , tous  ceux  du  Pérou , ne  pourraient 

> payer  le  sang  d'un  seul  de  mes  soldats,  a 
Bonaparte  les  congédia.  C'était  le  15  floréal 

(â  mai)  ; il  publia  sur-lc-champ  un  manifeste  de 
guerre  contre  Venise.  La  constitution  française  ne 
|iermettait  ni  au  Directoire,  ni  aux  généraux,  de 
déclarer  la  guerre,  mais  elle  les  autorisait  à rc- 
imuascr  les  hostilités  commencées.  Bonaparte, 
s'étayant  sur  cette  disposition  et  sur  les  événements 
de  Vérone  et  du  Lido,  déclara  les  hostilités  com- 
mencées, somma  le  ministre  Lallemaiit  de  sortir 
de  Venise,  fit  abattre  le  lion  de  Saint-Marc  dans 
toutes  les  provinces  de  la  terre  ferme,  municipa- 
liser  les  villes,  proclamer  partout  le  renversement 
du  gouvernement  vénitien,  et,  en  attendant  la 
marche  de  ses  troupes  qui  revenaient  de  l'Autri- 
che, ordonna  au  général  Kilmaine  de  porter  les 
divisions  Baraguey-d'HilIicrs  et  Victor  sur  le  bord 
des  lagunes.  Scs  déterminations,  aussi  promptes 


que  son  courroux,  s'exécutèrent  sur-le-champ.  Eu 
un  clin  d'ceil , on  vit  disparaître  l'antique  lion  de 
Saint-Maro  des  bords  de  l'Isonzo  jusqu'à  ceux  du 
Mincio,  et  partout  il  fut  remplacé  par  l'arbre  de 
I la  liberté.  Des troupess'avancèrentde  toutes  parts, 
et  le  canon  français  retentit  sur  ces  rivages,  qui 
depuis  si  longtemps  n'avaient  pas  entendu  le  ca- 
non ennemi. 

L'antique  ville  de  Venise , placée  au  milieu  de 
ses  lagunes,  pouvait  présenter  encore  des  difficul- 
tés pres<|ur  invincibles,  même  an  général  qui  ve- 
naitd'humilicrrAutriche.Toutesleslagunesétaieiit 
armées.  Elleavait  trente-sept  galères,  cent  soixante- 
huit  barques  canonnières,  portant  sept  rent  cin- 
quante bouches  à feu,  et  huit  mille  cinq  cents 
matelots  ou  canonniers.  Elle  avait  pour  garnison 
trois  mille  cinq  cents  Italiens,  et  onze  mille  l'is- 
clavons,  des  vivres  pour  huit  mois,  de  l'eau  douce 
pour  deux,  et  les  moyens  de  renouveler  ces  provi- 
sions. Nous  n'étions  pas  maîtres  de  la  nier;  nous 
n'avions  point  de  barques  canonnières  pour  tra- 
verser les  lagunes;  il  fallait  s'avancer,  la  sonde  à 
la  main,  le  longde  ces  canaux  incunniis  pour  nous, 
et  sous  le  feu  d'innombrables  batteries.  Quelque 
braves  et  audacieux  que  fussent  les  vainqueurs  de 
l'Italie,  ils  pouvaient  être  arrêtés  par  de  pareils 
obstacles,  et  condamnés  à un  siège  de  plusieurs 
mois.  Et  que  d'événements  aurait  pu  amener  un 
délai  de  plusieurs  moisi  L'Autriche  repoussée 
pouvait  rejeter  les  préliminaires,  rentrer  dans  la 
lice,  on  faire  naître  de  nouvelles  chances. 

Mais  si  la  situation  militaire  de  Venise  présen- 
tait des  ressources,  son  étal  intérieur  ne  permet- 
tait pas  qu'on  en  fil  un  usage  énergique.  Comme 
tous  les  corps  usés,  celle  aristocratie  était  divisée  ; 
elle  n'avait  ni  les  mêmes  intérêts,  ni  les  mêmes 
passions.  La  haute  aristocratie,  maiiressc  des 
places,  des  honneurs,  et  disposant  de  grandes  ri- 
chesses, avait  moins  d'ignorance,  de  préjugés  et 
de  passions  que  la  noblesse  inférieure;  elle  avait 
surtout  l'ambition  du  pouvoir.  La  niasse  de  la  no- 
blesse, exclue  des  emplois,  vivant  de  secours, 
ignorante  et  furieuse,  avait  les  véritables  préjugés 
aristocratiques.  Unie  aux  prêtres,  elle  excitait  le 
peuple,  qui  lui  appartenait,  comme  il  arrive  dans 
tous  les  Ëtals  où  la  classe  moyenne  n'est  pas  en- 
core assez  puissante  pour  l'attireraellc.  Ce  peuple, 
composé  de  marins  et  d'artisans,  dur,  supersti- 
tieux, et  à demi  sauvage,  était  prêt  à se  livrer  à 
toutes  les  fureurs.  I.a  classe  moyenne,  com|>osée 
de  bourgeois,  de  commerçants,  de  gens  de  lui,  de 
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médecins,  clc.,  soiiliniiail  comme  pariotil  l*éta- 
biisscinciit  de  l’égalité  civile,  se  réjouissait  de 
l'approche  des  Français,  mais  n'osait  pas  laisser 
éclater  sa  joie,  en  voyant  un  peuple  qu'on  pou- 
vait pousser  aux  plus  grands  excès,  avant  qu'une 
révolution  fût  oi>érée.  Fnfin,  à tous  ces  éléments 
de  division  se  joignait  une  circonstance  moins 
dangereuse.  Le  gouvernement  vénitien  était  servd 
par  des  Esclavons.  Cette  soldatesque  barbare, 
étrangère  au  peuple  vénitien,  et  souvent  en  hos- 
tilité avec  lui,  n'attendait  qu'une  occasion  pour 
BC  livrer  au  pillage,  sans  le  projet  de  servir  aucun 
parti. 

Telle  était  la  situation  intérieure  de  Venise. 
Ce  corps  usé  était  prêt  à se  disloquer.  Les  grands, 
en  possession  du  gouvernement,  étaient  efTrayés 
de  lutter  contre  un  guerrier  comme  Bonaparte; 
malgré  que  Venise  pût  très-bien  résister  à une  at- 
taque, ils  n'envisageaient  qu'avec  épouvante  les 
horreurs  d'un  siège,  les  fureurs  auxquelles  deux 
partis  irrités  ne  manqueraient  pas  de  se  livrer, 
les  excès  de  la  soldatesque  esclavonne,  les  dangers 
auxquels  serait  exposée  Venisi',  avec  ses  établisse- 
ments maritimes  et  commerciaux;  ils  redoutaient 
surtout  de  voir  leurs  propriétés,  toutes  situées  sur 
la  terre  ferme,  séquestrées  par  Bonaparte,  cl  me- 
nacées de  confiscation.  Ils  craignaient  même  pour 
les  {tensions  dont  vivait  la  |>ctitc  noblesse,  et  qui 
seraient  perdues  si,  en  poussant  la  lutte  à l'extré- 
mité, on  s'ex|K)sailà  une  révolution.  Ils  {>ensaient 
qu'en  traitant  ils  (toumient  sauver  les  anciennes 
institutions  de  Venise  par  des  modifications;  con- 
server 1c  {touToir,  qui  est  toujours  assuré  aux 
hommes  habitués  à le  manier;  sauver  leurs  terres, 
les  pensions  de  la  |)ctite  noblesse,  cl  éviter  à la 
ville  les  horreurs  du  sac  et  du  pillage.  En  consé- 
quence, CCS  hommes,  qui  n’.ivaient  ni  l’énergie 
de  leurs  ancêtres,  ni  les  passions  de  la  masse  no- 
biliaire, songèrent  à traiter.  Les  principaux  mem- 
bres du  gouvernement  se  réunirent  chez  le  doge. 
C’étaient  les  six  conseillers  du  doge,  les  trois  pré- 
sidents de  la  galerie  rriminelle,  les  six  sages 
grands,  les  cinq  sages  de  terre  ferme,  les  cinq 
sages  des  ordres,  les  onze  sages  sortis  du  conseil , 
les  trois  chefs  du  conseil  des  Dix , les  trois  avoga- 
dors.  Cette  ass<Mnbléc  extraordinaire,  et  contraire 
même  aux  usages,  avait  |>our  but  de  {>ourvoir  .'^u 
salut  de  Venise.  L'é{>ouvantc  y régnait.  Le  doge, 
vieillard  affaibli  par  l'âge,  avait  les  yeux  remplis 
de  larmes.  U dit  qu'on  n'était  pas  assuré  cette  nuit 
même  de  dormir  tranquillement  dans  son  lit. 


FRANÇAISE. 

Cliactin  fit  différentes  propositions.  Un  membre 
proposait  de  se  servir  du  banquier  Haller  pour 
gagner  Bonaparte.  On  trouva  la  proposition  ridi- 
cule et  vainc.  D'ailleurs,  l'ambassadeur  Quirini 
avait  ordre  de  faire  à Paris  tout  ce  qu'il  pourrait, 
et  d'acheter  même  des  voix  au  Directoire,  s’il 
clail  (>ossiblc.  D'autres  pro{>osèrentdcsedéfondrc. 
On  trouva  la  proposition  imprudente  et  digne  de 
télés  folles  et  jeunes.  Enfin  on  s’arrêta  à l’idêc  de 
proposer  au  grand  conseil  une  modification  à la 
constitution  , afin  d’apaiser  Bonaparte  {>ar  ce 
moyen.  Le  grand  conseil,  composé  ordinairement 
de  toute  la  noblesse,  et  représentant  la  nation  vé- 
nitienne, fut  convoqué.  Six  cent  dix-neuf  mem- 
bres, c'csl-â-dircun  peu  plus  de  la  moitié,  furent 
présents.  La  pro|>osition  fut  faite  au  milieu  d'un 
morne  silence.  Déjà  celte  question  avait  été  agitée, 
sur  une  communication  du  ministre  Lallcmant  au 
sénat,  et  on  avait  décidé  alors  de  renvoyer  les  mo- 
difications à d'autres  temps.  Mais  cette  fois  on 
sentit  qu'il  n’élail  plus  possible  de  recourir  à des 
moyens  dilatoires.  La  proposition  du  doge  fut 
adoptée  par  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit  voix. 
Elle  portait  que  deux  commissaires  envoyés  par 
le  sénat,  seraient  autorisés  à négocier  avec  le  gé- 
néral Bonaparte,  et  à traiter  même  des  objets 
qui  étaient  de  la  com{HUenro  du  grand  conseil, 
c’esl-à-<lire  des  objets  constitutionnels,  sauf  rati- 
fication. 

Los  deux  commissaires  partirent  sur-le-champ, 
et  trouvèrent  Bonaparte  sur  le  bord  des  lagunes, 
au  pont  de  Marghera.  Il  dis{>osait  ses  troupes,  et 
les  artilleurs  français  échangeaient  déjà  des  bou- 
lets avec  les  canonnières  vénitiennes.  Les  deux 
commissaires  lui  remirent  la  déliliéraiiondu  grand 
conseil.  Un  instant  il  parut  frappé  de  celle  déter- 
mination; puis,  reprenant  un  ton  brusque,  il  leur 
dit  : — El  les  trois  inquisiteurs  d’Étal,  et  le  com- 
mandant du  Lido,  sont-ils  arrêtes? Il  me  faut  leurs 
têtes.  Point  de  traité  jusqu'à  ce  que  le  sang  fran- 
çais soit  vengé.  Vos  lagunes  ne  m’effrayent  pas;  je 
les  trouve  telles  que  je  l’avais  prévu.  Dans  quinze 
jours  je  serai  à Venise.  Vos  nobles  ne  se  dérobe- 
ront à la  mort  qu’en  allant,  comme  les  émigrés 
français,  traîner  leur  misère  par  toute  la  terre. 
— Les  deux  commissaires  firent  tous  leurs  efforts 
|>our  obtenir  un  délai  de  quelques  jours,  afin  de 
convenir  des  satisfactions  qu'il  désirait.  Il  ne  vou- 
lait accorder  que  vingt-quatre  heures.  Ce{K'ndanl 
il  consonlil  à accorder  six  jours  de  sus{>ension 
d’armes,  pour  donner  aux  commissaires  vénitiens 
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le  temps  de  venir  le  rejoindre  à MantouCf  avec 
Tadhésion  du  grand  conseil  à toutes  les  conditions 
imposées. 

Bonaparte,  satisfait  d'avoir  jeté  1 cpouvantechez 
les  Vénitiens,  ne  voulait  pas  en  venir  à des  hosti- 
lités réelles,  parce  qu'il  appréciait  la  difliculté 
d'emporter  les  lagunes,  et  qu'il  pi'évoyait  une  in- 
tervention de  rAulriche.  Un  article  des  prélimi- 
naires portait  que  tout  ce  qui  était  relatif  à Venise 
serait  réglé  d’accord  avec  la  France  et  rAulriche. 
S'il  y entrait  de  vive  force,  on  se  plaindrait  a Vienne 
de  la  violation  des  préliminaires,  et,  de  toutes 
manières,  il  lui  convenait  mieux  de  les  amener  à 
se  soumettre.  Satisfait  de  les  avoir  effrayés,  il 
partit  pour  Mantoue  et  Milan,  ne  doutant  pas  qu’ils 
ne  vinssent  bientôt  faire  leur  soumission  pleine  et 
entière. 

L'assemblée  de  tous  les  membres  du  gouverne- 
ment, qui  s’était  déjà  formée  chez  le  doge,  se  réu- 
nit de  nouveau  pour  entendre  le  rapport  des  com- 
missaires. 11  u’y  avait  plus  moyen  de  résister  aux 
exigences  du  général;  il  fallait  consentir  à tout, 
car  le  péril  devenait  chaque  jour  plus  imminent. 
On  disait  que  la  bourgeoisie  conspirait  et  voulait 
égorger  la  noblesse,  que  les  Esclavons  allaient  pro- 
filer de  l'occasion  pour  piller  la  ville.  On  convint 
de  faire  une  nouvelle  proposition  au  grand  con- 
seil, tendante  à accorder  tout  ce  que  demandait  le 
général  Bonaparte.  Le  15  floréal  (4  mai),  le  grand 
conseil  fut  assemblé  de  nouveau.  A la  majorité  de 
sept  cent  quatre  voix  contre  dix,  il  décida  que  les 
commissaires  seraient  autorisés  à traiter  à toutes 
les  conditions  avec  le  général  Bonaparte,  et  qu'une 
procédure  serait  commencée  sur-le-champ  contre 
les  trois  inquisiteurs  d'Êtal  et  le  commandant  du 
Lido. 

Les  commissaires , munis  de  ces  nouveaux  pou- 
voirs, suivirent  Bonaparte  à Milan  pour  aller 
mettre  rorgucilleusc  constitution  vénitienne  à ses 
pieds.  Mais  six  jours  ne  suflisaieiit  pas,  et  la  trêve 
devait  expirer  avant  qu'ils  eussent  pu  s'entendre 
avec  le  général.  Pendant  ce  temps,  la  terreur  allait 
croissant  dans  Venise.  Un  instant  on  fut  tellement  ' 
épouvanté,  qu'on  autorisa  le  commandant  des  la-  ! 
gunesà  capituler  avec  les  généraux  français  chargés 
du  commandement  en  l'absence  de  Bonaparte.  On  I 
lui  recommanda  seulement  l’indépendance  de  la  | 
république , la  religion , la  sûreté  des  personnes  et 
des  ambassadeurs  étrangers,  les  propriétés  publi- 
ques et  particulières,  la  monnaie,  la  banque,  l'ar- 
senal, les  archives.  Cependant,  on  obtint  des  géné- 


raux français  une  prolongation  de  la  trêve,  pour 
donner  aux  envoyés  vénitiens  le  temps  de  négocier 
avec  Bonaparte. 

L'arrestation  des  trois  inquisiteurs  d'État  avait 
désoiganisé  la  police  do  Venise.  Les  plus  influents 
personnages  de  la  boui^eoisie  s'agitaient,  et  ma- 
nifestaient ouvertement  l'intention  d'agir,  pour 
bâter  la  chute  de  l'aristocratie.  Ils  entouraient  le 
chargé  d'affaires  de  France,  Villetard,  qui  était 
resté  à Venise  après  le  départ  du  ministre  Lalle- 
maiit,et  qui  était  un  ardent  ikitriolc.  Ils  cherchaient 
et  cs|K*rau*nt  en  lui  un  soutien  pour  leurs  projets. 
En  même  temps,  les  Esclavons  se  livraient  à l’in- 
discipline et  fuisaicui  craindre  les  plus  horribles 
excès.  Ils  avaient  eu  des  rixes  avec  le  }>euplc  de 
Venise,  et  la  boui^eoisie  semblait  elle-même  exciter 
ces  rixes,  qui  amenaient  la  division  dans  les  forces 
du  parti  aristocratique.  Le  SO  floréal  (9  mai),  la 
terreur  fut  portée  à son  comble.  Deux  membres 
très-influents  du  parti  révolutionnaire,  les  nommés 
Spadael  Zorzi,  entrèrent  en  communication  avec 
quelques-uns  des  personnages  qui  composaient  la 
réunion  extraordinaire  formée  chez  le  doge,  lis 
insinuèrent  qu'il  fallait  s'adresser  au  chaigé  d'af- 
faires de  France,  et  s'entendre  avec  lui  pour  pré- 
server Venise  des  malheurs  qui  la  menaçaient. 
Donat  et  Ballagtia,  deux  patriciens  qu'on  a déjà  vus 
figurer,  s’adressèrent  à Villetard  le  9 mai.  Us  lui 
demandèrent  quels  seraient,  dans  le  péril  actuel, 
les  moyens  les  plus  propres  à sauver  Venise.  Celui- 
ci  répondit  qu'il  ii 'était  nullement  autorisé  à trai- 
ter par  le  général  en  chef,  mais  que  si  on  lui 
demandait  son  avis  personnel,  il  conseillait  les 
mesures  suivantes  : rembarquement  et  le  renvoi 
des  E^lavons;  l'institution  d'une  garde  bourgeoise  ; 
l'introduction  de  quatre  mille  Français  dans  Venise, 
et  l'occupation  {>ar  eux  de  tous  les  points  fortiflés  ; 
l’abolition  de  l'ancien  gouvernement;  son  rempla- 
cement par  une  municipalité  de  trente-six  membres 
choisis  dans  toutes  les  classes  et  ayant  le  doge  ac- 
tuel pour  maire;  rélargissement  de  tous  les  pri- 
sonniers pour  cause  d'opinion.  Villetard  ajouta  que 
sans  doute  à ce  prix  le  général  Bona{>artc  accor- 
derait la  grâce  des  trois  inquisiteurs  d'Etat  et  du 
commandant  du  Lido. 

Ces  propositions  furent  portées  au  conseil  réuni 
chez  le  doge.  Elles  étaient  bien  graves,  puisqu'elles 
entraînaient  une  entière  révolution  dans  Venise. 
Mais  les  chefs  du  gouvernement  craiguaient  une 
révolution  ensanglantée  par  les  projets  du  parti 
réformateur,  par  les  fureurs  populaires,  et  par  U 
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cnpidité  (lesEsclaTons.  Deux  d'enlrc  eux  firent  une 
vive  résislanc»!.  Pezarodit  qu'ils  devaient  se  retirer 
en  Suisse  avant  de  consommer  eux-mémes  la  ruine 
de  l’anlique  gouvernement  vénitien.  Cependant  les 
résistances  furent  écartées,  et  il  fut  résolu  que  ces 
propositions  seraient  présentées  au  grand  conseil. 
La  convocation  fut  fixée  au  23  floréal  (12  mai).  En 
attendant,  on  paya  aux  Esclavons  la  solde  arriérée, 
et  on  les  embarqua  [lour  les  renvoyer  en  Dalmatie. 
Mais  le  vent  contraire  les  retint  dans  le  port,  et 
leur  présence  dans  les  eaux  de  Venise  ne  fit  qu'en- 
tretenir le  trouble  et  la  terreur. 

Le  23  floréal  (12  mai),  le  grand  conseil  fut 
réuni  avec  ap|iarcil  pour  voter  l'abolition  de  cette 
antique  aristocratie.  Un  peuple  immense  était 
réuni.  D’une  part,  on  apercevait  la  bourgeoisie, 
joyeuse  enfin  de  voir  le  pouvoir  de  ses  maîtres 
renversé;  et  d'autre  part,  le  peuple,  exciu;  par  la 
noblesse,  prêt  à se  précipiter  sur  ceux  qu’il  regar 
doit  comme  k^s  instigateurs  de  cette  révolution.  Le 
doge  prit  la  parole  en  versant  des  larmes,  et  pro- 
posa au  grand  conseil  d’abdiquer  sa  souveraineté. 
Tandis  qu’on  allait  délibérer,  on  entendit  tirer  des 
coups  de  fusil.  La  noblesse  se  crut  menacée  d'un 
massacre.  « Aux  voix!  aux  voix!  • s'écria-t-on  de 
toutes  parts.  Cinq  cent  douze  suffrages  votèrent 
l'abolition  de  l'ancien  gouvernement.  D’après  les 
statuts,  il  en  aurait  fallu  six  cents.  Il  y eut  douze 
suffrages  contraires,  et  cinq  nuis.  Le  grand  con- 
seil rendit  la  souveraineté  à la  nation  vénitienne 
toutentiére;  il  vota  l'institution  d’une  municipalité, 
et  rétablissement  d'un  gouvernement  provisoire, 
composé  de  déjmtés  de  tous  les  Etats  vénitiens;  il 
consolida  la  dette  publique,  les  pensions  aecordées 
aux  nobles  pauvres,  et  décréta  l'introduction  des 
troupes  françaises  dans  Venise.  A peine  cette  déli- 
liératiun  fut-elle  prise,  qu'un  pavillon  fut  bissé  i 
une  fenêtre  du  palais.  A cette  vue  la  bourgeoisie 
fut  dans  la  joie  ; mais  le  peuple  furieux,  portant 
l'image  de  saint  Marc,  parcourant  les  rues  de 
Venise,  attaqua  les  maisons  des  habitants  accusés 
d'avoir  arraché  cette  détermination  à la  noblesse 
vénitienne.  Les  maisons  de  Spada  et  de  Zorzi  fu- 
rent pilk-cs  et  saccagées;  le  désordre  fut  porté  au 
comble,  et  on  craignit  un  horrible  bouleverse- 
ment. Cependant,  un  certain  nombre  d'habitants 
intéressés  à la  tranquillité  publique  se  réunirent, 
mirent  à leur  tête  un  vieux  général  maltais  nommé 
Saleiiibeni,  qui  avait  été  longtemps  persécuté  par 
l'inquisition  d'Eut,  et  fondirent  sur  les  pertur- 
bateurs. Après  un  combat  au  pont  de  Rialto,  ils 
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les  dispersèrent,  et  rétablirent  Tordre  et  la  tran- 
quillité. 

Les  Esclavons  furent  enfin  embarqués  et  ren- 
voyés, après  de  grands  excès  commis  dans  les  vil- 
lages du  Lido  et  de  Malamocco.  La  nouvelle  muni- 
cipalité fut  instituée;  et,  le  27  floréal  (10  mai), 
la  flottille  alla  chercher  une  division  de  quatre 
mille  Français,  qui  s'établit  paisiblement  dans 
Venise. 

Tandis  qne  ces  choses  se  passaient  è Venise,  Bo- 
naparte signait  i Milan , et  le  même  jour,  avec  les 
plénipotentiaires  vénitiens,  un  traité  conforme  en 
tout  à la  révolution  qui  venait  de  s'opérer.  Il  stipu- 
lait l'abdication  de  l'aristocratie,  l'institution  d'un 
gouvernement  provisoire,  l'introduction  d’une  di- 
vision française  é titre  de  protection,  la  punition 
des  trois  inquisiteurs  d'Etat  et  du  commandant  du 
Lido.  Des  articles  secrets  stipulaient  en  outre  des 
échanges  do  territoire,  une  contribution  de  3 mil- 
lionsen  argent,  de3  millions  en  munitions  navales, 
et  l’abandon  è la  France  de  trois  vaisseaux  de 
guerre  et  de  deux  frégates.  Ce  traité  devait  être  ra- 
tifié par  le  gouvernement  de  Venise;  mais  la  rati- 
fication devenait  impossible,  puisque  l'abdication 
avait  déjà  eu  lieu,  et  elle  était  inutile,  puisque  tous 
les  articles  du  traité  étaient  déjà  exécutés.  La  mu- 
nicipalité provisoire  n'en  crut  pas  moins  devoir 
ratifier  le  traité. 

Bonaparte,  sans  se  compromettre  avec  l'Autri- 
che , sans  se  donner  les  horribles  embarras  d'un 
siège,  en  était  donc  venu  à scs  fins.  Il  avait  ren- 
versé l'aristocratie  absurde  qui  l’avait  trahi,  il 
avait  placé  Venise  dans  la  même  situation  qne  la 
Lombardie,  le  Modénais,  lo  Bolonais,  le  Ferra- 
rais;  maintenant  il  |>ouvait,  sans  aucun  embarras, 
faire  tous  les  arrangements  de  territoire  qui  lui 
paraîtraient  convenables.  En  cédant  à l'Empereur 
toute  la  terre  ferme  qni  s'étend  de  Tlsonzo  à TU- 
glio,  il  avait  le  moyen  d'indemniser  Venise,  en  lui 
donnant  Bologne,  Ferrareet  la  Romagne,  qui  fai- 
saient actuellement  partie  de  la  Cispadane.  Ce  n'é- 
tait pas  replacer  ces  provinces  sous  le  joug  que  de 
les  donner  à Venise  révolutionnée.  Restaient  en- 
suite le  duché  de  Modène  et  la  Lombardie,  dont  il 
était  facile  de  composer  une  seconde  république, 
alliée  de  la  première.  Il  y avait  encore  mieux  à 
faire;  c'était,  si  on  pouvait  faire  cesser  les  rivalités 
locales,  de  réunir  toutes  les  provinces  affranchies 
par  les  armes  françaises,  et  de  composer  avec  la 
Lombardie,  le  Modénais,  le  Bolonais,  le  Kcr- 
rarais,  la  Romagne,  la  Folésine,  Venise  et  les 
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Il«8  de  1«  Grèce,  une  pninante  république,  qui 
domioenit  à U foie  le  continent  et  les  mers  de 
riulie. 

Lee  articles  secrets,  relatifs  aux  3 millions  on 
munitions  navales,  et  aux  trois  vaisseaux  et  deux  fro- 
gales,  étaient  un  moyen  de  mettre  la  main  sur  toute 
la  marine  vénitienne.  Le  vaste  esprit  de  Bona|>arte, 
dont  la  prévoyance  se  portait  sur  tous  les  objets 
i la  fuis,  ne  voulait  pas  qu'il  nous  arrivlt  avec  les 
Vénitiens  ce  qui  nous  était  arrivé  avec  les  Hollan- 
dais, c'est-à-dire  que  les  officiers  de  la  marine,  ou 
les  commandants  des  Iles,  mécontents  de  la  révo- 
lution, livrassent  aux  Anglais  les  vaisseaux  et  les 
Iles  qui  étaient  sous  leur  commandement.  Il  tenait 
surtout  beaucoup  aux  importantes  Mes  vénitiennes 
de  la  Grèce,  Corfou,  Zante,  Céplialonie,  Sainte- 
Maure,  Cérigo.  Sur-lc-cbamp  il  donna  des  ordres 
pour  les  faire  occuper.  Il  écrivit  à Toulon  pour 
qu'on  lui  envoyât  par  terre  un  certain  nombre  de 
marins,  promettant  de  les  défrayer  et  de  les  équi- 
per à leurarrivée  à Venise.  11  demanda  au  Directoire 
des  ordres  pour  que  l'amiral  Brueys  appareillât 
sur-le-cbamp  avec  six  vaisseaux,  afln  de  venir  ral- 
lier toute  la  marine  vénitienne,  et  d'aller  s'emparer 
des  Iles  de  la  Grèce.  11  fit  partir  de  son  chef  deux 
millions  pour  Toulon,  afin  que  l'ordonnateur  do 
la  marine  ne  fût  pas  arrêté  par  le  défaut  do  fonds. 
Il  passa  encore  ici  par-dessus  les  règlements  de  la 
tr^rcric,  pour  ne  pas  subir  de  délai.  Cependant, 
craignant  que  Brueys  n'arrivàt  trop  tard , il  réunit 
la  petite  flottille  qu'il  avait  dans  l'Adriatique  aux 
vaisseaux  trouvés  dans  Venise , mêla  les  équipages 
vénitiens  aux  équipages  français,  plaça  à bord  deux 
mille  hommes  de  troupes,  et  les  fit  partir  sur-le- 
cbamp  pour  s'emparer  des  Iles.  Il  s'assurait  ainsi 
la  possession  des  postes  les  plus  importants  dans 
le  Levant  et  l'Adriatique,  et  prenait  une  position 
qui,  devenant  tous  les  jours  plus  imposante,  de- 
vait influer  singulièrement  sur  les  négociations 
définitives  avec  l'Autriche. 

La  révolution  faisait  tous  les  jours  de  nouveaux 
progrès,  depuis  que  la  signature  des  préliminaires 
de  Léoben  avait  fixé  le  sort  de  l'Italie,  et  y avait 
assuré  t'influence  française.  Il  était  certain  main- 
tenant que  la  plus  grande  partie  de  la  haute  Italie 
serait  constituée  en  république  démocratique.  C'é- 
tait un  exemple  séduisant,  et  qui  agitait  lePiémont, 
le  duché  de  l’arme,  la  Toscane,  les  Etals  du  pape. 
Le  général  français  n'excitait  personne,  mais  sem- 
blait prêt  à accueillir  ceux  qui  se  jetteraient  dans 
tes  bras.  A Gènes,  les  tètes  étaient  fort  exaltées 


contre  l'aristocratie,  moins  absurde  et  moins  affai- 
blie que  celle  de  Venise,  mais  plus  obstinée  encore 
s'il  était  possible.  La  France,  comme  on  a vu,  avait 
traité  avec  elle  pour  assurer  tes  derrières,  et  s'était 
bornée  à exiger  3 millions  d'indemnités,  3 millions 
en  prêt,  et  le  rappel  des  familles  exilées  pour  leur 
attachement  à lu  France.  Mais  le  parti  patriote  ne 
garda  plus  de  mesure  dès  que  Bonaparte  eut  im- 
posé la  paix  à l'Autriche.  Il  se  réunissait  cbea  un 
nommé  Morandi,  et  y avait  formé  un  club  extrê- 
mement violent.  L'ne  pétition  y fut  rédigée  et  pré- 
sentée au  doge , pour  demander  des  modifications 
à la  constitution.  Le  doge  fil  former  une  commis- 
sion pour  examiner  celte  proposition.  Dans  l'inter- 
valle, on  s'agita.  Les  bourgeois  de  Gènes  et  les 
jeunes  gens  à tète  ardente  se  concertèrent,  et  se 
tinrent  prêts  à une  prise  d'armes.  De  Icureété,  les 
nobles,  aidés  par  les  prêtres,  excitèrent  le  menu 
peuple,  et  armèrent  les  charbonniers  et  les  porte- 
faix. Le  ministre  de  France,  homme  doux  et  mo- 
déré, contenait  plutôt  qu'il  n'excitait  le  parti  pa- 
triote. Mais  le  33  mai , quand  les  événements  de 
Venise  furent  connus,  les  lUorandisles,  comme 
on  les  appelait,  se  montrèrent  en  armes,  et  voulu- 
rent s'em|iarer  di's  postes  principaux  de  la  ville. 
L'n  combat  dos  plus  violents  s'engagea.  Les  pa- 
triotes, qui  avaient  affaire  à tout  le  peuple,  flirent 
balluset  souffrirent  de  cruellesvialenccs.  Le  peuple 
viclorieni  se  |iorta  à beaucoup  d'excès,  et  ne  mé- 
nagea pas  les  familles  françaises,  dont  beaucoup 
furent  maltraitées.  Le  ministre  de  France  ne  fut 
lui-même  respecté  que  parce  que  le  doge  eut  soin 
de  lui  envoyer  une  garde.  Dès  que  Bonaparte  ap- 
prit ces  événements,  il  vit  qu'il  ne  pouvait  plus 
différer  d'intervenir.  Il  envoya  son  aide  de  camp 
Lavaictte  pour  réclamer  les  Français  détenus,  pour 
demander  des  réparations  à leur  égard,  et  surtout 
pour  exiger  l'arrestation  des  trois  inquisiteurs 
d'Etat  accusés  d'avoir  mis  les  armes  aux  mains  du 
peuple.  Le  parti  patriote,  souter.u  par  cette  in- 
fluence puissante,  se  rallia,  reprit  le  dessus,  et 
obligea  l'aristocratie  génoise  à abdiquer,  comme 
avait  fait  cello  de  Venise.  En  gouvernement  pro- 
visoire fut  installé,  et  une  commission  envoyée  à 
Bonaparte,  pour  s'entendre  avec  lui  sur  la  con- 
stitution qu'il  convenait  de  donnera  la  république 
de  Gênes. 

Ainsi,  après  avoir  en  deux  mois  soumis  le  pape, 
passé  les  Al|ies  Juliennes,  imposé  la  paix  à l'Au- 
triche, repassé  les  Alpes,  et  puni  Venise,  Bona- 
parte était  à Milan,  exerçant  une  autorité  su]irème 


SCO  uy  Googit 


408 


RÉVOIXTION  FR.VNÇ.V1SE. 


sur  tonte  l'Itulic,  attendant,  sans  la  presser,  la 
niarcbcde  lan^olution,  faisant  travailler  à la  con- 
stitution des  provinces  alTrancbies,  sc  créant  une 
marine  dans  l'Adriatique,  et  rendant  sa  situation 
toujours  plus  inii>osante  pour  rAulriehe.  Les  pré- 
liminaires de  Léoben  avaient  été  approuvés  à Paris 
et  à Vienne;  réchange  des  ratifications  avait  été 
fait  entre  Bonaparte  et  M.dc  Gallo,  et  on  attendait 
incessamment  l'ouverture  des  conférences  pour  la 
paix  dé&mtive.  Bonaparte  à Milan,  simple  général 


de  la  république,  était  plus  influent  que  tous  les 
potentats  de  rKurope.  Des  courriers,  arrivant  et 
partant  sans  cesse,  annonçaient  que  c'était  là  que 
les  destinées  du  monde  venaient  aboutir.  Les  Ita- 
liens enthousiastes  attendaient  des  heures  entières 
)>our  voir  le  général  sortir  du  palais  Serbelloni.  De 
jeunes  et  belles  femmes  entouraient  madame  Bona- 
parte, et  lui  composaient  une  cour  brillante.  Déjà 
commençait  cette  existence  extraordinaire  qui  a 
ébloui  et  dominé  le  monde. 


CUAPITRE  XXIII. 


Situation  erobimiunte  de  rAnglctcrre  après  le*  prëliroinaire*  de  paix  avec  rAulriehe  ; nouvelle*  propoûlion*  de  i>aix  ; 
conférences  de  Lille.  élections  de  l'an  V.  — Progrès  de  la  réaction  contr^révolutionoaire.  Lutte  des  conseils  avec  le 
Directoire.  — Élection  de  Barthélemy  au  Directoire,  en  remplacement  de  Letoumeur,  directeur  sortant.  — Nouveaux 
détail»  sur  les  Boaoce*  de  l'an  V.  Modilîcalioo»  dan»  leur  adminUlralion,  proposées  par  l'opposition.  — Rentrée  des 
prêtres  et  de*  émigrés.  Intrigue*  et  complot  de  la  faction  royaliste.  — Division  et  forces  des  partis.  Dispositions  polilic{ue* 
des  armées. 


La  conduite  de  Bonaparte  ù l'égard  de  Venise  ^ 
était  hardie,  mais  reiifiTmée  néanmoins  dans  la 
limite  des  lois.  Il  avait  motivé  le  manifeste  de 
Palma-Nova  sur  la  nécessilé  de  re|>ousser  les  lios-  ^ 
lilités  commencées;  et  avant  que  les  hostilités  sc 
changoassoiil  en  une  guerre  déclarée,  il  avait  con-  : 
clu  un  traité  qui  dispensait  le  Directoire  de  sou-  I 
iiteUrc  la  déclaration  de  guerre  aux  deux  conseils.  ! 
De  celle  manière,  la  république  de  Venise  avait  été  I 
attaquée,  détruite  et  effacée  de  rP.urope,  sans  que  | 
le  général  eût  presque  consulté  le  Directoire,  et  le 
Directoire  les  conseils.  Il  ne  restait  plus  qu  a noti- 
fier le  traité.Génesavaitdeméine  été  révulutiounéo 
sans  que  le  gouvememenl  parût  consulté;  et  tous 
ces  faits,  qu'on  attribuait  au  général  Bonaparte, 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  lui  appartenaient  réelle- 
ment, donnaient  de  sa  puissance  on  Italie,  et  du 
pouvoir  qu'il  s'arrogeait,  une  idée  exiraordiiiaire. 
Le  Direcloin!  jugeait  en  effet  que  le  général  Bona- 
parte avait  tranché  beaucoup  de  questions;  ce|>en- 
dant  il  ne  |>ouvaii  lui  reprocher  d’avoiroutre-passé 
inatérielleinenl  scs  pouvoirs;  il  était  obligé  de  re- 
connaître l'utilité  et  l'à-propos  de  toutes  scs  o|)éra- 
tioiis,  et  il  n'aurait  osé  désapprouver  un  général 
victorieux,  et  revêtu  d’une  si  grande  autorité  sur 
les  esprits.  L'ambassadeur  de  Venise  a Paris, 


M.  Quirint , avait  employé  tous  les  moyens  possi- 
bles, auprès  du  Directoire,  |)our  gagner  des  voix  en 
faveurdc  sa  patrie.  Il  sc  servit  d'un  Dalmate,  intri- 
gant adroit,  qui  s'était  lié  avec  Barras,  pour  gagner 
ce  directeur.  Il  parait  qu'une  somme  de  600  mille 
francs  en  billets  fut  donnée,  à la  condition  de  dé- 
fendre Venise  dans  le  Directoire.  Mais  Bonaparte, 
instruit  de  l'intrigue,  la  dénonça.  Venise  ne  fut  pas 
sauvée,  et  le  payement  des  billets  fut  refusé.  Ces 
faits,  connus  du  Directoire,  y amenèrent  des  ex- 
plications, même  un  commencement  d'instruc- 
tion; mais  on  finit  par  les  étouffer.  La  conduite 
de  Bonaparte  en  Italie  fut  approuvée,  et  les  pre- 
miers jours  qui  suivirent  la  nouvelle  des  prélimi- 
naires de  Léoben  furent  consacrés  à la  joie  la  plus 
vive.  Les  ennemis  de  la  révolution  et  du  Directoire, 
qui  avaient  tant  invoqué  la  paix,  pour  avoir  un 
prétexte  d'accuser  le  gouvernement,  furent  très- 
fàchés,  au  fond,  d'en  voir  signer  les  préliminaires. 
Les  républicains  furent  au  comble  de  la  joie.  Ils 
auraient  désiré snnsdoute  rentieraflranebissement 
de  l'Italie;  mais  ils  étaient  charmés  devoir  la  ré- 
publique reconnue  par  l'Empereur,  et  en  quelque 
sorte  consacrée  par  lui.  La  grande  masse  de  la  po- 
pulation se  réjouissait  de  voir  finir  les  horreurs  de 
la  guerre,  et  s'ullendait  à une  réduction  dans  les 
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charges  publiques.  La  sciancc  où  les  conseils  reçu- 
rent la  notification  des  préliminaires  fut  une  scène 
d’enthousiasme.  On  déclara  que  les  armées  d'Italie, 
du  Rhin  et  deSambre-et-Meuse  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie  et  de  l'Iiumanité,  en  conquérant  la 
paix  par  leurs  victoires.  Tous  les  partis  prodiguè- 
rent au  général  Bonaparte  les  expressions  du  plus 
vif  enthousiasme,  et  on  proposa  de  lui  donner  le 
surnom  d'italique,  comme  à Rome  on  avait  donné 
à Scipion  celui  d'Africain. 

Avec  l'Autriche,  le  continent  était  soumis.  Il  ne 
restait  plus  que  l'Angleterre  à combattre;  et,  ré- 
duite à ellc-mémc,  elle  courait  de  véritables  pé- 
rils. Hoche,  arrêté  à Francfort  au  moment  des 
plus  beaux  triomphes,  était  impatient  de  s'ouvrir 
une  nouvelle  carrière.  L'Irlande  l’occupait  tou- 
jours, et  il  n’avait  nullement  renoncé  à son  projet 
de  l'année  précédente.  Il  avait  près  de  quatre-vingt 
mille  hommes  entre  le  Rhin  et  la  Nidda;  il  en  avait 
laissé  environ  quarante  mille  dans  les  environs  de 
Brest;  l’escadre  armée  dans  ce  port  était  encore 
toute  prête  à mettre  à la  voile.  Une  flotte  espa- 
gnole, réunie  à Cadix , n'attendait  qu'un  coup  de 
vent  qui  obligeât  l'amiral  anglais  Jewis  à s'éloi- 
gner, pour  sortir  de  la  rade,  et  venir  dans  la 
Manche  combiner  ses  cITortsavecceuxde  la  marine 
française.  Les  Hollandais  étaient  enlin  parvenus 
aussi  ù réunir  une  escadre , et  i réorganiser  une 
partie  de  leur  armée.  Hoche  pouvait  donc  disposer 
de  movens  immenses  |H>ur  soulever  l'Irlande.  Il 
se  proposait  de  détacher  vingt  mille  hommes  de 
l'armée  de  i»mbre-et-Meuse,  et  de  les  acheminer 
vers  Brest,  pour  y être  embarqués  de  nouveau.  Il 
avait  choisi  scs  meilleures  trou|ws  pour  cette  grande 
opération,  but  de  toutes  ses  pensées.  Il  se  rendit 
aussi  en  Hollande  en  gardant  le  plus  grand  in- 
cognito, et  en  faisant  répandre  le  bruit  qu’il  était 
allé  passer  quelques  jours  dans  sa  famille.  Là , il 
veilla  de  scs  yeux  à tous  les  piéparatifs.  T)ix-sept 
mille  Hollandais  d'excellentes  troupes  furent  em- 
barqués sur  une  flotte,  et  n'attendaient  qu'un  si- 
gnal pour  venir  se  réunir  à l'expédition  préparée 
à Brest.  Si  à ces  moyens  venaient  se  joindre  ceux 
des  Espagnols,  l’Angleterre  était  menacée,  comme 
on  le  voit,  de  dangers  incalculables. 

Pitt  était  dans  la  plus  grande  épouvante.  La  dé- 
fection de  l'Autriche,  les  préparatifs  faits  auTexcl 
et  à Brest,  l'escadre  réunie  à Cadix,  et  qu’un  coup 
de  vent  pouvait  débloquer,  toutes  ces  circon- 
stances étaient  alarmantes.  L'Espagne  et  la  France 
travaillaient  auprès  du  Portugal  pour  le  con- 


traindre à la  paix,  et  on  avait  encore  à craindre 
la  défection  de  cet  ancien  allié.  Ces  événements 
avaient  sensiblement  affecté  le  crédit,  et  amené 
une  crise  longtemps  prévue  et  souvent  prédite. 
Le  gouvernement  anglais  avait  toujours  eu  recours 
à la  banque,  et  en  avait  tiré  des  avances  énormes, 
soit  en  lui  faisant  acheter  des  rentes,  soit  en  lui 
faisant  escompter  les  bons  de  l'Echiquier.  Elle  n’a- 
vait pu  fournir  à ces  avances  que  par  d'abondantes 
émissions  de  billets.  L'épouvante  s'emparant  des 
esprits,  et  le  bruit  s’étant  répandu  que  la  baïque 
avait  fait  au  gouvernement  des  prêts  considéra- 
bles , tout  le  monde  courut  pour  convertir  ses  bil- 
lets en  argent.  Aussi  dès  le  mois  de  mars,  au  mo- 
ment où  Bonaparte  s'avançait  sur  Vienne , la 
banque  se  vit-elle  obligée  de  demander  la  facilté 
de  suspendre  ses  payements.  Cette  faculté  lui  fut 
accordée,  et  elle  fut  dispensée  de  remplir  une 
obligation  devenue  inexécutable;  niais  son  crédit 
et  son  existence  n’étaient  pas  sauvés  pourcela.  Sur- 
le-champ  on  publia  le  compte  de  son  actif  et  de 
son  passif.  L'actif  était  de  17,597,280  livres  ster- 
ling : le  passif  de  13,770,390  livres  sterling.  Il  y 
avait  donc  un  surplus  dans  son  actif  de  3,826,800  li- 
vres sterling.  Mais  on  ne  disait  pas  combien  dans 
cet  actif  il  entrait  de  créances  sur  l'État.  Tout  ce 
qui  consistait  ou  en  lingots  ou  en  lettres  de  change 
de  commerce  était  fort  sûr;  mais  les  rentes,  les 
bons  de  l'Échiquicr  qui  faisaient  la  plus  grande 
partie  de  l'actif,  avaient  perdu  crédit  avec  la  po- 
litique du  gouvernement.  Les  billets  perdirent 
sur-le-champ  plus  de  quinze  pour  cent.  Les  ban- 
quiers demandèrent  à leur  tour  la  faculté  de  payer 
en  billets,  sous  peine  d'être  obligés  de  suspendre 
leurs  payements.  Il  était  naturel  qu'on  leur  accoi^ 
dût  la  même  faveur  qu’à  la  banque,  et  il  y avait 
même  justice  à le  faire,  car  c'était  la  banque  qui, 
en  refusant  de  remplir  scs  engagements  en  argent, 
les  mettait  dans  l'impossibilité  d'acquitter  les 
leurs  de  cette  manière.  Mais  dès  lors  on  donnait 
aux  billets  cours  forcé  de  monnaie.  Pour  éviter 
ect  inconvénient,  les  principaux  commerçants  de 
Londres  se  réunirent,  et  donnèrent  une  preuve  re- 
marquable d'esprit  public  et  d'intelligence.  Com- 
prenant que  le  refus  d’admettre  en  payement  les 
billets  de  la  banque  amènerait  une  catastrophe 
inévitable,  dans  laquelle  toutes  les  fortunes  au- 
raient également  à souffrir,  ils  résolurent  de  la 
prévenir,  et  ils  convinrent  d'un  commun  accord 
de  recevoir  les  billets  en  payement.  Dès  cet  in- 
stant, r Angleterre  entra  dans  la  voie  du  papier- 
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monnaie.  II  est  vrai  que  ce  papieMnonniie,  an 
lieu  (l’ètre  forcé,  était  volontaire;  maia  il  n'avait 
que  la  solidité  du  papier,  et  il  dépendait  éminem- 
ment de  la  conduite  politique  du  cabinet.  Pour  le 
rendre  plus  propre  au  service  de  monnaie,  on  le 
divisa  en  petites  sommes.  Un  autorisa  la  banque, 
dont  les  moindres  billets  étaient  de  5 livres  ster- 
ling (08  ou  100  francs),  à en  émettre  de  20 
et  40  scbelliiigs  (24  et  ^8  francs).  C'était  un 
mojen  de  les  faire  servir  au  payement  des  ouvriers. 

Ûuoique  le  bon  esprit  du  commerce  anglais  eût 
rendu  cette  catastrophe  moins  funeste  qu'elle  au- 
rait pu  l'élre,  cependant  la  situation  n'en  était 
pas  moins  très-périlleuse;  et  pour  qu'elle  ne  de- 
vint pas  tout  à fait  désastreuse,  il  fallait  désarmer 
la  France,  et  empêcher  que  les  escadres  espagnole, 
française  et  hollandaise,  ne  vinssent  allumer  un 
incendie  en  Irlande.  La  famille  royale  était  tou- 
jours aussi  ennemie  de  la  révolution  et  de  la  paix; 
mais  Pitt,  qui  n'avait  d'autre  vue  que  l'intérét  de 
l'Angleterre,  regardait,  dans  le  moment,  un  répit 
comme  indispensable.  Que  la  paix  fût  ou  non  dé- 
liailive,  il  fallait  un  instant  de  repos.  Entièrement 
d'accord  sur  ce  point  avec  lordGrenville,  il  décida 
le  cabinetè  entamer  une  négociation  sincère,  qui 
procurût  deux  ou  trois  ans  de  relâche  aux  ressorts 
trop  tendus  de  la  puissance  anglaise.  Il  ne  pou- 
vait plus  être  question  de  disputer  les  Pays-Bas, 
aujourd'hui  cédés  par  l'Autriche;  il  ne  s'agissait 
plus  que  de  disputer  sur  les  colonies,  et  dés  lors 
il  y avait  moyen  et  espoir  de  s'entendre.  Non- 
seulement  la  situation  indiquait  l'intention  de 
traiter,  mais  le  choix  du  négociateur  la  prouvait 
aussi.  Lord  Malmcsbury  était  encore  désigné  cette 
fois,  et,  à son  âge,  on  ne  l'aurait  pas  employé 
deux  fois  de  suite  dans  une  vaine  représentation. 
Lord  Malmcsbury,  célèbre  par  sa  longue  carrière 
diplomatique  et  par  sa  dextérité  comme  négocia- 
teur, était  fatigué  des  affaires,  et  voulait  s'en  re- 
tirer, mais  après  une  négociation  heureuse  et  bril- 
lante. Aucune  ne  pouvait  être  plus  belle  que  la 
pacification  avc-c  la  France  après  cette  horrible 
lutte;  et  s'il  n'avait  eu  la  certitude  que  son  cabi- 
net voulait  lapix,  il  n'aurait  pas  consenti  à jouer 
un  rôle  de  parade,  qui  devenait  ridicule  en  se  ré- 
pétant. Il  avait  reçu , en  effet,  des  instructions  se- 
crétes qui  ne  lui  laissaient  aucun  doute.  Le  cabi- 
net anglais  lit  demander  des  passe-ports  pour  son 
négociateur;  et,  d'un  commun  accord,  le  lieu  des 
conférences  fut  fixé  non  à Paris,  mais  à Lille.  Le 
Direeloire  aimait  mieux  recevoir  le  ministre  an- 


glais dans  une  ville  de  province,  parce  qu'il erti- 
gnait  moins  scs  intrigues.  Le  ministre  anglais,  de 
son  côté,  désirant  n'etro  pas  en  présence  d'un  goa- 
vemement  dont  les  formes  avaient  quelque  ru- 
desse, préférait  traiter  par  l'intermédiaire  de  ses 
négociateurs.  Lille  fut  donc  le  lieu  choisi,  et  de 
part  et  d'autre  on  prépara  une  légation  solennelle. 
Hoche  n'en  dut  pas  moins  continuer  ses  prépara- 
tifs avec  vigueur,  pour  donner  plus  d'autorité  aux 
négociateurs  français. 

Ainsi  la  France,  victorieuse  de  toutes  parts, 
était  en  négociation  avec  les  deux  grandes  puis- 
sances européennes,  et  touchait  à la  paix  générale. 
Des  événements  aussi  heureux  et  aussi  brillants 
auraient  dû  ne  laisser  place  qu'è  la  joie  dans  tous 
les  cœurs  ; mais  les  élections  de  l'an  V venaient 
de  donner  è l'opposition  des  forces  dangereuses. 
On  a vu  combien  les  adversaires  du  Directoire 
s'agitaient  à l'approche  des  élections.  La  fhetion 
royaliste  avait  beaucoup  iiiOué  sur  leur  résultat. 
Elle  avait  perdu  trois  de  ses  agents  principaux, 
par  l'arrestation  de  Brottier,  Laville-Heurnois  et 
Duveme  de  Presle;  maisc'était  un  petit  dommage, 
car  la  confusion  était  ai  grande  chez  elle  que  la 
perte  de  scs  chefs  n'y  |K>uvait  guère  ajouter.  Il 
existait  toujours  deux  associations,  l'une  composée 
des  hommes  dévoués  et  capables  de  prendre  les 
armes,  l'autre  des  hommes  douteux,  propres  seu- 
lement à voter  dans  les  élections.  L'agence  de 
Lyon  était  restée  intacte.  Piebegru,  conspirant  à 
part,  correspondait  toujours  avec  le  ministre  an- 
glais Wickam  et  le  prince  de  Condé.  Les  élections, 
influencées  par  ces  intrigants  de  toute  espèce,  et 
surtout  par  l'esprit  de  réaction,  eurent  le  résultat 
qu'on  avait  prévu.  La  presque  totalité  du  second 
tiers  fut  formée,  comme  le  premier,  d'hommes 
qui  étaient  ennemis  du  Directoire , ou  par  dévoue- 
ment à la  royauté,  ou  par  haine  delà  terreur.  Les 
partisans  de  la  royauté  étaient,  il  est  vrai,  fort  peu 
nombreux;  mais  ils  allaient  se  servir,  suivant 
l'usage,  des  passions  des  autres.  Piebegru  fut 
nommé  député  dans  le  Jura.  A Colmar,  on  choisit 
le  nommé  Cliemblé,  employé  à la  correspondance 
avec  Wickam;  à Lyon,  Imbert-Colomès,  l'un  des 
membres  de  l'agence  royaliste  dans  le  Midi,  et 
Camille  Jordan,  jeune  homme  qui  avait  de  bons 
sentiments,  une  imagination  vive,  et  une  ridicule 
colère  contre  le  Directoire;  à Marseille,  le  gé- 
néral Willot , qui  avait  été  tiré  de  l'armée  de 
l'Océan  pour  aller  commander  dans  le  départe- 
ment des  Bouchcs-du-Kbône.  et  qui,  loin  de  con- 
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tenir  les  partis,  s’élait  laissé  gagner,  peut-être  ê 
son  insu,  par  la  faction  royaliste;  à Versailles, 
le  nommé  Vauvilliers,  compromis  dans  la  conspi- 
ration de  Brottier,  et  destiné  par  l'agence  à derenir 
administrateur  des  subsistances;  à Brest,  l'amiral 
Villaret-Joyeuse,  brouillé  avec  llocbe,  et  par  suite 
arec  le  gouvernement,  à l'occasion  de  l’expédition 
d'Irlande.  Un  fit  encore  une  foule  d'autres  choix, 
tout  autant  significatifs  que  ceux-là.  Cependant 
tous  n'étaient  pas  aussi  alarmants  pour  le  Direc- 
toire et  pour  la  république.  Le  général  Jourdan , 
qui  avait  quitté  le  commandement  de  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse,  après  les  malheurs  de  la  cam- 
pagne précédente , fut  nommé  député  par  son  dé- 
partement. Il  était  digne  de  représenter  l'armée  au 
corps  législatif,  et  du  la  venger  du  déshonneur 
qu'allait  lui,  imprimer  la  trahison  de  1‘ichegru. 
Par  une  singularité  assez  remarquable,  Barrère  fut 
élu  par  le  département  des  Hautes-Pyrénées. 

Les  nouveaux  élus  se  hâtèrent  d'arriver  à Paris. 
En  attendant  le  1"  prairial,  époque  de  leur  instal- 
lation, un  les  entraînait  à la  réunion  de  Clicliy, 
qui  tous  les  jours  devenait  plus  violente.  Les  con- 
seils eux-mêmes  ne  gardaient  plus  leur  ancienne 
mesure.  En  voyant  approcher  le  moment  où  ils  al- 
laient être  renforcés,  les  membres  du  premier 
tiers  commençaient  à sortir  de  la  réserve  dans  la- 
quelle ils  s'étaient  renfermés  pendant  quinze  mois. 
Ils  avaient  marché  jusqu'ici  à la  suite  des  consti- 
tutionnels, c'est-à-dire  des  députés  qui  préten- 
daient ii'étre  ni  amis  ni  ennemis  du  Directoire,  et 
qui  alTectaiciit  de  ne  tenir  qu'à  la  constitution 
seule,  et  de  ne  combattre  le  gouvernemeut  que 
lorsqu’il  s'en  écartait.  Cette  direction  avait  sur- 
tout dominé  dans  le  conseil  des  Anciens.  Mais  à 
mesure  que  le  jour  de  la  jonction  s'approchait , 
l'opposition  dans  les  Cinq-Cents  commençait  à 
prendre  un  langage  plus  menaçant.  On  entendait 
dire  que  les  Anciens  avaient  trop  longtemps  mené 
les  Cinq -Cents,  et  que  ceux-ci  devaient  sortir 
de  tutelle.  Ainsi , dans  le  club  de  Clichy  comme 
dans  le  corps  législatif,  le  parti  qui  allait  acqué- 
rir la  majorité  laissait  éclater  sa  joie  et  son  au- 
dace. 

Les  constitutionnels  abusés,  comme  tous  les 
hommes  qui  depuis  la  révolution  s'étaient  laissé 
engager  dans  l'opposition,  croyaient  qu'ils  allaient 
devenir  les  maîtres  dn  mouvement,  et  que  les  nou- 
veaux arrivés  ne  seraient  qu'un  renfort  pour  eux. 
Carnot  était  à leur  tête.  Toujours  entraîné  davan- 
tage dans  la  fausst;  direction  qu'il  avait  prise,  il 


n'avait  cessé  d'appuyer  au  Directoire  l'avis  de  la 
majorité  législative.  Particulièrement  dans  la  dis- 
cussion des  préliminaires  de  Léoben,  il  avait  laissé 
éclater  une  animosité  contenue  jusque-là  dans  les 
bornes  des  convenances,  et  appuyé,  avec  un  zèle 
qu’on  ne  devait  pas  attendre  de  sa  vie  passt'e,  les 
concessions  faites  à l’Autriche,  (iarnot,  aveuglé 
par  son  amour-propre , croyait  mener  à son  gré  le 
parti  constitutionnel,  soit  dans  les  Cinq-Cents, 
soit  dans  les  Anciens , et  ne  voyait  dans  les  nou- 
veaux élus  que  des  partisans  de  plus.  Dans  son 
zèle  à rapprocher  les  éléments  d'un  parti  dont  il 
espérait  être  le  chef,  il  cherchait  à se  lier  avec 
les  plus  marquants  dus  nouveaux  députés.  Il  avait 
même  devancé  Pichegru,  qui  n'avait  pour  tous  les 
membres  du  Directoire  que  des  procc^dés  malhon- 
nêtes, et  était  allé  le  voir.  Pichegru,  répondant 
assez  mal  à scs  prévenances,  ne  lui  avait  montré 
que  de  l'éloignement  et  presque  du  dédain.  Carnot 
s'était  lié  avec  beaucoup  d'autres  députés  du  pre- 
mier et  du  second  tiers.  Son  logement  au  Luxem- 
bourg était  devenu  le  rendez-vous  de  tous  les 
membres  de  la  nouvelle  opposition;  et  ses  collè- 
gues voyaient  chaque  jour  arriver  chez  lui  leurs 
plue  irréconciliables  ennemis. 

La  grande  question  était  celle  du  choix  d'un 
nouveau  directeur.  C'était  le  sort  qui  devait  dé- 
signer le  membre  sertant.  Si  le  sort  désignait  La- 
révcIlière-Lépeaux , Rcwbell  ou  Barras , la  marche 
du  gouvernement  était  changée  ; car  le  directeur 
nommé  |>ar  la  nouvelle  majorité,  no  pouvait  man- 
quer de  voter  avec  Carnot  et  Letourneur. 

On  disait  que  les  cinq  directeurs  s'étaient  enten- 
dus |>our  désigner  celui  d'eiitn*  eux  qui  sortirait; 
que  Letourneur  avait  consenti  à résigner  scs  fonc- 
tions , et  que  le  scrutin  ne  devait  être  que  simulé. 
C’était  là  une  supposition  absurde,  comme  toutes 
celles  que  font  ordinairement  les  partis.  Les  cinq 
directeurs, Larévcilière seul  excepté,  tenaientbeau- 
coup  à leurplace.  D'ailleurs  Carnot  et  l.«tourneur, 
espérant  devenir  les  maîtres  du  gouvernement,  si 
le  sort  faisait  sortir  l'un  de  leurs  trois  collègues, 
ne  pouvaient  consentir  à abandonner  volontaire- 
ment la  partie.  Une  circonstance  avait  pu  autoriser 
ce  bruit.  Les  cinq  directeurs  avaient  stipulé  entre 
eux  que  le  membre  sortant  recevrait  de  chacun 
de  ses  collègues  une  indemnité  de  lü,UOO  fr. , ce 
qui  ferait40,000fr.,  et  ce  qui  empêcherait  que  les 
directeurs  pauvres  ne  passassent  tout  à coup  de  la 
pompe  du  pouvoir  à l'indigence.  Cet  arrangement 
I fil  croire  que,  pour  décider  Letourneur,  ses  col- 
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lègues  éuient  convenus  de  lui  abandonner  une  par> 
lie  de  leurs  appointements.  11  n'en  était  rien  ce- 
pendant. On  disait  encore  que  1*011  était  convenu 
de  lui  fairedonnersa  démission  avant  le  1*' prairial, 
pour  que  la  nomination  du  nouveau  directeur  se 
i'itavanl  l'entrée  du  second  tiers  dans  les  conseils: 
combinaison  im|)0ssible  encore  avec  1a  présence  de 
Carnot. 

La  société  de  Clichy  s'agitait  beaucoup  pourpré- 
venir  les  arrangements  dont  on  parlait.  Elle  ima- 
gina de  faire  présenter  aux  Cinq-Cents  une  propo- 
sition, tendante  à obliger  les  directeurs  à faire 
publiquement  le  tirage  au  sort.  CeUe  proposition 
était  inconstitutionnelle,  car  la  constitution  ne 
réglait  pas  le  mode  du  tirage,  et  s'en  reposait, 
quant  à sa  régularité,  sur  l'inlérét  de  chacun  des 
directeurs  ; cependant  elle  passa  dans  les  conseils. 
l.«e  directeur  Larévclliére-Lé|>éaux,  |>eo  ambitieux, 
mais  ferme,  représenta  à ses  collègues  que  cette 
mesure  était  un  empiétement  sur  leurs  attributions, 
et  les  engagea  à n'en  pas  reconnaître  la  légalité. 
Le  Directoire  répondit,  en  effet,  qu'il  ne  l'exécu- 
terail  pas,  vu  qu'elle  était  inconstitutionnelle.  Les 
conseils  lui  répliquèrent  qu'il  n'avait  pas  à juger 
une  décision  du  corps  législatif.  Le  Directoire  al- 
lait insister,  et  répondre  que  la  constitution  était 
mise  par  un  article  fondamental  sous  la  sauve- 
garde de  chacun  des  pouvoirs,  et  que  le  pouvoir 
exécutif  avait  l’obligation  de  ne  pas  exécuter  une 
mesure  inconstilutionnelle  ; mais  Carnot  et  Letour- 
neur  abandonnèrent  leurs  collègues.  Barras,  qui 
était  violent,  mais  peu  ferme,  engagea  Uewbell  et 
l«arévclliére  à céder,  et  ou  ne  disputa  plus  sur  le 
mode  du  tirage. 

La  turbulente  réunion  de  Clichy  imagina  de 
nouvelles  propositions  è faire  aux  conseils  avant 
le  i”  prairial.  La  plus  importante  à ses  yeux  était 
le  rapimrt  de  la  fameuse  loi  du  5 brumaire,  qui 
excluait  les  parents  d'émigrés  des  fonctions  pu- 
bliques, cl  qui  fermait  l'entrée  du  corps  législatif 
à plusieurs  membres  du  premier  et  du  second 
tiers. La  proposition  fut  faite,  en  effet,  aux  Cinq- 
Ccots,quelque8  jours  avant  le  1*'  prairial,  et  adop- 
l4‘eau  milieu  d'une  orageuse  discussion.  Ce  succès 
inespéré,  même  avant  la  jonction  du  second  tiers, 
prouvait  l'entrainement  que  commençait  à exercer 
l'opposition  sur  le  corps  législatif,  quoique  com- 
posé encore  des  deux  tiers  conventionnels.  Ce|>eD- 
dant,  le  parti  qui  se  disait  constitutionnel  était 
plus  fort  aux  .\nciens.  Il  était  blessé  de  la  fougue 
des  députés,  qui  jusque-là  avaient  jutrii  recevoir 


sa  direction,  et  il  refusa  de  rapporter  la  loi  do 
3 brumaire. 

Le  1*'  prairial  arrivé,  les  deux  cent  cinquante 
nouveaux  élus  se  rendirent  au  corps  législatif,  et 
remplacèrent  deux  cent  cinquante  conventionnels. 
Sur  les  sept  cent  cinquante  membres  des  deux  con- 
seils, il  n'en  resta  donc  plus  que  deux  cent  cin- 
quanlcappartenant  à la  grande  assemblée  qui  avait 
consommé  et  défendu  la  révolution.  Quand  Fiche- 
gni  parut  aux  Cinq-Cents,  la  plus  grande  partie 
de  l'assemblée,  qui  ne  savait  pas  qu'elle  avait  un 
traître  dans  son  sein,  et  qui  ne  voyait  en  lui  qu’un 
général  illustre,  disgracié  par  te  gouvernement, 
se  leva  par  un  mouvement  de  curiosité.  Sur  quatre 
cent  quarante-quatre  voix  il  en  obtint  trois  cent 
quatre-vingt-sept  pour  la  présidence.  Le  parti  mo- 
déré cl  constitutionnel  aurait  voulu  appeler  au 
bureau  le  général  Jourdan,  afin  de  lui  préparer  les 
voies  au  fauteuil,  et  de  l'y  porter  après  Pichegru; 
mais  la  nouvelle  majorité,  üère  de  sa  force,  et  ou- 
bliant déjà  toute  espèce  de  ménagement,  repoussa 
Jourdan.  Les  membres  du  bureau  nommés  furent 
MM.Siméon,Vaublanc,  Henri  La  Rivière,  Parisol. 
L'exclusion  de  Jourdan  était  maladroite,  et  ne 
pouvait  que  blesser  profondément  les  armées. 
Séance  tenante,  on  abolit  l'élection  des  Hautes- 
Pyrénées,  qui  avait  porte Barrèrc  au  corps  législatif. 
On  apprit  le  résultat  du  tirage  au  sort  fait  au  Di- 
rectoire. Par  une  singularité  du  hasard,  le  sort 
était  tombé  sur  Lclourneur,  ce  qui  confirma  da- 
vantage l'opinion  qui  s'élail  répandue  d'un  accord 
volontaire  entre  les  directeurs  *.  Sur-le-champ  on 
songea  à le  remplacer.  Le  choix  qu'on  allait  faire 
avait  beaucoup  moins  d’importance  depuisqu’il  ne 
pouvait  plus  changer  la  majorité  directoriale,  mais 
c'éuit  toujours  l'appui  d'une  voix  à donner  à Car- 
not; et  d'ailleurs,  comme  on  ne  connaissait  pas 
bien  la  pensée  deLarcvcllière-Lé|>eaux,commeon 
le  savait  modéré , et  qu'il  était  un  des  proscrits 
de  1795,  on  sc  flattait  qu'il  pourrait,  dans  cer- 
tains cas  se  rattacher  à Carnot  et  changer  la  ma- 

* On  lit  <Ian«  une  foule  iTliittoiret  qtto  Letoorneur  •orlit 
pir  un  arrangempDl  volontaire,  te  directeur  LarcvcHière- 
Lépeaut , dan*  dp*  mémoire*  précieux  et  iaéiiid,  a**ure  le 
contraire.  Pour  <|iii  a connu  ce  vertueux  citoyen,  incapable 
de  mentir,  ion  aucrlion  e»t  une  preuve  «uffi^aote.  Mai»  oa 
n'a  plu»  aucun  doute  en  lisant  le  mémoire  de  Carnot,  écrit 
aprè»  le  18  fructidor.  Dan»  co  méiiioirc  plein  de  fiel , et  qui 
e»t  à déplorer  pour  la  gloire  de  Carnot,  il  asture  que  tou* 
ce»  arrangement»  ne  »cnt  qu'une  vainc  luppoiilion.  Il  u'avail 
certc»  aucun  intérêt  à juctificr  *c«  rollégue*  contre  le»qucl* 
il  clait  plein  de  re«seutimrnl. 
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joritc.  Les  constitutionnels,  qui  avaient  le  désir 
et  l'espoir  de  modifier  la  marche  du  gouverne- 
ment  sans  le  détruire,  auraient  voulu  nommer  un 
homme  attaché  au  régime  actuel,  mais  prononcé 
contre  le  Directoire  et  prêt  à se  rallier  à Carnot. 
Ils  proposaient  Cochon,  le  ministre  de  la  police  et 
l’ami  de  Carnot.  Ils  songeaient  aussi  à Beumon- 
^ille;  mais,  dans  le  club  de  Clichy,  on  était  mal 
disposé  pour  Cochon,  bien  qu'on  lui  eût  accordé 
d'abord  beaucoup  de  faveur,  à cause  de  son  énergie 
contre  les  jacobins.  On  lui  en  voulait  maintenant 
de  l’arrestation  de  Brottier,  Duveme  de  Presie  et 
i^ville-Heurnois,  mais  surtout  de  ses  circulaires 
aux  électeurs.  On  repoussa  Cochon  cl  même  Beur- 
nonville.  On  proposa  Barthélemy,  notre  ambassa- 
deur en  Suisse,  cl  le  négociateur  des  traités  de 
paix  avec  la  Prusse  et  l'Espagne.  Ce  n'était  certai- 
nement pas  le  diplomate  pacificateur  qu'on  voulait 
honorer  en  lui,  mais  le  complice  supposédu  pré- 
tendant et  des  émigrés.  Cependant  les  royalistes, 
qui  espéraient,  et  les  républicains,  qui  craignaient 
de  trouver  en  lui  un  traître,  se  trompaient  égale- 
ment. Barthélemy  n était  qu'un  homme  faible, 
médiocre,  fidèle  au  pouvoir  régnant,  et  n'ayant  ^ 
pas  même  la  hardiesse  nécessaire  pour  le  trahir. 
Pour  décider  son  élection,  qui  rencontrait  des  ob- 
stacles, on  répondit  qu'il  n’accepterait  pas,  et 
que  sa  nomination  serait  un  hommage  à l’homme  i 
qui  avait  commencé  la  réconciliation  de  la  France  I 
avec  l’Europe.  CcUc  fable  contribua  au  succès.  H 
obtint,  aux  Cinq-Cents,  trois  cent  neuf  suffrages, 
et  Cochon  deux  cent  trente.  On  vit  figurer  sur  la 
liste  des  candidats  présentés  aux  Anciens,  Masséna, 
porté  par  cent  quatrc-vingl-scpl  suffrages;  Kléber, 
par  cent  soixante-et-treize;  Aiigercau,  par  cent 
trente- neuf.  Un  nombre  de  députés  voulaient 
appeler  au  gouvernement  l'un  des  généraux  divi- 
sionnaires le  splus  distingues  dans  les  armées. 

Barthélemy  fut  élu  par  les  Anciens;  et  m.ilgré 
la  fable  inventée  pour  lui  gagner  des  voix,  il  ré- 
pondit de  suite  qu’il  acceptait  les  fonctions  de 
directeur.  Son  introduction  au  Dircçtoirc  h la 
place  de  Letourneur  n’y  changeait  nullement  les 
influences.  Barthélemy  n’était  pas  plus  capable 
d'agir  sur  ses  collègues  que  Letourneur;  il  allait 
voler  de  la  même  manière,  et  faire  par  position 
ce  que  Letourneur  faisait  par  dévouement  à la 
personne  de  Carnot. 

Les  membres  de  la  société  de  Clichy,  les  eli- 
rhyen$,  comme  on  les  appelait,  sc  mirentà  l'œuvre 
dès  le  1*'  prairial,  et  annoncèrent  les  intentions 


les  plus  violentes.  Peu  d’enlre  eux  étaient  Hans  la 
confidence  des  agents  royalistes.  Lemcrcr,  Mersan, 
Imbcrt-Colomès,  Pichegni,  et  peut-être  Willol, 
étaient  seuls  dans  le  secret.  Pichegru,  d’abord  en 
correspondance  avec  Condé  et  Wickam,  venait 
d’être  mis  en  relation  directe  avec  le  prétendant. 
Il  reçut  de  grands  encouragements,  de  superbes 
promesses,  et  de  nouveaux  fonds  qu’il  accepta 
encore  sans  être  plus  certain  qu’auparavant  de  l’o- 
; sage  qu’il  en  pourrait  faire.  11  promit  beaucoup, 

I et  dit  qu'il  fallait , avant  de  prendre  un  parti , ob- 
server la  nouvelle  marche  des  choses.  Froid  et  ta- 
citurne, il  affectait  avec  ses  complices,  et  avec 
tout  le  monde,  le  mystère  d’un  esprit  profond  et 
le  recueillement  d’un  grand  caractère.  Moins  il 
parlait,  plus  on  lui  supposait  de  combinaisons  et 
I de  moyens.  Le  plus  grand  nombre  desclichyens 
I ignoraient  sa  mission  secrète.  Le  gouvernement 
I lui-même  l’ignorait,  car  Duverne  de  Prcsle  n’en 
avait  pas  le  secret  et  n’avait  pu  le  lui  communi- 
quer. 

Parmi  les  clichyens,  les  uns  étaient  mus  par 
l’ambition,  lesautres par  un  penchant  naturel  pour 
l'éial  monarchique,  le  plus  grand  nombre  par  les 
souvenirs  de  la  torrenr  et  par  la  crainte  de  la  voir 
renaître.  Réunis  par  dos  motifs  divers,  ils  étaient 
entraînés,  comme  il  arrive  toujours  aux  hommes 
assemblés,  par  les  plus  ardents  d'entre  eux.  Dès  le 
1" prairial,  ils  formèrent  les  projets  les  plus  fous. 
Le  premier  était  de  meure  les  conseils  en  perma- 
] ncnce.  Ils voulaientensuitedcmander  réloigncmenl 
j deslroupes  qui  étaient  à Paris;  ils  voulaient  s’arro- 
! ger  la  police  de  la  capitale,  en  interprétant  l'article 
I de  l.a  constitution  qui  donnait  au  corps  législatif 
! la  police  du  lieu  de  ses  séances,  et  en  traduisant 
le  mot  lieu  pour  le  mot  ville:  ils  voulaient  mettre 
les  directeurs  en  accusation,  en  nommer  d’autres, 
abroger  en  masse  les  lois  dites  révolutionnaires, 
c’cst-à-dire  abroger,  k la  faveur  de  ce  mot,  la  ré- 
volution tout  entière.  Ainsi,  Paris  soumis  à leur 
pouvoir,  les  chefs  du  gouvernement  renversés,  l’au- 
torité remise  entre  leurs  mains  pour  en  disposer 
à leur  gré,  ils  pouvaient  tout  hasarder,  même  la 
royauté.  Cependant  ces  propositions  de  quelques 
esprits  emportés  furent  écartées.  Des  hommes  plus 
mesurés,  voyant  qu’elles  équivalaient  k une  attaque 
de  vive  force  contre  le  Directoire,  les  combattirent, 
et  en  firent  prévaloird'autres.  Il  fut  convenu  qu'on 
se  servirait  d’abord  de  la  majorité,  pour  changer 
toutes  les  commissions,  pour  réformer  certaines 
lois,  et  pour  contrarier  la  marche  actuelle  du  Di- 
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rccloirc.  La  tactique  legislative  lut  <louc  préférée, 
pour  le  moment,  aux  attaques  de  vivo  force. 

Ce  plan  arreté,  on  le  mit  sur-lc-cliamp  à exé- 
cution. Après  avoir  annulé  l'élection  de  Barrère, 
on  appela  cinq  membres  du  premier  tiers,  qni 
avaient  été  exclus  l'année  précédente  en  vertu  de 
la  loi  du  3 brumaire.  Le  refus  fait  par  les  Anciens 
derapportcrcette  loi  ne  fut  pas  un  obstacle.  Lesdé- 
putés  repoussés  du  corps  législatif  furent  rappelés 
comme  inconstitntionnellcmont  exclus.  C'étaient 
les  nommés  Ferraud-Vaillant,  Gault,  Polissart, 
Job  Aymé  de  la  Drôme, et  Mersan,  l'un  des  agents 
du  royalisme.  On  imagina  ensuite  une  nouvelle 
manière  de  rapporter  la  loi  du  3 brumaire.  Le 
rapport  de  cette  loi  ayant  été  proposé  quelques 
jours  auparavant,  et  rejeté  par  les  Anciens,  ne 
jiouvait  plus  être  proposé  avant  une  année.  On 
employa  une  nouvelle  forme,  et  on  décida  que 
la  loi  du  3 brumaire  était  rapportée,  dans  ce  qui 
était  relatif  à l'exclusion  des  fonctions  publiques. 
C'était  presque  toute  la  loi.  lyCs  Anciens  adoptèrent 
la  résolution  sous  cette  forme.  Les  membres  du 
nouveau  tiers,  exclus  comme  |>arcnls  d'émigrés, 
ou  comme  amnistiés  pour  délits  révolutionnaires, 
purent  être  introduits.  M.  Imbert-Coloinès  de  Lyon 
dut  é cette  résolution  l'avantage  d'entrer  au  corps 
législatif.  Elle  prolita  aussi  i>  Salicetti , qui  avait 
été  compromis  dans  les  événements  de  prairial , et 
amnistié  avec  plusieurs  membres  de  la  convention. 
Nommé  en  Corse,  son  élection  fut  confirmée.  Par 
uneapparenccd'im  partialité,  les  meneurs  desCinq- 
Cents  firent  rapporter  une  loi  du  31  iloréal,  qui 
éloignait  de  Paris  les  conventionnels  non  revêtus 
de  fonctions  publiques.  C'était  afin  de  paraître 
abroger  toutes  les  lois  révolutionnaires.  Ils  s'oc- 
cupèrent immédiatement  de  la  vérification  des 
élections  ; et , comme  il  était  naturel  de  s’y  atten- 
dre, ils  annulaient  toutes  les  élections  douteuses 
quand  il  s’agissait  d'un  député  républicain , et  les 
confirmaient  quand  il  s'agissait  d'un  ennemi  de  la 
révolution.  Ils  firent  renouveler  toutes  les  com- 
missions; et,  prétendant  que  tout  devait  dater  du 
jour  de  leur  introduction  au  corps  législatif,  ils 
demandèrent  des  comptes  de  finances  jusqu’au 
1"  prairial.  Ils  établirent  ensuite  des  commissions 
spéciales,  pour  examiner  les  lois  relatives  aux 
émigrés,  aux  prêtres,  au  culte,  i l'instruction  pu- 
blique, aux  colonies,  etc.  L'intention  de  porter  la 
main  sur  toutes  choses  était  assea  évidente. 

Deux  exceptions  avaient  été  faites  aux  lois  qui 
bannissaient  les  émigrés  h perpétuité  : l’une  en 


faveur  des  ouvriers  et  cultivateurs  que  Saint-Just 
et  Lebas  avaient  fait  fuir  du  Haut-llhin,  pendant 
leur  mission  en  1703;  l’antre  en  faveur  des  indi- 
vidus compromis  et  obligés  de  fuir  par  suite  des 
événements  du  31  mai.  Les  réfugiés  de  Toulon,  qui 
avaient  livré  celte  place , et  qui  s’étaient  sauvés  sur 
les  escadres  anglaises,  étaient  seuls  privés  du  bé- 
néfice de  cette  seconde  exception.  A la  faveur  de 
ces  deux  dispositions,  une  multitude  d'émigrés 
étaient  déjà  rentrés.  Les  uns  se  faisaient  passer 
pour  ouvriers  ou  eultivatciirs  du  Haut-Rhin,  les 
autres  pour  proscrits  du  31  mai.  Les  clicliyens 
firent  adopter  une  prorogation  du  délai  accordé 
aux  fugitifs  du  Haut-Rhin , et  prolonger  ce  délai 
de  six  mois.  Ils  firent  décider,  en  outre,  que  les 
fugitifs  loulonnais  profileraient  de  l'exception  ac- 
cordée aux  proscrits  du  31  mai.  Quoique  celle  fa- 
veur fût  méritée  par  heaiiroup  de  Méridionaux, 
qni  ne  s'étaient  réfugiés  à Toulon,  et  de  Toulon 
sur  les  escadres  anglaises,  que  pour  sc  soustraire 
i la  proscription  encourue  par  les  fédéralistes, 
néanmoins  elle  rappelait  et  semblait  amnistier 
l’attentat  le  plus  criminel  de  la  faction  contre-ré- 
volutionnaire, et  devait  indigner  les  patriotes.  La 
discussion  sur  les  colonies,  et  sur  la  conduite  des 
agents  du  Directoire  i Saint-Domingue,  amena  un 
éclat  violent.  La  commission  chargée  de  cet  objet, 
et  composée  de  Tarbé,  Villaret-Joyeusc , Vaublanc, 
Bourdon  de  l'Oise , fit  un  rapport  où  la  convention 
était  traitée  avec  la  plus  grande  amertume.  Le 
conventionnel  Marée  y était  accusé  de  n'avoir  pas 
résisté  d la  tyrannie  avec  f énergie  de  la  vertu. 
A ces  mots,  qui  annonçaient  l'intention  souvent 
manifestée  d’outrager  les  membres  de  la  conven- 
tion, tous  ceux  qni  siégeaientencore  dans  les  Cinq- 
Cents  s’élancèrent  à la  tribune,  cl, demandèrent 
un  rappert  rédigé  d’une  manière  plus  digne  du 
corps  législatif.  La  scène  fut  des  plus  violentes. 
Les  conventionnels,  appuyés  des  députés  modérés, 
obtinrent  que  le  rapport  fût  renvoyé  i la  commis- 
sion. Carnot  influa  sur  la  commission  parle  moyen 
de  Bourdon  de  l'Oise , et  les  dis|>osilions  du  dé- 
cret projeté  furent  modifiées.  D'abord  on  avait  pro- 
posii  d'interdire  au  Directoire  la  faculté  d'envoyer 
des  agents  dans  les  colonies;  on  lui  laissa  cette 
faculté,  en  limiUnI  le  nombre  des  agents  ù trois, 
et  la  durée  de  leur  mission  à dix-huit  mois.  San- 
tlionax  fut  rappelé.  I.es  constitutionnels,  voyant 
qu'ils  avaient  pu,  en  se  réunissant  aux  conven- 
tionnels, arrêter  la  fougue  des  clichyens,  crurent 
qu’ils  allaient  devenir  les  modérateurs  du  corps 
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I4gi>lalif.  Mail  Ica  avances  suivanlva  allaicnl  bi«n- 
lùi  lea  dëlromper. 

Au  nombre  dea  objets  les  plus  importants  dont 
les  noureaux  élus  se  proposaient  de  s'occuper, 
étaient  le  culte  et  les  lois  sur  les  prêtres.  La  com- 
mission chargée  de  cette  grave  matière,  nomma 
pour  son  rapporteur  le  jeune  Camille  Jordan , dont 
l'imagination  s'était  exaltée  aux  horreurs  du  siège 
de  Lyon,  et  dont  la  aensibilitê,  quoique  sincère, 
n'était  pas  sans  prétention.  Le  rapporteur  fit  une 
dissertation  fort  longue  et  fort  ampoulée  sur  la  li- 
berté des  cultes.  Il  ne  aufiisait  pas,  disait-il,  de 
fiennettreà  chacun  l'exercice  de  son  culte,  mais  il 
fallait,  pour  que  la  liberté  fdt  réelle,  ne  rien  exiger 
qui  fût  en  contradiction  avec  les  croyances.  Ainsi, 
par  exemple,  le  serment  exigé  des  prêtres,  quoique 
ne  blessant  en  rien  les  croyances,  ayant  été  néan- 
moins mal  interprété  par  eux , et  regardé  comme 
contraire  aux  doctrines  de  l'Eglise  catholique,  ne 
devait  pas  leur  être  imposé.  C'était  une  tyrannie 
dont  le  résultat  était  de  créer  une  classe  de  pros- 
crits, et  de  proscrits  dangereux,  parce  qu'ils 
avaient  une  grande  influence  sur  les  esprits,  et 
que,  dérobés  avec  empressement  aux  recherches 
de  l'autorité,  par  le  lèle  pieux  des  peuples,  ils 
travaillaient  dans  l'ombre  à exciter  la  révolte. 
Quant  aux  cérémonies  du  culte , il  ne  suffisait  pas 
de  les  permettre  dans  les  temples  fermés  ; il  fal- 
lait, tout  en  défendant  les  pompes  extérienres  qui 
pouvaient  devenir  un  sujet  de  trouble,  permettre 
certaines  pratiques  imlispcnsables.  Ainsi  les  clo- 
ches étaient  indispensables  pour  réunir  les  catho- 
liques à certaines  heures;  clics  étaient  partie  né- 
cessaire du  culte;  les  défendre,  c'était  en  gêner 
la  liberté.  D'ailleurs  le  peuple  était  accoutumé  à 
CCS  sons,  il  les  aimait,  il  n'avait  pas  encore  con- 
senti à s'en  passer;  et,  dans  les  campagnes,  la  loi 
contre  les  cloches  n'avait  jamais  été  exécutée.  Les 
permettre , c'était  donc  satisfaire  à un  besoin  in- 
nocent, et  faire  cesser  le  scandale  d'une  loi  inexé- 
cutéc.  Il  en  était  de  même  pour  les  cimetières. 
Tout  en  interdisant  les  )iom|M!8  publiques  à tous 
les  cultes,  il  fallait  cependant  permettre  à chacun 
d'avoir  des  lieux  fermés,  consacrés  aux  sépultures, 
cl  dans  l'cnccinle  desquels  on  pourrait  placer  les 
signes  propres  à chaque  religion.  En  vertu  de  ces 
principes,  Camille  Jordan  proposait  l'abolition 
des  serments , l'annulation  des  lois  répressives  qui 
en  avaient  été  la  conséquence,  la  permission  d'em- 
ployer les  cloches,  et  d'avoir  des  cimetières  dans 
'enceinte  desquels  chaque  culte  pourrait  placer 


à volonté  dra  signes  religieux  sur  li's  tombeaux. 
Les  principes  de  ce  rapport,  quoique  exposés  avec 
une  emphase  dangereuse,  étaient  justes.  Il  est  vrai 
qu'il  n'existe  qu'un  moyen  do  détruire  les  vieilles 
superstitions,  c'est  l'indilférence  et  la  disette.  En 
soufi’rant  tous  les  cultes  et  n'en  salariant  aucun, 
les  gouvernements  hltcraient  singulièrement  leur 
fin.  La  convention  avait  déjà  rendu  aux  catholiques 
les  temples  qui  leur  servaient  d'églises;  le  Direc- 
toire aurait  bien  fait  de  leur  permettre  les  cloches, 
les  croix  dans  les  cimetières,  et  d'abolir  l'usage  du 
serment  et  les  lois  contre  les  prêtn'S  qui  le  refu- 
saient. Mais  employait-on  les  véritables  formes, 
choisissait-on  le  véritable  moment  pour  présenter 
de  semblables  réclamations?  Si,  au  lieu  d'en  faire 
l'un  des  griefs  du  grand  procès  intente  au  Direc- 
toire, on  eflt  attendu  nn  moment  plus  convenable, 
donné  aux  passions  le  temps  de  se  calmer,  au  gou- 
vernement celui  de  se  rassurer,  on  aurait  infailli- 
blement obtenu  les  concessions  désirées.  Mais, 
par  cela  seul  que  les  contre-révolutionnaires  en 
faisaientunccondition,  Icspatriotess'yopposaient  ; 
car  on  veut  toujours  le  contraire  de  ce  que  veut 
nn  ennemi.  En  entendant  le  bruit  des  cloches,  ils 
auraient  cru  entendre  le  tocsin  de  la  contre-révo- 
lution. Chaque  parti  veut  que  l'on  comprenne  et 
satisfasse  ses  passions,  et  ne  veut  ni  comprendre 
ni  admettre  celles  du  parti  contraire.  I.es  patriotes 
avaient  leurs  passions  composées  d'erreurs,  de 
craintes,  do  haine,  qu'il  fallait  aussi  comprendre 
et  ménager.  Ce  rapport  fit  une  sensation  extraor- 
dinaire, car  il  louchait  aux  ressentiments  les  plus 
vifs  et  les  plus  profonds.  Il  fut  l'acte  le  plus  frap- 
pant et  le  phis  dangereux  des  clichyens,  quoique 
au  fond  le  plus  fondé.  Les  patriotes  y répondirent 
mal,  en  disant  qu'on  proposait  de  récompenser  la 
violation  des  lois,  par  l'ahrogation  des  lois  violées. 
Il  faut  en  effet  abroger  les  lois  inexécutables. 

A tontes  ces  exigences,  les  clichyens  ajoutèrent 
des  vexations  de  toute  espèce  contre  le  Directoire, 
au  sujet  des  finances.  C'élail  là  l'objet  important , 
au  moyen  duquel  ils  se  pro|Xisaicnt  de  le  tourmen- 
ter et  de  le  paralyser.  Nous  avons  exposé  déjà,  en 
donnant  l'aperçu  des  ressources  fin.mcières  pour 
l'an  V (1797),  quelles  étaient  les  recettes  et  les 
dépenses  présumées  de  cette  année.  On  avait  à suf- 
fire à 450  millions  de  dépenses  ordinaires,  au 
moyen  des  250  millions  de  la  contribution  fon- 
cière, des  50  millions  de  la  contribution  person- 
nelle, et  des  450  millions  du  timbre,  de  l'enregis- 
trement, des  patentes,  des  postes  et  des  douanes. 
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On  devait  )>ourvoir  <iiu  ooO  millions  de  la  dépense  ' 
extraordinaire,  avec  le  dernier  quart  du  prix  des 
biens  nationaux  soumissionnés  Tannée  précédente, 
s'élevant  à 100  millions,  et  exigé  en  billets  de  la 
part  des  acquéreurs , avec  le  pro<luit  des  bois  et  du 
fermage  des  biens  nationaux,  l’arriéré  des  contri- 
butions, les  rescriplions  bataves,  la  vente  du  mo- 
bilier national,  différents  produits  accessoires, 
enfin  avec  Tcternelle  ressource  des  biens  restant  à 
vendre.  Mais  tous  ces  moyens  étaient  insuffisants, 
et  très  au-dessous  de  leur  valeur  présumée.  Les 
recettes  et  dépenses  de  Tannée  n'étant  réglées  que 
provisoirement,  on  avait  ordonné  la  perception, 
sur  les  rôles  provisoires,  de  trois  cinquièmes  de 
la  contribution  foncière  et  personnelle.  Mais  les  | 
rôles,  comme  on  Ta  déjà  dit,  mal  faits  par  les 
administrations  locales,  à cause  de  la  variation 
continuelle  des  lois  fiscales , et  surchargés  d’émar- 
gements, donnaient  lieu  à des  difficultés  conti- 
nuelles. La  mauvaise  volonté  des  contribuables 
ajoutait  encore  à ces  difficultés,  et  la  recette  était 
lente.  Outre  l'inconvénient  d’arriver  tard , elle 
était  fort  au-dessous  de  ce  qu’on  Tavait  imaginé. 
La  contribution  foncière  faisait  prévoir  tout  au 
plus  300  millions  de  produit  au  lieu  de  350.  Les 
différents  revenus,  tels  que  timbre,  enregistre- 
ment, patentes,  douanes  et  postes,  ne  faisaient 
espérer  que  100  millions  au  lieu  de  150.  Tel  était 
le  déficit  dans  les  revenus  ordinaires,  destinés  à 
faire  face  à la  dépense  onlinairc.  Il  n’éUiit  pas 
moindre  dans  l’extraordinaire.  On  avait  négocié  les 
bons  des  acquéreurs  nationaux  pour  le  prix  du 
dernier  quart,  avec  grand  désavantage.  Pour  ne 
pas  faire  les  mêmes  pertes  sur  les  rescriptions  ba- 
taves, on  les  avait  engagées  pour  une  somme  très- 
inférieure  à leur  valeur.  Les  biens  se  vendaient 
très-lentement;  aussi  la  détresse  était-elle  extrême. 
L'armée  d'Italie  avait  vécu  avec  les  contributions 
qu’elle  levait;  mais  les  arméesdu  Rhin,  deSambre- 
et-Meuse,  de  l’intérieur,  les  troupes  de  la  marine, 
avaient  horriblement  souffert.  Plusieurs  fois  les 
troupes  s'étaient  montrées  prêtes  à se  révolter.  Les 
établissements  publics  et  les  hôpitaux  étaient  dans 
une  horrible  pénurie.  Les  fonctionnaires  publics 
ne  touchaient  {las. 

Il  avait  fallu  recourir  à des  expédients  de  toute 
espèce.  Ainsi,  comme  nous  Tavons  rapporté  plus 
haut,  on  reconnu  .à  des  délais  pour  Taccuinplissc- 
nient  de  certaines  obligations.  On  ne  payait  les 
rentiers  qu'un  quart  en  numéraire,  et  trois  quarts 
en  bons  ac^uîttables  en  biens  nationaux,  ap]>elés 
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: boni  dei  iroîê  quart».  Le  service  de  la  dette  con- 
solidée, de  la  dette  viagère  cl  des  pensions,  s’éle- 
vaità  318  millions;  par  conséquent  ce  n'était  guère 
que  63  millions  à payer,  et  la  dépense  ordinaire  se 
trouvait  ainsi  réduite  de  iS6millions.  Mais,  mal- 
gré celte  réduction,  la  dépense  n'en  était  pas  moins 
au-dessus  des  recellos.  Malgré  qu’on  eût  établi  une. 
distinction  entre  la  dé|M'nsc  ordinaire,  on  ne  l'ob- 
ser\'ail  pas  dans  les  payements  de  la  trésorerie.  On 
fournissait  à la  dépense  extraordinaire  avec  les 
ressources  destinées  à la  dépense  ordinaire;  c'est- 
à-dire  qu’à  défaut  d’argent  pour  payer  les  troupes, 
ou  les  fournisseurs  qui  les  nourrissaient,  on  pre- 
nait sur  les  sommes  destinées  aux  appointements 

i des  fonctionnaires  publics,  juges  et  administra- 
teurs de  toute  cspî'ce.  Non-seulement  on  confondait 
ces  deux  sortes  de  fonds,  mais  on  anticipait  sur  les 
rentrées,  et  on  délivrait  des  assignations  sur  tel  ou 
tel  receveur,  acqjiiliables  avec  les  premiers  fonds 
qui  devaient  lui  arriver.  On  donnait  aux  fournis- 
seurs des  ordonnances  sur  la  trésorerie,  dont  le 
ministre  réglait  Tordre  d’acquittement,  suivant 
Tui^cnce  des  besoins;  ce  qui  donnait  quelquefois 
lieu  à des  abus,  mais  ce  qui  procurait  le  moyen  de 
pourvoir  au  plus  pressé,  et  d’empêcher  souvent  tel 
ontreprcneurdc  se  décourager  et  d’abandonner  son 
ser>'ice.  Enfin,  à défaut  de  toute  autre  ressource, 
on  délivrait  des  bons  sur  les  biens  nationaux,  pa- 
pier qu'on  négociait  aux  acheteurs.  G’éiait  là  le 
moyen  employé,  depuis  la  destruction  du  papier- 
monnaie,  pour  anticiper  sur  les  ventes.  De  cet  état 
des  finances,  il  résultait  que  les  fournisseurs  de  la 
plus  mauvaise  espèce,  c'cst-à-<lirc  les  fournisseurs 
aventureux,  enlouraionl  seuls  le  gouvernement, 
et  lui  faisaient  subir  les  marchés  les  pins  onéreux, 
ils  n’acceptaionl  qu'à  un  taux  fort  bas  les  papiers 
qu'on  leur  donnait,  cl  ils  élevaient  le  prix  des  den- 
rées a proportion  des  chances  ou  des  délais  du 
payement.  On  était  souvent  obligé  de  faire  les  ar- 
rangements les  plus  singuliers  pour  suffire  à cer- 
tains besoins.  Ainsi,  le  ministre  de  la  marine  avait 
acheté  des  farines  pour  les  escadres,  à condition 
que  le  fournisseur,  en  livrant  les  farines  à Brest, 
en  donnerait  une  partie  en  argent,  pour  payer  la 
solde  aux  marins  prêts  à se  révolter.  Le  dédomma- 
gement de  celle  avance  de  numéraire  se  trouvait 
naturellement  dans  le  haut  prix  des  farines.Toutes 
res  pertes  étaient  inévitabh^s  et  résultaient  do  la 
situation.  Los  imputer  au  gouvcrneiiient  était  une 
injustice.  Malheureusement  la  conduite  scanda- 
leuse de  Tun  des  directeurs,  qui  avait  une  part 
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secréte  dans  les  profits  extraordinaires  des  fournis- 
seurs,  et  qui  ne  cachait  ni  ses  prodigalités,  ni  les 
progrès  de  sa  fortune,  fournissait  un  prétexte  à 
toutes  les  calomnies.  Ce  n’étaient  pas  certaine- 
ment les  bénéfices  honteux  d’un  individu  qui  met- 
taient l’État  dans  la  détresse,  mais  on  en  prenait 
occasion  pour  accuser  le  Directoire  de  ruiner  les 
finances. 

Il  y avait  là,  pour  une  opposition  violente  et  de 
mauvaise  foi,  une  ample  matière  à déclaihationset 
à mauvais  projets.  Elle  en  forma  en  effet  de  très- 
dangereux.  Elle  avait  composé  la  commission  des 
finances  d’hommes  de  son  choix,  et  fort  mal  disposés 
pour  le  gouvernement.  Le  premier  soin  de  celle 
commission  fut  de  présenter  aux  (jinq-Ccnls,  par 
l’organe  du  rapporteur  Gilbert-Desmolières,  un 
état  inexact  de  la  recette  et  de  la  dépense.  Elle 
exagéra  Tune  et  diminua  fortement  l'autre.  Obli- 
gée de  reconnaître  rinsuffisance  des  ressources 
ordinaires,  telles  que  la  contribution  foncière, 
l’enregistrement,  le  timbre,  les  patentes,  les  pos- 
tes, les  douanes,  elle  refusa  cependant  tous  les 
impôts  imaginés  pour  y suppléer.  Depuis  le  coni- 
roenccmcnt  de  la  révolution,  on  n’avait  pas  pu  ré- 
tablir encore  les  impôts  indirects.  On  proposait  un 
impôt  sur  le  sel  et  le  tabac,  la  commission  prétendit 
qu'il  effrayait  le  peuple;  on  proposait  une  loterie, 
elle  la  repoussa  comme  immorale;  on  proposait  un 
droit  de  passe  sur  les  routes,  clic  le  trouva  sujet 
à de  grandes  difficultés.  Tout  cela  était  plus  ou 
moins  juste,  mais  il  fallait  chercher  et  trouver  des 
ressources.  Pour  toute  ressource,  la  commission 
annonça  qu’elle  allait  s’occuper  de  discuter  un 
droit  de  greffe.  Quant  au  déficit  des  recettes  ex- 
traordinaires, loin  d’y  pourvoir,  elle  chercha  à 
r.aggraver,  en  interdisant  au  Directoire  les  expé- 
dients au  moyen  desquels  il  était  parvenu  à vivre 
au  jour  le  jour.  Voici  comment  elle  s’y  prit. 

La  constitution  avait  détaché  la  trésorerie  du 
Directoire,  et  en  avait  fait  un  établissement  à part, 
qui  était  dirigé  par  des  commissaires  indépendants, 
nommés  parlcsconscils.ci  n’ayant  d'autre  soin  que 
celai  (le  recevoir  le  revenu  cl  de  payer  la  dépense. 
De  (Jette  manière  le  Directoire  n’avait  pas  le  manie- 
ment des  fonds  de  l'État;  il  délivrait  des  ordon- 
n.inces  sur  la  trésorerie,  qu’elle  acquittait  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  ouverts  par  les  conseils. 
Hien  n’était  plus  funeste  que  cette  institution,  car 
le  maniement  des  fonds  est  une  affaire  d'exécution 
qui  doit  appartenir  au  gouvernement,  comme  la 
direction  dos  opérations  militaires,  cl  dans  laquelle 
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les  corps  délibérants  ne  peuvent  pasplus  intervenir 
que  dans  l’ordonnance  d’une  campagne.  C’est  même 
souvent  par  un  maniement  adroit  et  habile  qu’un 
ministre  parvient  à créer  des  ressources  tempo- 
raires, dans  un  cas  pressant.  Aussi  les  deux  con- 
seils avaient-ils,  l’année  précédente,  autorisé  la 
trésorerie  à faire  toutes  les  négociations  comman- 
dées par  le  Directoire.  La  nouvelle  commission 
résolut  découper  court  aux  expédients  qui  faisaient 
vivre  le  Directoire,  en  lui  enlevant  tout  pouvoir 
sur  la  trésorerie.  D’abord  clic  voulait  qu’il  n’eùl 
plus  la  faculté  d’ordonner  les  négociations  de  va- 
leurs. Quand  il  y aurait  des  valeurs  non  circnlantes 
ù réaliser,  les  commissaires  de  la  trésorerie  devaient 
les  négocier  eux-mémes,  sous  leur  responsabilité 
personnelle.  Elle  imagina  ensuite  d’enlever  au  Di- 
rectoire le  droit  de  régler  l’ordre  dans  lequel  de- 
vaient être  .icquiitées  les  ordonnances  de  p.iyement. 
Elle  proposa  aussi  de  lui  interdire  les  anticipations 
sur  les  fonds  qui  devaient  rentrer  dans  les  caisses 
des  départements.  Elle  voulait  mémo  que  toutes 
les  assignations  déjà  délivrées  sur  les  fonds  non 
rentrés  fussent  rapportées  à la  trésorerie,  vérifiées, 
et  payées  à leur  tonr,  ce  qui  interrompait  et  annu- 
lait toutes  les  opérations  déjà  faites.  Elle  proposa 
en  outre  de  rendre  obligatoire  la  distinction  éta- 
blie entre  les  deux  natures  de  dépenses  et  de  re- 
cettes, et  d’exiger  que  la  dépense  ordinaire  fût 
soldée  sur  la  recette  ordinaire,  et  la  dépense  ex- 
traordinaire sur  la  recette  extraordinaire:  mesure 
funeste  dans  un  moment  où  il  fallait  fournir  à 
chaque  besoin  pressant  par  les  premiers  fonds  dis- 
ponibles. A toutes  ces  propositions,  elle  en  ajouta 
une  dernière,  plus  dangereuse  encore  que  les  pré- 
cédentes. Nous  venons  de  dire  que,  les  biens  se 
vendant  lentement,  on  anticipait  sur  leur  vente, 
en  délivrant  des  bons  qui  étaient  recevables  en 
payement  de  leur  valeur.  Les  fournisseurs  se  con- 
tentaient de  CCS  bons,  qu'ils  m'gociaient  ensuite 
aux  acquéreurs.  Ce  papier  rivalisait,  il  est  vrai, 
avec  les  bons  des  Irais  quarts  délivrés  aux  ren- 
tiers, et  en  diminuait  la  valeur  par  la  concurrence. 
Sous  prétexte  de  protéger  les  malheureux  rentiers 
contre  l'avidité  des  fournisseurs,  la  commission 
proposa  de  ne  plus  permettre  que  les  biens  natio- 
naux pussent  être  payés  avec  des  bons  délivrés  aux 
fournisseurs. 

Toutes  ces  dispositions  furent  adoptées  par  les 
Cinq-Cents,  dont  la  majorité,  aveuglément  entraî- 
née, n’obsenait  plus  aucune  mesnre.  Elles  étaient 
désastreuses,  et  menaçaient  d'interruption  tous  les 
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services.  Le  Dirccluirc,  en  efTct,  ne  pouvaiil  plus 
négocier  à son  gré  les  valeurs  qu'il  avait  dans  les 
mains,  ne  pouvant  plus  fixer  l'ordre  des  payements 
suivant  l'urgence  des  services,  anticiper  dans  un 
cas  pressant  sur  les  fonds  non  rentres,  prendre  sur 
l'ordinaire  pour  l'extraordinaire,  et  enfin  émettre 
un  papier  volontaire  acquittable  en  biens  natio- 
naux, était  privé  de  tous  les  moyens  qui  l'avaient 
fait  vivre  jusqu'ici,  et  lui  avaient  permis,  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à tous  les  besoins,  de 
pourvoir  au  moins  aux  plus  pressants.  Les  mesures 
adoptées,  fort  bonnes  pour  établir  l'ordre  dans  un 
temps  ealme,  étaient  effrayantes  dans  la  situation 
oü  l'on  se  trouvait.  Les  constitutionnels  firent  de 
vains  efforts,  dans  les  Cinq-Cents,  pour  les  eom- 
battre.  Elles  passèrent,  et  il  ne  resta  plus  d'espoir 
que  dans  le  eonseil  des  Anciens. 

Les  constitutionnels,  ennemis  modérésdu  Direc- 
toire, voyaient  avec  la  plus  grande  peine  la  marche 
imprimée  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Ils  avalent 
espéré  que  l'adjonction  d'un  nouveau  tiers  Ipur 
serait  plutét  utile  que  nuisible,  qu'elle  aurait  pour 
unique  effet  de  changer  la  m.ijorité,  et  qu'ils  de- 
viendraient les  maîtres  du  corps  législatif.  Leur 
chef,  Carnot,  avait  conçu  les  mêmes  illusions; 
mais  les  uns  et  les  autres  se  voyaient  entraînés  bien 
au  delà  du  but,  et  pouvaient  s'apercevoir  dans 
cette  occasion,  comme  dans  toutes  les  autres,  que 
derrière  chaque  opposition  se  cachait  la  contre-ré- 
volution avec  ses  mauvaises  pensées.  Ils  avaient 
beaucoup  plus  d'influence  chez  les  Anciens  que 
chez  les  Cinq-Cents,  et  ils  s'efforcèrent  de  provo- 
quer le  rejet  des  résolutions  relatives  aux  finances. 
Carnot  y avait  un  ami  dévoué  dans  le  député  La- 
cuée;  il  avait  aussi  des  liaisons  avec  Dumas,  ancien 
membre  de  la  législative.  Il  pouvait  eompter  sur 
l'influence  de  Portalis,  Tronçon-Ducoudray,  Le- 
brun, Barbé-Marbois,  tous  adversaires  modérés  du 
Directoire,  et  blâmant  les  emportements  du  parti 
clichyen.  Cràcc  aux  efforts  réunis  de  ces  députés, 
et  aux  dispositions  du  eonseil  des  Anciens,  les  pre- 
mières propositions  de  Cilbert-Desmolières,  qui 
interdisaient  an  Directoire  de  diriger  les  négocia- 
tions de  la  trésorerie,  de  fixer  l'ordre  des  paye- 
ments, et  de  confondre  l'ordinaire  avec  l'extraor- 
dinaire, furent  rejetées.  Ce  rejet  causa  une  grande 
satisfaction  aux  constitutionnels,  et  en  général 
à tous  les  hommes  modérés , qui  redoutaient 
une  lutte.  Carnot  en  fut  extrêmement  joyeux.  Il 
espéra  de  nouveau  qu'on  pourrait  contenir  les 
cliebyens  par  le  conseil  des  Anciens,  et  que  la 


direction  des  affaires  resterait  à ses  amis  et  à lui. 

Maisccu'étaitlàqu'unmédioerepalliatif.Leclub 
de  Clichy  retentit  des  plus  violentes  déclamations 
contre  les  Anciens,  et  de  nouveaux  projets  d'ac- 
cusation contre  le  Directoire.  Cilbert-Desmolières 
reprit  ses  premières  propositions,  rejetées  par  les 
Anciens,  dans  l'espoir  de  les  faire  agréer  à une 
seconde  délibération,  en  les  présentant  sous  une 
autre  forme.  Les  résolutions  de  toute  espèce  contre 
le  gouvernement  se  succédèrent  dans  les  Cinq- 
Cents.  On  interdit  aux  députés  de  recevoir  des 
places  un  an  avant  leur  sortie  du  corps  législatif. 
Imbert-Colomès,  qui  correspondait  avec  la  cour  de 
Blankembourg,  proposa  d'éter  au  Directoire  la  fa- 
culté qu'il  tenait  d'une  loi,  d'examiner  les  lettres 
venant  do  l'étranger.  Aubry,  le  même  qui , après 
le  0 thermidor,  opéra  une  réaction  dans  l'armée, 
qui,  en  1795,  destitua  Bonaparte,  Ahbry  proposa 
d'enlever  au  Directoire  le  droit  de  destituer  les 
officiers,  ce  qui  le  privait  de  l'une  de  ses  plus  Impor- 
tantes prérogatives  constitutionnelles.  Il  proposa 
aussi  d'ajouter  aux  douze  eents  grenadiers  compo- 
sant la  garde  du  corps  législatif  une  compagnie 
d'artillerie  et  un  escadron  de  dragons,  et  de  don- 
ner le  commandement  de  tonte  cette  garde  aux 
inspecteurs  de  la  salle  du  corps  législatif,  propo- 
sition ridicule  et  qui  semblait  annoncer  des  prépa- 
ratifs de  guerre.  On  dénonça  l'envoi  d'un  million 
à rorduiinalcur  de  la  marine  de  Toulon , envoi  que 
Bonaparte  avait  fait  directement,  sans  prendre 
riiiteriuédiairc  de  la  trésorerie,  pour  hâter  le  dé- 
part de  l'escadre  dont  il  avait  besoin  dans  l'Adria- 
tique. Ce  million  fut  saisi  par  la  trésorerie,  et  trans- 
porté à Paris.  On  parla  de  semblables  envois,  faits 
de  la  même  manière  de  l'armée  d'Italie  aux  ar- 
mées des  Alpes,  du  Rhin  et  de  Sambre-et-Meuse. 
On  fit  un  long  rapport  sur  nos  relations  avec  les 
Etats-Unis;  et  quelque  raison  qu'odt  le  Directoire 
dans  les  différends  élevés  avec  cette  puissance,  on 
le  censura  avec  amertume.  Enfin  la  fureur  de  dé- 
noncer et  d'accuser  toutes  les  opérations  du  gou- 
vernement entraîna  les  cliebyens  à une  dernière 
démarche,  qui  fut  de  leur  part  une  funeste  impru- 
dence. 

Les  événements  de  Venise  avaient  retenti  dans 
toute  l'Europe.  Depuis  le  manifeste  de  Palma-Nova, 
cette  république  avait  été  anéantie,  et  celle  de 
Gènes  révolutionnée,  sans  que  le  Directoire  cffl 
donné  un  seul  mot  d'avis  aux  conseils.  La  raison 
de  ce  silence  était,  comme  on  l'a  vu,  dans  la  ra- 
pidité des  opérations,  rapidité  telle  que  Venise 
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nViait  plus,  avant  qu'on  pût  mettre  la  guerre  en 
délibération  au  corps  législatif.  Le  traite  inter* 
venu  depuis  n'avait  pas  encore  été  soumis  à la  dis* 
ciission , et  devait  l'étre  sous  quelques  jours.  Au 
reste,  c'était  moins  du  silence  du  Directoire  qu'on 
était  fâché,  que  de  la  chute  des  gouvernements 
:irisU)€ratiques  et  des  progrès  de  la  révolution  en 
Italie.  Dumolard,  cet  orateur  diffus,  qui  depuis 
près  de  deux  ans  ne  cessait  de  combattre  le  Direc- 
toire dans  les  Cinq-Cents,  résolut  de  faire  une  mo- 
tion relativement  aux  événements  de  Venise  et  de 
Gènes.  La  tentative  était  hardie;  car  on  ne  jmuvait 
attaquer  le  Directoire  sans  attaquer  le  général 
Bonaparte.  Il  fallait  braver  pour  cela  radmiralion 
universelle,  et  une  influence  devenue  colossale, 
depuis  que  le  général  avait  obligé  r.\ulriche  à la 
juiix,  et  que,  négociateur  et  guerrier,  il  semblait 
régler  ù Milan  les  destinées  de  l'Europe.  Tous  les 
clichyens  qui  avaient  conservé  quelque  raison 
firent  leurs  efforts  pour  dissuader  Dumolard  de 
sou  projet;  mais  il  persista,  et  dans  la  séance 
du  5 messidor  (25  juin),  il  fit  une  motion  d'ordre 
sur  les  événements  de  Venise.  « La  renommée, 
» dit-il,  dont  on  ne  peut  comprimer  l'essor,  a 
» semé  partout  le  bruit  de  nos  conquêtes  sur  les 
• Vénitiens,  cl  de  la  révolution  étonnante  qui  les 
» a couronnées.  Nos  troupes  sont  dans  leur  capi- 
» talc;  leur  marine  nous  est  livrée;  le  plus  ancien 
» gouvernement  de  l’Europe  est  anéanti;  il  repa* 
» raft  en  un  clin  d'œil  sous  des  formes  démocra- 
» tiques;  nos  soldais  enfin  bravent  les  flots  de  la 

> mer  Adriatique,  et  sont  transportés  à Corfou 
» pour  achever  la  révolution  nouvelle...  Admettez 

> ces  événements  pour  certains,  il  suit  que  le  Di* 
» rectoire  a fait  en  termes  d^uisés  la  guerre,  la 
» paix,  et,  sous  quelques  rapports,  un  traité  d'al* 

> liancc  avec  Venise,  cl  tout  cela  sans  votre  con* 
B cours...  Ne  sommes-nous  donc  plus  ce  peuple 
n qui  a proclamé  en  principe,  et  soutenu  par  la 
B force  des  armes,  qu'il  n'apparticnl,  sous  aucun 
B prétexte,  à des  puissances  étrangères  de  s'im- 
B miscer  dans  la  forme  du  gouvernement  d'un  autre 
B F^tat?  Outragés  par  les  Vénitiens,  éUiit-cc  â leurs 
B institutions  politiques  que  nous  avions  le  droit 
» de  déclarer  la  guerre?  Vainqueurs  et  conqué- 
B rants,  nous  appartenait-il  de  prendre  une  part 
B active  à leur  révolution,  en  apparence  inopinée? 
B Je  ne  rechcrclicrai  point  ici  quel  est  le  sort  que 
B l'on  réserve  à Venise,  et  surtout  à ses  provinces 
B de  terre  ferme.  Je  n'examinerai  point  si  leur  en- 
B vahissement,  médité  peut-être  avant  les  atten* 
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» lais  qui  lui  servirent  de  motifs,  n'est  pas  destiné 
B â figurer  dans  l'Iiistoire  comme  un  digne  pen- 
B dant  du  partage  de  la  Pologne.  Je  veux  bien  ar- 
B réter  ces  réflexions,  et  je  demande,  l’acte  con- 
B slilulionnel  à la  main,  comment  le  Directoire 
B peut  justifier  l'ignorance  absolue  dans  laquelle  il 
B cherche  à laisser  le  corps  législatif  sur  celte  foule 
B d'événements  extraordinaires,  b Après  s’ètrc  oc- 
cu|>é  des  événements  de  Venise,  Dumolard  parla  en- 
suite de  ceux  de  Gènes,  qui  présentaient,  disail-il, 
le  même  caractère,  cl  faisaient  supposer  rinler- 
vention  de  l'armée  française  et  de  ses  chefs.  Il  parla 
aussi  de  la  Suisse,  avec  laquelle  on  était,  clis;iit-il, 

. cil  contestation  pour  un  droit  de  navigation , et  il 
demanda  si  on  voulait  démocratiser. tous  les  Étals 
I alliés  de  la  France.  Louant  souvent  les  héros  d'I- 
talie, il  ne  parla  pas  une  seule  fois  du  général  en 
chef,  dont  alors  aucune  Imuche  ne  négligeait  l'oc- 
casion de  prononcer  le  nom,  en  ruceoinpagnaiit 
' d’éloges  extraordinaires.  Dninolard  finit  par  pro- 
poser un  message  au  Directoire,  |M>ur  lui  deman- 
der des  explications  sur  les  évéïienienls  de  Venise 
et  de  Gènes,  et  sur  les  nipports  de  la  F>ance  avec 
la  Suisse. 

Cette  motion  causa  un  étonnement  général,  et 
prouva  l'audace  des  clichyens.  Elle  devait  bientôt 
leurcoûter  cher.  Enatiendantqu'ils  en  essuyassent 
les  tristes  conséquences,  ils  sc  montraient  pleins 
d'arrogance,  aflichaienl  hautement  les  plusgrandes 
espérances,  et  semblaient  devoir  être  sous  peu  les 
matlrcs  du  gouvcrneuicnl.  C'était  partout  la  môme 
confiance  et  la  même  imprudence  qu'en  vendé- 
miaire. Les  émigrés  rentraient  en  foule.  On  en- 
voyait de  Paris  une  quantité  de  faux  passe-ports 
cl  de  faux  certificats  de  résidence,  dans  toutes  les 
parties  de  l'Europe.  On  en  faisait  commerce  à 
Hambourg.  Les  émigrés  s'introduisaient  surle  ter- 
ritoire par  la  Hollande , par  l'Alsace,  la  Suisse  et 
le  Piémont.  Ramenés  par  le  goût  qu'ont  les  Fran- 
çais pour  leur  belle  patrie,  cl  par  les  souffrances 
et  les  dégoûts  essuyés  â l'étranger,  n'ayant  d’ail- 
leurs plus  rien  à espérer  de  la  guerre,  depuis  les 
négociations  eiitaméesavecrAulriche,  ayant  même 
à craindre  le  licenciement  des  corps  de  Condé,  ils 
venaient  essayer,  par  la  paix  et  par  les  intrigues 
de  l'intérieur,  la  contre-révolution  qu'ils  n'avaient 
pu  opérer  par  le  concours  des  puissances  euro- 
péennes. Du  n.‘ste,  û défaut  d'une  contre-révolu- 
tion , ils  voulaient  revoir  au  moins  leur  pairie,  cl 
rc*couvrcr  une  partie  de  leurs  biens.  Grâce  en  efl*el 
à l'intércl  qu'ils  rencontraient  partout,  ils  avaient 
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mille  faciliiôs  pour  les  racheter.  L'agiotage  sur  ' 
les  différents  papiers  admis  en  paycmenl  des  biens 
nationaux,  et  la  facilité  de  se  procurer  ces  papiers 
à vil  prix,  la  faveur  des  administrations  locales 
pour  les  anciennes  familles  proscrites,  la  com- 
plaisance des  enchérisseurs,  qui  se  retiraient  dès 
qu'un  ancien  proprietaire  faisait  acheter  ses  terres 
sous  des  noms  supposés,  permettaient  aux  émi- 
grés de  rentrer  dans  leur  patrimoine  avec  de  très- 
faibles  sommes.  Les  prêtres  surtout  revenaient  en 
foule.  Ils  étaient  recueillis  par  toutes  les  dévotes 
de  France,  qui  les  logeaient,  les  nourrissaient, 
leur  élevaient  des  chapelles  dans  leurs  maisons, 
et  les  entretenaient  d'argent  au  moyen  de  quêtes. 
L'ancienne  hiérarchie  ecclésiastique  était  clandes- 
tinement rctahlie.  Aucune  des  nouvelles  circon- 
scriptions de  la  constitution  civile  du  clergé  n'était 
reconnue.  Les  anciens  diocès^'s  existaKuU  encore; 
des  évêques  et  des  archevêques  les  administraient 
sccrctcraenl,  et  correspondaient  avec  Rome,  ("était 
par  eux  et  par  leur  ministère  que  s'exorçaient 
toutes  les  pratiques  du  riilie  catholique;  ils  con- 
fessaient, baptisaient,  mariaient  les  )H‘rsonnes 
restées  fidèles  à l'ancienne  religion.  Tous  les 
chouans  oisifs  accouraient  à Paris,  cl  s'y  réunis- 
saient aux  émigrés,  qui  s'y  trouvaient,  disail-oii, 
au  nombre  de  plus  de  cinq  mille.  En  voyant  la 
conduite  des  Cinq-(^enls,  et  les  pi'Tils  du  Direc- 
toire, ils  croyaient  qu'il  suffisait  de  quelques  jours 
pour  amener  la  catastrophe  depuis  si  longtemps 
désirée.  Ils  remplissaient  leur  correspondance  avec 
l’étranger  de  leurs  espérances.  Auprès  du  prince 
de  Condé,  dont  le  corps  relirait  en  Pologne, 
auprès  du  prétendant  qui  était  à Blankemboui^, 
auprès  du  comte  d’Artois  qui  était  en  Écosse,  on 
montrait  la  plus  grande  joie.  Avec  celte  même 
ivresse  qu’on  availeiie  à Cobicntz, lorsqu’on  croyait 
rentrer  dans  quinze  jours  à la  suite  du  roi  de 
Prus.se,  on  faisait  de  nouveau  aujourd'hui  des  pro- 
jets de  retour,  on  en  parlait,  on  en  plaisantait 
comme  d’un  événement  très-prochain.  Les  villes 
voisines  de  nos  frontières  se  remplissaient  de  gens 
qui  allendaienl  avec  impatience  le  moment  de  re- 
voir la  France.  A tous  ces  indices  il  faut  joindre 
enfin  le  langage  forcené  des  journaux  royalistes, 
dont  la  fureur  augiucnlail  avec  la  témérité  et  les 
espcf^nces  du  parti. 

Le  Directoire  était  instruit  par  sa  police  de  tous 
CCS  mouvements.  La  conduite  des  émigrés,  l.a 
marche  des  Cinq-Cents,  s'accordaient  avec  la  dé- 
claration de  Diivornc  de  Presic  pour  démontrer 


' l'cxistcnce  d’un  véritable  complot.  Duvemc  de 
Presie  avait  dénoncé,  sans  les  nommer,  cent  quatre- 
vingtsdéputés comme  complices.  Il  n'avait  désigné 
nominativement  que  Lcmerer  et  Mersan,  et  avait 
dit  que  les  autres  étaient  tons  les  sociétaires  de 
Clichy.  Kn  cela,  il  s'était  trompé,  comme  on  a vu. 
La  plupart  des  clichyens,  sauf  cinq  ou  six  peut- 
être,  agissaient  par  entrainement  d'opinion,  et  non 
par  complicité.  Mais  le  Directoire,  trompé  par  les 
apparences  et  la  déclaration  de  Duverne  de  Presie, 
les  croyait  seieniinent  engagés  dans  le  cx>mplot, 
cl  ne  voyait  en  eux  que  des  conjurés.  Une  decou- 
verte faite  par  Bonaparte  en  Italie  vint  lui  révéler 
un  secrctimportanl,  et  .ajouter  encore  àsescrainlcs. 
Le  comte  d’Entraigucs,  agent  du  prétendant,  son 
intermédiaire  avec  les  intrigants  de  France,  et  le 
confident  de  tous  les  secrets  de  l'émigration,  s'était 
réfugié  à Venise.  Quand  les  Français  y entrèrent, 
il  fut  saisi  et  livré  à Bonaparte.  Celui-ci  pouvait 
l’envoyer  en  France  pour  y être  fusillé  comme 
émigré  et  comme  conspirateur;  ce|>cndanl  il  se 
laissa  toucher,  et  préféra  se  servir  de  lui  et  de  scs 
indiscrétions,  nu  lieu  de  le  dévouer  k la  mort.  Il 
lui  assigna  la  ville  de  Milan  pourprison,  lui  donna 
quelques  secours  d'argent,  et  se  fil  raconter  tous 
les  secrets  du  prétendant.  Il  connut  alors  riiisloin' 
entière  de  la  trahison  dePichegru,  qui  était  restée 
cachée  au  gouvernement,  et  dont  Rcwhcll  seul 
avait  eu  quelques  soupçons,  mal  accueillis  de  scs 
collègues.  D’Eniraigtics  raconta  à Bonapiirte  tout 
ce  qu'il  savait,  et  le  mil  au  fait  de  toutes  les  intri- 
gues de  l'émigration.  Outre  ces  révélations  ver- 
bales, un  obtint  des  ren.seignenionts  curieux  |>ar 
la  saisie  des  papiers  trouvés  à Venise,  dans  le 
portefeuille  de  d'Entraigues.  Entre  autres  pièces, 
il  en  était  une  fort  im|>ortante,  contenant  une 
longue  conversation  de  d'Entraigues  avec  le  comte 
de  Montgaiilard , dans  laquelle  oedui-ci  racontait 
la  première  négociation  entamée  avec  Picbcgni, 
et  restée  infructueuse  par  l'obstination  du  prince 
de  Condé.  D’Entraigues  avait  écrit  cette  converM- 
tion  *,  qui  fut  trouvée  dans  ses  papiers.  Sur-lc- 

* !Vt.  (le  Monl{;aillard,  ttanf  «on  ouvnge  pleîo  de  câlomnir* 
el  d'erreurs,  a soutenu  que  celte  pii^ce  contenait  des  faits 
vrais,  mais  qu'elle  était  fsns«e  , et  avait  été  faliriqncc  par 
Bonaparte,  llertirter  el  t'iarke.  I.e  contraire  est  eonstanl.  et 
on  conçoit  l'intérét  que  M.  de  Montgaiilard  avait  k justifier 
son  frère  de  la  conversation  qu'on  lui  allribuc  dans  cette 
pièce.  Mais  il  est  difficile  d'abord  de  supposer  que  trois  per- 
sonnages aussi  itnporlaiits  osassent  faire  nu  faux.  Ces  actea- 
là  sont  aussi  rares  de  nos  jours  que  les  empoisonneinenls. 
Ciarke  a été  destitué  à la  suite  de  fructidor,  et  il  était  dans 
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champ,  Bcrlhier,  Clarke  et  Bonaparte  la  signèrent 
pour  en  attester  raulbeuticilc,  et  renvoyèrent  à 
Paris. 

Le  Directoire  la  tint  secrète,  comme  la  déclara* 
lion  de  Duverne  de  Preslc,  attendant  l'occasion  de 
s’en  servir  utilement.  Mais  il  n'eut  plus  de  doute 
alors  sur  le  rôle  de  Pichegru  dans  le  conseil  des 
Cinq-Cents;  il  s'expliqua  sesdéfuites,  sa  conduite 
bizarre,  ses  mauvais  procédés,  son  refus  d’aller  à 
Stockholm,  et  son  influence  sur  les  clichycns.  11 
supposa  qu'à  la  tète  de  cent  quatre-vingts  députés, 
ses  complices,  il  préparait  la  contre-révolution. 

Les  cinq  directeurs  étaient  divisés,  depuis  la 
nouvelle  direction  que  Carnot  avait  prise  cl  qui 
était  suivie  parBarlliéleniy.  11  ne  restait  de  dévoués 
au  système  du  gouvernement  que  Barras,  Rewliell 
et  Larévellièrc-Lépcaux.  (ics  trois  directeurs  n'é- 
taient point  eux-mémes  fort  unis,  car  Rewbell, 
conventionnel  modéré,  haïssait  dans  Barras  un  par- 
tisan de  Danton,  et  avait  en  outre  la  plus  grande 
aversion  pour  scs  mœurs  cl  son  caractère.  Laré- 
vellièrc  avait  quelques  liaisons  avec  Re\vb<dl,  mais 
peu  de  rapports  avec  Barras.  Les  trois  directeurs 
nViaient  rapprochés  que  |>ar  la  conformité  habi- 
tuelle de  leur  vote.  Tous  trois  étaient  fort  irrités 
et  fort  prononcés  contre  la  faction  de  Clichy.  Barras, 
quoiqu'il  reçût  chez  lui  les  émigrés  par  suite  de  sa 
flicilité  de  mœurs,  ne  cessait  de  dire  qu'il  monte- 
rait à cheval,  qu’il  mettrait  le  sabre  à la  main,  et, 
à la  tète  des  faubourgs,  irait  sabrer  tous  les  con- 
tre-révolutionnaires des  Cinq-Cents.  Revibell  ne 
s'exprimait  pas  de  la  sorte;  il  voyait  tout  perdu; 
et,  quoique  résolu  h faire  son  devoir,  il  croyait  que 
ses  collègues  et  lui  n'auraient  bientôt  plug  d'autre 
ressource  que  la  fuite.  Larévellière-Lépeaux,  doué 
d'autant  de  courage  que  de  probité,  pensait  qu'il 
fallait  faire  tète  à l'orage,  et  tout  tenter  pour  sau- 
ver la  république.  Le  cœur  exempt  de  haiue,  il 
pouvait  servir  de  lien  entre  Barras  cl  Rewbell,  et 
il  avait  résolu  de  devenir  leur  intermédiaire.  Il 
s’adressa  d'abord  à Rewbell,  dont  il  estimait  pro- 
fondément la  probité  et  les  lumières,  et,  lui  expli- 
quant ses  intentions,  lui  demanda  s'il  voulait  con- 
courir à sauver  la  révolution.  Kewbell  accueillit 
chaudement  ses  ouvertures,  et  lui  promit  le  plus 
entier  dévouement.  11  s’agissait  de  s’assurer  de 

le  parti  cia  Carnot.  11  ««t  peu  probable  qu*il  tt  prètil  fc  fabri- 
quer des  piècea  pour  appuyer  fructidor.  Ensuite  la  piiee 
était  fort  iaïufRMOle  pour  l'iiuge  auquel  on  la  desiiitaît;  et 
à faire  un  faut,  on  l*aurail  fait  •ufflt.'int.  Tout  prouve  donc 
le  oieiuottfe  de  M.  de  Montgaillard. 


Barras,  dont  le  langage  énergique  ne  suffisait  pas 
pour  rassurer  ses  collègues.  Ne  lui  supposant  ni 
probité,  ni  princii>cs,  le  voyant  entouré  de  tous 
les  |>arlis,  ils  le  croyaient  aussi  capable  de  se 
vendre  à l'èniigmiion  que  de  se  mettre  un  jour  à 
la  tète  des  faubourgs,  et  de  faire  un  horrible  coup 
de  main.  Ils  craignaient  riinc  de  ces  choses  autant 
que  l'autre.  Ils  voulaient  sauver  la  république  par 
un  acte  d'énei^ie,  mais  ne  pas  la  compromettre 
par  de  nouveaux  meurtres.  Effarouchés  par  les 
mœurs  de  Barras,  ils  st^  défiaient  trop  de  lui.  La- 
1 révellière  se  chargea  derenlretenir.Barras,ch.*irmé 
1 de  80  coaliser  avec  ses  deux  collègues,  et  de  s’as- 
I surer  leur  appui,  flatté  surtout  de  leur  alliance  , 

; adhéra  entièrement  à leurs  projets  et  parut  se  prê- 
ter à toutes  leurs  vues.  Dès  cct  instant,  ils  furent 
assurés  de  former  une  majorité  compacte,  et  d'an- 
nuler entièrement,  par  leurs  trois  votes  réunis, 
rinfluenre  de  Carnot  et  de  Barthélemy.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  quels  moyens  ils  emploieraient  pour 
déjouer  la  conspiration  à laquelle  ils  supposaient 
de  si  grandes  ramifications  dans  les  doux  conseils. 
Employer  les  voies  judiriaircs,  dénoncer  Pichegru 
et  ses  complices,  demander  leur  acte  d'accusation 
aux  Cinq-Cenlsct  les  faire  juger  ensuite,  était  tout 
à fait  iin|>ossihle.  IVabunl  on  n'avait  que  le  nom 
de  Pichegru,  de  Lemerercl  de  Mersan,  on  croyait 
bien  reconnaître  les  autres  à leurs  liaisons,  à leurs 
intrigues,  à leurs  violentes  proimsitions  dans  le 
clubde(Micliy  et  dans  les  Cinq-Cenls,  mais  ils  n’c- 
taieiil  nommés  nulle  pari.  F'airecondamner  Piclie- 
gru  et  deux  ou  trois  députés,  ce  ii’élail  pas  dé- 
truire la  conspiration.  D'ailleurs,  on  n’avait  pas 
même  les  moyens  de  faire  condamner  Pichegru, 
Lcinercr  et  Mersan;  car  les  preuves  existantes 
contre  eux,  quoique  emportant  la  conviction  mo- 
rale, ne  suftisaient  pas  jmiir  que  des  juges  pronon- 
ç.asscnt  une  condamnation.  Los  déclarations  de 
Duverne  dePresle,  celles  de  d'Enlraigues,  étaient 
insuffisantes  sans  le  secours  des  dépositions  orales. 
Mais  ce  n'était  pas  là  encore  la  difficulté  la  plus 
grande  ; aurait-on  possé<lc  contre  Pichegru  et  ses 
complices  toutes  les  pièces  qu’on  n'avait  pas,  il 
fallait  arracherracte  d’accusation  aux  Cinq-Cents; 
et,  les  preuves  eussent-elles  été  plus  claires  que 
le  jour,  la  majorité  actuelle  n'y  eût  jamais  adhéré; 
car  c'était  déférer  le  coupable  à scs  propres  com- 
plices. Ces  raisons  étaient  si  évidentes,  que,  mal- 
gré leur  goût  pour  la  légalité,  LarévelUère  et  Rew- 
Imll  furent  obligés  de  renoncer  à loiiie  idée  d’un 
jugement  régulier,  et  durent  se  résoudre  a un  coup 
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d'Eut  : triste  et  déplonble  ressource,  mais  qui, 
dans  leur  situation  et  arec  leurs  alarmes,  était  la 
seule  possible.  Décidés  à des  moyens  extrêmes,  ils 
ne  voulaient  cependant  pas  de  moyens  sanglants, 
et  clierehaieiit  à contenir  les  goûts  révolutionnaires 
de  Barras.  Sans  être  d'accord  encore  sur  le  mode 
elle  moment  de  l'exécution,  ils  s'arréterentà  l'idée 
de  faire  arrêter  Pichegru  et  ses  cent  quatre-vingts 
complices  supposés,  de  les  dénoncer  an  corps  lé- 
gislalifépuré,  et  de  lui  demander  une  loi  extraor- 
dinaire, qui  décrétût  leur  bannissement  sans 
jugement.  Dans  leur  extrême  défiance,  ils  se  mé- 
prenaient sur  Carnot;  ils  oubliaient  sa  vie  passée, 
scs  principes  rigides,  son  entêtement,  et  le  croyaient 
presque  un  traître.  Ils  craignaient  que,  réuni  à 
Bartbélcmy,  il  ne  fût  dans  le  complot  de  Piebegru. 
Ses  soins  pour  grouper  l'opposition  autour  de  lui 
et  s'en  faire  le  chef,  étaient,  i leurs  yeux  préve- 
nus, comme  autant  de  preuves  d'une  complicité 
criminelle.  Cependant  ils  n'étaient  pas  convaincus 
encore;  mais  décidés  à un  coup  bardi,  ils  ne  vou- 
laient pas  agir  à demi;  et  ils  étaient  prêts  i frap- 
per les  coupables,  même  à leurs  cûtêa,  et  dans  le 
sein  du  Directoire. 

Ils  convinrent  de  tout  préparer  pour  l'exécution 
de  leur  projet,  et  d'épier  soigneusement  leurs  en- 
nemis, afin  de  saisir  le  moment  où  il  deviendrait 
urgent  de  les  atteindre.  Résolus  à un  acte  aussi 
hardi,  ils  avaient  besoin  d’appui.  Le  parti  patriote, 
qui  pouvait  seul  leur  en  fournir,  se  divisait, 
comme  autrefois,  en  deux  classes  : les  uns,  tou- 
jours furieux  depuis  le  9 thermidor,  n'avaient  pas 
décoléré  depuis  trois  ans,  ne  comprenaient  aucu- 
nement la  marche  forcée  de  la  révolution , consi- 
déraient le  régime  légal  comme  une  concession 
faite  aux  contre-révolutionnaires,  et  ne  voulaient 
que  vengeance  et  proscriptions.  Quoique  le  Direc- 
toire les  eût  frappés  dans  la  personne  de  Babteuf, 
ils  étaient  prêts,  avec  leur  dévouement  ordinaire, 
ù voler  à son  secours.  Mais  iis  étaient  trop  dange- 
reux à employer,  et  on  pouvait  tout  au  plus,  un 
jour  de  péril  extrême,  les  enrégimenter,  comme 
on  avait  fait  au  13  vendémiaire,  et  compter  sur  le 
sacrifice  de  leur  vie.  Ils  avaient  asser  prouvé  à cAtê 
de  Bonaparte,  et  sur  les  degrés  de  l'église  Saint- 
Roeb , de  quoi  ils  étaient  capables  un  jour  de  dan- 
ger. Uutrccesardents  patriotes,  presque  tous  com- 
promis par  leur  lèle  ou  leur  participation  active  à 
la  révolution,  il  y avait  les  patriotes  modérés,  d'une 
classe  6U|)éricure,  qui , approuvant  plus  ou  moins 
la  marche  du  Directoire,  voulaient  néanmoins  la 


république  appuyée  sur  les  lois,  et  voyaient  le 
péril  imminent  auquel  elle  était  exposée  par  la 
réaction.  Ceux-là  répondaient  parfaitement  aux  in- 
tentions de  Rewbell  et  Larévelliêrc , et  pouvaient 
donner  un  secours,  sinon  de  force , au  moins  d'o- 
pinion , au  Directoire.  On  les  voyait  alternative- 
ment dans  les  salons  de  Barras  qui  représentait 
pour  scs  collègues,  ou  dans  ceux  de  madame  de 
Staël,  qui  n'avait  point  quitté  Paris,  et  qui,  par 
le  charme  de  son  esprit , réunissait  autour  d'elle 
ce  qu'il  y avait  de  plus  brillant  en  France.  Benja- 
min Constant  y occupait  le  premier  rang  par  son 
esprit , et  par  les  écrits  qu'il  avait  publiés  en  fa- 
veur du  Directoire.  On  y voyait  aussi  M.  de  Tal- 
leyrand,  qui,  rayé  de  la  liste  des  émigrés,  vers 
les  derniers  temps  de  la  convention,  était  à Paris 
avec  le  désirde  rentrer  dans  la  carrière  des  grands 
emplois  diplomatiques.  Ces  hommes  distingués, 
composant  la  société  du  gouvernement,  avaient 
résolu  de  former  une  réunion  qui  contrc-baiançàt 
l'influence  de  Clichy,  et  qui  discutât  dans  un  sens 
contraire  les  questions  politiques.  Elle  fut  appelée 
cercle  constitutionnel.  Elle  rénnit  bientêt  tous 
les  hommes  que  nous  venons  de  désigner,  et  les 
membres  des  conseils  qui  votaient  avec  le  Direc- 
toire, c'est-à-dire  presque  tout  le  dernier  tiers 
conventionnel.  Les  membres  du  corps  législatif, 
qui  s'intitulaient  constitutionnels,  auraient  dû  se 
rendre  aussi  dans  le  nouveau  cercle,  car  leur  opi- 
nion était  la  même  ; mais  brouillés  d'amoui^propre 
avec  le  Directoire  par  leurs  discussions  dans  le 
corps  législatif,  ils  persistaient  à rester  à part, 
entre  le  cercle  constitutionnel  et  Clichy,  à la  suite 
des  directeurs  Carnot  et  Barthélemy,  des  dépuu^ 
Tronçon-Ducoudray,  Portalis,  Lacuée,  Dumas, 
Doulcet-Pontécoulant,  Siméon , Thibaudeau.  Ben- 
jamin Constant  parla  plusieurs  fois  dans  le  cercle 
constitutionnel.  On  y entendit  aussi  M.  de  Talley- 
rand.  Cet  exemple  fut  imité;  et  des  cercles  du 
même  genre,  composés,  il  est  vrai,  d’hommes 
moins  élevés  et  de  patriotes  moins  mesurés,  se 
formèrent  de  toutes  parts.  Le  cercle  constitution- 
nel s’était  ouvert  le  1"  messidor  an  V,  un  mois 
après  le  I"  prairial.  En  très-peu  de  temps,  il  y eu 
eut  de  pareils  dans  tonte  la  France;  les  patriotes 
les  plus  chauds  s'y  réunirent,  et,  par  une  réaction 
toute  naturelle,  on  vit  presque  se  recomposer  le 
parti  jacobin. 

Mais  c’était  là  un  moyen  usé  et  peu  utile.  Les 
clubs  étaient  déconsidérés  en  France,  et  privés  par 
la  constitution  des  moyens  de  redevenir  rflicaces. 
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Le  Directoire  avait  hcareusement  un  autre  appui  ; l 
c’était  celui  dcaarniéca,  riiez  lesquelles  semblaient  j 
s'étre  réfugiés  les  principes  n''publicains,  depuis 
que  les  souffrances  de  la  révolution  avaient  amené  | 
dans  l'intérieur  une  réaction  si  violente  et  si  géné- 
rale. Toute  armée  est  attachée  an  gouvernement  ' 
qui  l'organise,  rcntretienl,  la  récompense  ; les  sol- 
dats républicains  voyaient  dans  le  Directoire,  non- 
seulement  les  chefs  du  gouvernement,  mais  les 
chefs  d'une  cause  pour  laquelle  ils  s'étaient  levés 
en  masse  en  93,  pour  laquelle  ilsavaicnt  combattu 
et  vaincu  pendant  six  années.  Nulle  part  rattache- 
ment à la  révolution  n'était  plus  grand  qu'il  l'armée 
d'Italie.  Elle  était  composée  de  ces  révolution- 
naires du  Midi,  aussi  impétueux  dans  leurs  opi- 
nions que  dans  leur  bravoure.  Généraux,  ofliciers 
et  soldats,  étaient  comblés  d'honneurs,  gorgés 
d'argent,  repus  de  plaisir.  Ils  avaient  conçu  de 
leurs  victoires  un  orgueil  extraordinaire.  Ils  étaient 
instruits  de  ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur  par 
les  journaux  qu'on  leur  faisait  lire,  et  ils  ne  par- 
laient que  de  repasser  les  .\lpes  pour  aller  sabrer 
les  aristocrates  de  Paris.  Le  repos  dont  ils  jouis- 
saient depuis  la  signature  des  préliminaires  con- 
tribuait i augmenter  leur  effervescence  par  l’oisi- 
veté. Masaéna,  Joubert,  et  Angereau  surtout,  leur 
donnaient  l'exemple  du  républicanisme  le  plus  ar- 
dent. Les  troupes  venues  du  Rhin,  sans  être  moins 
républicaines,  étaient  cependant  plus  froides,  plus 
mesurées,  et  avaient  contracté  sous  Moreau  plus 
de  sobriété  et  de  discipline.  C'était  Bernadotte  qui 
les  commandait  ; il  affectait  une  éducation  soignée, 
et  cherchait  à se  distinguer  de  scs  collègues  par 
des  manières  plus  polies.  Dans  sa  division,  ou  fai- 
sait usage  de  la  qualification  de  monsieur,  tandis 
que,  dans  toute  l'ancienne  armée  d'Italie-,  on  ne 
voulait  souffrir  que  le  titre  de  citoyen.  Les  vieux 
soldats  d'Italie,  libertins,  insolents,  querelleurs 
comme  des  Méridionaux  et  des  enfants  gètés  par 
la  victoire,  étaient  déjà  en  rivalité  de  bravoure 
avec  les  soldats  du  Rhin;  et  maintenant  ils  com- 
mençaient 4 être  en  rivalité,  non  pas  d'opinion, 
mais  d'habitudes  et  d'usages.  Ils  ne  voulaient  pas 
des  qualifications  de  moniieur,  et  pour  ce  motif 
ils  échangeaient  souvent  des  coups  de  sabre  avec 
leurs  camarades  du  Rhin.  La  division  Augercau 
surtout,  qui  se  distinguait,  comme  son  général, 
par  son  exaltation  révolutionnaire,  était  la  plus 
agitée.  Il  fallut  une  proclamation  énergique  de  sou 
chef  pour  la  contenir  cl  pour  faire  trêve  aux  duels. 
Iji  qualification  de  citoyen  fut  seule  autorisée. 


Le  général  Bonaparte  voyait  avec  plaisir  l'esprit 
de  rarmée,  et  en  favorisait  l'essor.  Scs  premiers 
succès  avaient  tous  été  remportés  contre  la  faction 
royaliste,  soit  devant  Toulon,  soit  au  15  vendé- 
miaire. Il  était  donc  brouillé  d'origine  avec  elle. 
Depuis,  elle  s'était  attachée  & rabaisser  ses  triom- 
phes, parce  que  l'éclat  en  rejaillissait  sur  la  révo- 
lution. Ses  dernières  attaques  surtout  remplirent 
le  général  de  colère.  Il  ne  se  contenait  plus  en  li- 
sant la  motion  de  Dnmolard,  et  en  apprenant  que 
la  trésorerie  avait  arrêté  le  million  envoyé  4 Tou- 
lon. Mais  outre  ces  raisons  particulières  dedétester 
la  faction  royaliste , il  en  avait  encore  une  plus 
générale  et  plus  profonde;  elle  était  dans  sa  gloire 
et  dans  la  grandeur  de  son  rôle.  Que  pouvait  faire 
un  roi  pour  sa  di'stinéc?  Si  haut  qu'il  pût  l'élever, 
ce  roi  eût  été  toujours  au-dessus  de  lui.  Sous  la 
république,  au  contraire,  aucune  tête  ne  domi- 
nait la  sienne.  Qu'il  ne  rêvât  pas  encore  sa  desti- 
née inouïe,  du  moins  il  prévoyait  dans  la  répu- 
blique une  audace  et  une  immensité  d'entreprises 
qui  convenaient  i l'audace  et  â l'immensité  de 
son  génie;  tandis  qu'.ivcc  un  roi,  la  France  cAt 
été  ramenée  à une  existence  obscure  et  bornée. 
Quoi  qu'il  fît  donc  de  cette  république,  qu'il  la 
servit  ou  l'opprimât,  Bonaparte  ne  pouvait  être 
grand  qu’avec  elle  cl  par  elle,  et  devait  la  chérir 
comme  son  propre  avenir.  Qu’un  Pichegru  se  lais- 
sât allécher  par  un  château , un  titre  et  quelques 
millions,  on  le  conçoit;  â l'ardente  imagination 
du  conquérant  de  l'Italie,  il  fallait  une  autre  per- 
spective; il  fallait  celle  d'un  monde  nouveau,  ré- 
volutionné par  ses  mains. 

Il  écrivit  donc  au  Directoire  qu'il  était  prêt , lui 
et  l’armée , â voler  â son  secours , pour  faire  ren- 
trer les  contre-révolutionnaires  dans  le  néant.  Il 
ne  craignit  pas  de  donner  des  conseils,  et  engagea 
hautement  le  Dircu:toirc  i sacrifier  quelques  traî- 
tres et  à briser  quelques  presses. 

Dans  l'armée  du  Rhin,  les  dispositions  étaient 
plus  calmes.  Iby  avait  quelques  mauvais  officiers, 
placés  dans  les  rangé  par  Pichegru.  Cependant  la 
masse  de  l'armée  était  républicaine,  mais  tran- 
quille, disciplinée,  pauvre,  cl  moins  enivrée  de 
succès  que  celle  d’Italie.  Une  armée  est  toujours 
faite  à l'image  du  général.  Son  esprit  passe  à ses 
officiers,  et  de  ses  officiers  se  communique  â scs 
soldats.  L'armée  du  Rhin  était  motleléc  sur  Moreau. 
Moreau,  flatté  par  la  faction  royaliste,  qui  voulait 
mettre  sa  sage  retraite  au-dessus  des  merveilleux 
exploits  d'Italie,  avait  moins  de  haine  contre  elle 
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que  Bonaparte.  Hélait  d'ailleurs  insoueiant,  mo- 
déré, froid,  et  n’avait  pour  la  politique  qu'un  goût 
égal  à sa  capacité;  aussi  se  tenait-il  en  arriére,  ne 
cherchant  pointa  se  prononcer.  Cependant  il  était 
républicain  et  point  trailre  comme  on  l'a  dit.  11 
avait  dans  ce  moment  la  preuve  de  la  trahison  de 
Picliegru , et  aurait  pu  rendre  à son  gouvernement 
un  immense  service.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il 
venait  de  saisir  un  fourgon  du  général  Klinglin, 
renfermant  beaucoup  de  papiers.  Ces  papiers  con- 
tenaient toute  la  correspondance  chilfrée  de  Piche- 
gru  avec  Wickam,  le  prince  de  Condé,  etc.  Moreau 
pouvait  donc  fournir  la  preuve  de  lu  trahison , et 
rendre  plus  praticables  les  moyens  judiciaires. 
Mais  Pichegru  avait  été  son  général  en  chef  et  son 
ami,  il  ne  voulait  pas  le  trahir,  et  il  faisait  travail- 
ler au  déchilTrement  de  cette  correspondance , sans 
la  déclarer  au  gouvernement.  Du  reste,  elle  ren- 
fermait la  preuve  de  la  fidélité  de  Moreau  lui-même 
à la  république.  Pichegru,  après  avoir  donné  sa 
démission,  n'avait  qu'un  moyen  de  se  conserver 
de  rimpqrtancc,  c'était  de  dire  qu'il  disposait  de 
Moreau,  et  que,  se  reposant  sur  lui  de  la  direction 
de  l'armée , il  allait  conduire  les  intrigues  de  l'in- 
térieur. Eh  bien!  Pichegru  ne  cessa  de  dire  qu'il 
ne  fallait  pas  s’adresser  à Moreau  *,  parce  qu'il 
n’accueillerait  aucune  ouverture.  Moreau  était 
dune  froid  , mais  fidèle.  Son  armée  était  une  des 
plus  belles  et  des  plus  braves  que  jamais  la  répu- 
blique eût  possédées. 

Tout  était  différent  à l'armée  de  Sambrc-ct- 
Mcusc  : c'était,  comme  nous  l’avons  dit  ailleurs, 
l’année  de  Fleurus,  de  l'Ourlc  et  de  la  Roer,  ar- 
mée brave  et  républicaine , comme  son  ancien 
général.  Son  ardeur  s'était  encore  augmentée  lors- 
que le  jeune  Hoebe,  ap}K*lé  à la  communder,  était 
venu  y répandre  tout  le  feu  do  son  àme.  Ce  jeune 
homme,  devenu  en  une  campagne  de  sergent  aux 
gardes  françaises  général  en  chef,  aimait  la  répu- 
blique comme  sa  bienfaitrice  et  sa  mère.  Dans  les 
cachots  du  comité  de  salut  public,  ses  sentiments 
ne  s'étaient  point  attiédis;  dans  la  Vendée,  ils 
s’élaienl  renforcés  en  luttant  avec  les  royalistes. 
En  vendémiaire,  il  était  tout  prêt  à voler  au  secours 
de  la  convention,  et  il  avait  déjà  mis  vingt  mille 
hommes  en  mouvement , lorsque  la  vigueur  de 
Bonaparte,  dans  la  journée  du  i5,  le  üis)>cnsa  de 

* St  M.  de  Monlgaillard  avait  lu  la  corrctpondaoce  de 
kliaglin,  il  n'aurait  pa*  avancé,  *ur  la  foi  d'une  parole  du 
roi  Louift  XVIII,  que  Moreau  tiahisvait  la  France  dé«  l’aTt- 
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marcher  plus  avant.  A3rant  dans  sa  capacité  poli- 
tique une  raison  de  se  mêler  des  affaires,  que 
Moreau  n'avait  pas,  ne  jalousant  pas  Bonaparte, 
mais  impatient  de  l'atteindre  dans  la  carrière  de  la 
gloire,  il  était  dévoué  de  cœur  à la  république,  et 
prêt  à la  servir  de  toutes  les  manières,  sur  le 
champ  de  bataille  ou  au  milieu  des  orages  politi- 
ques. Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  dire  qu'à  une 
prudence  consommée  il  joignait  une  ardeur  et  nne 
impatience  de  caractère  extraordinaires.  Prompt 
à SC  jeter  dans  les  évènements,  il  offrit  son  bras  et 
sa  vie  au  Directoire.  Ainsi  la  force  matérielle  ne 
manquait  pas  au  gouvcrncmcnl  ; mais  il  fallait 
l'employer  avec  prudence  et  surtoutavec  à-propos. 

De  tous  les  généraux.  Hoche  était  celui  qu'il 
convenait  le  plus  au  Directoire  d'employer.  Si  la 
gloire  et  le  caractère  de  Bonaparte  pouvaient  inspi- 
rer quelque  ombrage,  il  n'en  était  pas  de  même 
de  Hoche.  Ses  victoires  de  Wissembourg  en  1793, 
sa  belle  pacification  de  la  Vendée,  sa  récente  vic- 
toire à Neuwied,  lui  donnaient  une  belle  gloire, 
cl  une  gloire  variée,  où  l'estime  pour  l’homme 
d'Ëtat  se  mêlait  à l'estime  |>our  le  guerrier;  mais 
cette  gloire  n'avait  rien  qui  pùt  effrayer  la  liberté. 
A faire  intervenir  un  général  dans  les  troubles  de 
l'État,  il  valait  mieux  s'adresser  à lui  qu'au  géant 
qui  dominait  en  Italie.  C’était  le  général  chéri  des 
républicains,  celui  sur  lequel  ils  reposaient  leur 
pensée  sans  aucune  crainte.  D'ailleurs,  son  armée 
était  la  plus  rapprochée  de  Paris.  Vingt  mille 
hommes  pouvaient,  au  besoin,  se  trouver,  en 
quelques  marches,  dans  la  capitale , et  y seconder 
de  leur  présence  le  coup  de  vigueur  que  le  Direc- 
toire avait  résolu  de  frapper. 

C'est  à Hoche  que  songèrent  les  trois  directeurs 
Barras,  Jlewbell  et  Larèvelliérc.  Cependant  Barras, 
qui  était  fort  agissant,  fort  habile  à l'intrigue,  et 
qui  voulait,  dans  cette  nouvelle  crise,  se  charger 
de  l'honneur  de  l'exécution.  Barras  écrivit,  à l’insu 
de  ses  collègues,  à Hoche,  avec  lequel  il  était  en 
relation , et  lui  demanda  son  intervention  dans  les 
événements  qui  se  préparaient.  Hoche  n’hésita  pas. 
L'occasion  la  plus  commwle  s'offrait  de  diriger  des 
troupes  sur  Paris.  H travaillait  en  ce  moment  avec 
la  plus  grande  ardeur  à préparer  sa  nouvelle  expé- 
dition d'Irlande;  il  était  allé  eu  Hollande  pour  sur- 
veiller les  préparatifs  qui  se  faisaient  au  Texcl.  H 
avait  résolu  de  détacher  vingt  mille  hommes  de 
l’armée  de  iùmbrc-et-Mensc,  et  de  les  diriger  sur 
Brest.  Dans  leur  route  à travers  l’intérieur,  il  était 
facile  de  les  arrêter  à la  hauteur  de  Paris,  et  de  les 
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«nployer  au  service  du  Directoire.  Il  offrit  plus 
encore  : il  fallait  de  l'argent,  soit  pour  la  colonne 
CO  route,  soit  pour  un  coup  demain;  il  s'en  assura 
par  un  moyen  fort  adroit.  On  a vu  que  les  pro- 
vinces entre  Meuse  et  Rhin  n'avaient  qu'une  exis- 
tence incertaine  jusqu'à  la  pix  av^c  l'Empire. 
Elles  n'avaient  p.as  été , comme  la  Belgique , divi- 
sées en  départements  et  réunies  à la  Erance;  elles 
étaient  administrées  militairement  et  avec  beau- 
coup de  prudence  par  Hoche , qui  voulait  les  répu- 
hlicaniser,  et,  dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  pas 
obtenir  leur  réunion  expresse  à la  France,  en  faire 
une  république  cisrhénane,  qui  serait  attachée  à 
la  république  comme  une  iillc  à sa  mère.  Il  avait 
établi  une  commission  à Bonn , chargée  d'admi- 
nistrer le  pays,  et  de  recevoir  les  contributions 
frappées  tant  en  deçà  qu'au  delà  du  Rhin.  Deux 
millions  et  queli|ues  cent  mille  francs  sc  trouvaient 
dans  la  caisse  de  cette  commission.  Huche  lui  dé- 
fendit de  les  verser  dans  la  caisse  du  payeur  de 
l'armée,  parce  qu'ils  seraient  tombés  sous  l'auto- 
rité de  la  trésorerie , et  distraits  peut-être  pour  de., 
objets  même  étrangers  à l'armée.  H lit  payer  la 
solde  de  la  colonne  qu'il  allait  mettre  en  mouve- 
ment, et  garder  en  réserve  prés  de  deux  millions, 
soit  pour  les  offrir  au  Directoire,  soit  pour  les  em- 
ployer à l'expédition  d'Irlande.  C'était  par  zèle 
politique  qu'il  commettait  cette  infraction  aux 
règles  de  la  comptabilité,  car  ce  jeune  général,  qui 
plus  qu’aucun  autre  .avait  pu  s'enriebir,  était  fort 
pauvre.  En  faisant  tout  cela.  Hoche  croyait  exécu- 
ter les  ordres,  non-seulement  de  Barras,  mais  de 
Earévcllièrc-Lépcaux  et  de  Rewbcll. 

Deux  moiss’étaientécoulés depuis  le  l"prairial, 
c'est-à-dire  depuis  l’ouverture  de  la  nouvelle  ses- 
sion : on  était  à la  fin  de  messidor  (mi-juillet).  Les 
propositions  arrétéesà  Cliehy,  et  portées  aux  Cinq- 
Cents,  n’avaient  pas  cessé  de  sc  succéder.  Il  s'en 
préparait  une  nouvelle  à laquelle  la  faction  roya- 
liste attachait  beaucoup  de  prix.  L'organisation 
des  gardes  nationales  n'était  pas  encore  décrétée; 
le  principe  n’en  était  que  posé  dans  la  constitu- 
tion. Les  clicbyens  voulaient  savoir  ménager  une 
force  à opposer  aux  armées , et  remettre  sous  les 
armes  cette  jeunesse  qu’on  avait  soulevée  en  ven- 
démiaire contre  la  convention.  Ils  venaient  de  faire 
nommer  une  commission  dans  les  Cinq-Cents  pour 
présenter  un  objet  d’organisation  ; Pichegru  en 
était  président  et  rapporteur.  Outre  cette  impor- 
tante mesure,  la  commission  des  finances  avait 
repris  en  sous-ceuvre  les  propositions  rejetées  par 


les  Anciens,  et  cherchait  à les  présenter  d'une 
autre  manière,  pour  les  faire  adopter  sous  une 
nouvelle  forme.  Ces  propositions  des  Cinq-Cents, 
toutes  redoutables  qu'elles  étaient , effrayaient 
moins  cependant  les  trois  directeurs  coalisés  que 
la  conspiration  à la  télé  de  laquelle  ils  voyaient  un 
général  célèbre,  et  à laquelle  ils  supposaient  dans 
les  conseils  des  ramifications  fort  étendues.  Déci- 
dés à agir,  ils  voulaient  d'aliord  opérer  dans  le 
ministère  certains  changements  qu'ils  croyaient 
nécessaires,  pour  donner  plus  d'homogénéité  à 
l'administration  de  l'Etat,  et  pour  prononcer  d'une 
manière  ferme  et  décidée  la  marche  du  gouverne- 
ment. 

la;  ministre  de  la  police.  Cochon,  quoique  un 
peu  disgracié  auprès  des  royalistes,  depuis  la  pour- 
suite des  trois  agents  du  prétendant  et  les  circulai- 
res relatives  aux  élections,  n'en  était  pas  moins 
tout  dévoué  à Carnot.  Le  Directoire,  avec  les  pro- 
jets qu'il  nourrissait,  ne  pouvait  pas  laisser  la 
police  dans  les  mains  de  Cochon.  Le  ministre  de 
la  guerre,  Détiet,  était  en  renom  chez  les  royalis- 
tes ; il  était  la  créature  dévouée  de  Carnot.  H fallait 
encore  l'exclure,  pour  qu'il  n'y  eût  pas  entre  les 
armées  et  la  majorité  directoriale  un  ennemi  pour 
intermédiaire.  Le  ministre  de  l’intérieur,  Béné- 
zech,  administrateur  excellent,  courtisan  docile, 
n'était  à craindre  |H)ur  aucun  parti,  mais  on  le 
suspectait  à cause  de  scs  goûts  connus  et  de  l'in- 
dulgence des  journaux  royalistes  à son  égard.  On 
voulait  le  changer  aussi,  ne  fût-ce  que  pour  avoir 
un  homme  plus  sûr.  On  avait  une  entière  confiance 
dans  Truguct,  ministre  de  la  marine,  et  Charles 
Dcl.acroix , ministre  des  relations  extérieures  ; mais 
des  raisons  puisées  dans  l’intérêt  du  service  por- 
taient les  directeurs  à désirer  leur  changement. 
Truguet  était  en  butte  à toutes  les  attaques  de  la 
faction  royaliste,  et  il  en  méritait  une  partie  par 
son  caractère  hautain  et  violent.  C'était  un  homme 
loyal  et  à grands  moyens,  mais  n'ayant  pas  pour 
les  personnes  les  ménagements  nécessaires  à la 
tête  d’une  grande  administration.  D’ailleurs  on 
pouvait  l'employer  avec  avantage  dans  la  carrière 
diplomatique;  lui-méme  désirait  aller  remplacer 
en  Espagne  le  général  Pérignon , pour  faire  con- 
courir cette  puissance  à ses  grands  desseins  sur  les 
Indes.  Quant  à Delacroix,  il  a prouvé,  depuis, 
qu'il  pouvait  bien  administrer  un  département; 
mais  il  n'avait  ni  la  dignité,  ni  l'instruction  né- 
cessaires pour  représenter  la  république  auprès 
des  puissances  de  l’Europe.  D’ailleurs  les  direc- 
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leur»  aTaienI  un  rif  désir  de  voir  arrirer  aux  affai- 
ros  étrangères  un  autre  personnage  : c'était  M.  de 
Taltcyrand.  L'esprit  enthousiaste  de  madame  de 
Stnéi  s’était  enflammé  pour  l'esprit  froid  ^ piquant 
et  profond  de  M.  de  Tallcyratid.  Elle  l'avait  mis 
en  communication  avec  Benjamin  Constant,  et 
Benjamin  Constant  avait  été  chargé  de  le  mettre 
en  rapport  avec  Barras.  M.  de  Tallcyrand  sutga> 
gner  Barras,  et  en  aurait  gagné  de  plus  fins.  Après 
s 'être  fait  présenter  par  madame  de  Staël  à Ben- 
jamin Constant,  par  Benjamin  Constant  à Barras, 
il  se  fit  présenter  par  Barras  à Larévcilière,  et  il 
sut  gagner  l'honnéte  homme  comme  il  avait  gagné 
le  mauvais  sujet.  Il  leur  parut  à tous  un  homme 
fort  à plaindre,  odieux  l'émigration  comme  par- 
tisan de  la  révolution , méconnu  par  les  patriotes 
à cause  de  sa  qualité  de  grand  seigneur,  et  victime 
à la  fois  de  S4*s  opinions  et  de  sa  naissance.  Il  fut 
convenu  qu'on  en  ferait  un  ministre  des  affaires 
cxlcrioures.  La  vanité  des  directeurs  était  flatlce 
de  se  rattacher  un  si  grand  personnage;  et  ils 
étaient  assurés  d'ailleurs  de  confier  les  affaires 
étrangères  à un  homme  instruit,  habile  et  person- 
nellement lié  avec  toute  la  diplomatie  euro|)éenne. 

Hestaient  Raniel , ministre  des  finances,  et  Mer- 
lin de  Douai,  ministre  de  la  justice,  qui  étaient 
odieux  aux  royalistes,  plus  que  tous  les  autres 
ciis<‘mblc,  mais  qui  remplissaient  avec  autant  de 
zèle  que  d'aptitude  les  devoirs  de  leur  ministère. 
Les  trois  directeurs  ne  voulaient  les  remplacer  à 
aucun  prix.  Ainsi  les  trois  directeurs  devaient, 
sur  les  sept  ministres,  changer  Cochon,  Pétiet  et 
Bénézecli,  pour  cause  d’opinion  ; Truguet  et  Dela- 
croix, pour  l'inlérét  du  service;  et  garder  Merlin 
et  Ramel. 

Dans  tout  État  dont  les  institutions  sont  repré- 
sentatives, monarchique  ou  république,  c'esi  par 
le  choix  des  ministres  que  le  gouvernement  pro- 
nonce son  esprit  et  sa  marche.  C'est  aussi  pour  le 
choix  des  ministres  que  les  partis  s'agitent,  et  ils 
veulent  influer  sur  le  choix,  autant  dans  l'inlérét 
de  leur  opinion  que  dans  celui  de  leur  ambition. 
Mais  si,  dans  les  partis,  il  en  est  un  qui  souhaite 
plusqu'une  simple  modification  dans  la  marchedu 
gouverncmonl,  cl  qui  aspire  à renverser  le  régime 
existant,  celui-l.î,  redoutant  les  réconciliations, 
veut  autre  chose  qu'un  changement  de  ministère, 
ne  s'en  mêle  pas,  ou  s’en  mêle  pour  l’cmpècher. 
Pichegru,  cl  les  clichyens  qui  étaient  dans  la  con- 
fitlence  du  complût,  mettaient  fKîU  d’intérêt  au 
changement  du  niinislère.  Opendant  ils  s’étaieni 
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approchés  de  Carnot  pour  sVn  entretenir  avec  lui  ; 
mais  c'était  plutôt  un  prétexte  pour  le  sonder  et 
découvrir  ses  intentions  secrètes  que  pour  arriver 
à un  résultat  qui  était  fort  insignifiant  à leurs  yeux. 
Carnot  s'était  prononcé  aviK;  eux  franchement  et 
par  écrit , en  répondant  aux  membres  qui  lui 
avaient  fait  des  ouvertures.  Il  avait  déclaré  qu'il 
périrait  plutôt  que  de  laisser  entamer  la  eonêti- 
tution,  ou  déshonorer  les  pouvoirs  qu*elU  avait 
institués  (expressions  textuelles  de  l’une  de  ses 
lettres).  Il  avait  ainsi  réduit  ceux  qui  venaient  le 
sonder  à ne  parler  que  de  projets  constitutionnels, 
tels  qu'un  changement  de  ministère.  Quant  aux 
constitutionnciset  à ceux  desclichyensqui  étaient 
moins  engagés  dans  la  faction,  ils  voulaient  sin- 
cèrement obtenir  une  révolution  niinislërielte,  et 
s'en  tenir  là.  Ceux-ci  sc  groupèrent  donc  autour 
de  Carnot.  Les  membres  des  Anciens  et  des  Cinq- 
Cents  qu'on  a déjà  désignés,  Portalis,  Tronçon- 
Ducoudray,  Lacuée,  Dumas,  Thibaudeau,  Doul- 
cet-Pontécoulant , Siméon  , Ëlmery  et  autres , 
s'entretinrent  avec  Carnot  cl  Barthélemy,  et  dis- 
cutèrent les  changenienlsà  faire  dans  le  ministère. 
Les  deux  ministres  dont  Ils  demandaient  surtout 
le  remplacement,  étaient  Merlin,  ministre  de  la 
justice,  et  Hamel,  ministre  des  finances.  Ayant 
attaqué  particulièrement  le  système  financier,  ils 
étaient  plus  animés  contre  le  ministre  des  finances 
que  contre  aucun  autre.  Ils  demandaient  aussi  le 
renvoi  de  Truguet  et  de  Charles  Delacroix.  Natii- 
rellement  ils  voulaient  garder  Cochon,  Pétiet  et 
Bénézech.  Les  deux  directeurs  Barthélemy  et  Car- 
not n'étaient  pas  difficiles  à persuader.  Le  faible 
Barthélemy  n'avait  pas  d'avis  personnel;  Carnot 
voyait  tous  scs  amis  dans  les  ministres  conservés, 
tous  ses  ennemis  dans  les  ministres  rejetés.  Mais 
le  projet , commode  à former  dans  les  coteries  des 
constitutionnels,  n'était  pas  facile  à faire  agréer 
aux  trois  autres  directeurs,  qui,  ayant  un  parti 
pris,  voulaient  justement  renvoyer  ceux  que  les 
constitutionnels  tenaient  à conserver. 

Carnot,  qui  tic  connaissait  pas  l'iinion  formée 
entre  ses  trois  collègues,  Rewhcll,  Larévellière  et 
Barras,  et  qui  ne  sav.iit  pas  que  Larévellière  était 
j le  lien  des  deux  autres,  espéra  qu'il  serait  plus 
I facile  à détacher.  Il  conseilla  donc  aux  constitu- 
tionnels de  s’adresser  à lui , pour  lâcher  de  l’amc- 
nerà  leurs  vues.  ILs se  rendirent  chez  Larévellière, 

I et  trouvèrent  sous  sa  modération  une  fermeté  in- 
; vincihle.  Larévellière,  peu  habitué,  comme  tous 
les  hommes  de  ce  temps,  à la  tactique  des  gouver- 
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DêmenlA  représentatifs,  ne  pensait  pas  qu'on  pftt  | 
négocier  pour  des  choix  de  luinislrcs.  — Faites 
votre  rôle,  disait-il  aux  députés,  c'est-à-dire  faites 
des  lois;  laissez-nous  le  nôtre,  celui  do  choisir  les 
fonctionnaires  publics.  Nous  devons  diriger  notre 
choix  d'après  notre  conscience  et  l’opinion  que 
nous  avons  du  mérite  des  individus , non  d’après 
l'eiigence  des  partis.  — 11  ne  savait  pas  encore , et 
personne  ne  savait  alors  qu'il  faut  composer  un 
ministère  d'influences,  et  que  ces  influences,  il  faut 
les  prendre  dans  les  partis  existants;  que  le  choix 
de  tel  ou  tel  ministre,  étant  une  garantie  de  la 
direction  qu'on  va  suivre,  peut  devenir  un  objet 
de  négociation.  Larévellière  avait  encore  d'autres 
raisons  de  repousser  une  transaction;  il  avait  la 
conscience  que  lui  et  son  ami  Rcwbell  n'avaient 
jamais  voulu  et  voté  que  le  bien;  il  était  assuré 
que  la  majorité  directoriale,  quelles  que  fussent 
les  vues  personnelles  des  directeurs,  n'avait  ja- 
mais voté  autrement;  qu'en  finances,  sans  pouvoir 
empêcher  toutes  les  malversations  subalternes, 
elle  avait  du  moins  administré  loyalement  ci  le 
moins  mal  possible  dans  les  circonstances;  qu'en 
politique  elle  n'avait  jamais  eu  d'ambition  person- 
nelle, et  n’avait  rien  fait  pour  étendre  ses  préro* 
gatives;  que,  dans  la  direction  de  la  guerre,  elle 
n'avait  aspiré  qu'à  une  paix  prompte,  mais  hono- 
rable et  glorieuse.  Larévellière,  ne  pouvait  donc 
comprendre  et  admettre  les  reproches  adressés  au 
Directoire.  Sa  bonne  conscience  les  lui  rendait 
inintelligibles.  Il  ne  voyait  plus  dans  les  clichyens 
que  des  conspirateurs  {icrfides,  et  dans  les  consti- 
tutionnels que  des  amours-propres  froissés.  Avec 
tout  le  inonde  encore,  il  ignorait  qu'il  faut  ad- 
mettre riiumeur  bien  ou  mal  fondée  des  partis 
comme  un  fait,  et  compter  avec  toutes  les  préten- 
tions, même  celles  de  l'amour-propre  blessé.  D'ail- 
leurs, ce  qu'offraient  les  constitutionnels  n’avait 
rien  de  très-engageant.  Les  trois  directeurs  coalisés 
voulaient  sc  donner  un  ministère  homogène,  afin 
de  frapper  la  faction  royaliste;  les  constitution- 
nels, au  contraire,  exigeaient  un  ministère  tout 
opposé  à celui  dont  les  directeurs  croyaient  avoir 
besoin  dans  le  danger  actuel,  et  ils  n'avaient  à 
offrir  en  retour  que  leurs  voix,  qui  étaient  peu 
nombreuses,  et  que,  du  reste,  ils  n’engageaient 
sur  aucune  question.  I^ur  alliance  n'avait  donc 
rien  d'assez  rassurant  pour  décider  le  Directoire  à 
les  écouler,  et  à se  désister  de  ses  projets.  Laré- 
vellîère  ne  leur  donna  aucune  satisfaction.  Ils  sc 
servirent  auprès  de  lui  du  géologue  Fanjas  de 


I Saint-Fonds,  Avec  lequel  il  était  lié  par  la  confor- 
mité des  goûts  et  des  éludes;  tout  fut  inutile.  Il 
finit  par  réjiondre  : — Le  jour  où  vous  nous  atta- 
querez , vous  nous  trouverez  prêts.  Nous  vous  tue- 
rons, mais  politiquement.  Vous  voulez  notre  sang, 
mais  le  vôtre  ne  coulera  }kis  : vous  serez  réduits 
seulement  à rimpossibitilé  de  nuire. 

Celle  fermeté  fit  désespérer  de  Larévellière. 
Carnot  conseilla  alors  de  s'adresser  à Barras,  en 
doutant  toutefois  du  suee(*8,  car  il  connaissait  sa 
haine.  L'amiral  Villarei-Joycuse,  mi  des  membres 
ardents  de  l'oppositioii , et  que  son  goût  pour  les 
plaisirs  avait  souvent  rapproché  de  Barras,  fui 
chargé  de  lui  parler.  Le  facile  Barras,  qui  promet- 
tait à tout  le  monde,  quoique  ses  sentiments  fussent 
au  fond  assez  décides,  fut  en  apparence  moins 
désespérant  que  Larévellière.  Sur  les  quatre  mi- 
nistres dont  les  constitutionnels  demandaient  le 
changement,  Merlin,  Hamel,  Truguet  et  Delacroix, 
il  consentit  à en  clnanger  deux,  Truguet  et  Dela- 
croix. C'éUil  ainsi  convenu  avec  Hewhell  et  l^aré- 
vellière.  Il  |K>iivait  donc  s'engager  pour  ces  deux- 
là  , et  il  promit  leur  renvoi.  Cependant,  soit 
qu'avec  sa  facilité  ordinaire  il  promit  plus  qu'il  ne 
voulait  tenir,  soit  qu'il  voulût  tromper  Carnot  et 
rengagera  demander  lui-même  le  changement  des 
ministres,  soit  qu'on  interprétât  trop  favorable- 
ment son  langage,  ordinairement  ambigu,  les  con- 
stitutionnels vinrent  annoncer  à Carnot  que  Barras 
consentait  à tout,  et  volerait  avec  lui  sur  chacun 
des  ministres.  Les  constitutionnels  demandaient 
que  le  changement  se  fit  sur-le-champ.  Carnot  et 
Barthélemy,  doutant  de  Barras,  hésitaient  à pren- 
dre rinitialive.  On  pressait  Barras  de  la  prendre, 
et  il  répondait  que,  les  journaux  étant  fort  dé- 
chaînés dans  ce  moment,  le  Directoire  paraîtrait 
céder  à leur  violence.  On  essaya  de  faire  taire  les 
journaux;  mais  pendant  ce  temps,  Rcwbell  et  La- 
révcllière,  étrangers  à ces  intrigues,  prirent  eux- 
mémes  riniliative.  Le  28  messidor,  Hewbell  dé- 
clara dans  la  séance  du  Directoire  qu'il  était  temps 
d'en  finir,  qu'il  fallait  faire  cesser  les  fluctuations 
du  gouvernement , et  s'occuper  du  changement  des 
ministres.  11  demanda  qu’on  procédât  sur-ic-chanip 
au  scrutin.  Le  scrutin  fut  secret.  Truguet  et  Dela- 
croix, que  tout  le  monde  était  d’accord  de  rem- 
placer, furent  exclus  à l’unanimité.  Quanta  Hamel 
et  à Merlin,  que  les  constitutionnels  seuls  vou- 
laient remplacer,  ils  n’eurent  contre  eux  que  les 
deux  voix  de  Carnot  et  do  Barthélemy,  et  ils  furent 
maintenus  par  celles  de  Hewbell,  I>arévellière  et 


Digitized  by  Cii.;uÿlc 


428 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


Barras.  Cochon,  Pétiet  et  B4nézcch  furent  desti- 
tués par  les  trois  voix  qui  avaient  soutenu  Merlin 
et  Rame).  .Ainsi  le  plan  de  reforme  adopté  par  la 
majorité  directoriale  était  accompli.  Carnot,  se 
voyant  joué,  voulait  différer  au  moins  la  nomina- 
tion des  successeurs,  en  disant  qu'il  n'était  pas 
prêt  à faire  un  choix.  On  lui  répondit  durement 
qu'un  directeur  devait  toujours  être  préparé,  et 
qu'il  ne  devait  pas  destituer  un  fonctionnaire  sans 
avoir  déjii  fixé  ses  idées  sur  le  remplaçant.  On  l'o- 
bligea à voter  sur-le-champ.  Les  cinq  successeurs 
furent  nommés  par  la  grande  majorité.  On  avait 
conservé  Ramel  aux  finances,  Merlin  à la  justice; 
on  nomma  aux  affaires  étrangères  M.  de  Talley- 
rand;  à la  marine , un  vieux  et  brave  marin , admi- 
nistrateur excellent,  Pléville  Le  Pcley;  à l'inté- 
rieur, un  homme  de  lettres  assez  distingué,  mais 
plus  disert  que  capable,  François  de  Neufchllcau; 
à la  police , Lenoir-Laroche , homme  sage  et  éclairé, 
qui  écrivait  dans  le  Moniteur  de  bons  articles  po- 
litiques; enfin  à la  guerre,  le  jeune  et  brillant  gé- 
néral sur  lequel  on  avait  résolu  de  s'appuyer. 
Hoche.  Celui-ci  n'avait  pas  l'àgc  requis  par  la 
constitution,  c'csl-à-dirc  trente  ans.  On  le  savait, 
mais  Larévellièrc  avait  proposé  à ses  deux  collè- 
gues Rewbcll  et  Barras  de  le  nommer,  sauf  à le 
remplacer  dans  deux  jours,  afin  de  se  l'attacher, 
cl  de  donner  un  témoignage  flatlcur  aux  armées. 
Ainsi  tout  le  monde  concourut  à cc  changement, 
qui  devint  décisif,  comme  on  va  le  voir.  11  est 
assez  ordinaire  de  voir  les  partis  contribuer  à un 
même  événement,  qu'ils  croient  devoir  leur  pro- 
filer. Ils  concourent  tous  à le  produire;  mais  le 
plus  fort  décide  le  résultat  en  sa  faveur. 

N'aurait-il  pas  eu  l'orgueil  le  plus  irritable,  Car- 
not devait  être  indigné  et  se  croire  joué  par  Barras. 
Les  membres  du  corps  législatif  qui  s'étaient 
entremis  dans  la  négociation  coururent  chez  lui. 


recueillirent  tous  les  détails  de  la  séance  qui  avait 
eu  lieu  au  Directoire,  se  déchaînèrent  contre  Bar- 
ras, l'appelèrent  un  fourbe,  et  firent  éclater  la  plus 
grande  indignation.  Mais  un  événement  vint  aug- 
menter l'efTervescence  et  la  porter  au  comble. 
Hoche,  sur  l'avis  de  Barras,  avait  mis  ses  troupes 
en  mouvement,  dans  l'intention  de  les  diriger  effec- 
tivement sur  Brest,  mais  de  les  arrêter  quelques 
jours  dans  les  environs  de  la  capitale.  Il  avait  choisi 
la  légion  des  Francs,  commandée  par  Humbert  ; 
la  division  d'infanterie  Lemoigne;  la  division  des 
chasseurs  à cheval,  commandée  par  Richepanse; 
un  régiment  d'artillerie;  en  tout  quatorze  è quinze 
mille  hommes.  La  division  des  chasseurs  de  Riche- 
panse  était  déjà  arrivée  à la  Ferté-Alais,  à onze 
lieues  de  Paris.  C’était  une  imprudence,  car  le  rayon 
constitutionnel  était  de  douze  lieues,  et,  en  atten- 
dant le  moment  d'agir,  il  ne  fallait  pas  franchir  la 
limite  légale.  Cette  imprudence  était  due  à l'erreur 
d’un  commissaire  des  guerres,  qui  avait  trans- 
gressé la  loi  sans  la  connaître.  A cette  circonstance 
fâcheuse  s'en  joignaient  d'autres.  Les  troupes,  en 
voyant  la  direction  qu'on  leur  faisait  prendre,  et 
sachant  ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur,  ne  dou- 
taient pas  qu’on  ne  les  fit  marcher  sur  les  con- 
seils. Les  officiers  et  les  soldats  disaient  en  route 
qu'ils  allaient  mettre  à la  raison  les  aristocrates  de 
Paris.  Hoche  s'était  contenté  d'avertir  le  ministre 
de  la  guerre  d'un  mouvement  général  de  troupes 
sur  Brest,  pour  l’expédition  d'Irlande. 

Toutes  ces  circonstances  indiquaient  aux  divers 
partis  qu’on  touchait  à quelque  événement  décisif. 
L'opposition  et  les  ennemis  du  gouvernement  re- 
doublèrent d'activité  pour  parer  le  coup  qui  les 
menaçait;  le  Directoire,  de  son  cèté,  ne  négligea 
plus  rien  pour  hâter  l'exécution  de  ses  projets  et 
s’assurer  la  victoire , et  on  verra  ci-après  qu’il  y 
réussit  pleinement. 
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Canc«alration  rie  Iroupea  atitonr  Je  Paru.  Chan^menU  dam  le  minitlère.  Prcparatifi  de  l'oppotUion  et  dci  diclij-eoa 
cODtre  le  Directoire.  — Latte  de»  cooieil»  avec  le  Directoire.  Projet  de  loi  tur  la  garde  natioiulc.  Loi  cootre  le»  aocidté» 
politiques.  — Fête  à l'armée  d’Italie.  HanifesUtiom  politique».  ~ Augereau  est  mis  à la  tête  des  forces  de  Paris.  — 
Kégociatious  pour  la  paix  avec  l'Empereur.  Conféreoces  de  Lille  avec  l'Angleterre.  — Plaintes  des  conseils  sur  la  marche 
des  troupes.  Mesuge  énergique  du  Directoire  à ce  sujet.  Division»  dans  le  parti  de  l'opposition.  — Influence  do  U»*  de 
^taCl  ; tentative  infructueuse  do  réconciliation.  — Réponse  de»  conseils  au  message  du  Directoire.  — Plan  définitif  du 
Directoire  contre  la  majorité  des  conseils.  — Coup  d'État  du  18  fructidor.  Envahissement  des  deux  conseils  par  la  force 
armée.  Déportation  de  53  députés  et  de  deux  directeurs  et  autres  citojem,  — Diverse»  lois  révolutioonairea  sont  remises 
CO  vigueur.  — Conséquences  de  celte  révolution. 


La  nouvelle  de  l'arrivée  des  chassenrs  de  Riche- 
panse,  les  détails  de  leur  marche  et  de  leurs  pro- 
pos, parvinrent  au  ministre  Pétiel  le  38  messidor, 
jour  même  où  le  changement  de  ministère  avait 
lieu.  Péticten  instruisit  Carnot;  et,  à l'instant  où 
les  députes  étaient  accourus  en  foule  pour  exhaler 
leurs  ressentiments  contre  la  majorité  directoriale, 
Pt  exprimer  leurs  regrets  aux  ministres  disgraciés, 
ils  apprirent  en  même  temps  la  marche  des  trou  |>es. 
Carnot  dit  que  le  Directoire  n'avait,  ù sa  connais- 
sance, donné  aucun  ordre;  que  peut-être  les  trois 
autres  directeurs  avaient  pris  une  délibération 
particulière,  mais  qu'alors  elle  devait  être  sur  le 
registre  secret,  qu'il  allait  s'en  assurer,  et  qu'il  ne 
fallait  pas  dévoiler  l'événement,  avant  qu'il  eût 
vérifié  s'il  existait  des  ordres.  Mais  on  était  trop 
irrité  pour  garder  aucune  mesure. 

Le  renvoi  des  ministres,  la  marche  des  troupes, 
la  nomination  de  linche  à la  place  de  Pétict,  ne  lais- 
sèrent plus  de  doute  sur  les  intentions  du  Direc- 
toire. On  déclara  qu'évidcmmeiit  le  Directoire  vou- 
lait attenter  à rinviolabilité  des  conseils,  faire  un 
nouveau  51  mai,  et  proscrire  les  députés  fidèles  à 
la  constitution.  On  se  réunit  chez  Tronçon-Ducou- 
dray,  qui  était,  dans  les  \nciens,  l'un  des  person- 
nages les  plus  influents.  Les  clichyens,  suivant  la 
coutume  ordinaire  des  partis  extrêmes,  avaient  vu 
avec  plaisir  les  modérés,  c'est-à-dire  les  constitu- 
tionnels, déçus  dans  leurs  espérances,  et  troni|)és 
dans  leur  projet  de  composer  un  ministère  à leur 
gré.  Ils  les  considéraient  comme  dupés  par  Barras, 
et  se  réjouissaient  de  la  duperie.  Mais  le  danger 
cependant  leur  parut  grave  quand  iis  virent  avan- 
cer des  troupes.  Leurs  deux  généraux,  Pichegru 


et  Willol,  sachant  qnc  l'on  courait  chez  Tronçon- 
Ducoudray  pour  conférer  sur  les  événements, 
s'y  rendirent,  quoique  la  réunion  fût  composée 
d'hommes  qui  ne  suivaient  pas  la  même  direction. 
Pichegru  n'avait  encore  sous  la  main  aucun  moyen 
réel  ; sa  seule  ressource  était  dans  les  passions  des 
partis,  et  il  fallait  courir  là  où  elles  éclataient  soit 
pour  obsener,  soit  pour  agir.  Il  y avait  dans  cette 
réunion  Portalis,  Tronçon-Ducoudray,  Lacuëc, 
Dumas,  Siméon,  Doulcet-Pontécoulant,  Thibau- 
dcau,  Villaret-Joyeuse,  Willot  et  Pichegru.  On 
s'anima  beaucoup,  comme  il  était  naturel  ; on  parla 
des  projets  du  Directoire;  on  cita  des  propos  de 
Rcwbcll,  de  Larévellière,  de  Barras,  qui  annon- 
çaient nn  parti  pris,  et  on  conclut  du  changement 
de  ministère  et  de  la  marche  des  troupes  que  ce 
parti  était  un  coup  d'État  contre  le  corps  législatif. 
On  proposa  les  résolutions  les  plus  violentes, 
comme  de  suspendre  le  Directoire,  et  de  le  mettre 
en  accusation , ou  même  de  le  mettre  hors  la  loi. 
Mais  pour  exécuter  toutes  ces  résolutions,  il  fallait 
une  force,  et  Thibaudeau,  ne  partageant  pas  l'en- 
trainement général,  demandait  où  on  la  prendrait. 
On  rt'pondait  à cela  qu'on  avait  les  douze  cents  gre- 
nadiers du  corps  législatif,  une  partie  du  31*  ré- 
giment des  chasseurs,  commandé  par  Malo,  et  la 
garde  nationale  de  Paris;  qu'en  attendant  la  réor- 
ganisation de  cette  garde,  on  pourrait  envoyer 
dans  chaque  arrondis.semcnt  de  la  capitale  des 
pelotons  de  grenadiers,  pour  rallier  autour  d'eux 
les  citoyens  qui  s'étaient  armés  en  vendémiaire. 
On  parla  beaucoup  sans  parvenir  à s'entendre, 
comme  il  arrive  toujours  quand  les  moyens  ne  sont 
l>as  réels.  Pichegru , froid  et  concentré  comme  i 
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son  ordiiiuirc,  ül,  sur  riiisiinisance  le  danger 
des  moyens  pro(>usés,  quel(]ucs  obsenalioos  dont 
le  calme  contrasuiit  avec  l’emportement  général. 
Ou  se  sépara  : on  retourna  chez  Carnot,  chez  les 
ministres  disgraciés.  Carnot  désapprouva  tous  les 
projets  propost^s  contre  le  Directoire.  On  se  réunit 
une  Si'condc  fuis  chez  Tronçon-Diicoudray  ; mais 
Pichegru  elWillot  n‘v  étaient  plus.  On  divagua  en- 
core, et,  n'osant  recourir  aux  moyens  violents, 
on  finit  par  sc  retrancher  dans  les  moyens  consti- 
tutionnels. On  SC  promit  de  demander  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  et  la  prompte  organi- 
sation de  la  garde  nationale. 

A Clichy,  on  déclamait  comme  ailleurs  et  on  ne 
faisait  pas  mieux;  car  si  les  passions  étaient  plus 
violentes,  les  moyens  n'étaient  pas  plus  grands.  On 
regrettait  surtout  la  police  qui  venait  d'être  en- 
levée à Cochon,  cl  on  revenait  à l'un  des  projets 
favoris  de  la  faction , celui  d'éler  la  police  de  Paris 
au  Directoire,  cl  de  la  donner  au  corps  législatif 
en  forçant  le  sens  d'un  article  de  la  constitution. 
On  SC  proposait  en  même  temps  de  confier  la  direc- 
tion de  cette  police  à Cochon;  mais  la  proposition 
était  si  hardie  à faire  qu'on  n'osa  pas  la  mettre  en 
projet.  On  s'arrêta  à l'idée  de  chicaner  sur  l'âge 
de  Barras,  qui,  disait-on,  n'avait  pas  quarante 
ans  lors  de  sa  nomination  au  Directoire,  et  de  de- 
mander rui^anisalioo  inslaalanée  de  la  garde  na- 
tionale. 

Le  50  mes.sidor  (1 8 juillet),  CD  effet,  il  y culgrand 
tumulte  aux  Ciiiq-Ceuis.  Le  député  Dclahaye  dé-, 
noriça  la  marche  des  troupes,  et  demanda  que  le 
rap(M)rl  sur  la  garde  nationale  fût  fait  sur-le- 
champ.  On  s'emporta  contre  la  conduite  du  Direc- 
toire; ou  peignit  avec  effroi  l'étal  de  Paris,  l'arri- 
vée d'une  multitude  de  révolutionnaires  connus, 
la  nouvelle  formation  des  clubs,  et  on  demanda 
qu'une  discussion  s'ouvrit  sur  les  sociétés  politi- 
ques. On  décida  que  le  rapport  sur  la  garde  na- 
tionale serait  fait  le  surlendemain,  et  qu'imme- 
diatement  après  s'ouvrirait  la  discussion  sur  les 
clubs.  Le  surlendemain,  2 thermidor  (20  juillet), 
on  avait  de  nouveaux  details  sur  la  marche  des 
trou|>es,  sur  leur  nombre,  et  on  savait  qu'à  la 
Fcrté-Alais  il  se  trouvait  déjà  quatre  régiments 
de  cavalerie. 

Pichegru  fit  le  rapport  sur  l'organisation  de  la 
garde  nationale.  Son  projet  était  conçu  de  la  ma- 
nière la  plus  perfide.  Tous  les  F'rançais  jouissant 
de  la  qualité  de  citoyen  devaient  être  inscrits  sur 
les  rùlcs  de  la  garde  nationale;  mais  tous  ne  de- 


vaient pas  composiT  reffeclif  de  cette  garde.  Les 
I gardes  nationaux  faisant  le  service  devaient  être 
I choisis  par  les  autres,  c'est-à-dire  élus  par  la  masse, 
j De  cette  manière,  la  garde  nationale  était  formée, 
comme  les  conseils,  par  les  assemblées  électorales, 
et  le  résultat  des  élections  indiquait  assez  quelle 
espèce  de  garde  on  obtiendrait  parce  moyen.  Elle 
devait  se  composer  d'un  kdaillon  par  canton; 
dans  chaque  bataillon  il  devait  y avoir  une  compa- 
gnie de  grenadiers  et  de  chasseurs,  ce  qui  rétablis- 
sait ces  compagnies  d'élite,  ou  se  groupaient  tou- 
jours les  hommes  les  plus  prononcés,  et  dont  les 
partis  so  servaient  ordinairement  pour  l’exécution 
de  leurs  vues.  On  voulait  vqter  le  projet  sur-le- 
champ.  Le  fougueux  Henri  Larivièro  prétendit  que 
tout  annonçait  un  51  mai.  — Allons  donc!  allons 
donc!  lui  crièrent  en  l'interrompant  quelques  voix 
de  la  gauche.  — Oui,  reprit-il,  mais  je  me  ras- 
sure en  songeant  que  nous  sommes  au  2 thermi- 
dor, et  que  nous  approchons  du  0,  jour  fatal  aux 
tyrans.  — Il  voulait  qu'on  volât  le  projet  à l'in- 
stant, et  qu'on  envoyât  un  messager  aux  Anciens, 
pour  les  engager  à rester  en  séance,  afin  qu'ils 
pussent  aussi  voler  sans  déscm)>arer.  On  coinbaliit 
cette  proposition.  Tliihaiidcau,  chef  du  parti  con- 
stitutionnel, fil  remarquer  avec  raison  que,  quel- 
que diligence  qu’on  déployât,  la  garde  nationale 
ne  serait  pas  organisée  avant  un  mois;  que  la  pré- 
cipitation à voter  un  projet  ini|>ortant  serait  donc 
inutile  |K)ur  garantir  le  corps  législatif  des  dangers 
dont  on  le  menaçait;  que  la  représentation  na- 
tionale devait  sc  renfermer  dans  scs  droits  et  sa 
dignité,  et  ne  pas  chercher  sa  force  dans  des  moyens 
actuellement  impuissants.  Il  proposa  une  discus- 
sion réfléchie.  On  adopta  rajournemcnl  à vingt- 
quatre  heures,  pour  l'examen  du  projet,  en  dé- 
crétant cependant  tout  de  suite  le  principe  de  la 
réoi^anisation.  Dans  le  moment  arriva  un  mes- 
sage du  Directoire,  qui  donnait  des  explications 
sur  la  marche  des  troupes.  Ce  message  disait  que, 
dirigées  vers  une  destination  éloignée,  les  troupes 
avaient  dû  passer  près  de  Paris;  que  par  l'inad- 
I verlance  d'un  commissaire  des  guerres  elles 
I avaient  franchi  la  limite  constitutionnelle;  que 
I l'erreur  de  ce  commissaire  était  la  seule  cause  de 
cette  infraction  aux  lois,  que  du  reste  les  troupes 
I avaient  reçu  l’ordre  de  rétrograder  sur-le-champ. 
[ On  ne  sc  contenta  pas  de  cette  explication  ; on  dé- 
1 clama  de  nouveau  avec  une  extrême  véhémence,  cl 
I on  nomma  une  commission  (>our  examiner  ce  nics- 
! sage,  et  faire  un  rapport  sur  l'état  de  Paris  et  la 
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marche  des  troupes.  Le  leiideu]aiii,un  coiiiiuença  à 
discuter  le  projet  de  Pichegru,  cl  on  en  vota  quatre 
articles.  On  s'occupa  ensuite  des  clubs  qui  se  re- 
nouvelaient de  toutes  parts,  et  semblaient  annon- 
cer un  ralliement  du  parti  jacobin.  On  voulait  les 
interdire  absolument,  parce  que  les  lois  qui  les 
limitaient  étaient  toujours  éludées.  On  décréta 
qu'aucune  assemblée  |>oliliquc  ne  serait  permise  à 
l'avenir.  Ainsi  la  société  deClichy  commit  surelle- 
méme  une  espèce  de  suicide,  et  consentit  à ne  pins 
euster,  à condition  de  détruire  le  cercle  constitu- 
tionnel, et  les  autres  clubs  subalternes  qui  sc  for- 
maient de  toutes  parts.  Les  cbefsdeCUchy  n'avaient 
{>as  besoin,  en  ciïet,  de  cette  tiimultiieuse  réunion 
pour  s'entendre,  et  ils  pouvaient  la  sacrifier,  sans 
SC  priver  d'une  grande  ressource.  Willol  dénonça 
ensuite  Barras,  comme  n'.iyaut  pas  l’àge  requis  par 
la  constitution,  à l'époque  où  il  avait  été  nomme 
directeur.  Mais  les  registres  de  la  guerre,  compul-  , 
scs,  prouvèrent  que  c'était  une  vainc  chicane.  Pen- 
dant ce  temps,  d'autres  troupes  étaient  arrivées  à 
Reims;  on  s'alarma  de  nouveau.  Le  DirecioinNiyanl 
répété  les  mêmes  explications,  on  les  déclara  en-  j 
core  insufTisanles,  et  la  commission  déjà  nommée 
resta  chargée  d'une  enquête  et  d'un  rapport. 

Hoche  était  arrivé  à Paris,  car  il  devait  y passer, 
soit  qu'il  dût  aller  à Brest,  soit  qu'il  eût  à exécuter 
un  coup  d'État.  Il  sc  présenta  sans  crainte  au  Di- 
rectoire, certain  qu'en  faisant  marclicrscsdivisioiis 
il  avait  obéi  à la  majorit<‘  directoriale.  Mais  Carnot, 
qui  était  dans  ce  moment  président  du  Directoire, 
chercha  à l'intimider;  il  lui  demanda  en  vertu  de 
quel  ordre  il  avait  agi , et  le  menaça  d'une  accusa- 
tion pour  avoir  franchi  les  limites  constitution- 
nelles. Mallicurcuscment,  Rewbell  et  Larévellière, 
qui  n'avaient  pas  été  informés  de  l'ordre  donné  à 
Hoche,  ne  pouvaient  pas  venir  à son  secours.  Barras, 
qui  avait  donné  cct  ordre,  n'av.ait  pas  osé  prendre 
la  parole,  et  Hoche  restait  exjM)sé  aux  pressantes 
questions  de  Carnot.  11  répondait  qu'il  ne  pouvait 
aller  à Brest  sans  troupt'S  ; à quoi  Carnot  répliquait 
qu'il  y avait  encore  quar.'iute-trois  mille  hommes 
en  Bretagne,  nombre  sullisaiil  pour  l'ex|>édiiioii. 
Cependant  Larévellière,  voyant  l'embarras  de 
Hoche,  vint  enfin  à son  secours,  lui  exprima  au 
nom  de  la  majorité  du  Directoire  resiimc  et  la 
confiance  qu'avaient  méritées  ses  services,  l'assura 
qu'il  n'était  pas  question  d'accusation  contre  lui, 
et  fit  lever  la  séance.  Hoche  courut  chez  Larévcl- 
lière  pour  le  remercier;  il  apprit  là  que  Barras 
n'avait  informé  ni  Rc^bell  ni  Larévellière  du  mou- 


vciiienl  des  trou(K.‘S,  qu'il  avait  donné  les  ordres  à 
leur  insu,  et  il  fut  indigne  contre  Barras,  qui, 
après  l’avoir  compromis,  n'avail  pas  le  courage  de 
le  défendre.  Il  était  évident  que  Barras,  en  agis- 
sant à part,  sans  eu  prévenir  ses  deux  collègues, 
avait  voulu  avoir  seul  dans  sa  main  les  moyens 
d'exécution.  Hoche  indigné  traita  Barras  avec  sa 
hauteur  ordinaire,  et  voua  à Uewbell  et  à Larc- 
vcllière  toute  son  estime.  Rien  n'était  encore  prêt 
pour  l'exécution  du  projet  que  méditaient  les  trois 
directeurs,  et  Barras,  en  appelant  Hoche,  l'avait 
inutilement  compromis.  Hoche  retourna  sur-lc- 
champ  à son  quartier  général,  qui  était  à WcUlar, 
et  fit  cantonner  les  troupes  qu'il  avait  amenées 
dans  les  environs  de  Reims  et  de  Sedan,  où  elles 
étaient  à portée  encore  de  marcher  sur  Paris,  fl 
était  fort  dégoûté  par  la  conduite  de  Barras  à son 
égard,  mais  il  était  prêt  à se  dévouer  encon*,  si  La- 
révellière  et  Rewbell  lui  en  donnaient  le  signal.  Il 
était  très-compromis;  on  parlait  de  l'accuser,  mais 
il  attendait  avec  fermeté,  au  milieu  de  son  quar- 
tier général,  ce  que  la  majorité  des  Cinq-Onts, 
déchaînée  contre  lui,  pourrait  entreprendre.  Son 
âge  ne  lui  ayant  pas  permis  d'accepter  lu  ministère 
de  la  guerre,  Sebérer  y fut  appelé  à sa  place. 

L'éclat  qui  venait  d'avoir  lieu  ne  |>erinettail  plus 
d’employer  Hoche  à l'exécution  des  projets  du  Di- 
rectoire. D'ailleurs  l’importance  qu'une  telle  par- 
ticipation allait  lui  donner  |>ouvait  exciter  la  ja- 
lousie des  autres  généraux.  Il  n'était  pas  iiii possible 
que  Bonaparte  trouvât  mauvais  qu'on  s'adressât  à 
d'autres  qu'à  lui.  On  pensa  qu'il  .vaudrait  mieux 
ne  pas  se  servir  de  l'un  des  généraux  en  chef,  cl 
prt'iidrc  l'un  dos  divisionnaires  les  plus  distingués. 
On  imagina  de  demander  à Bonaparte  un  de  ces 
généraux  devenus  si  célèbres  sous  s<*s  onlrcs;  ce 
qui  aurait  l'avantage  de  le  satisfaire  |M’rsonnelle- 
inent,  et  de  ne  blesser  en  même  temps  aucun  des 
généraux  en  chef.  Mais  tandis  qu'on  songeait  à s'a- 
dresser à lui,  il  intervenait  dans  la  querelle  d'une 
manière  foudroyante  pour  les  contre-révolution- 
naires, et  au  moins  embarrassante  pour  le  Direc- 
toire. Il  choisit  l'anniversaire  du  1-f  juillet,  répon- 
dant au  iC  messidor,  pour  donner  une  fête  aux 
armées,  et  faire  rédiger  des  adresses  sur  les  événe- 
ments qui  se  préparaient.  Il  fil  élever  à Milan  une 
pyramide  portant  des  trophées,  et  le  nom  de  tous 
les  soldats  et  officiers  morts  pendant  la  campagne 
d'Italie.  C'est  autour  de  cette  pyramide  que  fut  cé- 
lébrée la  fétc;  elle  fut  magnifique.  Bonaparte  y as- 
sista de  sa  personne,  et  adressa  à ses  soldats  une 
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proclamation  nicnaçanlo.  t Soldats,  dit-il,  c'est 
» aujourd'hui  l’anniversaire  du  14  juillet.  Vous 
9 voyez  devant  vous  les  noms  de  nos  compagnons 
» d'armes  morts  au  champ  d'honneur,  pour  la  li- 
9 bertd  de  la  patrie.  Ils  vous  ont  donné  rexemple. 
9 Vous  vous  devez  tout  entiers  à la  république; 
9 vous  vous  devez  toutentiersau  bonheurde  trente 
9 millions  de  Français,  vous  vous  devez  tout  en- 
9 tiers  à la  gloire  de  ce  nom  qui  a reçu  un  nouvel 
9 éclat  par  vos  victoires. 

9 Soldats!  je  sais  que  vous  êtes  profondément 
9 affectés  des  malheurs  qui  menacent  la  patrie. 
9 Mais  la  patrie  ne  peut  courir  de  dangers  réels. 
9 Les  mêmes  hommes  qui  l'ont  fait  triompher  de 
9 l'Europe  coalisée  sont  U.  Des  montagnes  nous 
9 séparent  de  la  France;  vous  les  franchiriez  avec 
9 la  rapidité  de  l'aigle,  s'il  le  fallait,  pour  main- 
9 tenir  la  constitution , défendre  la  liberté,  et  pro- 
9 léger  les  républicains. 

9 Soldats!  le  gouvernement  veille  sur  le  dépét 
9 des  lois  qui  lui  est  confié.  Les  royalistes,  dés 
9 l'instantqu'ils  se  montreront,  aurontvécu.  Soyez 
9 sans  inquiétude,  et  jurons  par  les  mânes  des 
9 héros  qui  sont  morts  à côté  de  nous  pour  la 
9 liberté,  jurons  sur  nos  drapeauz,  guerre  impla> 
9 cable  aux  ennemis  de  la  république  et  de  la  con- 
I»  stitutioD  de  l'an  ni!  i» 

Il  y eut  ensuite  un  banquet  où  les  toasts  les  plus 
énergiques  furent  portés  |iar  les  généraux  et  les 
officiers.  Le  général  en  chef  porta  un  premier  toast 
aux  braves  Stengel,  Laharpe,  Dubois,  morts  au 
champ  d'honneur.  « Puissent  leurs  mânes,  dit-il, 
9 veiller  autour  de  nous,  cl  nous  garantir  di'S  em- 
9 bûches  de  nos  ennemis  ! j>  Des  toasts  furent 
ensuite  portés  a la  constitution  de  l’an  ni , au  Direc- 
toire, au  conseil  des  Anciens,  aux  Français  assas- 
sinés dans  Vérone,  à la  réémigration  des  émigrés, 
à l'union  des  républicains  français,  à la  destruc- 
tion du  club  de  Ciiehy.  On  sonna  le  pas  de  charge 
à ce  dernier  toast.  Des  fêtes  semblables  curent 
lieu  dans  toutes  les  villes  où  se  trouvaient  les  di- 
visions de  l'armée,  et  elles  furent  célébrées  avec 
le  même  appareil.  Ensuite  on  rédigea  dans  chaque 
division  des  adresses  encore  plus  significatives  que 
ne  l'était  la  proclamation  du  général  en  chef.  Il 
avait  observé  dans  son  langage  une  certaine  di- 
gnité; mais  tout  le  style  jacobin  de  05  fut  étalé 
dans  les  adres.ses  des  différenies  divisions  de  l'ar- 
mée. Les  divisions  M.asséna,  Jouberl,  Augereau, 
SC  signalèrent.  Celle  d'Augereaii  surtout  dépassa 
toutes  les  bornes  : O conspirateun , disait-elle, 


tremblez!  de  VAdige  et  du  Rhin  d la  Seine,  il  ng 
a qu’un  pas.  Tremblez  ! to$  iniquités  sont  comp- 
tées, et  le  prix  en  est  au  bout  de  nos  baïonnettes. 

Ces  adresses  furent  couvertes  de  milliers  de  si- 
gnatures, et  envoyées  au  général  en  chef.  Il  les 
réunit,  et  les  envoya  au  Directoire,  avec  sa  pro- 
clamation , pour  qu'elles  fussent  imprimées  et 
publiées  dansles  journaux.  Une  pareille  démarche 
I signifiait  assez  clairement  qu'il  était  prêt  à mar- 
cher pour  combattre  la  faction  formée  dans  les  con- 
' seils , et  prêter  son  secours  à l'exécution  d'un  coup 
I d'État.  Kn  même  temps,  comme  il  savait  le  Direc- 
; toire  divisé,  qu'il  voyait  la  scène  sc  compliquer, 

I et  qu'il  voulait  être  instruit  de  tout,  il  choisit  un 
de  scs  aides  de  camp,  M.  de  Lavalette,  qui  jouis- 
sait de  toute  sa  confiance,  et  qui  avait  la  pénétra- 
tion nécessaire  pour  bien  juger  les  événements; 
il  le  fil  partir  pour  Paris,  avec  ordre  de  tout  ob- 
server et  de  tout  recueillir;  il  fit  en  même  temps 
offrir  des  fonds  au  Directoire,  en  cas  qu’il  en  eût 
besoin , s'il  avait  quelque  acte  de  vigueur  à tenter. 

Quand  le  Directoire  reçut  ces  adresses,  il  fut 
extrêmement  embarrassé.  Elles  étaient  en  quelque 
sorte  illégales,  car  les  armées  ne  pouvaient  pas 
délibérer.  Les  accueillir,  les  publier,  c'éuil  auto- 
riser les  armtvsâ  intervenir  dans  le  gouvernement 
de  l'État,  et  livrer  la  république  à la  puissance 
militaire.  Mais  pouvait-on  sc  sauver  de  ce  p<*ril? 
En  s'adressant  à Hoche,  en  lui  demandant  des 
troupes,  en  demandant  un  général  à Bonaparte,  le 
gouvernement  n'avail-il  pas  lui -même  provoqué 
cette  intervention?  Obligé  de  recourir  â la  force, 
de  violer  la  légalité,  pouvait-il  s'adrcsscràd'autres 
soutiens  que  les  armées?  Recevoir  ces  adresses 
n'était  que  la  consf^quencc  de  ce  qu'on  avait  fait, 
de  ce  qu’on  avait  été  obligé  de  faire.  Telle  était  la 
destinée  de  notre  malheureuse  république,  que 
pour  se  soustraire  à ses  ennemis  ^ elle  était  obligée 
de  sc  livrer  aux  armées.  C’est  la  crainte  de  la  con- 
tre-révolution qui,  en  1795,  avait  jeté  la  répu- 
blique dans  les  excès  et  les  fureurs  dont  on  a vu 
la  triste  histoire;  c'est  la  crainte  de  la  contre- 
révolution  qui , aujourd'hui , l'obligeait  à se  jeter 
dans  les  bras  des  miliLiires;  en  un  mot,  c'était 
toujours  pour  fuir  le  même  danger  que  tantôt  elle 
avait  recours  aux  passions,  tantôt  aux  baïonnettes. 

liO  Directoire  eût  bien  voulu  cacher  ces  adresses 
et  ne  pas  les  publier,  à cause  du  mauvais  exemple; 
mais  il  aurait  horriblement  blessé  le  général,  et 
l'eût  |>eul-êire  rejeté  vers  les  ennemis  de  la  répu- 
blique. Il  fut  donc  contraint  de  les  imprimer,  et 
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delcsrëpandrê.  Elles  jctcrenl letTroi  dans  le  parti 
clichycn,  et  lui  firent  sentir  combien  avait  été 
grande  son  imprudence  quand  il  avait  attaqué, 
par  la  motion  Dumolard,  la  conduite  du  général 
Bonaparte  à Venise.  Elles  donnèrent  lieu  à de  nou« 
velles  plaintes  dans  les  conseils  : on  s'éleva  contre 
cette  intervention  des  armées,  on  dit  qu Viles  ne 
devaient  pas  délibérer,  et  l'on  vit  là  une  nouvelle 
preuve  des  projets  imputés  au  Directoire. 

Bonaparte  causa  un  nouvel  embarras  au  gouver- 
nement par  le  général  divisionnaire  qu'il  lui  en- 
voya. Augereau  excitait  dans  l'armée  une  espèce 
de  trouble,  par  la  violence  de  ses  opinions,  tout  à 
fait  dignes  du  faubourg  Saint- Antoine.  Il  était 
toujours  prêt  à entrer  en  querelle  avec  quiconque 
n'était  pas  aussi  violent  que  lui,  et  Bonaparte 
craignait  une  rixe  entre  les  généraux.  Pour  sVn 
débarrasser,  il  l'envoya  au  Directoire,  pensant 
qu'il  serait  très-bon  pour  l'usage  auquel  on  le  des- 
tinait, et  qu'il  serait  mieux  à Paris  qu'au  quartier 
général  où  l'oisiveté  le  rendait  dangereux.  Auge- 
reau ne  demandait  pas  mieux , car  il  aimait  autant 
les  agitations  des  clubs  que  Icscliampsde  bataille, 
et  il  n’était  pas  insensible  à l'attrait  du  pouvoir. 
Il  partit  sur-le-champ,  et  il  arriva  h Paris  dans  le 
milieu  de  thennidor.  Bonaparte  écrivit  à son  .aide 
de  camp  Lavalctte  qu'il  envoyait  Augereau  parce 
qu'il  ne  pouvait  plus  le  garder  en  Italie;  il  lui  re- 
commanda de  s'en  défier,  et  de  continuer  ses  ol>- 
servations,  en  sc  tenant  toujours  à part.  11  lui 
recommanda  aussi  d'avoir  les  meilleurs  procédés 
envers  Carnot;  car  en  se  prononçant  liautcmcni 
pour  le  Directoire,  contre  la  faction  contre-revo- 
lationnaire , il  ne  voulait  entrer  pour  rien  dans  la 
querelle  personnelle  des  directeurs. 

Le  Directoire  fut  très-peu  satisfait  de  voir  arri- 
ver Augereau.  Ce  général  convenait  bien  à Barras, 
qui  s'entourait  volontiers  des  jacobins  et  des  pa- 
triotes des  faubourgs,  et  qui  parlait  toujours  de 
monter  à cheval;  mais  il  convenait  peu  à Bcubell, 
à Larévellière,  qui  auraient  voulu  un  général  sage, 
mesuré,  et  qui  pût,  an  besoin,  faire  cause  com- 
mune avec  eux  contre  les  projets  de  Barras.  Auge- 
reau était  on  ne  peut  pas  plus  satisfait  de  se  voir 
à Paris  pour  une  mission  pareille.  C otait  un  brave 
homme,  excellent  soldat,  et  cœur  généreux,  mais 
très-vantard,  et  très-mauvaise  tète.  Il  allait  dans 
Paris,  recevant  des  fêtes,  jouissant  de  la  célébrité 
que  lui  valaient  scs  beaux  faits  d'armes,  mais  s'at- 
tribuant une  partie  des  opérations  de  l'armcc 
d'Italie,  laissant  croire  volontiers  qu'il  avait  inspiré 
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au  général  on  chef  ses  plus  belles  asolutions,  et 
répétant  à tout  propos  qu’il  venait  iiulire  les  aris- 
tocrates à la  raison.  Larévellière  et  Ucwbell,  très- 
fàchés  de  cette  conduite,  résolurent  de  l'entourer, 
et,  en  s'adressant  à sa  vanité,  de  le  ramener  à un 
peu  plus  de  mesure.  I>arévellièrc  le  caressa  lu'au- 
eoiip,  et  réussit  à le  subjuguer,  moitié  par  des 
flatteries  adroites,  moitié  par  le  respect  qu’il  sut 
lui  inspirer.  Il  lui  fit  sentir  qu'il  ne  fallait  pas  so 
déshonorer  par  mic  joiim(*e  sanglante,  mais  ac- 
quérir le  titre  de  sauveur  de  la  république,  par  un 
acte  énergique  et  sage,  qui  désarmât  les  factieux 
sans  répandre  de  siuig.  il  calma  Augereau  et  par- 
vint U le  rendre  plus  raisonnable.  On  lui  donna 
sur-le-clianip  le  commandement  de  la  dix-sepiièmo 
division  militaire,  qui  comprenait  Paris.  Ce  nou- 
veau fait  indiquait  assez,  les  intentions  du  Direc- 
toire. Elles  étaient  anrélées.  I^es  troupes  de  Hoche 
SC  trouvaient  à quelques  marches;  on  n’avait  qu'un 
signal  à donner  pour  les  faire  arriver.  On  atten- 
dait les  fonds  que  Bonaparte  .avait  promis,  et  qu’on 
ne  voulait  pas  prendre  dans  les  caisses,  pour  ne 
pas  compromettre  le  ministre  Ramel,  si  exactement 
surveillé  parla  commission  des  finances.  Ces  fonds 
étaient  on  partie  destinés  à gagner  les  grenadiers 
du  corps  législatif,  alors  au  nombre  de  douze  cents, 
et  qui , sans  être  redoutables,  pouvaient,  s'ils  rc- 
sistuient,  amener  un  combat,  ce  que  l'on  tenait 
par-<lcssus  tout  à éviter.  Barras,  toujours  fécond 
en  intrigues,  s’était  chargé  de  ce  soin,  et  c’était 
le  motif  qui  faisait  diflerer  le  coup  d'État. 

Les  événements  de  l'intérieur  avaient  la  plus 
funeste  influence  sur  les  négociations,  si  impor- 
tantes, entamées  entre  la  l'épublique  et  les  puis- 
sances de  l'Europe.  L'implacable  faction,  conjurée 
contre  la  liberté  et  le  repos  de  la  France,  allait 
ajouter  à tous  ses  torts  celui  de  compromettre  la 
paix,  depuis  si  longtemps  attendue. Lord  Malmcs- 
bury  était  arrivé  à Lille,  et  les  ministres  autrichiens 
s'étaient  abouchés  à Moiiiebello  avec  Bonaparte  et 
Clarke,  qui  étaient  les  deux  plénipotentiaires 
chargés  de  représenter  la  France.  Les  préliminaires 
de  Liîoben,  signés  le  29 germinal  (18  avril),  por- 
taient que  deux  congrès  seraient  ouverts,  l'un  gé- 
néral à Berne,  pour  la^îaix  avec  l’Empereur  et  scs 
alliés,  l'autre  particulier  à Rasladt,  pour  la  paix 
avec  l'Kinpire;  que  la  paix  avec  rEinpereur  serait 
conclnc  avant  trois  mois,  sous  peine  de  nullité 
des  préliminaires;  que  rien  ne  serait  fait  dans  les 
États  vénitiens  que  de  concert  avec  l’Autnehe, 
mais  que  les  provinces  vénitiennes  ne  seraient  oc- 
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cupées  par  l'Empereur  qu’apri-s  la  conclusion  de  : 
la  paix.  Les  événements  de  Venise  semblaient  dé-  | 
roger  un  peu  à ces  conditions,  et  rAnIrichc  s'était  , 
hâtée  d’y  déroger  plus  formellement  de  son  célé,  I 
en  faisant  occuper  les  provinces  vénitiennes  de 
l'Istric  et  de  laDalmatie.  Bonaparte  ferma  les  yeux 
sur  cette  infraction  aux  préliminaires,  pour  s'épar- 
gner les  récriminations  à l'égard  de  ce  qu'il  avait 
fait  à Venise  et  de  ce  qu'il  allait  faire  dans  les  lies 
du  Levant.  L'échange  des  ratifications  eut  lieu  à 
Montebello,  près  de  Milan,  le  5 prairial  (21  mai). 
Le  marquis  de  Gallo,  ministrede  Naples  à Vienne, 
était  l'envoyé  de  l'Empereur.  Après  l'échange  des 
ratifications,  Bonaparte  conféra  avec  M.  de  Gallo, 
dans  l'intention  de  le  faire  renoncer  à l'idée  d'un 
congrès  à Berne,  et  de  l'engager  à traiter  isolément 
en  Italie,  sans  appeler  les  autres  puissances.  Les 
raisons  qu'il  avait  à donner,  dans  l'intérét  mémo 
de  l'Autriche,  étaient  excellentes.  Cumulent  la 
Russie  et  l'Angleterre,  si  elles  étaient  ap|H'lécs  à 
ce  congrès,  pourraient-elles  consentir  â ce  que 
l’Antriche  s'indemnisât  aux  dépens  de  Venise, 
dont  cllcs-mémcs  convoitaient  les  possessions? 
C'était  im|K>Bsihlc,  et  l'intérét  même  de  l'Autri- 
che, autant  que  celui  d'une  prompte  conclusion, 
exigeait  que  l'on  conférât  sur-le-champ,  et  en  Italie. 
M.  de  Gallo,  homme  spirituel  et  sage,  sentait  la 
force  de  ces  raisons.  Pour  le  décider,  et  entraincr 
le  cabinet  autrichien,  Bonaparte  lit  une  concession 
d'étiquette  à laquelle  le  cabinet  de  Vienne  atta- 
chait une  grande  importance.  L’Empereur  crai- 
gnait toujours  que  la  république  ne  vouldt  rejeter 
l'ancien  cérémonial  des  rois  de  France,  et  ii’exi- 
geât  l'alternative  dans  le  protocole  des  traités. 
L'Empereur  voulait  toujours  être  nommé  le  pre- 
mier, et  conserver  à ses  ambassadeurs  le  pas  sur 
les  ambassadeurs  de  la  France.  Bonaparte,  qui 
s’était  fait  autoriser  par  le  Directoire  à cérier  sur 
ces  misères,  accorda  ce  quederoandait  M.  de  Gallo. 
La  joie  fut  si  grande,  que,  suMc-champ,  M.  de 
Gallo  adopta  le  principe  d’une  négociation  séparée 
â Montebello,  et  écrivit  à Vienne  pour  obtenir  des 
pouvoirs  en  eonséquence.  Mais  le  vieux  Tbugiit, 
fatigué,  humoriste,  tout  attaché  au  système  an- 
glais, et  olfrant  à chaque  instant  sa  démission,  de- 
puis que  la  cour,  influencée  par  l'archiduc  Charles, 
semblait  abonderdansun  système  contraire,  Thugut 
avait  d'autres  vues.  Il  voyait  la  paix  avec  peine; 
les  troubles  intérieurs  de  la  France  lui  donnaient 
des  espérances  auxquelles  il  aimait  encore  â se 
livrer,  quoic|u'elles  eussent  été  si  souvent  trom- 


I FRAN(,;AISK- 

' peuses.  Bien  qu'il  en  cAt  codlé  à l'Autriche  beau- 

I coup  d'argent,  beaucoupde  fausses  démarches,  et 

I une  guerre  désastreuse,  pour  en  avoir  cru  les 

I émigrés,  la  nouvelle  conspiration  de  Pichegru  fit 
concevoir  â Thugut  l’idée  de  différer  la  conclusion 
de  la  paix.  Il  résolut  d'opposer  des  lenteurs  calcu- 
lées aux  instances  des  plénipotentiaires  français; 
il  fit  désavouer  le  marquis  de  Gallo,  et  fit  partir 
un  nouveau  négociateur,  le  général- major  comte 
de  Meeweldt,  pour  Montebello.  Ce  négociateur 
arriva  le  1"  messidor  (19  juin),  et  demanda  l’exé- 
cution des  préliminaires,  c'est-â-dire  la  réunion 
dii  congrès  de  Berne.  Bonaparte,  indigné  de  ce 
changement  de  système,  fit  une  réplique  des  plus 
vives.  Il  répéta  tout  ce  qu'il  avait  déjà  dit  sur  l'im- 
possibilité d'obtenirdela  Russie  et  de  l'Angleterre 
l'adhésion  aux  arrangements  dont  on  avait  posé  les 
bases  à Léoben;  il  ajouta  qu’un  congrès  entraîne- 
rait de  nouvelles  lenteurs,  que  deux  mois  s'étaient 
déjà  écoulés  depuis  les  préliminaires  de  Léoben  ; 
que,  d'après  ces  préliminaires,  la  paix  devait  être 
conclue  en  trois  mois,  et  qu'il  serait  impossible  de 
la  conclure  dans  ce  délai  si  on  appelait  toutes  les 
puissances.  Ces  raisons  laissèrent  encore  les  plé- 
nipotentiaires autrichiens  sans  réponse.  La  cour 
de  Vienne  parut  céder , et  fixa  les  conférences  à 
lîdine,  dans  les  provinces  vénitiennes,  afin  que 
le  lieu  de  la  négociation  fût  plus  rapproché  de 
Vienne.  Elles  durent  recommencer  le  13  messidor 
(I"  juillet).  Bonaparte,  que  des  soins  d'une  haute 
importance  retenaient  à Milan,  an  milieu  des  nou- 
velles républiques  qu'on  allait  fonder,  et  qui 
d'ailleurs  tenait  à veiller  de  plus  près  aux  événe- 
ments de  Paris,  ne  voulait  pas  se  laisser  attirer 
inutilement  à Udine,  pour  y être  joué  par  Thugut. 
Il  y envoya  Clarke,  et  déclara  qu’il  ne  s'y  rendrait 
de  sa  personne  que  lorsqu'il  serait  convainen,  par 
la  nature  des  pouvoirs  donnés  aux  deux  négocia- 
teurs, et  par  leur  conduite  dans  la  négociation , de 
la  bonne  foi  de  la  cour  de  Vienne.  En  effet,  il  ne 
se  trompait  pas.  Le  cabinet  de  Vienne , plus  abus*'- 
que  jamais  par  les  misérables  agents  de  la  faction 
royaliste,  se  flattait  qu'il  allait  être  dispensé,  par 
une  révolution , de  traiter  avec  le  Directoire,  et  il 
fit  remettre  des  notes  étranges  dans  l'état  de  la  né- 
gociation. Ces  notes  à la  date  du  30  messidor 
(18  juillet),  portaient  que  la  cour  de  Vienne  vou- 
lait s'en  tenir  rigoureusement  aux  préliminaires, 
et  par  conséquent  traiter  de  la  paix  générale  à 
Berne  ; que  le  délai  de  trois  mois,  fixé  par  les  pré- 
liminaires pour  la  conclusion  de  la  paix,  ne  poii- 
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Taiis'eiiU-ndrc  qu'il  partirde  la  réunion  du  congrès,  { 
car  autrement  il  aurait  été  trop  insuffisant  pour 
être  stipulé;  qu'en  consiiqnence  la  courde  Vienne, 
|iersistant  il  se  renfermer  dans  la  teneur  des  pré- 
liminaires, demandait  un  congrès  général  de  toutes 
les  puissances.  Ces  notes  renfermaient  en  outre 
des  plaintes  amères  sur  les  événements  de  Venise  ' 
et  de  Gènes;  elles  soutenaient  que  ces  événements  i 
étaient  une  infraction  grave  aux  préliminaires  de 
Léoben,  et  que  la  France  devait  en  donner  satis- 
faction. 

En  recevant  des  notes  si  étranges,  Bonaparte  fut 
rempli  de  colère.  Sa  première  idée  fut  de  réunir 
sui^le-champ  tontes  les  divisions  de  l’armée,  de  j 
ntprendre  l'olfensive , et  de  s'avancer  encore  sur 
Vienne,  pour  exiger  cette  fois  des  conditions  moins 
modérées  qu'è  Léoben.  Mais  l'état  intérieur  de 
la  France,  les  conférences  i Lille,  l'arrêtèrent,  et 
il  pensa  qu'il  fallait,  dans  ces  graves  conjonctures, 
laisser  au  Directoire,  qui  était  placé  au  centre  de 
tontes  les  opérations,  le  soin  de  dérider  la  conduite 
à tenir.  Il  se  contenta  de  faire  rédiger  par  Clarke 
une  note  vigoureuse.  Cette  note  portait  en  sub- 
stance qu’il  n'était  plus  temps  de  demander  un  con- 
grès dont  les  plénipotentiaires  autrichiens  avaient 
reconnu  l'impossibilité,  etanquel  la  courde  Vienne  ^ 
avait  même  renoncé,  en  fixant  les  conférences  k 
Udinc;  que  ce  congrès  était  aujourd'hui  sans 
motif,  puisque  les  alliés  de  l'Autriche  se  sépa- 
raient d'elle,  et  montraient  l'intention  de  traiter  | 
isolément,  ce  qui  était  prouvé  par  les  conférences 
de  Lille;  que  le  délai  de  trois  mois  ne  pouvait  ’ 
s'entendre  qu'è  partir  du  jour  de  la  signature  de  i 
Iak>ben;  car  autrement,  en  différant  l'ouverture 
du  congrès,  les  lenteurs  pourraient  devenir  éter- 
nelles, ce  que  la  France  avait  voulu  empêcher  en 
fixant  un  terme  positif;  qu’enfin  les  préliminaires 
n'avaient  point  été  violés  dans  la  conduite  tenue 
à l'égard  de  Venise  et  de  Gènes;  que  ces  deux  pays 
avaient  pu  changer  leur  gouvernement  sans  que 
|iersonne  efft  k le  trouver  mauvais,  et  que  du  reste, 
en  envahissant  l'Istrie  et  la  Dalmatie,  contre  j 
tontes  les  conventions  écrites,  l'Autriche  avait 
bien  autrement  violé  les  préliminaires.  Après  avoir 
ainsi  répondu  d'une  manière  ferme  et  digne,  Bo- 
naparte référa  du  tout  au  Directoire,  et  attendit 
ICS  ordres,  lui  recommandant  de  se  décider  an 
plus  tèt,  parce  qu'il  importait  de  ne  pas  attendre 
la  mauvaise  saison  pour  reprendre  les  hostilités, 
si  cette  détermination  devenait  nécessaire. 

.A  Lille  la  négociation  ouverte  se  conduisait 


avec  plus  de  bonne  foi , ce  qui  doit  parailre  singu- 
lier, puisque  c'était  avec  l*ill  que  les  négociateurs 
français  avaient  à s’entendre.  Mais  Pilt  était  véri- 
tablement effrayé  de  la  situation  de  l’Angleterre, 
ne  comptait  plus  du  tout  sur  rAiitriclie,  n'avait 
aucune  confiance  dans  les  nienteries  <les  agents 
royalistes,  et  voulait  traiter  avec  la  France,  avant 
que  la  paix  avec  l'Empereur  la  rendit  pins  forte 
et  plus  exigeante.  Si  donc,  l'année  dernière,  il 
n'avait  voulu  qu'éluder,  pour  satisfaire  l'opinion 
et  pour  prévenir  un  arrangement  à l'égard  des 
Pays-Bas,  cette  année  il  voulait  sincèrement  trai- 
ter, sauf  à ne  faire,  de  cette  paix  qu'un  repos  de 
deux  ou  trois  ans.  Ge  pur  Anglais  ne  pouvait,  en 
effet,  consentir  à laisser  définitivement  les  Pays- 
Bas  à la  France. 

Tout  prouvait  sa  sincérité,  comme  nous  l'avons 
dit,  et  le  choix  de  lord  Malmesbury,  et  la  nature 
des  instructions  secrètes  données  à ce  négociateur. 
Suivant  l’usage  de  la  diplomatie  anglaise,  tout 
était  arrangé  poitr  qu’il  y eût  à la  fois  deux  négo- 
ciations, l’une  officielle  et  apparente,  l'antre  se- 
crète et  réelle.  M.  Ellis  avait  été  donné  ;’t  lord  Mal- 
mesbnry,  pour  eonduire  avec  son  assentiment  la 
négociation  secrète,  et  correspondn^  directement 
avec  Pitt.  Cet  usage  de  la  diplomatie  anglaise  est 
forcé  dans  un  gouvernement  représentatif.  Dans  la 
négociation  officielle,  on  dit  ce  qui  peut  être  ré- 
pété dans  les  chambres,  et  on  réserve  [tour  la  né- 
gociation secrète  ce  qui  ne  peut  être  publié.  Dans 
le  cas  surtout  où  le  ministère  est  divisé  sur  la 
question  de  la  paix,  on  cominnniquc  les  confé- 
rences secrètes  k la  partie  du  ministère  qui  au- 
torise et  dirige  la  négociation.  La  légation  an- 
glaise arriva  avec  une  nombreuse  suite  et  un  grand 
appareil  à Lille  le  10  messidor  (4  juillet). 

Les  négociateurs  chargés  de  représenter  la 
France,  étaient  la'tourneur,  sorti  n'-cemment  du 
Directoire , Pléville  Le  Peley,  qui  ne  resta  k Lille 
que  peu  de  jours,  k cause  de  sa  nomination  au  mi- 
nistère de  la  marine,  et  Hugues  Maret,  depuis  duc 
de  Bassano.  De  ces  trois  ministres,  le  dernier 
était  le  seul  capable  de  remplir  un  rôle  utile  dans 
la  négociation.  Jeune,  versé  de  bonne  heure  dans 
le  monde  diplomatique,  il  réunissait  à beaucoup 
d’esprit  des  formes  qui  étaient  devenues  rares  en 
France  depuis  la  révolution.  Il  devait  son  entrée 
dans  les  affaires  à M.  de  Talleyrand  ; et  maintenant 
encore  il  s'était  concerté  avec  lui  pour  que  l'un 
des  deux  eût  le  ministère  des  affaires  étrangères, 
et  l'autre  la  mission  à Lille.  M.  Maret  avait  été 
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envoyé  deux  fois  à Londres  dons  1rs  premiers  qu'il  fallnit  beaucoup  de  peine  pour  U replacer 
tcmt>â  de  la  révolution;  il  avait  été  bien  reçu  pur  dansscsancicnsrapportsavcclesaulrcspaissanres. 
Pin,  et  avait  acquis  une  grande  connaissance  du  , On  n'avait  rien  eu  de  pareil  à faire  l'année  préeé- 
cabinct  anglais.  Il  était  dune  très-propre  à repré-  I dente,  parce  qu'alors  la  négociation  n'étant  pas 
senter  la  France  à Lille.  Il  s'y  rendit  avec  ses  deux  I sincère,  on  n'avait  guère  qu’à  éluder;  mais  cette 
collègues,  et  ils  y arrivèrent  en  même  temps  que  | année,  il  fallait  en  venir  à des  communications 


la  légation  angl^is(^  Ce  n’est  pas  ordinairement 
dans  les  conférences  publiques  que  se  font  n*eIIo- 
ment  les  affaires  diplomatiques.  Les  négociateurs 
anglais,  pleins  de  dextérité  et  de  tact,  auraient 
voulu  voir  familièrement  les  négociateurs  français, 
et  avaient  trop  d'esprit  pour  éprouver  aucun  éloi- 
gnement. Au  contraire,  Lelourneur  cl  Pléville  Le 
Peley,  honnêtes  gens,  mais  peu  habitués  à la  di- 
plomatie, avaient  la  sauvagerie  révolutionnaire  : 
ils  considéraient  les  doux  Anglais  comme  des 
hommes  dangereux,  toujours  prêts  à intriguer  et 
à tromper,  et  contre  lesquels  il  fallait  être  en  dé- 
fiance. Ils  ne  voulaient  les  voir  qu'ofliciellemenl, 
cl  craignaient  de  se  corapromeltre  par  toute  autre 
espèce  de  communication.  Ce  n'était  pas  ainsi  qu'on 
pouvait  s’eniondre. 

Lord  Malmosbury  signifia  scs  pouvoirs,  où  les 
conditions  du  traité  étaient  laissi>cs  en  blanc,  et 
demanda  quelles  élaientlesconditions  de  la  France. 
Les  trois  négociateurs  français  exhibèrent  les  con- 
ditions, qui  étaient,  comme  on  pi'iisc  bien,  un 
f7kixtm«im  fort  élevé.  Ils  demandaient  que  le  roi 
d’Angleterre  renonçât  au  titre  de  roi  de  France, 
qu'il  continuait  de  prendre  par  un  de  ces  ridicules 
usages  conservés  en  Angleterre  ; qu'il  rendit  tous 
les  vaisseaux  pris  à Toulon,  qu’il  restituât  à la 
France,  à TF^spagne  et  à la  Hollande,  toutes  les 
colonies  qui  leur  avaient  été  enlevées.  Kii  échange 
de  tout  cela,  la  France,  l’Espagne  et  la  Hollande 
n'offraient  que  la  paix,  car  elles  n'avaient  rien 
pris  à rAngletcrrc.  Il  est  vrai  que  la  France  était  | 
assez  imposante  pour  exiger  beaucoup;  mais  tout 
demander  pour  elle  et  ses  alliés,  cl  ne  rien  don- 
ner, c’était  renoncer  à s'entendre.  Lord  Malmes- 
bury,  qui  voulait  arriver  à des  résultats  réels,  vit 
bien  que  la  négociation  officielle  n'aboutirait  à 
rien,  et  chercha  à amener  des  rapprochemenus  plus 
intimes.  M.  Maret,  plus  habitué  que  scs  collègues 
aux  usages  diplomatiques,  s'y  prêta  volontiers; 
mais  il  fallut  négocier  auprès  de  Lelourneur  et  de 
Pléville  Le  Peley  pour  amener  dos  rencontres  au 
spectacle.  Les  jeunes  gens  des  <leux  ambassades 
SC  rapprochèrent  les  premiers,  et  bientôt  les  com- 
munications furent  plus  amicales.  La  France  avait 
tellement  rompu  avec  le  passé  depuis  la  révolution. 


efficaces  et  bienveillantes.  I/ord  Malmcsbury  ni 
sonder  M.  Maret  {>our  l'engager  à une  négociation 
particulière.  Avant  d'y  consentir,  M.  Maret  écrivit 
à Paris  pour  y être  autorisé  par  le  ministère  fran- 
çais. Il  le  fut  sans  difficulté,  et  sur-le-champ  il 
entra  en  pourparlers  avec  les  négociateurs  anglais. 

Il  n'était  plus  question  de  contester  les  Pays-Bas, 
ni  de  disculersurla  nouvelle  position  dans  laquelle 
la  Hollande  se  trouvait  par  rapport  à la  France; 
mais  l'Angleterre  voulait  ganler  quelques-unes  des 
principales  colonies  qu'elle  avait  conquises,  pour 
s'indemniser,  soit  des  frais  de  la  guerre,  soit  des 
concessions  qii’elic  nous  faisait.  Elle  consentait  à 
rendre  toutes  nos  colonies,  clic  consentait  même  à 
renoncer  à toute  prétention  sur  Saint-Domingue, 
cl  à nous  aider  à y établir  notre  domination  ; mais 
elle  prétendait  s'indemniser  aux  dépens  de  la  Hol- 
lande et  de  l'Espagne.  Ainsi  clic  ne  voulait  pas 
rendre  à l'Espagne  Hic  de  la  Trinité,  dont  clic  s'é- 
tait emparée,  et  qui  était  une  colonie  fort  im|x>r- 
lante  par  sa  position  à l’cnlréc  de  la  mer  des  An- 
tilles; elle  voulait,  parmi  les  possessions  enlevées 
aux  Hollandais,  garder  le  cap  de  Bonne-Espcraiicc, 
qui  commande  la  navigation  des  deux  Océans,  et 
Trinqiiemale,  principal  port  de  Pile  deCcylaii; 
clic  voulait  échanger  la  ville  de  Negapatam  sur  la 
côte  do  Coromandel  contre  la  ville  et  le  fort  de 
Cochin  sur  la  côte  de  Malabar,  établissement  pré- 
cieux pour  elle.  Quant  à la  renonciation  au  titre 
de  roi  de  France,  les  né-gociateurs  anglais  rcsi'^ 
taienl,  à cause  de  la  famille  royale  qui  était  peu 
disposée  à la  paix,  et  dont  il  fallait  ménager  la 
v.'mité.  Rclaliveincut  aux  vaisseaux  enlevés  à 
Toulon,  et  qui  déjà  avaient  été  équipés  et  arnuls 
à l'anglaise,  ils  trouvaient  trop  ignominieux  de  les 
rendre,  et  offraient  une  indemnité  de  42  millions. 
Malmcsbury  donnait  pour  raison  à M.  Maret  qu'il 
ne  pouvait  rentrer  à Londres  après  avoir  tout 
rendu,  et  n’avoir  conservé  au  peuple  anglais  au- 
cune des  conquêtes  payées  de  son  sang  et  de  .ses 
trésors.  Pour  prouver  d'ailleurs  sa  sincérité,  il 
montra  toutes  tes  instructions  secrètes  remises  à 
M.  Ellis,  et  qui  contenaient  la  preuve  du  désir 
que  Pitt  avait  d'obtenir  la  paix.  Ces  conditions 
méritaient  d'ètrc  débattues. 
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Une  cireonstancc  survenue  tout  h coup  donna 
beaucoup  davantage  aux  négociateurs  français. 
Outre  la  réuuion  des  flottes  csp.ignolc,  liollandaisc 
cl  française  à Brest,  réunion  qui  dépendait  du  pre- 
mier coup  de  vent  qui  éloigneniil  l'amiral  Jervis 
de  Cadix,  l'Angleterre  avait  à redouter  un  autre 
danger.  Le  Portugal , elfrayé  par  rEs|iagne  et  la 
France,  venait  d'abandonner  son  antique  allié,  et 
de  traiter  avec  la  France.  La  condition  principale 
du  traité  lui  interdisait  de  recevoir  à la  fuis  plus  de 
six  vaisseaux  armés,  appartenant  aux  puissances 
belligérantes.  L'Angleterre  perdait  donc  ainsi  sa 
précieuse  station  dans  le  Tage.  Ce  traité  inattendu 
livra  un  peu  les  négociateurs  anglais  à M.  Marel. 
On  se  mit  à débattre  les  conditions  définitives.  On 
ne  put  pas  arracher  la  Trinité;  quant  au  cap  de 
Bonno-Espérance,  qui  était  l'objet  le  plus  impor- 
tant, il  fut  enfin  convenu  qu'il  serait  restitué  é la 
Hollande,  mais  à une  condition  expresse,  c'est  que 
jamais  la  France  ne  profiterait  de  son  ascendant 
sur  la  Hollande  pour  s'en  emparer.  C'est  lé  ce  que 
l'Angleterre  redoutait  le  plus.  Elle  voulait  moins 
l'avoir  que  nous  l'enlever;  et  la  restitution  en  fut 
décidée,  à la  condition  que  nous  ne  l'aurions  ja- 
mais nous-mêmes.  Quant  à Trinquemale,  qui  en- 
traînait la  possession  de  Ceylan,  il  devait  être 
gardé  par  les  Anglais,  toutefois  avec  l'apparence 
de  l'alternative.  Une  garnison  hollandaise  devait 
alterner  avec  une  garnison  anglaise;  mais  il  était 
convenu  que  ce  serait  là  une  formalité  purement 
illusoire,  et  que  ce  port  resterait  elfcctivcment 
aux  Anglais.  Quant  à rechange  de  Cochin  contre 
Negàpatam,  les  Anglais  y tenaient  encore,  sans 
en  faire  pourtant  une  condition  sine  qud  non. 
la'S  13  millions  étaient  acceptés  pour  les  vais- 
seaux pris  à Toulon.  Quant  au  titre  de  roi  de 
France,  il  était  convenu  que,  sans  l'abdiquer 
formellement,  le  roi  d'Angleterre  cesserait  du  le 
prendre. 

Tel  était  le  pointait  s'étaient  arrêtées  les  préten- 
tions réciproques  des  négociateurs.  1/Ctourncur, 
qui  était  resté  seul  avec  M.  Marct  depuis  le  départ 
lie  i’iéville  Le  Pciey,  appelé  au  ministère  de  la  ma- 
rine, était  dans  une  complète  ignorance  de  la  né- 
gociation secrète.  M.  Maret  le  dédommageait  de  sa 
nullité  en  lui  cédant  tous  les  honneurs  extérieurs, 
toutes  les  choses  de  représentation,  auxquels  cct 
homme  honnête  et  facile  tenait  beaucoup.  M.  Marct 
avait  fait  part  de  tous  les  détails  de  la  négociation 
;.u  üirectoirè,  et  attendait  ses  décisions.  Jamais 
la  France  et  l'Angleterre  n'avaient  été  plus  près  de 


se  concilier.  Il  était  évident  que  la  négociation  do 
Lille  était  entièrement  détachée  de  celle  d'üdine, 
et  que  l'.Vngleterre  agis-sait  de  son  cété  sans  cher- 
cher à s'entendre  avec  l'.Vutriche. 

La  décision  à prendre  sur  ces  négociations  devait 
agiter  le  Directoire  plus  que  toute  autre  question. 
La  faction  royaliste  demandait  la  paix  avec  fureur 
sans  la  désirer;  les  constitutionnels  la  voulaient 
sinccrcmcnl,  même  au  prix  de  quelques  sacrifices; 
les  républicains  la  voulaient  sans  sacrifiées,  et  sou- 
haitaient par-dessus  tout  la  gloire  de  la  république. 
Ils  auraient  voulu  l'alTrancbissement  entier  de  l'Ita- 
lie, et  la  restitution  des  colonies  de  nos  .alliés, 
même  au  prix  d'une  nouvelle  campagne.  Les  opi- 
nions des  cinq  directeurs  étaient  dictées  par  leur 
position.  Carnot  et  Barthélemy  volaient  pour  qu'on 
acceptât  les  conditions  de  l'Autriche  et  de  l'Angle- 
terre ; les  trois  autres  directeurs  soiiUmaicnl  l'o- 
pinion contraire.  Ces  questions  achevèrent  de 
brouiller  les  deux  partis  du  Directoire.  Barras  re- 
procha amèrement  à Carnot  les  préliminaires  de 
Léoben,  dont  celui-ci  avait  fortement  appuyé  la 
ratification,  et  employa  à son  éganl  les  expressions 
les  moins  mesurées.  Carnot,  de  son  côté,  dit,  à 
propos  de  ces  expressions,  qu'il  ne  fallait  pas 
opprimer  l'.Xutriche;  ce  qui  signifiait  que,  |>our 
que  la  paix  fôt  durable,  les  conditions  devaient 
en  être  modérées.  Mais  scs  collègues  prirent  fort 
mal  ces  expressions,  et  Uewbell  lui  demanda  s'il 
était  ministre  de  l'.Aulriche  ou  magistrat  de  la  ré- 
publique française.  Les  trois  directeurs,  en  reetî- 
vant  les  dépêches  de  Bonaparte,  voulaient  qu'on 
rompit  sur-le-champ,  et  qu'on  reprit  les  hostilités, 
(icpendant,  l'éui  de  la  république,  la  crainte  de 
donner  de  nouvelles  armes  aux  ennemis  du  gou- 
vernement, et  de  leur  fournir  le  prétexte  de  dire 
que  jamais  le  Directoire  ne  ferait  la  paix,  décidè- 
rent les  directeurs  à tem|H)riscr  encore.  Ils  écri- 
virent à Bonajïarle  qu'il  fallait  combler  la  mesure 
de  la  patience,  et  attendre  encore  jusqu'à  ce  que 
la  mauvaise  foi  de  l'Autriche  fôt  prouvée  d'une 
manière  évidente  et  que  la  reprise  des  hostilités 
pût  être  imputée  à elle  seule. 

Bclativement  aux  conférences  de  Lille,  la  ques- 
tion n'était  pas  moins  embarrassante.  Pour  la 
France,  la  décision  était  facile,  puisqu'on  lui  ren- 
dait tout;  mais  pour  FFispagne  qui  restait  privée 
de  la  Trinité,  pour  la  Hollande  qui  pertiail  Trin- 
qnemale,  la  (picslion  était  diflicile  à résoudre. 
Carnot.  t|ue  sa  nouvelle  position  obligeait  à opiner 
toujours  pour  la  paix,  votait  pour  I adoption  de 
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ces  condllions,  quoique  peu  généreuses  à l'égard 
de  nos  alliés.  Connue  on  était  très-mécontent  de  la 
Hollande  et  des  partis  qui  la  divisaient,  il  conseil- 
lait de  l'abandonner  è olle-ménie,  et  de  ne  plus  se 
mêler  de  son  sort;  conseil  tout  aussi  peu  généreux 
que  celui  de  sacrilier  ses  colonies.  Rewbell  s’em- 
porta fort  sur  cctlc  question.  Passionné  pour  les 
intérêts  de  la  France,  même  jusqu'à  l'injustice,  il 
voulait  que,  loin  d'abandonner  la  Hollande,  on  se 
rendit  tout-puissant  chez  elle,  qu'on  en  fit  une 
province  de  la  république  ; et  surtout  il  s'opposait 
de  toutes  scs  forces  à l'adoption  de  l'article  par  le- 
quel la  France  renonçait  à |K>sséder  jamais  le  cap 
de  Bonne-Espérance.  Il  soutenait,  au  contraire, 
que  cette  colonie  et  plusieurs  autres  devaient  nous 
revenir  un  jour,  pour  prix  de  nos  services.  Il  dé- 
fendait, comme  on  voit,  les  intérêts  des  alliés, 
pour  nous,  beaucoup  plus  encore  que  pour  eux. 
Larévelliérc,  qui , par  équité,  prenait  leurs  intérêts 
en  grande  considération,  repoussait  les  conditions 
proposées,  par  des  raisons  toutes  différentes.  11 
regardait  comme  honteux  de  sacrifier  l'Espagne, 
qu'on  avait  entraînée  dans  une  lutte  qui  lui  était 
pour  ainsi  dire  étrangère,  et  qu'on  obligeait,  pour 
prix  de  son  alliance,  à sacrifier  une  im]>ortante  co- 
lonie. Il  regardait  comme  tout  aussi  honteux  de 
sacrifier  la  Hollande,  qu’on  avait  entraînée  dans  la 
carrière  des  révolutions,  du  sort  de  laquelle  on 
s'était  chargé,  et  qu'on  allait  à la  fois  priver  de  ses 
plus  riches  possessions,  et  livrer  à une  affreuse 
anarchie.  Si  la  France,  en  effet,  lui  retirait  sa 
main,  elle  allait  tomber  dans  les  plus  funestes  dés- 
ordres. Larévcilière  disait  qu'on  serait  responsable 
de  tout  le  sang  qui  coulerait.  Cette  politique  était 
généreuse;  peut-être  n'élait-elle  pas  assez  calculée. 
•Vos  alliés  faisaient  des  pertes;  la  question  était  de 
savoir  s'ils  n'en  feraient  pas  de  plus  grandes  en 
continuant  la  guerre.  L'avenir  l'a  prouvé.  Mais  les 
triompbes  de  la  France  sur  le  continent  faisaient 
es|M‘rer  alors  que,  délivrée  de  l'Autriche,  elle  en 
obtiendrait  d'aussi  grands  sur  les  mers.  L'abandon 
de  nos  alliés  parut  honteux;  on  prit  un  autre  parti. 
On  résolut  de  s'adresser  à l'Espagne  et  à la  Hol- 
lande |N)ur  s'enquérir  de  leurs  intentions.  Elles 
devaient  déclarer  si  elles  voulaient  la  paix,  au 
prix  <les  sacrifices  exigés  [lar  l'Angleterre;  et, 
dans  le  eas  où  elles  préféreraient  la  continuation 
de  la  guerre,  elles  devaient  déclarer  en  outre 
fjnelh’S  forces  elles  se  proposaient  de  réunir  pour 
la  défense  des  intérêts  communs.  Un  écrivit  à Lille 
qite  la  réponse  aux  propositions  de  rAngleteriv 


ne  pouvait  pas  être  donnée  avant  d'avoir  consulté 
les  alliés. 

Ces  discussions  achevèrent  de  brouiller  complè- 
tement les  directeurs.  Le  moment  de  la  catastrophe 
approchait;  les  deux  partis  poursuivaient  leur 
marche,  et  s'irritaient  tous  les  jours  davantage.  La 
commission  des  finances  dans  les  Cinq-Cents  avait 
retouché  scs  mesures , pour  les  faire  agréer  aux 
Anciens  avec  quelques  modifications.  Les  disposi- 
tions relatives  à la  trésorerie  avaient  été  légère- 
ment changées.  Le  Directoire  devait  toujours  res- 
ter étranger  aux  négociations  de  valeurs , et  sans 
confirmer  ni  abroger  la  distinction  de  l'ordinaire 
et  de  l'extraordinaire,  il  était  décidé  que  les  dé- 
penses relatives  à la  solde  désarme^  auraient  tou- 
jours la  préférence.  Les  anticipations  étaient  dé- 
fendues pour  l'avenir,  mais  les  anticipations  déjà 
faites  n'étaient  pas  révoquées.  Enfin,  les  nouvelles 
dispositionssur  la  vente  des  biens  nationaux  étaient 
reproduites,  mais  avec  une  modification  impor- 
tante : c'est  que  les  ordonnances  des  ministres  et 
les  bons  des  fournisseurs  devaient  être  pris  en 
payement  des  biens,  comme  les  boita  det  troit- 
quart*.  Ces  mesures , ainsi  modifiées , avaient  été 
adoptées;  elles  étaient  moins  subversives  des 
moyens  du  trésor,  mais  très-dangereuses  encore. 
Toutes  les  lois  pénales  contre  les  prêtres  étaient 
abolies;  le  serment  était  changé  en  une  simple  dé- 
claration par  laquelle  les  prêtres  déclaraient  se 
soumettre  aux  lois  de  la  république.  H n'avait  pas 
encore  été  question  des  formes  du  culte,  ni  des 
cloches.  Les  successions  des  émigrés  n'étaient  plus 
ouvertes  en  faveur  de  l'État , mais  en  faveur  des 
parents.  Les  familles  qui  déjà  avaient  été  obligées 
de  compter  à la  république  la  part  patrimoniale 
d'un  fils  ou  d'un  parent  émigré  allaient  recevoir 
une  indemnité  en  biens  patrimoniaux.  La  vente 
des  presbytères  était  suspendue.  Enfin  la  plus  im- 
portante de  toutes  les  mesures,  l’institution  de  la 
garde  nationale  avait  été  votée  en  quelques  jours 
sur  les  bases  exposées  plus  haut.  La  composition 
de  cette  garde  devait  se  faire  par  voie  d'élection. 
C'était  sur  cette  mesure  que  Piebegru  et  les  siens 
compuient  le  plus  pour  l'exécution  de  leurs  pro- 
jets. Aussi  avaient-ils  fait  ajouter  un  article  par 
lequel  le  travail  de  cette  organisation  devait  com- 
mencer dix  jours  après  la  publication  de  la  loi. 
Ils  étaient  ainsi  assurés  d'avoir  bientôt  réuni  la 
garde  parisienne,  et  avec  elle  tous  les  insultés  de 
venilémiaire. 

Le  l>ircctairc,dc  son  cOté,  convaincu  de  l'iinnii- 
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Denc«  du  péril,  et  supposant  toujours  une  conspi-  | 
ration  prête  à éclater,  avait  pris  l'atlitude  la  plus  | 
menaçante.  Augereau  n était  pas  seul  à Paris.  Les 
armées  étant  dans  l'ioaction , une  foule  de  géné<  | 
raux  étaient  accourus.  On  y voyait  le  chef  d'état-  i 
major  de  Hoche,  Cherin,  les  généraux  Lemoine,  i 
Humbert,  qui  commandaient  les  divisions  qui  | 
avaient  marché  sur  Paris;  Kléber  et  Lefebvre,  qui 
étaient  en  congé  ; enfin  Bcruadotle,  que  Bonaparte  ^ 
avait  envoyé  pour  porteries  drapeaux  qui  restaient 
à pi*ésenter  au  Directoire.  Outre  ces  ofliciers  supé- 
rieurs, des  ofliciers  de  tout  grade,  réformés  depuis 
la  réduction  des  cadres,  et  aspirant  à être  placés,  ’ 
se  répandaient  en  foule  dans  Paris,  tenant  les  pro- 
pos les  plus  menaçants  contre  les  conseils.  Quan- 
tité de  révolutionnaires  étaient  accourus  îles  pro- 
vinces, comme  ils  faisaient  toujours  dés  qu'ils 
espéraient  un  mouvement.  Outre  tous  ces  symp- 
tômes, la  direction  et  la  destination  des  troupes 
ne  pouvaient  plus  guère  laisser  de  doute.  Elles 
étaient  toujours  cantonnées  aux  cnvironsdeReims. 
On  se  disait  que  si  elles  avaient  été  destinées  uni- 
quement pour  l’expédition  d'Irlande,  ellesauraient 
continué  leur  marche  sur  Brest,  et  n'auraient  pas 
séjourné  dans  les  départements  voisins  de  Paris; 
que  Hoche  ne  serait  pas  retourné  à son  quartier 
générai  ;qu’eniin  on  u'aurail  point  réuni  autant  de 
cavalerie  pour  une  expédition  maritime.  Une  com- 
mission était  restée  chargée,  comme  on  a vu,  d'une 
enquête  et  d'un  rapport  sur  tous  ces  faits.  Le  Di- 
rectoire u'avail  donné  à cette  commission  que  des 
explications  très-vagues.  Les  troujK.'s  avaient  été 
acheminées,  disait-il,  vers  iincdestinalion  éloignée, 
{Kir  un  ordre  du  général  Hoche,  qui  tenait  cet  ordre 
du  Directoire,  et  elles  n’avaienl  franchi  le  rayon 
constitutionnel  que  parPern^ur  d’un  commissaire 
des  guerres.  Mais  les  conseils  avaient  répondu,  par 
l’oi^ane  de  Pichogru,  que  les  troupes  ne  (>ouvaient 
{m  être  transportées  d'une  armée  à une  autre, 
sur  un  simple  ordre  d'un  général  en  chef;  que  le 
général  devait  tenir  ses  ordres  de  plus  haut;  qu'il 
ne  pouvait  les  recevoir  du  Directoire  que  par  l'in- 
termédiaire du  ministre  de  la  guerre;  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  Pétiet  n'avait  point  contre- 
signé cet  ordre;  que,  par  conséquent,  le  général 
Hoche  avait  agi  sans  une  autorisation  en  forme; 
qu'eiitin,  si  les  troupes  avaient  reçu  une  destina- 
tion éloignée,  elles  devaient  poursuivre  leur 
marche,  cl  ne  pas  s'agglomérer  autour  de  Paris.  | 
Les  obs«‘rvalion8  étaient  fon<lées,  cl  le  Direcloin* 
avait  de  bonnes  raisons  p«iur  n'y  pas  ré|>üudre. 


Les  conseils  décrétèrent,  à la  suite  de  ces  obser- 
vations, qu'un  cercle  serait  tracé  autour  de  Paris, 
en  prenant  un  rayon  de  douze  lieues;  que  des  co- 
lonnes indiqueraient  sur  toutes  les  routes  la  cir- 
conférence de  ce  cercle,  et  que  les  ofliciers  des 
trou{>es  qui  le  franchiraient  seraient  considérés 
comme  coupables  de  haute  trahison. 

Mais  bientôt  de  nouveaux  faits  vinrent  augmen- 
ter les  alarmes.  Hoche  avait  réuni  ses  troupes  dans 
les  départements  du  Nord , autour  de  Sedan  et  de 
Reims,  à quelques  marches  de  Paris,  et  il  en  avait 
acheminé  de  nouvelles  dans  la  même  direction.  Ces 
mouvements,  les  pro{>o8  que  tenaient  les  soldats, 
l'agitation  qui  régnait  dans  Paris,  les  rixes  des 
ofliciers  réformés  avec  les  jeunes  gensqui  {priaient 
les  costumes  de  la  jeunesse  dorée,  fournirent  à 
Willol  le  sujet  d'une  seconde  dénonciation.  11 
monta  à la  tribune,  parla  d’une  marche  de  troupes, 
de  l'esprit  qui  éclatait  dans  leurs  rangs,  de  la  fu- 
reur dont  on  les  animait  contre  les  conseils,  et,  à 
ce  sujet,  il  s'éleva  contre  les  adresses  des  armées 
d'Ilalie,  et  contre  la  publicité  que  leur  avait  don- 
née le  Directoire.  En  conséquence,  il  demandait 
qu'on  chargent  les  inspecteurs  de  lasallede  prendre 
de  nouvelles  informations,  et  de  faire  un  nouveau 
rappon.  Les  déjuiics,  dits  inspecteurs  de  la  salle, 
étaient  chaînés  de  la  {Milice  des  conseils,  et  (>ar 
conséquent  tenus  de  veiller  à leur  sôreté.  La  prch 
|M>sition  de  Willot  fut  adoptée,  et,  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission  des  ins{>cctcurs,  on  adressa 
le  17  thermidor  (4  août)  au  Directoire  plusieurs 
questions  embarrassantes.  On  revenait  sur  la  na- 
ture des  ordres  en  vertu  desquels  avait  agi  le  gé- 
néral Hoche.  Pouvait-on  cnliii  expliquer  la  nature 
de  ces  ordres?  Avail-on  pris  des  moyens  de  faire 
exécuter  l'article  constitutiouiicl  qui  défendait  aux 
lrou(K‘s  de  délibérer? 

Le  Directoire  résolut  de  répliquer  par  un  mes- 
sage énei^iquc  aux  nouvelles  questions  qui  lui 
étaient  adressées,  sans  accorder  cependant  les  ex- 
plications qu’il  ne  lui  convenait  {>as  de  donner. 
Larévellièrc  en  fut  le  rédacteur;  Carnot  et  Bar- 
thélemy refus(‘rcnt  de  le  signer.  Ce  message  fut 
{>réseulé  lei5  thermidor  (iO  août).  Il  ne  contenait 
rien  de  nouveau  sur  le  mouvement  des  trou|>es. 
Les  divisionnaires  qui  avaient  marché  sur  Paris, 
disait  le  Directoire,  avaient  reçu  les  ordres  du  giî- 
néral  Huche,  et  le  général  Hoche  ceux  du  Direc- 
toire. L'inlermédiaircqiii  les  availtransmis n’était 
{las  désigné.  Quant  aux  adresses,  le  Directoire  di- 
^ sait — que  le  wns  du  mot  (/riiôfrcr  était  Inqi  vague 
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pour  qu*on  pût  üt^lomiiner  si  les  armées  s'étaient  , 
mises  CD  fuiiU^eu  les  présentant;  qu'il  reconnais-  i 
saitlcdangerdc  faire  exprimer  un  avis  aux  armées, 
et  qu’il  allait  arrêter  U*s  uouvclles  publicatious  de  1 
celte  nature;  mais  que,  du  reste,  avant  d'incri-  I 
miner  la  démarche  que  s’étairnl  permise  les  sol- 
dats de  la  république,  il  fallait  remuuter  aux  ^ 
causes  qui  l’avaient  provoquée;  que  cette  cause  | 
était  dans  l'inquiétude  générale  qui,  depuis  quel-  , 
ques  mois,  s'était  emparée  de  tous  les  esprits; 
dans  l’insuflisancc  des  revenus  publics,  qui  lais-  | 
sait  toutes  les  parties  de  l’administration  dans  U : 
situation  la  plus  déplorable , et  privait  souvent  de  | 
leur  solde  des  hommes  qui  depuis  des  nnné'cs  . 
avaient  versé  leur  sang  et  ruiné  leurs  forces  pour  i 
servir  la  république,  dans  les  i»erséculions  et  les  | 
assassinats  exercés  sur  les  acquéreurs  de  biens  ! 
nationaux,  sur  les  fonctiounaires  publics,  sur  les  < 
défenseurs  de  la  patrie;  dans  l’impunité  du  crime 
et  la  partialité  de  certains  tribunaux;  dans  l'inso- 
lence des  émigrés  et  des  prêtres  réfractaires,  qui, 
rappelés  cl  favorisés  ouvertement , débordaient  de 
toutes  parts,  souillaient  le  feu  de  la  discorde,  in- 
spiraient le  mépris  des  lois;  dans  cette  foule  de 
journaux  qui  inondaient  les  armées  et  l'intérieur, 
et  n’y  précbaient  que  la  n>yaulé  cl  le  renversement 
de  la  république;  dans  l'intérél  toujours  mal  dis- 
simulé et  souvent  manifesté  liauteuienl  pour  la 
gloire  de  l’Autriche  et  de  l'Angleterre;  dans  les 
elforls  qu'on  faisait  pour  atténuer  la  juste  renom- 
mée de  nos  guerriers;  dans  les  calomnies  répan- 
dues contre  deux  illustres  généraux,  qui  avaient,  ! 
l'un  dans  l'Ouest,  l’autre  eu  Italie,  joint  à leurs  i 
exploits,  l'immortel  honneur  de  la  plus  belle  cou-  | 
duitc  i>olitique;  eiilin,  dans  les  sinistres  projets  ' 
qu’annonçaient  desliouimespiusoumoins  influents 
sur  le  sort  de  l'État.  Le  Directoire  ajoutait  que, 
du  reste,  il  avait  la  résolution  ferme  et  l’es[>érunce 
fondée  de  sauver  la  France  des  nouveaux  boule- 
versements dont  on  la  menaçait.  ~ Ainsi,  loin 
d’expliquer  sa  conduite  et  de  l'excuser,  le  Direc- 
toire récriminait  au  contraire,  cl  manifestait  haute-  i 
nient  le  projet  de  poursuivre  la  liillc,  et  l'cspérancc 
d’en  sortir  victorieux.  Ce  message  fut  pris  pour  un 
vrai  manifeste,  et  causa  une  extrême  sensutiou. 
Sur-le-<*h:imp,  les  Uinq-Cenis  nommèrent  une 
conmiission  |H)ur  examiner  le  message  et  y ré- 
{Kindre. 

Les  constitutionnels  commençaient  à être  épou- 
vantés de  la  situ.'ilion  des  rhostnt.  Us  voyaient, 
d'une  iKift,  le  Dirceioiro  prêt  à s’appuyer  sur  les 
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armées  ; de  l’autre,  les  clichyens  prêts  À réunir  la 
milice  de  vendémiaire,  sous  prétexte  d’oi^aniser 
la  garde  nationale.  Ceux  qui  étaient  sincèrement 
républicains  aimaient  mieux  la  victoire  du  Direc- 
toire, mais  ils  auraient  tous  préféré  qu'il  n'y  eût 
pas  de  combat,  et  ils  pouvaient  s'apercevoir  main- 
tenant combien  leur  opposition,  en  effrayant  le 
Directoire  et  en  encourageant  les  réacteurs,  avait 
été  funeste.  Ils  ne  s'avouaient  pas  leurs  torts,  mais 
ils  déploraient  la  situation,  en  l’imputant  comme 
d'usage  à leurs  adversaires.  Ceux  desclichyens  qui 
n'étaient  psdans  le  secret  de  la  contre-révolution, 
qui  ne  la  souhaitaient  même  pas,  qui  n’étaient 
mus  que  par  une  imprudente  haine  contre  les 
excès  de  la  révolution,  commençaient  à être  ef- 
frayés, et  craignaient,  par  leur  contradiction, 
d'avoir  réveillé  tous  les  penchants  révolutionnaires 
du  Directoire.  Leur  ardeur  était  ralentie.  Les  cli- 
chyens tout  à fait  royalistes  étaient  fort  pressés 
d'agir,  et  craignaient  d'étre  prévenus.  Ils  entou- 
raient Richegru  et  le  poussaient  vivement.  Celui- 
ci,  avec  son  flegme  accoutumé,  promettait  aux 
agents  du  prétendant,  et  tem|>onsait  toujonrs.  11 
n’avait  du  reste  encore  aucuns  moyens  réels,  car 
quelques  émigrés,  quelques  chouans  dans  Paris, 
neconstiluaiciU  pas  une  force  suflisante;  et  jusqu'à 
ce  qu’il  eût  dans  sa  main  la  garde  nationale,  il  ne 
pouvait  faire  aucune  tentative  sérieuse.  Froid  et 
prudent,  il  voyait  cette  situation  avec  assez  de 
justesse,  et  répondait  à toutes  les  instances,  qu’il 
fulbii  attendre.  On  lui  disait  que  le  Directoire 
allait  frapper,  il  répondait  que  le  Directoire  ne 
l'oserait  pas.  Du  reste,  ne  croyant  pas  à l'audnce 
du  Directoire,  trouvant  scs  moyens  encore  insuf- 
fisants, jouissant  d'un  grand  rélc,  et  disposant  de 
beaucoup  d’argent,  il  était  naturel  qu’il  ne  fût 
pas  pressé  d’agir. 

Dans  cette  situation,  les  esprits  sages  désiraient 
sincèrement  qu’on  évitât  une  lutte.  Ils  auraient 
souhaité  un  rapprochement,  qui , en  ramenant  les 
constitutionnels  et  les  clichyens  modérés  au  Direc- 
toire, lui  pût  rendre  une  majorité  qu'il  avait  per- 
due, et  le  dispenser  de  recourir  à de  violents 
moyens  de  salut.  Madame  de  Staël  était  en  posi- 
tion de  désirer  cl  d'essayer  un  pareil  rapproche- 
ment. Elle  était  le  centre  de  cette  société  éclairée 
et  brillante,  qui,  tout  en  trouvant  le  gouvernement 
et  ses  chefs  un  peu  vulgaires,  aimait  la  république 
et  y tenait.  Madame  de  Staël  aimait  cette  forme  de 
goiiveriiemi lit,  comme  la  plus  belle  lice  pour 
i'i'spril  Immain;  elle  avait  déjà  placé  dans  un 
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poste  élevé  Tan  de  ses  amU,  elle  espérait  les  pla- 
cer tous,  et  devenir  leur  l'igérie.  Elle  voyait  les 
périls  auxquels  était  exposé  ret  ordre  de  choses 
qui  lui  était  devenu  cher;  elle  recevait  les  homines 
de  tous  les  partis,  elle  les  entendait  et  pouvait 
prévoir  un  choc  prochain.  Elle  était  généreuse , 
active;  elle  ne  pouvait  rester  étrangère  aux  événe- 
ments, et  il  était  natnrel  qu'elle  cherchât  à user 
de  son  influence  pour  réunie  des  hommes  qu'aucun 
dissentiment  profond  n'éloignait.  Elle  réunissait 
dans  son  salon  les  républicains,  les  constitution- 
nels, les  clichyens;  elle  tâchait  d'adoucir  la 
violence  des  discussions,  en  s'interposant  entre 
les  amours-propres  avec  le  tact  d'une  femme 
bonne  et  supérieure.  Mais  elle  n'était  pas  plus 
heureuse  qu'on  ne  l'est  ordinairement  à opérer  des 
réconciliations  de  partis,  et  les  hommes  les  plus 
opposés  commençaient  à s'éloigner  de  sa  maison. 
Elle  chercha  à voir  les  membres  des  deux  com- 
missions nommées  pour  répondre  au  dernier  mes- 
sage du  Directoire.  Quelques-uns  étaient  consti- 
tutionnels, tels  que  Thibaudeau,  Emery,  Siméon, 
Tronçon-Ducoudray,  Portalis;  on  pouvait  par  eux 
influer  sur  la  rédaction  des  deux  rapports;  et  ces 
rapports  avaient  une  grande  importance , car  ils 
étaient  la  réponse  au  cartel  du  Directoire.  Ma- 
dame de  Staël  sc  donna  beaucoup  de  mouvement 
par  elle  et  scs  amis.  Les  constitutionnels  désiraient 
un  rapprochement,  car  iis  sentaient  le  danger; 
mais  ce  rapprochement  exigeait  du  leur  part  des 
sacrifices  qu'il  était  ditiicilc  de  leur  arracher.  Si 
le  Directoire  avait  eu  des  torts  réels,  avait  pris 
des  mesures  coupables,  on  aurait  pu  négocier  la 
révocation  de  certaines  mesures,  cl  faire  un  traité 
avec  des  sacrifices  réciproques  ; mais,  sauf  la  mau- 
vaise conduite  privée  de  Barras,  le  Directoire 
s'était  conduit,  en  majorité,  avec  autant  de  zèle, 
d'attachement  à la  constitution,  qu'il  était  possible 
de  le  désirer.  On  ne  pouvait  lui  imputer  aucutt 
acte  arbitraire,  aucune  usurpation  de  pouvoir. 
L'administration  des  finances,  tant  incriminée, 
émit  le  résultat  forcé  des  circonstances.  Le  chan- 
gement des  ministres,  le  mouvement  des  troupes, 
les  adresses  des  armées,  la  nomination  d'Auge- 
rcau , éuient  les  seuls  faits  qu'on  pdt  citer  comme 
aiinonçantdesintcntionsrcdoutables.Maisc'élaient 
des  précautions  devenues  indispensables  par  le 
danger;  et  il  fallait  faire  disparaître  entièrement 
le  danger  en  rendant  la  majorité  au  Directoire, 
pciur  avoir  droit  d'exiger  qu'il  renonçât  à ces 
précautions.  las  ronhlitutioimels,  au  contraire. 
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avaient  appuyé  les  nouveaux  élus  dans  toutes 
leurs  attaques,  ou  injustes  ou  indiscrètes,  et 
avaient  seuls  à revenir.  On  ne  pouvait  donc  rien 
exiger  du  Directoire,  et  beaucoup  des  constitution- 
nels, ce  qui  rendait  l'échangé  des  sacrifices  im- 
possible, et  les  amours-propres  inconciliables. 

Madame  de  Staël  chercha,  par  elle  et  ses  amis, 
à faire  entendre  que  le  Directoire  était  prêt  k tont 
oser,  que  les  constitutionnels  seraient  victimes  de 
leur  obstination,  et  que  la  république  serait  perdue 
avec  eux.  Mais  ceux-ci  ne  voulaient  pas  revenir, 
refusaient  toute  espèce  de  concessions,  et  deman- 
daient que  le  Directoire  allât  à eux.  On  parla  à 
Rewbell  et  â Larévellière.  Celui-ci,  ne  repoussant 
pas  la  discussion,  fit  une  longue  énumération  des 
actes  do  Directoire,  demandant  toujours,  à chacun 
de  ces  actes,  lequel  était  rcprochable  if  Les  interlo- 
cuteurs étaient  sans  réponse.  Quant  au  renvoi 
d'Augereau , et  â la  révocation  de  toutes  les  me- 
sures qui  annonçaient  une  résolution  prochaine , 
Larévellière  et  Rcwhell  furent  inébranlables,  ne 
voulurent  rien  accorder,  et  prouvèrent,  par  leur 
fermeté  froide , qu'il  y avait  une  grande  détermi- 
nation prise. 

Madame  de  Staël,  et  ceux  qui  la  secondaient 
dans  sa  louable  mais  inutile  entreprise,  insistèrent 
beaucoup  auprès  des  membres  des  deux  commis- 
sions, pour  obtenir  qu'ils  ne  proposassent  pas  de 
mesures  législatives  trop  violentes,  mais  surtout 
qu'en  répondant  aux  griefs  énoncés  dans  le  mes- 
sage du  Directoire,  ils  ne  sc  livrassent  pas  à des 
récriminations  dangereuses  et  irritantes.  Tous  ces 
soins  étaient  inutiles,  car  il  n'y  a pas  d'exemple 
qu'un  parti  ait  jamais  suivi  des  conseils.  Dans  les 
deux  commissions,  il  y avait  des  clichyens  qui 
souhaitaient , comme  de  raison , les  mesures  les 
plus  violentes.  Ils  voulaient  d'abord  attribuer  spé- 
cialement au  jury  criminel  de  Paris  la  connais- 
sance des  attentats  commis  contre  la  sdreté  du 
corps  législatif,  et  exiger  la  sonie  de  toutes  les 
troupes  du  cercle  constitutionnel;  ils  demandaient 
surtout  que  le  cercle  constitutionnel  ne  fit  partie 
d'aucune  division  militaire.  Cette  dernière  mesure 
avait  pour  but  d'enlever  le  commandement  de  Paris 
à Augereau,  et  de  faire  pardécret  ce  qu'on  n'avait 
pu  obtenir  par  voie  de  négociation.  Ces  mesures 
furent  adoptées  par  les  deux  commissions.  Mais 
Thibaudeau  et  Tronçon-Ducoudray , chargés  de 
faire  le  rapport,  l'un  aux  Cinq-Cents,  l'autre  aux 
Anciens,  refusèrent,  avec  autant  de  sagesse  que 
de  fermeté,  de  présenUT  la  dernière  proposition. 
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On  y renonça  alorSr  on  se  contenta  dee  deux 
premières.  Tronçon-Ducoudray  fit  son  rap|M>rt  le 
3 fructidor  (30  août),  Thibaudeau  le  4.  Ils  répon- 
dirent indirectement  aux  reproches  du  Direc- 
toire, et  Tronçon-Ducoudray , s'adressant  aux  An- 
ciens, les  invita  à interposer  leur  sagesse  et  leur 


dignité  entre  la  vivacité  des  jeunes  législateurs  des 
Cinq-Cents  et  la  susceptibilité  deschefsdu  pouvoir 
exécutif.  Thibaudeau  s’attacha  i j ustifier  les  con- 


seils, è prouver  qu'ils  n'avaieiit  voulu  ni  attaquer 
le  gouvernement,  ni  calomnier  les  armées.  Il  re- 


i 


vint  sur  la  motion  de  Dumolard  à l'égard  de  Ve- 


nise. Il  assura  qu'on  n’avait  point  voulu  attaquer  , 


les  héros  d'Italie  ; mais  il  soutint  que  leurs  créa- 
tions ne  seraient  durables  qu'autant  qu'elles  au- 
raient la  sanction  des  deux  conseils.  Les  deux  me- 


sures insignifiantes  qui  étaient  proposées  furent  ! 
adoptées,  et  ces  deux  rapports,  tant  attendus,  ne  > 
firent  aucun  effet.  Us  exprimaient  bien  l’impuis- 
sance à laquelle  s'étaient  réduits  les  constitution-  | 
nels,  par  leur  situation  ambiguë  entre  la  faction  j 
royaliste  et  le  Directoire,  ne  voulant  pasconspirer 
arec  l'une  ni  faire  de  concessions  à l'autre. 

Les  clichyens  se  plaignirent  beaucoup  de  l’in- 
signifiance de  ces  rapports,  et  déclamèrent  contre 
la  faiblesse  des  constitutionnels.  Les  plus  ardents 
voulaient  le  combat,  et  surtout  les  moyens  de  le 
livrer,  et  demandaient  ce  que  faisait  le  Directoire  | 
pourorganiser  la  garde  nationale.  C'était  Justement 
ce  que  le  Directoire  ne  voulait  pas  faire,  et  il  était 
bien  résolu  à ne  pas  s’en  occuper. 

Carnot  était  dans  une  position  encore  plus  sin- 
gulière que  le  parti  constitutionnel.  Il  s'était  fran- 
chement brouillé  avec  les  clichyens  en  voyant  leur 
marche;  il  était  inutile  aux  constitutionnels,  et 
n'avait  pris  aucune  part  à leurs  tentatives  de  rap- 
prochement, car  il  était  trop  irritable  pour  se  ré- 
concilier avec  ses  collègues.  11  était  seul,  sans 
appui,  au  milieu  du  vide,  n'ayant  plus  aucun  but; 
car  le  but  d'amour-propre  qu'il  avait  d’abord  eu 
était  manqué,  et  la  nouvelle  majorité  qu'il  avait 
révée  était  impossible.  Cependant,  par  une  ridi- 
cule persévérance  à soutenir  les  voeux  de  l'opposi- 
tion dans  le  Directoire,  il  demanda  formellement 
l'organisation  de  la  garde  nationale.  Sa  présidence 
au  Directoire  allait  fiuir,  et  il  profita  du  temps  qui 
lui  restait  pour  mettre  cette  matière  en  discussion. 
Larévellièrc  se  leva  alors  avec  fermeté,  et  n'ayant 
jamais  eu  aucune  querelle  personnelle  avec  lui , 
voulut  l'interpeller  une  dernière  fois,  pour  le  ra- 
mener, s'il  était  possible,  à scs  collègues;  lui  par- 


lant avec  assurance  et  douceur,  il  lui  adressa 
quelques  questions  : — Carnot,  lui  dit-il,  nous 
as-tu  jamais  entendus  faire  une  proposition  qui 
tendit  à diminuer  les  attributions  des  conseils,  à 
augmenter  les  nètres,  à compromettre  la  constitu- 
tion de  la  république?  — Non,  répondit  Carnot 
avec  embarras.  — Nous  as-tu , reprit  Larévellièrc, 
jamais  entendus,  en  matièredefinances,  de  guerre, 
de  diplomatie,  proposer  une  mesure  qui  ne  fit 
conforme  à l'intérét  public?  Quant  à ce  qui  t'est 
personnel , nous  as-tu  jamais  entendue  ou  dimi- 
nuer ton  mérite,  ou  nier  tes  services?  Depuis  que 
tu  t’es  séparé  de  nous , as-tu  pu  nous  accuser  de 
manquer  d'égards  pour  ta  personne?  Ton  avis  en 
a-t-il  été  moins  écouté,  quand  il  nous  a paru  utile, 
et  sincèrement  proposé?  l*our  moi,  ajouta  Laié- 
vcllière,  quoique  tu  aies  appartenu  à une  faction 
qui  m'a  persécuté,  moi  et  ma  famille,  t’ai-je  jamais 
montré  la  moindre  haine?  — Non,  non,  répondit 
Carnot  à tontes  ces  questions.  — Eh  bien!  ajouta 
Larévellièrc,  comment  peux-tu  te  détacher  de 
nous,  pour  le  rattacher  à une  faction  qui  t'abuse, 
qui  veut  se  servir  de  toi  pour  perdre  la  république, 
qui  veut  te  perdre  après  s'ètre  servie  de  toi,  et  qui 
le  déshonorera  en  te  perdant?  — Larévellièrc  em- 
ploya les  expressions  les  plus  amicales  et  les  plus 
pressantes,  pour  démontrer  à Carnot  l'erreur  et 
le  danger  de  sa  conduite.  Rewhell  et  Barras  même 
firent  violence  à leur  haine.  Rcwbell,  par  devoir. 
Barras,  par  facilité,  lui  parlèrent  presque  en  amis. 
Mais  les  démonstrations  amicales  ne  font  qu’irriter 
certains  orgueils  : Carnot  resta  froid,  et,  après 
tous  les  discours  de  ses  collègues,  renouvela  sè- 
chement sa  proposition  de  mettre  en  délibération 
l'organisation  de  la  garde  nationale.  Les  directeurs 
levèrent  alors  la  séance,  et  se  retirèrent  convain- 
cus, comme  on  l’est  si  facilement  dans  ces  occa- 
sions, que  leur  collègue  les  trahissait  et  était  d'ac- 
cord avec  les  ennemis  du  gouvernement. 

Il  fut  arrêté  que  le  coup  d'Ëtat  porterait  sur  lui 
et  sur  Barthélemy  comme  sur  les  principaux  mem- 
bres des  conseils.  Voici  le  plan  auquel  on  s'arrêta 
définitivement.  Les  trois  directeurs  croyaient  tou- 
jours que  les  députés  de  Clichy  avaient  le  secret 
de  la  conspiration.  Ils  n'avaient  acquis  ni  contre 
eux,  ni  contre  Pichegru , aucune  preuve  nouvelle 
qui  permit  les  voies  judiciaires.  Il  fallait  donc  em- 
ployer la  voie  d'un  coup  d'Etat.  Ils  avaient  dans 
les  deux  conseils  une  minorité  décidée,  à laquelle 
se  ratt.acheraieiit  tous  les  hommes  incertains,  que 
la  demi-f’iiergie  irrite  et  éloigne , que  la  gramle 
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éuergie  goamel  et  ramène.  lU  ae  proposaient  de 
faire  fermer  les  salles  dans  lesquelles  se  réunis- 
saient les  Anciens  et  les  Cinq-Cents,  de  fixer  ail- 
leurs le  lieu  des  séances,  d'y  appeler  tous  les  dé- 
putéssur  lesquels  on  pouvait  compter,  de  composer 
une  liste  portant  les  deux  directeurs  et  cent  quatre- 
vingts  députés  choisis  parmi  les  plus  suspects , et 
de  proposer  leur  déportation  sans  discussion  judi- 
ciaire, et  par  voie  législative  extraordinaire.  Ils  ne 
voulaient  la  mort  de  personne , mais  l'éloignement 
forcé  de  tous  les  hommes  dangereux.  Beaucoup  de  | 
gens  ont  pensé  que  ce  coup  d'Ittat  était  devenu  < 
inutile,  prcc  que  les  conseils,  intimidés  par  la 
résolution  évidente  du  Directoire,  paraissaient  se 
ralentir.  Mais  cette  impression  était  passagère. 
Pour  qui  connaît  la  marche  des  partis  et  leur  vive 
imagination , il  est  évident  que  les  clichyens , en 
voyant  le  Directoire  ne  pas  agir,  se  seraient  rani- 
més. S'ils  étaient  contenus  jusqu'à  une  nouvelle 
élection,  ilsauraient  redoublé  d'ardeur  à l'arrivée 
du  troisième  tiers  et  auraient  alors  déployé  une 
fougue  irrésistihle.  Le  Directoire  n'aurait  pas  même 
trouvé  alors  la  minorité  conventionnelle  <|ui  res- 
tait dans  les  conseils  pour  l'appuyer,  et  pour 
donner  une  espèce  de  légalité  aux  mesures  extra- 
ordinaires qu'il  voulait  employer.  Enfin , sans 
même  prendre  en  considération  ce  résultat  inévi- 
table d'une  nouvelle  élection , le  Directoire , en 
n'agissant  pas,  était  obligé  d'exéenter  les  lois,  et 
de  réorganiser  la  garde  nationale , c'est-à-dire  de 
donner  à la  contre-révolution  l'armée  de  vendé- 
miaire, ce  qui  aurait  amené  une  guerre  civile  épou- 
vantable entre  les  gardes  nationales  et  les  troupes 
de  ligne.  Et  en  effet,  tant  que  Piehegru  et  quelques 
intrigants  n'avaient  pour  moyens  que  des  motions 
aux  Cinq-Cents,  et  quelques  émigrés  ou  chouans 
dans  Paris,  leurs  projets  étaient  peu  à redouter; 
mais,  appuyés  de  la  garde  nationale,  ils  pouvaient 
livrer  combat  et  commencer  la  guerre  civile. 

En  conséquence,  Rewbcll  et  Larévellière  arrê- 
tèrent qu'il  fallait  agir  sans  délai,  et  ne  pas  pro- 
longer plus  longtemps  l'incertitude.  Barras  seul 
différait  encore  et  donnait  de  l'inquiétude  à scs 
deux  collègues.  Ils  craignaient  toujours  qu'il  ne 
s'entendit,  soit  avec  la  faction  royaliste,  soit  avec 
le  parti  jacobin,  pour  faire  une  journée.  Ils  le 
surveillaient  attentivement,  et  s'efforçaient  tou- 
jours de  capter  .\ugcreau , en  s'adressant  à sa  va- 
aité,  et  en  tâchant  de  le  rendre  sensible  à l'estime 
des  honnêtes  gens.  Cei>endant  il  fallait  encore 
quelques  préparatifs,  soit  pour  gagner  les  grena- 


445 

diers  dn  corps  législatif,  soit  pour  disposer  les 
troupes , soit  pour  se  procurer  des  fonds.  On  dif- 
féra donc  de  quelques  jours.  On  ne  voulait  pas 
demander  de  l'argent  au  ministre  Hamel , pour  ne 
pas  le  compromettre;  et  on  attendait  celui  que 
Bonaparte  avait  offert  et  qui  n'arrivait  pas. 

Bonaparte,  comme  on  l'a  vu,  avait  envoyé  son 
aide  de  camp  Lavalette  à Paris,  pour  être  tenu  au 
courant  de  toutes  les  intrigues.  Le  spectacle  de 
Paris  avait  assez  mal  disposé  M.  de  Lavalette,  et  il 
avait  communiqué  ses  impressions  à Bonaparte. 
Tant  de  ressentiments  personnels  se  mêlent  aux 
haines  politiques,  qu'à  voir  de  près  le  spectacle 
des  partis  , il  en  devient  repoussant.  Souvent 
même,  si  on  se  laisse  préoccuper  par  ce  qu'il  y a 
de  personnel  dans  les  discordes  politiques,  on 
peut  être  tenté  de  croire  qu'il  n'y  a rien  de  géné- 
reux, de  sincère,  de  patriotique,  dans  les  motifs 
qui  divisent  les  hommes.  C'était  assez  l'effet  que 
pouvaient  produire  les  luttes  des  trois  directeurs 
Barras,  Larévellière,  Rewbell,  contre  Barthélemy 
et  Carnot,  des  conventionnels  contre  les  clichyens; 
c'était  une  mêlée  épouvantable,  où  l'amont^propre 
et  l'intérêt  blessé  pouvaient  paraître,  au  premier 
aspect,  jouer  le  plus  grand  rOle.  Les  militaires 
présents  à Paris  ajoutaient  leurs  prétentions  à 
toutes  celles  qui  étaient  déjà  en  lutte.  Quoique 
irrités  contre  la  faction  de  Clichy,  ils  n'étaient 
pas  très-portés  pour  le  Directoire.  II  est  d'nsage  de 
devenir  exigeant  et  susceptible , quand  on  se  croit 
nécessaire.  Groupés  autour  du  ministre  Schérer, 
les  militaires  étaient  disposés  à se  plaindre,  comme 
si  le  gouvernement  n'avait  pas  assez  fait  pour  eux. 
Kléber,  le  plus  noble,  mais  le  plus  intraitable  des 
caractères,  et  qu'on  a peint  très-bien  en  disant 
qu'il  ne  voulait  être  ni  le  premier  ni  le  second , 
Kléber  avait  dit  au  Directoire  dans  son  langage 
original  : Je  tirerai  sur  coi  ennemis  s'ils  cous 
attaquent;  mais  en  leur  faisant  face  à eux.  je 
cous  tournerai  le  dot  d cous.  Lefebvre,  Berna- 
dotte  et  tons  les  autres  s'exprimaient  de  même. 
Frappé  de  ce  chaos,  M.  de  Lavalette  écrivit  à Bo- 
naparte de  manière  à l'engager  à rester  indépen- 
dant. Dès  lors  celui-ci,  satisfait  d'avoir  donné 
l'impulsioA , ne  voulut  pas  s'engager  davantage,  et 
résolut  d'attendre  le  résultat.  11  n'écrivit  plus.  Le 
Directoire  s'adressa  alors  au  brave  Hoche,  qu, 
ayant  seul  le  droit  d'être  mécontent , envoya 
5U,000  francs , formant  la  plus  grande  partie  do 
la  dot  de  su  femme. 

Un  était  dans  les  premiers  jours  de  fructidor; 
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Larévellière  venait  de  remplacer  Carnot  à la  pré- 
sidence du  Directoire;  il  était  charge  de  recevoir 
l'envoyé  de  la  république  cisalpine,  VUconti,  et 
le  général  Bernadotte,  porteur  de  quelques  dra- 
peaux que  l'armée  d'Italie  n'avuil  pas  encore  en- 
voyés au  Directoire.  Il  résolut  de  se  prononcer  de 
la  manière  la  plus  hardie , cl  de  forcer  ainsi  Barras 
à SC  décider.  Il  ht  deux  discours  véhéments,  dans 
lesquels  il  répondait,  sans  les  désigner,  aux  deux 
rapports  de  Thibaudeau  et  de  Tronçon-Ducoudray. 
En  parlant  de  Venise  et  des  peuples  italiens  ré- 
cemment affranchis , Thibaudeau  avait  dit  que 
leur  sort  ne  serait  pas  fixé  Uni  que  le  corps  légis- 
latif de  France  n'aurait  pas  été  consulté.  Faisant 
allusion  à ces  paroles,  Larévellièrc  dit  à Yisconti 
que  les  peuples  italiens  avaient  voulu  la  liberté, 
avaient  eu  le  droit  de  se  la  donner,  et  n'avaient 
eu  besoin  pour  cela  d'aucun  consentement  au 
monde. — «Cette  liberté,  disait-il,  qu’on  voudrait 
vous  dier,  à vous  et  à nous,  nous  la  défendrons 
tous  ensemble,  et  nous  saurons  la  consener.  » Le 
ton  menaçant  des  deux  discours  ne  laissait  aucun 
doute  sur  les  dispositions  du  Directoire  : des 
hommes  qui  parlaient  de  la  sorte  devaient  avoir 
leurs  forces  toutes  préparées.  C'était  le  10  fructi- 
dor; les  clichyens  furent  dans  les  plus  grandes 
alarmes.  Dans  leurs  fureurs,  ils  revinrent  à leur 
projet  de  mettre  en  accusation  le  Directoire.  Les 
constitutionnels  craignaient  un  tel  projet,  parce 
qu'ils  sentaient  que  ce  serait  })our  le  Directoire 
un  motif  d'éclater,  et  ils  déclarèrent  qu'à  leur 
tour  ils  allaient  se  procurer  la  preuve  de  la  tra- 
hison de  certains  députés , et  demander  leur  accu- 
sation. Cette  menace  arrêta  les  clichyens  et  em- 
pêcha la  rédaction  d'un  acte  d'accusation  contre 
les  cinq  directeurs. 

Depuis  longtemps  les  clichyens  avaient  voulu 
faire  adjoindre  à la  commission  des  inspecteurs, 
Pichegru  et  Willot,  qui  étaient  regardés  comme 
les  deux  généraux  du  parti.  Mais  cette  adjonction 
de  deux  nouveaux  membres,  portant  le  nombre  à 
sept,  était  contraire  au  règlement.  On  attendit  le 
renouvellement  de  la  commission,  qui  avait  lieu 
au  commencement  de  chaque  mois,  et  on  y porta 
Pichegru , Yaublanc , Delarue  , Thibaudeau  et 
Emcry.  La  commission  des  inspecteurs  était  char- 
gée do  la  police  de  la  salle;  elle  donnait  des  ordres 
aux  grenadiers  du  corps  législatif,  cl  elle  était  en 
quelque  sorte  le  pouvoir  exécutif  des  conseils.  Les 
Anciens  avaient  une  semblable  commission;  elle 
s’élail  réunie  à celle  des  (iiuq-f^'nls,  et  ioiil<‘s 


deux  veillaient  ensemble  à la  sûreté  commune. 
Une  foule  de  députés  s'y  rendaient  sans  avoir  le 
droit  d’y  siéger,  cc  qui  en  avait  fait  un  nouveau 
club  de  Clicliy , où  l'on  faisait  les  motions  les  plus 
violentes  et  les  plus  inutiles.  D'abord  on  proposa 
d'y  organiser  une  police,  pour  se  tenir  au  courant 
des  projets  du  Directoire.  On  1a  confia  à un 
nommé  Dossonville.  Comme  on  n'avait  point  de 
fonds,  chacun  contribua  pour  sa  part;  maison  ne 
réunit  qu'une  médiocre  somme.  Pounm  comme  il 
l'avait  été,  Pichegru  aurait  pu  contribuer  pour  une 
forte  part;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  employât 
dans  cette  circonstance  les  fonds  reçus  de  Wickam. 
Ces  agents  de  police  allaient  recueillir  partout  de 
faux  bruits,  cl  venaient  alarmer  ensuite  les  com- 
missions. 

Chaque  jour  ils  disaient:  — C'est  aujourd’hui, 
c'est  cette  nuit  même  que  le  Directoire  doit  faire 
arrêter  deux  cents  députés,  et  les  faire  égorger  par 
les  fauboui^.  ~Ces  bruits  jetaient  Falarme  dans 
les  commissions,  et  cette  alarme  faisait  naître  Içs 
propositions  les  plus  indiscrètes.  Le  Directoire  re- 
cevait par  ses  espions  le  rapport  exagéré  de  toutes 
ces  propositions,  et  concevait  à son  tour  les  plus 
grandes  craintes.  On  disait  alors  dans  les  salons  du 
Directoire  qu'il  était  temps  de  frapper,  si  on  ne 
voulait  pas  être  prévenu;  on  faisait  des  menaces 
qui,  répétées  à leur  tour,  allaient  rendre  effroi 
pour  cfl'roi  aux  clichyens. 

Isolés  au  milieu  des  deux  partis,  les  constitu- 
tionnels sentaient  chaque  jour  davantage  leurs 
fautes  et  leurs  périls.  Ils  étaient  livrés  aux  plus 
grandes  terreurs.  Carnot,  encore  plus  isolé  qu’eux, 
brouillé  avec  les  clichyens,  odieux  aux  patriotes, 
suspect  même  aux  républicains  mo<lérés , calom- 
nié, méconnu , recevait  chaque  jour  les  plus  sinis- 
tres avis.  On  lui  disait  qu'il  allait  être  égorgé  par 
ordre  de  ses  collègues.  Barthélemy,  menacé  et 
averti  comme  lui,  était  dans  l'épouvante. 

Du  reste,  les  mêmes  avis  étaient  donnés  à tout 
le  monde.  Larévellièrc  avait  été  informé,  de  ma- 
nière à ne  |uis  lui  laisser  de  doute,  que  des  chouans 
étaient  payés  ]>our  l'assassiner.  Le  trouvant  le  plus 
ferme  des  trois  membres  de  la  majorité,  c'était  lui 
qu'on  voulait  frapper  pour  la  dissoudre.  11  est  cer- 
tain que  sa  mort  aurait  tout  changé,  car  le  nou- 
veau directeur  nommé  par  les  conseils  eût  volé 
certainement  avec  Carnot  et  Barthélemy.  L'utilîte 
du  crime,  et  les  détails  donnés  à Larévellièrc, 
devaient  l'engagj  r à se  tenir  en  garde.  (.efKmdant 
il  ne  s’émut  pas,  et  continua  ses  promenades  du 
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8oir  au  Jardin  des  Plantes.  On  le  lit  insulter  par 
Malo,  le  chef  d’escadron  du  do  dragons,  qui 
avait  sabré  les  jacobins  au  camp  de  Grenelle , et 
qui  avait  ensuite  dénoncé  Brottierctsos  complices. 
Ce  Malo  était  la  créature  de  Carnot  cl  de  Cochon , 
et  il  avait,  sans  le  vouloir,  inspiré  aux  cUchyens 
des  espérances  qui  le  rendirent  suspect.  Destitué 
par  le  Directoire,  il  attribua  sa  destitution  â La> 
rcveiilière,  et  vint  le  menacer  au  Luxembourg. 
L'intrépide  magistrat  fut  peu  effrayé  de  la  présence 
d’un  oflicier  de  cavalerie , et  le  poussa  par  les 
épaules  hors  de  chez  lui. 

Revrbell,  quoique  irès-ailnché  à la  cause  com- 
mune, était  plus  violent,  mais  moins  ferme.  On 
vint  lui  dire  que  Barras  traitait  avec  un  envoyé  du 
prétendant,  et  était  prêt  à trahir  la  république.  Les 
liaisons  de  Barras  avec  tous  les  partis  pouvaient 
inspirer  tous  les  genres  de  crainte.  — Nous  som- 
mes perdus,  dit  Rcwbell;  Barras  nous  livre,  nous 
allons  être  égorgés;  il  ne  nous  reste  qu'à  fuir,  car 
nous  ne  pouvons  plus  sauver  la  république.  — ■ 
Larévcllière,  plus  calme,  répondit  à Ucwbell,  que, 
loin  de  céder,  il  fallait  aller  chez  Barras,  lui  parler 
avec  vigueur,  l’obliger  à s'expliquer,  cl  lui  impo- 
ser |>ar  une  grande  fermeté.  Ils  allèrent  tous  deux 
chez  Barras,  l’interrogèrent  avec  autorité,  et  lui 
demandèrent  pourquoi  il  différait  cucore.  Barras, 
occupé  à tout  préparer  avec  Augereaii,  demanda 
encore  trois  ou  quatre  Jours,  et  promit  de  ne  plus 
différer.  C’était  le  15  ou  le  14  fructidor.  Bo^bell 
fut  rassuré  et  consentit  à attendre. 

Barras  et  Augcrcau,  en  effet,  avaient  tout  pré- 
paré pour  l’exécution  du  coup  d'Élal  médité  de- 
puis si  longtemps.  Les  troupes  de  Huche  étaient 
disposées  autour  de  la  limite  constitutionnelle, 
prêtes  à la  franchir,  et  à se  rendre  dans  quelques 
heures  à Paris.  On  avait  gagné  une  grande  partie 
des  grenadiers  du  corps  législatif,  en  se  senant 
du  commandant  en  second,  Blanchard,  cl  de  plu- 
sieurs autres  ofliciers,  qui  étaient  dévoués  au  Di- 
rectoire. On  s'était  ainsi  assuré  d'un  grand  nom- 
bre de  défections  dans  les  rangs  des  grenadiers, 
pour  prévenir  un  combat.  Le  commandant  en  chef 
Bamcl  était  resté  âdèle  aux  conseils,  à cause  de 
scs  liaisons  avec  Cochon  et  Carnot;  mais  son  in- 
fluence était  peu  redoutable.  On  avait , par  pré- 
caution , ordonné  de  grands  exercices  à feu  aux 
troupes  de  la  garnison  de  Paris,  et  même  aux  gre- 
nadiers du  corps  législatif.  Ces  mouveinenis  de 
troupes,  ce  fracas  d'armes,  étaient  un  moyen  de 
tromper  sur  le  véritable  jour  do  l’cxéeulion. 


(Chaque  jour  un  s’altendail  à voir  l’événenient 
éclater;  on  croyait  que  ce  serait  pour  le  15  fruc- 
tidor, puis  pour  le  16;  mais  le  16  répondait  au 
2 septembre,  et  le  Directoire  n'aurait  pas  choisi 
ce  jour  de  terrible  mémoire.  Cependant  l’épou- 
vante des  clichyens  fut  extrême.  La  police  des 
inspecteurs , trompée  par  de  faux  indices , leur 
avait  persuadé  que  révénement  était  6xé  pour  la 
nuit  même  du  15  au  16.  Ils  se  réunirent  le  soir 
en  tumulte,  dans  la  salle  des  deux  commissions. 
Rovère,  le  fougueux  réacteur,  l'un  des  membres 
de  la  commission  des  Anciens,  lut  un  rapport  de 
police,  d'après  lequel  deux  cents  députés  allaient 
être  arrêtés  dans  la  nuit.  D'autres , courant  à peru* 
d’baloine , vinrent  annoncer  que  les  barrières 
étaient  fermées,  que  quatre  colonnes  de  troupes 
entraient  dans  Paris,  et  que  le  comité  dirigeant 
était  réuni  au  Directoire.  Ils  disaient  aussi  que 
rhotcl  du  ministre  de  la  police  était  tout  éclairé. 
Le  tumulte  fut  au  comble.  Les  membres  des  deux 
commissions,  qui  auraient  dû  n'être  que  dix,  et 
qui  étaient  une  cinquantaine,  se  plaignaient  de  ne 
pouvoir  pas  délibérer.  Enfin  on  envoya  vérifier, 
soit  aux  barrières,  soit  à rbôlcl  de  la  police,  les 
rapports  des  agents,  et  il  fut  reconnu  que  le  plus 
grand  calme  régnait  partout.  On  déclara  que  les 
agents  de  la  police  ne  pourraient  pas  être  payés  le 
lendemain,  fautcdefonds;chacnn  vida  scs  poches 
|>our  fournir  la  somme  nécessaire.  On  se  retira. 
Les  clichyens  entourèrent  Pichegru  pour  le  déci- 
der à agir;  ils  voulaient  d'abord  mettre  les  con- 
seils en  permanence,  puis  réunir  les  émigrés  et 
les  chouans  qu'ils  avaient  dans  Paris,  y adjoindre 
quelques  jeunes  gens,  marcher  avec  eux  sur  le 
Direcluirc,  cl  enlever  les  trois  directeurs.  Pichegru 
déclara  tous  ces  projets  ridicules  et  inexécutables, 
et  rép4‘la  encore  qu'il  n'y  avait  rien  à faire.  Les 
tètes  folles  du  parti  n'en  résolurent  pas  moins  de 
commencer  le  lendemain  par  faire  déclarer  la  per- 
manence. 

Le  Directoire  fut  averti,  par  sa  police,  du  trou- 
ble des  clichyens  et  de  leurs  projets  désespérés. 
Barras,  qui  avait  dans  sa  main  tous  les  moyens 
d’exécution,  résolut  d’en  faire  usage  dans  la  nuit 
même.  Tout  était  disposé  pour  que  les  troupes 
pussent  franchir  en  quelques  heures  le  cercle  con- 
stitutionnel. La  garnison  de  Paris  devait  suffire 
en  attendant.  Un  grand  exercice  à feu  fut  com- 
mandé pour  le  lendemain,  afin  de  se  ménager  un 
prétexte.  Personne  ne  fut  averti  du  moment,  ni 
les  ministres,  ni  les  deux  directeurs  Rewbell  et 
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Larévelliére , de  manière  que  tout  le  monde  igno- 
rait que  l'événement  allait  avoir  lieu.  Cette  jour- 
née du  17  (3  septembre)  se  passa  avec  assez  de 
calme;  aucune  proposilion  ne  fut  faite  aux  con- 
seils. Beaucoup  de  députés  s'absentaient,  afin  de 
se  soustraire  à la  catastrophe  qu'ils  avaient  si  im- 
prudemment provoquée.  La  séance  du  Directoire 
eut  lieu  comme  à l'ordinaire.  Les  cinq  directeurs 
étaient  présents.  A quatre  heures  de  l’après-midi, 
au  moment  où  la  séance  était  finie.  Barras  prit 
Rewbell  et  Larévcllière  ù part,  et  leur  dit  qu'il 
fallait  frapper  la  nuit  même,  pour  prévenir  l'en- 
nemi. Il  leur  avait  demandé  quatre  jours  encore, 
mais  il  devançait  ce  terme  pour  n'étre  pas  surpris. 
Les- trois  directeurs  se  rendirent  alors  cher.  Rew- 
bell où  ils  s'établirent.  Il  fut  convenu  d'appeler 
tous  les  ministres  chez  Rewbell,  de  s'enfermer  11, 
jusqu'il  ce  que  l'événement  fût  consommé,  et  de 
ne  permettre  à personne  d’en  sortir.  On  ne  devait 
communiquer  avec  le  dehors  que  par  Augcrcau  et 
ses  aides  de  camp.  Ce  projet  arrêté,  les  ministres 
furent  convoqués  pour  la  soirée.  Réunis  tous  en- 
semble avec  les  trois  directeurs,  ils  se  mirent  à 
rédiger  les  ordres  et  les  proclamations  nécessaires. 
Le  projet  était  d'entourer  le  palais  du  corps  légis- 
latif, d'enlever  aux  grenadiers  les  postes  qu'ils 
occupaient,  de  dissoudre  les  commissions  des  in- 
specteurs, de  fermer  les  salles  des  deux  conseils, 
de  fixer  un  autre  lien  de  réunion , à'j  appeler  les 
députés  sur  lesquels  On  pouvait  compter,  et  de 
leur  faire  rendre  une  loi  contre  les  députés  dont 
on  voulait  se  défaire.  On  comptait  bien  que  ceux 
qui  étaient  ennemis  du  Directoire  n'oseraient  pas 
se  rendre  au  nouveau  lieu  de  réunion.  En  consé- 
quence, on  rédigea  des  proclamations  annonçant 
qu'un  grand  complot  avait  été  formé  contre  la  ré- 
publique , que  les  principaux  auteurs  étaient 
membres  des  deux  commissions  des  inspecteurs, 
que  c'était  de  ces  deux  commissions  que  devaient 
]iartir  les  conjurés;  que,  pour  prévenir  leur  atten- 
tat, le  Directoire  faisait  fermer  les  salles  du  corps 
législatif,  et  indiquait  un  antre  local , pour  y 
réunir  les  dépotés  fidèles  à la  république.  Les 
Cinq-Cents  devaient  se  réunir  an  tbéùtre  de  l'O- 
déon,  et  les  Anciens  à l'amphithéûtre  de  l'école 
de  médecine.  Un  récit  de  la  conspiration,  appuvé 
de  la  déclaration  de  Duverne  de  Presie , et  de  la 
pièce  trouvée  dans  le  portefeuille  de  d’Entraigues, 
était  ajouté  à ces  proclamations.  Le  tout  fut  im- 
primé sur-le-chanip  et  dut  être  affiché  dans  la  nuit 
sur  les  murs  de  Paris.  Les  ministres  et  les  trois 


directeurs  restèrent  renfermés  chez  Rewbell,  et 
Angereau  partit  avec  ses  aides  de  camp  pour  faire 
exécuter  le  projet  convenu. 

Carnot  et  Barthélemy,  retirés  dans  leur  loge- 
ment du  Luxembourg,  ignoraient  ce  qui  se  pré- 
parait. Les  clichyens,  toujours  fort  agités,  encom- 
braient la  salle  des  commissions.  Mais  Barthélemy 
trompé  fit  dire  que  ce  ne  serait  pas  pour  cette 
nuit.  Pichegru,  de  son  côté,  venait  de  quitter 
Sehérer,  et  il  assura  que  rien  n'élail  encore  pré- 
paré. Quelques  mouvements  de  troupes  avaient 
été  aperçus,  mais  c'était,  disait-on,  i cause  d’un 
exercice  i (en,  et  on  n’en  conçut  aucune  alarme. 
Chacun  rassuré  se  retira  chez  soi.  Rovère  seul 
resta  dans  la  salle  des  inspecteurs,  et  se  coucha 
dans  un  lit  qui  était  destiné  pour  celui  des  mem- 
bres qui  devait  veiller. 

Vers  minuit,  Augerean  disposa  toutes  les  troupes 
de  la  garnison  autour  du  palais,  et  fil  approcher 
une  nombreuse  artillerie.  Le  plus  grand  calme  ré- 
gnait dans  Paris,  où  l’on  n’entendait  que  les  pas 
des  soldats  et  le  roulement  des  canons.  Il  fallait, 
sans  coup  férir,  enlever  aux  grenadiers  du  corps 
législatif  les  postes  qu'ils  occupaient.  Ordre  fut 
signifié  au  commandant  Ramel , vers  une  heure  du 
malin,  de  se  rendre  chez  le  ministre  de  la  guerre. 
Il  refusa,  devinant  de  quoi  il  s'agis.sait,  courut 
réveiller  l’inspecteur  Rovère,  qui  ne  voulut  pas 
croire  encore  au  danger,  et  se  hâta  ensuite  d’aller 
dans  la  caserne  de  ses  grenadiers  pour  faire  pren- 
dre les  armes  à la  réserve.  Quatre  cents  hommes 
à peu  près  occupaient  les  différents  postes  des 
Tuileries,  la  réserve  était  de  huit  cents.  Elle  fut 
sur-le-champ  mise  sous  les  armes,  et  rangée  eu 
bataille  dans  le  jardin  des  Tuileries.  Le  plus 
grand  ordre  et  le  plus  grand  silence  régnaient 
dans  les  rangs. 

Dix  mille  hommes  à peu  près  de  troupes  de 
ligne  occupaient  les  environs  du  chûtean,  et  se 
disposaient  à l'envahir.  Un  coup  de  canon  à pon- 
dre, tiré  vers  trois  heures  du  matin,  servit  de 
signal.  Les  commandants  des  colonnes  se  présen- 
tèrent aux  différents  postes.  Un  officier  vint  de  la 
part  d’Augereau  ordonner  à Ramel  de  livrer  le 
poste  du  l'ont-Tonmant,  qui  communiquait  entre 
le  jardin  et  la  place  Louis  XV;  mais  Ramel  refusa. 
Quinze  cents  hommes  s’étant  présentés  ù ce  poste, 
les  grenadiers,  dont  la  plupart  étaient  gagnés,  le 
livrèrent.  La  même  chose  se  passa  aux  autres 
postes.  Toutes  les  issues  du  jardin  et  du  Carrousel 
furent  livrées,  et  de  toutes  parts  le  palais  se  trouva 
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envabi  par  des  troupes  nombreuses  d'inranlerie  et 
de  cavalerie.  Douze  pièces  de  canon  tout  attelées 
furent  braquées  sur  le  chiteau.  Il  ne  restait  plus 
que  la  réserve  des  grenadiers,  forte  de  huit  cents 
hommes,  rangée  en  bataille,  et  ayant  son  com- 
mandant Ramel  en  tète.  Une  partie  des  grenadiers 
étaient  disposés  à faire  leur  devoir;  les  autres, 
travaillés  par  les  agents  de  Barras,  étaient  dispo- 
sés an  contraire  à se  réunir  aux  trou|ies  du  Direc- 
toire. Des  murmures  s'élevèrent  dans  les  rangs. 
— Nous  ne  sommes  pas  des  Suisses,  s'écrièrent 
quelques  voix.  — J'ai  été  blessé  au  15  vendé- 
miaire par  les  royalistes,  dit  un  oflicier,  je  ne 
veux  pas  me  battre  pour  eux  le  18  fructidor.  — 
La  défection  s'introduisit  alors  dans  cette  trou|ie. 
Le  commandant  en  second.  Blanchard,  l'excitait 
de  ses  paroles  et  de  sa  présence.  Cependant  le 
commandant  Ramel  voulait  encore  faire  son  de- 
voir, lorsqu'il  reçut  un  ordre,  parti  de  la  salle 
des  inspecteurs,  défendant  de  faire  feu.  Au  même 
instant,  Augereau  arriva  à la  tête  d'un  nombreux 
état-major,  a Commandant  Ramel,  dit-il,  nie  re- 
connaissez-vous pour  chef  de  la  17*'  division  mi- 
litaire? — Oui,  répondit  Ramel.  — Kh  bien!  en 
qualité  de  votre  supérieur,  je  vous  ordonne  de  vous 
rendre  aux  arrêts,  a Ramel  obéit;  mais  il  reçut  de 
mauvais  traitemeuts  de  quelques  jacobins  furieux, 
mêlés  dans  l'état-major  d'Aiigereau.  Celui-ci  le 
dégagea,  et  le  fil  conduire  au  Temple.  Le  bruit 
du  canon  et  l'avertissement  du  chèteau  avaient 
donné  l'éveil  i tout  le  monde.  Il  était  cinq  heures 
du  matin.  Les  membres  des  commissions  étaient 
aecourus  à leur  poste,  et  s’étaient  rendus  dans 
leur  salle.  Ils  étaient  entourés,  et  ne  pouvaient  plus 
douter  du  péril.  Une  compagnie  de  soldats  pla- 
cée à leur  porte  avait  ordre  de  laisser  entrer  tous 
ceux  qui  se  présenteraient  avec  la  médaille  de  dé- 
puté, et  de  n'en  laisser  sortir  aucun.  Ils  virent 
arriver  leur  collègue  Dumas,  qui  arrivait  à son 
poste  ; mais  ils  lui  jetèrent  un  billet  par  la  fenêtre, 
pour  l’avertir  du  péril  et  l'engager  à se  sauver. 
.Xugereau  se  fit  remettre  l'épée  de  l’ichegru  et  de 
Willot,  et  les  envoya  tous  deux  au  Temple,  ainsi 
que  plusieurs  antres  députés,  saisis  dans  la  salle 
des  inspecteurs. 

Tandis  que  celle  opération  s'exécutait  contre  les 
conseils,  le  Directoire  avait  chargé  un  officier  de  se 
mettre  i la  tête  d’un  détachement,  et  d'aller  s'em- 
parer de  Carnot  et  de  Barthélemy.  Carnot,  averti 
à temps , s'était  sauvé  de  son  appartement,  et  il 
était  parvenu  à s'évader  par  une  petite  porte  du 


jardin  du  Luxembourg  dont  il  avait  la  clef.  Quant 
à Barthélemy,  on  l’avait  trouvé  chez  lui,  et  on  l'a- 
vait arrêté.  Cette  arrestation  était  embarrassante 
pour  le  Directoire.  Barras  excepté,  les  directeurs 
étaient  charmés  de  la  fuite  de  Carnot;  ils  désiraient 
vivement  que  Barthélemy  en  fit  autant.  Ils  lui  firent 
proposer  de  s'enfuir.  Barthélemy  répondit  qu’il  y 
consentait,  si  on  le  faisait  transporter ostensible- 
! ment,  et  sous  son  nom,  è Hambourg.  Les  direc- 
teurs ne  pouvaient  s'engager  h une  démarche  pa- 
reille. Se  proposant  de  déporter  plusieurs  membres 
du  corps  législatif,  ils  i)C  pouvaient  pas  traiter 
avec  tant  de  faveur  l'un  de  leurs  collègues.  Bar- 
thélemy fut  conduit  au  Temple;  il  y arriva  en 
même  temps  que  Pichegrii , Willot , et  les  autres 
députés  pris  dans  la  commission  des  inspecteurs. 

Il  était  huit  heures  du  matin  ; beaucoup  de  dé- 
putés, avertis,  voulurent  courageusement  se  rendre 
à leur  poste.  Le  président  des  Cinq-Cents,  Simeon, 
et  celui  des  Anciens,  Lafond-Ladehat,  parvinrent 
jusqu'à  leurs  salles  respectives,  qui  n'étaient  pas 
encore  fermées,  et  purent  occuper  le  fauteuil  en 
présence  do  quelques  députés.  Mais  des  officiers 
vinrent  leur  intimer  l'ordre  de  se  retirer.  Ils  n’eu- 
rent que  le  temps  de  déclarer  que  la  représentation 
nationale  était  dissoute.  Ils  se  retirèrent  chez  l’un 
d'eux,  où  les  plus  courageux  méditèrent  une  nou- 
velle tentative.  Ils  résolurent  de  se  réunir  une  se- 
conde fols,  de  traverser  Paris  à pied , et  de  se  pré- 
senter, ayant  leurs  présidents  en  tête,  aux  portes 
du  palais  législatif.  Il  était  près  de  onze  heures  du 
matin.  Tout  Paris  était  averti  de  l'événement;  le 
calme  de  cette  grande  cité  n’en  était  pas  troublé. 
Ce  n'étaient  plus  les  passions  qui  produisaient  un 
soulèvement;  c'était  un  acte  méthodique  de  l'au- 
torité contre  quelques  représentants.  Une  foule  de 
curieux  encombraient  les  rues  et  les  places  publi- 
ques, sans  mot  dire.  Seulement  des  groupes  déta- 
chés des  faubourgs,  et  composés  de  jacobins,  par- 
couraient les  rues  en  criant  ; Vice  la  république! 
d bas  les  arUlocralet!  Ils  ne  trouvaient  ni  écho, 
ni  résistance  dans  la  masse  de  la  population.  C'était 
surtout  autour  du  Luxembourg  que  leurs  groupes 
s'étaient  amassés.  I.à,  ils  criaient  ; Vice  le  Direc- 
toire! et  quelques-uns  ; Vice  Barrai! 

Le  groupe  des  députés  traversa  en  silence  la 
foule  amassée  sur  le  Carrousel , et  se  présenta  aux 
portes  des  Tuileries.  On  leur  en  refusa  l'entrée; 
ils  insistèrent;  alors  un  détachement  les  repoussa, 
et  les  poursuivit  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  dispersés  ; 
triste  et  déplorable  spectacle,  qui  présageait  la 
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prochaine  et  inêviüible  domination  des  prétoriens! 
Pourqnoi  fallaii-ü  qu'uiic  faction  perfide  edt  obligé 
la  révolution  à invoquer  l'appui  des  baïonnettes! 
Les  députés  ainsi  poursuivis  se  retirèrent,  les  uns 
chez  le  président  Lafond-Ladebat,  les  autres  dans 
une  maison  voisine.  Ils  y délibéraient  en  tumulte, 
et  s'occupaient  à faire  une  protestation,  lorsqu'un 
officier  vint  leur  signifier  l'ordre  de  se  séparer.  Un 
certain  nombre  d'entre  eux  furent  arrêtés  : c'étaient 
Lafond'Ladebat,  Barbé-Marbois,  Tronçon-Ducou< 
dray.  Bourdon  de  l'Oise,  Tioupil  de  Préfeln,  et 
quelques  autres.  Ils  furent  conduits  au  Temple,  où 
déjà  les  avaient  précédés  les  membres  des  deux 
commissions. 

Pendant  ce  temps,  les  députés  directoriaux  s'é- 
taient rendus  au  nouveau  lieu  assigné  pour  la  réu- 
nion du  corps  législatif.  Les  Cinq-(!cnts  allaient  à 
rOdéon,  les  Anciens  à l'ccolc  de  médecine.  Il  était 
midi  à peu  prés,  et  ils  étaient  encore  peu  nom- 
breux; mais  le  nombre  s'en  augmentait  à chaque 
instant,  soit  parce  que  l'avis  de  celte  convocation 
extraordinaire  se  communiquait  de  proche  en  pro* 
chc,  soit  parce  que  tous  les  incertains,  craignant 
de  se  déclarer  en  dissidence,  s'empressaient  de  se 
rendre  an  nouveau  corps  législatif.  De  moments  en 
moments,  on  compuit  les  membres  présents;  ci 
enfin,  lorsque  les  Anciens  furent  au  nombre  de 
cent  vingt-six , et  les  Cinq-Cents  au  nombre  de 
deux  sent  cinquante  et  un,  moitié  plus  un  pour  les 
deux  conseils,  ils  commencèrent  à délibérer.  Il  y 
avait  quelque  embarras  dans  les  deux  assemblées, 
car  l'acte  qu'il  s'agissait  de  légaliser  était  un  coup 
d'État  manifeste.  IjC  premier  soin  des  deux  conseils 
fut  de  sc  déclarer  en  permanence,  et  de  s'avertir 
réciproquement  qu'ils  étaient  constitués.  Ledéputé 
Poulain^Crandpré,  membre  des  Cinq-Cents,  prit 
le  premier  la  parole.  « Les  mesures  qui  ont  été 
» prises,  dit-il,  le  local  que  nous  occupons,  tout 
B annonce  que  la  patrie  a couru  de  grands  dan- 
n gers,  et  qu'elle  en  court  encore.  Rendons  gnkee 
» au  Directoire  : c'est  à lui  que  nous  devons  le 
B salut  de  la  patrie.  Mais  ce  n’est  pas  assez  que  le 
» Directoire  veille;  il  est  aussi  de  notre  devoir  de 
» prendre  des  mesures  capables  d’assurer  le  salut 
» public,  et  la  constitution  de  l'an  iii.  A cetefTet, 
B je  demande  la  formation  d'une  commission  de 
B cinq  membres.  » 

Cette  proposition  fut  adoptée , et  la  commis.sion 
composée  de  députés  dévoués  au  système  du  Direc- 
toire. C’éiaienlSieycs,  Routain-Crandpré,  Villers, 
Chazal  et  Roulay  de  la  Mcurthe.On  annonça,  pour 


six  heures  du  soir,  un  message  du  Directoire  aux 
deux  conseils.  Ce  message  contenait  le  récit  de  la 
conspiration,  telle  qu'elle  était  connue  du  Direc- 
toire, les  deux  pièces  fameuses  dont  nous  avons 
déjà  parlé  cl  des  fragments  de  lettres  trouvés  dans 
les  papiers  des  agents  royalistes.  Ces  pièc.es  ne  con- 
tenaient que  les  preuves  acquises;  elles  prouvaient 
que  Pichogru  était  en  négociation  avec  le  préten- 
dant, qii'Imberl-CiOloniès  correspondait  avec  Blanc- 
kemboiirg,  que  Mersan  et  Lcmercr  étaient  les 
aboutissants  de  la  conspiration  auprès  des  députés 
de  Clichy,  et  qu'une  vaste  association  de  royalistes 
s’étendait  sur  tonte  la  France.  Il  n'y  avait  pas  d’au- 
tres noms  que  ceux  qui  ont  déjà  été  cités.  Ces 
pièces  firent  néanmoins  un  grand  cITel.  En  appor- 
tant la  conviction  morale,  elles  prouvaient  l'im- 
possibilité d’employer  les  voies  judiciaires,  parl'in- 
suffîsancc  des  témoignages  directs  et  positifs.  La 
commission  des  cinq  eut  aiissitét  l.i  parole  sur  ce 
message.  Le  Directoire  ii'ayant  pas  Viniliativc  des 
propositions,  c'était  à la  commission  des  cinq  à la 
prendre;  mais  cette  commission  avait  le  secret  du 
Directoire,  et  allait  proposer  la  légalisation  du  coup 
d'État  convenu  d'.ivanco.  Boulay  de  la  Meurthe, 
chargé  de  prendre  la  parole  au  nom  de  la  com- 
mission, donna  les  raisons  dont  on  accompagne 
habituellement  les  mesures  extraordinaires,  rai- 
sons qui,  dans  la  circonstance,  étaient  malheureu- 
sement trop  fondées.  Après  avoir  dit  qu'on  se  trou- 
vait placé  sur  un  thamp  de  bauillc,  qu'il  fallait 
prendre  une  mesure  prompte  et  décisive,  et,  sans 
verser  une  goutte  de  sang,  réduire  les  conspira- 
teurs à l'impossibilité  de  nuire,  il  fit  les  proposi- 
tions projetées.  Les  principales  consistaient  à an- 
nuler les  o]H‘rations  électorales  de  quarante-huit 
départements,  à délivrer  ainsi  le  corps  législatif  de 
députes  voués  à une  faction , et  a choisir,  dans  le 
nombre,  les  plus  dangereux,  pour  les  déporter. 
Leconseil  n'avait  presque  pas  le  choix  à l'égard  des 
mesures  à prendre;  la  circonstance  n'en  admettait 
pas  d'autres  que  celles  qu’on  lui  pro|>08ait.  et  le 
Directoire  d'ailleurs  avait  pris  une  telle  attitude, 
qu’on  n'aurait  pas  osé  les  lui  refuser.  La  partie 
floliantc  et  incertaine  d’une  assemblée,  que  Vé- 
nergic  soumet  toujours,  cuit  rangée  du  côté  d«*s 
directoriaux,  et  prèle  à voler  tout  ce  qu’ils  vou- 
draient. Le  député  Chollet  demandait  cependant 
un  délai  de  douze  heures  pour  examiner  ces  pro- 
positions; le  cri  au.r  toix!  lui  imposa  silence.  Oa 
se  borna  ;i  retrancher  quelques  individus  de  la  liste 
de  déporUtion,  tels  que  Thibaudeau,  Doulcct  de 
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Pontëcoulant*  Tarbé,  Crccy,  Delorcy,  Normand, 
Dapont  de  Nemours,  Remusat,  Bailly,  Iok  uns 
comme  bons  patriotes , malgré  leur  op|>osiiion , les 
autres  comme  trop  insignifiants  pour  être  dange> 
reux.  Après  ces  retranchements,  on  vota  sur-lc- 
champ  les  résolutions  proposées.  Les  opérations 
électorales  de  quarante-huit  départements  furent 
cassées.  Ces  départements  étaient  les  suivants  : 
Ain,  Ardèche,  Arriège,  Aube,  Aveyron,  Bouches- 
du-Rhône,  Calvados,  Charente,  Cher,  Côte-d'Or, 
Côtes-du-Nord,  Dordogne,  Eure,  Eure-et-Loir, 
Gironde,  Hérault,  Ille-et-Vilaine,  Indre-et-Loire, 
Loiret,  Manche,  Marne,  Mayenne,  Mont-Blanc, 
Morbihan,  Moselle,  Deux-Nèthes,  Nord,  Oise,  Orne, 
Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin, 
Rhône,  Haute-Saône,  Saône-et-Loire,  Sarthe, 
Seine,  Seine-Inférieure,  Seinc-et-Marne,  Seine-et- 
Oise,  Somme,  Tarn,  Yar,  Vaucluse,  Yonue.  Les 
députés  nommés  par  ces  départements  étaient  ex- 
clus du  corps  législatif.  Tous  les  fonctionnaires, 
tels  que  jugesou  administrateurs  municipaux , élus 
par  ces  départements,  étaient  exclus  aussi  de  leurs 
fonctions.  Étaient  condamnés  à la  déportation, 
dans  un  lieu  choisi  par  le  Directoire,  les  individus 
suivants  : dans  le  conseil  des  Cinq-Cents,  Aubry, 
Job  Aymé,  Bayard , Blain , Boissy-d’Anglas,  Borne, 
Bourdon  de  l'Oise,  Cadroi,  Couchery,  Delahayc, 
Delarue,  Doumère,  Dumolard,  Duplanticr,  Du- 
pral,  Gilberl-Desmolièrcs,  Henri  Larivière,  Ira- 
l»ert-Coiomès,  Camille  Jordan,  Jourdan  des 
Bouches-du-Rhône,  Gau,  Lacarrière,  Lemarchant- 
Gomicourt,  Lcmerer,  Mersan,  Madier,  Maillard, 
Noaillcs,  André,  Mac-Curtain,  Pavée,  Pastoret, 
Pichegru,  Polissart,  Praire-Montaiid,  Qualrciiièrc- 
Quincy,  Saladin,  Siméon,  Vauvilliers,  Vaublanc, 
Villaret-Joycuse , Willot  : dans  le  conseil  des  An- 
ciens, Barbé-Marlmis,  Dumas,  Ferraut-Vaillant, 
Lafond-Ladebat,  Laumont,  Muraire,  Murinais, 
Paradis,  Portalis,  Rovère,  Tronçon-Ducoiidray. 

Les  deux  directeurs  Carnot  et  Barthélemy,  l'cx- 
ministrede  la  police  Cochon,  son  employé  Dosson- 
ville,  le  commandant  de  la  garde  du  corps  légis- 
latif Ramcl,  les  trois  agents  royalistes  Brottier, 
Laville-Heurnois,  Duverne  de  Preslc,  étaient  con- 
damnés aussi  à la  déportation.  On  ne  s'en  tint  pas 
là  : les  journalistes  n'avaient  pas  été  moins  dange- 
reux que  les  députés,  et  on  n'avait  pas  plus  de 
moyens  de  les  frapper  judiciairement.  On  résolut 
d'agir  révolutionnairement  à leur  égard , comme  à 
l'égard  des  membres  du  corps  législatif.  On  con- 
damna à la  déportation  les  propriétaires,  éditeurs 
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et  rédacteurs  de  quarante-deux  journaux;  car  au- 
cunes conditions  n'étant  alors  imposées  aux  jour- 
naux politiques,  le  nombre  en  était  immense.  Dans 
les  quarante-deux  figurait  la  Quotidienne.  A ces 
dispositioris  contre  les  individus,  on  en  ajouta  d'au- 
tres, pour  renforcer  l’autorité  du  Directoire,  et  ré- 
tablir les  lois  révolutionnaires  que  les  Cinq-Cents 
avaient  abolies  ou  modifiées.  Ainsi  le  Directoire 
avait  la  nomination  de  tous  les  juges  et  magistrats 
municipaux,  dont  l'élection  éiaitannuléc  dansqiia- 
rante-buit  départements.  Quant  aux  places  de  dé- 
putés, elles  restaient  vacantes.  Les  articles  de  1a 
fainciiso  loi  du  5 brumaire , qui  avaient  été  rappor- 
tés, étaient  remis  en  vigueur,  et  mémo  étendus. 
Les  parents  d’émigrés,  exclus,  par  celte  loi,  des 
fonctions publiques,jusqu*àla  paix,  en  étaientex- 
clus  par  la  loi  nouvelle,  jusqu'au  terme  de  quatre 
ans  après  la  paix;  ils  étaient  privés  en  outre  des 
fonctions  électorales.  Les  émigrés  rentres  sous  pré- 
texte de  demander  leur  radiation , devaient  sortir 
sous  vingt-quatre  heures  des  communes  dans  les- 
quelles ils  se  trouvaient,  et  sous  quinze  jours  du 
lorriloire.  Ceux  d’entre  eux  qui  seraient  saisis  en 
coiitravenlion,  devaient  subir  l'application  des  lois 
sous  vingt-quatre  heures.  Les  lois  qui  rappelaient 
les  prêtres  déportés,  qui  les  dispensaient  du  ser- 
ment et  les  oblige.^ient  à une  simple  déclaration, 
étaient  rapportées.  Toutes  les  lois  sur  la  police  des 
cultes  étaient  rétablies.  Le  Directoire  avait  la  fa- 
culté de  déporter,  sur  un  simple  arrêté,  les  prêtres 
qu'il  saurait  si‘  mal  conduire.  Quant  aux  journaux, 
il  avait  à l'avenir  la  faculté  de  supprimer  ceux  qui 
lui  paraîtraient  dangereux.  Les  sociétés  politiques, 
c'est-à-dire  les  clubs,  étaient  rétablis;  mais  le  Di- 
rectoire était  armé  contre  eux  de  la  même  puis- 
sance qu'on  lui  donnait  contre  les  journaux  : il 
pouvait  les  fermer  à volonté.  Enfin,  ce  qui  n'était 
ps  moins  important  que  tout  le  reste,  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  était  suspendue,  et  ren- 
voyée à d'autres  temps. 

Aucune  de  ces  dispositions  n'était  sanguinaire, 
car  le  temps  de  t'elfiision  du  sang  était  passé  ; mais 
elles  rendaient  au  Directoire  une  puissance  toute 
révolutionnaire.  Elles  furent  votées  le  18  fructidor 
an  v (4  septembre)  au  soir,  dans  les  Cinq-Cents. 
Aucune  voix  ne  s’éleva  contre  leuradoption  ; quel- 
ques députes  applaudirent,  la  majorité  fut  silen- 
cieuse et  soumise.  La  résolution  qui  les  contenait 
fut  portée  de  suite  aux  Anciens,  qui  étaient  en  pr- 
inaneocc  comme  lesCinq-Ccnts,  et  qui  attendaient 
qu'on  leur  fournit  un  sujet  de  délibération.  La 
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BÎmple  Icciurc  de  la  résolution  et  du  rapport  les 
occupa  jusqu'au  matin  du  19.  Fatiguésd’une  séance 
trop  longue,  iUs'ajournèrent  pour  quelques  heures. 
Le  Directoire,  qui  était  impatient  d'obtenir  la  sanc- 
tion des  Anciens,  cl  de  ])ouvoir  appuyer  d'une  loi 
le  coup  d'Llat  qu’il  avait  frappé,  envoya  un  mes- 
sage au  corps  législatif.  — « Le  Directoire,  disait 
ce  message,  s'est  dévoué  pour  sauver  la  liberté, 
mais  il  compte  sur  vous  pour  l’appuyer.  C'est  au- 
jourd'hui le  19,  et  TOUS  n'avez  encore  rien  fait 
pour  le  seconder.  » — La  résolution  fut  aussitôt 
approuvée  en  loi,  cl  envoyée  au  Directoire. 

A peine  fut-il  muni  de  cette  loi , qu'il  se  hâta 
d'en  user,  voulant  exécuter  son  plan  avec  promp- 
titude, et  aussitôt  après  faire  entrer  toutes  choses 
<lans  l'ordre.  Un  grand  nombre  de  condamnés  à la 
déportation  s'étaient  enfuis.  Carnot  s'était  secrè- 
tement dirige  vers  la  Suisse.  Le  Directoire  aurait 
voulu  faire  évader  Barthélemy,  qui  s'obstina  par  les 
raisons  qui  ont  été  rapportées  plus  haut.  Il  choisit 
sur  la  liste  des  déportés  quinze  individus,  jugés  ou 
plus  dangereux  ou  plus  coupables,  et  les  destina 
à une  dé|>ortalion,  qui  pour  quelques-uns  fut  aussi 
funeste  que  la  mort.  Ou  les  fil  partir  le  jour  mèiiie, 
dans  des  chariots  grillés,  pour  Rochefort,  d'où  ils 
durent  être  trans|>ortés,  sur  une  frégate,  à la 
Guyane.  C'claient  Barlhéleiiiy,  Pichegru,  Willot, 
ainsi  traités  à cause  ou  de  leur  importance,  ou  de 
leur  culpabilité;  Rovére,  à cause  de  ses  intelli- 
gences connues  avec  la  faction  royaliste;  Aubry,  à 
cause  de  son  rôle  dans  la  réaction;  Bourdon  de 
l'Oise,  Murinais,  Delarue,  à cause  de  leur  con- 
duite dans  lesCinq-Ccnts;  Ramel,  à cause  de  sa  con- 
duite à la  UHe  des  grenadiers;  Dossonvillc,.à  cause 
des  fonctions  qu'il  avait  remplies  auprès  de  la 
commission  des  inspecteurs;  Tronçon-Ducoudray, 
Barl>é-Marbois , Lafoiid-Ladebat,  à cause,  non  de 
leur  culpabilité,  car  ils  étaient  sincèrement  attachés 
à la  république,  mais  de  leur  influence  dans  le  con- 
seil des  AnciiMis;  enfin  BrotticretLaville-Hcurnois, 
ù cause  de  leur  conspiration.  J^eur  complice  Dii- 
verne  de  Presle  fut  ménagé,  on  considération  de 
ses  rt'vélations.  La  haine  eut  sans  doute  sa  part  or- 
dinaire dans  le  choix  des  victimes,  car  il  n'y  avait 
que  l^chegru  de  réellement  dangereux  parmi  ces 
quinze  individus.  Le  nombre  en  fut  porté  à seize, 
|wr  le  dévouement  du  nommé  Lctellier,  domesti- 
que de  Barthélemy,  qui  demanda  ù suivre  son 
maître.  On  les  fit  partir  sans  délai;  et  ils  furent 
exposés,  comme  il  arrive  toujours,  à la  brutalité 
des  subalternes.  Cependant  le  Directoire,  ayant 
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appris  que  le  général  Dulcrlre,  chef  de  l'escorte, 
SC  conduisait  mal  envers  les  prisonniers,  le  rem- 
plaça sur-le-champ.  Ces  déportés  pour  cause  de 
royalisme  allaient  se  trouver  à Sinnamari,  à côté 
de  Biltaud-Varennes  et  de  Collot-d  llerbois.  l^ics 
autres  déportés  furent  destinés  à Pile  d'Olérou. 

Pendant  ces  deux  jours,  Paris  demeura  parfaite- 
ment calme.  Les  patriotes  des  faubourgs  trouvaient 
la  peine  de  la  déportation  trop  douce;  ils  étaient  ha- 
bitués à des  mesures  révolutionnaires  d'une  autre 
espèce.  Se  confiant  dans  Barras  et  Augereau,  iU 
s'attendaient  à mieux.  Ils  formèrent  des  groupes, 
et  vinrent  sous  les  fenêtres  du  Directoire  crier  : 
Vive  la  république!  vive  le  Directoire!  vive  Bar- 
ra»! lis  attribuaient  la  mesure  à Biirras,  et  dési- 
1‘aient  qu'on  s'en  remit  à lui,  pendant  quelques 
jours,  de  la  réprt'ssion  des  aristocrates.  Cependant 
ces  groupes  j>cu  nombreux  ne  troublèrent  aiicune- 
inenl  le  repos  de  Paris.  Les  sectionnaires  de  ven- 
démiaii’e,  qu'on  aurait  vus  bientôt,  sans  la  loi  du 
d9,  réorganisés  en  garde  nationale,  n'avaieiii  plus 
assez  d'énergie  pour  prendre  spontanément  les 
armes.  Ils  laissèrent  exécuter  le  coup  d'Ctat  sans 
opposition.  Du  reste,  l'opinion  restait  incertaine. 
Les  républicains  sincères  voyaient  bien  que  là  fac- 
tion royaliste  avait  rendu  inévitable  une  mesure 
énergique,  mais  ils  déploraient  la  violation  des 
lois  et  l’intervention  du  pouvoir  militaire.  Ils  dou- 
taient pres((ue  de  la  culpabilité  des  conspira- 
teurs, en  vo>unt  un  homme  comme  Carnot  con- 
fondu dans  leurs  rangs.  Ils  craignaient  que  la  haine 
n'eüt  tro]i  iiiQué  sur  la  détermination  du  Direc- 
toire. Enfin,  même  en  jugeant  ses  détcrniitialious 
comme  nécessaires,  ils  étaient  tristes,  et  ils  avaient 
raison;  car  il  devenait  évident  que  celle  coustitii- 
tion , dans  laquelle  ils  avaient  mis  tout  leur  espoir, 
n'était  pas  le  terme  de  nos  troubles  et  de  nos  dis- 
cordes. La  masse  de  la  population  sc  soumit,  et 
se  détacha  beaucoup  en  ce  jour  des  événements 
|K>litiques.  On  l'avait  vue,  le  9 thermidor,  passer 
de  la  haine  contre  l'ancien  n*giinc  à h haine  con- 
tre la  terreur.  Depuis,  elle  n'avait  voulu  intervenir 
dans  les  affaiivîs  que  pour  réagir  contre  le  Dircc- 
tom;,  qu'elle  confondait  avec  la  convention  et  le 
comité  de  salut  public.  Effrayée  aujourd'hui  de 
l'énoi^ie  de  ce  Directoire,  elle  vit  dans  le  18  fruc- 
tidor l’avis  do  demeurer  étrangère  aux  événements. 
Aussi  vit-on,  depuis  ce  jour,  s'attiédir  le  zèle 
politique. 

Telles  devaient  être  les  conséquences  du  coup 
d'Élat  du  18  fructidor.  On  a dit  qu'il  était  devenu 
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inutile  à i'insuinl  où  il  fut  exécuté;  que  le  Direc- 
toire, en  elîrayant  la  faction  royaliste,  avait  déjà 
réussi  à lui  imposer;  qu*en  s'obstinant  à faire  le 
coup  d'I^tat,  il  avait  préparé  l'usurpation  mili- 
Uiire,  par  l'exemple  de  la  violation  des  lois.  Mais, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  faction  royaliste 
nVlait  intimidée  que  pour  un  moment;  à l'arrivée 
du  prochain  tiers  elle  aurait  infailliblement  tout 
renversé,  et  emporté  le  Directoire.  La  guerre  ci- 
vile eût  alors  été  établie  entre  elle  et  les  armées. 
Le  Directoire,  en  prévenant  ce  mouvement  et  en 
le  réprimant  ù propos,  empêcha  la  guerre  civile, 
et,  s'il  SC  mit  par  là  sous  l’égide  do  1a  puissance 
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militaire,  il  subit  une  triste  mais  inévitable  né- 
cessité. La  légalité  était  une  illusion  à la  suite 
d’une  révolution  romiiio  la  nôtre.  Ce  nVsl  pas  à 
l’abri  de  Ia  puissance  lég.ile  que  tous  les  p.artis 
pouvaient  venir  se  soumettre  et  sc  reposer;  il  fal- 
lait une  puissance  plus  forte,  pour  les  réprimer, 
les  rapprocher,  les  fondre,  et  pour  les  protéger  tous 
eoiilre  rKiiro|)e  en  armes  : et  r^lte  puissance, 
c'était  la  puissance  militaire.  Le  Directoiro,  parle 
18  fructidor,  prévint  donc  la  guerre  civile,  et  lui 
substitua  un  conp  d'I'Iiat,  exécuté  avec  force,  mais 
avec  tout  le  calme  et  la  modération  possibles  dans 
les  temps  de  révolution. 


CHAPITRE  XXY. 


Cou^iiencr*  iln  18  fraelidor.  — Nomiaatioo  de  Merlin  de  Donai  et  de  Frenroii  de  ?(riiFc)iâteAu  rn  remplacement  dea 
deux  directeurs  dëportda.  — Révvlâtion*  tardire*  et  di«(jrSce  de  Moreau.  Mort  do  Hoclie.  — Henrdtotiracment  de*  deux 
tiera  du  ia  dette.  — Loi  contre  Ica  ci-devant  noble*.  — Rupture  de«  conférencei  de  Lille  avec  PAo{(Iet«rre.  — Confé- 
rence* d'Udine.  — Travaux  do  Üonaparle  en  ilalie  ; fondation  de  la  république  cikalpioej  arbîlra(;e  entre  ta  Valtclinc 
et  le*  Gri*on*,  conititution  ligurienne;  cUbliuemcota  daiu  la  Médiierraove.  — Traité  de  Campo-Formio.  — Retour  do 
Bonaparte  i Pari*  3 Mte  triomphale. 


Le  18  fructidor  jeta  la  terreur  dans  les  rangs 
des  royalistes.  Les  prêtres  et  les  émigrés,  déjà  ren- 
trés en  grand  nombre,  quitlèrenl  Paris  et  les 
grandes  villes,  pour  regagner  les  frontières.  Leux 
4|ui  étaient  prêts  à rentrer,  s'enfoncèrtmt  de  nou- 
\caii  en  Allemagne  et  en  Suisse.  Le  Directoire 
venait  d’être  réarmé  de  toute  la  puissance  révolu- 
tionnaire par  la  loi  du  19,  et  personne  ne  voulait 
])lus  le  braver.  11  commença  par  réformer  les  ad- 
ministrations, ainsi  qu'il  arrive  toujours  à chaque 
changement  de  système,  et  appela  des  patriotes 
prononcés  à la  plupart  des  places.  Il  avait  à nom- 
mer à toutes  les  fonctions  électives,  dansqnarante- 
buil  départements,  et  il  pouvait  ainsi  étendre 
U'aucoup  son  influence,  et  multiplier  ses  parti- 
sans. Son  premier  soin  devait  être  de  remplacer 
les  deux  directeurs,  Carnot  et  Barthélemy.  Rew- 
beil  et  Larcvellière,  dont  le  dernier  événement 
avait  singulièrement  augmenté  l’influence,  ne 
voulaient  pas  qu'on  pût  les  accuser  d’avoir  exclu 
deux  de  leurs  collègues,  pour  rester  maîtres  du 
gouvernemenk  Ils  exigèrent  dune  que  l'on  deman- 
dât sur-lc-cbamp  au  corps  législatif  la  nomination 


de  deux  nouveaux  directeurs.  Ce  n'éLail  point  l'avis 
de  Barras,  et  encore  moins  d'Augereau.  Cn  géné- 
ral était  enchanté  de  ia  journée  du  18  fructidor, 
et  tout  lier  do  l'avoir  si  bien  conduite.  En  sc  mê- 
lant aux  événements,  il  avait  pris  goût  à la  poli- 
tique et  au  pouvoir,  et  avait  conçu  l’ambition  de 
siéger  au  Directoire.  Il  voulait  que  les  trois  direc- 
teurs, sans  demander  des  collègues  au  corps  lé- 
gislatif, l'appelassent  à siéger  auprw  d’eux.  On 
ne  satisfit  point  à cette  prétention , et  il  ne  lui 
resta  d'autre  moyen  pour  devenir  directeur  que 
d'obtenir  la  majorité  dans  les  conseils.  Mais  il  fut 
encore  déçu  dans  cet  espoir.  Merlin  do  Douai,  mi- 
nistre de  la  justice,  cl  François  de  .Neufcliàteau, 
ministre  de  l’intérieur,  remportèrent  d'un  .isseï 
grand  nombre  de  voix  sur  leurs  concurrents.  Mas- 
séna  et  Augercau  furent,  après  eux,  les  candidats 
qui  réunirent  le  plus  de  sufl'rages.  àlasséna  en  eut 
quelques-uns  de  plus  qii'Augereau.  l^es  deux  nou- 
veaux directeurs  fimml  installés  avec  l'.ippareil 
accoutumé.  Us  étaient  républicains,  plutôt  ù la 
manière  do  Rewbell  et  de  I,arévrllièrc,  qu'à  la 
manière  de  Barras;  ils  avaient  d’ailleurs  d'nuiros 
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habitndes  et  d'autres  moeurs.  Merlin  était  un  juris-  i 
consulte;  François  de  Meufehâteau  un  homme  de 
lettres.  Tous  doux  avaient  une  manière  de  vivre 
analogue  à leur  profession,  cl  étaient  faits  pour 
s’entendre  avec  Rewheil  et  Larcvellière.  Peut-être 
eût-il  été  à désirer,  pour  l'influence  et  la  considé- 
ration du  Directoire  auprès  de  nos  armées,  que 
l’un  de  nos  généraux  célèbres  y fût  appelé. 

Le  Directoire  remplaça  les  deux  ministres  ap- 
pelés au  Directoire,  par  deux  administrateurs 
excellents  pris  dans  la  province.  11  espérait  ainsi 
composer  le  gouvernement  d'hommes  plus  etran- 
gers aux  intrigues  de  Paris,  et  moins  accessibles  à 
la  faveur.  Il  appela  h la  justice  Lambreclits,  qui 
était  commissaire  pW's  l'administration  centrale  du 
département  de  la  Dyle,  c'est-à-dire  préfet;  c’é- 
tait un  magistrat  intègre.  Il  plaça  à l'intérieur 
Letourneur,  commissaire  près  l’administration 
centrale  de  la  Loire-Inférieure,  administrateur  ca- 
pable, actif  ci  probe,  mais  trop  étranger  à la  ca- 
pitale et  à ses  usages  pour  n'étre  pas  quelquefois 
ridicule  à la  tête  d'une  grande  administration. 

Le  Directoire  avait  lieu  de  s'applaudir  de  la  ma- 
nière dont  les  événements  s'étaient  passés.  Il  était 
seulement  inquiet  du  silence  du  général  Bona- 
parte, qui  n’avait  plus  écrit  depuis  longtemps,  et 
qui  n’avuit  point  envoyé  les  fonds  promis.  L’aide 
de  camp  Lavalettc  n’avait  point  paru  au  Luxem- 
bourg pendant  l'événement,  et  on  soupçonna  qu'il 
avait  indisposé  son  général  contre  le  Directoire,  et 
lui  avait  donné  de  faux  renseignements  sur  l’état 
des  choses.  M.dc  Lavalettc,  encQcl,  n'avait  cessé 
de  conseiller  à Bonaparte  de  se  tenir  à part,  de 
rester  étranger  au  coup  d'Élat , et  de  se  borner  au 
secours  qu'il  avait  donne  au  Directoire  par  ses  pro- 
clamations. Barras  et  Augereau  mandèrent  M.  de 
I>avaIeUe,  lui  firent  des  menaces,  en  lui  disant 
qu'il  avait  sans  doute  trompti  Bonaparte,  et  ils  lui 
déclarèrent  qu'ils  l'auraient  fait  arrêter,  sans  les 
égards  dus  à son  général.  M.  de  Lavalelle  partit 
sur-le-champ  pour  l'Iialic.  Augereau  se  hâta  d'é- 
crire au  général  Bonaparte  et  à ses  amis  de  l’armée 
pour  peindre  l'événement  sous  les  couleurs  les 
plus  favorables. 

Le  Directoire,  mécontent  de  Moreau,  avait  ré- 
solu de  le  rappeler,  mais  il  reçut  de  lui  une  lettre 
qui  fil  la  plus  grande  sensation.  Moreau  avait  saisi, 
lors  du  passage  du  Hliin,  les  papiers  du  général 
Klinglin,  et  y avait  trouvé  toute  la  correspondance 
de  Pichegru  avec  le  prince  de  Coudé.  11  avait  tenu 
celte  correspondance  secrète;  mais  il  se  décida  à 
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la  faire  connaître  au  gouvernement  au  moment  du 
18  fructidor.  Il  prétendit  s'étre  décidé  avant  U 
connaissance  des  événements  du  18,  et  afin  de 
fournir  au  Directoire  la  preuve  dont  il  avait  besoin 
pour  confondre  des  ennemis  redoutables.  Mais  on 
assure  que  Mori'au  avait  reçu  par  le  télégraphe  la 
nouvelle  des  événements  dans  la  journée  même 
du  18,  qu’alors  il  s’était  hâté  d’écrire,  pour  faire 
une  dénonciation  qui  ne  compromettait  pas  Pi- 
chegru plus  qu'il  ne  l'était,  et  qui  le  déchargeait 
lui-méme  d'une  grande  responsabilité.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  ces  diflércnles  suppositions,  il  est  clair 
que  Moreau  avait  gardé  longtemps  un  secret  im- 
portant, et  ne  s'était  décidé  à le  révéler  qu'au  mo- 
ment même  de  la  catastrophe.  Tout  le  monde  dit 
que,  n'étant  pasassez  républicain  pourdénoDccr  son 
ami,  il  n'avait  pas  été  cependant  ami  assez  fidèle 
pour  garder  le  secret  jusqu'au  bout.  Son  caracU^re 
|K)litiquc  parut  là  ce  qu’il  était,  c'est-à-dire  faible, 
vacillant  et  incertain.  Le  Directoire  l'appela  à 
Paris,  pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  En 
examinant  cette  correspondance,  il  y trouva  la 
confirmation  de  tout  ce  qu'il  avait  appris  sur  Pi- 
chegru , et  dut  regretter  de  n’en  avoir  pas  eu  con- 
naissance plus  tôt.  11  trouva  aussi  dans  ces  papiers 
la  preuve  de  la  fidélité  de  Moreau  à la  république; 
mais  il  le  punit  de  sa  tiédeur  et  de  son  silence  en 
lui  étant  son  commandement,  et  en  le  laissant  sans 
emploi  à Paris. 

Hoebe,  toujours  à la  tête  de  son  armée  de  Sam- 
bre-ct-Meusc,  venait  de  passer  un  mois  entier  dans 
les  plus  cruelles  angoisses.  Il  était  à son  quartier 
général  de  Welzlar,  ayant  une  voiture  toute  prèle 
pour  s'enfuir  en  Allemagne  avec  sa  jeune  femme, 
si  le  parti  des  Cinq-Cents  l'emportait.  C’est  cette 
circonstance  seule  qui,  pour  la  première  fois,  le 
fit  songer  à ses  intérêts,  et  à réunir  une  somme 
d'arçent  pour  sulfirc  à ses  l>esoins  pendant  son 
éloignement;  on  a vu  déjà  qu’il  avait  prêté  au  Di- 
rectoin*  la  plus  grande  partie  de  la  dot  de  sa  femme- 
La  nouvelle  du  18  fructidor  le  combla  de  joie,  et 
le  délivra  de  toute  crainte  pour  lui-même.  Le  Di- 
rectoire, pourrécoinpenser  son  dévouement,  réunit 
les  deux  grandes  armées  de  Sambre-ct-Meuse  et  du 
Bhin  en  une  seule,  sous  le  nom  d’armée  d'Allcm-v 
gne,  et  lui  en  donna  le  commandement.  C’était  le 
plus  vaste  commandemenl  de  la  république.  Mal- 
heureusement la  santé  du  jeune  général  ne  lui  per- 
mit guère  de  jouir  du  triomphe  des  |mlriotes,  et 
des  témoignages  de  confiance  du  gouvernement. 
Depuis  quelque  temps  une  toux  sèche  et  fréquente. 
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rt(*s  conTulsions  nemuscs,  alarmaient  scs  amis  et 
ses  médecins.  Un  mal  inconnu  consumait  ce  jeune 
homme,  naguère  plein  do  santé,  et  qui  joignait  à 
ses  talents  l'avantage  de  la  beauté  et  de  la  vigueur 
la  plus  mÂlc.  Malgré  son  étal,  il  s'occupait  d'oi^a- 
niser  en  une  seule  les  deux  armées  dont  il  venait 
de  recevoir  le  commandement,  et  il  songeait  tou> 
jours  à son  expédition  d'Irlande,  dont  le  Directoire 
voulait  faire  un  moyen  d'épouvante  contre  l'An- 
gleterre. Mais  sa  toux  devint  plus  violente  vers  les 
derniers  jours  de  fructidor,  et  il  commença  à souf- 
frir des  douleurs  insupportables.  On  souhaitait 
qu'il  suspendit  ses  travaux,  mais  il  ne  le  voulut 
pas.  Il  appela  son  médecin,  et  lui  dit  : Donnez-moi 
un  remède  pour  la  fatigue,  maii  que  ce  remède 
ne  soit  pas  le  repos.  Vaincu  par  le  mal,  il  sc  mit 
au  lit  le  premier  jour  complémentaire  de  l’an  Y 
(17  septembre),  et  expira  le  lendemain,  au  mi- 
lieu des  douleurs  les  plus  vives.  L'année  fut  dans 
la  consternation,  car  elle  adorait  son  jeune  général. 
Cette  nouvelle  se  répandit  avec  rapidité,  et  vint 
affliger  tous  les  républicains,  qui  comptaient  sur 
les  talents  et  sur  le  patriotisme  de  Hoche.  Le  bruit 
d’empoisonnement  se  répandit  sur-le-chainp;  on 
ne  pouvait  pas  croire  que  tant  de  jeunesse,  de 
force,  de  santé,  succombassent  par  un  accident 
naturel.  L’autopsie  fut  faite;  l'estomac  et  les  in- 
testins furent  examinés  par  la  faculté,  qui  les  trouva 
remplis  de  taches  noires,  et  qui,  sans  déclarer  les 
traces  du  poison,  parut  du  moins  y croire.  On  at- 
tribua rempoisonnement  au  Directoire,  ce  qui 
était  absurde,  car  personne  au  Directoire  n'était 
capable  de  ce  crime,  étranger  à nos  mœurs,  et 
personne  surtout  n'avait  intérêt  à le  commettre. 
Hoche,  en  effet,  était  l'appui  le  plus  solide  du  Di- 
rectoire, soitcontre  les  royalistes,  soit  contre  l'am- 
bitieux vainqueur  de  l’Italie.  On  supposa  avec  plus 
de  vraisemblance  qu'il  avait  été  empoisonné  dans 
rOuest.  Son  médecin  crut  se  souvenir  que  l'altéra- 
tion de  sa  santé  datait  de  son  dernier  séjour  en 
Bretagne,  lorsqu'il  alla  s'y  embarquer  {X)ur  l'Ir- 
lande. On  imagina,  du  reste  sans  preuve,  que  le 
jeune  général  avait  été  empoisonné  dans  un  repas 
qu'il  avait  donné  à des  personnes  de  tous  les  par- 
tis, pour  les  rapprocher. 

Le  Directoire  fit  préparer  des  obsèques  magnifi- 
ques; elles  eurent  lieu  au  Champ  de  Mars,  en 
présence  de  tous  les  corps  de  l'Étal , et  au  milieu 
d'un  concours  immense  de  peuple.  Une  armée  con- 
sidérable suivait  te  convoi;  le  vieux  père  du  gé- 
néral conduisait  le  deuil.  Cette  |>ompe  fit  une  im- 
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pression  profonde,  et  fut  une  des  plus  belles  de 
nos  temps  héroïques. 

Ainsi  finit  l’une  des  plus  bHles  et  des  plus  inté- 
ressantes vies  de  la  révolution.  Celte  fois  du  moins 
ce  ne  fut  pas  par  l'échafaud.  Hoche  avait  vingt- 
neuf  ans.  Soldat  aux  gardes  françaises,  il  avait  fait 
son  éducation  en  quelques  mois.  Au  courage  phy- 
sique du  soldat  il  joignait  un  caractère  énergique, 
une  intelligence  su|H*rieure,  une  grande  connais- 
sance des  hommes,  l’enleiile  des  événemenls  po- 
litiques, et  enfin  le  mobile  tout-puissant  des  pas- 
sions. Les  siennes  étaient  ardentes,  et  furent 
peut-être  la  seule  cause  de  sa  mort.  Une  circon- 
stance particulière  ajoutait  à l’inlérét  qu’inspi- 
raient toutes  ses  qualités  : toujours  il  avait  vu  sa 
fortune  interrompue  par  des  aecidenls  imprévus; 
vainqueur  à Wissembourg,  et  prêt  à entrer  dans  la 
plus  belle  carrière,  il  fut  tout  à coup  jeté  dans  les 
cachots  : sorti  des  cachou  pour  aller  se  consumer 
en  Vendée,  il  y remplit  le  plus  beau  rôle  poliliqiie, 
et,  à l’instant  où  il  allait  exécuter  un  grand  projet 
sur  l'Irlande,  une  tempête  et  des  mésintelligences 
l’arrêlèrenlcncore  : transporté  à l’année  deSambre- 
el-Meiise,  il  y miiporla  une  belle  victoire,  et  vit 
sa  marche  suspendue  par  les  préliminaires  de 
Léoben  : enfin  tandis  qu’à  la  tétc  de  l’armée  d’Al- 
lemagne et  avec  les  dispositions  de  l'Europe,  il 
avait  encore  un  .avenir  immense,  il  fut  frappé  tout 
à coup  au  milieu  de  sa  carrière,  et  enlevé  par  une 
maladie  de  quarante-huit  heures.  Du  reste,  si  un 
beau  souvenir  dédommage  de  la  porte  de  la  vie, 
il  ne  pouvait  être  mieux  dédommagé  de  perdre  si 
tét  la  sienne.  Dos  victoires,  une  grande  pacifica- 
tion, l’universalité  des  talents,  une  probité  sans 
tache,  l’idée  répandue  chex  tous  les  républicains 
qu’il  aurait  lutté  seul  contre  le  vainqueur  de  Ri- 
voli cl  des  Pyramides,  que  son  ambition  serait 
restée  républicaine  et  eût  été  un  obstacle  invin- 
cible pour  la  grande  ambition  qui  prétendait  au 
trône,  en  un  mot,  des  hauts  faits,  de  nobles  con- 
jectures, et  vingt-neuf  ans,  voilà  de  quoi  sc  com- 
|H)8c  sa  mémoire.  Certes,  elle  est  assez  belle!  ne 
le  plaignons  pas  d'etre  mort  jeune  : il  vaudra  tou- 
jours mieux  pour  la  gloire  de  Hoche,  Kléber, 
Desaix,  de  n’être  pas  devenus  des  maréchaux.  Ils 
ont  eu  l’honneur  de  mourir  citoyens  et  libres,  sans 
être  réduits  comme  Moreau  à chercher  un  asile 
dans  les  années  étrangères. 

Le  gouvernement  donna  l'armée  d'Allemagne  à 
Augereaii,  et  se  déharra.ssa  ainsi  de  sa  turbulence, 
qui  eommenrait  à devenir  incommo<le  à Paris. 


Digilized  by  Google 


-i5i  UÉVüLUTiUN 

Le  Directoire  avait  fait  eo  (|uelqneâ  jours  tous 
les  arranj’euienls  qirexigoaient  les  circonstances; 
mai»  il  lut  restait  à s'occuper  des  lîoances.  La  loi 
du  !U  fructidor,  en  le  délivrant  de  scs  adversaires 
les  plus  redoutables,  en  rétablissant  la  loi  du  3 bru* 
maire,  en  lui  dunnunt  de  uouveaui  moyens  de  sé- 
vérité contre  les  émigrés  et  les  prêtres,  en  Tar- 
nianlde  la  faculté  de  supprimer  les  journaux,  et 
de  fermer  les  sociétés  politiques  dont  Icsprit  ne 
lui  conviendrait  pas,  en  lui  permettant  de  rem- 
plir toutes  les  places  vacantes  après  l'annulation 
des  élections,  en  ajournant  indéüniment  la  rcor- 
gaiiis;ition  des  gardes  nationales,  la  loi  du  19  fruc- 
tidor lui  avait  i-eudu  tout  ce  qu’avaient  voulu  lui 
ravir  les  doux  conseils,  et  y avait  même  ajouté  une 
espèce  de  toute-puissance  révolutionnaire.  Mais  le 
Directoire  avait  des  avantages  tout  aussi  iiiipor- 
taiils  à recouvrer  en  matière  de  finances;  car  on 
n'avait  pas  moins  voulu  le  réduire  sous  ce  rapport 
que  sous  tous  les  autres.  Va  vaste  projet  fut  pré- 
ta*nté  |K»ur  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'an  M. 
Le  premier  soin  devait  être  de  rendre  au  Direc- 
toire les  attributions  qu  on  avait  voulu  lui  ôter, 
rehiiivemenl  aux  négociations  de  la  trésorerie,  à 
l'ordre  des  payements,  en  un  mot,  à la  manipu- 
lation des  fonds.  Tous  les  articles  adoptés  à cct 
éganl  par  les  conseils,  avant  Ig  18  fructidor,  fu- 
rent rapportés.  11  fallait  songer  ensuite  à la  créa- 
tion de  nouveaux  tm|>ôts,  pour  soulager  la  pro- 
priété foncière  trop  chargée,  et  porter  la  recette 
au  niveau  de  la  déjK*nse.  L'élablissciuent  d’une  lo- 
terie fut  autorisé;  il  fut  établi  un  droit  sur  les 
chemins  cl  un  autre  sur  les  hypothèques.  Les  droits 
de  renregislrcmenl  furent  régularisés  de  manière 
à en  accroître  considérablement  le  produit;  les 
droits  sur  les  tabacs  étrangers  furent  augmentés. 
Grilce  à CCS  nouveaux  moyens  de  recette,  on  put 
réduirt!  la  contribution  foncière  à millions, 
cl  la  contribution  personnelle  à 30,  et  |>orlcr 
ce|K  ndanl  la  somme  totale  des  revenus  pour  l'au  VI 
à GK)  millions.  Dans  celle  somme,  les  ventes  sup- 
posées de  biens  nationaux  n'étaicot  évaluées  que 
pour  'üü  millions. 

Li  reeelte  se  trouvant  élevée  à CIO  millions  par 
CCS  diflércnls  moyens,  il  fallait  réduire  la  dépense 
à la  même  somme.  La  guerre  n'était  supposée  de- 
voir coûter  celle  année,  même  dans  le  cas  d’une 
nouvelle  campagne,  queâ83  millions.  Les  autres 
S(‘rvicrs  généraux  élah  nt  évalués  à ^-i7  millions, 
C4*  qui  faisait  en  tout  330  millions.  Le  service  de 
ta  diUe  s'éleviûl  à lui  seul  à '23H  millions;  et  si 


KHAiNÇAISE. 

on  l’eût  fait  intégnlement,  la  dépense  sc  fût  élevée 
à un  taux  fort  supérieur  aux  moyens  de  la  répu- 
blique. On  proposa  de  n’en  payer  que  le  tiers, 
c’est-à-dire86milIion8.DcceUeinanière,  la  guerre, 
les  services  généraux  et  la  dette  ne  portaient  la 
dépense  qu’à  CIG  millions,  moulaiii  de  la  recette. 
Mais  pour  se  renfermer  dans  ces  bornes,  il  fallait 
prendre  un  parti  décisif  à l'égard  de  la  dette.  De- 
puis l'abolition  du  papier-monnaie  et  le  retour  du 
numéraire,  le  service  des  inlcréls  n'avait  pu  se 
faire  exacteincut.  On  avait  payé  un  quart  en  nu- 
méraire et  trois  quarts  en  bons  sur  les  biens  na- 
tionaux, appelés  bons  des  trois-quarU.  C’était  en 
quelque  sorte  comme  si  on  eût  payé  un  quart  en 
argent  et  trois  quarts  en  assignats.  La  dette  n'avait 
donc  guère  été  servie  jusqu'ici  qu'avec  les  res- 
sources provenant  des  biens  nationaux,  et  il  devc'- 
nail  urgent  de  prendre  un  parti  à cet  égard,  dans 
l’intérét  de  l’État  et  des  créanciers,  l'nc  dette  dont 
la  chaire  annuelle  montait  à millions,  était 
véritablement  énorme  pour  celte  époque.  On  ne 
connaissait  point  encore  les  ressources  du  crédit 
et  la  puissance  de  l’amortissement.  Les  revenus 
étaient  bien  moins  considérables  qu’ils  ne  le  sont 
devenus,  car  on  n’avait  pas  eu  le  tempsde  recueillir 
encore  les  bienfaits  de  la  révolution  ; cl  la  France, 
qui  a pu  produire  depuis  un  milliard  de  contri- 
butions générales,  pouvait  à peine  alors  donner 
GIG  millions.  Ainsi  la  dette  était  accablante,  et 
l’Étal  se  trouvait  dans  la  situation  d’un  particulier 
en  faillite.  On  résolut  donc  do  continuer  à servir 
une  partie  de  la  dette  en  numéraire,  et,  au  lieu 
de  servir  le  reste  en  bons  sur  les  biens  nationaux, 
d’en  rembourser  le  capital  même  avec  ces  biens. 
On  voulait  en  conserver  un  tiers  seulement  ; le 
tiers  conservé  devait  s'appeler  tiers  consolidé,  et 
demeurer  sur  le  grand-livre  avec  qualité  do  rente 
perpétuelle.  Les  deux  autres  tiers  devaient  être 
remboursés  au  capital  de  vingt  fois  la  rente,  et 
en  bons  recevables  en  pyement  des  biens  natio- 
naux. Il  est  vrai  que  ces  bons  tombaient  dans  le 
commerce  à moins  du  sixième  de  leur  valeur,  et 
que  pour  ceux  qui  ne  voulaient  ps  acheter  des 
terres,  c'était  une  véritable  banqueroute. 

Malgré  le  calme  et  la  docilité  des  conseils  de- 
puis le  18  fructidor,  cette  mesure  excita  une  vive 
I opposition.  Les  adversaires  du  rembours^micnt 
soutenaient  que  c’était  une  vraie  banqueroute  ; 
que  la  dette,  à l'origine  de  la  révululion,  avait 
été  mise  sous  la  sauvegarde  de  l'iioiincur  national, 
et  que  c'élail  déshonorer  la  république  que  de 


Digitized  by  Guu^le 


DIRECTOIRE  (1797). 


455 


remboorser  les  deux  tiers;  que  les  créanciers  qui 
n'achéteraient  pas  des  biens  perdraient  les  neuf 
dixièmes  en  négociant  leurs  bons , car  rémission 
d’une  aussi  grande  quantité  de  papier  en  avilirait 
considérablement  la  valeur;  que«  même  sans 
avoir  des  préjugés  contre  l'origine  des  biens,  les 
créanciers  de  l'Eiat  étaient  pour  la  plupart  trop 
pauvres  pour  acheter  des  terres;  que  les  associa* 
tiens  pour  acquérir  en  commun  étaient  impossi- 
bles ; que , par  conséquent , la  |>erte  des  neuf 
dixièmes  du  capital  était  réelle  pour  la  plupart  ; 
que  le  tiers  prétendu  consolidé,  et  à l'abri  de  rc^ 
duction  pour  l’aveuir,  n'était  que  promis;  qu'un 
tiers  promis  valait  moins  que  trois  tiers  promis; 
qu'eotio,  si  la  république  ne  pouvait  pas,  dans  le 
moment,  suffire  à tout  le  service  de  la  dette,  il 
valait  mieux  pour  les  créanciers  attendre,  comme 
ils  avaient  fait  jusqu'ici,  mais  attendre  avec  l’es- 
poir de  voir  leur  sort  améliore,  qu’élrc  dépouillés 
sur-le-champ  de  leur  créance.  Il  y avait  meme 
beaucoup  de  gens  qui  auraient  voulu  qu'on  dis- 
tinguât entre  les  dillérentes  espèces  de  rentes  in- 
scrites au  grand-livre,  et  qu'on  ne  soumît  au  rem- 
boursement que  celles  qui  avaient  été  acquises  à 
vil  prix.  Il  s'en  était  vendu  en  eflel  ù 1 0 et  1 5 francs  ; 
ceux  qui  les  avaient  achetées  gagnaient  encore 
beaucoup  malgré  la  réduction  au  tiers. 

Les  partisans  du  projet  du  Directoire  répon- 
daient qu'un  Etat  avait  le  droit,  comme  tout  par- 
ticulier, d’abandonner  son  avoir  à ses  créanciers, 
quand  il  ne  pouvait  plus  les  payer;  que  la  dette 
surpassait  de  beaucoup  les  moyens  de  la  répu- 
blique, et  que,  dans  cet  état,  elle  avait  le  droit 
de  leur  abandonner  le  gage  même  de  rctle  dette, 
c*est-à-<lire  les  biens;  qu'en  achetant  des  terres,  ils 
perdraient  fort  peu  ; que  ces  terres  s'élèveraient 
rapidement  dans  leurs  mains,  pour  remonter  à 
leurancienne  valeur,  et  qu’ils  retrouveraient  ainsi 
ce  qu'ils  avaient  perdu  ; qu'il  restait  1,500  mil- 
lions de  biens  (le  milliard  promis  aux  armées 
étant  transporté  aux  créanciers  de  l'Etal);  que  la 
paix  était  prochaine;  qu’a  la  paix  les  bons  de  rem- 
boursement devaient  seuls  être  reçus  en  paye- 
ment des  biens  nationaux;  que,  par  conséquent, 
la  partie  du  capital  remboursée,  s'élevant  à en- 
viron 5 milliards,  trouverait  à acquérir  1 ,500  mil- 
lions de  biens,  et  perdrait  tout  au  plus  les  deux  tiers 
au  lieu  des  neuf  dixièmes;  que  du  reste,  les  créan- 
ciers n’avaicnl  pas  été  traités  autrement  jusqu’ici; 
que  toujours  on  les  avait  payés  en  biens,  soit  qu'on 
leur  donnât  des  assignats,  ou  <les  hanx  de^  /roix- 


I quarts;  que  la  république  était  obligée  de  leur 
donner  ce  qu'elle  avait  ; qu’ils  ne  gagneraient  rien 
à attendre,  car  jamais  elle  ne  pourrait  servir  toute 
la  dette;  qu'en  les  liquidant,  leur  sort  était  fixé; 
que  le  payement  du  tiers  consolidé  commençait 
sur-le-champ,  car  les  moyens  de  faire  le  service 
existaient,  et  que  la  république  de  son  cdté  était 
délivrée  d'un  fardeau  énorme;  qu'elle  entrait  par 
là  dans  des  voies  régulières,  qu'elle  se  présentait  à 
l'Europe  avec  une  dette  devenue  légère,  et  qu'elle 
allait  en  devenir  plus  imposante  et  plus  forte  pour 
obtenir  la  paix;  qu'enfin  on  ne  pouvait  pas  distin- 
guer entre  les  différentes  rentes  suivant  le  prix 
d'acquisition,  et  qu'il  fallait  les  traiter  touteséga- 
Icment. 

Cette  mesure  était  inévitable.  La  république 
faisait  ici  comme  clic  avait  toujours  fait  : tous  les 
engagements  au-dessus  de  ses  forces,  elle  les  avait 
remplis  avec  des  terres,  au  prix  où  elles  étaient 
tombées.  C'est  en  assignats  qu'elle  avait  acquitté 
les  anciennes  charges,  ainsi,  que  toutes  les  dé- 
penses de  la  révolution,  et  c'est  avec  des  terres 
qu'elle  avait  acquitté  les  assignats.  C’est  en  assi- 
gnats, c'est-à-dire  encore  avec  des  terres,  qu'ello 
avait  servi  les  intérêts  de  la  dette,  et  c'est  avec 
des  terres  qu'elle  finissait  par  en  acquitter  le  ca- 
pital lui-même.  En  un  mot,  elle  donnait  ce  qu'elle 
possédait.  On  n'avuit  pas  aiitremeut  liquidé  la  dette 
aux  Etals-Unis.  Les  créanciers  avaient  reçu  pour 
tout  payement  les  rives  du  Mississipi.  Les  mesures 
<lc  cette  nature  causent,  comme  les  révolutions, 
beaucoup  de  froissements  particuliers;  mais  il  faut 
savoir  les  subir,  quand  elles  sont  devenues  iné- 
vitables. 

La  mesure  fut  adoptée.  Ainsi , au  moyen  des 
nouveaux  impôts,  qui  portaient  la  recette  à OKI 
millions,  et  grâce  à la  réduction  de  la  dette,  qui 
pcrmettuiide  restreindre  la  dc|)cnse  à*cctte somme, 
la  balance  se  trouva  rétablie  dans  nos  finances,  et 
on  put  espérer  un  peu  moins  d'embarras  pour 
l'an  VI  (de  s<'plcmbrc  1797  à septembre  1798). 

A toutes  ces  me.sures,  résultats  de  la  victoire , 
le  parti  républicain  eu  voulait  ajouter  une  der- 
nière. Il  disait  que  la  république  serait  toujours 
en  piiril,  tant  qu'une  caste  ennemie,  celle  des  ci- 
devaiil  nobles,  sei’ait  soufferte  dans  son  sein;  il 
voulait  qu’on  exilât  de  France  toutes  les  familles 
qui  autrefois  avaient  été  nobles,  ou  s'étaient  fait 
passer  pour  nobles;  qu'on  leur  donnât  la  valeur 
de  leurs  biens  en  marchandises  françaises,  et  qu'on 
les  obligeât  à porter  ailleurs  leurs  préjugés,  leurs 
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passions  et  leur  existence.  Ce  projet  était  fort  ap- 
puyé par  Sieyes,  Uoulay  de  la  Meurlho,  Cliazal, 
tous  républicains  prononcés,  mais  très-combattu 
)>ar  Tallien  et  les  amis  de  Barras.  Barras  était  no- 
ble; le  général  de  l'armée  d’Italie  était  ne  gentil- 
homme; beaucoup  des  amis  qui  parUigcaieul  les 
plaisirs  de  Barras,  et  qui  remplissaient  ses  salons, 
étaient  d’anciens  nobles  aussi;  et  quoiqu'une  cx- 
foption  fût  faite  en  faveur  de  ceux  qui  avaient 
servi  utilement  la  république,  les  salons  du  direc- 
teur étaient  fort  irrités  contre  la  loi  proposée. 
Même  sans  toutes  ces  raisons  personnelles , il  était 
aisé  de  montrer  le  danger  et  la  rigueur  de  cette 
loi.  Elle  fut  présentée  ce|>cndant  aux  deux  con- 
seils, et  excita  une  espèce  de  soulèvement,  qui 
obligea  à la  retirer,  pour  lui  faire  subir  de  grandes 
modifications.  On  la  reproduisit  sous  une  autre 
forme.  Les  ci-devant  nobles  n'étaient  plus  con- 
damnés û l’exil;  mais  ils  étaient  considérés  comme 
étrangers,  et  obliges,  pour  recouvrer  la  qualité  de 
citoyens,  de  remplir  les  foroialiiés  et  de  subir  les 
épreuves  de  la  naturalisation.  Une  exception  fut 
faite  en  faveur  des  hommes  qui  avaient  servi  uti- 
lement la  république,  ou  dans  les  armées  ou  dans 
les  assemblées.  Barras,  ses  amis,  et  le  vainqueur 
d’Italie,  dont  on  alfectait  de  rappeler  toujours  la 
naissance,  furent  ainsi  affranchis  des  conséquences 
de  cette  mesure. 

Le  gouvernement  avait  repris  une  énei^ie  toute 
révolutionnaire.  L’opposition  qui,  dans  le  Direc- 
toire et  les  conseils,  affectait  de  demander  la  paix, 
étant  écartée , le  gouvernemeiil  se  montra  plus 
forme  et  plus  exigeant  dans  les  négociations  de 
Lille  et  d'Udinc.  11  ordonna  sur-le-champ  à tous 
les  soldats  qui  avaient  obtenu  des  congés,  de  ren- 
trer dans  les  rangs;  il  reiuit  tout  sur  le  pied  de 
guerre,  et  il  envoya  de  nouvelles  instructions  à 
SOS  négociateurs.  Marel,  à Lille,  était  panenu  à 
concilier,  comme  on  l’a  vu,  les  prétentions  des 
puissances  maritimes.  La  paix  était  convenue , 
pourvu  que  l'Espagne  sacritiûl  la  Trinité,  et  la 
Hollande  Trinqucmale,  et  que  la  France  promit 
de  ne  jamais  prendre  le  cap  de  Bonne-Espérance 
pour  ellc-méme.  Il  ne  s’agissait  donc  plus  que 
d’avoir  le  consentement  de  l'Espagne  cl  de  lu  Hol- 
lande. Le  Directoire  trouva  Maret  trop  facile,  et 
résolut  de  le  rap|>clcr  : il  envoya  Bonnier  et  Treil- 
hard  à Lille,  avec  de  nouvelles  instructions.  D’a- 
près CCS  instructions,  la  France  exigeait  la  resti- 
tution pure  et  simple,  non-seiilemeiit  de  ses 
colonies,  mais  eiicon*  do  celles  de  alliés.  Quant 


aux  négociations  d’Udine,  le  Directoire  ne  se  mon- 
tra |>a&  moins  tranchant  et  moins  positif.  Il  ne 
consentait  plus  à s'en  tenir  aux  préliminaires  de 
Léoben,  qui  donnaient  à l’Autriche  la  limite  de 
rOglioen  Italie;  il  voulait  maintenant  queTlialie 
fût  affranchie  tout  entière  jusqu’à  l'Izonzo,  etque 
l'Autriche  sc  contenuU,  pour  indemnité,  de  la 
sécularisation  de  divers  Etats  ecclésiastiques  en 
Allemagne.  11  rappela  Clarke , qui  avait  été  choisi 
et  envoyé  par  Carnot,  et  qui  avait,  dans  sa  cor- 
respondance , fort  peu  ménagé  les  généraux  de 
J'armée  d'Italie  réputés  les  plus  républicains.  Bo- 
naparte demeura  chargé  des  pouvoirs  de  la  répu- 
blique pour  traiter  avec  l’Autriche. 

L’ultimatum  que  le  Directoire  faisait  signifier  à 
Lille  par  les  nouveaux  négociateurs,  Bonnier  et 
Trcilbard,  vint  rompre  une  négociation  presque 
achevée.  Lord  Malmesbury  en  fut  singulièremcai 
déconcerté,  car  il  désirait  la  paix,  soil^pour  finir 
glorieusement  sa  carrière,  soit  pour  procurer  à son 
gouvernement  un  moment  de  répit.  H témoigna 
les  plus  vifs  regrets;  mais  il  était  impossible  que 
l'Angleterre  renonçât  à toutes  ses  conquêtes  mari- 
times, et  ne  reçût  rien  en  échange.  Lord  Malmes- 
bury était  si  sincère  dans  son  désir  de  traiter, 
qu'il  engagea  H.  Maret  à chercher  à Paris  si  on 
ne  }>ourrait  pas  influer  sur  la  détermination  du 
Directoire,  et  offrit  même  plusieurs  millions  pour 
acheter  la  voix  de  l’un  des  directeurs.  M.  Maret 
refusa  de  sc  charger  d’aucune  négociation  de  cette 
espèce , -et  quitta  Lille.  Lord  Malmesbury  et 
M.  Ellis  partirent  sur-le-champ,  et  ne  revinrent 
pas.  Qroiqu’on  pût  reprocher  dans  cette  circon- 
stance au  Directoire  d'avoir  repoussé  une  paix 
certaine  et  avantageuse  pour  la  France,  son  motif 
était  cependant  honorable.  11  eût  été  peu  loyal  à 
nous  d’abandonner  nos  alliés,  et  de  leur  imposer 
des  sacrifices  pour  prix  de  leur  dévouement  à notre 
cause.  Le  Directoire , se  flattant  d’avoir  sous  peu 
la  paix  avec  l'Autriche,  ou  du  moins  de  la  lui 
imposer  par  un  mouvement  de  nos  armées,  avait 
res|K)ir  d'être  bicnlûl  délivré  de  ses  ennemis  du 
continent,  et  de  pouvoir  tourner  toutes  ses  forces 
contre  l’Angleterre. 

L’ultimatum  signifié  à Bonaparte  lui  déplut  siu- 
gulièremcnt,  car  il  n’espérait  pas  pouvoir  le  faire 
accepter.  Il  était  difficile,  en  effet,  de  forcer  l'Au- 
triche à renoncer  tout  à fait  à ritalic , et  à sc  con- 
tenter de  la  sécularisation  de  quelques  États  ccclé- 
si.^sliques  en  Allemagne,  à moins  de  marcher  sur 
Vienne.  Or,  Bonaparte  ne  pouvait  plus  prétendre 
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à cet  honneur,  c.ir  il  avait  toutes  les  forces  de  la 
monarchie  autrichienne  sur  les  bras,  et  c'était 
l’armée  d'Allemagne  qui  devait  avoir  l'avantage 
de  percer  la  première,  et  de  pénétrer  dans  les 
Etats  héréditaires.  A ce  sujet  de  méeoiitcntement 
s'enjoignit  un  autre,  lorsqu'il  apprit  les  défiances  . 
qu'on  avait  conçues  contre  lui  à Paris.  Augercau  ' 
avait  envoyé  un  de  scs  aides  de  camp  avec  des  let-  ! 
très  pour  beaucoup  d'ofliciers  et  de  généraux  de 
l'armée  d'Italie.  Cet  aide  de  camp  paraissait  rem- 
plir une  espèce  de  mission,  et  être  chargé  de  re- 
dresser l’opinion  de  l'armch:  sur  le  18  fructidor. 
Bonaparte  vit  bien  qu’on  se  défiait  de  lui.  Il  se 
hita  de  jouer  l'offensé,  de  se  plaindre  avec  la  viva- 
cité et  l’amertume  d'un  hoiuinc  qui  se  sent  indis- 
pensable; il  dit  que  le  gouvernement  le  traitait 
avec  une  horrible  ingratitude,  qu'il  se  conduisait 
envers  lui  comme  envers  Pichegru  après  vendé- 
miaire, et  il  demanda  sa  démission.  Cet  homme, 
d'un  esprit  si  grand  et  si  ferme,  qui  savait  se  don- 
ner une  si  noble  attitude,  se  livra  ici  à l'humeur 
d'un  enfant  impétueux  et  mutin.  Le  Directoire  ne 
répondit  pas  à la  demande  de  sa  démission,  et  se 
contenta  d’assurer  qu’il  n'était  pour  rien  dans  ces 
lettres,  et  dans  l’envoi  d’un  aide  de  camp.  Bona- 
parte se  calma,  mais  demanda  encore  à être  rem- 
placé dans  les  fonctions  de  négociateur,  et  dans 
celles  d’organisateur  des  républiques  italiennes. 
Il  répétait  sans  cesse  qu’il  était  malade , qu’il  ne 
pouvait  plus  supporter  la  fatigue  du  cheval , et 
qu’il  lui  éuit  impossible  de  faire  une  nouvelle 
campagne.  Ce|)endant,  quoique  à la  vérité  il  fût 
malade,  et  accablé  des  travaux  énormes  auxquels 
il  s'était  livré  depuis  deux  ans,  il  ne  voulait  être 
remplacé  dans  aucun  de  ses  emplois,  et  au  besoin 
il  était  assuré  de  trouver  dans  son  âme  les  forces 
qui  semblaient  manquer  à son  corps. 

Il  résolut,  en  effet,  de  poursuivre  la  négocia- 
tion, et  d’ajouter  à la  gloire  de  premier  capitaine 
du  siècle,  celle  de  pacificateur.  D'ultimatum  du 
■Directoire  le  gênait;  mais  il  n'était  pas  plus  décidé 
dans  cette  circonstance  que  dans  une  foule  d'au- 
tres, à obéir  aveuglément  à son  gouvernement. 
Ses  travaux,  dans  ce  moment, étaient  immenses.  Il 
organisait  les  républiques  italiennes,  il  se  créait 
une  marine  dans  l'.Adriatique,  il  formait  de  grands 
projets  sur  la  Méditerranée,  et  il  traitait  avec  les 
pléui|K>tentiaires  de  l'Autriche. 

Il  avait  commencé  à organiser  en  deux  Etats  sé- 
{urés  les  provinces  (pi’il  avait  affranchies  dans  la 
haute  lulie.  Il  avait  érigé  depuis  longtemps  en 


république  cispadane  le  duché  de  Modène,  les 
légations  de  Bologne  et  de  Ferrare.  Son  projet 
était  de  réunir  ce  petit  Etat  à Venise  révolutionnée, 
et  de  la  dédommager  ainsi  de  la  perte  de  ses  pro- 
vinces de  terre  ferme.  Il  voulait  organiser  à part 
la  Lombardie,  sous  le  titre  de  république  trans- 
padane.  Mais  bientét  ses  idées  avaient  changé, 
et  il  préférait  former  un  seul  Etat  des  provinces 
affranchies.  L’esprit  de  localité , qui  s’opposait 
d'abord  à la  réunion  de  la  Lombardie  avec  les 
autres  provinces,  conseillait  maintenant  au  con- 
traire de  les  réunir.  La  Romagne,  par  exemple,  ne 
voulait  pas  se  réunir  aux  légations  et  au  duché 
de  Modène,  mais  consentait  à dépendre  d'un  gou- 
vernement central  établi  è Milan.  Bonaparte  vit 
bientét  que,  chacun  détestant  son  voisin , il  serait 
plus  facile  de  soumettre  tout  le  monde  à une  au- 
torité unique.  Enfin , la  difficulté  de  décider  la 
suprématie  entre  Venise  et  Milan , et  de  préférer 
l'une  des  deux  pour  en  faire  le  siège  du  gouver- 
nement, eette  difficulté  n'en  était  plus  une  pour 
lui.  Il  avait  résolu  de  saerifier  Venise.  Il  n'aimait 
pas  les  Vénitiens;  il  voyait  que  le  changement  de 
gouvernement  n'avait  pas  amené  chez  eux  un  chan- 
gement dans  les  esprits.  La  grande  noblesse,  la  pe- 
tite , le  peuple  étaient  ennemis  des  Français  et  de 
la  révolution,  et  faisaient  toujours  des  vœux  pour 
les  Autrichiens.  A peine  un  petit  nombre  de  bour- 
geois aisés  approuvaient-ils  le  nouvel  état  de 
choses.  La  municipalité  démocratique  montrait 
la  plus  mauvaise  volonté  à l’égard  des  Français. 
Presque  tout  le  monde  à Venise  semblait  désirer 
qu’un  rctourde  fortune  permit  à l'Autriche  de  réta- 
blir l'ancien  gouvernement.  Déplus,  les  Vénitiens 
n'inspiraient  aucune  estime  à Bonaparte  sous  un 
rapport  important  à scs  yeux,  la  puissance.  Leurs 
canaux  et  leurs  ports  étaient  presque  comblés; 
leur  marine  était  dans  le  plus  triste  état;  ils  étaient 
eux-mémes  abâtardis  par  les  plaisirs,  et  incapa- 
bles d’énergie,  a C’est  un  ptubU  mou,  eiféminé 
et  lâche,  écrivait-il,  sans  terre  ni  eau,  et  nous 
n’en  avons  que  faire.  > Il  songeait  donc  à livrer 
Venise  i l’Autriche,  à condition  que  l’Autriche, 
renonçant  à la  limite  de  l’Oglio,  stipulée  par  les 
préliminaires  de  Léoben,  rétrograderait  jusqu’à 
l'Adige.  Ce  fleuve,  qui  est  une  excellente  limite, 
séparait  alors  l'Autriche  de  la  république  nou- 
velle. L'importante  place  de  Mantoue,  qui,  d'après 
les  préliminaires,  devait  être  rendue  à l’Autriche, 
resterait  à la  république  italienne,  et  Milan  de- 
viendrait capitale  sans  aucune  contestation.  Bona- 
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parte  aimait  donc  beauconp  mieux  former  un  seul  | 
État,  dont  Milan  serait  la  capitale,  et  donner  ü 
cet  État  la  frontière  de  l'Adige  et  Mantoue,.que 
de  garder  Venise;  et  en  cela  il  avait  raison,  dans 
l’iiilérét  meme  de  la  liberté  italienne.  A ne  pas 
alfranchir  toute  ITmlie  jusqu'à  l'Izonio , mieux 
valait  sacrilier  Venise  (|ue  la  frontière  de  l'Adige  { 
et  Maiitoue.  llonaparte  avait  vu,  en  s'entretenant 
avec  les  négociateurs  autrichiens,  que  le  nouvel 
arraugenicnt  pourrait  être  accepté.  En  consé- 
quence, il  forma  de  la  Lombardie,  des  duchés  de 
Modène  et  de  Heggio , des  légations  de  Bologne 
et  de  Eerrarc,  de  la  Roiuagnc,  du  Bergamasque, 
du  Bresciaii,  et  du  .Mantouan , un  État  qui  s'éten- 
dait jusqu'à  l'Adige , qui  avait  d'excellentes  pla- 
ces, telles  que  l’iuighitonc  et  Mantoue,  une  po- 
pulation de  trois  millions  six  cent  mille  habitants, 
un  sol  admirable,  des  fleuves,  des  canaux  et  des 
ports. 

Sur-le-champ  il  se  mit  à l'organiser  en  répu- 
blique. Il  aurait  voulu  une  autre  constitution  que 
celle  donnée  à la  France.  Il  trouvait  dans  cette 
conslitulion  le  pouvoir  exécutif  trop  faible;  et, 
même  sans  avoir  encore  aucun  penchant  décidé 
pour  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement,  mu  par 
le  seul  besoin  de  roni|>osnr  un  État  fort  et  capable 
de  lutter  avec  les  aristocraties  voisines,  il  aurait 
souhaité  une  organisation  plus  concentrée  et  plus 
énergique.  Il  demandait  qu'on  lui  envoyât  Sieyes, 
pour  s'entendre  avec  lui  à cet  égard;  mais  le  Di- 
rectoire n'adopta  point  ses  idées,  et  insista  pour 
qu'on  donnât  à la  nouvelle  république  la  constitu- 
tion fraiH'aise.  Il  fut  obt'é,  et  sur-lc-chainp  notre 
constitution  fut  adaptée  à l'Italie.  La  nouvelle 
république  fut  appelée  Cisalpine.  On  voulait  à 
l’aris  l'appeler  Transalpine;  mais  c'était  placer 
en  quelque  sorte  le  centre  à l’aris,  et  les  Italiens 
le  voulaient  à Itomc,  parce  que  tous  leurs  vœux 
tendaient  à l'alfranchisseiuent  de  leur  patrie,  à 
son  unité  , et  au  rétablissement  de  l'antique  mé- 
tropole. Le  mot  Cisalpine  était  donc  celui  qui  lui 
convenait  le  mieux.  On  crut  prudent  de  ne  pas 
abandonner  au  choix  des  Italiens  la  première  com- 
position du  gouvernement.  Pour  cette  première 
fuis,  Bonaparte  nomma  lui-méme  les  cinq  direc- 
teurs et  les  membres  des  deux  conseils.  Il  s'attacha 
à faire  les  meilleurs  choix,  autant  du  moins  que 
sa  position  le  permettait.  Il  nomma  directeur  i>er- 
belloui,  l'un  des  plus  grands  seigneurs  de  l'Italie; 
il  lit  partout  organiser  des  gardes  nationales,  et 
en  réunit  trente  mille  à Milan  pour  la  fédération 


du  14  juillet.  La  présence  do  l'armée  françalae  en 
Italie,  ses  hauts  faits,  sa  gloire,  avaient  com- 
mencé à répandre  l'enthousiasme  militaire  dans 
ce  pays,  trop  peu  habitué  aux  armes.  Bona|iarte 
tâcha  de  l'y  exciter  de  toutes  les  manières.  Il  ne 
se  dissimulait  pas  combien  la  nouvelle  république 
était  faible  sous  le  rapport  militaire;  il  n'estimait 
en  Italie  que  l'armée  piémoiitaise,  parce  que  la 
cour  de  Piémont  avait  seule  fait  la  guerre  pendant 
le  cours  du  siècle.  Il  écrivait  à Paris  qu'un  seul 
régiment  du  roi  de  Sardaigne  renverserait  la  ré- 
publique cisalpine;  qu'il  fallait  donner  par  con- 
séquent à cette  république  des  mœurs  guerrières; 
qu'elle  serait  alors  une  puissance  importante  en 
Italie;  mais  que  pour  cela  il  fallait  du  temps,  et 
que  de  pareilles  révolutions  ne  se  faisaient  pas 
en  quelques  jours.  Cependant  il  commençait  à y 
réussir,  car  il  avait  au  plus  haut  degré  l'art  de 
communiquer  aux  autres  le  plus  vif  de  ses  goûts, 
celui  des  armes.  Personne  ne  savait  mieux  se  ser- 
vir de  sa  gloire,  pour  faire  des  succès  militaires 
une  mode , pour  y diriger  toutes  les  vanités  et 
toutes  les  ambitions.  Dès  ce  jour,  les  mœurs  com- 
mencèrent à changer  en  Italie,  a La  soutane,  qui 
a était  l'habit  à la  mode  pour  les  jeunes  gens,  fut 
a remplacée  par  l'uniforme.  Au  lieu  de  passer 
a leur  vie  aux  pieds  des  femmes,  les  jeunes  Ita- 
a liens  fréquentaient  les  manèges,  les  salles  d'ar- 
a mes,  les  cbatnpà  d'exercice.  Les  enfants  ne 
a jouaient  plus  à la  chapelle;  ils  avaient  des  ré- 
a gimciits  de  fer-blanc,  et  imitaient  dans  leurs 
a jeux  les  événements  de  la  guerre.  Dans  les  co- 
a médies,  dans  les  farces  des  rues,  on  avait  tou- 
a jours  représenté  un  Italien  bien  lâche,  quoique 
a spirituel,  et  une  espèce  de  gros  capitan,  quel- 
a quefois  français,  et  plus  souvent  allemand,  bien 
a fort,  bien  brave,  bien  brutal,  finissant  par  ad- 
a ministrer  quelques  coups  de  bâton  à l'Italien , 
a aux  grands  applaudissements  des  spectateurs, 
a Le  peuple  ne  soull'rit  plus  de  pareilles  allusions; 
a les  auteurs  mirent  sur  la  scène , à la  satisfac- 
a lion  du  public,  des  Italiens  braves,  faisant 
a fuir  des  étrangers,  pour  soutenir  leur  honneur 
a et  leurs  droits.  L'esprit  national  se  formait, 
a L'Italie  avait  scs  chansons  à la  fuis  patriotiques 
a et  guerrières.  Les  femmes  repoussaient  avec  mé- 
a pris  les  hommages  des  hommes  <|ui,  pour  leur 
a plaire,  afl'ectaient  des  mœurs  efféminées  '.  a 

* iVtmoirei  (i4  ya;to!éon,  puhlitU  par  le  romlr  île  Mon- 
(iifllon,  tom?  IV.  p.  t96. 
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Cependant  cette  révolution  commençait  à peine; 
la  C^i&alpinc  ne  pouvait  être  forte  encore  que  dee 
secours  de  la  France.  Le  projet  était  d'y  laisser, 
comme  en  Hollande,  une  partie  de  l'armée,  qui 
SC  reposerait  là  de  fatigues,  jouirait  paisible- 
ment de  sa  gloire,  et  animerait  de  son  feu  guerrier 
toute  la  contrée.  Bonaparte,  avec  eetlo  prévoyance 
qui  s'étendait  à tout,  avait  formé  pour  la  Cisal- 
pine un  vaste  et  magnifique  plan.  Cette  républi- 
que était  pour  la  France  un  avant-poste;  il  fallait 
que  nos  armées  pussent  y arriver  rapidement. . 
Bonaparte  avait  formé  le  projet  d'une  route  qui  de 
France  arriverait  à Genève,  de  Genève  traverserait 
le  Valais,  percerait  le  Simplon,  et  descendrait  en 
Lombardie.  11  traitait  déjà  avec  la  Suisse  pour  ceC 
objet.  H avait  envoyé  des  ingénieurs  pour  faire  le 
devis  de  la  dépense,  et  il  arrêtait  tous  les  détails 
d'exécution,  avec  cette  précision  qu'il  mettait  dans 
les  projets  même  les  plus  vastes  et  les  plus  ebi- 
mériquesen  apparence.  Il  voulait  que  cette  grande 
route,  lu  première  qui  percerait  directement  les 
Alpes,  fût  large,  sûre  et  magoitique,  qu'elle  de- 
vint un  clief-d'wuvre  de  la  liberté  et  un  monu- 
ment de  la  puissance  française. 

Tandis  qu'il  s'occupait  ainsi  d'une  république 
qui  lui  devait  l’existence , il  rendait  la  justice  aussi , 
ci  était  pris  pour  arbitre  entre  deux  peuples.  La 
Valtcline  s'était  révoltée  contre  la  souveraineté  des 
ligues  grises.  La  Valleline  se  compose  de  trois  val- 
lées, qui  appartiennent  à l'ilalie,  car  elles  versent 
leurs  eaux  dans  l'Adda.  Elles  étaient  soumises  au 
joug  desGrisons,  joug  insupportable,  car  il  n'y  en  a 
pas  de  plus  |>esant  que  celui  qu'un  peuple  impose 
à un  autre  peuple.  Il  y avait  plus  d'une  tyrannie  de 
ce  genre  en  Suisse.  Celle  de  Berne  sur  le  pays  de 
Vaud  était  célèbre.  Les  Vallelins  se  soulevèrent,  et 
demandèrent  à faire  partie  de  la  république  cisal- 
pine. Ils  invoquèrent  la  protection  de  Bonaparte, 
et  se  fondèrent,  pour  l'obtenir,  sur  d'anciens  trai- 
tés, qui  iiietiaieiU  la  Valleline  sous  la  protection 
des  souverains  de  Milan.  Les  Crisons  et  les  Val- 
telins  convinrent  de  s'en  référer  au  tribunal  de 
Bonaparte.  11  accepta  la  médiation  avec  la  permis- 
sion du  Directoire.  Il  fit  eunsciller  aux  Grisons  de 
reconnaître  les  droits  des  Valtelins,  et  de  se  les 
associer  comme  une  nouvelle  ligue  grise.  Ils  s'y 
refusèrent  et  voulurent  plaider  la  cause  de  leur 
lyranuie.  Bona|uirle  leur  lixa  une  époque  pour  com- 
paraître. Le  terme  venu,  les  Grisons,  à Finstiga- 
lion  de  l'Autrichp,  refusèrent  de  se  préwmler. 
B<tiiaparle  alors,  se  fondant  sur  l'acceptation  de 


l'arbitrage  et  sur  les  anciens  traités,  condamna 
les  Grisons  par  défaut,  déclarâtes  Valtelins  libres, 
etleurpermit  de  seréunirà  la  Cisalpine.  Cette  sen- 
tence, fondée  en  droit  et  en  équité,  lit  une  vive 
scnlaiion  en  Europe.  Elle  é{>ouvanta  l'aristocratie 
de  Berne , réjouit  les  Vaudois , cl  .ijoula  à la  Cisal- 
pine une  population  riche,  brave  et  nombreuse. 

Gènes  le  prenait  en  même  temps  pour  son  con- 
seiller dans  le  choix  d’une  constitution.  Gênes  n'é- 
tant point  conquise,  pouvait  se  choisir  ses  lois,  et 
ne  dépendait  pas  du  Direcioire  sous  ce  rapport. 
Les  deux  partis  aristocratique  et  démocratique 
étaient  là  aux  prises.  Une  première  révolte  avait 
éclaté,  comme  on  l’a  vu,  au  mois  de  mai;  il  y en 
eut  une  seconde  plus  générale  dans  la  vallée  de  la 
Bolccvera,  qui  faillit  devenir  fatale  à Gènes.  Elle 
était  excitée  par  les  prêtres,  contre  la  constitution 
nouvelle.  Le  général  français  Duphot,  qui  se  trou- 
vait là  avec  quelques  troupes,  rétablit  l’oixlre.  Les 
Génois  s’adi'cssèrcnl  à Bonaparte,  qui  leur  répon- 
dit une  lettre  sévère,  pleine  de  conseils  fort  sages, 
et  dans  laquelle  il  réprimait  leur  fougue  démocra- 
tique. Il  fit  des  changements  dans  leur  constitu- 
tion ; au  lieu  de  cinq  magistrats  chargés  du  pouvoir 
exécutif,  il  n'on  laissa  que  trois;  les  membres  des 
conseils  furent  moins  nombreux;  le  gouvernement 
fut  oi^anisé  d'une  manière  moins  jmpulaire,  mais 
plus  forte.  Bonaparte  fit  accorder  plus  d'avantages 
aux  nobles  et  aux  prêtres,  pour  les  réconcilier 
avec  le  nouvel  ordre  de  choses;  et  comme  on  avait 
voulu  Icscxclnre  des  fonctions  publiques,  il  blâma 
celle  pensée.  Voua  feriez,  écrivit-il  aux  Génois, 
ce  qu'ils  ont  fait  eux^mémes.  Il  publia  avec  inten- 
tion la  lettre  où  était  renfermée  cette  phrase.  C'élaii 
un  blâme  dirigé  contre  ce  qui  sc  faisait  à Paris  à 
l’égard  des  nobles.  Il  était  charmé  d’intervenirainsi 
d’une  manière  indirecte  dans  la  politique,  de  don- 
ner un  avis,  de  le  donner  contraire  au  Directoire, 
etsurtout  de  se  détacher  sur-le-champ  du  parti  vic- 
torieux; car  il  affectait  de  rester  indépendant,  de 
n’approuver,  de  no  servir  aucune  faction,  de  les 
mépriser,  de  les  dominer  toutes. 

Tandis  qu'il  était  ainsi  législateur,  arbitre,  con- 
seiller des  peuples  italiens,  il  s'occupait  d'autres 
soins  non  moins  vastes , et  qui  décelaient  une  pré- 
voyance bien  autrement  profonde.  Il  s’éuit  emparé 
de  la  marine  de  Venise,  cl  .avait  mandé  l'amiral 
Brucys  dans  l'Adriatique,  pour  prendre  {>oss('Ssion 
des  Mes  vénitiennes  de  la  Grèce.  11  avait  été  amené 
ain.si  à réfléchir  sur  la  Médilerranéc,  sur  son  im- 
portance et  sur  le  rôle  que  nous  pouvions  y jouer. 
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Il  avait  conclu  que  si,  dans  l'Océan , nous  devions 
rencontrer  des  maîtres,  nous  u'en  devions  pas  avoir 
dans  la  Méditerranée.  Que  l'Italie  fût  alTranchie 
en  entier  ou  ne  le  fdt  pas,  que  Venise  fût  ou  non 
cédée  à l'Autriche , il  voulait  que  la  France  gardât 
les  Iles  Ioniennes,  Corfou,  Zante,  Sainte-Maure, 
Cérigo , Céplialonie.  Les  peuples  de  ces  Iles  deman- 
daient à devenir  nos  sujets.  Malte,  le  poste  le  plus 
important  de  la  Méditerranée,  appartenait  à un 
ordre  usé,  et  qui  devait  disparaître  devant  l'in- 
fluence de  la  révolution  française;  Malle,  d'ail  leurs, 
devait  tomber  bientôt  au  pouvoir  dt'S  Anglais , si 
la  France  ne  s'en  emparait  pas.  Bonaparte  avait 
fait  saisir  les  propriétés  des  chevaliers  en  Italie, 
pour  achever  de  les  ruiner.  Il  avait  pratique  des 
intrigues  à Malte  même , qui  n'était  gardée  que  par 
quelques  chevaliers  et  une  faible  garnison;  et  il 
se  proposait  d'y  envoyer  sa  petite  marine  et  de  s'en 
emparer.  — De  ces  dilTérents  postes,  écrivait-il 
au  Directoire,  nous  dominerons  la  Méditerranée, 
nous  veillerons  sur  l'empire  ottoman , qui  croule 
de  toutes  parts,  et  nous  serons  en  mesure  ou  de  le 
soutenir,  ou  d'en  prendre  notre  part.  Nous  pour- 
rons davantage,  ajoutait  Bonaparte,  nous  pourrons 
rendre  presque  inutile  aux  Anglais  la  domination 
de  l'Océan.  Ils  nous  ont  contesté  à Lille  le  cap  de 
Bonne-Espérance;  nous  pouvons  nous  en  passer. 
Occupons  l'Egypte;  nous  aurons  la  route  directe 
de  l'Inde , et  il  nous  sera  facile  d'y  établir  une  des 
plus  belles  colonies  du  globe. 

C'est  donc  en  Italie,  et  en  promenant  sa  pensée 
sur  le  Levant,  qu'il  conçut  la  première  idée  de 
l'expédition  célèbre  qui  fut  tentée  l'année  suivante. 
I C'est  en  Egypte,  écrivait-il,  qu'il  faut  attaquer 
l'Angleterre.»  (Lettredu  16aoùtI797.  — 29  ther- 
midor an  V.) 

Pour  arriver  è ces  fins,  il  avait  fait  venir  l'amiral 
Brueys  dans  l'Adriatique,  avec  six  vaisseaux , quel- 
ques frégates  et  quelques  con'ettes.  Il  s'était  mé- 
nagé en  outre  un  moyen  de  s'emparer  de  la  marine 
vénitienne.  D'après  le  traité  conclu,  on  devait  lui 
payer  trois  millions  en  matériel  de  marine.  Il  prit 
sous  ce  prétexte  tous  les  chanvres,  fers,  etc. , qui 
formaient  du  reste  la  seule  richesse  de  l'arsenal 
vénitien.  Après  s'étre  emparé  du  matériel , sous  le 
prétexte  des  trois  millions,  Bonaparte  s'empara 
des  vaisseaux,  sous  prétexte  d'aller  occuper  les 
Iles  pour  le  compte  de  Venise  démocratique.  Il  fit 
achever  ceux  qui  étaient  en  construction,  et  par- 
vint ainsi  à armer  six  vaisseaux  de  guerre,  six  fré- 
galesct  plusieurs  corvettes,  qu'il  réunit  à l’cseadré 


que  Brueys  avait  amenée  de  Toulon.  Il  remplaça 
le  million  que  la  trésorerie  avait  arrêté,  donna  à 
Brueys  des  fonds  pour  enrôler  d'excellents  mate- 
lots en  Albanie  et  sur  les  côtes  de  la  Grèce,  et  lui 
créa  ainsi  une  marine  capable  d'imposer  à toute  la 
Méditerranée.  Il  en  fixa  le  principal  établissement 
à Corfou , par  des  raisons  excellentes , et  qui  furent 
approuvées  du  gouvernement.  De  Corfou,  cette 
escadre  pouvait  se  porter  dans  l'Adriatique  et  se 
concerter  avec  l'armée  d'Italie  en  cas  de  nouvelles 
hostilités;  elle  pouvait  aller  è Malle,  elle  imposait 
à la  cour  de  Naples,  et  il  lui  était  facile,  si  on  la 
désirait  dans  l'Océan,  pour  la  faire  concourir  ô 
quelque  projet,  de  volervers  le  détroit  plus  promp- 
tement que  si  elle  eût  été  à Toulon.  Enfin  à Cor- 
fou , l'escadre  apprenait  à devenir  manœuvrière , et 
se  formait  mieux  qu'è  Toulon,  où  elle  était  ordi- 
nairement immobile.  « Vous  n'aurez  jamais  de  ma- 
rins, écrivait  Bonaparte,  en  les  laissant  dans  vos 
ports.  » 

Telle  était  la  manière  dont  Bonaparte  occupait 
son  temps  pendant  les  lenteurs  calculées  que  lui 
faisait  essuyer  l'Autriche.  Il  songeait  aussi  ù sa 
position  militaire  à l'égard  de  cette  puissance.  Elle 
avait  fait  des  préparatifs  immenses,  depuis  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  Léoben.  Elle  avait  trans- 
porté la  plus  grande  partie  de  ses  forces  dans  la 
Carintbie,  pour  protéger  Vienne  et  se  mettre  à 
couvert  contre  la  fougue  de  Bonaparte.  Elle  avait 
fait  lever  la  Hongrie  eu  masse.  Dix-huit  mille  cava- 
liers hongrois  s'exerçaient  depuis  trois  mois  sur  les 
bords  du  Danube.  Elle  avait  donc  les  moyens  d'ap- 
puyer les  négociations  d'üdine.  Bonaparte  n'avait 
guère  plusdesoixaiitectdix  mille  hommes  de  trou- 
pes, dont  une  très-petite  partie  en  cavalerie.  Il 
demandait  des  renforts  au  Directoire  pour  faire 
face  à l'ennemi , et  il  pressait  surtout  la  ratification 
du  traité  d'alliance  avec  le  Piémont,  pour  obtenir 
dix  mille  de  ees  soldats  piémonlais  dont  il  faisait 
si  grand  cas.  Mais  le  Directoire  ne  voulait  pas  lui 
envoyer  des  renforts,  parce  que  le  déplacement  des 
troupes  aurait  amené  de  nombreuses  désertions; 
il  aimait  mieux,  en  accélérant  la  marche  de  l'ar- 
mth!  d'Allemagne,  dégager  l'armée  d'Italie,  que  la 
renforcer;  il  hésitait  encore  à signer  une  alliance 
avec  le  Piémont,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  garantir 
un  trône  dont  il  espérait  et  souhaitait  la  chute  natu- 
relle. Il  avait  envoyé  seulement  quelques  cavaliers 
à pied.  Un  avait  en  Italie  de  quoi  les  monter  et  les 
équiper. 

Privé  des  ressources  sur  lesquelles  il  avait 
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compté,  Bonaparte  se  voyait  donc  expose  à un 
orage  du  côté  des  Alpes  Juliennes.  Il  avait  lâche 
de  suppléer  de  toutes  les  manières  aux  moyens 
qu'on  lui  refusait.  Il  avait  arme  et  forliiié  Palnia- 
Nova  avec  une  activité  extraordin.vire,  et  en  avait 
fait  une  place  du  premier  ordre,  qui , ù clic  seule, 
devait  exiger  un  long  siège.  Celle  circonstance  seule 
changeait  singulièrement  sa  position.  11  avait  fait 
jeter  des  ponts  surl'Izonzo,  et  construire  des  télés 
de  pont,  pour  cire  prêt  à déboucher  avec  sa  promp- 
titude accoutumée.  Si  la  rupture  avait  lieu  avant 
la  chute  dés  neiges,  il  espérait  surprendre  les  Au- 
trichiens, les  jeter  dans  le  désordre,  et,  malgré 
la  supériorité  de  leurs  forces,  se  trouver  bientôt 
aux  portes  de  Vienne.  Mais  si  la  rupture  n'avait 
lieu  qu'après  les  neiges,  il  ne  pouvait  plus  prévenir 
les  Autrichiens,  il  était  obligé  de  les  recevoir  dans 
les  plaines  de  l'Italie,  où  la  saison  leur  permettait 
de  déboucher  en  tout  temps,  et  alors  le  désavan- 
tage du  nombre  n’était  plus  balancé  par  celui  de 
l'oflensive.  Dans  ce  cas,  il  se  considérait  comme 
en  danger. 

Bonaparte  désirait  donc  que  les  négociations  se 
terminassent  promptement.  Après  la  ridicule  note 
du  18  juillet,  où  les  plénipotentiaires  avaient  in- 
sisté de  nouveau  }>our  le  congrès  de  Berne,  et  ré- 
clamé contre  ce  qui  s'était  fait  à Venise,  Bonaparte 
avait  fait  répondre  d’une  manière  vigoureuse,  et 
qui  prouvait  à rAutriche  qu’il  était  prêt  à fondre 
de  nouveau  sur  Vienne.  MM.  de  Cnilo,  de  Meer- 
weldt  et  un  troisième  négociateur,  M.  Dcgelmann, 
étaient  arrivés  le  51  août  (1-4  fructidor),  et  les  eon- 
fércncesavaienl  commcncésurle-champ.  Mais  évi- 
demment le  but  était  de  traîner  encore  les  choses 
en  longueur;  car.  tout  en  acceptant  une  négocia- 
tion séparée  à Udinc,  ils  se  réservaient  toujours  de 
revenir  à un  congrès  général  â Berne.  Ils  annon- 
çaient que  le  congrès  de  Basiadt,  pour  la  {>aix  de 
l'Empire,  allait  s'ouvrir  sur-le-champ,  que  les  né- 
gociations en  seraient  conduites  en  même  temps 
que  celles  d'Udine,  ce  qui  devait  compliquer  sin- 
gulièrement les  intérêts,  et  faire  naître  autant  de 
difficultés  qu'un  congrès  général  à Berne.  Bona- 
parte fit  observer  que  la  paix  de  l'Empire  ne  devait 
se  traiter  qu'après  ta  paix  avec  l’Empereur;  il  dé- 
clara que  si  le  congrès  s'ouvrait,  la  France  n'y  en- 
verrait pas;  il  ajouta  que  si  au  1"  octobre  la  paix 
avec  l’Empereur  n’était  pas  conclue,  les  prélimi- 
naires de  Léoben  seraient  reganlés  comme  nuis. 
Leschosesen  étaient  à ce  point,  lorsque  le  18  fruc- 
tidor (-4  septembre)  déjoua  toutes  les  fausses  es|H*- 
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I rances  de  l'Autriche.  Sur-Ic-cliamp  M.  deCobent- 

I zcl  accourut  de  Vienne  à Udinc.  Bonaparte  se  rendit 

! à Passeriano,  fort  belle  maison  de  campagne  h 
quelque  distance  d'Udine,  et  tout  annonça  que 
cette  fois  le  désir  de  traiter  était  sincère.  Les  con- 
férences avaient  lieu  alternativement  à Udine,  chez 
M.  de  Cobentzel , et  à Passeriano , chez  Bonaparte. 
M.  de  Uobcnlzel  était  un  esprit  subtil,  abondant, 
mais  peu  logique  : il  était  hautain  et  amer.  Les 
troisautres  négociateurs  gardaient  le  silence.  Bona- 
parte représentait  seul  pour  la  France,  depuis  la 
destitution  de  Clarke.  11  avait  assez  d'arrogance,  la 
parole  assez  prompte  et  assez  tranchante  pour  ré- 
pondre au  négociateur  autrichien.  Quoiqu'il  AU  vi- 
sible queM.de  Cobentzel  avait  l'intention  réelle  de 
traiter,  il  n'en  afficha  pas  moins  les  prétentions  les 
plus  extravagantes.  C'était  tout  au  plus  si  l'Autriche 
cédait  les  Pays-Bas,  mais  elle  ne  se  chargeait  pas 
de  nous  assurer  la  limite  du  Rhin,  disant  que  c'é- 
tait à l’Empire  â nous  faire  cette  concession.  En 
dédommagement  des  riches  et  populeuses  provin- 
ces de  la  Belgique,  l'Aulriclie  voulait  des  posses- 
sions, non  pas  en  Allemagne,  mais  en  Italie.  Les 
préliminaires  de  Léoben  lui  avaient  assigné  les 
l^lals  vénitiens  jusqu'à  l’Oglio,  c’est-à-dire  la  Dal- 
matie,  l'Istric,  le  Frioul,  le  Brescian,  le  Bcrga- 
masque  et  le  Mantouan , avec  la  place  de  Mantoue  ; 
mais  ces  provinces  ne  la  dédommageaient  pas  de 
la  moitié  de  ce  qu'elle  perdait  en  cédant  la  Bel- 
gique et  la  Lombardie.  Ce  n'était  pas  trop,  disait 
M.  de  Cobentzel,  de  lui  laisser  non-seulement  la 
Lombardie,  mais  de  lui  donner  encore  Venise  et 
les  légations,  et  de  rétablir  le  duc  de  Modène  dans 
son  duché. 

A toute  la  faconde  de  M.  de  Cobentzel , Bona- 
parte ne  répondait  que  par  un  imperturbable  si- 
lence; et  à ses  prétentions  folles,  que  par  des 
pnUenlions  aussi  excessives,  énoncées  d’un  ton 
ferme  et  tranchant.  11  demandait  la  ligne  du  Rhin 
pour  la  France , Mayence  comprise , et  la  ligne  de 
rizonzo  pour  l'Italie.  Entre  ces  prétentions  oppo- 
sées il  fallait  prendre  un  milieu.  Bonaparte, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  avait  cru  entrevoir 
qu'en  cédant  Venise  .à  l'Autriche  (concession  qui 
n'ctail  p.is  comprise  dans  les  préliminaires  de  Léo- 
ben, parce  qu'on  ne  songeait  pas  alors  à détruire 
celte  république) , il  pourrait  obtenir  que  l’Em- 
|>ercur  reculât  sa  lliiiile  de  l’Oglio  à FAdigc;  que 
le  Mantouan,  le  Bergamasque  et  le  Brescian  fiis- 
S('nt  donnés  à laX^isalpine,  qui  aurait  ainsi  la  fron- 
tière de  FAdigc  et  Mantoue;  que  de  plus  FEmpe- 
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reur  rc<ronnût  ii  la  Kiunec  la  limite  du  Rhin,  et 
lui  livrai  même  Mayence;  qu*enfin  il  consentit  à 
lui  laisser  les  (les  Ioniennes.  Bonaparte  résolul 
de  traiter  à ces  conditions.  Il  y voyait  beaucoup  | 
d’avantages  réels  et  tous  ceux  que  la  France  pou* 
vait  obtenir  dans  le  luotncnl.  L’Empereur,  en  pre* 
liant  Venise,  se  compromettait  dans  l’opinion  de  1 
l'Europe,  car  c’était  pour  lui  que  Venise  avait  trahi 
la  France.  En  abandonnant  l'Adige  et  Mantoue, 
l'Empereur  donnait  h la  nouvelle  i*épublique  ita* 
lienne  une  grande  consistance;  en  nous  laissant 
les  îles  Ioniennes,  il  nous  préparait  l'empire  de 
la  Méditerranée;  en  nous  reconnaissant  la  limite 
du  Hhin,  il  laissait  l’Empire  sans  force  pour  nous 
la  refuMT;  en  nous  livrant  Mayence,  il  nous  inet* 
tait  véritablement  en  possession  do  cette  limite, 
et  se  compromettait  encore  avec  l'Empire  de  la 
manière  la  plus  grave,  en  nous  livrant  une  place 
appartenant  à l'im  des  princes  germaniques.  Il  est 
vrai  qu’en  faisant  une  nouvelle  cam|»agnc,  on  était 
assuré  de  détruire  la  monarchie  autrichienne,  ou 
de  l'obliger  du  moins  à renoncer  à l'halie.  Mais 
Bonaparte  avait  plus  d’une  raison  personnelle  d'é* 
viter  une  nouvelle  campagne.  On  était  en  octobre, 
et  il  était  tard  pour  percer  en  Autriche.  L’armée 
d’Allemagne,  commandée  aujourd'hui  par  Auge* 
reau,  devait  avoir  tout  l'avantage,  car  elle  n'avait 
personne  devant  elle.  L'armée  d'Italie  avait  sur 
les  bras  toutes  les  forces  autrichiennes;  elle  ne 
pouvait  pas  avoir  le  rôle  brillaul,  étant  nkluite  à 
la  défensive;  elle  ne  pouvait  pas  être  la  première 
à Vienne.  Enfin  Bonaparte  était  fatigué,  il  voulait 
jouir  un  peu  de  son  immense  gloire.  Une  bataille 
de  plus  n'ajoutait  rien  aux  meneillos  de  ces  deux 
campagnes,  et  en  signant  la  paix,  il  se  couronnait 
d'une  double  gloire.  A celle  de  guerrier  il  ajoute- 
rait celle  de  négociaUmr,  cl  il  serait  le  seul  général 
de  la  république  qui  aurait  réuni  les  deux,  car  il 
li'en  était  encore  aucun  qui  eût  signé  des  traiU'S.  il 
satisferait  à l’un  des  vœux  les  plus  ardents  de  la 
France,  et  rentrerait  dans  son  sein  avec  tous  les 
genres  d'illustration.  11  est  vrai  qu’il  y avait  une 
désobéissance  formelle  à signer  un  traité  sur  ces 
bases,  car  le  Directoire  exigeait  l’entier  affrancliis-  ' 
sèment  de  Tltalie;  mais  Bonaparte  simlail  que  le 
Directoire  n'oserait  pas  refuser  la  raliticalioii  du 
traité,  car  ce  serait  se  mettre  en  opposition  avec 
l’opinion  de  la  France.  Le  Directoire  l'avait  cho* 
quée  déjà  on  rompant  à Lille,  il  la  choquerait  bien 
plus  en  rompant  à Udinc,  et  il  justifierait  tous  les 
ix'proches  de  la  faction  royaliste,  qui  l'accusait  de 


vouloir  une  guerre  éternelle.  Bonaparle  sentait 
donc  bien  qu’en  signant  le  traité,  il  obligerait  le 
Directoire  à le  ratifier. 

11  donna  donc  hardiment  son  ultimatum  à M.  de 
Cobentzcl  : c'ôuit  Venise  pour  l'Autriche,  mais 
l'Adige  et  Mantoue  pour  la  Cisalpine,  le  Uhin  et 
Mayence  pour  la  France,  avec  les  lies  Ioniennes 
en  sus.  Le  16  octobre  (iiî5  vendémiaire  en  VI),  la 
dernière  conférence  eut  lieu  à L'diiic  che.z  M.  de 
Cobenlzel.  De  part  et  d'autre  on  déclarait  qu'on 
allait  rompre,  et  M.  de  Cnbcntzel  annonçait  que 
ses  voilures  étaient  préparées.  On  était  assis  au- 
tour d’une  longue  table  rectangulaire;  les  quatre 
négociateurs  autrichiens  étaient  placés  d’un  côté; 
Bonaparle  était  seul  de  l’autre.  M.  de  Cobenlzel 
récapitula  tout  ce  qu’il  avait  dit,  soutint  que  l'Em- 
pereur, en  abandonnant  les  clefs  de  Mayence,  de- 
vait recevoir  celles  de  Mantoue,  qu'il  ne  pouvait 
faire  autrement  sans  sc  déshonorer  ; que,  do  reste, 
jamais  la  France  n’avait  fait  un  traité  plus  beau, 
qu'elle  n’en  désirait  certainement  pas  un  plus 
avantageux;  qu'elle  voulait  avant  tout  la  paix,  et 
qu’elle  saurait  juger  la  conduite  du  négociateur 
qui  sacrifiait  l’inlérét  et  le  repos  de  son  pays  à son 
ambition  militaire.  Bonaparte,  demeurant  calme 
et  impassible  pendant  celte  insultante  apostrophe, 
laissa  M.  de  Cobentzel  achever  son  discours;  puis, 
se  dirigeant  vers  un  guéridon  qui  portait  un  caba- 
ret de  porcelaine,  donné  par  la  grande  (Catherine 
à M.  de  Cobentzel,  et  étalé  comme  un  objet  pré- 
cieux, il  s’en  saisit  et  le  brisa  sur  le  parquet,  en 
prononçant  ces  paroles  : « La  guerre  est  déclarée  ; 
» mais  souvenez-vous  qu’avant  trois  mois  je  bri- 
» serai  votre  monarchie,  comme  je  brise  celte  por- 
B celaine.  » (À*t  acte  et  ces  paroles  frappèrent 
d'étonnement  les  négociateurs  autricbicus.  Il  les 
salua,  sortit,  et,  montant  sur-le-champ  envoitun*, 
ordonna  à un  ofiieier  d’aller  annoncer  à l'archiduc 
Charles  que  les  hostilités  reconmienceraient  sous 
vingl-(jualre  heures.  M.  de  Cobenlzel , effrayé,  en- 
voya sur-le-eliainp  rultimaluni  signé  à Passe- 
riano.  L’une  des  conditions  du  traité  était  l’élar- 
gissement deM.de  LafayeUc,qui,  depuis  cinq  ans, 
supportait  héroïquement  sa  déleiUioii  à Olniutz. 

IjC  lendemain,  17  octobre  (*!20  vendémiaire),  on 
signa  le  traité  à Passeriano;  ou  le  data  d’un  petit 
village  situé  entre  les  deux  armées,  mais  dans 
lequel  on  ne  sc  rendit  pas,  parce  qu'il  n'y  avait 
|>a8  de  local  convenable  pour  recevoir  les  négocia- 
teurs. Ce  village  était  celui  de  Cam/>o-Formio.  Il 
donna  sou  nom  à ce  truité  célèbre,  le  premier 
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conclu  entre  l’Em|)ereur  el  la  république  française. 

Il  était  convenu  que  rEm|)creur,  comme  souvc* 
rain  des  Pays-Bas,  et  comme  meuibre  de  l'Empire, 
reconnaîtrait  à la  France  la  limite  du  Rhin,  qu'il 
livrerait  Mayence  à nos  troupes,  et  que  les  îles 
Ioniennes  resteraient  en  notre  possession;  que  la 
république  Cisalpine  aurait  la  Uoma^u',  les  léga- 
tions, le  duché  de  Modène,  la  Lotiiburdie,  la  Val- 
leliue,  le  Bergamasque,  le  Bresciun  et  le  Mantouan, 
avec  la  limite  de  TAdige  et  Maiitoue.  L'Empereur 
souscrivait  de  plus  à diverses  conditions  résultant 
de  ce  traité  et  des  traités  antérieurs  qui  liaient  la 
république.  D'abord  il  s'engngeaiià  donner  le  Bris- 
gaw  au  duc  de  Modène,  en  dédommagement  de 
son  duché,  il  s’engageait  ensuite  à prêter  son  in- 
fluence pourfairc  obtenir  en  Allemagne  un  dédoui- 
inagemenl  au  stathouder,  }K>ur  la  |M*rte  de  la  Hol- 
lande, et  un  dé<lomiuugeiiicnt  au  roi  de  Prusse 
pour  la  perte  du  p4*lit  territoire  qu'il  nous  avait 
cédé  sur  la  gauche  du  Bliiu.  En  vertu  de  ces  enga- 
gements, la  voix  de  l'Empereur  était  assurée  au 
congrès  de  Rastadl,  pour  la  solution  de  toutes  les 
questionsqui  intéressaient  le  plus  la  France.  L'Em- 
(H.'rear  recevait,  en  retour  de  tout  ce  qu’il  aceor- 
dait,  le  Frioul,  l'Istrie,  la  Dalmalie  cl  les  bouches 
do  CatUro. 

La  France  n’avait  jamais  fait  une  paix  aussi 
belle.  Elle  avait  enfin  obtenu  ses  limiU'S  naturelles, 
et  elle  les  obtenait  du  consentement  du  continent. 
Lnc  grande  révolution  était  o|K'rée  dans  la  haute 
Italie.  Il  y avait  là  un  ancien  État  détruit,  et  un 
nouvel  État  fondé.  Mais  l'Etat  détruit  était  une  aris- 
tocratie despotique,  ennemie  irréconciliable  de  la 
liberté.  L'Étal  fondé  était  une  république  libérale- 
ment constituée,  et  qui  pouvait  cotumuniquer  la 
liberté  à toute  ritalic.  On  {louvait  rcgrc^'r,  il  est 
vrai,  que  les  Autrichiens  ne  fussent  pas  rejetés 
au  delà  de  l’Izonzo,  que  toute  la  haute  Italie,  et 
la  ville  de  Venise  elle-même,  ne  fusstmt  pas  réu- 
nies à la  Cisalpine  : avec  une  campagne  de  plus, 
ce  résultat  edt  été  obtenu.  Des  considérations  par- 
ticulières avaient  cni{>éclié  le  jeune  vainqueur  de 
faire  cette  campagne.  L’intérêt  personnel  com- 
mençait à altérer  les  calculs  du  gtaiid  homme,  et 
à impriiucr  une  tache  sur  le  premier  et  peut-être 
le  plus  bel  acte  de  sa  vie. 

Bonaparte  oc  pouvait  guère  douter  de  la  ratifi- 
cation du  traité;  cependant  il  n’était  pas  sans 
inquiétude,  car  ce  traité  était  une  cootraveniion 
formelle  aux  instructions  du  Directoire.  Il  le  fit 
porter  par  son  fidèle  et  complaisant  chef  d’état- 


major  Beiibicr,  qu’il  alfecliunnail  beaucüup,  et 
qu’il  n’avait  point  encore  envoyé  en  Franco  pour 
jouir  des  applaudissements  des  Parisiens.  Avec 
son  tact  onlinairc,  il  adjoignit  un  savant  au  mi- 
litaire : c'éUiit  Monge,  qui  avait  fait  partie  de  la 
commission  chargée  de  choisir  les  objets  d’art  en 
Italie,  et  qui,  malgré  son  ardent  déinagngisme cl 
son  esprit  géométrique,  avait  été  séduit,  comme 
tant  d’autres,  par  le  génie,  la  grâce  et  la  gloire. 

Monge  et  Bcrlliier  furent  rendus  à Paris  en 
quelques  jours.  Ils  arrivèrent  au  milieu  de  la  nuit, 
et  arrachèrent  de  sou  lit  le  président  du  Directoire, 
Larévellière-Lépcaux.  Tout  en  apportant  un  traité 
de  paix,  les  deux  envoyés  étaient  loin  d'avoir  la 
joie  et  la  confiance  ordinaires  dans  ces  circon- 
stances; ils  étaient  embarrassés  comme  des  gens 
qui  doivent  commencer  par  un  aveu  pénible  : il 
fallait  dire,  en  efl'ct,  qu’on  avait  désobéi  au  gou- 
vernement. Ils  employèrent  de  grandes  précautions 
oratoires  pour  annoncer  la  teneur  du  traité  et 
excuser  le  général.  Larévellièrc  les  reçut  avec  tous 
les  cg;ird6  que  méritaient  deux  personnages  aussi 
distingués,  dont  l’un  surtout  était  un  savant  il- 
lustre; mais  il  ne  s’expliqua  pas  sur  le  traité,  et 
répondit  simplement  que  le  Directoire  en  décide- 
rait. 11  le  présenta  le  lendemain  matin  au  Direc- 
toire. La  nouvelle  de  la  paix  s’était  déjà  répandue 
dans  tout  Paris  ; la  joie  était  au  comble;  on  ne 
cuniiaissailpasles  conditions,  mais  quelles  qu'elles 
fussent,  on  était  certain  qu’elles  devaient  être 
brillantes.  On  exaltait  Bonaparte  et  sa  double 
gloire.  Comme  il  l'avait  prévu,  on  était  enthou- 
siasmé de  trouver  eu  lui  le  pacificateur  et  le  guer- 
rier; et  une  paix  qu’il  n'avait  signée  qu'avec 
égoïsme  était  vantée  comme  un  acte  de  désintéres- 
sement militaire.  Le  jeune  général,  disail-uu , s'est 
refusé  la  gloire  d'une  iiouveUe  campagne,  |M>ur 
donner  la  paix  à sa  patrie. 

L'envahissement  de  la  joie  fut  si  prompt  qu’il 
ciU  été  bien  difficile  au  Directoire  de  la  ti’oin(HT, 
en  rejetant  le  traité  de  Campo-Formio.  Ce  traité 
était  la  suite  d’une  désobéissance  formollc  : ainsi 
le  Directoire  ne  manquait  pas  d'excellentes  raisons 
pour  refuser  sa  ratification;  et  il  etU  été  fort  im- 
portant de  donner  une  leçon  sévère  au  jeune  auda- 
cieux qui  avait  enfreint  des  ordres  précis.  Mais 
comment  tromper  l'attente  générale?  Comment  oser 
refuser  une  seconde  fois  la  paix,  apK*s  l'avoir  re- 
fusée à Lille?  On  voulait  donc  justifier  tous  les 
reproches  des  victimes  de  fructidor,  et  mécon- 
tenter gravement  l’opiuion?  Il  y avait  un  autre 
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danger  non  moins  grand  à la  braver.  En  ciTei,  on 
rejetanl  le  traiu^,  Bonaparte  donnait  sa  démission , 
et  des  revers  allaient  suivre  inévitablement  la  re- 
prise des  hostilités  en  Italie.  De  quelle  responsabi- 
lité ne  SC  chargeait-on  pas,  dans  ce  cas-U!  D'ail- 
leurs le  traite  avait  d'immenses  avantages;  il 
ouvrait  un  superbe  avenir;  il  donnait,  de  plus 
que  celui  de  Léoben,  Mayence  et  Mantoue;  enfin 
il  laissait  libres  toutes  les  forces  de  la  France  pour 
en  accabler  l'Angleterre. 

Le  Directoire  approuva  donc  le  traité  : la  joie 
n'en  fut  que  plus  vive  et  plus  profonde.  Sur-le- 
champ,  par  un  calcul  habile , le  Directoire  songea 
k tourner  tous  les  esprits  contre  l'Angleterre  : le 
héros  d'Italie  et  ses  invincibles  compagnons  du- 
rent voler  d'un  ennemi  à l'autre,  et,  le  jour  même 
où  l'on  publiait  le  traité,  un  arrêté  nomma  Bona- 
parte général  en  chef  de  l'armée  d'Angleterre. 

Bonaparte  se  disposa  à quitter  l'Italie,  pour  venir 
enfin  goûter  quelques  instants  de  repos,  et  jouir 
d'une  gloire,  la  plus  grande  connue  dans  les  temps 
roodemes.  Il  était  nommé  plénipotentiaire  à Ba- 
stadt,  avec  Bonnier  et  Treilhard,  pour  y traiter  de 
la  paix  avec  l'Empire.  Il  était  convenu  aussi  qu'il 
trouverait  à Rastadt  M.  de  Cobentzel,  avec  qui  il 
échangerait  les  ratifications  du  traité  de  Gampo- 
Formio.  Il  devait  en  même  temps  veiller  à l'exécu- 
tion des  conditions  relatives  à l'occupation  de 
Mayence.  Avec  sa  prévoyance  ordinaire,  il  avait  eu 
soin  de  stipuler  que  les  troupes  autrichiennes  n'en- 
treraient dans  Palma-Nova  qu'après  que  les  siennes 
seraient  entrées  dans  Mayence. 

Avant  de  partir  pour  Rastadt,  il  voulut  mettre 
la  dernière  main  aux  affaires  d'Italie.  Il  fit  les  no- 
minations qui  lui  restaient  à faire  dans  la  Cisal- 
pine; il  régla  les  conditions  du  séjour  des  troupes 
françaises  en  Italie,  et  leurs  rapports  avec  la  nou-  | 
vellc  république.  Ces  troupes  devaient  être  com- 
mandées par  Berlhier,  et  former  un  corps  de  trente 
mille  hommes,  entretenus  aux  frais  de  la  Cisal- 
pine; elles  devaient  y demeurer  jusqu'à  la  paix 
générale  de  l'Europe.  11  retira  le  corps  qu'il  avait 
à Venise,  cl  livra  celte  ville  à un  corps  autrichien. 
Les  patriotes  vénitiens,  en  se  voyant  donnés  à 
rAulrichc,  furent  indignés.  Bonaparte  leur  avait 
fait  assurer  un  asile  dans  la  Cisalpine,  cl  il  avait 
stipulé  avec  le  gouvernement  autrichien  la  faculté, 
pour  eux,  de  vendre  leurs  biens.  Ils  ne  furent  point 
sensibles  à ces  soins,  et  vomirent,  contre  le  vain- 
queur qui  les  sacrifiait,  des  imprécations  vélié- 
inentcs  et  fort  naturelles.  Vilietard,  qui  avait 
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semblé  s'engager  pour  le  gouvernement  français 
à leur  égard,  écrivit  à Bonaparte  et  en  fut  traité 
avec  une  dureté  remarquable.  Du  reste,  ce  ne 
furent  pas  les  patriotes  seuls  qui  montrèrent  une 
grande  douleur  dans  celle  circonstance  ; les  nobles 
et  le  peuple,  qui  préféraient  naguère  rAutriche  à 
la  France,  parce  qu'ils  aimaient  les  principes  de 
l'une  et  abhorrnieut  ceux  de  l'autre,  sentirent  se 
réveiller  tous  leurs  sentiments  nationaux,  et  mon- 
trèrent un  allaebement  jiour  leur  antique  patrie 
qui  les  rendit  dignes  d’un  intérêt  qu’ils  n’avaient 
pas  inspiré  encore.  Le  désespoir  fut  général;  on 
vil  une  noble  dame  s'empoisonner,  cl  l’ancien 
doge  tomber  sans  mouvement  .aux  pieds  de  l’ofli- 
cier  autrichien  dans  les  mains  duquel  ü prêtait 
serment  d'obéissance. 

Bonaparte  adressa  une  proclamation  aux  Ita- 
liens, dans  laquelle  il  leur  faisait  scs  adieux  et  leur 
donnait  scs  derniers  conseils.  Elle  respirait  ce  Ion 
noble,  ferme,  et  toujours  un  peu  oratoire,  qu’il 
savait  donner  à son  langage  public.  « Nous  vous 
» avons  donné  la  liberté,  dit-il  aux  Cisalpins,  sa- 
» chez  la  con.server...;  pour  être  dignes  de  votre 
» destinée,  ne  faites  que  des  lois  sages  et  modérées; 
» faites-lcs  exécuter  avec  fon*e  cl  énergie;  favori- 
a scz  la  propagation  des  lumières,  et  respectez  la 
a religion.  Composez  vos  bataillons,  non  pas  de 
a gens  sans  aveu,  mais  de  citoyens  qui  se  noiir- 
a rissent  des  principes  de  la  république,  et  soient 
a immédiatement  attaches  à sa  prospérité.  Vous 
a avez  en  général  besoin  de  vous  pénétrer  du  sen- 
a tiinent  de  votre  force,  et  de  la  dignité  qui  con- 
a vient  à l’homme  libre  : divisés  cl  pliés  depuis 
a des  siècles  à la  tyrannie,  vous  n'eussiez  pas  con- 
a quis  votre  liberté  ; mais  sous  peu  d’années,  fus- 
a siez-vous  abandonnés  à vous-mêmes,  aucune 
a puissance  de  la  terre  ne  sera  assez  forte  pour 
a vous  rôler.  Jusqu'alors  la  grande  nation  vous 
a protégera  contre  les  attaques  de  vos  voisins; 
a son  système  politique  sera  uni  au  vôtre....  Je 
a vous  quitte  sous  peu  de  jours.  Les  ordres  de 
a mon  gouvernement  et  un  danger  imminent  de  la 
a république  Cisalpine  me  rappelleront  seuls  au 
a milieu  de  vous,  a 

Celte  dernière  phrase  était  une  réponse  à roux 
qui  disaient  qu'il  voulait  se  faire  roi  de  la  Lombar- 
die. Il  n'était  rien  qu’il  préférât  au  litre  et  au  rôle 
de  premier  général  de  la  république  française.  L’un 
des  négociateurs  .aiitricliions  lui  avait  offert  de  la 
part  de  rEmj>ereur  un  État  en  Allemagne;  il  avait 
répondu  qu’il  ne  voulait  devoir  s.a  fortune  qu'à  la 
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reconnaissance  du  peuple  français.  En(rovoyaii-il 
son  avenir?  Non»  sans  doute;  mais  ne  fdt-il  que 
premier*ciloyen  de  la  république,  on  comprend 
qu'il  le  préférât  en  ce  moment.  Les  Italiens  l'ac- 
compagnèrent de  leurs  regrets,  et  virent  avec  peine 
s'évanouir  cette  brillante  apparition.  Bonaparte 
traversa  rapidement  le  Piémont  pour  se  rendre, 
par  la  Suisse,  à Rastadt.  Di's  fêtes  magnifiques,  des 
présents  pour  lui  et  sa  femme,  étaient  préparés  sur 
la  route.  Les  princes  et  les  peuples  voulaient  voir 
ce  guerrier  si  célèbre,  cet  arbitre  de  tant  de  des- 
tinées. A Turin,  le  roi  avait  fait  préparer  des  pré- 
sents, aûn  de  lui  témoignersa reconnaissance  pour 
l'appui  qu'il  en  avait  reçu  auprès  du  Directoire.  En 
Suisse,  l'enthousiasme  des  Vaudoisfuiexlrémc  pour 
lelibérateordclaValteline.  Des  jeunes  filles,  habil- 
lées aux  trois  couleurs,  lui  présentèrent  des  cou- 
ronnes. Partout  était  inscrite  celte  maxime  si  chère 
aux  Yaudois  : Un  peuple  ne  peut  être  sujet  d'un 
autre  peuple.  Bonaparte  voulut  voir  l'ossuaire  de 
Moral;  il  trouva  une  foule  de  curieux  empressés 
de  le  suivre  partout.  Le  canon  lirait  dans  les  villes 
où  il  passait.  Le  gouvernement  de  Berne,  qui  voyait 
avec  dépit  renthousiasme  qu'inspirait  le  libérateur 
de  la  Valleline,  fil  défendre  à ses  ofiieiers  de  tirer 
le  canon;  on  lui  désobéit.  Arrivé  à Bastadt,  Bona- 
parte trouva  tous  les  princes  allemands  impatients 
de  le  voir.  Il  fit  sur-lc-cbamp  prendre  .aux  négocia- 
teurs français  l'attitude  qui  convenait  à leur  mis- 
sion et  à leur  rôle.  11  refusa  de  recevoir  M.  de  Kersen, 
que  la  Suède  avait  choisi  pour  la  représenter  au 
congrès  de  l'Empire,  et  que  ses  liaisons  avec  l'an- 
cienne courdcFrance  rendaient  {m>u  propre  à traiter 
avec  la  république  française.  Ce  refus  fit  une  vive 
sensation,  cl  prouvait  le  soin  constant  que  Bona- 
parte mettait  à relever  la  grande  nation,  comme 
il  l’appelait  dans  toutes  ses  harangues.  Après  avoir 
échangé  les  ratifications  du  traité  de  Cainpo-For- 
mio,  et  fait  les  arrangements  nécessaires  à la  remise 
de  Mayence,  il  résolut  de  partir  pour  Paris.  Il  ne 
voyait  rien  de  grand  à discuter  à Rastadt,  et  sur- 
tout il  prévoyait  des  longueurs  interminables, 
pour  mettre  d'accord  tous  ces  petits  princes  aile, 
mands.  Un  pareil  rôle  n'clait  pas  de  son  goût; 
d'ailleurs  il  était  fatigué;  et  un  peu  d'impalieocc 
d'arriver  â Paris  et  de  monter  au  capitole  de  la 
Rome  moderne  était  bien  naturel. 

11  partitdeRastadt,  traversa  la  France  incognito, 
et  arriva  à Paris  le  15  frimaire  an  vi  au  soir  (5  dé- 
cembre 1797).  Il  alla  se  cacher  dans  une  maison 
fort  modeste,  qu’il  avait  fait  acheter  rue  Chante- 


•105 

reine.  Cet  homme,  chez  loque!  l'orgueil  était  im- 
mense, avait  toute  ladresse  d'une  femme  à le  cacher. 
Lors  de  la  reddition  de  Mantoue,  il  s’était  soustrait 
à l'honneur  de  voir  défiler  Wurmser;  à Paris,  il 
voulut  SC  cacher  dans  la  demeure  la  plus  obscure. 
Il  affectait  dans  son  langage,  dans  son  rosiiime, 
dans  toutes  ses  habitudes,  une  simplicité  qui  sur- 
prenait l'imagination  des  hommes,  cl  la  luiirbail 
plus  profondément  par  l'eflet  du  contraste.  Tout 
Paris,  averti  de  son  arrivée,  était  dans  une  imp.a- 
ticncc  de  le  voir  qui  était  bien  naturelle,  surtout 
à des  Français.  IvC  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  de  Talleyrand,  pour  lequel  il  s'était  pris  de 
loin  d’un  goiU  fort  vif,  voulait  aller  le  visiter  le 
soir  même.  Bonaparte  demanda  la  permission  de 
ne  pas  le  recevoir  cl  le  prévint  le  lendemain  matin. 
liC  salon  des  affaires  étrangères  était  plein  degrands 
personnages  empressés  de  voir  le  héros.  Silen- 
cieux pour  tout  le  monde,  il  aperçut  Bougainville, 
et  alla  droit  à lui  pour  lui  dire  ces  paroles  qui, 
tombant  de  sa  bouelio,  devaient  produire  des  im- 
pressions profondes.  Diqà  il  affectait  le  goût  d'un 
souverain  pour  l'homme  utile  et  célèbre.  M.  de 
Talleyrand  le  présenta  au  Directoire.  Quoiqu'il  y 
eût  bien  des  motifs  de  mécontentement  entre  le  gé- 
néral et  les  directeurs,  cependant  l’entrevue  fut 
pleine  d’elfusion.  Il  convenaitau  Directoire  d'affec- 
ter la  satisfaction,  et  au  général  la  déférence.  Du 
reste,  les  services  étaient  si  grands,  la  gloire  si 
éblouissante,  que  l’onlralnenicnt  devait  faire  place 
au  mécontentement.  Le  Directoire  prépara  une  félo 
triomphale  pour  la  remisedu  traité  de  Campo-For- 
mio.  Elle  n'eut  point  lieu  dans  la  salle  des  audien- 
ces, mais  dans  la  grande  cour  du  Luxembourg. 
Tout  fut  disposé  pour  rendre  cette  solennité  l'nne 
des  plus  imposanlesde  la  révolution.  Les  directeurs 
étaient  rangés  au  fond  de  la  cour,  sur  une  estrade, 
et  revêtus  du  costume  romain.  Autour  d'enx,  les 
ministres,  les  ambassadeurs,  les  membres  des 
deux  conseils,  la  magistrature,  les  chefs  des  admi- 
nistrations, étaient  placés  sur  des  siégos  rangés  en 
amphithéâtre.  Des  trophées  magnifiques,  formés 
par  les  innombrables  drapeaux  pris  sur  rennemi, 
s’élevaient  de  distance  en  distance,  tout  autour  do 
la  cour;  de  belles  tentures  tricolores  en  ornaient 
les  murailles;  des  galeries  portaient  la  plus  bril- 
lante société  de  la  capitale  ; des  corps  de  musiciens 
étaient  placés  dans  l’enceinte  ; une  nombreuse 
artillerie  était  placée  autour  du  palais , pour 
ajouter  ses  détonations  au  son  de  la  musique  et 
au  bruit  des  acclamations.  Chénier  avait  composé 
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pour  ce  jour-lù  l'une  de  sue  plus  belles  hymnes. 

C'éuit  le  30  frimaire  anvi  (iOdécembre  i797j. 
Le  Direrloire,  les  fonctionnaires  publics,  les  assis- 
tants étaient  ranges  à leur  place,  attendant  avec 
impatience  l'homme  illustre  que  peu  d'entre  eux 
avaient  vu.  Il  parut  accompagne  de  M.  del'allcy- 
rand,  qui  était  chargé  do  le  présenter;  car  c'était 
le  négociateur  qu'on  félicitait  dans  le  moment. 
Tous  les  contemporains,  frappés  de  cette  taille 
grêle,  do  ce  visage  pMe  et  romain,  de  cet  œil  ar- 
dent, nous  parlent  chaque  jour  encore  de  l'effet 
qu'il  produisait,  de  l'impression  indéfinissable  de 
génie,,  d'autorité,  qu'il  laissait  dans  les  imagina- 
tions. La  sensation  fut  extrême.  Des  acclamations 
unanimes  éclatèrent  à la  vue  du  personnage  si 
simple  qu'environnait  une  telle  renommée.  Vire  la 
république!  vive  Bonaparle!  furent  les  cris  qui 
éclatèrent  de  tontes  parts.  M.  deTalleyrand  prit  en- 
suite la  parole,  et  dans  un  discours  fin  et  concis, 
s'elfarça  de  rapporter  la  gloire  du  général , non  à 
lui,  mais  à la  révolution,  aux  armées  cl  à la  grande 
nation.  Il  sembla  se  faire  en  cela  le  complaisant 
de  la  modestie  de  Bonaparte,  et,  avec  son  esprit  ac- 
eoulumé,  deviner  comment  le  héros  voulait  qu'on 
parlât  do  lui,  devant  lui.  M.  de  Talleyrand  parla 
ensuite  de  ce  qu’au  pouvait,  disait-il , appeler  son 
amêifion;  mais  en  songeant  è son  goût  antique 
pour  la  simplicité,  .à  son  amour  pour  les  sciences 
abstraites,  à ses  lectures  favorites,  à ce  sublime 
Ussian  avec  lequel  il  apprenait  à se  détacher  de 
la  terre,  M.  de  Talleyrand  dit  qu'il  faudrait  le 
solliciter  peut-être  pour  l'arracher  un  jour  à sa 
studieuse  retraite.  Ce  que  venait  de  dire  M.  deTal- 
Icyrand  était  dans  toutes  les  bouches,  et  allait  se 
retrouver  dans  tous  les  discours  prononcés  dans 
celle  grande  solennité.  Tout  le  monde  disait  et  ré- 
|>élait  que  lo  jeune  général  était  sans  ambition, 
tant  on  avait  peur  qu'il  en  eût.  Bonaparle  parla 
après  M.  de  Talleyrand,  et  prononça  d'un  ton 
ferme  les  phrases  hachées  que  voici  : 

• Citoyens, 

» Le  peuple  français,  pour  être  libre,  avait  les 
» rois  à combattre. 

» Pour  obtenir  une  constitution  fondée  sur  la 
a raison,  il  avait  dix-huit  siècles  de  préjugés  à 
» vaincre. 

» La  constitution  de  l'an  ni  et  vous,  avez  Iriom- 
> plié  de  tous  ces  obstacles. 

> La  religion,  la  féodalité,  le  royalisme,  ont 


> successivement,  depuis  vingt  siècles,  gouverné 
a l'Europe;  mais  de  la  paix  que  vous  venez  de 
a conclure  date  l'ère  des  gouvernements  représen- 
a latifs. 

a Vous  êtes  parvenus  à organiser  la  grande  na- 
a tion,  dont  le  vaste  territoire  n'est  circonscrit 
a que  parce  que  la  nature  en  a posé  elle-même 
a les  limites. 

a Vous  avez  fait  plus.  Les  deux  plus  belles  par- 
a lies  de  l'Europe,  jadis  si  célèbres  par  les  arts, 
a les  scienees  et  les  grands  hommes  dont  elles 
a furent  le  berceau,  voient  avec  les  plus  grandes 
a espérances  le  génie  de  la  liberté  sortir  du  tom- 
a beau  de  leurs  ancêtres. 

a Ce  sont  deux  piédestaux  snr  lesquels  les  des- 
a tinées  vont  placer  deux  puissantes  nations. 

s J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  le  traité  signé 
a à Campo-Formio  et  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Em- 
B pereur. 

a La  paix  assure  la  liberté,  la  prospérité  et  la 
a gloire  de  la  république. 

a Lorsque  le  bonheur  du  peuple  français  sera 
a assis  sur  de  meilleures  lois  organiques,  l'Europe 
a entière  deviendra  libre,  a 

Ce  discours  était  à peine  achevé,  que  les  accla- 
mations retentirent  de  nouveau.  Barras,  président 
du  Directoire,  répondit  à Bonaparte.  Son  discours 
était  long,  dilTus,  peu  convenable,  et  exaltait  beau- 
conp  la  modestie  et  la  simplicité  du  héros;  il  ren- 
fermait un  hommage  adroit  pour  Hoche,  le  rival 
supposé  du  vainqueur  dcl'ltalie. — Pourquoi  Hoche 
n'est-il  point  ici,  disait  le  président  du  Directoire, 
pour  voir,  pour  embrasser  son  ami?  — Hoche , en 
effet,  avait  défendu  Bonaparte  l'année  précédente 
avec  une  généreuse  chaleur.  Suivant  la  nouvelle 
direction  imprimée i tous  les  esprits.  Barras  pro- 
posait de  nouveaux  lauriers  au  héros,  et  l'invitait 
à les  aller  cueillir  en  Angleterre.  Après  ces  trois 
discours,  l'hymne  de  Chénier  fut  chantée  en 
chœur,  et  avec  l'accompagnement  d'un  magnifique 
orchestre.  Deux  généraux  s'approchèrent  ensuite, 
accompagnés  par  le  ministre  de  la  guerre  : c'étaient 
le  brave  Jonbert,  le  héros  du  Tyrol , et  Andréossy, 
l'un  des  officiers  les  plus  distingués  de  l'artillerie. 
Ils  s'avançaient  en  portant  un  drapeau  admirable; 
c'était  celui  que  le  Directoire  venait  de  donner,  à 
la  fin  de  la  campagne,  i l'armée  d'Italie,  c'était  le 
nouvel  oriflamme  de  la  république.  Il  était  chargé 
d'innombrables  caractères  d'or,  et  ces  caractères 
étaient  les  suivants  : L'armée  tUllalie  a fait  cent 
cinquante  mille  prûonniert;  elle  a prie  cent 
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loixanle  et  dix  drapeaux,  cinq  eent  cinquante  | 
pifret  (fartilterie  de  siège,  eix  cents  pièces  de 
campagne,  cinq  équipages  de  pont,  neuf  tait-  ! 
seaux,  douze  frégates,  douze  corvettes,  dix-huit 
i/atéres.  — Armistices  avec  les  rois  de  Sardaigne, 
de  yaplet,  le  pape,  les  ducs  de  Parme,  de  Mo- 
déne.  — Préliminaires  de  Léoben.  — Convention 
de  Sfontebello  avec  la  république  de  Cènes.  — , 
Traités  de  paix  de  Tolentino , de  Campo-Formio. 
— Donné  la  liberté  aux  peuples  de  Bologne,  de  ' 
Ferrore,  de  Modéne,  de  Matsa-Carrara , de  la 
Bomagne,  de  la  Lombardie,  de  Brescia,  de  Ber- 
game,  de  Mantoue,  de  Crémone,  d'une  partie  du  \ 
Véronnait,  de  Chiavenna,  de  Bormio  et  de  la  | 
yalteline;  aux  peuples  de  Cènes,  aux  fiefs  impé- 
riaux, aux  peuples  des  départements  de  Coregre, 
de  la  mer  Égée  et  d'Ithaque.  — Envoyé  d Paris  i 
tes  eheft-dCauvre  de  Michel-Ange , du  Cuerchin, 
du  Titien,  de  Paul  Véronése,  du  Corrige,  de  j 
t.hlbane,  des  Carrachet,  de  Raphat'l,  de  Léonard 
de  Vinci,  etc.  — Triomphé  en  dix-huit  batailles  j 
rangées,  Mo-mtiom,  MuxEstno,  Mohdoti,  Lodi,  I 
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BonCHETTO,  LoNÀTO,  ClSTIOLlUNE,  Hovereoo,  iUs- 
SA^o,  SAiRT-GeoncES,  Fo>ta.n*-Nivà,  Calbiero,  Ar- 
cole, Rivoli,  la  Favorite,  le  Tacliamevto,  Tarwis, 
Neorarcet.  — Livré  soixante-sejit  combats. 

Joubert  cl  Andreossy  parlèrent  à leur  tour,  cl 
reçurent  une  réponse  natteuse  du  president  du 
Directoire.  Après  toutes  rcs  harangues,  les  géiic- 
raux  allèrent  recevoir  l'accolade  du  président  du 
Directoire.  A l’instant  où  Roiiapartc  la  reçut  de 
Barras,  les  quatre  directeurs  se  jetèrent,  comme 
par  un  entrainement  involontaire,  dans  les  bras 
du  général.  Des  acclamations  unanimes  remplis- 
saient l'air;  le  peuple  amassé  dans  les  rues  voisines 
y joignait  ses  cris,-  le  canon  y joignait  scs  roule- 
ments; toutes  les  tètes  cédaient  à l'ivresse.  Voilà 
comment  la  France  se  jeta  dans  les  bras  d'un 
homme  extraordinaire  ! N'accusons  pas  la  faiblesse 
de  nos  pères  ; cette  glaire  n'arrive  à nous  qu'à  tra- 
vers les  nuages  du  temps  et  des  malheurs,  et  elle 
nous  transporte!  Répétons  avec  Eschyle  : Que 
serait -ce  si  nous  avions  tu  le  monstre  lui- 
mèmel 


CHAPITRE  XXVI. 


Le  gêoSral  BoQAparis  A Ptrit  ; te*  rApporli  avec  le  Dtrccloira.  — Projet  d'une  defCOnte  en  Anslelorre.  — Rapportt  de  la 
France  arec  te  continent.  — Conjjrèi  de  Ratladl.  Caniee  de  la  dîfltcultS  dei  odsociationi.  — Rërolution  en  Hollande,  A 
Rome  et  en  Suiiae.  — Situation  iniSrieure  de  la  France;  élcctiona  de  l'an  rit  aciniona  électoralea.  Piomination  de 
Treilbard  au  Dimeteireu  — EapSdition  en  ésyple , anbotitnde  par  Bonaparte  au  projet  de  deacente  ; préparntifa  de  cette 
etpcdilion. 


La  réception  triomphale  que  le  Directoire  avait 
faite  au  général  Bonaparte  fnt  suivie  de  fêtes  bril- 
lantes, que  lui  donnèrent  individuellement  les 
directeurs,  les  membres  des  conseils  cl  les  mi- 
nistres. Chacun  chercha  à se  surpasser  en  magni- 
ficence. Le  héros  de  ces  fêtes  fut  frappé  du  goftt 
que  déploya  pour  lui  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  sentit  un  vif  attrait  pour  l'ancienne 
élégance  française.  Au  milieu  de  ces  pompes,  il 
se  montrait  simple,  affable,  mais  sévère,  presque 
insensible,  au  plaisir,  cherchant  dans  la  foule 
l'bommc  utile  cl  célèbre,  pour  aller  s’entretenir 
avec  lui  de  l'art  ou  de  la  science  dans  lesquels  il 
s'était  illoslré.  Les  plus  grandes  renommées  sc 


trouvaient  honorées  d'avoir  été  distinguées  par  le 
général  Bonaparte. 

L'instruction  du  jeune  général  n'était  que  celle 
d’un  ollicier  sorti  récemment  des  écoles  militaires. 
Mais  grâce  à l'instinct  du  génie , il  savait  s'entre- 
tenir des  sujets  qui  lui  étaient  le  plus  étrangers, 
'et  jeter  quelques-unes  de  ces  vues  hasardées,  mais 
originales,  qui  ne  sont  souvent  que  des  imperti- 
nences de  l’ignorance,  mais  qui,  de  la  part  des 
hommes  supérieurs,  et  exprimées  avec  leur  style, 
font  illusion , et  séduisent  même  les  hommes  spé- 
ciaux. On  remarquait  avec  surprise  cette  facilité 
à traiter  tous  les  sujets.  Les  journaux , qui  s’oc- 
cupaient des  moindres  détails  relatifs  à la  per- 
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sonne  (lu  général  BonaimnOf  qui  rapportaient 
chez  quel  [Mît-sonnage  il  avait  tlinc,  que!  visage  il 
y avait  montré  » s'il  était  gai  ou  triste  « les  jour- 
naux disaient  qu'en  dinaiit  chez  François  (de 
Neurchâteau  ) , il  avait  parlé  de  mathématiques 
avec  Lagrange  cl  Laplacc,  de  métaphysique  avec 
Sieyes,  de  poésie  avec  Chénier,  de  législation  et 
de  droit  public  avec  Daunou.  En  général , on  osait 
peu  le  questionner  quand  on  était  en  sa  présence, 
mais  on  désirait  vivement  ramener  à parler  de 
scs  campagnes.  S'il  lui  arrivait  de  le  faire,  il  ne 
parlait  jamais  de  lui,  mais  de  son  armée,  doses 
soldats,  de  la  bravoure  républicaine;  il  peignait 
le  mouvement,  le  fracas  des  batailles,  il  en  fai- 
sait sentir  vivement  le  moment  décisif,  la  ma- 
nière dont  il  liillait  le  saisir,  cl  transportait  tous 
ceux  qui  l'écoutaient,  par  ses  récits  clairs,  frap- 
pants et  dramatiques.  Si  ses  exploits  avaient  an- 
noncé un  grand  capitaine , scs  entretiens  révé- 
laient un  esprit  original,  fécond , tour  à tour  vaste 
ou  précis,  et  toujours  entraînant  quand  il  vouhit 
SC  livrer.  Il  avait  conquis  les  masses  par  sa  gloire; 
par  ses  entretiens  il  commençait  à conquérir,  un 
à un,  les  premiers  hommes  de  France.  L’engoue- 
ment, déjà  très-grand,  le  devenait  davantage 
quand  on  l'avait  vu.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'à  ces 
traces  d'une  origine  étrangère,  que  le  temps  n'a- 
vait pas  encore  eflacées  en  lui,  qui  ne  contribuas- 
sent à l'eiïet.  La  singularité  ajoute  toujours  au 
prestige  du  génie,  surtout  en  France,  où,  avec  la 
plus  grande  uniformité  de  mœurs,  on  aime  l'étran- 
geté avec  passion.  Bonaparte  affectait  de  fuir  la 
foule  et  de  se  cacher  aux  regards.  Quelquefois 
même  il  accueillait  mal  les  marques  trop  vives 
d'enthousiasme.  Madame  de  Staël,  qui  aimait  et 
avait  droit  d'aimer  la  grandeur,  le  génie  et  la 
gloire,  était  impatiente  de  voir  Bonaparte  et  de 
lui  exprimer  son  admiration.  En  homme  impé- 
rieux , qui  veut  que  tout  le  monde  soit  à sa  place, 
il  lui  sut  mauvais  gré  de  sortir  quelquefois  de  la 
sienne;  il  lui  trouva  trop  d'esprit,  d’cxallatlou; 
il  pressentit  même  son  indépendance  à travers  son 
admiration;  il  fut  froid,  dur,  injuste.  Elle  lui 
demanda  un  jour,  avec  trop  peu  d'adresse , quelle 
était,  .à  scs  yeux,  la  première  des  femmes;  il  lui 
répondit  sèchement  ; Celle  qui  a fait  le  plus  d'en~ 
fantg.  Des  cet  instant  commença  cette  antipathie 
réciproque,  qui  lui  valut  à elle  des  tourments  si 
peu  mérités,  et  qui  lui  fit  commeUre  à lui  des 
actes  d'une  tyrannie  petite  cl  brutale.  Il  sortait  ' 
peu,  vivait  dans  sa  petite  maison  de  la  rue  Chan- 


toreine,qui  av.iil  changé  de  nom,  et  que  le  dépar- 
^ leiiient  de  Paris  avait  fait  appeler  rue  de  la  Vic- 
toire. 11  ne  voyait  que  quelques  savants,  Monge, 
Lagrange,  Lnplace,  Bertholet;  quelques  géné- 
raux, Desaix,  Kléber,  Caffarelii;  quelques  ar- 
tistes, et  partieulicremcnt  le  célèbre  acteur  que 
la  France  vient  de  perdre,  Talma , pour  lequel  il 
avait  dès  lors  un  goût  particulier.  Il  sortait  ordi- 
nairement dans  une  voiture  fort  simple,  n’allait 
au  spectacle  que  dans  une  loge  grillée,  et  semblait 
j ne  partager  aucun  des  goûts  si  dissipés  de  sa 
femme.  Il  montrait  pour  elle  une  extrême  affi^- 
tion;  il  était  dominé  par  cette  grâce  particulière 
qui,  dans  la  vie  privée  comme  sur  le  trône,  n'a 
jamais  abandonné  madame  Beauhamais,  et  qui 
chez  elle  suppléait  à la  beauté. 

Une  place  venant  à vaquer  à l'Institut  par  Ia 
déportation  de  Carnot,  on  se  hâta  de  la  lai  offrir. 
Il  l'accepta  avec  empressement,  vint  s'asseoir  le 
jour  de  la  séance  de  réception  entre  Lagrange  et 
Laplacc,  et  ne  cessa  plus  de  porter  dans  les  céré- 
monies le  costume  de  membre  de  rinslitut,  affec- 
tant de  cacher  ainsi  le  guerrier  sous  l'habit  du  sa- 
vant. 

Tant  de  gloire  devait  porter  ombrage  aux  chefs 
du  gouvernement,  qui , n'ayant  pour  eux  ni  l’an- 
cienneté du  rang,  ni  la  grandeur  personnelle, 
étaient  entièrement  éclipses  par  le  guerrier  paci- 
ficaieur.  Cependant  ils  lui  témoignaient  les  plus 
grands  égards,  cl  il  y répondait  par  de  grandes 
marques  de  déférence.  Le  sentiment  qui  préoccu|>e 
le  plus  est  d'ordinaire  celui  dont  on  parle  le 
moins.  Le  Directoire  était  loin  de  témoigner  au- 
cune de  scs  craintes.  Il  recevait  de  nombreux 
rapports  de  scs  espions,  qui  allaient  dans  les  ca- 
sernes cl  dans  les  lieux  publics  écouter  les  propos 
dont  Bonaparte  était  l'objet.  Bonaparte  devait 
bientôt,  disuit-on,  sc  mettre  à la  tétedes  affaires, 
renverser  un  gouvernement  affaibli,  et  sauver 
ainsi  la  France  des  royalistes  et  des  jacobins.  Le 
Directoire,  feignant  la  franchise,  lui  montrait 
ces  rapports,  et  affectait  de  les  traiter  avec  mépris, 
comme  s'il  avait  cru  le  général  incapable  d'ambi- 
tion. Le  général,  non  moins  dissimulé,  recevait 
ces  témoignages  avec  reconnaissance,  assurant 
qu'il  était  digne  de  la  confiance  qu'on  lui  accor- 
dait. Mais  de  part  et  d'autre  la  défiance  était  ex- 
trême. Si  les  espions  de  la  police  parlaient  au 
Directoire  de  projets  d'usurpation,  les  oHiciers 
qui  entouraient  le  général  lui  parlaient  d'enipoi- 
sonncmeni.  La  mort  de  Hoche  avait  fait  naître 
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d'aUunlefi  soupçons,  et  le  général,  qui,  quoique 
exempt  de  craintes  puériles,  était  prudent  néan- 
moins, prenait  des  précautions  extrciiies  quand  il 
dînait  chez  certain  directeur.  Il  mangeait  peu,  et 
ne  goûtait  que  des  viandes  dont  il  avait  vu  man- 
ger le  directeur  lui-môme,  et  du  vin  dont  il  l'a- 
vait vu  boire. 

Barras  aimait  à faire  croire  qu'il  était  l'auteur 
do  la  fortune  de  Bonaparte , et  que  n'étant  plus 
sôu  protecteur,  il  était  reste  son  ami.  Il  montrait 
on  particulier  un  grand  dévouement  pour  sa  per- 
sonne; il  cherchait,  avec  sa  souplesse  ordinaire,  à 
le  convaincre  de  son  attachement;  il  lui  livrait 
volontiers  ses  collègues,  et  aflcclait  do  se  mettre 
à part.  Bonaparte  accueillait  peu  les  témoignages 
de  ce  directeur,  dont  il  ne  faisait  aucun  cas,  et  ne 
le  payait  de  sa  servilité  par  aucune  espèce  de 
confiance. 

On  consultait  souvent  Bonaparte  dans  certaines 
questions.  On  lui  envoyait  un  ministre  pour  l'ap- 
peler au  Directoire;  il  s'y  rendait,  prenait  place 
à célé  des  directeurs,  et  donnait  son  avis  avec 
cette  supériorité  de  tact  qui  le  distinguait,  dans 
les  matières  d'administration  et  de  gouvernement 
comme  dans  celles  de  guerre.  Il  affectait  en  poli- 
tique une  direction  d'idées  qui  tenait  à la  posi- 
tion qu’il  avait  prise.  Ia:  lendemuiii  du  18  fruc- 
tidor, on  l'a  vu,  une  fois  l'impulsion  donnée,  et 
la  chute  de  la  faction  royaliste  assurée,  s'arrêter 
tout  à coup,  et  ne  vouloir  prêter  au  gouverne- 
ment que  l'appui  exactement  nécessaire  pour  em- 
pêcher le  retour  delà  monarchie.  Ce  point  obtenu, 
il  ne  voulait  pas  paraître  s'attacher  au  Directoire; 
il  voulait  rester  en  dehors,  en  vue  à tous  lus  par- 
tis, sans  être  lié  ni  brouillé  ave^  aucun.  L'altitude 
d'un  censemr était  la  position  qui  convenait  à son 
ambition.  Ce  rôle  est  facile,  à l'égard  d'un  gou- 
vernement tiraillé  en  sens  contraire  par  les  fac- 
tions, et  toujours  cx(M)sé  à faillir;  il  est  avanta- 
geux, parce  qu'il  rattache  tous  les  inéeonteiiLs, 
c'est-à-dire  tous  les  partis,  qui  sont  bientél  dé- 
goûtés du  gouvernement  qui  veut  les  réprimer, 
sans  avoir  assez  de  force  pour  les  écraser.  Les 
proclamations  de  Bonaparte  aux  Cisalpins  cl  aux 
(iénois  sur  les  lois  qu'on  avait  voulu  rendre  con- 
tre les  nobles  avaient  sufTi  pour  indiquer  su  direc- 
tion d'esprit  actuelle.  Ou  voyait,  et  ses  discours 
le  montraient  assez,  qu'il  blâmait  la  conduite  que 
le  gouvernement  avait  tenue  à la  suite  du  18  fruc- 
tidor. Les  patriotes  avaient  dû  nalurcllemenl  re- 
prendre un  peu  U dessus  depuis  ect  évenomeut. 


Le  Directoire  était,  non  pas  dominé,  mais  légè- 
rement poussé  par  eux.  On  le  voyait  à scs  choix,  à 
ses  mesures,  à son  esprit.  Bonaparte,  tout  en  gar- 
dant cependant  une  grande  résenc,  laissait  voir 
du  blâme  pour  la  direction  que  suivait  le  gouver- 
nement; il  paraissait  le  regarder  comme  faible, 
incapable,  se  laissant  battre  par  une  faction  après 
avoir  été  battu  par  une  autre.  Il  était  visible,  en 
un  mot,  qu'il  ne  voulait  pas  être  de  son  avis.  11 
SC  conduisit  même  de  manière  a prouver  qu’en 
voulant  s'opposer  au  retour  de  la  royauté,  il  ne 
voulait  cependant  pas  accepter  la  solidarité  de  la 
révolution  et  de  ses  actes.  L'anniversaire  du 
janvier  approchait;  il  fallut  négocier  pour 
l'engager  à paraître  à la  fête  qu'on  allait  célébrer 
pour  la  cinquième  fois.  Il  était  arrivé  à Paris  en 
décembre  1797.  L’année  1798  s'ouvrait  (nivôse 
et  pluviôse  an  vi).  Il  ne  voulait  pas  se  rendre  à la 
cérémonie,  comme  s'il  eût  désapprouvé  Pacte 
qu’on  célébrait,  ou  qu'il  eût  voulu  faire  quelque 
chose  pour  les  hommes  que  si‘s  proclamations  du 
18  fructidor  et  la  mitraillade  du  15  vendémiaire 
lui  avaient  aliénés.  On  voulait  qu'il  y figurât  à 
tous  les  titres.  3iaguèrc  général  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Italie  et  plénipotentiaire  de  la  France  à 
Caui{)o-Foriiiiü,  il  était  aujourd'hui  l'un  des  plé- 
nipotentiaires du  congrès  de  UasUidt  et  général  de 
l'armée  d'Angleterre;  il  devait  donc  assister  aux 
solennités  de  son  gouvernement.  Il  disait  que  ce 
n'étaient  pas  là  des  qualités  qui  l'obligeassent  à 
figurer,  et  que  dès  lors,  sa  présence,  étant  volon- 
taire, paraîtrait  un  assentiment  qu’il  ne  voulait 
pas  donner.  On  transigea.  L'institut  devait  assis- 
ter en  corps  à la  cérémonie;  il  se  mêla  dans  ses 
rangs,  et  |>arul  remplir  un  devoir  de  corps.  Entre 
toutes  les  qualités  accumulées  déjà  sur  sa  tète, 
celle  de  membre  de  l'Institut  était  certainement 
la  plus  commode,  et  il  savait  s'en  senir  à propos. 

La  puissance  naissante  est  bientôt  devinée.  Une 
foule  d'officieux  et  de  flatteurs  entouraient  déjà 
Bona)>arte;  ils  lui  demandaient  s'il  allait  toujours 
SC  borner  à commander  les  armées,  et  s'il  ne 
prendrait  pas  enfin  au  gouvernement  des  affaires 
la  part  que  lui  assuraient  son  ascendant  et  son  gé- 
nie politique.  Sans  savoir  encore  ce  qu'il  pouvait 
et  devait  être,  il  voyait  bien  qu'il  était  le  premier 
homme  de  son  temps.  En  voyant  l'influence  de  Pi- 
chegru  aux  Cinq-(À‘uIs,  celle  de  Barras  au  Direc- 
toire, il  lui  était  permis  de  croire  qu'il  pourrait 
avoir  un  grand  rôle  politique;  mais  il  n'en  avait 
dans  le  moment  aucun  à jouer.  Il  était  trop  jeune 
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pour  être  directeur;  il  fallait  avoir  quarante  ana, 
cl  il  n'cn  avait  pas  trente.  On  parlait  bien  d'une 
dispense  d'âge,  mais  c'était  une  concession  â ob- 
tenir, qui  alarmerait  les  républicains,  qui  leur 
ferait  jeter  les  hauts  cris,  et  qui  ne  vaudrait  pas 
certainement  les  désagréments  qu'elle  lui  cause- 
rait. Etre  associé,  lui  cinquième,  au  gouverne- 
ment, n'avoir  que  sa  voix  au  Uirectoire,  s'user  en 
luttant  avec  des  conseils  indépendants  encore, 
c'était  un  rélc  dont  il  ne  voulait  pas;  cl  ce  n'était 
pas  la  peine  de  provoquer  une  illégalité  pour  un 
pareil  résultat.  La  France  avait  encore  un  puissant 
ennemi  â combattre,  l'Angleterre;  et,  bien  que 
llonaparte  fâl  couvert  de  gloire,  il  lui  valait  mieux 
cueillir  de  nouveaux  lauriers,  et  laisser  le  gou- 
vernement s'user  davantage  dans  sa  pénible  lutte 
contre  les  partis. 

On  a vu  que,  le  jour  même  où  la  signature  du 
traité  de  Campo-Formio  fut  connue  à Paris,  le 
Directoire , voulant  tourner  les  esprits  contre 
l'Angleterre,  créa  sur-le-champ  une  armée  dite 
d’Angleterre,  et  en  donna  le  commandement  au 
général  Bonaparte.  Le  gouvernement  songeait 
franchement  et  sincèrement  â prendre  la  voie  la 
plus  courte  pour  attaquer  l'Angleterre,  et  voulait 
J faire  une  descente.  L'audace  des  esprits,  â cette 
époque,  portait  à regarder  cette  entreprise  comme 
très-exécutable.  L'expédition  déjà  tentéeen  Irlande 
prouvait  qu'on  pouvait  passer  â la  faveur  des 
brumes  ou  d'un  coup  de  vent.  On  ne  croyait  pas 
qu'.vvcc  tout  son  patriotisme,  la  nation  anglaise, 
qui  alors  ne  s'était  pas  fait  une  armée  de  terre , 
püt  résister  aux  admirables  soldats  de  l'Italie  et 
du  Rhin,  et  surtout  au  génie  du  vainqueur  de  Cas- 
tiglione,  d'Arcole  et  de  Rivoli.  Le  gouvernement 
ne  voulait  laisser  que  vingt-cinq  mille  hommes  en 
Italie,  il  ramenait  tout  le  reste  dans  l'intérieur. 
Quant  à la  grande  armée  d'Allemagne,  composée 
des  deux  années  du  Rhin  et  de  Samhre-et-Meuse, 
il  allait  la  réduire  à la  force  nécessaire  pour  im- 
poser à l'Empire  pendant  le  congrès  de  Hastadt, 
et  il  voulait  faire  reiluer  le  reste  vers  les  côtes  de 
l'Océan.  On  donnait  la  même  direction  à toutes 
les  troupes  disponibles.  Les  généraux  du  génie 
piiiTOuraient  les  côtes  pour  choisir  les  meilleurs 
points  de  débarquement;  des  ordres  étaient  don- 
nés pour  réunir  dans  les  ports  des  flottilles  con- 
sidérables; une  activité  extrême  régnait  dans  la 
marine.  On  espérait  toujours  qu'un  coup  de  vent 
finirait  par  écarter  l'escadre  anglaise  qui  bloquait 
la  rade  de  Cadix,  et  qu'alors  la  marine  espagnole 


pourrait  venir  se  coaliser  avec  la  marine  firauçaise. 
Quant  à la  marine  hollandaise,  qu'on  s^e  flattait 
aussi  de  réunir  à la  nôtre,  elle  venait  d'essuyer 
un  rude  échec  à la  vue  du  Texcl,  et  il  n'en  était 
rentré  que  des  débris  dans  les  ports  de  la  Hol- 
lande. Mais  la  marine  espagnole  et  française  suf- 
fisait pour  couvrir  le  passage  d'une  flottille  et  as- 
surer le  transport  de  soixante  ou  quatre-vingt 
mille  hommes  en  Angleterre.  Pour  seconder  tous 
ces  préparatifs,  on  avait  songé  à se  procurer  de 
nouveaux  moyens  de  flnances.  Le  budget,  fixé, 
comme  on  l'a  vu,  â 016  millions  pour  l'an  vi,  ne 
suffisait  pas  à un  armement  extraordinaire.  On 
voulut  faire  concourir  le  commerce  a une  entre- 
prise qui  était  toute  dans  ses  intérêts,  et  on  pro- 
posa un  emprunt  volontaire  de  quatre-vingt  mil- 
lions. Il  devait  être  hypothéqué  sur  l'Etat.  Une 
partie  des  bénéfices  de  l'expédition  devait  être 
changée  en  primes,  qui  seraient  tirées  au  sort 
entre  les  préteurs.  Le  Directoire  se  Gt  demander, 
par  les  principaux  négociants,  l'ouverture  de  cet 
emprunt.  Le  projet  en  fut  soumis  au  corps  légis- 
latif, et,  dès  les  premiers  jours,  il  parut  obtenir 
faveur.  On  reçut  pour  quinse  ou  vingt  millions  de 
souscriptions.  Le  Directoire  dirigeait  non-seule- 
ment tous  ses  efforts  contre  l'Angleterre,  mais 
aussi  toutes  ses  sévérités.  Une  loi  interdisait  l'en- 
trée des  marchandises  anglaises;  il  se  Gt  autoriser 
â employer  les  visites  domicinaires  pour  les  dé- 
couvrir, et  les  Gt  exécuter  dans  toute  la  France, 
le  même  jour  et  â la  même  heure  ’. 

Bonaparte  semblait  seconder  ce  grand  mouve- 
ment et  s'y  prêter;  mais,  au  fond,  il  penchait  peu 
pour  ce  projet.  Marcher  sur  Londres,  y entrer, 
jeter  soixante  mille  hommes  en  Angleterre,  ne 
lui  paraissait  pas  le  plus  difficile.  Mais  il  sentait 
que  conquérir  le  pays,  s'y  établir,  serait  impos- 
sible; qu'on  pourrait  seulement  le  ravager,  lui  en- 
lever une  partie  de  scs  richesses , le  reculer,  l'an- 
nuler pour  un  demi-siècle;  mais  qu'il  faudrait  y 
sacrifler  l'armée  qu'on  y aurait  amenée,  et  revenir 
presque  seul,  après  une  espèce  d'incursion  bar- 
bare. Plus  tard , avec  une  puissance  plus  vaste, 
une  plus  grande  expérience  de  ses  moyens,  une 
irritation  toute  personnelle  contre  l'Angleterre, 
il  songea  sérieusement  à lutter  corps  à cor|>s  avec 
elle,  et  â risquer  sa  fortune  contre  la  sienne  ; mais 
aujourd'hui  il  avait  d'autres  idées  et  d'autres  pro- 
jets. Une  raison  le  détournait  surtout  de  cette  en- 
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ireprise.  Les  prëpariüfs  exigeaient  encore  plu- 
sieurs mois;  la  belle  saison  allait  arriver,  et  il 
fallait  attendre  les  brumes  et  les  vents  de  l'bivcr 
prochain  pour  tenter  de  descendre.  Or,  il  ne  vou- 
lait pas  rester  une  année  oisif  à Paris,  n'ajoutant 
rien  à ses  hauts  faits,  et  descendant  dans  l'opinion 
par  cela  seul  qu'il  ne  s’y  élevait  pas.  Il  songeait 
donc  à un  projet  d'une  autre  espèce,  projet  tout 
aussi  gigantesque  que  la  descente  en  Angleterre, 
mais  plus  singulier,  plus  vaste  dans  ses  consé- 
quences, plus  conforme  à son  imagination,  et  sur- 
tout plus  prochain.  On  a vu  qu'en  Italie  il  s’oc- 
cupait beaucoup  de  la  Méditerranée,  qu’il  avait 
créé  une  espèce  de  marine,  que,  dans  le  partage 
des  États  vénitiens,  il  avait  eu  soin  de  réserver  h 
la  France  les  lies  de  la  Grèce;  qu’il  avait  noué  des 
intrigues  avec  Malte,  dans  l'espoir  de  l'enlever  aux 
chevaliers  et  aux  Anglais;  enfin,  qu’il  avait  sou- 
vent porté  les  yeux  sur  l'Égypte , comme  le  point 
intermédiaire  que  la  France  devait  occuper  entre 
l'Europe  et  l'Asie,  pour  s'assurer  du  commerce  du 
Levant  ou  de  celui  de  l'Inde.  Cette  idée  avait  en- 
vahi son  imagination  et  le  préoccupait  violcm- 
menL  II  existait  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères de  précieux  documents  sur  l'Égypte , sur  son 
importance  coloniale,  maritime  et  militaire;  il  se 
les  fit  transmettre  par  M.  de  Talleyrand,  et  se 
mit  à les  dévorer.  Obligé  de  parcourir  les  eûtes 
de  l'Océan  pour  l'exécution  du  projet  sur  l'An- 
gleterre, il  remplit  sa  voiture,  de  voyages  et  de 
mémoires  sur  l'Égypte.  Ainsi,  tout  en  paraissant 
obéir  aux  vieux  du  Directoire,  il  songeait  à une 
autre  entreprise  ; il  était  de  sa  personne  sur  les 
grèves  et  sous  le  ciel  de  l'ancienne  Batavic,  mais 
son  imagination  errait  sur  les  rivages  du  l'Orient. 
Il  entrevoyait  un  avenir  confus  et  immense.  S'en- 
foncer dans  ces  contrées  de  la  lumière  et  de  la 
gloire,  où  Alexandre  et  Mahomet  avaient  vaincu 
et  fondé  des  empires , y faire  retentir  son  nom  et 
le  renvoyer  en  France,  répété  par  les  échos  de 
l'iVsie,  était  pour  lui  une  perspective  enivrante. 

Il  SC  mit  donc  à parcourir  les  cétes  de  l'Océan 
pendant  les  mois  de  pluviûse  et  de  ventésc  (jan- 
vier et  février  1798),  donnant  une  excellente  di- 
rection aux  préparatifs  de  descente , mais  en  proie 
à d'autres  pensées  et  à d'autres  projets. 

Tandis  que  la  république  dirigeait  toutes  scs 
farces  contre  l'Angleterre,  elle  avait  encore  d'im- 
portants intérêts  i régler  sur  le  continent.  Sa 
Uche  politique  y était  immense.  Elle  avait  à trai- 
ter à Rastadi  avec  l'Empire,  e'est-4-dire  avec  la 


féodalité  elle-même;  elle  avait  i diriger  dans  les 
voies  nouvelles  trois  républiques  ses  filles,  les 
républiques  batave , cisalpine  et  ligurienne.  Pla- 
cée à la  tète  du  système  démocratique,  et  en  pré- 
sence du  système  féodal,  elle  devait  empêcher  les 
chocs  entre  ces  systèmes,  pour  n'avoir  pas  è re- 
commencer la  lutte  qu'elle  venait  de  terminer 
avec  tant  de  gloire,  mais  qui  lui  avait  coûté  de 
si  horribles  efforts.  Telle  était  sa  tâche,  et  elle 
n'offrait  pas  moins  de  difficultés  que  celle  d'atta- 
quer et  de  ruiner  l'Angleterre. 

Le  congrès  de  Rastadt  était  réuni  depuis  deux 
mois.  Bonnier,  homme  de  beaucoup  d’esprit, 
Treilhard,  homme  probe,  mais  rude,  y représen- 
taient la  France.  Bonaparte,  dans  le  peu  de  jours 
qu'il  avait  passés  au  congrès,  était  convenu  secrè- 
tement avec  l'Autriche  des  arrangements  néces- 
saires pour  l'occupation  de  Mayence  et  de  la  tête 
du  pont  de  Mauheim.  Il  avait  été  décidé  que  les 
troupes  autrichiennes  se  retireraient  à l'approche 
des  troupes  françaises , et  abandonneraient  les  mi- 
lices de  l'Empire;  alors  les  troupes  françaises  de- 
vaient s'emparer  de  Mayence  et  de  la  tête  du  pont 
de  Manbeim , soit  en  intimidant  les  milices  de 
l'Empire,  réduites  à elles-mêmes,  soit  en  brus- 
quant l'assaut.  C'est  ce  qui  fut  exécuté.  Les  trou- 
pes de  l'électeur,  en  se  voyant  abandonnées  des 
Autrichiens , livrèrent  Mayence.  Celles  qui  étaient 
à la  tête  du  pont  de  Manbeim  voulurent  résister, 
mais  furent  obligées  de  eéder.  On  y sacrifia  cepen- 
dant quelques  cents  hommes.  Il  était  évident , 
d'après  ces  événements,  que,  par  les  articles  se- 
crets du  traité  de  Campo-Formio,  l'Autriche  avait 
reconnu  à la  république  la  ligne  du  Rhin,  puis- 
qu'elle consentait  à lui  en  assurer  les  points  les 
plus  importants.  Il  fut  convenu , de  plus,  que  l’ar- 
mée française,  pendant  les  négociations,  quitte- 
rait la  rive  droite  du  Rhin,  cl  rentrerait  sur  la 
rive  gauche,  depuis  Bâle  jusqu'à  Mayence;  qu'à 
celle  hauteur,  elle  pourrait  continuer  à occuper  la 
rive  droite,  mais  en  longeant  le  Mein  et  sans  fran- 
chir ses  rives.  Quant  aux  armées  autrichiennes, 
elles  devaient  se  retirer  au  delà  du  Danube  et  jus- 
qu'au Lech,  évacuer  les  places  fortes  d'Ulm,  In- 
golstadt  et  Philipsbourg.  Leur  position  devenait, 
par  rapport  à l’Empire,  à peu  près  semblable  à 
celle  des  armées  françaises.  La  députation  de 
l'Empire  allait  ainsi  délibérer  au  milieu  d'une 
double  haie  de  soldats.  L'.Vutricbe  n'exécuta  pas 
franchement  les  articles  secrets,  car,  à la  faveur 
d'une  siniiilation,  elle  laissa  des  garnisons  dans 
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Phîlipsbourg,  Ulm  et  Ingolstadt.  La  France  ferma  ! 
les  yeux  sur  cette  infraciiun  du  (ratlc,  pour  ne  pas 
troubler  la  bonne  intelligence.  11  fut  question  en-  | 
suite  de  l’envoi  réciproque  d'ambassadeurs.  L’Au- 
triche répondit  que,  pour  le  moment,  on  se  cun-  i 
tenterait  de  correspondre  par  les  ministres  que  les 
deux  puissances  avaient  au  congrès  de  Uastadt.  Ce 
n’était  pas  montrer  un  grand  empressement  à com-  ; 
meiicer  avec  la  France  des  relations  amicales; 
mais,  après  scs  défaites  et  scs  humiliations,  on 
concevait  et  on  pardonnait  ce  reste  d'humeur  de  , 
la  part  de  l'Autriche.  i 

Les  premières  explications  entre  la  députation 
de  l'Empire  et  les  ministres  de  l’Autriche  furent 
amères.  Les  États  de  l’Empire  se  plaignaient,  en 
ell’et,  que  l’Autriche  contribuât  à les  dépouiller,  en 
reconnaissant  la  ligne  du  Rhin  à la  république  , 
cl  en  livrant  d'une  manière  perfide  Mayence  et  la 
tète  du  pont  de  Manheim;  ils  se  plaignaient  que 
l'Autriche,  après  avoir  enlrainé  l'Empire  dans  sa 
lutte,  l'abandonnât,  et  livrât  ses  provinces  pour 
avoir  en  échange  des  possessions  en  Italie.  Les  mi- 
nistres de  rEm{>ercur  répondaient  qu'il  avait  été 
entraîné  à la  guerre  pour  les  intérêts  de  l’Empire, 
et  pour  la  défense  des  princes  possessioiinés  eu 
Alsace;  qu'après  avoir  pris  les  armes  dans  leur 
intérêt,  il  avait  fait  des  efforts  extraordinaires 
pendant  six  années  consécutives;  qu'il  s'élail  vu 
abandonné  successivement  par  tous  les  Étals  de  la 
confédération;  qu'il  avait  soutenu  presque  â lui 
seul  le  fardeau  de  la  guerre;  qu'il  avait  perdu  daus 
cette  lutte  une  partie  de  ses  États,  et  notamment 
les  riches  provinces  de  la  Belgique  et  de  la  Lom- 
bardie; cl  qu’il  u’uvait,  après  de  tels  efforts  si 
amèrement  payés,  que  de  la  reconnaissance  à at- 
tendre et  point  de  plaintes  à c'ssuyer.  La  vérité 
était  que  rEm|>oreur  avait  pris  le  jirélcvlo  des 
princes  |>ossessioiinés  en  Alsace,  pour  faire  la 
guerre;  qu'il  l'avait  soutenue  pour  su  seule  ambi- 
tion; qu'il  y avait  entraîné  la  confédération  ger- 
manique malgré  clic,  et  que  maintenant  il  la  tra- 
hissait pour  s’indemnis4*r  à ses  dépens.  Après  de 
vivesexplications,  qui  a’aboutirentà  rieu,  il  fallut 
passer  outre,  et  s'occujKîr  de  la  base  des  négocia- 
tions. X^s  Français  voulaient  la  rive  gauche  du 
Rhin,  et  proposaient,  pour  indemniser  les  princes 
dé|M)ssédés  de  leurs  Étals,  le  moyen  des  séculari- 
sations. L’.\ulriclie,  qui,  non  contente  d’avoir  ac- 
quis la  plus  grande  partie  du  territoire  vénitien, 
vonlaiis’iudemuiser  encore  avecquelquesévéchés, 
et  qui  d'ailleurs  avait  des  conventions  secrètes 


avec  la  France;  la  Prusse,  qui  était  convenue  avec 
la  France  de  s'indemniser,  sur  la  rive  droite,  du 
duché  de  Elèves  qu'elle  avait  perdu  sur  1a  rive 
gauche  ; les  princes  dépossédés , qui  aimaient 
mieux  acquérir  des  États  sur  la  rive  droite,  à l'abri 
du  voisinage  des  Français,  que  de  recouvrer  leurs 
anciennes  principautés;  l’Autriche,  la  Prusse,  les 
princes  dépossédés,  tous  votaient  également  pour 
qu'on  cédât  la  ligne  du  Rhin , et  que  les  séculari- 
sations fussent  employées  comme  moyen  d'indem- 
nité. L'Empire  pouvait  donc  difficilement  se  dé- 
fendre contre  un  pareil  concours  de  volontés. 
Cependant,  les  pouvoirs  donnés  â la  députation 
faisant  une  condition  expresse  de  l'intégrité  de 
l’empire  germanique,  les  plénipotentiaires  fran- 
çais déclarèrent  CCS  pouvoirs  bornés  et  insuffisants, 
et  en  exigèrent  d’autres.  La  députation  s'en  fit 
‘ donner  de  nouveaux  par  la  diète;  mais,  quoique 
[ ayant  désormais  la  faculté  de  concéder  la  ligne  du 
{ Rhin  et  de  renoncer  à la  rive  gauche,  elle  per- 
sista néanmoins  à la  défendre.  Elle  donnait  beau- 
coup de  raisons,  car  les  raisons  ne  manquent  ja- 
mais.— L’empire  germanique,  disait  la  députation, 
n’avait  point  été  le  premier  à déclarer  la  guerre. 
Bien  avant  que  la  diète  de  Ratisboune  en  eût  fait 
la  déclaration,  Cusline  avait  surpris  Mayence  et 
envahi  la  Franconic.  Il  n’avait  donc  fait  que  se 
défendre.  La  privation  d’une  partie  de  son  terri- 
toire bouleversait  sa  constitution,  et  compromet- 
tait son  existence,  qui  importait  à toute  l'Europe. 
Les  provinces  de  la  rive  gauche,  qu'on  voulait  lui 
enlever,  étaient  d'une  modique  importance  pour 
un  État  devenu  aussi  vaste  que  la  république  fran- 
çaise. La  ligne  du  Rhin  pouvait  être  remplacée  par 
une  autre  ligne  militaire , la  Moselle  pr  exemple. 
La  république,  enfin,  renonçait,  })our  de  très- 
misérables  avantages,  à la  gloire  si  belle,  si  pure, 
et  si  utile  pour  elle,  de  la  modération  politique. 
— En  conséquence,  la  députation  proposait  d'a- 
bandonner tout  ce  que  l'Eiiipirc  avait  possédé  au 
delà  de  la  Moselle,  et  de  prendre  cette  rivière  pour 
limite.  A ces  raisons,  la  France  en  avait  d’excel- 
lentes à opposer:  — Sans  doute,  elle  avait  pris 
l'offensive,  et  commencé  la  guerre  de  fait;  mais  la 
guerre  véritable,  celle  d’intention , de  machina- 
tions, de  préparatifs,  avait  été  commencée  par 
l’Empire.  C'éluil  à Trêves , à Coblcntz,  qu'avaient 
été  recueillis  et  organisés  les  émigrés;  c'était  de 
là  que  devaient  partir  les  phalanges  chargées  d'hu- 
milicr,  d'abrutir,  de  démembrer  la  France.  La 
France,  au  lieu  d'clre  vaincue,  était  victorieuse; 
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elle  en  profitait,  non  pour  rendre  le  mal  qu'on 
avait  voulu  lui  faire,  mais  pour  s'indemniser  de 
la  guerre  qu'on  lui  avait  faite,  en  exigeant  sa  vé* 
rilable  limite  naturelle,  la  ligne  du  Rhin. 

On  disputait  donc,  car  les  concessions,  même 
1rs  plus  inévitables,  sont  toujours  contestées.  Mais 
il  était  évident  que  la  députation  allait  céder  la 
rive  gau«.he,  et  ne  faisait  cette  résistance  que  pour 
obtenirde  meilleures  conditions  sur  d’autres  points 
en  litige.  Tel  était  l'étal  des  négociations  de  Ha> 
stadl,  au  mois  de  pluviôse  an  vi  (février  1798). 

Augereau,  auquel  le  Directoire  avait  donné, 
pour  s’en  débarrasser,  le  commandement  de  l'ar- 
mée d’Allemagne , s’était  entouré  des  jacobins  les 
plus  forcenés.  11  ne  pouvait  que  porter  ombrage  à 
l Empirc,  qui  redoutait  surtout  la  contagion  des 
nouveaux  principes,  et  qui  se  plaignait  d’écrits 
incendiaires  répandus  en  Allemagne.  Tant  de  têtes 
fennentaient  en  Europe  qu’il  n’était  pas  nécessaire 
de  supposer  l’intenention  française  pourexpliquer 
la  circulation  d’écrits  révolutionnaires.  Mais  il  im- 
|K>rtait  au  Directoire  de  s'éviter  toute  plainte; 
d'ailleurs,  il  était  mécontent  de  la  conduite  tur- 
bulente d’Augereau  ; il  lui  ôta  son  commandement 
et  l'envoya  à Perpignan,  sous  prétexte  d’y  réunir 
une  armée,  qui  était  destinée,  disait-on,  à agir 
contre  le  Portugal.  Cetic  cour,  à l’instigation  de 
htl,  n'avait  pas  ratifié  le  traité  fait  avec  la  répu- 
blique, et  on  menaçait  d’aller  frapper  en  elle  une 
alliée  de  l’Angleterre.  Du  reste,  ce  n'élail  là  qu’une 
vainc  dcnionstralioii , et  la  commission  donnée  à 
Augereau  était  une  disgrâce  déguisée. 

La  France,  outre  les  rapports  directs  quelle 
commençait  à renouer  avec  les  puissances  de  l’Eu- 
rope, avait  à diriger,  comme  nous  l'avons  dit,  les 
républiques  nouvelles.  Elles  étaient  naturellement 
agitées  de  partis  contraires.  Le  devoir  de  la  France 
était  de  leur  épargner  les  convulsions  qui  l'avaient 
déchirée  elle-même.  D'ailleurs,  elle  était  appelée 
et  payée  pour  cela.  Elle  avait  des  armées  en  Hol- 
lande, dans  la  Cisalpine  cl  la  Ligurie,  entretenues 
aux  frais  de  ces  républiques.  Si,  pour  ne  point 
l^araltrc  attenter  à leur  indépendance,  elle  les 
livrait  à elles-mêmes,  il  y avait  danger  de  voir  ou 
une  contre-révolution,  ou  un  déchaînement  de 
jacobinisme.  Dans  un  cas,  il  y avait  péril  pour  le 
système  républicain  ; dans  l’autre,  pour  le  main- 
tien de  la  paix  générale.  Les  jacobins,  devenus  les 
maîtres  en  Hollande,  étaient  capables  d’indisposer 
1.1  Prusse  et  l’Allemagne  ; devenus  les  maîtres  dans 
U Ligurie  et  la  Cisalpine,  ils  étaient  capables  de 


bouleverser  ITialie,  et  de  rappeler  l'Autriche  en 
lice.  Il  fallait  donc  modérer  la  marche  de  ces  ré- 
publiques ; mais  en  la  modérant,  on  s'exposait  à un 
autre  inconvénient.  L’Europe  se  plaignait  que  la 
France  eût  fait,  des  Hollandais,  des  Cisalpins,  des 
Génois,  des  sujets  plutôt  que  des  alliés,  et  lui 
reprochait  de  viser  à une  domination  universelle. 
Il  fallait  donc  choisir  des  agents  qui  eussent  exac- 
tement la  nuance  d’opinion  convenable  au  pays  où 
ils  devaient  résider,  et  assez  de  tact  pour  faire 
sentir  la  main  de  la  France,  sans  la  laisser  aper- 
cevoir. Il  y avait,  comme  on  le  voit,  des  difiicultés 
de  toute  espèce  à vaincre,  pour  maintenir  en  pré- 
sence, et  y maintenir  sans  choc,  les  deux  systè- 
mes, qui,  en  Europe,  venaient  d’être  opposés  l'un 
à l'autre.  On  lésa  vus  en  guerre  pendant  six  ans. 
On  va  les  voir  pendant  une  année  en  négociation, 
et  celte  année  va  prouver,  mieux  que  la  guerre 
encore,  leur  incompatibilité  naturelle. 

Nous  avons  déjà  désigné  les  différents  partis  qui 
divisaient  la  Hollande.  Le  parti  modéré  et  sage, 
qui  voulait  une  constitution  unitaire  et  tempérée, 
avait  à combattre  les  orangistes,  créatures  du  stat- 
bouder,  les  fédéralistes,  partisans  des  anciennes 
divisions  provinciales,  aspirant  à dominer  dans 
leurs  provinces  et  à oc  souffrir  qu’un  faible  lien 
fédéral;  enfin,  les  démocrates  ou  jacobins,  voulant 
l’unité  et  la  démocratie  pures.  Le  Directoire  devait 
naturellement  appuyer  le  premier  parti,  opposé 
aux  trois  autres,  parce  qu'il  voulait,  sans  aucune 
des  exagérations  contraires,  concilier  l'ancien  sys- 
tème fédératif  avec  une  suffisante  concentration  de 
gouvernement.  On  a beaucoup  accusé  le  Directoire 
de  vouloir  partout  la  république  une  et  indivisi- 
ble, et  on  a fort  ma!  raisonné  en  général  sur  son 
système  à cet  égard.  La  république  une  et  indivi- 
iible,  imaginée  en  95,  eôl  été  toujours  une  ])ensée 
profonde,  si  elle  n’avait  été  d’abord  le  fruit  d'un 
instinct  puissant.  Un  État  aussi  homogène , aussi 
bien  fondu  que  la  France,  ne  pouvait  admettre  le 
système  fédéral.  Un  État  aussi  menacé  que  la 
France  eût  été  perdu  en  l’admettant.  H ne  conve- 
nait ni  à sa  configuration  géographique,  ni  à sa 
situation  politique.  Sans  doute,  vouloir  partout 
l’unité  et  l’indivisibilité  au  même  degré  qu'en 
France,  eût  été  absurde;  mais  le  Directoire,  placé 
à la  tête  d’un  nouveau  système,  obligé  de  lui  créer 
des  alliés  puissants,  devait  chercher  à donner  de 
la  force  et  de  la  consistance  à scs  nouveaux  alliés; 
et  il  n’y  a ni  force  ni  consistance  sans  un  certain 
degré  de  concentration  et  d’unité.  Telle  était  b 
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p<>nsée , ou  pour  mieux  dire  l'instinct  qui  dirigeait, 
cl  devait  diriger,  presque  i leur  insu,  ica  chefs  de 
la  république  française. 

La  Hollande,  avec  son  ancien  système  fédératif, 
eût  été  réduite  à une  complète  impuissance.  Son 
assemblée  nationale  n’avait  pu  lui  donner  encore 
une  constitution.  Elle  était  astreinte  à tons  les  rè- 
glements des  anciens  États  de  Hollande;  le  fédéra- 
lisme y dominait;  les  partisans  de  l'unité  et  d'une 
constitution  raodén'c  demandaient  l'abolition  de 
ce  règlement  et  le  promptétablissementd'une  con- 
stitution. L'envoyé  Noël  était  accusé  de  favoriser 
les  fédéralistes.  La  France  ne  pouvait  dilTérer  de 
prendre  un  parti  : elle  envoya  Joubert  commander 
l'armée  de  Hollande,  Joubert,  l'un  des  lieutenants 
de  Bonaparte  en  Italie,  célèbre  depuis  sa  marche 
en  Tyrol , modeste , désintéressé , brave,  et  patriote 
chaleureux.  Elle  remplaça  Noël  par  Delacroix , 
l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères  ; elle  eût 
pu  faire  un  meilleur  choix.  Le  Directoire  manquait 
malheureusement  de  sujets  pour  la  diplomatie.  H 
y avait  Iteaucoup  d'hommes  instruits  et  distingués 
parmi  les  membres  des  assemblées  actuelles  ou 
passées  ; mais  ces  hommes  n’avaient  pas  l'habitude 
des  formes  diplomatiques;  iis  avaient  du  dogma- 
tisme et  de  la  morgue  ; il  était  difficile  d'en  trouver 
qui  conciliassent  la  fermeté  des  principes  avec  la 
souplesse  des  formes,  ce  qu'il  aurait  fallu  cepen- 
dant chez  nos  envoyés  à l'étranger,  pour  qu'ils  sus- 
sent à la  fuis  faire  respecter  nos  doctrines  et  mé- 
nager les  préjugés  de  la  vieille  Europe.  Delacroix, 
en  arrivant  en  Hollande,  assiste  à un  festin  donné 
par  le  comité  diplomatique.  Tous  les  ministres 
étrangers  y étaient  invités.  Après  avoir  tenu  en 
leur  présence  le  langage  le  plus  démagogique,  De- 
lacroix s'écria,  le  verre  à la  main  : Pourquoi  n'y 
a-t-il  pas  un  Balave  qui  ose  poignarder  le  régle- 
ment sur  l'autel  de  la  patrie  't  On  conçoit  aisé- 
ment l'clfetque devaient  produire  sur  les  étrangers 
de  pareilles  boutades.  Le  réglement , en  effet,  fut 
bientôt  poignardé.  Quarante-trois  députés  avaient 
déjà  protesté  contre  les  opérations  de  l'assemblée 
nationale.  Ils  se  réunirent  le  3 pluviôse  (iâ  jan- 
vier 1798)  à l'hôtel  de  Harlem,  et  là,  soutenus 
par  nos  trou|>c8,  ils  procédèrent  comme  on  avait 
fait  à Paris,  quatre  mois  auparavaut,  au  18  fruc- 
tidor. Ils  exclurent  de  l'assemblée  nationale  on 
certain  tiombre  de  députés  suspects,  en  firent  en- 
fermer quelques-uns,  cassèrent  le  règlement,  et 
organisèrent  l'as-semblée  en  une  espi’ce  de  conven- 
tion. En  peu  de  jours,  une  constitution  à peu  prés 


semblable  à celle  de  la  France  fut  rédigée  et  mise 
en  vigueur.  Voulant  imiter  la  convention , les  nou- 
veaux dirigeants  composèrent  le  gouvernement 
des  membres  de  l'assemblée  actuelle,  et  se  con- 
stituèrent eux-mèmes  en  Directoire  et  corps  légis- 
latif. Les  hommes  qui  se  présentent  pour  opérer 
ces  sortes  de  mouvements  sont  toujours  les  plus 
prononcés  de  leur  parti,  il  était  à craindre  que  le 
nouveau  gouveruetiient  batave  ne  fût  fort  empreint 
de  démocratie,  et  que,  sous  l'influence  d'un  am- 
bassadeur comme  Delacroix , il  ne  dépassât  la 
ligne  que  le  Directoire  français  aurait  voulu  lui 
tracer.  Cette  es|ièce  de  18  fructidor,  en  Hollande, 
ne  manqua  pas  de  faire  dire  à la  diplomatie  euro- 
péenne, surtout  à la  diplomatie  prussienne,  que 
la  France  gouvernait  la  Hollande,  et  s'étendait  de 
fait  jusqu'au  Texel. 

La  république  ligurienne  était  dans  une  assez 
bonne  voie,  quoique  secrètement  travaillée,  comme 
tous  les  nouveaux  Étals,  par  deux  partis  également 
exagérés.  Quant  à la  Cisalpine,  elle  était  en  proie 
aux  passions  les  plus  véhémentes.  L'esprit  de  loca- 
lité divisait  les  Cisalpins,  qui  appartenaient  à d'an- 
ciens États  successivement  démembrés  par  Bona- 
parte. Outre  l'esprit  de  localité , les  agents  de 
l'Autriche,  les  nobles,  les  prêtres  et  les  démocra- 
tes emportés,  agitaient  violemment  la  nouvelle  ré- 
publique. Mais  les  démocrates  étaient  les  plus 
dangereux , parce  qu'ils  avaient  un  puissant  appui 
dans  l’armée  d'Italie,  composi'u!,  comme  on  le  sait, 
des  plus  chauds  patriotes  de  France.  Le  Directoire 
avait  autant  de  peine  à diriger  l'esprit  de  scs  ar- 
mées en  pays  étranger  que  celui  de  ses  ministres, 
et  avait,  sous  ce  rapport,  autant  de  difficultés  à 
vaincre  que  sous  tous  les  autres.  H n'avait  pas  en- 
core de  ministre  auprès  de  la  nouvelle  république. 
C'était  Bcrthicr  qui , en  sa  qualité  de  générai  en 
cbef,  représentait  encore  le  gouvernement  fran- 
çais. Il  s'agissait  de  régler,  par  un  traité  d'alliance, 
les  rapports  de  la  nouvelle  république  avec  la  ré- 
publique mère.  Ce  traité  fut  rédigé  à Paris  et  en- 
voyé à la  ratification  des  conseils.  Les  deux  répu- 
bliques contractaient  alliance  offensive  et  défensive 
pour  tous  les  cas  : et  en  attendant  que  la  Cisalpine 
eût  un  état  militaire,  la  France  lui  accordait  un 
sccoursdc  vingt-cinq  mille  hommesaux  conditions 
suivantes:LaCisalpincdevaitdonner  le  local  pour 
le  casernement,  les  magasins,  les  hôpitaux,  et 
10  millions  par  an  pour  l'entretien  des  vingt-cinq 
mille  hommes.  Dans  le  cas  de  guerre,  elle  devait 
fnurnirnn  subside  extraordinaire.  La  France  aban- 
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donnait  i la  Cisalpine  une  grande  partie  de  l’ar- 
tillerie prise  à l’ennemi  « afin  d'armer  ses  places. 
Ces  conditions  n’avaient  rien  d’excessif  ; cependant 
beaucoup  de  d<^pntés  cisalpins,  dans  le  conseil  des 
Anciens,  mal  disposc^s  pour  le  régime  républicain 
et  pour  la  France,  prétendirent  que  ce  traité  était 
trop  onéreux,  que  l'on  abusait  de  la  dépendance 
dans  laquelle  le  nouvel  Etat  était  placé,  et  ils  re- 
jetèrent ce  traiu^  Il  y avait  là  une  malveillance 
évidente.  Bonaparte,  obligé  de  choisir  lui-méroc 
les  individus  composant  les  conseils  et  le  gouver- 
nement, n'avait  pu  s’assurer  de  la  nature  de  tous 
ses  choix , et  il  devenait  nécessaire  de  les  modifier. 
Les  conseils  actuels,  nommés  militairement  par 
Bonaparte,  furent  mmlifiés  militairement  par  Ber* 
thier.  Celui-ci  éloigna  quelques-uns  des  membres 
les  plus  obstinés,  et  fit  présenter  le  traité,  qui  fut 
aussitôt  accepté.  11  était  fâcheux  que  la  France  fût 
encore  obligée  de  laisser  voir  sa  main,  car  l'Au- 
triche prétendit  sur-le-champ  que,  malgré  toutes 
les  promesses  faites  à Campo-Formio,  la  Cisalpine 
n’était  pas  une  république  indépendante,  et  qu'elle 
était  évidemment  une  province  française.  F^llc  fit 
desdiflicultés  pour  l'admission  du  ministre  Mares* 
calchi,  accrédité  auprès  d’elle  par  la  Cisalpine. 

Le  territoire  formé  par  la  France  cl  les  nouvelles 
républiques  s'engnmailavec  rEiiropc,  encore  féo- 
dale, de  la  manière  la  plus  dangereuse  pour  la 
paix  des  deux  systèmes.  La  Suisse,  toute  féodale 
encore  quoique  républicaine , était  englobée  entre 
la  France,  la  Savoie,  devenue  province  française, 
et  la  Cisalpine.  Le  Piémont,  avec  lequel  la  France 
avait  contracté  une  alliance,  était  enveloppé  par 
la  France,  la  Savoie,  la  Cisalpine  et  la  Ligurie. 
La  Cisalpine  et  la  Ligurie  enveloppaient  le  Par- 
mesan et  la  Toscane,  et  pouvaient  communiquer 
leur  fièvre  à Rome  cl  à Naples.  Le  Directoire  avait 
recommandé  à ses  agents  la  plus  grande  réserve, 
et  leur  avait  défendu  de  donner  aucune  espérance 
aux  démocrates:  Ginguené  en  Piémont,  Cacault 
en  Toscane,  Joseph  Bonaparte  à Rome,  Trouvé  à 
Naples,  avaient  ordre  précis  de  témoigner  les  dis- 
positions les  pliisamicalesaux  princes  auprès  des- 
quels ils  résidaient.  Ils  devaient  assurer  que  les 
intentions  du  Directoire  n'étaient  nullement  de 
pro|»ager  les  principes  révolutionnaires;  qu’il  se 
contenterait  de  maituenir  le  système  répablicain 
là  où  il  était  établi,  mais  qu'il  ne  ferait  rien  pour 
l’étendre  chez  les  puissances  qui  se  conduiraient 
loyalement  avec  la  France.  Ij<*8  intentions  du  Di- 
rectoire étaient  sincères  et  sages.  Il  souhaitait  sans 


I doute  les  progrès  de  la  révolution;  mais  il  ne  d<^ 
I vait  pas  les  propager  plus  longtemps  par  les  armes. 
Il  fallait,  si  la  révolution  éclatait  dans  de  nouveaux 
États,  qu’on  ne  pût  reprocher  à la  France  une 
participation  active.  D'ailleurs,  l'ilalie était  rem- 
plie de  princes  , parents  ou  alliés  des  grandes 
puissances,  auxquels  on  ne  pouvait  nuire  sans 
s'exposer  à de  hautes  hostilités.  L'Autriche  ne 
manquerait  pas  d'intervenir  pour  la  Toscane,  pour 
Naples  et  peut-être  pour  le  Piémont;  l Espagne 
interviendrait  certainement  pour  le  prince  de 
Parme.  Il  fallait  donc  s'attacher,  si  de  nouveaux 
événements  venaieui  à éclater,  à n'en  pas  avoir  la 
res|M)n6abililé. 

Telles  étaient  les  instructions  du  Directoire; 
mais  on  ne  gouverne  pas  les  passions,  et  surtout 
celle  de  la  liberté.  La  France  pouvait-elle  ernpi*- 
chcr  que  les  démocrates  français,  liguriens  et  ci- 
salpins, ne  correspondissent  avec  les  démocrates 
piémontais,  toscans,  romains,  napolitains,  et  ne 
leur  soufllasscnt  le  feu  de  leurs  opinions , de  leurs 
encouragements  et  de  leurs  espérances?  Ils  leur 
disaient  que  la  politique  empêchait  le  gouverne- 
ment français  d'intervenir  ostcnsibleinenl  dans 
les  révolutions  qui  se  pré(»araient  partout,  mais 
qu’il  les  protégerait  une  fois  faites;  qu'il  fallait 
avoir  le  courage  de  les  essayer,  et  que  sur-lc-chanip 
arriveraient  des  secours. 

L'agitation  régnait  dans  tous  les  Étals  italiens. 
On  y multipliait  les  arrestations,  et  nos  ministres 
accrédités  se  bornaient  à réclamer  quelquefois  les 
individus  injustement  poursuivis.  En  Piémont,  les 
arrestations  étaient  nombreuses;  mais  l'interces- 
sion de  la  France  était  souvent  écoutée.  En  Tos- 
cane, il  régnait  assez  de  modération.  A Naples,  il 
y avait  une  classe  d'hommes  qui  partageait  les  opi- 
nions nouvelles;  mais  une  cour  aussi  mccbanie 
qu'insensée  luttait  contre  ces  opinions  par  les  fers 
et  les  supplices.  Notre  ifmbassadeur  Trouvé  était 
abreuvé  d’humiliations.  Il  était  séquestré  comme 
un  pestiféré.  Défense  était  faite  aux  Napolitains  de 
le  voir.  11  avait  eu  de  la  peine  à se  procurer  un 
médecin.  On  jetait  dans  les  cachots  ceux  qui  étaient 
accusés  d'avoir  eu  des  communications  avec  la  lé- 
gation française,  ou  qui  (Kirtaienl  les  cheveux 
coupés  et  sans  poudre.  Les  lettres  de  l'ambassa- 
deur étaient  saisies,  décachetées,  et  gardées  par 
la  police  napolitaine  pendant  dix  à douze  jours. 
Des  Français  avaient  été  assassinés.  Même  quand 
Bonaparte  était  en  ll.alic,  il  avait  eu  de  la  peine  à 
contenir  les  fureurs  de  la  cour  de  Naples,  et  main- 
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tenant  qu*il  n’y  était  plus»  on  juge  de  quoi  elle 
devait  être  capable.  Le  gouvernement  franvais 
avait  assez  de  forces  ))Our  la  punir  cruellement  de 
ses  fautes;  mais  pour  ne  |kis  troubler  la  paix  gé- 
nérale, il  avait  recommandé  à son  ministre  Trouvé 
de  garder  la  plus  grande  mesure,  de  s'en  tenir  à 
des  représentations,  et  de  Uclicr  de  la  remener  à 
la  raison. 

Le  gouvernement  le  plus  prés  de  sa  ruine  était 
le  gouvernement  papal.  Ce  n'était  pas  faute  de  se 
défendre;  il  faisait  aussi  des  arrestations;  mais 
un  vieux  pape  dont  l'orgueil  était  abattu , de  vieux 
cardinaux  inhabiles,  pouvaient  diÛicilcment  sou- 
tenir un  État  chancelant  de  toutes  parts.  Déjà,  par 
les  suggestions  des  Cisalpins,  la  Marche  dWncénc 
s'étail  révoltée,  et  s'était  constituée  en  république 
anconilaine.  De  là,  les  démocrates  soufflaient  la 
révolte  dans  tout  l’État  romain.  Us  n’y  comptaient 
pas  un  grand  nombre  de  partisans,  mais  ils  étaient 
assez  secondés  par  le  mécontentement  ]iublic.  Le 
gouvernement  papal  avait  perdu  son  éclat  impo- 
sant aux  yeux  du  peuple,  depuis  que  les  contri- 
butions imposées  à Tolcniino  l'avaient  oblige  de 
donner  jusqu'aux  meubles  précieux  et  aux  pierre- 
ries du  saiiit-siége.  Les  taxes  nouvelles,  la  création 
d'un  papier-monnaie  qui  perdait  plus  des  deux 
tiers  de  sa  valeur,  l'aliénation  du  cinquième  des 
biens  du  clergé,  avaient  mécontenté  toutes  les 
classes,  jusqu’aux  ecclésiastiques  eux-mémes.  Les 
grands  de  Rome,  qui  avaient  reçu  quelques-unes 
des  lumières  répandues  en  Europe  pendant  le  dix- 
huitième  siècle,  murmuraient  assez  hautement 
contre  un  gouvernement  faible,  inepte,  et  disaient 
qu'il  était  temps  que  le  gouvernement  temporel 
di's  États  romains  passât, de  célibaUiires  ignorants, 
incapables,  étrangers  à la  connaissance  des  choses 
humaines,  aux  véritables  citoyens  versés  dans  la 
pratique  et  l'habitude  du  monde.  Ainsi  les  dispo- 
sitions du  peuple  romain  étaient  peu  favorables  au 
pape.  Cependant  les  démocrates  étaient  peu  nom- 
breux; ils  inspiraient  des  préventions  sous  le  rap- 
))orl  de  la  religion,  dont  on  les  croyait  ennemis. 
Ia'S  artistes  français  qui  étaient  à Rome  les  exci- 
taient beaucoup;  mais  Joseph  Bonaparte  tâchait 
de  les  contenir,  en  leur  disaut  qu’ils  u'avaienl  pas 
assez  de  force  pour  tenter  un  mouvement  décisif, 
qu’ils  se  perdraient  et  compromettraient  inutile- 
lement  la  France;  que,  du  reste,  elle  ne  les  sou- 
tiendrait pas,  et  les  laisserait  exposés  aux  suites 
de  leur  imprudence. 

Le  0 nivOsc  (26  décembre  1797),  ils  vinrent 


l'avertir  qu'il  y aurait  un  mouvement.  Il  les  con- 
gédia, en  les  engageant  à rester  tranquilles,  mais 
iisn'en  crurent  pas  le  ministre  français.  Le  système 
de  tous  les  entrepreneurs  de  révolutions  était  qu’il 
fallait  oser  et  engager  la  France  malgré  elle.  En 
effet,  ils  se  réunirent  le  8 nivôse  (28  décembre), 
pour  tenter  un  mouvement.  Dispersés  par  les  dra- 
gons du  pape,  iU  se  réfugièrentdans  la  juridiction 
de  l'ambassadeur  français,  et  sous  les  arcades  du 
palais  Corsini  qu'il  habitait.  Joseph  accourut  avec 
quelques  militaires  français,  et  le  général  Dupbot, 
jeune  oflücier  très-distingué  de  l'armée  d'Italie.  11 
voulait  s'interposer  entre  les  trou})es  papales  et  les 
insultés,  pour  éviter  un  massacre.  Mais  les  troupes 
papales,  sans  respect  pour  l'ambassadeur,  firent 
feu,  et  tuèrent  à ses  côtés  l'infortuné  Duphot.  Ce 
jeune  homme  allait  éjiouser  une  bclle-sccur  de  Jo- 
seph. Sa  mort  produisit  une  commotion  extraordi- 
naire. Plusieurs  ambassadeursétrangers  coururent 
chez  Joseph,  particulièa'uient  le  ministre  d'Es- 
pagne, d'Azara.  Le  gouvernement  romain,  seul, 
demeura  quatorze  heures  sans  envoyer  chez  le  mi- 
nistre de  France,  quoique  celui-ci  n'eût  cessé 
de  lui  écrire  pendant  la  journée.  Joseph,  indi- 
gné, demanda  sur-le-champ  ses  passe-ports;  on 
les  lui  donna,  et  il  partit  aussitôt  pour  la  Tos- 
cane. 

Cet  événement  produisit  une  vive  sensation.  U 
était  visible  que  le  gouvernement  romain  aurait 
pu  prévenir  cette  scène,  car  elle  était  prévue  à 
Rome  deux  jours  d'avance,  mais  qu’il  avait  voulu 
la  laisser  éclater,  pour  infliger  aux  démocrates  une 
correction  sévère,  cl  que,  dans  le  tumulte,  il 
n'avait  pas  su  prendre  scs  précautions  de  manière 
à prévenir  une  violation  du  droit  des  gens,  et  un 
attciital  contre  la  légation  française.  Aussitôt,  une 
grande  indignation  se  manifesta  dans  la  Cisalpine 
et  parmi  tous  les  patriotes  italiens,  contre  le  gou- 
vernement romain.  L'armée  d'Ualic  demandait  à 
grands  cris  à marcher  sur  Rome. 

Le  Directoire  était  fort  embarrassé  : il  voyait 
dans  le  pape  le  chef  spirituel  du  parti  eunemi  de  la 
révolution.  Détruire  le  pontife  de  celte  vieille  et 
tyrannique  religion  chrétienne  le  tentait  fort, 
malgré  le  danger  de  bIess4M*  les  puissances  et  de 
provoquer  leur  inlorvcnlion.  Cependant,  quels  que 
fussent  les  inconvénients  d'une  détermination  hos- 
tile, les  passions  révolutionnaires  remportèrent 
ici,  et  le  Directoire  ordonna  au  général  Rertliicr, 
qni  commandait  en  Italie,  de  marcher  sur  Rome. 
Il  espérait  que  le  pape  n'éianl  ni  le  parent  ni  l'al- 
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liéd'aneunc  cour,  sa  chulenc  provoquerait  aucune 
intenrenlion  puissante. 

La  joie  fut  grande  chez  tons  les  républicains  et 
les  partisans  de  la  philosophie.  Bcrthier  arriva  le 
22  pluviAse  (lOfévrier  1798)  en  vue  de  l'ancienne 
capitale  du  monde,  que  les  armées  républicaines 
n’avaient  pas  encore  visitée.  Nos  soldats  s'arrêtè- 
rent un  instant  pour  contempler  la  vieille  et  ma- 
gni&quc  cité.  Le  ministre  d'Azara,  le  médiateur 
ordinaire  de  toutes  les  puissances  italiennes  auprès 
de  la  France,  accourut  au  quartier  général  pour 
négocier  une  convention.  Le  chêteau  Saint-Ange 
fut  livré  aux  Français,  à la  condition,  naturelle 
entre  peuples  civilisés,  de  respecter  le  culte,  les 
établissements  publics,  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. Le  pape  fut  laissé  au  Vatican,  et  Bertiiier, 
introduit  par  la  porte  du  Peuple , fut  conduit  au 
Capitole,  comme  les  anciens  triomphateurs  ro- 
mains. Les  démocrates,  au  comble  de  leurs  vœux, 
se  réunirent  au  Campo-Vaccino,  où  se  voient  les 
vestigesde  l’ancien  Forum,  et,  entourés  d'un  peuple 
insensé,  prêt  ü applaudir  à tous  les  événements 
nouveaux,  proclamèrent  la  république  romaine. 
Un  notaire  rédigea  un  acte  par  lequel  le  peuple, 
qui  s'intitulait  peuple  romain , déclarait  rentrer 
danssa souveraineté, etse constituer  en  république. 
Le  pape  avait  été  laissé  seul  au  Vatican.  On  alla 
lui  demander  l’abdication  de  sa  souveraineté  tem- 
porelle, car  on  n'entendait  pas  se  mêler  de  son 
autorité  spirituelle.  Il  répondit,  du  reste  avec  di- 
gnité, qu'il  ne  pouvait  se  dépouiller  d'une  pro- 
priété qui  n'était  point  à lui,  mais  à la  succession 
desapétres,  et  qui  n’était  qu'en  dépôt  dans  ses 
mains.  Cette  théologie  toucha  peu  nos  généraux 
républicains.  Le  pape,  traité  avec  les  égards  dus 
à son  Age,  fut  extrait  du  Vatican  pendant  la  nuit, 
et  conduit  en  Toscane,  où  il  reçut  asile  dans  un 
couvent.  Le  peuple  de  Rome  parut  peu  regretter 
ce  souverain , qui  avait  cependant  régné  plus  de 
vingt  années. 

Malheureusement,  des  excès,  non  contre  les  per- 
sonnes, mais  contre  les  propriétés,  souillèrent 
l'entrée  des  Français  dans  l’ancienne  capitale  du 
monde.  Il  n’y  avait  plus  à la  tête  de  l’armée  ce  chef 
sévère  et  inflexible , qui , moins  par  vertu  que  par 
horreurdudésordre,  avait  poursuivi  si  sévèrement 
les  pillards.  Bonaparte  seul  aurait  pu  imposer  un 
frein  à l'avidité  dans  une  contrée  aussi  riche.  Ber- 
thier  venait  de  partir  pour  Paris;  Masséna  lui  avait 
succédé.  Ce  héros,  auquel  la  France  dcvTa  une 
étemelle  reconnaissance  pour  l’avoir  sauvée  à 


Zurich  d'une  ruine  inévitable,  fut  accusé  d'avoir 
donné  le  premier  exemple.  Il  fut  bientêt  imité.  On 
se  mit  à dépouiller  les  palais,  les  couvents,  les 
riches  collections.  Des  juifs,  è la  suite  de  l'armée, 
achetaient  à vil  prix  les  magnifiques  objets  que 
leur  livraient  les  déprédateurs.  Le  gaspillage  fut 
révoltant.  Il  faut  le  dire  : ce  n'étaient  pas  les  ofli- 
ciers  subalternes  ni  les  soldats  qui  se  livraient  A 
cesdésordres,  c’étaient  lesoflicierssupérieurs.Tous 
les  objets  qu’on  enlevait,  et  sur  lesquels  on  avait 
les  droits  de  la  conquête,  auraient  dO  être  déposés 
dans  une  caisse  et  vendus  au  profit  de  l’armée, 
qui  n'avait  pas  reçu  de  solde  depuis  cinq  mois. 
Elle  sortaitde  la  Cisalpine,  où  le  défaut  d’organi- 
sation financière  avait  empêché  d'acquitter  le  sub- 
side convenu  par  notre  traité.  Les  soldats  et  les 
ofliciers  subalternes  étaient  dans  le  plus  horrible 
dénùment;  ils  étaient  indignés  de  voir  leurs  chefs 
se  gorger  de  dépouilles,  et  compromettre  la  gloire 
du  nom  français,  sans  aucun  profit  pour  l'année. 
11  y eut  une  révolte  contre  Masséna  : les  ofliciers 
se  réunirent  dans  une  église,  et  déclarèrent  qu'ils 
ne  voulaient  plus  servir  sous  lui.  Une  partie  du 
peuple,  qui  était  mal  disposée  pour  les  Français, 
se  préparait  A saisir  le  moment  de  cette  mésintel- 
ligence pour  tenter  un  mouvement.  Masséna  fit 
sortir  l'armée  de  Rome,  en  laissant  une  garnison 
dans  le  cliAteau  Saint-Ange.  Le  danger  fit  cesser  la 
sédition  ; mais  les  ofliciers  |icrsistérenl  à demeurer 
réunis,  et  .à  demander  la  poursuite  des  pillards  et 
le  rappel  de  Masséna. 

On  voit  qu'à  la  difllculté  de  modérer  la  marche 
des  nouvelles  républiques,  de  choisir  et  du  diriger 
nos  agents,  se  joignait  celle  de  contenir  les  ar- 
mées, et  tout  cela  A des  distances  immenses  pour 
lescommunications administratives.  lai  Directoire 
rappela  Masséna,  et  envoya  à Rome  une  commis- 
sion, composée  de  quatre  personnages  probes  et 
éclairés,  pour  organiser  la  nouvelle  république  : 
c'étaient  Daunou,  Monge,  Florent  et  Faypoult.  Ce 
dernier,  administrateur  habile  et  honnête,  était 
chargé  de  tout  ce  qui  était  relatif  aux  finances. 
L'armée  d’Italie  fut  divisée  en  deux;  on  appela 
armée  de  Rome  celle  qui  venait  de  détrôner  le 
pape. 

Il  s'agissait  de  motiver  auprès  des  puissances  la 
nouvelle  révolution.  L'Espagne,  dont  on  aurait  pu 
redouter  la  piété,  mais  qui  était  sous  l'influence 
française,  ne  dit  cependant  rien.  Mais  l’intérêt  est 
plus  intraitable  que  le  zèle  religieux.  Aussi  les 
deux  cours  les  plus  mécontentes  furent  celles  de 
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Viitnnr  et  de  Naples.  Celle  de  Vienne  voyait  avec 
peine  s'étendre  l'influcncc  française  en  Italie. 
Pour  ne  pas  ajouter  à ses  griefs,  on  ne  voulut  point 
confondre  la  république  nouvelle  avec  la  CisaU 
pine;  elle  fut  constituée  à part.  Les  réunir  toutes 
deux  aurait  trop  réveillé  l'idée  de  l'unité  italienne, 
et  fait  croire  au  projet  de  démocratiser  toute  l'ita- 
ite.  Quoique  l'Empereur  n'eùt  point  de  ministre  à 
Paris,  on  lui  envoya  BernadoUe  pour  lui  donner 
des  explications  et  résider  à Vienne.  Quant  à la 
cour  de  Naples,  sa  fureur  était  extrême  de  voir  la 
révolution  à ses  portes.  Elle  n'exigeait  rien  moins 
que  deux  ou  trois  des  provinces  romaines  pour 
s'apais4T.  Elle  voulait  surtout  le  duché  de  Béné< 
vent  et  le  territoire  de  Ponte-Corvo,  qui  était  tout 
à fait  à sa  convenance.  On  lui  envoya  Carat  pour 
s’entendre  avec  elle  : on  destina  Trouvé  à la  Ci- 
salpine. 

La  révolution  faisait  donc  des  progrès  inévita- 
bles, et  beaucoup  plus  rapides  que  ne  l'aurait 
voulu  le  Directoire.  Nous  avons  dtqà  nommé  un 
pays  où  elle  menaçait  de  s'introduire,  c'est  la 
Suisse.  Il  semble  que  la  Suisse,  cette  antique  pa- 
trie do  la  liberté,  des  mœurs  simples  et  pasto- 
rales, n'avait  rien  à recevoir  de  la  France,  et  seule 
n'avait  pas  de  révolution  à subir;  cependant,  de 
ce  que  les  treize  cantons  étaient  gouvernés  avec 
des  formes  républicaines,  il  n'en  résultait  pas  que 
l'équité  régnât  dans  les  rapports  de  ces  petites  ré- 
publiques entre  elles,  et  surtout  dans  leurs  rap- 
|K)rts  avec  leurs  sujets.  La  féodalité,  qui  n'est  que 
la  hiérarchie  militaire,  existait  entre  ees  républi- 
ques, et  il  y avait  des  peuples  dépendants  d'autres 
}M‘iiples,  comme  un  vassal  de  son  suzerain,  et  gé- 
missant sous  un  joug  de  fer.  L'Argovie , le  canton 
de  Vaud , dépendaient  de  l'aristocratie  de  Berne; 
le  bas  Valais  du  haut  Valais;  les  bailliages  ita- 
liens , c'est-à-dire  les  vallées  pendantes  du  côté  de 
riialie,  de  divers  cantons.  11  y avait  en  outre  une 
foule  de  communes  dépendantes  de  certaines  vil- 
les. Le  canton  de  Saiiit-Gall  était  gouverné  féo- 
dnlement  par  un  couvent.  Presque  tous  les  pays 
sujets  ne  l'étaient  devenus  qu'à  des  conditions 
contenues  dans  des  chartes  mises  eu  oubli,  et 
qu’il  était  défendu  de  remettre  en  lumière.  Les 
campagnes  relevaient  presque  partout  des  villes, 
et  étaient  soumises  aux  plus  révoltants  monopoles; 
nulle  part  la  tyrannie  des  corps  de  métiers  n'était 
aussi  gninde.  Dans  tous  les  gouvernements,  l'a- 
ristoeraiic  s'était  lentement  emparée  de  l’univer- 
salité  des  pouvoirs.  A Berne,  le  premier  de  ces 


I petits  Etals,  quelques  familles  s'ëiaieiU  emparées 
j de  l'autorité  et  en  avaient  à jamais  exclu  toutes 
I les  autres  ; elles  avaient  leur  livre  d'or,  où  étaient 
I inscrites  toutes  les  familles  gouvernantes.  Souvent 
I les  mœurs  adoucissent  les  luis,  mais  il  n'en  était 
I rien  ici.  Ces  aristocraties  se  vengeaient  avec  la  vi- 
I vaeilé  d’humeur  propre  aux  petits  Etats.  Berne, 
Zurich,  Genève,  avaient  déployé  souvent,  et  très- 
récemment,  l'appareil  des  supplices.  Dans  toute 
l'Europe  il  y avait  des  Suisses  bannis  forcément 
de  leur  pays,  ou  qui  s'étaient  soustraits  par  l'exil 
aux  vengeances  aristocratiques.  Du  reste,  mal 
unis,  mal  attachés  les  uns  aux  autnrs,  les  treize 
cantons  n’avaicnl  plus  aucune  force;  ils  étaient 
I réduits  à l'impuissance  de  défendre  leur  liberté. 
Par  ce  penchant  de  mauvais  frère,  si  commun 
dans  les  Etals  fédératifs,  presque  tous  avaient  re- 
cours dans  leurs  démêlés  aux  puissances  voisines, 
et  avaient  des  traités  particuliers,  les  uns  avec 
l'Autriclie,  les  autres  avec  le  Piémont,  les  autres 
avec  la  France.  La  Suisse  n'éiait  donc  plus  qu'un 
beau  souvenir  et  un  admirable  sol  ; politiquement, 
elle  no  présentait  qu'une  chaîne  de  petites  cl  hu- 
miliantes tyrannies. 

Oo  conçoit  dès  lors  quel  effet  avait  dû  produire 
dans  son  sein  l'exemple  de  la  révolution  française. 
On  s’était  agité  à Zurich,  à Bâle , à Genève.  Dans 
cette  dernière  ville  surtout,  les  troubles  avaient 
été  sanglants.  Dans  toute  la  |>artic  française,  et 
particulièrement  le  pays  de  Vaud,  les  idées  révo- 
lutionnaires avaient  fait  de  grands  progrès.  De 
leur  côté,  les  aristocrates  suisses  n’avaient  rien 
oublié  pour  desservir  la  France,  et  s'étaient  étu- 
diés à lui  déplaire  auUinl  qu'ils  le  pouvaient  sans 
provoquer  sa  toute-puissance.  Messieurs  de  Berne 
avaient  accueilli  les  émigrés  et  leur  avaient  rendu 
le  plus  de  services  possible,  (^'est  en  Suisse  que 
s'étaient  machinées  toutes  les  trames  ourdies 
contre  la  république.  On  se  souvient  que  c'est  de 
Bâle  que  l'agent  anglais  Wickam  conduisait  tous 
les  (ils  de  la  contre-révolution.  Le  Directoire  de- 
vait donc  être  fort  mécontent.  Il  avait  un  moyen 
de  SC  venger  de  la  Suisse,  fort  aisé.  Les  Vaudois, 
persécutés  par  messieurs  de  Berne,  invoquaient 
l’intervention  de  la  France.  Lors<]uc  le  duc  de  Sa- 
voie les  avait  cédés  à Berne,  la  France  s'élait  ren- 
due garante  de  leurs  droits,  par  un  traiui  à la  date 
de  15ÜO  ; ce  traité  avait  été  plusieurs  fois  invoque 
et  exécuté  par  la  France.  Il  n'y  avait  donc  rien 
d’étrange  dans  l'intervention  du  Directoire*,  au- 
jourd'hui réclamée  par  les  Vaudois.  D'ailleurs, 
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plusieurs  de  ces  pclils  |>euplcs  dé|K'ndanls  avaient 
des  protecteurs  étrangers. 

On  a vu  avec  quel  enthousiasme  les  Vaudois 
avaient  reçu  le  libérateur  de  la  Valtcline,  quand 
il  passa  de  Milan  1 Rasladt,  en  traversant  la 
Suisse.  Les  Vaudois,  pleins  d'es|HTance,  .avaient 
envoyé  des  députés  à Paris,  et  insistaient  vive- 
ment pour  obtenir  la  protection  française.  Leur 
compatriote,  le  brave  et  malheureux  La  Harpe, 
était  mort  pour  nous  en  Italie,  i la  tête  de 
l'une  de  nos  divisions;  ils  étaient  horriblement 
tyrannisés,  et,  à défaut  même  de  toute  raison  po- 
litique, la  simple  humanité  siiHisait  pour  engager 
la  France  à intervenir.  Il  n'eAt  pas  été  concevable 
qu’avec  ses  nouveaux  principes,  la  France  se  re- 
fuslt  i l'exécution  de  traités  conservateurs  de  la 
liberté  d'un  peuple  voisin,  exécutés  même  par 
l'ancienne  monarchie.  La  politique  seule  aurait 
pu  l'en  empêcher,  car  c'était  donner  une  nouvelle 
alarme  i l'Europe,  surtout  à l'instant  même  où  le 
tréne  pontifical  s’écroulait  à Home.  Mais  la  F rance, 
qui  ménageait  l'Allemagne,  le  Piémont,  Parme, 
la  Toscane,  Naples,  ne  croyait  pas  devoir  les 
mêmes  ménagements  à la  Suisse,  et  tenait  sur- 
tout beaucoup  A établir  un  gouvernement  analo- 
gue an  sien  dans  un  pays  qui  passait  |Hiur  la  clef 
militaire  de  toute  l’Euro|>e.  Ici,  comme  à l'égard 
de  Rome,  le  Directoire  fut  entraîné  hors  de  sa 
politique  expectante  par  un  intérêt  m.ajeur.  Re- 
placer les  Alpes  dans  des  mains  amies  fut  un 
motif  aussi  entraînant  que  celui  de  renverser  la 
pa|iaulé. 

En  conséquence, le  8 nivdse  {iS décembre  1 797), 
il  déclara  qu'il  prenait  les  Vaudois  sous  sa  protec- 
tion, et  que  les  membres  «les  gouvernements  de 
ilerne  et  de  Fribourg  répondraient  de  la  sdreté  de 
leurs  propriétés  et  de  leurs  personnes.  Sur-lc- 
rhamp  le  général  Ménard,  à la  tète  de  l'ancienne 
division  Masséoa,  repassa  les  Alpes  et  vint  cam- 
per à Carouge , en  vue  du  lac  de  Genève.  Le  gé- 
néral Schawenbourg  remonta  le  Rhin  avec  une 
division  de  l'armée  d’Allemagne,  et  vint  se  placer 
dans  l'Erguel,  aux  environs  de  Bile.  Ace  signal, 
la  joie  éclata  dans  le  pays  de  Vaud,  dans  l'évéebé 
de  Bile,  dans  les  campagnes  de  Zurich.  Les  Vau- 
dois demandèrent  aussitôt  leurs  anciens  états, 
ilerne  répondit  qu'on  recevrait  des  pétitions  in- 
dividuelles, mais  qu'il  n'y  aurait  pas  de  réunions 
d'états,  et  exigea  le  renouvellement  du  serment 
de  fidélité.  Ce  fut  le  signal  de  l’insurrection  pour 
les  Vandois.  Les  baillifs,  dont  la  tyrannie  était 


odieuse,  furent  cbassi's,  du  resbr  sans  mauvais 
traitements;  des  arbres  de  liberté  furent  arborés 
partout,  et  en  quelques  jours  le  pays  de  Vaud  se 
constitua  en  république  Lémanique.  IjC  Directoire 
la  reconnut,  et  autorisa  le  général  Ménard  à l'oc- 
cuper, en  signifiant  au  canton  de  IUtiio  que  son 
indépendance  était  garantie  |ur  la  France.  Pen- 
dant ce  temps,  une  révolution  se  faisait  à Bùle. 
Le  tribun  Ochs,  homme  d'esprit,  très -prononcé 
pour  la  révolution , et  en  grande  liaison  avec  le 
gouvernement  français,  en  était  le  moteur  princi- 
pal. Les  campagnards  avaient  été  admis  avec  les 
bourgeois  à composer  une  cspc'cc  de  convention 
nationale  pour  rédiger  une  constitution.  Ochs  en 
fut  l'auteur  : elle  était  à |)eu  près  semblable  è 
celle  de  France,  qui  servit  alors  de  modèle  a toute 
l'Euro[ie  républicaine.  Elle  fut  traduite  dans  les 
trois  langues,  française,  allemande  et  italienne, 
et  ré|iandue  dans  tous  les  cantons  pour  exciter 
leur  zèle.  Mengaud , qui  était  l’agent  français 
auprès  des  cantons,  et  qui  résidait  à Bile,  contri- 
buait à donner  l’impulsion.  A Zurich , les  cam- 
pagnes étaient  révoltées,  et  demandaient  à ren- 
trer dans  leurs  droits. 

Pendant  ce  temps,  les  messieurs  de  Berne 
avaient  réuni  une  armée  et  fait  convoquer  une 
diète  générale  b Arau  , pour  aviser  à l'état  de  la 
Suisse,  et  pour  demander  1 chaque  canton  le  con- 
tingent fédéral.  Ils  faisaient  répandre  chez  leurs 
sujets  allemands  que  la  partie  française  de  la 
Suisse  voulait  se  détacher  de  la  confédération  et 
se  réunir  à la  France;  que  la  religion  était  mena- 
cée, et  que  les  athées  de  Paris  voulaient  la  dé- 
truire. Ils  firent  ainsi  descendre  des  monUigncs  de 
l’überland  un  peuple  simple,  ignorant,  fanatique, 
persuadé  qu'on  voulait  attenter  à son  ancien  culte. 
Ils  réunirent  à peu  près  vingt  mille  hommes,  pat- 
tagés  en  trois  corps,  qui  furent  placés  à Fribourg, 
Morat,  Buren  et  Solcurc,  gardant  la  ligue  de  l'Aar, 
et  observant  les  Français.  Pendant  ce  temps,  c'est- 
è-dirc  en  pluviôse  (février),  la  diète  réunie  à Arau 
était  embarrassée,  et  ne  savait  quel  parti  prendre. 
Sa  présence  n'empécba  pas  les  habitants  d'Arau 
de  se  soulever,  de  planter  l’arbre  de  la  liberté,  et 
de  se  déclarer  affranchis.  Les  troupes  bernoises 
entrèrent  dans  Arau , coupèrent  l’arbre  de  la  li- 
berté, et  y commirent  quelques  désordres.  L'agent 
Meugaud  déclara  que  le  peuple  d'Arau  était  sous 
la  protection  française. 

On  était  ainsi  en  présence,  sans  être  encore  en 
guerre  ouverte.  La  France , appelée  par  le  peuple 
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dont  rlb  était  garante,  lopouvraiido  ses  troupes, 
et  menaçait  dVniploycrla  force,  si  on  commeltail 
contre  lui  la  moindre  violence.  De  son  côté,  l'aris- 
tocralic  bernoise  réclamait  ses  droits  de  souverai- 
neté, et  déclarait  qu'elle  voulait  vivre  en  paix  avec 
la  France,  mais  rentrer  dans  ses  possessions.  Mal- 
heureusement pour  elle,  tous  les  vieux  gouverne- 
ments tombaient  à l’entour  ou  volontairement  ou 
violemment.  Bâle  affranchissait,  pour  sa  part,  les 
bailliages  italiens;  le  haut  Valais  affranchissait  le 
bas  Valais;  Fribourg,  Soleure,  Saint-Gall,  étaient 
en  révolution.  L'aristocratie  bernoise,  se  voyant 
pressée  de  toutes  parts,  se  résigna  à quelques  con- 
cessions, et  admit,  en  partage  des  attributions  ré- 
servées auxseules  familles  gouvernantes,  cinquante 
individus  pris  dans  les  campagnes;  mais  elle 
ajourna  toute  modification  de  constitution  à une 
année.  Ce  n'était  là  qu'une  vainc  concession  qui  ne 
pouvait  rien  réparer.  Un  parlementaire  français 
avait  été  envoyé  aux  troupes  bernoises  placées  sur 
la  frontière  du  pays  de  Vaud,  pour  leur  signifier 
qu'on  allait  les  attaquer  si  elles  avançaient.  Ce  par- 
lementaire fut  assailli,  et  deux  cavaliers  de  son  es- 
corte furent  assassinés.  Cet  événement  décida  de 
la  guerre.  Brune,  charge  du  commandement,  eut 
quelques  conférences  à Payerne,  mais  elles  furent 
inutiles,  et  1H3  ventése  (â  mars)  les  troupes  fran- 
çaises s'ébranlèrent.  Le  général  Schawemboui^, 
avec  la  division  venue  du  Rhin,  et  placée  dans  le 
territoire  de  Bâle,  s'empara  de  Soleure  et  du  cours 
de  l'Aar.  Brune,  avec  la  division  venue  d’Italie, 
s'empara  de  Fribourg.  Le  général  d'Erlach,  qui 
commandait  les  troupes  bernoises,  se  retira  dans 
les  positions  de  Fraiibrunnen,  Guminen,  Laupen 
et  Ncucneck.  Ces  positions  couvrent  Berne  dans 
tous  les  sens,  soit  que  l’ennemi  débouche  de  So- 
lenre  ou  de  Fribourg.  Ce  mouvement  de  retraite 
produisit  parmi  les  troupes  bernoises  l'effet  ordi- 
naire chez  les  bandes  fanatiques  et  indisciplinées. 
Elles  se  dirent  trahies,  et  massacrèrent  leurs  offi- 
ciers. Une  partie  se  débanda.  Cependant  il  resta 
auprès  de  d’Erlach  quelques-uns  de  ces  bataillons, 
distingués  dans  toutes  les  armées  de  l'Europe  par 
leur  discipline  et  leur  bravoure,  et  un  certain 
nombre  de  paysans  déterminés.  Le  15  ventésc 
(5  mars).  Brune,  qui  était  sur  la  route  de  Fribourç, 
ctScbawerabourg  sur  celle  de  Soleure,  attaquèrent 
simultanément  les  positions  de  l'armée  suisse.  Le 
généra]  Pigeon,  qui  formait  l’avant-garde  de  Brnnc, 
aborda  la  position  de  Neucneck.  Les  Suisses  firent 
une  résistance  héroïque,  ot  favorisés  par  l'avan- 


I tage  du  terrain , barrèrent  le  chemin  à nos  vieilles 
bandes  d'Italie.  M.ais  au  meme  instant  Schawcm- 
I bourg,  parti  de  Soleure,  enleva  à d'Erlach  la  posi- 
^ tion  de  Fraubrunnen,  et  la  ville  de  Berne  se  trouva 
découverte  par  un  côté.  La  retraite  des  Suisses  se 
trouva  forcée,  et  ils  se  replièrent  en  désordre  sur 
Berne.  Les  Français  trouvèrent  en  avant  de  la  ville 
une  multitude  de  montagnards  fanaliquesctdési'S- 
pérés.  Des  femmes,  des  vieillards,  venaient  so  pré- 
cipiter sur  leurs  baïonnettes.  Il  fallut  immoler  à- 
regret  ces  malheureux  qui  venaient  chercher  une 
mort  inutile.  On  entra  dans  Berne.  Le  peuple  des 
montagnes  suisses  soutenaitson  antique  réputation 
de  bravoure,  mais  il  se  montrait  aussi  féroce  et 
aussi  aveugle  que  la  multitude  espagnole.  II  mas- 
sacra de  nouveau  ses  officiers,  et  assassina  l'infor- 
tuné d'Erlach.  I>c  célèbre  avoycr  de  Berne,  Sleigcr, 
le  chef  de  raristocratie  bernoise,  échappa  avec 
peine  à la  fureur  des  fanatiques , et  se  sauva  à tra- 
I vers  les  montagnes  de  rOberland,  dans  les  petits 
cantons,  et  des  petits  cantons  en  Bavière. 

{ La  prise  de  Borne  décida  la  soumission  de  tous 
les  grands  cantons  suisses.  Brune,  appelé,  comme 
, l'avaient  été  si  souvent  nos  généraux,  à être  fonda- 
' tcur  d'une  république,  songeait  à composer  de  la 
: partie  française  de  la  Suisse,  du  lac  de  Genève,  du 
I pays  de  Vaud,  d'une  partie  du  canton  de  Berne, 

1 du  Valais,  .une  république  qu’on  appellerait  Rho- 
danique.  Mais  les  patriotes  suis.ses  n'avaient  sou- 
haité la  révolution  dans  leur  patrie  que  dans  l'espé- 
rance d'obtenir  deux  grands  avantages  : l’abolition 
de  toutes  les  dépendances  de  peuple  à peuple,  cl 
Tunité  helvétique.  Ils  voulaient  voir  disparaître 
toutes  les  tyrannies  intérieures,  et  sc  former  une 
force  commune,  par  rélablisscnienl  d’un  gouver- 
nement central.  Ils  obtinrent  qu'une  seule  républi- 
que fût  composée  de  touU's  les  parties  de  la  Suisse. 
Une  réunion  fut  convoquée  à Araii,  pour  y proposer 
la  constitution  imaginée  à Râle.  Le  Directoire  en- 
voya rcx-conventionnel  Lecarlicr  pour  concilier  les 
vues  des  Suisses,  et  s'entendre  avec  eux  sur  réta- 
blissement d’une  constitution  qui  les  satisfit.  Des 
restes  de  résistance  se  préparaient  dans  les  petits 
cantons  montagneux  d'Uri,  Gbris,  Scliwiiz  et  Zug. 
Los  prêtres  et  les  aristocrates  battus  persuadaient 
à CCS  malheureux  montagnards  qu’on  venait  de 
porter  atteinte  à leur  culte  et  à leur  indépen- 
dance. On  répandait,  entre  autres  bruits  absur- 
des, que  la  France,  ayant  besoin  de  soldats  pour 
combattre  les  Anglais,  voulait  s’emparer  des  ro- 
bustes enfants  de  la  Suisse,  pour  les  embarquer,  et 
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les  jeter  sur  les  rivages  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  Français,  en  entrants  Berne,  s'emparèrent 
des  caisses  du  gouvernement,  ce  qui  est  la  cons<'- 
quencc  ordinaire  et  la  moins  contesuie  du  droit  de 
gnerre.  Toutes  les  propriétés  publiques  du  gouver- 
nement vaincu  appartiennent  au  gouvernement 
vainqueur.  Dans  tons  ces  petits  États,  économes  et 
avares,  il  y avait  d’anciennes  épargnes.  Berne  avait 
un  petit  trésor,  qui  a fourni  h tous  les  ennemis  de 
la  France  un  ample  sujet  de  calomnies.  On  l'a  porté 
i trente  millions,  il  était  de  huit.  On  a dit  que  la 
France  n’avait  fait  la  guerre  que  pour  s'en  empa- 
rer, et  pour  le  consacrer  i l'expédition  d’Égypte, 
comme  si  elle  avait  dû  supposer  que  les  autorités 
de  Berne  auraient  en  la  maladresse  de  ne  pas  le 
soustraire;  comme  s'il  était  possible  qu'elle  fit  une 
guerre  et  bravût  les  conséquences  d'une  pareille 
invasion,  pour  gagner  huit  millions.  Ces  absur- 
dités ne  soutiennent  pas  le  moindre  examen  *.  On 
frappa  une  contribution  pour  fournir  à la  solde 
et  à l'entretien  des  troupes,  sur  les  membres  des 
anciennes  artistocratics  de  Berne,  Fribourg,  So- 
leure  st  Zurich. 

Oo  touchait  à la  fin  de  l'hiver  de  1 798  (an  vi)  ; 
cinq  mois  s'étaient  û peine  écoulés  depuis  le  traité 
de  Campo-Formio,  et  déjà  la  situation  de  l'Eiiroiie 
était  singulièrement  altérée.  Le  système  républicain 
devenait  tous  les  jours  plus  envahissant;  aux  trois 
républiques  déjà  fondées  par  la  France,  il  fallait 
en  ajouter  deux  nouvelles,  créées  en  deux  mois. 
L'Europe  entendait  retentir  de  toutes  parts  les 
noms  de  république  batare,  république  helvétique, 
république  ciealpine,  république  ligurienne,  ré- 
publique romaine.  Au  lieu  de  trois  États,  la  France 
en  avait  cinq  à diriger;  c'était  une  nouvelle  com- 
plication de  soins,  et  de  nouvelles  explications  à 
donner  aux  puissances.  Le  Directoire  se  trouvait 
ainsi  entraîné  insensiblement.  Il  n’y  a rien  de  plus 
ambitieux  qu'un  système  : il  conquiert  presque 
tout  seul,  et  souvent  même  malgré  scs  auteurs. 

Tandis  qu'il  avait  à s'occuper  des  soins  exté- 
rieurs, le  Directoire  avait  aussi  à s'inquiéter  des 
élections.  Depuis  le  18  fructidor,  il  n'était  resté 
dans  les  conseils  que  les  députés  que  le  Directoire 
y avait  volontairement  laissés,  et  sur  lesquels  il 
pouvait  compter.  C'étaient  tous  ceux  qui  avaient 
on  voulu , ou  souffert  le  coup  d'État.  Six  mois  de 
calme  assez  grand  entre  le  pouvoir  exécutif  et  les 

* On  les  trouve  répétées  par  madame  Je  StaSI  et  une  foule 
J'écrivaius. 
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conseils  s'étaient  écoulés,  et  le  Directoire  les  avait 
employés,  comme  on  l'a  vu,  en  négociations,  en 
projets  maritimes,  en  ertiation  de  nouveaux  États. 
Quoiqu'il  eût  régné  beaucoup  de  calme,  ce  n'est 
pas  à dire  que  l'union  fût  parfaite  : deux  pouvoirs 
opposés  dans  leur  réle  ne  peuvent  pas  être  dans 
un  accord  parfait,  pendant  un  aussi  long  temps. 

Une  nouvelle  opposition  se  formait,  composée 
non  plus  de  royalistes,  mais  de  patriotes.  On  a pu 
remarquer  déjà  qu'après  qu'un  parti  avait  été 
vaincu,  le  gouvernement  s'était  vu  obligé  d'entrer 
en  lutte  avec  celui  qui  l'avait  aidé  à vaincre,  parce 
que  ce  dernier  devenait  trop  exigeant,  et  commen- 
çait à se  révoUcrà  son  tour.  Depuis  le  9 thermidor, 
époque  où  les  factions,  devenues  égales  en  force, 
avaient  commencé  à avoir  ralternative  des  défaites 
et  (les  victoires,  les  patriotes  avaient  réagi  en  ger- 
minal et  prairial,  et,  immédiatement  après  eux, 
les  royalistes  en  vendémiaire.  Depuis  vendémiaire 
et  l'institution  du  Directoire,  les  patriotes  avaient 
eu  leur  tour,  et  s'étaient  montrés  les  plus  auda- 
cieux jusqu'à  l'échauffourée  du  camp  de  Grenelle. 

A partir  de  ce  jour,  les  royalistes  avaient  repris  le 
dessus,  l'avaient  perdu  au  18  fructidor,  et  c'était 
maintenant  aux  patriotes  à lever  la  tête.  On  avait*' 
imaginé,  pour  caractériser  Cette  marche  des  cho- 
ses, un  mot  qu'on  a vu  reparaître  depuis,  relui 
de  baecule.  On  nommait  eystéme  de  batcule  cette 
politique  consistant  à relever  alternativement  cha- 
que parti.  On  reprochait  au  Directoire  de  l'em- 
ployer, et  d'étre  ainsi  tour  à tour  l'esclave  de  la 
faction  dont  il  s'étail  aidé.  Ce  reproche  était  in- 
juste; car  à moins  d’arriver  à la  tète  des  affaires 
avec  une  épée  victorieuse,  aucun  gouvernement  ne 
peut  immoler  tous  les  partis  à la  fois,  et  gouverner 
sans  eux  et  malgré  eux.  A chaque  changement  de 
système,  on  est  obligé  de  faire  des  changements 
d'administration,  d'y  ap)>cler  naturellement  ceux 
qui  ont  montré  des  opinions  conformes  au  système 
qui  a triomphé.  Tous  les  membres  du  parti  vain- 
queur, remplis  d’espérances,  se  présentent  en  foule, 
viennent  assaillir  le  gouvernement,  et  sont  dis- 
posés à l'attaquer  s'il  ne  fait  pas  ce  qu'ils  désirent. 
Tous  les  patriotes  étaient  debout,  se  faisant  appuyer 
par  les  députés  qui  avaient  voté  avec  le  Directoire 
dans  les  conseils.  Le  Directoire  avait  résistéà  beau- 
coup d'exigences,  mais  avait  été  forcé  d'en  satis- 
faire quelques-unes,  il  avait  nommé  commissaires 
dans  les  départements  (préfets),  beaucoup  de  pa- 
triotes. Une  foule  d’autres  se  préparaient  à profiter 
des  élections  pour  parvenir  au  corps  législatif.  Les 
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aulorilés  récemment  nommées  étaient  un  véritable 
avantage  pour  eux. 

Outre  la  nouvelle  opposition,  formée  de  tous  les 
patriotes  qui  voulaient  abuser  du  18  fructidor,  il  y 
en  avait  une  autre,  c'était  celle  qui  s'était  intitulée 
constitutionnelle.  Elle  reparaissait  de  nouveau; 
elle  prétendait  ne  pencher  ni  vers  les  royalistes, 
ni  vers  les  patriotes;  elle  affectait  rindé|H-ndaucc, 
la  modération,  l'attachement  à la  loi  écrite;  elle 
était  composée  des  hommes  qui,  sans  être  en- 
traînés dans  aucun  parti,  avaient  des  méconten- 
tements personnels.  Les  uns  n'avaient  pas  pu 
obtenir  une  ambassade,  un  grade,  un  marché  de 
fournitures  )>our  un  parent;  lus  autres  avaient 
manqué  la  place  vacante  au  Directoire  de  quelques 
vois.  Kien  n'est  plus  commun  que  ce  genre  de 
mécontentement  sous  un  gouvernement  nouveau, 
établi  depuis  peu,  composé  d'hommes  qui  étaient 
la  veille  dans  les  rangs  des  simples  citoyens.  On 
dit  que  l'hérédité  est  un  frein  à l'ambition,  et  on  a 
raison,  si  on  la  restreint  à certaines  fonctions.  Rien 
n'est  comparable  à l'exigence  qu'on  déploie  à l'e- 
gard d'hommes  qui  étaient  la  veille  vos  égaux.  On 
a contribué  i les  nommer  ou  bien  on  ne  les  sent 
4iu-dessus  de  soi  que  par  le  hasard  de  quelques 
voix;  il  semble  donc  qu'on  a le  droit  de  leur  tout 
demander  et  d'en  tout  obtenir.  Le  Directoire,  sans 
le  vouloir,  avait  fait  une  foule  de  mécontents 
parmi  les  députés  qui  étaient  autrefois  qualifiés  de 
directoriaux,  et  que  leurs  services  en  fructidor 
avaient  rendus  extrêmement  difficiles  il  satisfaire. 
Li'un  des  frères  de  Bonaparte,  Lucien,  nommé  par 
la  Corse  aux  Cinq-Cents,  s'était  rangé  dans  cette 
op))Osition  constitutionnelle,  non  qu'il  eût  aucun 
sujet  de  mécontentement  personnel,  mais  il  imitait 
son  frère  et  prenait  le  rôle  de  censeur  du  gouver- 
nement. C'était  l'attitude  qui  convenait  à une  fa- 
mille qui  voulait  se  faire  sa  place  à part.  Lucien 
était  spirituel,  doué  d'un  assez  remarquable  talent 
de  tribune.  Il  y produisait  de  l'effet,  tout  entouré 
surtout  qu'il  était  par  la  gloire  de  son  frère.  Joseph 
s'était  rendu  à Paris  depuis  sa  sortie  de  Rome;  il  y 
tenait  un  grand  état  de  maison,  recevait  beaucoup 
de  généraux,  de  députés  et  d'hommes  marquants. 
Les  deux  frères,  Joseph  et  Lucien , pouvaient  ainsi 
faire  beaucoup  de  choses,  que  les  convenances  et 
sa  grande  réserve  interdisaient  au  général. 

Cependant,  si  on  voyait  ainsi  se  nuancer  une 
opinion  qui  avait  été  presque  unanime  depuis  six 
mois,  on  n'apercevait  encore  aucune  différence 
traiirhéc.  mesure,  les  égards,  rognaient  dans 


les  conseils,  et  une  immense  majorité  approuvait 
toutes  les  propositions  du  Directoire. 

Tout  annonçait  que  les  élections  de  l'an  vi  se- 
raient faites  dans  le  sens  des  patriotes.  Ils  domi- 
naient en  France  et  dans  toutes  les  nouvelles  ré- 
publiques. Le  Directoire  était  décidé  i employer 
tous  les  moyens  légaux  pour  n'étre  pas  débordé 
par  eux.  Ses  commissaires  faisaient  des  circulaires 
modérées,  qui  renfermaient  des  exhortations,  mais 
point  de  menaces.  Il  n'avait  du  reste  à sa  disposition 
aucune  des  influences  ni  des  infimes  escroqueries 
imaginées  de  nos  jours  pour  diriger  les  élections 
au  gré  du  pouvoir.  Dans  les  élections  de  l'an  v, 
quelques  assemblées  s'étaient  partagées,  et  pour 
éviter  la  violence,  une  partie  des  électeurs  étaient 
allés  voterà  part.  Cet  exemple  fut  proposé  dans  les 
assemblées  électorales  de  cetteannée;  presque  par- 
tout les  scissions  eurent  lieu;  presque  prtout  les 
électeurs  en  minorité  prirent  le  prétexte  d'une  in- 
fraction à la  loi,  ou  d'une  violence  exercée  à leur 
égard,  pour  se  réunir  il  part,  et  faire  leur  choix 
particulier.  II  est  vrai  de  dire  que,  dans  beaucoup 
dedépartements,  les  patriotes sc  comportèrent  avec 
leur  turbulence  accoutumée,  et  légitimèrent  la  re- 
traite de  leurs  adversaires.  Dans  quelques  assem- 
blées, ce  furent  les  patriotes  qui  se  trouvèrent  en 
minorité  et  qui  firent  scission  ; mais  presque  par- 
tout ils  étaient  en  majorité,  parce  que  la  masse  de 
la  population  qui  leur  était  opposée,  et  qui  était 
aecourue  aux  deux  précédentes  élections  de  l'an  v 
et  de  l'an  iv,  intimidée  maintenant  par  le  18  fruc- 
tidor, s'était  pour  ainsi  dire  détachée  des  affaires , 
et  n'osait  plus  y prendre  part.  A Paris,  l'agitation 
fut  très-vive;  il  y eut  deux  assemblées,  l'une  à 
l'Oratoire,  toute  composée  de  patriotes,  et  ren- 
fermant six  cents  électeurs  au  moins;  l'autre  à 
l'Institut,  composée  des  républicains  modérés,  et 
forte  1 peine  de  deux  cent  vingt-huit  électeurs. 
Celle-ci  fit  d'excellents  choix. 

Ein  général,  les  électionsavaient  étédoubles.  Déjà 
les  mécontents,  les  amateurs  du  nouveau,  les  gens 
qui,  par  toutes  sortes  de  motifs,  voulaient  modifier 
l'ordre  de  choses  existant,  disaient  ; Ça  ne  peut 
plue  aller  : aprie  avoir  fait  un  18  fructidor  con- 
tre lee  rorjaliele»,  on  est  exposé  d en  faire  encore 
un  contre  les  patriotes.  Déjà  ils  ré|iandaient  qu'on 

I allait  changer  la  constitution  ; on  en  fit  même  la 
pro|x>sition  au  Directoire,  qui  la  repoussa  forte- 
ment. 

î Différents  partis  étaient  à prendre  à l'égard  des 
élections.  En  agissant  d'après  les  princi|>cs  rigou- 
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rcux,  les  conseils  devnienl  sanctionner  les  choix  | 
faits  par  les  majorités;  car  autrement  il  en  serait 
lésulté  que  les  minorités,  en  se  détachant,  auraient 
eu  la  faculté  de  prévaloir,  et  d'emporter  les  nomi- 
nations. Les  violences,  les  illégalités  pouvaient 
être  une  raison  d'annuler  les  choix  faits  par  les 
majorités,  mais  non  d'adopter  les  choix  des  mino- 
rités. Les  patriotes  des  conseils  insistaient  forte- 
ment pour  cet  avis,  parce  que,  leur  parti  ayant 
été  en  plus  grand  nombre  dans  presque  toutes  les 
assemblées,  ils  auraient  eu  alors  gain  de  cause. 
Mais  la  masse  des  deux  conseils  ne  voulait  pas 
leur  faire  gagner  leur  cause,  et  on  proposa  deux 
moyens  : ou  de  choisir  entre  les  nominations  faites 
|iar  les  assemblées  scissionnaires,  ou  de  faire  un 
nouveau  18  fructidor.  Ce  dernier  moyen  était 
inadmissible;  le  premier  était  bien  plus  doux  et 
bien  plus  naturel.  Il  fut  adopté.  Presque  partout 
les  élections  des  patriotes  furent  annulées,  cl  celles 
de  leurs  adversaires  confirmées.  Les  choix  faits  à 
Paris  dans  l'assemblée  de  l'Institut,  quoiqu'elle  ne 
renfermil  que  deux  cent  vingt-huit  électeurs  et 
que  celle  de  l'Oratoire  en  renferm.lt  six  cents,  fn- 
rcnl  approuvés.  Néanmoins,  le  nouveau  tiers, 
malgré  ce  système,  apportait  un  véritable  renfort 
dans  les  conseils  au  parti  patriote.  Ce  parti  fut 
très-irrilé  du  moyen  adopté  pour  exclure  les 
hommes  de  son  choix,  et  en  devint  nn  peu  plus 
vif  contre  le  Direetoire. 

Il  fallait  clioisir  un  nouveau  directeur.  Le  sort 
désigna  François  de  N'eufcbitcan  comme  membre 
sortant.  Il  fut  remplacé  par  Treilhard,  qui  était 
un  de  nos  plénipotentiaires  à Rastadt.  Treilhard 
avait  absolumcntlesopinions  de  Larévellière,  Rew- 
bell  et  Merlin.  Il  n'apportait  aucun  changement  i 
l'esprit  du  Directoire.  C'était  nn  honnête  homme, 
a.sseï  habitué  aux  affaires.  Il  y avait  donc  dans  le 
gouvernement  quatre  républicains  sincères,  votant 
d'une  manière  absolument  conforme,  et  réunis- 
sant les  lumières  è la  probité.  Treilhard  fut  rem- 
placé i Rastadt  par  Jean  Debry,  ancien  membre 
de  la  législature  et  de  la  convention  nationale. 

Depuis  que  les  partis,  par  l'institution  de  la  con- 
stitution de  l'an  ui,  étaient  obligés  de  lutter  dans 
l'espace  étroit  d'une  constitution,  les  scènes  de 
l'intérieur  avaient  moins  d'éclat.  Surtout  depuis  le 
18  fructidor,  la  tribune  avait  beaucoup  perdu  de 
son  importance.  On  avait  les  yeux  fixés  sur  le  de- 
hors. La  grande  influence  de  la  république  en  Eu- 
rope, scs  relations  singulières  et  multipliées  avec 
les  puissances,  son  cortège  de  républiques,  les  ré- 


volutions qu'elle  faisait  partout,  ses  projets  contre 
l'Angleterre,  attiraient  toute  l'atleution.  Comment 
laFrances'y  prendrait-ellc  pour  attaquer  sa  rivale, 
et  asséner  sur  elle  les  coups  terribles  qu'elle  avait 
déjà  portés  à l'Autriche?  Telle  était  la  question 
qu'on  s'adressait.  On  émit  habitué  à tant  d'audace 
et  de  prodiges,  que  le  trajet  de  la  Manche  n'avait 
rien  d'étonnant.  Amis  ou  ennemis  de  l'Angleterre 
la  croyaient  en  grand  péril.  Elle-même  se  croyait 
très-ihenacée,  et  faisait  d'extraordinaires  efforts 
pour  se  défendre.  Le  monde  entier  avait  les  yeux 
sur  le  détroit  de  Calais. 

Bona|iarte,  qui  pensait  à l'Égypte  comme  il  avait 
pensé  deux  ans  auparavant  à l'Italie,  comme  il  pen- 
sait à tout,  c'est-à-dire  avec  une  irrésistible  vio- 
lence, avait  proposé  son  projet  au  Directoire,  qui 
le  discutait  en  ce  moment.  Les  grands  génies  qui 
ont  regardé  la  carte  du  monde  ont  tous  pensé  à 
l'Égypte.  On  en  peut  citer  trois  : Albuquerque, 
Leibnitz,  Bonaparte.  Albuquerque  avait  senti  que 
les  Portugais,  qui  venaient  d'ouvrir  la  route  de 
l'Inde  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  pourraient 
être  dépouillés  de  ce  grand  commerce  si  on  se  ser- 
vait du  Nil  et  de  la  Mer  Rouge.  Aussi  avait-il  eu 
l'idée  gigantes(|ue  de  détourner  le  cours  du  Nil  et 
de  le  jeter  dans  la  Mer  Rouge,  pour  rendre  à ja- 
mais la  voie  impraticable,  et  assurer  éternellement 
aux  Portugais  le  commerce  de  l'Inde.  Vaines  pré- 
voyances du  génie,  qui  veut  éterniser  toutes  choses, 
dans  un  monde  mobile  et  changeant!  Si  le  projet 
d'Albuquerque  eût  réussi,  c’est  pour  les  Hollan- 
dais, et  plus  tard  pour  les  Anglais  qu'il  eût  travaillé. 
Sous  Louis  XIV,  le  grand  Leibnitz,  dont  l'esprit 
embrassait  toutes  choses,  adressa  au  monarque 
français  un  mémoire,  qui  est  nn  des  plus  beaux 
monuments  de  raison  et  d'éloquence  politiques. 
Louis  voulait,  pour  quelques  médailles,  envahir  la 
Hollande. — Sire,  lui  dit  Leibnitz,  ce  n'est  pas  chez 
eux  que  vous  pourrez  vaincre  ces  républicains; 
vous  ne  franchirez  pas  leurs  digues,  et  vous  ran- 
gerez toute  l'Europe  de  leur  côté.  C'est  en  Égypte 
qu'il  faut  les  frapper.  Là,  vous  trouverez  la  véri- 
table route  du  commerce  de  l'Inde;  vous  enlèverez 
ce  commerce  aux  Hollandais,  vous  assurerez  l'éter- 
nelle domination  de  la  France  dans  le  Levant,  vous 
réjouirez  toute  la  chrétienté,  vous  remplirez  le 
monde  d'étonnement  et  d'admiration  : l'Europe 
vous  applaudira  loin  de  se  ligner  contre  vous. 

Ce  sont  ces  vastes  pensées , négligées  par 
Louis  XIV,  qui  remplissaient  la  télé  du  jeune  gé- 
néral républicain. 
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Tout  rrécmmciil  encore  on  venait  tic  songer  à 
ri5g)  |)te.  M.  Je  (ilioiseul  avait  eu  l'idée  de  l’occu- 
per, lorsque  toutes  les  colonies  d'Amérique  fu- 
rent en  péril.  On  y songea  encore  lors<|uc  Joseph  II 
et  Catherine  menaçaient  l'empire  ottoman.  Récem- 
ment le  consul  français  au  Caire,  M.  Magallon, 
homme  distingué  et  très  au  fait  de  l'état  de  l'E- 
gypte et  de  l'Orient,  avait  adresse  des  mémoires 
au  gouvernement,  soit  pour  dénoncer  les  avanies 
que  les  Mameluks  faisaient  subir  au  commerce 
français,  soit  pour  faire  sentir  les  avantages  qu'on 
retirerait  do  la  vengeance  exijrcéc  contre  eux.  Bo- 
naparte s'était  entouré  de  tous  ces  documents,  et 
avait  formé  son  plan  d'après  leur  contenu.  L'Égypte 
était,  selon  lui,  le  véritable  point  intermédiaire 
entre  l'Europe  et  l'Inde  ; c'est  là  qu'il  fallait  s'éta- 
blir pour  ruiner  l'Angleterre;  de  là  on  devait  do-  i 
miner  à jamais  sur  la  Méditerranée,  en  faire,  sui- 
vant une  de  ses  expressions,  un  lac  français;  ! 
assurer  l'existence  de  l'empire  turc,  ou  prendre 
la  meilleure  part  de  ses  dépouilles.  Une  fois  qu'on 
se  serait  établi  en  Égypte,  on  pouvait  faire  deux 
choses  : ou  créer  une  marine  dans  la  Mer  Rouge 
et  aller  détruire  les  établissements  dans  la  grande 
péninsule  indienne,  ou  bien  faire  de  l'Egypte  une 
colonie  et  un  entrepét.  Le  commerce  de  l'Inde  ne 
pouvait  manquer  de  s'y  transporter  bienlAt  pour 
abandonner  le  cap  de  Bonnc-Espérance.  Toutes 
les  caravanes  de  la  Syrie,  de  l'Arabie,  de  l'Afrique, 
se  croisaient  déjà  au  Caire.  Le  commerce  seul  de 
ces  contrées  pouvait  devenir  immense.  L'Egypte 
était  la  contrée  la  plus  fertile  de  la  terre.  Outre  la 
grande  abondance  des  céréales,  elle  pouvait  four- 
nir tous  les  produits  de  l'Amérique,  et  la  rempla- 
cer entièrement.  Ainsi , soit  qu'on  fit  de  l'Egypte 
un  point  de  départ  pour  aller  attaquer  les  établis- 
sements des  Anglais,  soit  qu'on  en  fit  un  simple 
entrepôt , on  était  assuré  de  ramener  le  grand 
commerce  dans  ses  véritables  voies,  et  de  faire 
aboutir  ces  voies  en  France. 

Cette  entreprise  audacieuse  avait  ensuite,  aux 
yeux  de  Bonaparte , des  avantages  d'à  propos.  D'a- 
près les  lumineux  rapports  du  consul  Magallon , 
c'était  le  moment  de  partir  pour  l'Egypte.  On  pou- 
vait, en  activant  les  préparatifs  et  le  trajet,  arriver 
aux  premiers  jours  de  l'été.  On  devrait  trouver 
alors  la  récolte  achevée  et  recueillie,  et  des  vents 
favorables  pour  remonter  le  Nil.  Bonaparte  soute- 
nait qu'avant  l'bivcr  il  était  impossible  de  débar- 
quer en  Angleterre;  que  d'ailleurs  elle  était  trop 
avertie;  que  l'entreprise  d'ICgyptc,  au  contraire. 


étant  tout  à fait  imprévue,  ne  rencontrerait  pas 
d'obstacles  ; que  quelques  mois  sufliraient  pour 
l'établissement  des  F'rançais;  qu'il  reviendrait  de 
sa  personne  en  automne  pour  exécuter  la  descente 
en  Angleterre  ; que  le  temps  serait  alors  favorable  ; 
que  l'Angleterre  aurait  envoyé  dans  l'Inde  une 
partie  de  ses  flottes,  et  qu'on  rencontrerait  bien 
moins  d'obstacles  pour  aborder  sur  scs  rivages. 
Outre  tous  ces  motifs , Bonaparte  en  avait  de  |)cr- 
sonncls  : l'oisiveté  de  Paris  lui  était  insupporta- 
ble ; il  ne  voyait  rien  à tenter  en  politique  ; il 
craignait  de  s'u.scr;  il  voulait  se  grandir  encore. 
Il  avait  dit  : Les  grands  noms  ne  se  font  qu'en 
Orient. 

Le  Directoire,  qu'on  a accusé  d'avoir  voulu  sc 
débarrasser  de  Bonaparte  en  l'envoyant  en  Égypte, 
faisait  au  contraire  de  grandes  objections  contre 
cc  projet.  Larévcilicre-Lépcanx  surtout  était  un  des 
plus  obstinés  à le  combattre.  Il  disait  qu'on  allait 
exposer  trente  on  quarante  mille  dos  meilleurs  sol- 
dats de  la  France,  les  commettre  au  hasard  d'une 
bataille  navale,  se  priver  du  meilleur  général,  de 
celui  quel'.Autriche  redoutait  le  plus, dans  un  mo- 
ment où  le  continent  n'était  rien  moins  que  paci- 
fié, et  où  la  création  des  républiques  nouvelles 
.avait  excité  de  violents  ressentiments  ; que  de 
plus,  on  allait  peut-être  exciter  la  Portcà  prendre 
les  armes , en  envahissant  une  de  ses  provinces. 
Bonap.artc  trouvait  réponse  à tout.  Il  disait  que 
rien  n'était  plus  facile  que  d'échapper  aux  Anglais, 
en  les  laissant  dans  l'ignorance  du  projet;  que  la 
France,  avec  trois  ou  quatre  cent  mille  soldats, 
n'en  était  pas  à dépendre  de  trente  ou  quarante 
mille  hommes  de  plus;  que,  pour  lui,  il  revien- 
drait bientùt;  que  la  Porte  avait  perdu  l'Egypte 
depuis  longtemps  par  l'usurpation  des  Mameluks  ; 
qu'elle  verrait  avec  plaisir  la  France  les  punir; 
qu'on  pourrait  s'entendre  avec  elle;  que  le  conti- 
nent n'éclaterait  pas  de  silét,  etc.,  etc.  Il  parlait 
aussi  de  Malte,  qu'il  enlèverait  en  passant  aux 
chevaliers,  et  qu'il  assurerait  à la  France.  I.os 
discussions  furent  très-vives  et  amenèrent  une 
scène  qu'on  a toujours  fort  mal  racontée.  Bona- 
parte, dans  un  mouvement  d'impatience,  prononça 
le  mot  de  démission.  — Je  suis  loin  de  vouloir 
qu'on  vous  la  donne,  s'écria  Larévcilièrc  avec  fer- 
meté, mais,  si  vous  l'olfrcz,  je  suis  d'avis  qu'on 
l'accepte  '.  — Depuis  cet  instant,  Bonaparte  nu 
prononça  plus  le  mot  de  démission. 

* On  a tour  à tour  allribuc  cc  mot  à Rewboil  ou  à Barrai. 
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Vaincu  enfin  par  1rs  instances  et  les  raisons  de 
Bonaparte,  le  Directoire  consentit  à l'cxpëdition 
proposée.  11  fut  séduit  par  la  grandeur  de  l'entre- 
prise , par  ses  avantages  commerciaux , par  la  pro- 
messe que  fit  Bonaparte  d'etre  de  retour  à l'hiver, 
et  de  tenter  alors  la  descente  en  Angleterre.  Le 
Si^crcl  fut  convenu,  et,  pour  qu'il  fût  mieux  gardé, 
on  ne  se  servit  pas  de  la  plume  des  secrétaires. 
Merlin , président  du  Directoire,  écrivit  l'ordre  de 
sa  main , et  l'ordre  lui-iuémc  ne  désignait  pas  la 
nature  de  l'entreprise.  Il  fut  convenu  que  Bona- 
parte pourrait  emmener  trente-six  mille  hommes 
de  l'ancienne  armée  d'Italie , un  certain  nombre 
d'oificiers  et  de  généraux  à son  choix,  des  savants, 
des  ingénieurs,  des  géographes,  des  ouvriers  de 
toute  espèce,  et  l'escadre  de  Bruejs,  renforcée 
d'une  partie  des  vaisseaux  restés  5 Toulon.  Ordre 
fut  donné  à la  trésorerie  de  lui  délivrer  un  million 
et  demi  par  décade.  On  lui  permit  de  prendre  trois 
millions  sur  les  huit  du  trésor  de  Berne.  On  a dit 
que  c'était  pour  pouvoir  envahir  l'Ëgvpte  qu'on 
avait  envahi  la  Suisse.  On  peut  juger  maintenant 
ce  qu'il  y a de  vrai  dans  cette  supposition. 

Bonaparte  forma  sur-le-champ  une  commission 
chargée  de  parcourir  les  ports  de  la  .Méditerranée, 
et  d'y  préparer  tous  les  moyens  de  trans|K>rl.  Cette 
commission  fut  intitulée  commiuion  pour  l'arfne- 
ment  de$  eStet  de  la  Mediterranée.  Elle  ignorait 
avec  tout  le  monde  le  but  de  l'armement.  Le  secret 
était  renfermé  entre  Bonaparte  et  les  cinq  direc- 
teurs. Comme  des  préparatifs  se  faisaient  dans 
tous  les  ports  à la  fois,  on  sup)>osait  que  l'arme- 
ment de  la  Méditerranée  n'était  que  la  conséquence 
de  celui  qui  se  faisait  dans  l'Océan.  L'armée  réu- 
nie dans  la  Méditerranée  s'appelait  aile  gauche  de 
l'armée  d'Angleterre. 

Bonaparte  se  mit  à l'œuvre  avec  cette  activité 
extraordinaire  qu'il  apportait  ü l'exécution  de  tous 
ses  projets.  Courant  alternativement  chez  les  mi- 
nistres de  la  guerre,  de  la  marine,  des  finances, 
de  chez  ces  ministres  à la  trésorerie,  s'assurant 
par  ses  propres  yeux  de  l'exécution  des  ordres, 
lisant  de  son  ascendant  pour  héter  leurex{iédition, 
correspondant  avec  tous  les  ports,  avec  la  Suisse, 
avec  l'Italie,  il  fit  tout  préparer  avec  une  incroya- 
ble rapidité.  Il  fixa  quatre  points  pour  la  réunion 
des  convois  et  des  troupes  : le  principal  convoi 

On  â (lonn^  i c«((e  diicuiiion  une  tout  autre  caute  que  la 
vrrilable.  C'eat  h prf|>os  de  rrxp^tUuoii  d'K|*Tplc  et  avec 
l-arévcllière  que  la  »c^ne  eut  lieu, 


devait  partir  de  Toulon,  le  second  de  Gènes,  le 
troisième  d’Ajaccio,  le  quatrième  de  Civita-Vct> 
chia.  U fit  diriger  vers  Toulon  et  Gènes  les  deta- 
chemenis  de  l’armée  d'Italie  qui  rentraient  en 
France , cl  vers  Civila-Vccchia  l'une  des  divisions 
qui  avaient  marché  sur  Home.  Il  fil  traiter  en 
France  et  en  Italieavec  des  capitaines  devaisseaux 
marchands,  et  se  procura  ainsi  dans  les  |K)rts  qui 
devaient  servir  de  points  de  départ,  quatre  cenU 
navires.  Il  réunit  une  nombreuse  artillerie  ; il 
choisit  deux  raille  cinq  cents  cavaliers,  des  nieiN 
leurs,  les  fit  embarquer  sans  chevaux,  parce  qu'il 
se  proposait  de  les  équiper  aux  dépens  des  Arabes. 
Il  ne  voulut  emporter  que  des  selles  et  des  har- 
nais, et  ne  ht  mettre  à bord  que  trois  cents  che- 
vaux, pour  avoir  en  arrivant  quelques  cavaliers 
montés  et  quelques  pièces  attelées.  Il  réunit  des 
ouvriers  de  toute  espèce.  11  fit  prendre  à Rome  les 
imprimeries  grecque  et  arabe  de  la  propagande, 
et  une  troupe  d’imprimeurs;  il  forma  une  collec- 
tion complète  d'instruments  de  physique  et  de 
mathématiques.  Les  savants,  les  artistes,  les  in- 
génieurs, les  dessinateurs,  les  géographes,  qu'il 
emmenait,  s'élevaient  à une  centaine  d'individus. 
Les  noms  les  plus  illustres  s'associaient  à son  en- 
treprise: Monge,  Berlholet,  Fourrier,  Dolomieux, 
étaient  de  l'expédition;  Desgencties,  Larrey,  Du- 
bois en  étaient  aussi.  Tout  le  monde  voulait  s'at- 
tacher à la  fortune  du  jeune  général.  On  ne  savait 
où  l'on  irait  aborder;  mais  on  était  prêt  à le  sui- 
vre partout.  Desaix  était  allé,  pendant  les  négo- 
ciations d't'dinc,  visiter  les  champs  de  bataille, 
devenus  si  célèbres  en  Italie.  Depuis  lors  il  s'était 
lié  d'amitié  avec  Bonaparte,  cl  il  voulut  le  sui^Te. 
Kléber  était  à Chaillot,  boudant,  selon  son  usage, 
le  gouvernement,  et  ne  voulant  pas  demander  du 
service.  Il  allait  voir  souvent  le  grand  maître  dans 
l'art  qu'il  aimait  passionnément.  Bonaparte  lui 
proposa  de  le  suivre  : Kléber  accepta  avec  joie; 
mais  les  avocats,  dit-il , le  voudront-ils?  — C'est 
ainsi  qu'il  nommait  les  directeurs.  Bonaparte  se 
chargea  de  lever  tous  les  obstacles.  — Eh  bien! 
lui  dit  Kléber,  qui  croyait  qu'on  allait  en  Angle- 
terre, si  vous  jetez  un  brûlot  dans  la  Tamise, 
meltez-y  Kléber,  et  vous  verrez  ce  qu’il  sait  faire. 
— A CCS  deux  généraux  du  premier  ordre,  Bona- 
parte ajouta  Reynier,  Dugua,  Vaubois,  Bon,  Me- 
nou, Baragucy-d'Hillicrs,  Lannes,  Murat,  Bel- 
liard,  Dammartin,  qui  l'.ivaient  déjà  si  bien 
secondé  en  Italie.  Le  brave  et  savant  Cafl’arelli- 
Diifalga,  qui  avait  perdu  une  jatnhe  sur  le  Rhin, 
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commandait  le  génie.  Le  faible  mais  commode 
Bcrlhicr  devait  être  le  chef  d’état-major.  Retenu 
par  une  passion , il  faillit  abandonner  le  général 
qui  avait  fuit  sa  fortune;  il  fut  honteux,  s'excusa, 
et  courut  s’embarquer  à Toulon.  Urucys  comman- 
dait l’escadre;  Villeneuve,  Blanquet-Duchaila  , 
Di'crés,  en  étaient  les  contre-amiraux.  Gantheaunie 
était  le  chef  de  l’état-major  de  la  marine.  Ainsi, 
tout  ce  que  la  France  avait  de  plus  illustre  dans 
la  guerre,  les  sciences,  les  arts,  allait,  sous  la  foi 
du  jeune  général , s’embarquer  pour  une  destina- 
tion inconnue. 

La  France  et  l’Europe  retentissaient  du  bruit 
d<»  préparatifs  qui  se  faisaient  dans  la  Méditerra- 
née. Un  farinait  des  conjectures  de  toute  espèce. 
— ÜiivaBonapartc?sedemaudait-on.  Où  vont  ces 
braves,  ces  savants,  cette  armée?  — Ils  vont,  di- 
saient les  uns,  dans  la  Mer  Noire,  rendre  la  Cri- 
mée à la  Porte.  Us  vont  dans  l’Inde,  disaient  les 
autres,  secourir  le  sultan  Tippoo-Saéb.  Quelques- 
uns,  qui  approchaient  du  but,  soutenaient  qu’on 
allait  percer  l’isthme  de  Suez,  ou  bien  débarquer 
sur  les  bords  de  l’isthme,  et  se  rembarquer  dans 
la  Mer  Rouge  pour  aller  dans  l’Inde.  D’autres 
touchaient  le  but  même  et  disaient  qu’on  allait  en 
ligypte.  L’n  mémoire  lu  à l’Institut  l’année  précé- 
dente autorisait  cette  dernière  conjecture.  Les  plus 
habiles,  enfin,  supposaient  une  combinaison  plus 
prufoiide.  Tout  cet  appareil , qui  semblait  annon- 
cer un  jirojet  de  colonie,  n’était  suivant  eux  qu’une 
feinte.  Bonaparte  voulait  seulement,  avec  l'esca- 
dre de  la  Méditerranée,  venir  traverser  le  détroit 
de  Gibraltar,  attaquer  le  lord  Saint-Vincent  qui 
bloquait  (iadix,  le  repousser,  débloquer  l’escadre 
es|)agnoIc,  et  la  conduire  à Brest,  où  aurait  lieu 
la  jonction  si  désirée  de  toutes  les  marines  du 
continent,  ("est  pourquoi  l’expédition  de  la  Médi- 
terranée s’appelait  aile  gauche  de  l’armée  d’An- 
gleterre. 

dette  dernière  eonjecturc  fut  justement  celle 
qui  domina  dans  la  pensée  du  cabinet  anglais.  Il 
était  depuis  six  mois  dans  l’épouvante,  et  ne  sa- 
vait de  quel  côté  viendrait  éclater  l’orage  qui  se 
formait  depuis  si  longtemps.  Dans  cette  anxiété, 
l’opposition  s’était  un  moment  réunie  au  minis- 
tère et  avait  fait  cause  commune  avec  lui.  Sbéri- 
dan  avait  tourné  son  éloquence  contre  l’ambition, 
la  liirimlence  envahissante  du  peuple  français,  et 
sauf  la  sus|H'nsion  de  Vllaheus  corpug,  avait,  sur 
tons  les  points,  adhéré  aux  propositions  du  mi- 
nistère. l’itt  tit  snr-le-ehamp  armer  une  seconde  | 
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escadre.  On  fit , pour  la  mettre  à la  mer,  des  efforu 
extraordinaires,  et  on  renforça  de  dix  grands  vais- 
seaux l’escadre  du  lord  Saint-Vincent,  pour  le 
mettre  en  mesure  de  bien  fermer  le  détroit,  vers 
lequel  on  supposait  qu’allait  se  diriger  Bonaparte. 
Nelson  fut  détaché  avec  trois  vaisseaux  par  le  lord 
Saint-Vincent,  pour  courir  la  Méditerranée,  et 
observer  la  marche  des  Français. 

Tout  était  disposé  pour  l’embarquement.  Bona- 
parte allait  partir  pour  Toulon  , lorsqu’une  scène 
arrivée  ù Vienne,  et  les  dispositions  manifestées 
par  divers  cabinets,  faillirent  le  retenir  en  Europe. 
La  fondation  de  deux  nouvelles  républiques  avait 
excité  au  plus  haut  point  la  crainte  de  la  contagion 
révolutionnaire.  L’Angleterre,  voulant  fomenter 
cette  crainte,  avait  rempli  toutes  les  cours  de  ses 
émissaires.  Elle  pressait  le  nouveau  roi  de  Prusse 
de  sortir  de  sa  neutralité,  pour  préserver  l’Alle- 
magne du  torrent;  elle  faisait  travailler  l’esprit 
faux  et  violent  de  l’empereur  Paul;  elle  cherchait 
h alarmer  l’Autricbe  sur  l’occupation  de  la  chaîne 
des  Alpes  par  les  Français,  et  lui  offrait  des  sub- 
sides pour  recommencer  la  guerre;  elle  excitait 
les  passions  folles  de  la  reine  de  Naples  et  d’Acton. 
Cette  dernière  cour  était  plus  irritée  que  jamais. 
Elle  voulait  qne  la  France  évacuât  Rome,  ou  lui 
cédât  une  partie  des  provinces  romaines.  Le  nou- 
vel ambassadeur  Carat  avait  vainement  déployé 
une  extrême  modération  ; il  ne  tenait  plus  aux 
mauvais  traitements  du  cabinet  napolitain.  L’état 
du  continent  inspirait  donc  de  très-justes  craintes, 
et  un  incident  vint  encore  les  aggraver.  Bernadotte 
avait  été  envoyé  â Vienne,  pour  donner  des  expli- 
cations au  cabinet  autrichien,  et  il  devait  y rési- 
der, quoique  aueun  ambassadeur  n’cùt  encore  été 
envoyé  â Paris.  Ce  général,  d’un  esprit  inquiet  et 
susceptible,  était  peu  propre  au  rôle  qu’il  était 
destiné  â remplir.  Le  14  avril  (35  germinal),  on 
vouint  célébrer  â Vienne  l’armement  des  volon- 
taires impériaux.  On  se  souvient  du  zèle  que  ces 
volontaires  avaient  montré  l'année  précéilente,  et 
du  sort  qu’ils  avaient  eu  â Rivoli  et  .à  la  Favorite. 
Bernadotte  eut  le  tort  de  vouloir  s’opposer  à cette 
fête,  disant  que  c’était  une  insulte  pour  la  France. 
L’Empereur  répondit  avec  raison  qu’il  était  maître 
dans  ses  Etats , que  la  France  était  libre  de  célé- 
brer ses  victoires,  mais  qu’il  était  libre  aussi  de 
célébrer  le  dévouement  de  ses  sujets.  Bernadotte 
voulut  ré|xmdre  à une  fête  par  une  autre;  il  lit 
célébrer  dans  .son  hôtel  l’une  des  victoires  de  l’ar- 
I niée  d’Iulie  . dont  c’était  l’anniversaire,  et  arbori 
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1 sa  porte  le  drapeau  tricolore,  avec  les  mots  tga- 
lilé,  liberté.  La  populace  de  Vienne  cxciuie , dit- 
on,  par  des  émissaires  de  l'ambassadeur  anglais, 
se  précipitas  ur  l'hétel  de  l'ambassadeur  de  France, 
en  brisa  les  Titres,  et  y commit  quelques  désor- 
dres. Le  ministère  autrichien  se  liéta  d'envoyer 
des  secours  à Bernadolte , et  se  conduisit  à son 
égard  autrement  que  le  gouvernement  romain  i 
l'égard  de  Joseph  Bonaparte.  Bernadette,  dont 
l'imprudence  avait  provoqué  cet  événement,  se 
retira  de  Vienne  et  se  rendit  à Rastadl. 

Le  cabinet  de  Vienne  fut  extrêmement  fiché  de 
cet  événement.  Il  était  clair  que  ce  cabinet,  même 
en  le  supposant  disposé  à reprendre  les  armes, 
u'aurait  pas  commencé  par  insulter  notre  ambas- 
sadeur, et  par  provoquer  des  hostilités  auxquelles 
il  n'était  pas  pniparé.  Il  est  constant,  au  contraire, 
que  très-mécontent  de  la  France  et  de  scs  derniers 
envahissements,  pressentant  qu'il  faudrait  rentrer 
un  jour  en  lutté  avec  elle,  il  n'y  était  cependant 
pas  encore  disposé,  et  qu'il  jugeait  ses  peuples 
trop  fatigués,  et  ses  moyens  trop  faibles,  |iour 
attaquer  de  nouveau  le  colosse  républicain.  Sur- 
le-champ  il  publia  une  désapprobation  de  l'é- 
vénement, et  écrivit  i Bernadotte  pour  l'apai- 
ser. 

Le  Directoire  crut  voir  dans  l'événement  de 
Vienne  une  rupture.  Il  donna  sur-le-champ  con- 
tre-ordre à Bonaparte,  et  il  voulait  même  qu'il 
partit  pour  Hastadt,  afin  d'imposer  1 l'Fmpereur, 
et  de  le  forcer  ou  à donner  des  satisfactions  ou  à 
recevoir  la  guerre.  Bonaparte , fort  mécontent  du 
retard  apporté!  ses  projets,  ne  voulut  point  aller 
! Rastadt,  et  jugeant  mieux  la  situation  que  le 
Directoire,  affirma  que  l'événement  n'avait  pas  la 


gravité  qu'on  lui  supposait.  En  effet,  l'Autriche 
écrivit  sur-le-champ  qu'elle  allait  envoyer  enfin 
un  ministre  ! Paris,  M.  de  Degclmann  ; elle  parut 
congédier  le  ministre  dirigeant  Thugiit;  elle  an- 
nonça que  M.  de  CobenUcl  sc  rendrait  dans  un 
lieu  fixé  par  le  Directoire,  pour  s'expliquer,  avec 
un  envoyé  de  la  France,  sur  l'événement  do 
Vienne  et  sur  les  changements  sun'cnus  en  Europe 
depuis  le  traité  de  Campo-Formio.  L'orage  parais- 
sait donc  dissipé.  De  plus,  les  négociations  de 
Rastadt  avaient  fait  un  progrès  important.  .Après 
avoir  disputé  la  rive  gauche  du  Rhin  pied  à 
pied,  après  avoir  voulu  sc  réserver  le  terrain  com- 
pris entre  la  Moselle  et  le  Rhin,  puis  un  petit 
territoire  entre  la  Roër  et  le  Rhin , la  députation 
de  l'Empire  avait  enfin  concédé  toute  la  rive  gau- 
che. La  ligne  du  Rhin  nous  était  enfin  reconnue 
comme  limite  naturelle.  Un  autre  principe,  non 
moins  important,  avait  été  admis,  celui  de  l'in- 
demnisation des  princes  dépossédés,  au  moyen 
des  sécularisations.  Mais  il  restait  k discuter  des 
points  non  moins  difficiles  ; le  partage  des  Iles  du 
Rhin , la  conservation  des  postes  fortifiés , des 
ponts  et  têtes  de  pont,  le  sort  des  monastères  et 
de  la  noblesse  immédiate  sur  la  rive  gauche , l'ac- 
quittement des  dettes  des  pays  cédés  à la  France, 
la  manière  d'y  appliquer  les  lois  de  l'émigra- 
tion , etc.,  etc.  C'élaienI  là  des  questions  difficiles 
à résoudre,  surtout  avec  la  lenteur  allemande. 

Tel  étiit  l'état  du  continent  L'horison  parais- 
sant un  peu  éclairci,  Bonaparte  obtint  enfin  l'au- 
torisation de  partir  pour  Toulon.  Il  fut  convenu 
que  M.  de  Talleyrand  partirait  immédiatement 
après  lui  pour  Constantinople,  afin  de  faire  agréer 
à la  Porte  l'expédition  d'Egypte. 


CHAPITRE  XXVII. 


Espédiiion  d'F.gypte.  Départ  de  Toulon  t arrivée  devant  Malle  ; conquête  de  cette  lie.  Départ  pour  l'lA(jyple  : débarqueiuent 
à Aleiandrîe  i prUe  de  cotte  place.  Marche  aur  le  Caire  ) comhal  de  ChéhrclM.  Bataille  det  Pjramidea  ; oocupation  du 
Caire.  Travaux  adminialralifi  de  Bonaparte  en  égypte  ; élablitieiMeDt  de  la  nouvelle  colonie.  Bataille  navale  d'Aboukir  i 
devtruction  de  la  flotte  françaia?  par  lea  Anglaia. 


Bonaparte  arriva  à Toulon  te  30  floréal  an  ti  | pas  à h tête  de  rcxpédiiion.  Cétail  l’ancienne  ar- 
(0  mai  1798).  Sa  présence»  réjouit  l’année,  qui  ' niée  d’Ilalie.  Kilo  était  riche,  courerto  de  gloire, 
commençait  à imirimiror  et  ^ craindre  qu'il  ne  fût  ' et  on  pouvait  dire  d’elle  que  aa  fortunf  était 
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faite.  Aassi  aTait-elIc  beaucoup  moins  de  zèle  ü 
faire  la  guerre,  cl  il  fuilait  loule  la  passion  que  lui 
inspirait  son  général  pour  la  décider  à s'enibar* 
quer  et  à courir  vers  une  destination  inconnue. 
Cependant  elle  fut  saisie  d’enthousiasme  en  le 
voyant  à Toulon.  Il  y avait  huit  mois  qu’elle  ne 
l’avait  vu.  Sur-le-champ  Bonaparte,  sans  lui  ex- 
pliquer sa  destination,  lui  adressa  la  proclamation 
suivante  : 

8 Soldats! 

J»  Vous  êtes  une  des  ailes  de  l’armée  d’Angle- 
» terre.  Vous  avei  fait  la  guerre  de  montagnes, 

B de  plaines,  de  sièges;  il  vous  reste  à faire  la 
n gtierre  maritime. 

B Los  légions  romaines,  que  vous  avez  quelque- 
B fois  imitées,  mais  pas  encore  égalées,  combat- 
n taient  Carthage  tour  à tour  sur  cette  mer  et  aux 
O plaines  de  Zama.  La  victoire  ne  les  abandonna 
j>  jamais,  parce  que  constamment  elles  furent  bra- 
D ves,  patientes  à supporter  la  fatigue,  discipli- 
B nées  et  unies  entre  elles. 

J»  Soldats,  l’Europe  a les  yeux  sur  vous!  Vous 
B avez  de  grandes  destinées  à remplir,  des  batailles 
B à livrer,  des  dangers,  des  fatigues  à vaincre; 

B vous  ferez  plus  que  vous  n’avez  fait  pour  la  pros- 
B périté  de  la  patrie,  le  bonheur  des  hommes, et 
B votre  propre  gloire. 

B Soldats, matelots , fantassins , canonniers,  ca- 
B valicrs,  soyez  unis;  souvenez-vous  que  le  jour 
B d'une  bataille  vousavczbesoinlesunsdesaulres. 

B Soldats,  matelots,  vous  avez  été  jusqu'ici  né- 
B gligés;  aujourd’hui  la  plus  grande  sollicitude  de 
B la  république  est  pour  vous  : vous  serez  dignes 
B de  l’armée  dont  vous  faites  partie. 

B Legéniede  la  liberté  qui  a rendu , dès  sa  nais- 
B sance,  la  république  l'arbitre  de  l’Europe,  veut 
B qu’elle  le  soit  des  mers  et  des  nations  les  plus 
B loinlaiocs.  i 

On  ne  pouvait  pas  annoncer plusdignementuno 
grande  entreprise,  en  la  laissant  toujours  dans  le 
mystère  qui  devait  rciiveluppcr. 

L'escadre  de  l'amiral  Brueys  se  composait  de 
treize  vaisseaux  de  ligne,  dont  un  de  lâO  canons 
(c’était  rOrtVnC  que  devaient  monter  l'amiral  et 
le  général  en  chef) , deux  de  80,  et  dix  de  74.  Il  y 
avait  de  plus  deux  vaisseaux  vénitiens  de  C5  ca- 
nons, six  frégates  vénitiennes  et  huit  françaises, 
soixanifMluuze  corvettes,  cutters,  avisos,  chalou- 
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pes  canonnières,  petits  navires  de  toute  espèce.  Les 
transports  réunis  tant  à Toulon  qu'à  Gènes,  Ajac- 
cio, Civita-Vecebia  , s'élevaient  à quatre  cents.  C'e- 
taient  donc  cinq  cents  voiles  qui  allaient  flotter 
à la  fois  sur  la  Méditerranée.  Jamais  pareil  arme- 
ment n'avait  couvert  les  mers.  La  flotte  portait  en- 
viron quarante  mille  hommes  de  toutes  armes  et 
dix  mille  marins.  Elle  avaitde  l'eau  pour  un  mois, 
des  vivres  pour  deux. 

On  mit  à la  voile  le  30  floréal  (19  mai) , au  bruit 
du  canon , aux  acclamations  de  toute  l'armée.  Des 
vents  violents  causèrent  quelque  dommage  à une 
frégate  à la  sortie  du  port.  Les  mêmes  vents  avaient 
causé  de  telles  avaries  à Nelson,  qui  croisait  avec 
trois  vaisseaux,  qu'il  fut  obligé  d'aller  au  radoub 
dans  les  Iles  Saint-Pierre.  Il  fut  ainsi  éloigné  de 
l’escadre  française  et  ne  la  vit  pas  sortir.  La  flotte 
vogua  d'abord  vers  Gènes,  pour  rallier  le  convoi 
réuni  dans  ce  port,  sous  les  ordres  du  général  Ba- 
ragucj-d'Hilliers.  Elle  cingla  ensuite  vers  la  Gorse, 
rallia  le  convoi  d'Ajaccio,  qui  était  sous  les  ordres 
de  Vaubois , et  s’avança  dans  la  mer  de  Sicile,  |>our 
se  réunir  au  convoi  de  Civita-Veechia,  qui  était 
sous  les  ordres  de  Desaix.  Le  projet  de  Bonaparte 
était  de  se  diriger  sur  Malte,  et  d'y  tenter  en  pas- 
sant une  entreprise  audacieuse,  dont  il  avaitde 
longue  main  préparé  le  succès  par  des  trames  se- 
crètes. Il  voulait  s'emparer  de  cette  lie,  qui,  com- 
mandant la  navigation  de  la  Méditerranée,  deve- 
nait importante  pour  l'Égj'pte,  et  qui  ne  pouvait 
manquer  d'échoir  bientôt  aux  Anglais,  si  on  ne 
les  prévenait. 

L’ordre  des  chevaliers  de  Malte  était  comme 
toutes  les  institutions  du  moyen  âge  : il  avait  perdu 
son  objet  et  dès  lors  sa  dignité  et  sa  force.  Il  n’é- 
tait plus  qu'un  abus,  profitable  seulement  à ceux 
qui  l'exploitaient.  Les  chevaliers  avaient,  en  Es|u- 
gne,  en  Portugal,  en  France,  en  Italie,  en  Alle- 
magne, des  biens  considérables,  qui  leur  avaient 
été  donnés  par  la  piété  des  fidèles  pour  protéger 
les  chrétiens  allant  visiter  les  saints  lieux.  Mainte- 
nant qu'il  n'y  avait  plus  de  pèlerinage  de  cctic  es- 
pèce, le  rôle  et  le  devoir  des  chevaliers  étaient  de 
protéger  les  nations  chrétiennes  contre  les  Barba- 
resques , et  de  détruire  l'infàmc  piratcricqui  infeste 
la  Méditerranée.  Les  biens  de  l'ordre  suflisaieiil  à 
l'eiilreticD  d'une  marine  considérable;  niais  les 
chevaliers  ne  s’occupaient  aucunement  à en  former 
une  : iis  n'avaient  que  deux  ou  trois  vieilles  fréga- 
tes, ne  sortant  jamais  du  port,  et  quelques  galères 
qui  allaient  donner  et  recevoir  des  fêtes  dans  les 
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ports  d'Itslie.  Los  baillirs.lcs commandeurs,  pla- 
cés dans  toute  la  chrétienté,  dévoraient  dans  le  luxe 
et  l'oisiveté  les  revenus  de  l'ordre.  Il  n'y  avait  pas 
un  chevalier  qui  eût  fait  la  guère  aux  Barharcs- 
ques.  L'ordre  n'inspirait  d'ailleurs  plus  aucun  in- 
térêt. En  France , on  lui  avait  enlevé  scs  biens,  et 
Bonaparte  les  avait  fait  saisir  en  Italie,  sans  qu'il 
s'élevât  aucune  réclamation  en  sa  faveur.  On  a vu 
que  Bonaparte  avait  songé  déjà  à pratiquer  des  in- 
tclligencesdans  Malte.  Il  avait  gagné  quelques  che- 
valiers, et  il  se  proposait  du  les  intimider  par  un 
coup  d'audace  et  de  les  obliger  à se  rendre,  car  il 
n'avait  ni  le  temps  ni  les  moyens  d'une  attaque  ré- 
gulière contre  une  place  réputée  imprenable.  L'or- 
dre, qui  depuis  quelque  temps  pressentaitsesdan- 
gersen  voyantics  escadres  françaises  dominer  dans, 
la  Méditerranée,  s'était  mis  sous  la  protection  de 
Paul  1". 

Bonaparte  faisait  de  grands  eiforls  pour  rejoin- 
dre la  division  de  Civita-Vecchia  ; il  ne  put  la  join- 
dre qu'à  Malte  même.  Les  cinq  cents  voiles  fran- 
çaises se  déployèrent  à la  vue  de  nie, le  âl  prairial 
(0  juin),  vingt-deux  jours  après  la  sortie  de  Tou- 
lon. Cette  vue  répandit  le  trouble  dans  la  ville  de 
Malte.  Bonaparte,  pour  avoir  un  prétexte  de  s'ar- 
rêter, et  |)our  faire  naître  un  sujet  de  contestation, 
demanda  au  grand  maître  la  facilité  de  faire  de 
l'eau.  Le  grand  maître,  Ferdinand  de  IIom|)esch, 
lit  répondre  par  un  refus  absolu,  alléguant  les  rè- 
glements qui  ne  permettaient  pas  d'introduire  à la 
fois  plus  de  deux  vaisseaux  appartenant  à des  puis- 
sances belligérantes.  On  avait  autrement  accueilli 
les  Anglais  quand  ils  s'étaient  présentés.  Bonaparte 
dit  que  c'éuit  là  une  preuve  de  la  plus  insigne 
malveillance,  et  sur-le-cliamp  fit  ordonner  un  dé- 
barquement. Le  lendemain,  ‘îi  prairial  (10  juin), 
les  troupes  françaises  débarquèrent  dans  l'Ilc,  et 
investirent  complètement  Lavalette,  qui  compte 
trente  mille  âmes  à peu  près  de  population , et  qui 
est  l'une  des  plus  fortes  places  de  l'Europe.  Bona- 
parte fit  débarquer  de  l'artillerie  pour  canonner 
les  forts.  Les  chevaliers  ré(K>ndirent  à son  feu, 
mais  très-mal.  Ils  voulurent  faire  une  sortie,  et  il 
y en  eut  un  grand  nombre  de  pris.  Le  désordre  se 
mit  alors  à l'intérieur.  Quelques  chevaliers  de  la 
langue  française  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  se  battre  contre  leurs  compatriotes.  On  en  jeta 
quelques-uns  dans  les  cachots.  Le  trouble  était  dans 
les  tètes;  les  habitants  voulaient  qu'on  se  rendit. 
Le  grand  maître,  qui  avait  |>eu  d'énergie,  et  qui 
se  souvenait  de  la  générosité  du  vainqueur  de 


Rivoli  à Hantouc,  songea  à sauver  ses  intérêts  du 
naufrage,  fit  sortir  de  prison  l'un  des  chevaliers 
français  qu'il  y avait  jetés , et  l'envoya  à Bonaparte 
pour  négocier.  Le  traité  fut  bientôt  arrêté.  Les 
chevaliers  abandonnèrent  à la  France  la  souve- 
raineté de  Malte  et  des  Mes  en  dépendant;  en  re- 
tour, la  France  promit  son  intervention  au  con- 
grès de  Rastadt,  pour  faire  obtenir  au  grand  maître 
une  principauté  en  Allemagne,  et  à défaut,  elle 
lui  assura  une  pension  viagère  de  300,000  francs, 
et  une  indemnité  de  000,000  francs  comptant. 
Elle  accorda  à chaque  chevalier  de  la  langue  fran- 
çaise 700  francs  de  pension,  et  1000  pour  les 
sexagénaires;  elle  promit  sa  médiation,  pour  que 
ceux  des  autres  langues  fussent  mis  en  jouissance 
des  biens  de  l'ordre  dans  leurs  pays  respectifs. 
Telles  furent  les  conditions  au  moyen  desquelles 
la  France  entra  en  possession  du  premier  port  de 
la  Méditerranée,  et  de  l'un  des  plus  forts  du  monde. 
Il  fallait  l'ascendant  de  Bonaparte  ponr  l'obtenir 
sans  combattre;  il  fallait  son  audace  pour  oser  y 
perdre  quelques  jours,  ayant  lus  Anglaisa  sa  pour- 
suite. Caifarelli-Üufalga,  aussi  spirituel  que  brave, 
en  parcourant  la  place  dont  il  admirait  les  fortifi- 
cations , dit  ce  mot  : .Vous  sommes  bien  heureux 
qu'il  y ait  eu  quelqu'un  dont  la  place  pour  ouvrir 
les  portes. 

Bonaparte  laissa  Yaubois  à Malte,  avec  trois 
raille  hommes  de  garnison;  il  y plaça  Régnault  de 
Saint-Jean-d'Angely,  en  qualité  de  commissaire 
civil.  Il  fit  tous  les  règlements  administratifs  qui 
étaient  nécessaires  pour  l'établissement  du  régime 
municipal  dans  l'ile,  et  il  mit  sur-le-champ  à la 
voile  pour  cingler  vers  la  côte  d'Égypte. 

Il  leva  l'ancre  le  1*'  messidor  (19  juin),  après 
une  relâche  de  dix  jours.  L'essentiel , maintenant, 
était  de  ne  pas  rencontrer  les  Anglais.  Nelson , 
radoubé  aux  Iles  Saint-Pierre,  avait  reçu  du  lord 
Saint-Vincent  un  renfort  de  dix  vaisseaux  de  ligne 
et  de  plusieurs  frégates,  ce  qui  lui  formait  une 
escadre  de  treize  vaisseaux  de  haut  bord,  et  de 
quelques  vaisseaux  de  moindre  importance.  Il  était 
revenu  le  13  prairial  (1"  juin)  devant  Toulon; 
mais  l'escadre  française  en  était  sortie  depuis  douze 
jours.  Il  avait  couru  de  Toulon  à la  rade  du  Taglia- 
mon,  et  de  la  rade  du  Tagliainon  à Naples,  où  il 
était  arrivé  le  3 messidor  (30  juin) , au  moment 
même  où  Bonaparte  quittait  Malte.  Apprenant  que 
les  Français  avaient  paru  vers  Malte,  il  les  suivait 
disposé  à les  attaquer  s'il  panenait  à les  joindre. 

Sur  toute  l'escadre  française , on  était  prêt  au 
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combat.  La  possibiliu!  de  rencontrer  les  Anglais 
(5lait  présente  à tous  les  esprits  et  n'effrayait  per- 
sonne. Bonaparte  avait  réparti  sur  chaque  vaisseau 
de  ligne  cinq  cents  hommes  d'élite,  qu'on  habi- 
tuait tous  les  jours  à la  manœuvre  du  canon , et 
à la  tète  desquels  se  trouvait  un  de  ces  généraui 
si  bien  habitués  au  feu  sous  ses  ordres.  Il  s'était 
fait  un  principe  sur  la  tactique  maritime,  c'est  que 
chaque  vaisseau  ne  devait  avoir  qu'un  but,  celui 
d'en  joindre  un  autre,  de  le  combattre  et  de  l'abor- 
der. Des  ordres  étaient  donnés  en  conséquence, 
et  il  comptait  sur  la  bravoure  des  troupes  d'élite 
placées  à bord  des  vaisseaux.  Ces  précautions  pri- 
sés, il  cinglait  tranquillement  vers  l'Égypte.  Cet 
homme  qui,  suivant  d'absurdes  détracteurs,  crai- 
gnait les  hasards  de  la  mer,  s'abandonnait  tran- 
quillement à la  fortune,  au  milieu  des  flottes  an- 
glaises, et  avait  eu  l'audace  de  perdre  quelques 
jours  à .Malte  pour  en  faire  la  conquête.  La  gaieté 
régnait  sur  l'escadre  ; on  ne  savait  pas  exactement 
où  l’on  allait,  mais  le  secret  commençait  4 sc  ré- 
pandre, et  on  attendait  avec  impatience  la  vue  des 
rivages  qu'on  allait  conquérir.  Le  soir,  les  officiers 
généraux  qui  étaient  à bord  de  f Orient  se  réunis- 
saient chez  le  général  en  chef,  et  14  commençaient 
les  ingénieuses  et  savantes  discussions  de  l'Institut 
d'Égypte,  lu  instant,  l'escadre  anglaise  ne  fut 
qu'4  quelques  lieues  de  l'immense  convoi  français, 
et  de  part  et  d'autre  on  l'ignora.  Nelson , commen- 
çant 4 supposer  que  les  Français  s'étaient  dirigés 
sur  l'Égypte,  lit  voile  pour  Alexandrie  et  les  y de- 
vança; mais  ne  les  ayant  pas  trouvés,  il  vola  vers 
les  Dardanelles,  pour  tùcher  de  les  y rencontrer. 
Par  un  bonheur  singulier,  l'expédition  française 
n'arriva  en  vue  d'Alexandrie  que  le  surlendemain, 
13  messidor  (1”  juillet).  II  y avait  un  mois  et  demi 
4 peu  prés  qu'elle  était  sortie  de  Toulon. 

Bonaparte  envoya  chercher  aussiUlt  le  consul 
français.  Il  apprit  que  les  Anglais  avaient  paru 
l'avant-veille,  et  les  jugeant  dans  les  parages  voi- 
sins, il  voulut  tenter  le  débarquement  4 l'instant 
même.  On  ne  pouvait  pas  entrer  dans  le  port 
d'Alexandrie , car  la  place  paraissait  disposée  4 se 
défendre;  il  fallait  descendre  4 quelque  distance, 
sur  la  plage  voisine,  4 une  anse  dite  du  Marabout. 
Le  vent  souillait  violemment,  et  la  mer  se  bri- 
sait avec  furie  sur  les  récifs  de  la  c4te.  C'était  vers 
la  fin  du  jour.  Bonaparte  donna  le  signal  et  voulut 
abonler  sur-le-champ.  11  descenditle  premier  dans 
une  chaloupe;  les  soldats  demandaient  4 grands 
cris  .4  le  suivre  4 la  cAte.  On  commença  .à  mettre 


les  embarcations  4 la  mer,  mais  l'agitation  des  Ilots 
les  exposait  4 chaque  instant  4 se  briser  les  unes 
contre  les  autres.  Enfin,  après  de  grands  dangers, 
‘ on  toucha  le  rivage.  A l'Instant  une  voile  parut  4 
I l'horizon  ; on  crut  que  c'était  une  voile  anglaise  : 

' a Fortune,  s'écria  Bonaparte,  tu  m' abandonnée  ! 
quoi!  pat  seulement  cinq  jours  I > La  fortune  ne 
l'abandonnait  pas,  car  c'était  une  frégate  française 
qui  rejoignait.  On  eut  beaucoup  de  peine  4 débar- 
quer quatre  ou  cinq  raille  hommes,  dans  la  soirée 
et  dans  la  nuit.  Bonaparte  résolut  de  marcher 
sur-le-champ  vers  Alexandrie,  afin  de  surprendre 
la  place  et  de  ne  pas  donner  aux  Turcs  le  temps 
de  faire  des  préparatifs  de  défense.  On  se  mit  tout 
de  suite  en  marche.  Il  n'y  avait  pas  un  cheval  de 
débarqué;  l'état-major,  Bonaparte,  et  Caflarelli 
lui-méme,  malgré  sa  jambe  de  bois,  firent  quatre 
4 cinq  lieues  4 pied  dans  les  sables,  et  arrivèrent 
4 la  pointe  du  jour  en  vue  d'Alexandrie. 

Cette  antique  cité,  fille  d'Alexandre,  n'avait  plus 
scs  magnifiques  édifices,  ses  innombrables  de- 
meures, sa  grande  population  ; elleélaitruinée  aux 
trois  quarts.  Les  Turcs,  les  Égyptiens  opulents, 
les  négociants  européens,  habitaient  dans  la  ville 
moderne,  qui  était  la  seule  partie  conservée.  Quel- 
ques Arabes  vivaient  dans  les  décombres  de  la  cité 
antique;  une  vieille  muraille,  flanquée  de  quelques 
tours,  enfermait  la  nouvelle  et  l'ancienne  ville,  et 
tout  autour  régnaient  les  sables,  qui , en  Égypte, 
s'avancent  partout  où  la  civilisation  recule. 

Les  quatre  mille  Français,  conduits  par  Bona- 
parte, y arrivèrent  4 la  pointe  du  jour  ; ils  ne 
rencontrèrent  sur  cette  plage  de  sable  qu'un  petit 
nombre  d'Arabes,  qui,  après  quelques  coups  de 
fusil , s'enfoncèrent  dans  le  désert.  Bonaparte  par- 
tagea ses  soldats  en  trois  colonnes  : Bon,  avec  la 
première,  marcha  4 droite,  vers  la  porte  de  Rosette  ; 
Kléber,  avec  la  seconde,  marcha  au  centre,  vers 
la  porte  de  la  Colonne;  Menou,  avec  la  troisième, 
s'avança  4 gauche , vers  la  porte  des  Catacombes. 
Les  Arabes  et  les  Turcs,  excellents  soldats  derrièro 
on  mur,  firent  un  feu  bien  nourri;  mais  les  Fran- 
çais montèrent  avec  des  échelles,  et  franchirent  la 
vieille  muraille.  Kléber  tomba  le  premier,  frappé 
d'une  balle  au  front.  On  chassa  les  Arabes  de  ruine 
en  ruine,  jusqu'à  la  ville  nouvelle.  Lecombat  allait 
se  prolonger  de  rue  en  rue  et  devenir  meurtrier; 
mais  un  capitaine  turc  servit  d'intermédiaire  pour 
négocicrun  accord.  Bonaparte  déclara  qu'il  ne  ve- 
nait point  pour  r.av.agcr  le  pays,  ni  l'enlever  au> 
Cr,ind  Seigneur,  mais  seulement  ponrie  soustraire 
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à la  domination  des  Mameluks,  et  venger  les  ou- 
trages que  ceux-ci  avaienl  faits  à la  France.  Il  pro- 
mit que  les  autorités  du  pays  seraient  maintenues, 
que  les  cérémonies  du  culte  continueraient  d'avoir 
lieu  comme  par  le  passé,  que  les  propriétés  seraient 
respectées,  etc.  Moyennant  ces  conditions,  la  ré- 
sistance cessa:  lesFrançais  furent  maitresd'Alexa  n- 
drie  le  jour  même.  Pendant  ce  temps,  l'armée 
avait  achevé  de  débarquer.  Il  s'agissait  mainte- 
nant de  mettre  l’cscadrc  à l'abri,  soit  dans  le  port, 
soit  dans  l'une  des  rades  voisines,  de  créer  à 
Alexandrieuneadministrationconformeauxmicurs 
du  pays,  et  d'arrêter  un  plan  d'invasion  pour  s'em- 
parer de  l'Egypte.  Pour  le  moment,  les  dangers  de 
la  mer  etd'une  rencontre  avec  les  Anglais  étaient 
passés;  les  plus  grands  obstacles  étaient  vaincus 
avec  ce  bonheur  qui  semble  toujours  accompagner 
la  jeunesse  d'un  grand  homme. 

L’Égypte,  sur  laquelle  nous  venions  d’aborder, 
est  le  pays  le  plus  singulier,  le  mieux  situé,  et  l'un 
des  plus  fertiles  de  la  terre.  Sa  position  est  connue. 
L'Afrique  ne  tient  à l’Asie  que  par  un  isthme  de 
quelques  lieues,  qu’on  appelle  l'isthme  de  Suez,  et 
qui,  s’il  était  coupé,  donnerait  accès  de  la  Médi- 
terranée dans  la  mer  des  Indes,  dispenserait  les 
navigateurs  d’aller  à des  distances  immenses,  et  au 
milieu  des  tempêtes,  doubler  le  cap  de  Bonne-Es- 
pérance.  L’Égypte  est  placée  parallèlement  à la 
Mer  rouge  et  à l'isthme  de  Suez.  ?Jle  est  la  maî- 
tresse de  cet  isthme.  C’est  cette  contrée  qui,  chez 
les  anciens  et  dans  le  moyen  âge,  jïendant  la  pros- 
périté des  Vénitiens,  était  l'intermédiaire  du  com- 
merce de  rinde.  Telle  est  sa  position  entre  l’Occi- 
dcnl  et  l'Orient.  Sa  constitution  physique  cl  sa 
forme  ne  sont  pas  moins  extraordinaires.  Le  Nil, 
l’un  des  grands  fleuves  du  monde,  prend  sa  source 
dans  les  montagnes  de  l’Abyssinie,  fait  six  cents 
lieues  dans  les  déserts  de  l'Afrique,  puis  entre  en 
Égvpie,  ou  pliitél  y tombe,  en  se  précipitant  des 
cataractes  de  Syène,  et  parcourt  encore  deux  cents 
lieues  jusqu’à  la  mer.  ^*s  bords  constituent  toute 
l’Égypte.  C’est  une  vallée  de  deux  cents  lieues  de 
longueur,  sur  cinq  à six  lieues  de  largeur.  Des  deux 
côtés  elle  est  bordée  par  un  océan  de  sables.  Quel- 
ques chaînes  de  montagnes,  basses,  arides  et  dé- 
chirées, sillonnent  tristement  ces  sables,  et  projet- 
tent à peine  quelques  ombres  sur  leur  immensité. 
l>es  unes  séptirent  le  Nil  de  la  Mer  Bouge,  les 
autres  le  S4’>parent  du  grand  désert,  dans  lequel 
elles  vont  se  jK^nlre.  Sur  lu  rive  gauche  du  Nil,  à 
une  cerl.nine  distance  dans  le  dés»*rt,  ser|»entenl 


deux  langues  de  terre  cultivable,  qui  font  excep- 
tion aux  sables,  et  se  couvrent  d’un  peu  de  ver- 
dure. Ce  sont  les  oasi$,  espèces  d’iles  végétales, 
tu  milieu  de  l'océan  des  sables.  Il  y en  a deux, 
la  grande  et  la  petite.  Un  effort  des  hommes,  en  y 
jetant  une  branche  du  Nil,  en  ferait  de  fertiles 
provinces.  Cinquante  lieues  avant  d'arriver  à la 
mer,  le  Nil  se  partage  en  deux  branches,  qui  vont 
tomber  à soixante  lieues  l'une  de  l'autre,  dans  la 
Méditerranée,  la  première  à Uoseiic,  la  seconde  à 
Damiette.  On  connaissait  autrefois  s«q>t  bouches 
du  Nil;  on  les  a|>erçoit  encore,  mais  il  n’y  en  a 
plus  que  deux  de  navigables.  Le  triangle  formé  par 
ces  deux  grandes  branches  et  parla  mer  a soixante 
lieues  à sa  base  et  cinquante  sur  ses  côtés;  il  s'ap- 
pelle le  Delta.  C’est  la  partie  la  plus  fertile  de 
l'Égypte,  parce  que  c’est  la  plus  arrosée,  lu  plus 
coupée  de  canaux.  Le  pays  tout  entier  se  divise 
en  trois  p:irties,  le  Delta  ou  basse  Égy|tte,  qu'on 
appelle  Bahireh;  la  moyenne  Égypte,  qu’on  ap- 
pelle Ouestanieh;  la  haute  Égypte,  qu’on  appelle 
la  Said. 

Les  vents  étésiens,  soufflant  d'une  manière  con- 
stante du  nord  au  sud , pendant  les  mois  de  mai, 
juin  et  juillet,  enlratnent  tous  les  nuages  formés  à 
l'embouchure  du  Nil,  n’en  laissent  pas  S4journcr 
un  seul  sur  celte  contrée  toujours  sereine,  cl  les 
portent  vers  les  monts  d’Abyssinie.  Là  ces  nuages 
s'agglomèrent,  se  précipitent  en  pluie  pendant  les 
mois  de  juillet,  août  cl  septembre,  et  produisent 
le  phénomène  célèbre  des  inondations  du  .Nil. 
Ainsi, .cette  terre  reçoit  p;^r  les  débordements  du 
fleuve  les  eaux  qu'elle  ne  reçoit  pas  du  ciel.  Il  n’y 
pleut  jamais;  et  les  marécages  du  Delta,  qui  se- 
raient pestilentiels  sous  le  ciel  de  l'Europe,  ne 
produisent  pas  en  Égy  pte  une  seule  fièvre.  Le  Nil, 
après  son  inondation,  laisse  un  limon  fertile,  qui 
est  la  seule  terre  cultivable  sur  scs  bords , et  qui 
produit  ces  abondantes  moissons  consacrées  autre- 
fois à nourrir  Rome.  Plus  l’inondation  s’est  éten- 
due, plus  il  Y a de  terre  cultivable.  Les  proprié- 
taires de  cette  terre,  nivelée  tous  les  ans  par  les 
eaux,  se  la  partagent  tous  les  ans  par  l'arpentage. 
Aussi  l’arpentage  est-il  un  grand  art  en  Ég)pto. 
Des  canaux  pourraient  étendre  l'inondation,  et 
auraient  l'avantage  de  diminuer  la  rapidité  des 
eaux,  de  les  faire  séjourner  plus  longtemps,  et 
d’étendre  la  fertilité  aux  dépens  du  désert.  Nulle 
part  le  travail  de  l'homme  ne  pourrait  avoir  de 
plus  snluLiires  effets,  nulle  part  l.a  civilisation  ne 
serait  plus  souhaitable.  Fa’^Nil  et  le  désert  se  dis- 
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putent  l’Égypte,  et  c’est  la  civilisation  qui  donne- 
rait au  Nil  le  moyen  de  vaincre  le  désert  et  de  le 
faire  reculer.  On  croit  que  l’Égypte  nourrissait 
autrefois  vingt  millions  d’habitants,  sans  compter 
les  Romains.  Elle  était  à peine  capable  d’en  nour- 
rir trois  millions  quand  les  Français  y entrèrent. 

L’inondation  finit  à peu  près  en  septembre. 
.Mors  commencent  les  travaux  des  champs.  Pen- 
dant les  mois  d’octobre,  novembre,  décembre, 
janvier,  février,  la  campagne  d’Égypte  présente  un 
aspect  ravissant  de  fertilité  et  de  fraîcheur.  Elle 
est  couvertealors  des  plus  riches  moissons,  émaillée 
de  fleurs,  traversée  par  d’immenses  troupeaux.  En 
mars  les  chaleurs  commencent;  la  terre  se  gerce 
si  profondément  qu’il  est  quelquefois  dangereux  de 
la  traverser  à cheval.  Les  travaux  des  champs  sont 
alors  finis.  Les  Égyptiens  ont  recueilli  toutes  les 
richesses  de  l'année.  Outre  les  blés,  l'Egypte  pro- 
duit les  meilleurs  riz,  les  plus  beaux  légumes,  le 
sucre,  l’indigo,  le  séné,  la  casse,  le  natron,  le  lin, 
le  chanvre,  le  coton,  tout  cela  avec  une  merveil- 
leuse abondance.  Il  lui  manque  des  huiles,  mais 
elle  les  trouve  vis-à-vis , en  Grèce;  il  lui  manque 
le  tabac  et  le  café,  mais  elle  les  trouve  à ses  côtés, 
dans  la  Syrie  cl  l’Arabie.  Elle  est  aussi  privée  de 
bois,  car  la  grande  végétation  ne  peut  pas  pousser 
sur  cc  limon  annuel  que  le  Nil  dépose  sur  un  fond 
de  sable.  Quelques  sycomores  et  quelques  pal- 
miers sont  les  seuls  arbres  de  l'Égypte.  A défaut 
de  bois,  on  brûle  la  bouse  de  vache.  L’Égypte 
nourrit  d’immenses  troupeaux.  Les  volailles  de 
toute  espèce  y fourmillent.  Elle  a ces  admirables 
chevaux,  si  célèbres  dans  le  monde  par  leur  beauté, 
leur  vivacité,  leur  familiarité  avec  leurs  maîtres, 
et  cet  utile  chameau,  qui  peut  manger  et  boire 
pour  plusieurs  jours,  dont  le  pied  enfonce  sans 
fatigue  dans  les  sables  mouvants,  et  qui  est  comme 
un  navire  vivant  pour  traverser  la  mer  des  sables. 

Tous  les  ans  arrivent  au  Caire  d’innombrables 
caravanes,  qui  abordent  comme  des  flottes  des  deux 
côtés  du  désert.  Les  unes  viennent  de  la  Syrie  et  de 
l'Arabie,  les  autres  de  l’Afrique  et  des  côtes  de 
Barbarie.  Elles  apportent  tout  cc  qui  est  propre  au 
pays  du  soleil,  l’or,  l'ivoire,  les  plumes,  les  schalls 
inimitables,  les  parfums,  les  gommes,  les  aromates 
de  toute  espèce,  le  café,  le  tabac,  les  bois  et  les 
esclaves.  Le  Caire  devient  un  entrepôt  magnifique 
des  plus  belles  productions  du  globe,  de  celles  que 
le  génie  si  puissant  des  Occidentaux  ne  pourra 
jamais  imiter,  car  c'est  le  soleil  qui  les  donne,  et 
dont  leur  goût  délicat  les  rendra  toujours  avides. 


Aussi  le  commerce  de  l’Inde  est-il  le  seul  dont  les 
progrès  des  peuples  n’amèneront  jamais  la  fin.  Il 
ne  serait  donc  pas  nécessaire  de  faire  de  l'Égypte 
un  poste  militaire,  pour  aller  détruire  violemment 
le  commerce  des  Anglais.  Il  suflirait  d’y  établir  nn 
entrepôt,  avec  la  sûreté,  les  lois  cl  les  commo- 
dités européennes,  pour  y attirer  les  richesses  du 
monde. 

La  population  qui  occupe  l’Égypte  est,  comme 
les  ruines  des  cités  qui  la  couvrent,  un  amas  des 
débris  de  plusieurs  peuples.  Des  Cophtes,  anciens 
habitants  de  l'Égypte,  des  Arabes  conquérants  de 
l’Égypte  sur  les  Cophtes,  des  Turcs  conquérants 
sur  les  Arabes,  telles  sont  les  races  dont  les  débris 
pullulent  misérablement  sur  une  terre  dont  ils  sont 
indignes.  Les  Cophtes,  quand  les  Français  y en- 
trèrent, étaient  deux  ceut  mille  au  plus.  Méprisés, 
pautTes,  abrutis,  ils  s’étaient  voués,  comme  toutes 
les  classes  proscrites,  aux  plus  ignobles  métiers. 
Les  Arabes  formaient  la  masse  presque  entière  de 
la  population  ; iis  descendaient  des  compagnons 
de  Mahomet.  Leur  condition  était  infiniment  va- 
riée; quelques-uns,  de  haute  naissance,  faisant 
remonter  leur  origine  jusqu’à  Mahomet  lui-méme, 
grands  propriétaires , ayant  quelques  traces  du  sa- 
voir arabe,  réunissant  à la  noblesse  les  fonctions 
du  culte  et  de  la  magistrature,  étaient,  sous  le 
titre  de  scheiks,  les  véritables  grands  de  l’Égypte. 
Dans  les  divans,  ils  représentaient  le  pays,  quand 
scs  tyrans  voulaient  s’adresser  à lui;  dans  les  mos- 
quées, ils  composaient  des  espèces  d’universités, 
où  ils  enseignaient  la  religion,  la  morale  du  Koran, 
un  peu  de  philosophie  et  de  jurisprudence,  l-a 
grande  mosquée  de  Jemil-Azar  était  le  premier  corps 
savant  et  religieux  de  l’Orient.  Après  ces  grands, 
venaient  les  moindres  propriétaires,  composant  la 
seconde  et  la  plus  nombreuse  classe  des  Arabes; 
puis  les  prolétaires,  qui  étaient  tombés  dans  la  si- 
tuation de  véritables  ilotes.  Ces  derniers  étaient 
des  paysans  à gage,  cultivant  la  terre  sous  le  nom 
de  fellahs,  et  vivant  dans  la  misère  et  l’abjection. 
Il  y avait  une  quatrième  classe  d'Arabes,  c’étaient 
les  Bédouins  ou  Arabes  errants  ; ceux-là  n’avaient 
pas  voulu  s'attacher  à la  terre;  c’étaient  les  fils  du 
désert.  Montés  sur  des  chevaux  ou  des  chameaux, 
conduisant  devant  eux  des  troupeaux  nombreux, 
ils  erraient  cherchant  des  pâturages  dans  quelques 
oasis,  ou  venant  annuellement  ensemencer  les  li- 
sières de  terre  cultivable,  placées  sur  le  Iwrd  de 
l’Egypte.  Leur  métier  était  d'escorter  les  caravanes 
ou  de  prêter  leurs  chameaux  |xiur  les  transports. 
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Mais«  brigands  sans  lui,  ils  pillaient  souvent  les 
marchands  qu'ils  escortaient  ou  auxquels  ils  prê- 
taient leurs  chameaux.  Quelquefois  même,  violant 
rhospitalité  qu’on  leur  accordait  sur  la  lisière  des 
terres  cultivables,  ils  se  précipitaient  sur  cette 
vallée  du  Nil,  qui,  large  seulement  de  cinq  lieues , 
est  si  facile  à pénétrer;  ils  pillaient  les  villages,  et, 
remontant  sur  leurs  chevaux,  emportaient  leur 
butin  dans  le  fond  du  désert.  La  négligence  turque 
laissait  leurs  ravages  presque  toujours  impunis, 
et  ne  luttait  pas  mieux  contre  les  brigands  du  dé- 
sert qu'elle  ne  savait  lutter  contre  ses  sables.  Ces 
Arabes  errants,  divisés  en  tribus  sur  les  deux  côtés 
de  la  vallée,  étaient  au  nombre  de  cent  ou  cent 
vingt  mille,  et  fournissaient  vingt  ou  vingt-cinq 
mille  cavaliers,  braves,  mais  bons  pour  harceler 
l'ennemi , jamais  pour  le  combattre. 

La  troisième  race  enfin  était  celle  des  Turcs; 
maisellcétaitaussi  peu  nombreuse  que  lesCopbtes, 
c'est-à*<lirc  qu’elle  s'élevait  ù deux  cent  mille  indi- 
vidus an  plus.  Elle  se  partageait  en  Turcs  et  Mame- 
luks. Les  Turcs,  venus'depuis  la  dernière  conquête 
des  sultans  de  Constantinople,  étaient  presque  tous 
inscrits  sur  la  liste  des  janissaires;  mais  on  sait 
qu’ils  ne  se  font  ordinairement  inscrire  sur  ces 
listes  que  pour  avoir  les  privilèges  des  janissaires, 
et  qu’un  très-petit  nombre  sont  réellement  au  ser- 
vice. 11  n'y  en  avait  que  peu  d'entre  eux  dans  la 
milice  du  pacha.  Ce  pacha,  envoyé  de  Constanti- 
nople, représentait  le  sultan  en  Égy'plc;  mais  à 
peine  escorté  de  quelques  janissaires,  il  avait  vu 
s’évanouir  son  autorité  par  les  pnfeautions  mêmes 
que  le  sultan  Sclim  avait  prises  autrefois  pour  la 
conserver.  Ce  sultan,  jugeant  que,  par  son  éloi- 
gnement, l'Ë^ptc  pourrait  échapper  à la  domina- 
tion de  Constantinople,  qu’un  pacha  ambitieux  et 
habile  pourrait  s’y  créer  un  empire  indépendant, 
avait  imaginé  un  contre-poids  eu  instituant  la  mi- 
lice des  Mameluks.  Mais,  comme  on  ne  peut  pas 
vaincre  les  conditions  physiques  qui  rendent  un 
pays  dépendant  ou  indépendant  d'un  autre,  au 
lieu  du  pacha  c'étaient  les  Mameluks  qui  s'étaienl 
rendus  indépendants  de  Constantinople  et  maîtres 
de  l'Égypte.  Les  Mameluks  étaient  des  esclaves 
achetés  en  Circassie.  Choisis  parmi  les  plus  beaux 
enfants  du  Caucase,  transportés  jeunes  en  Égypte, 
élevés  dans  l’ignorance  de  leur  origine,  dans  le 
goût  et  la  pratique  des  armes,  ils  devenaient  les 
plus  braves  et  les  plus  agiles  cavaliers  de  la  terre. 
Ils  tenaient  à honneur  d'être  sans  origine,  d'avoir 
été  achetés  cher,  et  d'être  beaux  cl  vaillants.  Ils 


avaient  vingt-quatre  beys,  qui  étaient  leurs  pro- 
prietaires et  leurs  chefs.  Ces  Ix^s  avaient  chacun 
cinq  ou  six  cents  Mameluks.  C'était  un  troupeau 
qu’ils  avaient  soin  d'alimenter,  et  qu’ils  transmet- 
taient quelquefois  à leur  fils,  cl  plus  souvent 
leur  mameluk  favori,  qui  devenait  bey  à son  tour. 
Chaque  mameluk  était  servi  par  deux  fellahs.  La 
milice  entière  se  composait  do  douze  mille  cava- 
liers à peu  près,  servis  par  vingt-quatre  mille 
ilotes.  Ils  étaient  les  véritables  maîtres  et  tyrans  du 
pays.  Ils  vivaient  ou  du  produit  des  terres  apparte- 
nant aux  beys,  ou  du  revenu  des  impôts  établis 
sous  toutes  les  formes.  Les  Copbtes,  que  nous 
avons  déjà  dits  livrés  aux  plus  ignobles  fonctions, 
étaient  leurs  percepteurs,  leurs  espions,  leurs 
agents  d’affaires;  car  les  abrutis  se  mettent  tou- 
jours au  service  du  plus  fort.  Les  vingt-quatre 
beys,  égaux  de  droit,  ne  l’étaient  pas  de  fait.  Ils  sc 
faisaient  la  guerre,  et  le  plus  fort,  soiimcUant  les 
autres,  avait  une  souveraineté  viagère.  Il  était  tout 
à fait  indépendant  du  pacha  représentant  le  sultan 
de  Constantinople,  le  soutfrait  tout  au  plus  au  Caire 
dans  une  sorte  de  nullité,  et  souvent  lut  refusait  le 
mt'ri,  c'est-à-dire  l'impôt  foncier,  qui,  représentant 
le  droit  de  la  conquête,  appartenait  à la  Porte. 

L’Égypte  était  donc  une  véritable  féodalité, 
comme  celle  de  l'Europe  dans  le  moyen  âge;  elle 
présentait  à la  fois  un  peuple  conquis,  une  milice 
conquérante  en  révolte  contre  son  souverain;  enfin 
une  ancienne  classe  abrutie,  au  service  et  aux 
gages  du  plus  fort. 

Deux  beys  supérieurs  aux  autres  dominaient  en 
ce  moment  l’Égypte.  L’un,  Ibrahim-Bcy,  riche, 
astucieux,  puissant;  l’autre,  Mourad-Bey,  intré- 
pide, vaillant  et  plein  d'ardeur.  Ils  étaient  conve- 
nus d’une  espèce  de  partage  d’autorité,  par  lequel 
Ibrahim-Bey  avait  les  attributions  civiles,  et  Mou- 
rad-Bey les  attributions  militaires.  Celui-ci  était 
chaîné  des  combats;  il  y excellait,  et  il  avait  l'af- 
fcction  des  Mameluks,  tous  dévoués  à sa  personne. 

Bonaparte,  qui  au  génie  de  capitaine  savait  unir 
le  tact  et  r.adressc  du  fondateur,  cl  qui  avait  d’ail- 
leurs administre  assez  de  pays  conquis  pour  s'en 
être  fait  un  art  particulier,  jugea  sur-lc-champ  la 
politique  qu'il  avait  à suivre  en  Égypte.  Il  fallait 
d'abord  arracher  celte  contrée  à ses  véritables 
' maîtres,  c'est-à-dire  aux  Mameluks.  C’était  cette 
classe  qu’il  fallait  combattre  et  détruire  par  les 
armes  et  la  politique.  D'ailleurs  on  avait  des  rai- 
sons à faire  valoir  contre  eux,  car  ils  n'avaient 
cessé  de  maltraiter  les  Français.  Quant  à la  Porte, 
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it  fullail  paraître  ne  pas  attaquer  bu  souveraineté, 
et  ufîecterau  contraire  de  la  respecter.  Telle  qu’elle 
était  devenue,  cette  souveraineté  était  peu  impor» 
(ante.  On  pouvait  traiter  avec  la  Porte,  soit  pour  , 
la  cession  de  l'Égypte,  en  lui  faisant  certains  avan>  , 
(âges  ailleurs,  soit  pour  un  partage  d'autorité  qui  j 
n’aurait  rien  de  fâcheux;  car  en  laissant  le  pacha  ^ 
au  Caire  comme  il  y avait  été  jusqu'ici,  et  en  hé-  ! 
ritant  de  la  puissance  des  Mamtduks,  on  n’avait 
|as  graiurchosc  à regretter.  Quant  aux  habitants,  [ 
il  fallait,  pour  se  les  attacher,  gagner  la  véritable  ' 
}>opula(ion,  c’est-à-dire  celle  des  Arabes.  En  rcs- 
|>ectanl  les  scheiks,  en  caressant  leur  vieil  orgueil, 
en  augmentant  leur  pouvoir,  en  flattant  un  désir 
st'cret  qu'on  trouvait  en  eux,  comme  on  l'avait 
trouvé  en  Italie,  comme  on  le  trouve  partout,  celui 
du  rétablissement  de  l'antique  p:itrie,  de  la  patrie 
arabe,  on  était  assuré  de  dominer  le  pays  et  de  se 
l'attacher  entièrement.  Uien  plus,  on  ménageant 
les  propriétés  et  les  personnes,  chez  un  peuple  qui 
était  habitué  à regarder  la  conquête  comme  don- 
nant droit  de  meurtre,  de  pillage  et  de  dévasta- 
tion, on  allait  causer  une  surprise  des  plus  avan- 
tageuses à l'armée  française;  et  si,  en  outre,  on 
res[>ectait  les  femmes  et  le  prophète,  la  conquête 
des  cœurs  était  aussi  assurée  que  celle  du  sol. 

Bonaparte  se  conduisit  d’après  cos  errements 
aussi  justes  que  profonds.  Doué  d’une  imagination 
tout  orientale,  il  lui  était  facile  de  prendre  le  style 
solennel  et  imposant  qui  convenait  à la  race  arabe. 

Il  fit  des  proclamations  qui  étaient  traduites  en 
arabe  et  répandues  dans  le  pays.  11  écrivit  au 
pacha  : « La  république  française  s'est  décidée  à 
» envoyer  une  puissante  armée  pour  mettre  finaux 
s brigandages  des  heys  d'Égypte,  ainsi  qu'elle  a été 
» obligée  de  le  faire  plusieurs  fois  dans  ce  siècle 
9 contre  les  beys  de  Tunis  et  d'Alger.  Toi,  qui  de- 
» vrais  être  le  maître  dos  beys,  et  que  cependant 
n ils  tiennent  au  Caire  sans  autorité  et  sans  pou- 
» voir,  lu  dois  voir  mon  arrivée  avec  plaisir.  Tu 
» es  sans  doute  déjà  instruit  que  je  ne  viens  point 
» pour  rien  faire  contre  le  Koran  ni  le  sultan.  Tu 
ji  sais  que  la  nation  française  est  la  seule  et  unique 
» alliée  que  le  sultan  ail  en  Europe.  Viens  donc  à 
» ma  rencontre,  et  maudis  avec  moi  la  race  impie 
» des  beys.  n S'adressant  aux  Égyptiens,  Bonaparte 
leur  adressait  ces  paroles  : c Peuples  d'Égypte, 

» on  vous  dira  que  je  viens  pour  détruire  votre  re- 
s ligion.  Ne  le  croyez  pas;  répondez  que  je  viens 
» vous  restituer  vos  droits,  punir  les  usurpateurs, 
j>  et  que  je  respecte  plus  que  les  Mameluks,  Dieu, 


» son  prophète  et  le  Koran.  n Parlant  de  la  ty- 
rannie des  Mameluks,  il  disait  : « Y a-t-il  une  belle 
» terre?  elle  appartient  aux  Mameluks.  Y a-t-il  une 
a belle  esclave,  un  beau  cheval,  une  belle  maison? 
a cela  appartient  aux  Mameluks.  Si  l'Égypic  est 
a leur  ferme,  qu'ils  montrent  le  bail  que  Dieu  leur 
a en  a fait.  Mais  Dieu  est  juste  et  miséricordieux 
a pour  le  peuple,  cl  il  a ordonné  que  l’empire  des 
a Mameluks  finit,  a Parlant  des  sentiments  des 
Français,  il  ajoutait  : « Nous  aussi,  nous  sommes 
a de  vrais  musulmans.  N’esi-ee  pas  nous  qui  avons 
B détruit  le  pape,  qui  disait  qu'il  fallait  faire  la 
a guerre  aux  musulmans?  N*csl-ce  pas  nous  qui 
■ avons  détruit  les  chevaliers  de  Malte,  parce  que 
a CCS  insensés  croyaient  que  Dieu  voulait  qu'ils 
0 fissent  la  guerre  aux  musulmans?  Trois  fois  heu- 
0 reux  ceux  qui  seront  avec  nous!  Ils  prospéreront 
0 dans  leur  fortune  cl  leur  rang.  Heureux  ceux 
0 qui  seront  neutres!  Ils  auront  le  temps  de  nous 
a connaître,  et  ils  se  rangeront  avec  nous.  Mais 
a malheur,  trois  fois  malheur  à ceux  qui  s'arme- 
a ronl  pour  les  Mameluks  et  combattront  contre 
a nous  ! Il  n'y  aura  pas  d'espérance  pour  eux , Us 
a périronL  0 

Bonaparte  dit  à ses  soldats  : « Vous  allez  entre- 
a prendre  une  conquête  dont  les  effets  sur  la  ci- 
a vilisalion  et  le  commerce  du  monde  sont  incal- 
a culablcs.  Vous  porterez  à l’Angleterre  le  coup 
a le  plus  sûr  et  le  plus  sensible,  en  attendant  que 
a vous  puissiez  lui  donner  le  coup  de  mort. 

a Les  peuples  avec  lesquels  nous  allons  vivre 
a sont  mahométans;  leur  premier  article  de  foi 
a est  celui-ci  : Il  ny  a pa$  (fautre  Dieu  que  Dieu , 
a et  Mahomet  est  son  prophète.  Ne  les  contredisez 
a pas;  agissej:  avec  eux  comme  nous  avons  agi 
a avec  les  Juifs,  avec  les  Italiens.  Ayez  des  égards 
a pour  leurs  muphtis  et  leurs  iroans,  comme  vous 
a en  avez  eu  pour  les  rabbins  et  pour  les  évêque», 
a Ayez  pour  les  cérémonies  que  prescrit  le  Koran, 
0 pour  les  mosquées,  la  même  tolérance  que  vous 
a avez  eue  pour  les  couvents,  pour  les  synago- 
B gués,  pour  la  religion  de  Moïse  et  celle  de  Jésus- 
a Christ.  Les  légions  romaines  protégeaient  toutes 
0 les  religions.  Vous  trouverez  ici  des  usages  dif- 
0 férents  de  ceux  de  l'Europe,  il  faut  vous  y ac- 
0 coutumer.  Les  peuples  chez  lesquels  nous  al- 
0 Ions  entrer  traitent  les  femmes  autrement  que 
0 nous.  Souvenez-vous  que,  dans  tous  les  pays, 
0 celui  qui  viole  est  un  lâche. 

0 La  première  ville  que  nous  rencontrerons  a 
a été  bâtie  par  Alexandre.  Nous  trouverons  à cha- 
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» que  pas  de  grands  souvenirs,  dignes  d’eïeilcr 
a I émulation  des  Français.  > 

Sur-lc-cbainp,  Bonaparte  fit  scs  dispositions 
l>our  établir  l'autorité  française  à Alexandrie,  pour 
quitter  ensuite  le  Delta  et  s'emparer  du  Caire , 
capitale  de  toute  l'Égjptc.  On  était  en  juillet,  le 
Nil  allait  inonder  les  campagnes.  Il  voulait  arri- 
ver au  Caire  avant  rinond.vtion , et  employer  le 
temps  qu'elle  durerait  à faire  son  établissement. 
Il  ordonna  que  tout  demeunit  dans  le  même  état 
à Alexandrie,  que  les  exercices  religieux  conti- 
nuassent, que  la  justice  filt  rendue  comme  avant 
par  les  cadis.  II  voulut  succéder  seulement  aux 
droits  des  Mameluks,  et  établir  un  commissaire 
pour  percevoir  les  impéts  accoutumés.  Il  fit  for- 
mer un  divan,  ou  conseil  municipal,  composé  des 
sebeiks  et  des  notables  d'Alexandrie,  afin  de  les 
consulter  sur  toutes  les  mesures  que  l'autorité 
française  aurait  à prendre.  Il  laissa  trois  mille 
hommes  en  garnison  à Alexandrie,  et  en  donna  le 
commandement  à Kléber,  que  sa  blessure  devait, 
|iour  un  mois  ou  deux,  condamner  à l'inaction.  Il 
chargea  un  jeune  ollicicr  du  plus  rare  mérite,  et 
qui  promettait  un  grand  ingénieur  k la  France, 
de  mettre  Alexandrie  en  état  do  défense,  et  d'y 
faire  |iour  cela  les  travaux  nécessaires.  C'était  le 
colonel  Crétin  , qui , à |ieu  de  fiais,  et  en  peu  de 
temps,  exécuta  à Alexandrie  des  travaux  siipprbcs. 
Bonaparte  donna  ensuite  des  ordres  pour  mettre 
la  flotte  k l'abri.  C'était  une  question  de  savoir  si 
les  gros  vaisseaux  pourraient  entrer  dans  le  port 
d'Alexandrie.  Une  commission  de  marins  fut  char- 
gée de  sonder  le  port,  et  de  faire  un  rapport.  En 
attendant,  la  flotte  fut  mise  k l'ancre  dans  la  rade 
d'Aboukir.  Bonaparte  ordonna  k Brueys  de  faire 
promptement  décider  la  question,  et  de  se  rendre 
k Corfou  s'il  était  reconnu  que  les  vaisseaux  ne 
pouvaient  pas  entrer  dans  Alexandrie.  I 

Après  avoir  vaqué  k ces  soins,  il  fit  ses  dispo-  ! 
sitions  pour  se  mettre  en  marche.  Une  flottille  | 
eoDsidérable  chargée  de  vivres,  d'artillerie , de  | 
munitions  et  de  bagages,  dut  longer  la  cote  jus- 
qu'à l'embouchure  de  Rosette,  entrer  dans  le  Nil, 
et  le  remonter  en  même  temps  que  l'armée  fran- 
çaise. Il  se  mit  ensuite  en  marche  avec  le  gros  de 
l'armée , qui , privée  des  deux  garnisons  laissées  ^ 
à Malte  et  Alexandrie,  était  forte  de  trente  mille 
hommes  k peu  près.  Il  avait  ordonné  k sa  flottille  | 
de  se  rendre  k la  hauteur  de  Ramanieh,  sur  les  I 
bords  du  Nil.  Là  il  se  proposait  de  la  joindre  et  ^ 
de  remonter  le  Nil  parallèlement  avec  elle,  afin  | 


de  sortir  du  Delta  et  d'arriver  dans  la  moyenne 
Ëgy  pte  ou  Bahireh.  l’our  aller  d'Alexandrie  k Ra- 
manich,  il  y avait  deux  routes  : l'une  k travers  les 
pays  habités , le  long  de  la  mer  et  du  Nil  ; l'autre 
plus  courte  et  k vol  d'oiseau , mais  k travers  le  dé- 
sert de  Damanhour.  Bonaparte  n'hésita  pas  et  prit 
la  plus  courte.  Il  lui  importait  d'arriver  promp- 
tement au  Caire.  Desaix  marchait  avec  l'avant- 
I garde;  le  corps  de  bataille  suivait  k quelquc's 
' lieues  de  distance.  On  s'ébranla  le  18  messidor 
( 6 juillet).  Quand  les  soldats  se  virent  engagés 
dans  cette  plaine  sans  bornes,  avec  un  sable  mou- 
vant sous  les  pieds,  un  ciel  brûlant  sur  la  tête, 
point  d'eau,  point  d'ombre,  n'ayant  |ionr  reposer 
leurs  yeux  que  do  rares  bouquets  de  palmiers,  ne 
voyant  d'étres  vivants  que  de  légères  troupes  de 
cavaliers  arabes,  qui  paraissaient  et  disparais- 
saient à l'horizon,  et  quelquefois  se  cachaient  der- 
rière des  dunes  de  sables  pour  égorger  les  traî- 
nards, ils  furent  remplis  de  tristesse.  Déjà  le  goût 
! du  repos  leur  était  venu,  après  les  longues  et  opi- 
I niâtres  campagnes  d'Italie.  Ils  avaient  suivi  leur 
I général  dans  une  contrée  lointaine,  parce  que  leur 
foi  en  lui  était  aveugle,  parce  qu'on  leur  avait  an- 
noncé une  terre  promise,  de  laquelle  ils  revien- 
draientassez  riches  pour  achetcrchacun  un  champ 
. de  six  arpents.  Mais  quand  ils  virent  ce  désert,  le 
I mécontentement  s'en  mêla  et  alla  même  jusqu'au 
désespoir.  Ils  trouvaient  tous  les  puits,  qui  do 
! distance  en  disunce  jalonnent  la  route  du  désert, 
détruits  par  les  Arabes.  A peine  y restait-il  qiiel- 
j ques  gouttes  d'une  eau  saumâtre,  et  très-insulfi- 
sante  pour  étancher  leur  soif.  On  leur  avait 
annoncé  qu'ils  trouveraient  k Damanhour  des 
soulagements;  ils  n'y  rencontrèrent  que  de  misé- 
rables huttes,  et  ne  purent  s'y  procurer  ni  pain  ni 
vin,  mais  seulement  des  lentilles  en  assez  grande 
j abondance,  et  un  pen  d'eau.  Il  fallut  s’enfoncer 
I de  nouveau  dans  le  désert.  Bonaparte  vit  les  bra- 
I ves  Cannes  et  Murat  eux-mémes  saisir  leur  cha- 
I peau,  le  jeter  sur  le  sable,  le  fouler  aux  pieds. 
Cependant  il  imposait  k tous  ; sa  présence  com- 
mandait le  silence  et  faisait  quelquefois  renaître 
la  gaieté.  Les  soldats  ne  voulaient  pas  lui  imputer 
leurs  maux;  ils  s’en  prenaient  k ceux  qui  trou- 
vaient un  grand  plaisir  k observer  le  pays.  Voyant 
les  savants  s’arrêter  pour  examiner  les  moindres 
ruines,  ils  disaient  qne  c'était  pour  eux  qu'on  était 
venu , et  s'en  vengeaient  par  des  bons  mots  k leur 
façon.  CalTarelli  surtout,  brave  comme  un  grena- 
dier, curieux  comme  un  érudit,  passait  k leurs 
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yeux  |)our  l'IiomniR  (jiii  avait  trompe  le  général, 
et  qui  l'avait  entraîné  dans  ce  pays  lointain. 
Comme  il  avait  perdu  une  jambe  sur  le  Rhin , ils 
disaient  : Il  te  moque  de  ça,  lui,  il  a un  pied  en 
Fronoe  ! Cependant,  après  de  cruelles  souffrances, 
supportées  d'abord  avec  humeur,  puis  avec  gaieté 
et  courage,  on  arriva  sur  les  bords  du  Nil  le 
32  messidor  (10  juillet),  après  une  marche  de 
quatre  jours.  Â la  vue  du  Nil  et  de  cette  eau  si 
désirée  , les  soldats  s'y  précipitèrent , et,  en  se 
baignant  dans  scs  flots,  oublièrent  toutes  leurs  fa- 
tigues. La  division  Desaix,  qui  de  l'avaiit-garde 
était  passée  i l'arrière-garde,  vil  galoper  devant 
elle  deux  ou  trois  centaines  de  Mameluks,  qu'elle 
dispersa  avec  quelques  volées  de  mitraille.  C'é- 
taieut  les  premiers  qu'on  eAl  vus.  Ils  annonçaient 
la  prochaine  rencontre  de  l'armée  ennemie.  Le 
brave  Mourad-Bey,  en  effet,  ayant  été  averti , réu- 
nissait toutes  ses  forces  autour  du  Caire.  En  at- 
tendant leur  réunion , il  voltigeait  avec  un  millier 
de  chevaux  autour  de  notre  armée,  afin  d'observer 
sa  marche. 

L'armée  attendit  à Ramanieh  l'arrivée  de  la 
flottille  ; elle  se  reposa  jusqu'au  35  messidor 
( 13  juillet),  cl  en  partit  le  même  jour  pour  Cbé- 
breiss.  Mourad-Bey  nous  y attendait  avec  scs  Ma- 
meluks. La  flottille,  qui  était  partie  la  première, 
et  qui  avait  devancé  l'armée,  se  trouva  engagée 
avant  de  pouvoir  être  soutenue.  Mourad-Bey  en 
avait  une  aussi,  et  du  rivage  il  joignait  son  feu  à 
celui  de  scs  djermet  (vaisseaux  légers  égyptiens). 
La  flottille  française  eut  à soutenir  un  combat  des 
plus  rudes.  L'uflicicr  de  marine  Perréc,  qui  la 
commandait,  déploya  un  rare  courage;  il  fut  sou- 
tenu par  les  cavaliers  qui  étaient  arrivés  démon- 
tés en  Égypte,  cl  qui,  en  attendant  de  s'équiper 
aux  dépens  des  Mameluks,  étaient  transportés 
par  eau.  On  reprit  deux  chaloupes  canonnières  à 
l'ennemi , et  on  le  repoussa.  L'armée  arriva  dans 
cet  instant;  elle  se  composait  de  cinq  divisions. 
Elle  n'avait  pas  encore  combattu  contre  ces  sin- 
guliers ennemis.  \ la  rapidité,  an  choc  des  che- 
vaux, aux  coups  de  sabre , il  fallait  opposer  l'im- 
mobilité du  fantassin,  sa  longue  baïonnette,  et 
des  masses  faisant  front  de  tous  côtés.  Bona|>artc 
forma  scs  cinq  divisions  en  cinq  carrés,  au  mi- 
lieu desquels  on  plaça  les  bagages  et  l'état-major. 
L'artillerie  était  aux  angles.  Les  cinq  divisions  se 
flanquaient  les  unes  les  autres.  Mourad-Bey  lança 
sur  ces  citadelles  vivantes  mille  ou  douze  cents 
cavaliers  intrépides,  qui,  se  précipitant  à grands 


j cris  et  de  tout  le  galop  de  leurs  chevaux,  déchar- 
I géant  leurs  pistolets,  puis  tirant  leurs  redoutables 
I sabres,  vinrent  se  jeter  sur  le  front  des  carrés. 

I Trouvant  partout  une  haie  de  baïonnettes  et  un 
' feu  terrible,  ils  flottaient  autour  des  rangs  fran- 
çais, tombaient  devant  eux,  ou  s'échappaient  dans 
^ la  plaine  de  toute  la  vitesse  de  leurs  chevaux. 
Mourad , après  avoir  i>crdu  deux  ou  trois  cents  de 
ses  plus  braves  cavaliers,  se  retira  pour  gagner  le 
sommet  du  Delta,  et  aller  nous  attendre  à la  hau- 
teur du  Caire,  à la  tète  de  toutes  scs  forces. 

I Ce  combat  suflit  pour  familiariser  l'armée  avec 
I ce  nouveau  genre  d'ennemis,  et  pour  suggérer  à 
; Bonaparte  la  tactique  qu'il  fallait  employer  avec 
eux.  On  s'achemina  sur  le  Caire.  La  flottille  se  te- 
nait sur  le  Nil  è la  hauteur  de  l'armée.  On  marcha 
sans  relôchc  pendant  les  jours  suivants.  Les  sol- 
dats curent  de  nouvelles  souffrances  à essuyer, 
mais  ils  longeaient  le  Nil,  et  pouvaient  s'y  baigner 
tous  les  soirs.  La  vue  de  l'ennemi  leur  avait  rendu 
leur  ardeur.  — « Ces  soldats,  déjà  un  peu  dégoû- 
tés des  fatigues,  comme  il  arrive  toujours  quand  on 
a assez  de  gloire,  je  les  trouvai,  dit  Bonaparte, 
toujours  admirables  au  feu.  a — Pendant  les 
marches,  l'humeur  revenait  souvent,  cl  après  l'hu- 
meur les  pLaisanterics.  Les  savants  commençaient 
à inspirer  beaucoup  de  respect  par  le  courage  qu'on 
leur  voyait  déployer  : Monge  et  Bcrlholel,  sur  la 
flottille,  .avaient  montré  à Chébreiss  un  courage 
héroïque.  Les  soldats,  tout  en  faisant  des  plaisan- 
teries, étaient  pleins  d'égards  pour  eux.  Ne  voyant 
p.as  paraître  cette  capitaledu  Caire,  si  vantée  comme 
une  des  merveilles  de  l'Orient,  ils  disaient  qu'elle 
n'existait  pas,  ou  bien  que  ce  serait  comme  à Da- 
manhour,  une  réunion  de  huttes.  Ils  disaient  en- 
core qu'on  avait  trompé  ce  pauvre  général,  qu'il 
s'était  laissé  déporter  comme  un  bon  enfant,  lui 
et  scs  compagnons  de  gloire.  Le  soir , quand  on 
s'était  reposé,  les  soldats,  qui  avaient  lu  ou  entendu 
débiter  les  contes  des  Mille  et  une  NuiU , les  répé- 
taient à leurs  camarades,  et  on  se  promettait  dc.s 
palais  magnifiques  et  resplendissants  d'or.  En  at- 
tendant, on  était  toujours  privé  de  pain,  non  que 
le  blé  manquât,  on  en  trouvait  partout  au  contraire  ; 
mais  on  n'avait  ni  moulin,  ni  four.  On  mangeait 
des  lentilles,  des  pigeons,  et  un  melon  d'eau 
exquis,  connu  dans  les  pays  méridionaux  sous  le 
nom  de  poétique.  Les  soldats  l'appelaient  sainte 
paslique. 

On  approchait  du  Caire,  cl  là  devait  se  livrer  la 
bataille  décisive.  Mourad-Bey  y avait  réuni  la  plus 


Q irsa  oy  Google 


DIRECTOIRE  (1798). 


grande  partie  de  ses  Mameluks,  dix  niille  :i  peu 
près.  Ils  étaient  servis  par  un  nombre  double  de 
fellahs,  auxquels  on  donnait  des  armes,  et  qu'on 
obligeait  de  se  battre  derrière  les  retranchements. 

11  avait  rassemblé  aussi  quelques  mille  janissaires 
ou  spahis,  dépendants  du  pacha,  qui,  malgré  la 
lettre  de  Bonaparte,  s'était  laissé  entraîner  dans  le 
parti  de  ses  oppresseurs.  Mourad>lk‘y  avait  fait  dt^ 
préparatifs  de  défense  sur  les  bords  du  Mil.  La  î 
grande  capitale  du  Caire  se  trouve  sur  la  rive  droite 
du  fleuve.  Celait  sur  la  rive  oppost*e,  c’est-à-dire 
sur  la  gauche,  que  Mourad-Bey  avait  placé  son 
camp,  dans  une  longue  plaine  qui  s'étendait  entre 
le  Mil  elles  pyramides  de  Giscli,  les  plus  hautes  de 
l’Égyplc.  Voici  quelles  étaient  ses  dispositions.  Un 
gros  village,  appelé  Elmbabeh,  était  adossé  au  fleuve. 
Mourad-Bcy  y avait  ordonné  quelques  travaux, 
conçus  et  exécutés  avec  l’ignorance  turque,  (’/éiail 
un  simple  boyau  qui  environnait  renccinic  du  vil- 
lage, et  des  batteries  immobiles,  dont  les  pièces, 
n étant  pas  sur  affût  de  campagne,  ne  pouvaient 
être  déplacées.  Tel  était  le  camp  retranché  de  Moii- 
rad.  11  y avait  placé  ses  vingt-quatre  mille  fellalis 
et  janissaires,  pour  s'y  battre  avec  l’opiniàtretc 
accoutumée  des  Turcs  derrière  les  inumilles.  Ce 
village,  retranché  et  appuyé  au  fleuve,  formait  .sa 
droite.  Scs  Mameluks,  au  nombre  de  dix  mille  ca- 
valiers, s’étendaient  dans  la  plaine,  entre  le  fleuve 
et  les  pyramides.  Quelques  mille  cavaliers  arabes, 
qui  n'étaient  les  auxiliaires  des  Mameluks  que 
pour  piller  et  massacrer  dans  le  cas  d'une  victoire, 
remplissaient  l'espace  entre  les  pyramides  et  les 
Mameluks.  Le  collègue  de  Mourad-Ik'y,  Ibrahim, 
moins  belliqueux  et  moins  brave  que  lui,  se  leiiail 
de  l’autre  côté  du  Nil,  avec  un  millier  de  Mame- 
luks, avec  ses  femmes,  ses  esclaves  et  ses  riehesses, 
prêt  à sortir  du  Caire,  et  à se  réfugier  en  Syrie,  si 
les  Français  étaient  victorieux.  Un  nombre  consi- 
dérable de  djennes  couvraient  le  Nil,  et  portaient 
toutes  les  richesses  des  Mameluks.  Tel  était  l'ordre 
dans  lequel  les  deux  beys  attendaient  Bonaparte.  | 
Le  3 thermidor  (21  juillet),  l'arotéc  française 
se  mit  en  marche  avant  le  jour.  Elle  savait  qu'elle 
allait  apercevoir  le  Caire  et  rencontrer  rennenii. 
Ala  pointedu  jour,  clic  découvrit  enfin  à sa  gauche, 
et  au  delà  du  fleuve,  les  hauts  minarets  de  cette 
grande  capitale,  et  à sa  droite,  dans  le  désert,  les 
gigantesques  pyramides,  dorées  parle  soleil.  Â la 
vue  de  ces  monuments,  elle  s’arrêta  comme  saisie 
de  curiosiléet  d'admiration.  Levisage  de  Bonaparte 
était  rayonnant  d’enthousiasme  ; il  sc  mit  à galoper 
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devant  les  rangs  des  soldats,  et  leur  montrant  les 
pyramides  : Songez^  .s’écria-t-il,  songez  que  du 
haut  de  ce»  pyramides  quarante  siècles  rou<  con- 
templent.On  s'avança  d’un  pas  rapide.  On  voyait, 
en  s'approchant,  s’élever  les  minarets  du  Caire, 
on  voyait  grandir  les  pyramides,  on  voyait  four- 
miller la  multitude  qui  gardait  Kmbabeh,  on 
voyait  étinceler  les  armes  de  ces  dix  mille  cava- 
valiers,  brillants  d'or  et  d’acier,  et  formant  une 
ligne  immense.  Bonaparte  fil  aussitôt  ses  disposi- 
tions. L’armée,  comme  à Chébreïss,  était  partagée 
en  cinq  divisions.  Les  divisions  Desaix  et  Régnier 
formaient  la  droite,  vers  le  désert;  la  division  Du- 
gua  formait  le  centre;  les  divisions  Menou  et  Bon 
formaient  la  gauche,  le  long  du  Nil.  Bonaparte, 
qui,  depuis  le  combat  de  Chébreïss,  avait  jugé  le 
terrain  et  l'ennemi,  fil  ses  dispositions  en  consé- 
qiieiire.  Chaque  division  formait  un  carré  ; chaque 
carré  était  sur  six  rangs.  Derrière  étaient  les  com- 
pagnies de  grenadiers  en  pelotons,  prèles  à ren- 
forcer les  points  d’attaque.  L’artillerie  était  aux 
angles;  les  bagages  et  les  généraux  au  centre.  Ces 
carrés  étaient  mouvants.  Quand  ils  étaient  en 
marche,  deux  côtés  marchaient  sur  le  flanc.  Quand 
ils  étaient  chargé»,  ils  devaioiil  s'arrêter  pour  faire 
front  sur  toutes  les  faces.  Puis  quand  ils  voulaient 
enlever  une  position,  les  premiers  rangs  devaient 
SC  détacher,  pour  former  des  colonnes  d'atLaque, 
cl  les  autres  devaient  rester  en  arrière,  formant 
toujours  le  carré,  mais  sur  trois  hommes  de  pro- 
fondeur seulement,  et  prêts  à recueillir  lescolonncs 
d'attaque.  Telles  étaient  les  dispositions  ordonnées 
par  Bonaparte.  11  craignait  que  s<‘s  impétueux  sol- 
dats d'Italie,  habitués  de  marcher  au  |kis  de 
marche,  eussent  de  la  peine  à se  résigner  à celte 
froide  et  imp.assihie  immobilité  des  murailles.  11 
avait  eu  soin  de  les  y préparer.  Ordre  était  donné 
surtout  de  ne  pas  se  hâter  de  tirer,  d’attendre  froi- 
dement l'cuncmi,  et  de  ne  faire  feu  qu’à  bout 
portant. 

On  s’avança  presque  à la  portée  du  canon.  Bona- 
parte, qui  était  dans  le  carré  du  centre,  formé  par 
la  division  Diigua,  s'assura,  avec  une  lunette,  de 
l'éiaidu  campd'Embabeli.  Il  vit  que  l'artillerie  du 
camp,  n'élant  pas  sur  alfiU  de  campagne,  ne  pour- 
rait pas  se  porter  dans  la  plaine,  et  que  rennemi 
ne  sortirait  pas  des  roiranchenicnls.  C’est  sur  cette 
prévision  qu'il  basa  ses  mouvements.  11  résolut 
d’appuyer  avec  ses  divisions  sur  la  droite,  c'est-à- 
dire  sur  le  corps  des  Mameluks,  en  circulant  hors  de 
la  portée  du  canon  d’Kmbabeh.  Son  intention  était 
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de  séparer  les  Mameluks  du  camp  retranché,  de 
les  envelopper,  de  les  pousser  dans  le  Nil,  et  de 
n'aUaqiier  Embabeh  qu'après  s'élre  défait  d'eux.  Il 
ne  devait  pas  lui  être  diflicile  de  venir  à bout  de 
la  multitude  qui  fourmillait  dans  ce  camp,  après 
avoir  détruit  les  Mameluks. 

Sur-le-champ  il  donna  le  signa).  Desaix,  qui  for- 
mait l'extrême  droite,  se  mit  le  premieren  inai'che. 
Après  lui  venait  le  carré  de  Régnier,  puis  celui  de 
Dugua,  où  était  Bonaparte.  Les  deux  autres  circu- 
laient autour  d'Kmbabeli,  hors  de  la  poru^e  du  ca- 
non. Mourad-Bcy,  qui,  quoique  sans  instruction, 
était  doué  d'un  grand  caractère  et  d'un  coup  d'oeil 
|)énélranl,  devina  sur-le-champ  rinteniion  de  son 
adversaire,  et  résolut  de  charger  pendant  ce  iiiou- 
veiucnt  décisif.  Il  laissa  deux  mille  Mameluks  pour 
appuyer  Embabeh,  puis  se  précipita  avec  le  reste 
sur  les  deux  carrés  de  droite.  Celui  de  Desaix, 
engagé  dans  des  palmiers,  n'était  pas  encore  formé 
lorsque  les  premiers  cavaliers  l'abordèrent.  Mais 
il  SC  forma  sur-le-champ  et  fut  prêt  à recevoir  la 
charge.  C'est  une  masse  énorme  que  celle  <le  huit 
mille  cavaliers  galopant  à la  fois  dans  une  plaine. 
Ils  se  précipitèrent  avec  une  impétuosité  extraor- 
dinaire sur  la  division  Desaix.  Nos  braves  soldats, 
devenus  aussi  froids  qu'ils  avaient  été  fougueux 
jadis,  les  attendirent  avec  calme,  et  les  reçunmt, 
à bout|>ortanl,  avec  un  feu  terrible  de  mousquete- 
rie  et  de  mitraille.  Arrêtés  par  le  feu,  ces  innom- 
brables cavaliers  flottaient  le  long  des  rangs,  et 
galopaient  autour  de  la  citadelle  enflammée.  Quel- 
ques-uns des  plus  braves  se  précipitèrent  sur  les 
baïonnettes,  puis,  retournant  leurs  chevaux  et  les 
renversant  sur  nos  fantassins,  paninrent  à faire 
brèche,  et  trente  ou  quarante  vinrent  expirer  aux 
pieds  de  Desaix,  au  centre  même  du  carré.  1^ 
masse,  tournant  bride,  se  rejeta  du  carré  de  Desaix 
sur  celui  de  Régnier  qui  venait  après.  Accueillie 
par  le  même  feu,  elle  revint  vers  le  point  d'où 
elle  était  partie;  mais  elle  trouva  sur  ses  derrières 
la  division  Dugua  que  Bonaparte  avait  portée  vers 
le  Nil,  et  fut  jetée  dans  une  déroute  complète. 
Alors  la  fuite  se  6t  en  désordre.  Une  partie  des 
fuyards  s'échappa  vers  notre  droite,  du  côté  des 
Pyramides;  une  autre,  passant  sous  le  feu  de  Du- 
gua, alla  SC  jeter  dans  Embabeh , où  elle  porta  la 
confusion.  Dès  cet  instant  le  trouble  commença 
à SC  mettre  dans  le  camp  retranché.  Bonaparte, 
s'en  ap<>rcevant,  ordonna  à scs  deux  divisions  de 
gauche  de  s'approcher  d'EmbabcIt  pour  s'en  em- 
|Kirer.  Bon  et  Menou  s'avancèrent  sous  le  feu  des 
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relraiichcmcnls,  cl  arrivés  à une  certaine  distance, 
firent  halte.  Les  carrés  se  dédoublèrent;  les  pre- 
miers rangs  se  formèrent  en  colonnes  d'attaque, 
tandis  que  les  autres  restèrent  en  carré,  figurant 
toujours  de  véritables  citadelles.  Mais  au  même 
instant,  les  Mameluks,  tant  ceux  que  Mourad  avait 
laissés  ù Embabeh  que  ceux  qui  s'y  étaient  réfu- 
giés, voulurent  nous  prévenir.  Ils  fondirent  sur 
nos  colonnes  d'attaque,  tandis  qu'elles  étaient  en 
marche.  Mais  celles-ci,  s'arrêtant  sur-le-champ 
et  SC  formant  en  carré  avec  une  merveilleuse  ra- 
pidité, les  reçurent  avec  fermeté,  et  en  abattirent 
un  grand  nombre.  Les  uns  se  rejetèrent  dans  Em- 
babeh, où  le  désordre  devint  extrême;  les  autres, 
fuyant  dans  la  plaine,  entre  le  Nil  et  notre  droite, 
furent  fusillés  ou  pous.Hés  dans  le  fleuve.  Les  co- 
lonnes d'attaque  abordèrent  vivement  Embabeh, 
s'en  emparèrent,  et  jetèrent  dans  le  Nil  la  multi- 
tude des  fellahs  et  des  janissaires.  Beaucoup  se 
noyèrent;  mais  comme  les  Égyptiens  sont  excel- 
lents nageurs,  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux 
pan’int  à se  sauver.  La  journée  était  finie.  Les 
Arabes,  qui  étaient  près  des  pyramides  et  qui  at- 
tendaient une  victoire,  s’enfoncèrent  dans  le  dé- 
sert. Mourad,  avec  les  débris  de  la  cavalerie,  et  le 
visage  tout  sanglant,  se  retira  vers  la  haute  Égypte. 
Ibrahim,  qui  de  l'autre  rive  contemplait  ce  dé- 
sastre, s'enfonça  vers  Bolbeys,  poursc  retirer  en 
Syrie.  Les  Mamtduks  mirent  aussitôt  le  feu  aux 
djermes  qui  portaient  leurs  richess4's.  Cette  proie 
nous  échappa,  et  nos  soldats  virent  pendant  toute 
la  nuit  des  flammes  dévorer  un  riche  butin. 

Bonaparte  plaça  son  quartier-général  à Giseb, 
sur  les  bords  du  Nil,  où  Mourad-Bny  avait  une 
superbe  habitation.  On  trouva,  soit  à Giseh,  soit 
à Embabeh,  des  provision^^  considérables,  et  nos 
soldats  purent  se  dédommager  de  leurs  longues 
privations.  Ils  trouvèrent  des  vignes  couvertes  de 
magnifiques  raisins  dans  les  jardins  de  Giseh,  et 
les  curent  bientôt  vendangées.  Mais  ils  firent  sur 
le  champ  de  bataille  un  butin  d'une  autre  es|>èce  ; 
c'étaient  des  schalU  magnifiques,  de  belles  armes, 
des  chevaux , et  des  bourses  qui  renfermaient  jus- 
qu'à deux  ou  trois  cents  pièces  d'or;  car  les  Ma- 
meluks portaient  toutes  leurs  richesses  avec  eux. 
Ils  passèrent  la  soirée,  la  nuit  cl  le  lendemain,  à 
recueillir  ces  dépouilles.  Cinq  à six  cents  Mame- 
luks avaient  etc  lues.  Plus  de  mille  étaient  noyés 
dans  le  Nil.  Les  soldats  sc  mirent  à les  pécher 
pour  les  dépouiller,  et  employèrent  plusieurs 
jours  encore  à ce  genre  de  recherche. 
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La  bataille  nous  avait  k peine  coûté  une  cen* 
laine  tle  morts  ou  blessés;  car  si  la  défaite  est  ter- 
rible pour  des  carrés  enfoncés,  la  perte  est  nulle 
|K)ur  des  carn»  victorieux.  Les  Mameluks  avaient 
|H*rdu  leurs  meilleurs  cavaliers  j>ar  le  feu  ou  |>ar 
les  Rols.  Leurs  forces  étaient  dis|>er6éc8,  et  la  pos- 
session du  Caire  nous  était  assurée.  Cette  capitale 
était  dans  un  désordre  extraordinaire.  Elle  ren- 
ferme plus  de  trois  cent  mille  habitants,  et  clic 
est  remplie  d'une  populace  féroce  et  abrutie,  qui 
se  limit  à tous  les  excès,  et  voulait  profiter  du 
tumulte  pour  piller  les  riches  palais  dos  beys. 
Malheureusement,  la  flottille  française  n'avait  pas 
eucurc  remonté  le  Nil,  et  nous  n'avions  pas  le 
moyen  de  le  traverser  pour  aller  prendre  posses- 
sion du  Caire.  Quelques  négociants  français  qui 
s'y  trouvaient  furent  envoyés  à Bonaparte  par  les 
scheiks,  pour  convenir  de  l'occupation  de  la  ville, 
il  se  procura  quelques  djermes  pour  envoyer  un 
détichement  qui  rétablit  la  tranquillité,  et  mit 
les  personnes  et  les  propriétés  à l'abri  des  fureurs 
de  la  populace.  Il  entra  le  surlendemain  dans  le 
Caire,  et  alla  prendre  possession  du  palais  de 
Mourad-Bey. 

A peine  fut-il  établi  au  Caire,  qu'il  se  hâta 
d'employer  la  politique  qu'il  avait  déjà  suivie  à 
Alexandrie,  et  qui  devait  lui  attacher  le  pays.  U 
visita  les  principaux  scheiks,  les  flatta,  leur  fit 
espérer  le  rétablissement  de  la  domination  arabe, 
leur  promit  la  conservation  de  leur  culte  et  de 
leurs  coutumes,  et  réussit  complètement  à les  ga- 
gner par  un  mélange  de  caresses  adroites  et  de 
|iarnles  imposantes,  empreintes  d'une  grandeur 
orientale.  L'essentiel  était  d'obtenir  des  scheiks 
(le  la  mosquée  de  Jeinil-Azar  une  déclaration  en 
faveur  des  Français.  C'était  comme  un  bref  du 
chez  les  chrétiens.  Bonaparte  y déploya  tout 
ce  qu'il  avait  d'adresse,  et  il  y réussit  complète- 
ment. Les  grands  scheiks  firent  la  déclaration  dé- 
sirée, et  engagèrent  les  Egyptiens  à sc  soumettre 
à l'envoyé  de  Dieu,  qui  respectait  le  prophète,  et 
qui  venait  venger  scs  enfants  de  la  tyrannie  des 
Mameluks.  Bonaparte  établit  au  Caire  un  divan 
comme  il  avait  fait  à Alexandrie,  composé  des 
principaux  scheiks  et  des  plus  notables  habitants. 
Ce  divan  ou  conseil  municipal  devait  lui  servir  k 
gagner  l'csprît  des  Égyptiens,  en  les  consultant, 
et  à s'instruire  par  eux  de  tous  les  détails  de  l'ad- 
ministration intérieure.  11  fut  convenu  que  dans 
toutes  les  provinces  il  en  serait  établi  de  pareils, 
et  que  ces  divans  particuliers  enverraient  des  dé- 


putés uu  divan  du  Caire,  qui  serait  ainsi  le  grand 
divan  national. 

j Bonaparte  résolut  de  laisser  exercer  la  justice 
par  les  cadis.  Dans  son  projet  de  succéder  aux 
droits  des  Mameluks,  il  saisit  leurs  propriétés,  et 
fil  continuer  au  profil  de  rannéc  française  la  |>er- 
^ ception  des  droits  précédemment  établis.  Pour 
cela,  il  fallait  avoir  les  Cophtos  à sa  disposition.  Il 
I négligea  rien  pour  sc  les  attacher, en  leur  fai- 
sant espérer  une  amélioration  dans  leur  sort.  Il  fit 
i partir  des  généraux  avec  des  détachements,  pour 
I redescendre  le  Nil,  et  aller  achever  l'occupation 
I du  Delta  qu'on  ti'avail  fait  que  traverser.  Il  en 
envoya  vers  le  Nil  supérieur,  |>our  prendre  pos- 
session de  l'Égypte  moyenne.  Desaix  fui  place 
avec  sa  division  à l'entrée  de  la  haute  Égypte, 
dont  il  devait  faire  la  conquête  sur  Mourad-Bey, 
dès  que  les  eaux  du  Nil  baisseraient  avec  rnii- 
tomne.  Chacun  des  généraux , muni  d'instructions 
détaillées,  devait  répéter  dans  tout  le  pays  ce  qui 
avait  été  fait  k .Alexandrie  cl  au  Caire.  Ils  devaient 
s'entourer  des  scheiks,  capter  les  Cophtos,  cl  éta- 
blir la  perception  des  impôts  }K)ur  fournir  aux  be- 
soins de  l'armée. 

Bonaparte  s'occupa  ensuite  du  bien-être  et  de 
la  santé  des  soldats.  L'Égyplc  commençait  à leur 
plaire  : ils  y trouvaient  le  repos,  l'abondance,  un 
climat  sain  et  pur,  Ils  sliabiluaient  aux  mœurs 
singulières  du  pays,  et  en  faisaient  un  sujet  con- 
tinuel de  plaisanteries.  Mais',  devinant  l'intonlioD 
du  général  avec  leur  sagacité  accoutumée,  ils 
jouaient  aussi  le  respect  pour  le  prophète,  et 
riaient  avec  lui  du  rôle  que  la  politique  les  obli- 
geait à jouer.  Bonaparte  fil  construire  des  fours 
pour  qu'ils  eussent  du  pain.  Il  les  logea  dans  les 
bonnes  habitations  des  Mameluks,  cl  leur  recom- 
manda surtout  de  respecter  les  femmes.  Ils  avaient 
trouvé  en  Égypte  des  dues  superbes  et  en  grand 
nombre.  C'était  un  grand  plaisir  pour  eux  de  se 
faire  porter  dans  les  environs,  et  de  galoper  sur 
CCS  animaux  à travers  les  campagnes.  Leur  viva- 
cité causa  quelques  accidents  aux  graves  Ihabitants 
du  Caire.  11  fallut  défendre  de  traverser  les  rues 
trop  vite.  La  cavalerie  était  montée  sur  les  plus 
beaux  chevaux  du  monde,  c'est-à-dire  sur  les  che- 
vaux arabes  enlevés  aux  Mameluks. 

Bonaparte  s'occupa  aussi  de  maintenir  les  rcl.a- 
tions  avec  les  contrées  voisines,  afin  de  conserver 
et  de  s’approprier  le  riche  commerce  de  l'Égypte. 
Il  nomma  lui-roéme  l'émir-baggi.  C'est  un  ollictcr 
choisi  annuellement  au  Caire  pour  protéger  la 
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gmndc  caravano  do  la  Mecque.  Il  écrivil  à tons 
les  consuls  français  sur  la  côte  do  Barbarie,  pour 
avertir  les  beys  que  l'cniir-ha^gi  était  nommé,  et 
que  les  caravanes  pouvaient  partir.  11  fit  écrire 
par  les  schoiks  au  shérif  de  la  Mecque  que  les  pè- 
lerins seraient  protégés,  et  que  les  caravanes 
trouveraient  sftreté  et  protection.  I./0  pacha  du 
Caire  avait  suivi  Ibrahiin-Bey  à Bclbeys.  Bona- 
parte lui  écrivit,  ainsi  qu’aux  divers  pachas  de 
Saint-Jean-irAcre  et  de  Damas,  pour  les  a.ssurer 
des  bonnes  dispositions  des  Français  envers  la  su- 
blime Porte.  Ces  dernières  prt'rcautions  étaient 
malheureusement  inutiles;  et  les  ofliciers  de  la 
Porte  SC  persuadaient  difiicilement  que  les  Fran- 
çais, qui  venaient  envahir  une  des  plus  riches 
provinces  de  leur  souverain,  fussent  réellement 
ses  amis. 

Les  Arabes  étaient  frappt'S  du  caraelère  du 
jeune  conquérant.  Ils  ne  comprenaient  pas  qu'un 
mortel  qui  lançait  la  foudre  ffit  aussi  clément. 
Us  l’appelaient  le  digne  enfant  du  prophète,  le 
favori  du  grand  Allah;  ils  avaient  chanté  dans  la 
grande  mosquée  la  litanie  suivante  ; 

« Le  grand  Allah  n'est  plus  irrité  contre  nous! 

> Il  a oublié  nos  fautes,  assez  punies  par  la  lon- 
» guc  oppression  des  Mameluks!  Chantons  les 
» miséricordes  du  grand  Allah  I 

a Quel  est  cedui  qui  a sauvé  des  dangers  de  la 
» merci  de  la  fureur  de  ses  ennemis,  le  Favori  de 
a la  victoire?  Quel  est  celui  qui  a conduit  sains 
a cl  saufs  sur  les  rives  du  Nil  leê  braves  de  l'Oc- 
a rident  ! 

a C’est  le  grand  Allah,  le  grand  .lî/oA,  qui  n’est 
a plus  irrité  contre  nous.  (îhantons  les  miséri- 
a cordes  du  grand  Allah  ! 

a Les beys  mameluks  avaienlmis  Icurconfiancc 
a dans  leurs  chevaux;  les  beys  mameluks  avaient 
a rangé  leur  infanterie  en  bataille. 

a Mais  U Favori  de  la  victoire,  à la  tète  des 
a braves  de  l'Occident,  a détruit  riiifanteric  et  les 
a chevaux  des  Mameluks. 

a De  même  que  les  vapeurs  qui  s'élèvent  le  ma- 
a lin  du  Nil  sont  dissipées  par  les  rayons  du  so- 
a leil,  de  même  l’armée  des  Mameluks  a été  dis- 
a sipéc  par  les  braves  de  VOccidenl,  parce  que  le 
a grand  Allah  est  actuellement  irrité  contre  les 
a Mameluks,  parce  que  les  braves  de  l'Orcident 
a sont  la  prunelle  droite  du  grand  Allah,  a 
Bonaparte  voulut,  pour  entrer  davantage  dans 
les  mœurs  des  Arabes,  prendre  part  à leurs  fêtes. 
Il  assista  à celle  du  Nil,  qui  est  une  des  plus 
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grandes  d’Egypte.  Ce  fleuve  est  le  bienfaiteur  de 
la  contrée;  aussi  csl-il  en  grande  vénération  chez 
les  habilatils,  et  il  est  l’objet  d’une  espèce  de  culte. 
Pendant  l’inondation,  il  s’introduit  au  Caire  par 
un  grand  canal;  une  digne  lui  interdit  l’entrce  de 
ce  canal , jusqu'à  ce  qu’il  soit  parvenu  à une  cer- 
taine hauteur;  alorsonlaeoiipc,  et  le  jour  destiné 
à cette  opération  est  un  jour  de  réjouissance.  On 
décharc  la  hauteur  à laquelle  le  fleuve  est  parvenu, 
et  quand  on  espère  une  grande  inondation  la  joie 
est  générale,  car  c'est  un  présage  d’abondance. 
C’est  le  48  .aoôl  (1“  fructidor)  que  celte  espèce 
de  fêle  sc  célèbre.  Bonaparte  avait  fait  prendre 
les  armes  à toute  l'armée,  et  l’avait  rangée  sur  les 
bords  du  canal.  Un  peuple  immense  était  accouru, 
et  voyait  avec  joie  les  braves  de  l'Occident  assister 
à scs  réjouissances.  Bonaparte,  à la  tête  de  son 
état-major,  accompagnait  les  principales  autorités 
du  pays.  D’abord  un  scheik  déclara  la  hauteur  à 
laquelle  était  parvenu  le  Nil  : clic  était  de  vingt- 
cinq  pieds,  ce  qui  causa  une  grande  joie.  On  tra- 
vailla ensuite  à couper  la  digue.  Toute  rarlilleric 
française  retentit  à la  fois  au  moment  où  les  eaux 
du  fleuve  se  précipitèrent.  Suivant  l’usage,  une 
foule  de  barques  s’élancèrent  dans  le  canal  pour 
obtenir  le  prix*  destiné  à relie  qui  parviendrait  à y 
entrer  la  première.  Bonaparte  donna  le  prix  lui- 
méme.  Une  foule  d'hommes  et  d'enfaiils  sc  plon- 
geaient dans  les  eaux  du  Nil,  atLicliantà  ce  bain 
des  propriétés  bienfaisantes.  Des  femmes  y jetaient 
des  cheveux  et  des  pièces  d'clofles.  Bonaparte  fil 
ensuite  illuminer  la  ville,  et  la  journée  s’acheva 
dans  les  festins.  La  fête  du  prophète  ne  fut  p.as 
célébrée  avec  moins  do  pompe;  Bonaparte  se  ren- 
dit à la  grande  mosquée;  s'assit  sur  des  coussins, 
les  jambes  croisées  comme  les  scliciks,  dit  avec 
eux  les  litanies  du  prophète,  en  balançant  le  haut 
de  son  corps  et  agitant  sa  tète.  11  édifia  tout  le 
saint  collège  par  sa  piété.  11  assista  ensuite  au  re- 
pas donné  par  le  grand  scheik,  élu  dans  la  jour- 
née. 

C’est  par  tous  ces  moyens  qne  le  jeune  général . 
aussi  profond  politique  que  grand  capitaine,  par- 
venait à s’attacher  l'esprit  du  pays.Tandisqu’il  en 
flattait  momentanément  les  préjugés,  il  travaillait 
à y répandre  un  jour  la  science,  |>ar  la  création 
du  célèbre  Insliliil  d’Egypte.  Il  réunit  les  savants 
et  les  artistes  qu'il  avait  amenés,  cl  les  assoeianl 
à quelques-uns  de  ses  ofliciers  les  plus  instruits, 
il  en  composa  cet  Institut,  auquel  il  consacra  des 
revenus  et  l’un  des  plus  vastes  palais  du  Caire.  Los 
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ans  deraicnt  s*occuper  à faire  une  description 
exacte  du  pays,  et  en  dresser  la  carte  la  plus  dé> 
taillée;  les  autres  devaient  en  étudier  les  ruines, 
et  fournir  de  nouvelles  lunutTCS  à l'iiistoire;  les 
attires  devaient  eu  étudier  les  productions,  faire 
les  observations  utiles  à la  physique,  à l'aslrono- 
inie,  à riiistoirc  naturelle  ; Icsautresenfin  devaient 
s'occuper  à rccbercherles  améliorationsqu'on  pour- 
rait apporter  a l'existence  des  habitants,  par  des 
iiiucbines,  des  canaux,  des  travaux  sur  le  Ml,  des 
procédés  adaptés  à ce  sol  si  singulier  et  si  dilTérent 
de  l'Europe.  Si  la  fortune  devait  nous  enlever  un 
jour  celle  belle  contrée , du  moins  elle  ne  pouvait 
nous  enlever  les  conquêtes  que  la  science  allait  y 
faire;  un  monument  ^ préparait,  qui  devait  ho- 
norer le  génie  et  la  constance  de  nos  savants,  au- 
tant que  l'expédition  honorait  l’héroïsme  de  nos 
soldats. 

Monge  fut  le  premier  qui  obtint  la  présidence. 
Bonaparte  ne  fut  que  le  second.  11  proposa  les  ques- 
tions suivantes  : Rechercher  la  meilleure  construc- 
tion des  moulins  à eau  ou  à vent;  remplacer  le 
houblon , qui  manque  à l’Egypte,  dans  la  fabrica- 
tion de  la  bière;  déterminer  les  lieux  propres  à la 
culture  de  la  vigne;  chercher  le  meilleur  moyen 
pour  procurer  de  l’eau  à la  citadelle  du  Caire; 
creuser  des  puits  dans  différents  endroits  du 
désert;  chercher  le  moyen  de  clariBer  cl  de  rafraî- 
chir l’eau  du  Nil  ; imaginer  une  manière  d’utiliser 
les  décombres  dont  la  ville  du  Caire  était  embar- 
rassée, aiusi  que  toutes  les  anciennes  villes  d'E- 
gypte ; clierehcr  les  matières  nécessaires  pour  la 
fabrication  de  la  poudre  en  Egypte.  On  peut  juger 
par  ces  questions  de  la  tournure  d'esprit  du  géné- 
ral. Sur-le-champ,  les  ingénieurs,  les  dessinateurs, 
les  savants,  se  répandirent  dans  toutes  les  provin- 
ces, pour  commencer  la  description  cl  la  carte  du 
pays.  Tels  étaient  les  soins  de  cette  colonie  nais- 
sante, et  la  manière  dont  le  foAduteur  en  dirigeait 
les  travaux. 

conquête  des  provinces  de  la  basse  et  de  la 
moyenne  Egypte  s'était  faite  sans  peine,  et  n'avaii 
coûté  que  quelques  escarmouches  avec  les  Arabes. 
11  avait  suffi  d’une  marche  forcée  sur  Belbcys  pour 
rejeter  Ibrahim-Bey  en  Syrie.  Desaix  altemlail  l'au- 
tomne pour  enlever  la  haute  ICg}plc  à Muurad-lh>y , 
qui  s'y  était  retiré  avec  les  débris  de  son  armée. 

Mais , pendant  ce  U^mps , la  fortune  venait  d’in- 
fliger à Bonaparte  le  plus  redoutable  de  tous  les 
revers.  En  quittant  Alexandrie,  il  avait  furUmtent 
recommandé  ù ramiral  Urueys  de  mettre  son  es- 
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cadre  à l’abri  des  Anglais,  soit  en  la  faisant  entrer 
dans  Alexandrie , soit  en  la  dirigeant  sur  Corfou , 
mais  surtout  de  ne  pas  rester  dans  la  rade  d'Abou- 
kir, car  il  valait  mieux  rencontrer  l'eDncmi  à la 
voile  que  de  le  recevoir  à l’ancre.  Une  vive  dis- 
cussion s’étiit  élevée  sur  la  question  de  savoir  si 
on  pouvait  faire  enln^r  dans  le  port  d'Alexandrie 
les  vaisseaux  de  80  et  de  E20  canons.  Il  n'y  avait 
pas  de  doute  |>our  les  autres;  mais  pour  les  deux 
de  80  et  pour  celui  de  lâO,  il  fallait  un  allégomcnl 
qui  leur  fît  gagner  (rois  pieds  d’eau.  Pour  cela,  il 
était  nécessaire  de  les  désarmer  ou  de  construire 
des  dciiii-cliaiueaux.  L'amiral  Brueys  ne  voulut 
pas  faire  entrer  son  escadre  dans  le  port  à cette  con- 
dition. 11  pensait  qu’obligé  à de  (Kireilles  précau- 
tions pour  ses  trois  vaisseaux  les  plus  forts,  il  ne 
pourrait  jamais  sortir  du  port  en  présence  de  l’en- 
nemi, et  qu’il  pourrait  aiusi  être  bloqué  par  une 
escadre  très-inférieure  en  force;  il  se  décida  à par- 
tir pour  Corfou.  Mais  étant  fort  attaché  au  général 
Bonaparte,  il  ne  voulait  pas  mettre  ù la  voile  sans 
avoir  des  nouvelles  de  son  entrée  au  Caire  et  de 
son  établissement  en  Egypte.  Le  temps  qu'il  em- 
ploya , soit  à faire  sonder  les  passes  d'Alexandrie, 
soit  à attendre  des  nouvelles  du  Caire,  le  perdit,  et 
auicna  uii  des  plus  funestes  événements  de  la  révo- 
lution , et  l'un  de  ceux  qui,  ù celte  époque,  ont  le 
plus  influé  sur  les  desliné.es  du  monde. 

L’amiral  Brueys  s’était  embossé  dans  la  rade 
d’Aboukir.  Cette  rade  est  un  demi-ccrcle  très- 
régulier.  Nos  treize  vaisseaux  formaient  une  ligne 
demi-circulaire,  jwrallèleau  rivage.  L’amiral,  jwur 
assurer  sa  ligne  d'embossage,  l’avait  appuyée  d’un 
côté  vers  une  )>etitc  fie,  nommée  l'ilol  d'Aboukir. 
Il  ne  8uppos.'iit  pas  qu’un  vaisseau  pût  passer  entre 
col  Ilot  cl  sa  ligue  |>our  la  prendre  par  derrièro; 
et,  dans  cette  croyance,  il  s'était  contenté  d’y  pla- 
cer une  batterie  de  douze,  seulement  jwur  empê- 
cher l'ennemi  d’y  débarquer.  Use  croyait  tellement 
inattaquable  de  ce  côté  qu'il  y avait  placé  scs  plus 
mauvais  vaisseaux.  11  craignait  davantage  |K>ur 
l’autre  extrémité  de  son  derai-cerclc.  De  ce  côté,  il 
croyait  possible  quereonemi  passât  entra  le  rivage 
et  sa  ligne  d'cmboss.age;  aussi  y avait-il  mis  ses 
vaisseaux  les  plus  forts  et  les  mieux  commandés. 
De  plus,  il  était  rassuré  par  une  circonstance  im- 
portante, c'est  que,  ceUe  ligne  étant  au  midi, 
et  le  vent  venant  du  nord,  rennemi  qui  voudrait 
attaquer  par  ce  côté  aurait  le  vent  contraire,  et  ne 
s'cx|H)serail  pas  sans  dunie  à cûiub.iUre  avec  un 
pareil  désavantage. 
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Dans  cette  silaation , protégé  vers  sa  gauche  par 
un  Ilot  qu'il  croyait  suflisani  pour  fermer  la  rade, 
et  vers  sa  droite  par  ses  meilleurs  vaisseaux  et  par 
le  vent,  il  attendit  en  sécurité  les  nouvelles  qui 
devaient  décider  son  départ. 

Nelson,  après  avoir  parcouru  l'iVrcbipcI,  après 
être  retourné  dans  l'Adriatique,  à Naples,  en  Si- 
cile, .avait  obtenu  enfin  la  certitude  du  débarque- 
ment des  Français  à Alexandrie.  Il  prit  aussitôt 
cette  direction,  afin  de  joindre  leur  escadre  et  de 
la  combattre.  Il  envoya  une  frégate  pour  la  cher- 
cher et  reconnaître  sa  |)Osition.  Cette  frégate  l'ayant 
trouvée  dans  la  rade  d'Aboukir,  put  observer  tout 
à l'aise  notre  ligne  d'embossage.  Si  l'amiral,  qui 
avait  dans  le  port  d'Alexandrie  une  multitude  de 
frégates  et  de  vaisseaux  légers , avait  eu  la  précau- 
tion d'en  garder  quelques-uns  à la  voile,  il  aurait 
pu  tenir  les  Anglais  toujours  éloignés,  les  empê- 
cher d'observer  sa  ligne,  et  être  averti  de  leur 
approche.  Malheureusement  il  n'en  fit  rien.  La  fré- 
gate anglaise,  après  avoir  achevé  sa  reconnais- 
sance, retourna  vers  Nelson,  qui,  étant  informé 
de  tous  les  détails  de  notre  position,  manœuvra 
aussitôt  vers  Aboukir.  Il  y arriva  le  14  thermidor 
(I"  août) , vers  les  six  heures  du  soir.  L'amiral 
Briieys  était  .à  dîner;  il  fit  aussitôt  donner  le  signal 
du  combat.  Mais  on  s'attendait  si  peu  il  recevoir 
l'ennemi,  que  le  branle-bas  n'était  fait  sur  aucun 
vaisseau , et  qu'une  partie  des  équipages  était  à 
terre.  L'amiral  envoya  des  officiers  pour  faire  rem- 
barquer les  matelots  et  pour  réunir  une  partie  de 
ceux  qui  étaient  sur  Ica  convois.  Il  ne  croyait  pas 
que  Nelson  osât  l'attaquer  le  soir  même,  et  il 
croyait  avoir  le  temps  de  recevoir  les  renforts  qu'il 
venait  de  demander. 

Nelson  résolut  d'attaquer  sur-le-champ,  et  de 
tenter  une  manœuvre  audacieuse  de  laquelle  il 
espérait  le  succès  de  la  bataille.  Il  voulait  aborder 
notre  ligne  par  la  gauche,  c'csl-â-dirc  par  l'ilot 
d'Almukir,  passer  entre  cet  Ilot  et  notre  escadre, 
malgré  le  danger  des  bas-fonds,  et  se  placer  ainsi 
entre  le  rivage  et  notre  ligne  d'embossage.  Cette 
manœuvre  était  périlleuse,  m.ais  l'intrépide  Anglais 
n'hésita  pas.  Le  nombre  des  vaisseaux  était  égal 
des  deux  côtés,  c'est-à-<lir«  de  treiie  vaisseaux  de 
haut-boni.  Nelson  attaqua  vers  huit  heures  du  soir. 
Sa  manœuvre  ne  fut  d'aborti  pas  heureusi'.  Le  Cul- 
Imlen,  en  voulant  p.asser  entre  l'ilot  d'Aboukir  et 
notre  ligne,  (o  houa  sur  un  bas-fond.  1^  Gnliath, 
qui  le  suivait,  fut  plus  heureux  et  passa;  mais 
ponssi’'  par  le  vent,  il  dépassa  notre  pivinier  vais- 


seau et  ne  put  s'arrêter  qu’à  la  hauteur  du  troi- 
sième. Les  vaisseaux  anglais  le  Zélé,  t Audacieux, 

U Thitie,  rOrfon,  suivirent  le  mouvement,  et 
réussirent  à se  placer  entre  notre  ligne  et  lerivagc. 
Ils  s'avancèrent  jusqu'au  Tonnant,  qui  était  le 
huitième , et  engagèrent  ainsi  notre  gauchect  notre 
centre.  Leurs  autres  vaisseaux  s'avancèrent  par  le 
dehors  de  la  ligne,  et  la  mirent  entre  deux  feux. 
Comme  on  ne  s'attendait  pas  dans  l'escadre  fran- 
çaise à être  attaqué  dans  ce  sens , les  batteries  du 
côté  du  rivage  n'étaient  pas  encore  dégagées,  cl 
nos  deux  premiers  vaisseaux  ne  purent  faire  feu 
que  d'un  côté;  aussi  l'un  fut-il  désemparé,  et  l'au- 
tre démâté.  Mais  au  centre,  oô  était  TOrienI,  vais- 
seau amiral,  le  feu  fut  terrible.  Le  Bellirophon, 
l'un  des  principaux  vaisseaux  de  Nelson,  fut  dé- 
gréc,  démâté,  et  obligé  d'amener.  D'autres  vais- 
seaux anglais,  horriblement  maltraités,  furent 
obligés  de  s'éloigner  du  champ  de  bataille.  L'ami- 
ral Bnieys  n'avait  reçu  qu'une  partie  de  ses  mate- 
lots; cependant  il  se  soutenait  avec  avantage;  il 
espérait  même,  malgré  le  succès  de  la  manœuvre 
de  Nelson,  remporter  la  victoire,  si  les  ordres  qu'il 
donnait  en  ce  moment  â sa  droite  étaient  exécutés. 
Les  Anglais  n'avaient  engagé  le  combat  qu'avec  la 
gauche  et  le  centre;  notre  droite,  composée  de 
nos  cinq  meilleurs  vaisseaux,  n'avaitaucun  ennemi 
devant  elle.  L'amiral  Brueys  lui  faisait  signal  de 
mettre  â la  voile  et  de  se  rabattre  extérieun^menl 
sur  la  ligne  de  bataille;  cette  manœuvre  réussis- 
sant, les  vaisseaux  anglais  qui  nous  attaquaient 
par  le  dehors  auraient  été  pris  entre  deux  feux; 
mais  les  signaux  ne  furent  pas  aperçus.  Dans  un 
cas  pareil,  un  lieutenant  ne  doit  pas  hésiter  de 
courir  au  danger  et  de  voler  an  secours  de  son  chef. 
Le  contre-amiral  Villeneuve,  brave,  mais  irrésolu, 
demeura  immobile,  attendant  toujours  des  ordres. 
Notre  gauche  et  notre  centre  restèrent  donc  placés 
entre  deux  feux.  Cependant  l'amiral  et  ses  capi- 
taines faisaient  des  prodiges  de  bravoure  et  soute- 
naient glorieusement  l'honneur  du  pavillon.  Nous 
avions  perdu  deux  vaisseaux,  les  anglais  aussi  ru 
avaient  perdu  deux,  dont  l'un  était  échoué,  l'autre 
démâté;  notre  feu  était  supérieur.  L'iiifortuné 
Brueys  fut  blessé;  il  ne  voulut  pas  quitter  le  pont 
de  son  vaisseau  : — t Cn  amiral,  dit-il,  doit 
mourir  en  donnant  des  ordres,  a — Un  bonlet  le 
tua  sur  son  banc  de  quart.  Vers  onze  heures  le  feu 
prit  au  magnifique  vaisseau  l'Orient.  Il  sauta  en 
l'air.  Cette  é|iotivanlable  explosion  sus|œndit  {tour 
quelque  temps  celte  lutte  acharnée.  Sans  se  laissi-r 
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abattre,  nos  cinq  vaisseaux  engagés,  U Franklin, 
le  Tonnant,  le  Peuple-Souverain,  le  Spartiate, 
r.iquUon,  soutinrent  le  feu  loule  la  nuit.  Il  était 
temps  encore  pour  notn*  droite  tle  lever  Tancre  et 
de  venir  à leur  secours.  Nelson  tremblait  que  celte 
manœuvre  ne  fiU  exécutée,  il  était  si  maltraité 
qu'il  n'aurait  pu  soutenir  l’attaque.  Ce|M‘ndant 
Villeneuve  mil  enlin  à la  voile,  mais  pour  sc  reti- 
rer et  pour  sauver  son  aile,  qu’il  ne  croyait  pas 
pouvoir  exposer  avec  avantage  contre  Nelson.  Trois 
de  ses  vaisseaux  se  jetèrent  à la  côte;  il  se  sauva 
avec  les  deux  autres  et  deux  frégates,  et  fil  voile 
vers  Malte.  Le  combat  avait  duré  plus  de  quinze 
heures.  Tous  les  équipages  attaqués  avaient  fait 
des  prodigesde  valeur.  Le  brave  capiUiineDu  Petit- 
Tbüuars  avait  deux  membn^  emportés;  il  se  fit 
apporter  du  tabac,  resta  sur  son  banc  de  quart, 
et,  comme  Urueys,  aileiidil  d'étre  emporté  par  un 
boulet  de  canon.  Toute  notre  escadre,  excepté  les 
vaisseaux  et  les  deux  fiégates  emmenés  i>ar  Ville- 
neuve,  fut  détruite.  Nelson  était  si  maltraité  qu’il 
ne  put  pas  poursuivre  les  vaisseaux  en  fuite. 

Telle  fut  la  célèbre  bataille  navale  d'Aboukir, 
la  plus  désastreuse  que  la  marine  française  eût 
encore  soutenue,  et  celle  dont  les  conséquences 
militaires  devaient  être  les  plus  funestes.  La  flotte 
qui  avait  porté  les  Français  en  Egypte,  qui  pou- 
vait les  secourir  ou  les  recruter,  qui  devait  se- 
conder leurs  mouvements  sur  les  eûtes  de  Syrie, 
s’ils  en  avaient  à exécuter,  qui  devait  imposer  à 
la  Porte,  la  forcer  à se  payer  de  mauvaist^s  rai- 
sons, et  l'obliger  à soulTrir  l'invasion  de  l'Egypte; 
qui  devait  enfin,  en  cas  de  revers,  ramener  les 
Français  dans  leur  patrie,  cette  flotte  était  dé- 
truite. Les  vaisseaux  des  Français  étaient  brûlés, 
mais  ils  ne  les  avaient  pas  brûlés  eux-inémes,  ce 
qui  était  bien  dilTérent  pour  l’eflel  moral.  La  nou- 
velle de  ce  désastre  circula  rapidement  en  Égypte, 
et  causa  un  instant  de  désespoir  à l'armée.  Bona- 
parte reçut  cette  nouvelle  avec  un  calme  impas- 
sible. — Eh  Lien  1 ditril,  il  faut  mourir  ici,  ou  en 
sortir  grands  comme  les  anciens  I 11  écrivit  à 
Kléber  : Ceci  nous  obligera  à faire  de  plus  grandes 
choses  que  nous  ii'eii  voulions  faire.  Il  faut  nous 
tenir  prêts.  — La  grande  ûme  de  Kléber  était 
digno  de  ce  langage  : — n Oui,  répondit  Kléber, 
il  faut  faire  de  grandes  choses  prépare  mes 
(acuités.  » — Le  courage  de  ces  grands  hommes 
soutint  l’armée  et  en  rétablit  le  moral.  Bonaparte 
clicrcha  à distraire  ses  soldats  pardiflérontes  e\|>é- 
dilions,  et  leur  fil  bientôt  oublier  ce  désastre.  A 


la  féle  de  la  fondation  de  la  république,  célébrée 
le  1"  vendémiaire,  il  Voulut  encore  exalter  leur 
imagiihition;  il  fil  graver  sur  la  colonne  de  Pom- 
p«*e  le  nom  des  quarante  premiers  soldats  morts 
en  Égypte.  C'étaient  les  quarante  qui  avaient  suc- 
6oml>c  en  attaquant  Alexandrie.  Ces  quarante 
noms,  sortis  des  villages  de  France,  étaient  ainsi 
associés  à riminorlalité  de  l'onq>éc  et  d'Alexan- 
dre. Il  adressa  à son  armée  celte  singulière  et 
grande  allocution,  où  était  retracée  sa  merveil- 
leuse histoire  ; 

« Soldats, 

» Nous  célébrons  le  premier  jour  de  l'an  vu 
» de  la  république. 

a 11  y a cinq  ans  l'indépendance  du  peuple  fran- 
p çais  était  menacée;  mais  vous  prîtes  Toulon,  ce 
D fut  le  présage  de  la  ruine  de  vos  ennemis. 

P Un  an  après  vous  ballicx  les  Autrichiens  ù 
P Dego. 

» L'année  suivante , vous  étiez  sur  le  sommet 
P des  Al)>es. 

P Vous  luttiez  contre  Mantouc,  il  y a deux  ana, 
P et  vous  remportiez  la  célèbre  victoire  de  Saint- 
p Ccorges. 

P L'un  passé,  vous  étiez  aux  sources  de  la  Drave 
P et  de  rizunzo,  de  retour  de  l'Allemagne. 

P Qui  eût  dit  alors  que  vous  seriez  aujourd'hui 
a sur  les  bords  du  Nil,  au  centre  de  l’ancien  con- 
a tinent? 

P Depuis  l'Anglais,  célèbre  dans  les  arts  et  le 
P rommerre,  jusqu’au  hideux  et  féiWÆ  Bédouin, 
a vous  fixez  les  regards  du  monde. 

a Soldats,  votre  destinée  est  belle,  parce  que 
B vous  êtes  dignes  de  ce  que  vous  avez  fait  et  de 
P l'opinion  qu'on  a de  vous.  Vous  mourrez  avec 
a honneur,  comme  les  braves  dont  les  noms  sont 
a inscrits  sur  celle  pyramide,  ou  vous  retournerez 
a dans  votre  patrie  couverts  de  lauriers  et  de  l'ad- 
B miralion  de  tous  les  peuples. 

a Depuis  cinq  mois  que  nous  sommes  éloignés 
a de  l'Europe,  nous  avons  été  l’objet  p<;rpéluel 
a des  sollicitudes  de  nos  compatriotes.  Dans  ce 
a jour,  quarante  millions  de  citoyens  célèbrent 
B l’ère  des  gouvernements  représentatifs;  qua- 
a rantc  millions  de  citoyens  pensent  à vous;  tous 
a disent  : C'est  à leurs  travaux,  à leur  sang,  que 
a nous  devuns  la  paix  générale,  le  repos,  la  pros- 
j)  périlédu  commerce,  et  les  bienfaits  de  la  liberté 
» civile,  n 
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CHAPITRE  XXVIII. 


Effet  il«  l'exp^üition  d'I^gyple  ea  Europe.  Con^éqiieacci  funestes  <le  la  hataillc  iiarole  d'Aboukir.  — IMclaratioD  de  (juerre 
de  la  Porte.  — Efforts  de  PAiigleterrc  pour  former  une  nouvelle  coalition.  — Conférences  avec  l'Autriche  à Seix.  Progrès 
des  négocialions  de  Rasiadt.  — Nouvelles  commotions  en  Hollande,  eu  Suisse  et  dans  les  républiques  iUlitnues.  Cban- 
gement  de  la  constitution  cisalpine  : grands  embarras  du  Directoire  à ce  sujet.  — Situation  intérieure.  Une  Douvcllc 
opposition  se  prononce  dans  les  conseils.  — Disposition  générale  à la  guerre.  Loi  sur  la  conscription.  — Finance*  de 
l’an  VII.  — Reprise  des  hostilité*.  Invasion  des  États  romains  par  l'arméo  napolitaine.  Conquête  du  royaume  de  Naples 
par  le  général  Championnet.  Abdication  du  roi  de  Piémont. 


L’exptkiilion  d’ï^gypte  resu  un  mystère  en 
Europe  longtemps  encore  après  le  départ  de  notre 
flotte.  La  prise  de  Malte  commença  à lixer  les  con- 
jeriurcs.  Celle  place  réputée  imprenable,  et  enle- 
vée en  passant,  jota  sur  les  argonautes  français 
un  éclat  extraordinaire.  Le  débun]uenicnl  en 
F'^gypte,  Toccupalion  d'AIcxnndrie,  la  bataille  des 
Pyramides  frappèrent  toutes  les  imaginations  en 
France  et  en  Europe.  Le  nom  de  Bonaparte,  qui 
avait  paru  si  grand  quand  il  arrivait  des  Alpes, 
produisit  un  effet  plus  singulier  et  plus  étonnant 
encore  arrivant  dos  contré<‘S  lointaines  de  rOrient. 
Bonaparte  et  l'I^ypte  étaient  le  sujet  de  toutes  les 
conversations.  Ce  n'était  rien  que  les  projets  exé- 
cutés; on  en  supposait  de  plus  gigantesques  en- 
core. Bonaparte  allait,  disait-on,  traverser  la  Syrie 
et  l'Arabie,  et  se  jeter  sur  Consuntinojde  ou  sur 
rinde. 

La  malheureuse  bataille  d'Aboukirvini,  non  jtas 
détruire  le  prestige  de  l'entreprise,  mais  réveiller 
toutes  les  espérances  des  ennemis  de  la  France, 
cl  hâter  le  succès  de  leurs  trames.  L’Angleterre, 
qui  était  extrêmement  alarmée  pour  sa  puissance 
commerciale,  et  qui  n'auendaii  que  le  moment 
favorable  pour  tourner  contre  nous  de  nouveaux 
ennemis,  avait  rempli  Constantinople  de  ses  in- 
trigues. Le  Grand  Seigneur  n’étail  }ias  fâché  de 
voir  punir  les  Mameluks,  mais  il  ne  voulait  pas 
perdre  l’Égypte.  M.  de  Talleyrand,  qui  avait  dû 
se  rendre  auprès  du  divan  j>our  lui  faire  agréer 
des  satisfactions,  n'était  point  parti.  Les  agents  de 
l’Angleterre  eurent  le  champ  libre;  ils  jKîrsna- 
dèrent  à la  Porte  que  l'ambition  de  la  France  était 
insatiable;  qu'après  avoir  troulilé  l'Europe,  elle 
voulait  bouleverser  l'Ortenl,  cl  qu’au  mépris  d’une 
antique  alliance,  elle  venait  envahir  la  plus  riche 


province  de  l’empire  tore.  Ces  suggestions  et  l'or 
répandu  dans  le  divan  n’auraient  pas  sufli  pour  le 
décider,  si  la  belle  Hotte  de  Bruoys  avait  pu  venir 
canonner  les  Dardanelles;  mais  la  bataille  d'A- 
boukir priva  les  Français  de  tout  leur  ascendant 
dans  le  Levant,  et  donna  à l'Angleterre  une  pré- 
pondérance décidée.  l>a  Porte  déclara  solennelle- 
nienl  la  guerre  à la  France  *,  et,  pour  une  pro- 
vince perdue  depuis  longtemps,  se  brouilla  avec 
son  amie  naturelle,  et  sc  lia  avec  ses  ennemis  les 
plus  redoutables,  la  Uussic  cl  l'.Angleterrc.  Le 
sultan  oiHlonna  la  réunion  d'une  armée  pour  aller 
reconquérir  l'Égyplc.  Celte  circonstance  rendait 
singulièrement  diflicile  la  position  des  Français. 
Séparés  de  la  France,  et  privés  de  tout  secours 
par  les  flottes  victorieuses  des  Anglais,  ils  étaient 
ex|H>sés  en  outre  à voir  fondre  sur  eux  toutes  les 
bordes  de  l’Orient.  Ils  n'étâieni  que  trente  mille 
environ  pour  lutter  contre  tant  de  périls. 

Nelson  victorieux  vint  à Naples  radouber  son 
escadre  abîmée,  et  rcct'voir  les  honneurs  du  triom- 
phe. Malgré  les  traités  qui  liaient  la  cour  de  Na- 
ples â la  France,  et  qui  lui  interdisaient  de  fournir 
aucun  secours  h nos  ennemis,  tous  les  ports  et  les 
ehautiers  de  la  Sicile  furent  ouverts  à Nelson.  Lui- 
méme  fut  accueilli  avec  des  honneurs  extraordi- 
naires. Le  roi  cl  la  reine  vinrent  le  recevoir  à 
l’entrée  du  port,  et  l’appelèrent  le  héros  libérateur 
de  la  Méditerranée.  On  sc  mit  à dire  que  le  triom- 
phe de  Nelson' devait  être  le  signal  du  réveil  gé- 
néral, que,  les  puissances  devaient  profiter  du 
inomciU  où  In  plus  redoutable  armée  de  la  France, 
et  son  plus  grand  capitaine,  étaient  enfermés  en 
Égypte,  pour  marcher  contre  elle,  et  refouler  dans 

* 18  fruclulor  an  ti  (4  «cplenbre.) 
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son  sein  ses  soldats  et  ses  principes.  Les  sugges- 
tions furent  extrêmement  actives  auprès  de  toutes 
les  cours.  On  écrivit  en  Toscane  et  en  Piémont , 
pour  réveiller  leur  haine  jusqu'ici  déguisée.  C’était 
le  moment,  disait-on,  de  seconder  la  cour  de  Na- 
ples , de  se  liguer  contre  reiincini  commun , de  se 
soulever  tous  à la  fois  sur  lus  derrières  des  Fran- 
çais, et  de  les  égorger  d'un  bout  à l’autre  de  la 
Péninsule.  Un  dit  à rAulriclic  qu’elle  devait  pro- 
filer du  moment  où  les  puissances  italiennes  pren- 
draient les  Français  par  derrière,  pour  les  atta- 
quer par  devant,  et  leur  enlever  l'ilalic.  La  chose 
devait  être  facile,  car  Uonaparte  et  sa  terrible  ar- 
mée n’étaient  plus  sur  l’Adlge.  On  s’adressa  ù 
l’Empire  dépouillé  d’une  partie  de  ses  Etats,  et 
réduit  à céder  la  rive  gauche  du  Rhin;  on  chercha 
à tirer  la  Prusse  de  sa  neutralité;  enfin  on  em- 
ploya auprès  de  Paul  1"  les  moyens  qui  pouvaient 
agir  sur  son  esprit  malade,  et  le  décider  à fournir 
les  secours  si  longtemps  et  si  vainement  promis 
par  Catherine. 

Ces  suggestions  ne  pouvaient  manquer  d’être 
bien  accueillies  auprès  de  toutes  les  cours;  mais 
tontes  n’étaient  pas  en  mesure  d’y  céder.  Les  plus 
voisines  de  la  France  étaient  les  plus  irritées  et  les 
plus  disposées  à refouler  la  révolution;  mais  par 
cela  seul,  qu’elles  étaient  plus  rapprochées  du  co- 
losse républicain,  elles  étaient  condamnées  aussi 
à plus  de  réserve  et  de  prudence  avant  d'entrer  en 
lutte  avec  lui.  La  Russie,  la  plus  éloignée  de  la 
France,  la  moins  exposée  à ses  vengeances,  soit 
(urson  éloignement,  soit  par  l'état  moral  de  scs 
|icuplcs,  était  la  plus  facile  à décider.  Catherine, 
dont  la  politique  habile  avait  tendu  toujours  à 
compliquer  la  situation  de  l'Occident,  soit  pour 
avoir  le  prétexte  d'y  intervenir,  soit  pour  avoir  le 
temps  de  faire  en  Pologne  ce  qu’elle  voulait,  Ca- 
therine n’avait  pas  cm|>orté  sa  politique  avec  elle. 
Cette  politique  est  innée  dans  le  cabinet  russe; 
elle  vient  de  sa  position  même  : elle  peut  changer 
de  procédés  ou  de  moyens,  suivant  que  le  souve- 
rain est  astucieux  ou  violent;  mais  elle  tend  tou- 
jours au  même  but , par  un  penchant  irrésistible. 
L'habile  Catherine  s'était  contentée  de  donner  des 
espérances  et  des  secours  aux  émigrés  : elle  avait 
prêché  la  croisade  sans  envoyer  un  soldat.  Son 
successeur  allait  suivre  le  même  but,  mais  avec 
son  caractère.  Ce  prince  vioicntet  presque  insensé, 
mais  du  reste  asseï  généreux,  avait  d’abord  paru 
s’écarter  de  la  politique  de  Catherine,  et  refusé 
d'exécuter  le  traité  il'allianee  conclu  avec  l'.Vngle- 


terre  et  l’Autriche  ; mais  après  cette  déviation 
d’un  moment,  il  était  bientêt  revenu  à la  politique 
de  son  cabinet.  On  le  vit  donner  asile  au  préten- 
dant , et  prendre  les  émigrés  à sa  solde  après  le 
traité  de  Campo-Formio.  On  lui  persuada  qu’il 
devait  se  faire  le  chef  de  la  noblesse  européenne 
menacée  par  les  démagogues.  La  démarehe  de 
l'Ordre  de  Malle,  qui  le  prit  pour  son  protecteur, 
contribua  à exalter  sa  tète,  et  il  embrassa  l'idée 
qu’on  lui  proposait  avec  la  mobilité  et  l’ardeur 
des  princes  russes.  Il  offrit  sa  protection  à l'Em- 
pire, et  voulut  se  porter  garant  de  sou  intégrité. 
La  prise  de  Malte  le  remplit  décoléré,  et  il  offrit 
la  coopération  de  scs  armées  contre  la  France. 
L’Angleterre  triomphait  donc  ù Saint-Pétersbourg 
comme  à Constantinople,  et  elle  allait  faire  mar- 
cher d’accord  des  ennemis  jusque-là  irréconci- 
liables. 

Le  même  zèle  ne  régnait  pas  partout.  La  Prusse 
se  trouvait  trop  bien  de  sa  neutralité  et  de  l’épui- 
semeut  de  l’Autriche  pour  vouloir  intervenir  dans 
la  lutte  des  deux  systèmes.  Elle  veillait  seulement 
à ses  frontières  du  cété  de  la  Hollande  et  de  la 
France,  pour  empêcher  la  contagion  révolution- 
naire. Elle  avait  rangé  ses  armées  de  manière  à 
former  une  espèce  de  cordon  sanitaire.  L’Empire, 
qui  avait  appris  à ses  dépens  à connaître  la  puis- 
sance de  la  France,  et  qui  était  exposé  à devenir 
toujours  le  thé.àtrc  de  la  guerre,  souhaitait  la 
paix.  Les  princes  dépossédés  eux-mêmes  la  sou- 
haitaient aussi , parce  qu’ils  étaient  assurés  de 
trouver  des  indemnités  sur  la  rive  droite  ; les 
princes  ecclésiastiques  seuls,  menacés  de  la  sécu- 
larisation , désiraient  la  guerre.  Les  puissances 
italiennes  du  Piémont  et  de  la  Toscane  ne  deman- 
daient pas  mieux  qu’une  occasion  ; mais  elles  trem- 
blaient sous  la  main  de  fer  de  la  république  fran- 
çaise. Elles  attendaient  que  Naples  ou  l’Autriehe 
leur  donnât  le  signal.  Quant  à l’Autriche,  quoi- 
qu'elle fût  la  mieux  disposée  des  cours  formant  la 
coalition  monarchique,  elle  hésitait  cependant, 
avec  sa  lenteur  ordinaire,  à prendre  un  parti,  et 
surtout  elle  craignait  pour  ses  peuples  déjà  très- 
épuisés  par  la  guerre.  La  France  lui  avait  opposé 
deux  républiques  nouvelles,  la  Suisse  et  Rome, 
l'une  sur  ses  flancs,  l’autre  en  Italie,  ce  qui  l’ir- 
ritait fort  et  la  disposait  tout  à fait  à rentrer  en 
lutte;  mais  elle  aurait  passé  par-dessus  ces  nou- 
veaux envahissements  de  la  coalition  républicaine, 
si  on  l’avait  dédommagée  par  quelques  conquêtes. 

1 t’.’est  pour  ce  but  «[u’elle  avait  proi»os<''  des  eoufé- 
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ronces  à Selz.  Ces  conférences  devaient  avoir  lieu 
dans  l'été  de  1798,  non  loin  du  congrès  de  Ras> 
tadl,  cl  concurremment  avec  co  congrès.  l)e  leur 
résultat  dépendaient  la  détermination  de  l’Autri- 
che et  le  succès  des  elTorts  tentés  pour  former  une 
nouvelle  coalition. 

François  de  >'eufcbàleau  était  l'envoyé  choisi 
par  la  France.  C'est  pour  ce  motif  qu'on  avait  dé- 
signé la  petite  ville  de  Selz,  à cause  de  sa  situa- 
tion sur  les  bords  du  Rhin,  non  loin  de  Rastadt, 
mais  sur  la  rive  gauche.  Celle  dernière  condition 
était  nécessaire,  parce  que  la  constitution  défen- 
dait au  directeur  sortant  de  s'éloigner  de  France 
avant  un  délai  fixé.  M.  de  Cobentzel  avait  été  en- 
voyé par  rAutriebe.  Dès  les  premiers  moments, 
on  put  voir  les  dispositions  de  cette  puissance. 
Elle  voulait  être  dédommagée,  par  des  extensions 
do  territoire,  des  conquêtes  que  le  syslèmerépu- 
blicainavaitfailcscnSuissectcD  Italie.  La  France 
voulait  avant  tout  qu'on  s'entendit  sur  l'événement 
de  Vienne,  et  que  des  satisfactions  fussent  accor- 
dées pour  l'insulte  faite  à Bernadoite.  Mais  i'Au'^ 
triche  évitait  de  s'expliquer  sur  ce  point,  et  ajour- 
nait toujours  cette  partie  de  la  négociation.  Le 
négociateur  français  y revenait  sans  cesse  ; du 
reste,  il  avait  l'ordre  de  se  contenter  de  la  moin- 
dre satisfaction.  La  France  aurait  voulu  que  le 
ministre  Thugut,  disgracié  en  apparence,  le  fût 
réellement,  et  qu'une  simple  démarche,  la  plus 
insignifiante  du  monde,  fût  faite  auprès  de  Ber- 
nadüUc,  }M)ur  réparer  l'outrage  qu'il  avait  reçu. 
M.  do  Cobentzel  se  contenta  de  dire  que  sa  cour 
désapprouvait  ce  qui  s'élait  passé  à Vienne,  mais 
il  ne  convint  d'aucune  satisfaction , et  il  continua 
d'insister  sur  les  extensions  de  territoire  qu'il  ré- 
clamait. Il  était  clair  que  les  satisfactions  d'amour^ 
propre  ne  seraient  accordées  qu'autant  que  celles 
d'ambition  auraient  été  obtenues.  L'Autriche  di- 
sait que  rinstitulion  des  deux  républiques,  ro- 
maine et  helvétique,  et  l'inlluence  évidente  exercée 
sur  les  républiques  cisalpine,  ligurienne  et  balave, 
étaient  des  violations  du  traité  de  Campo-Formio, 
cl  une  altération  dangereuse  de  l'état  de  l'Europe  ; 
elle  soutenait  qu'il  fallait  que  la  France  accordût 
des  dédommagements , si  elle  voulait  qu’on  lui 
])ardonnât  ses  dernières  usurpations;  et  pour  dé- 
düiiimagcmcnt,  le  négociateur  autrichien  deman- 
dait de  nouvelles  provinces  en  Italie.  11  voulait 
que  la  ligne  de  l’Adige  fût  portée  plus  loin,  et 
que  les  possessions  autrichiennes  s'étendissent 
jns<|ir;i  l’Adda  et  au  Pû,  c’est-à-<lire  que  l'on  don- 
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nèt  à l’Empereur  une  grande  moitié  de  la  répu- 
blique cisalpine.  M.  de  Cobentzel  proposait  de 
dédommager  la  république  cisalpine  avec  une 
partie  du  Piémont;  le  surplus  de  ce  royaume  au- 
rait été  donné  à l'archiduc  de  Toscane,  et  le  roi 
de  Piémont  aurait  reçu  en  déilommagement  les 
Etals  de  rCglise.  Ainsi , au  prix  d’un  agrandisse- 
ment pour  lui  en  Lombardie,  cl  pour  sa  famille 
de  Toscane,  rEm)>ercur  aurait  sanctionué  rinsli- 
lution  de  la  république  helvétique,  le  renverse- 
ment du  pape,  et  le  démembrement  de  la  monar- 
chie du  Piénioui.  La  France  ne  |)ouvait  consentir 
à CCS  propositions  par  une  foule  de  raisons.  D'a- 
bord elle  no  pouvait  démembrer  la  Cisalpine  à 
peine  formée,  et  replacer  sous  le  joug  autriebien 
des  provinces  qu'elle  avait  aiïranchies,  cl  aux- 
quelles elle  avait  promis  et  fait  payer  la  liberté; 
eiiHn  elle  avait,  l'année  précédente,  conclu  un 
traité  avec  le  roi  de  Piémont,  |>ar  lequel  elle  lui 
garantissait  ses  États.  Cette  garantie  était  surtout 
stipulée  contre  rAutriebe.  La  Frauce  ne  pouvait 
donc  pas  sacrilier  le  Piémont.  Aussi  François  de 
Neufebûteau  ne  put-il  adhérer  aux  propositions  de 
M.  de  Cobentzel.  On  se  sépara  sans  avoir  rien  con- 
clu. Aucune  satisfaction  n'était  accordée  {H>ur  l'é- 
vénement de  Vienne.  M.  de  Degclmann,  qui  de- 
vait être  envoyé  à Paris  comme  ambassadenr,  n’y 
vint  |>as,  et  on  déclara  que  les  deux  cabinets  con- 
tinueraient à correspondre  par  leurs  ministres  au 
congrès  de  Rastadt.  Cette  séparation  fut  générale- 
ment prise  pour  une  espèce  de  rupture. 

Les  résolutions  de  rAutriebe  furent  évidemment 
fixées  dès  cet  instant;  mais  avant  de  recommencer 
les  liostiUU'S  avec  la  France,  elle  voulait  s'assurer 
le  concours  des  principales  puissances  de  l'Europe. 
M.  de  Cobentzel  partit  pour  Berlin,  et  dut  se  ren- 
dre de  Berlin  à Saint-Pétersbourg.  Le  but  do  ces 
courses  était  de  contribuer  avec  l'Angleterre  à 
former  la  nouvelle  coalition.  L'emi>ereur  de  Russie 
avait  envoyé  ù Berlin  l'un  des  plus  importants  per- 
sonnages de  son  empire,  le  prince  Repnin.  M.  de 
GoUmlzel  devait  réunir  ses  efforts  à ceux  du  prince 
Repnin  et  de  la  légation  anglaise  pour  cniramer  le 
jeune  roi. 

La  France,  de  son  côté,  avait  envoyé  l’un  de  scs 
plus  illustres  citoyens  à Berlin;  c’était  Sieyes.  Lu 
réputation  de  Sieyes  avait  été  immense  avant  le 
règne  de  la  coiivenliüo.  Elle  s'était  évanouie  sous 
le  comité  de  salut  public.  On  la  vit  renaître  tout 
à coup  loisque  les  existences  purent  recommoncer 
leurs  progrès  n.ilureU,  et  le  nom  de  Sieyes  était 
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redevenu  le  plus  grand  nom  de  France,  après  ce-  t 
lui  de  Bonaparte;  car,  en  France,  une  réputation 
de  profondeur  est  ce  qui  produit  le  plus  d'eflet 
après  une  grande  réputation  militaire.  Sieyes  était 
donc  l’un  des  deux  grands  personnages  du  temps. 
Toujours  boudant  et  frondant  le  gouvernement, 
non  pas  comme  Bonaparte,  par  ambition,  mais 
par  humeur  contre  une  constitution  qu'il  n'avait 
pas  faite,  il  ne  laissait  pas  que  d'ètre  importun. 
On  eut  l'idée  de  lui  donner  une  ambassade.  C'était 
une  occasion  de  l'éloigner,  de  l'utiliser,  et  surtout 
de  lui  fournir  des  moyens  d'existence.  La  révolu- 
tion les  lui  avait  enlevés  tous,  en  abolissant  les 
bénéfices  ecclésiastiques.  Une  grande  ambassade 
permettait  de  les  lui  rendre.  La  plus  grande  était 
celle  de  Berlin,  car  on  n'avait  d'envoyés  ni  en 
Autriche,  ni  en  Russie,  ni  en  Angleterre.  Berlin 
était  le  théitre  de  toutes  les  intrigues , et  Sieyes, 
quoique  peu  propre  au  maniement  des  alTaircs, 
était  cependant  un  observateur  fin  et  sûr.  De  plus, 
sa  grande  renommée  le  rendait  particulièrement 
propre  à représenter  la  France,  surtout  auprès  dé 
l'Allemagne , à laquelle  il  convenait  plus  qu'à  tout 
autre  pays. 

Le  roi  ne  vit  pas  arriver  avec  plaisir  dans  ses 
Étals  un  révolutionnaire  si  célèbre;  cependant  il 
n’osa  pas  le  refuser.  Sieyes  se  comporta  avec  me- 
sure et  dignité  ; il  fut  reçu  de  même , mais  laissé 
dans  l'isolement.  Comme  tous  nos  envoyés  à l'é- 
tranger, il  élailobservé  avec  soin  et  pour  ainsi  dire 
séquestré.  Les  Allemande  étaient  fort  curieux  de 
le  voir,  mais  ne  l'osaient  pas.  Sou  inlluencc  sur  la 
cour  de  Berlin  était  nulle.  C'était  le  sentiment  de 
ses  intérêts  qui  seul  inspirait  le  roi  de  Prusse 
contre  les  instances  de  l’Angleterre,  de  l'Autriche 
et  de  la  Russie. 

Tandis  qu'en  Allemagne  on  travaillait  à décider 
le  roi  de  Prusse,  la  cour  de  Naples,  pleine  de  joie 
et  de  témériui  depuis  la  victoire  de  Nelson,  faisait 
des  préparatifs  immenses  de  guerre,  et  redoublait 
ses  sollicitations  auprès  de  la  Toscane  et  du  Pié- 
mont. La  France,  par  une  espèce  de  complaisance, 
lui  avait  laissé  occuper  le  duché  de  Bénévent.  Mais 
cette  concession  ne  l'avait  point  calmée.  Kllc  se 
flattait  de  gagner  à la  prochaine  guerre  une  moi- 
' tié  des  anciens  F.tats  du  pape. 

Les  négociations  de  Rastadt  se  poursuivaient 
avec  succès  pour  la  France.  Trcilhard,  devenu  di- 
recteur, et  Bonaparte,  parti  pour  l'Égypte,  avaient 
été  remplacés  au  congrès  par  Jean  Dcbry  et  Ro- 
berjol.  Après  avoir  obtenu  la  ligne  du  Rhin , il 


t restait  à résoudre  une  foule  de  questions  militai- 
res, politiques,  commerciales.  Notre  députation 
était  devenue  extrêmement  exigeante,  et  deman- 
dait beaucoup  plus  qu'elle  n'avait  droit  d'obtenir. 
Elle  voulait  d'abord  toutes  les  Iles  do  Rhin , ce 
qui  était  un  article  important,  surtout  sous  le  rap- 
port militaire.  Elle  voulait  ensuite  garder  KchI  et 
son  territoire  vis-à-vis  Strasbourg,  Casscl  et  son 
territoire  vis-à-vis  Mayence.  Elle  voulait  que  le 
pont  commercial  entre  les  deux  Brisach  fût  réta- 
bli ; que  cinquante  arpents  de  terrain  nous  fussent 
accordés  en  face  de  l'ancien  pont  de  Iluningue, 
et  que  rini|K>rtante  forteresse  d’Elircnbreitslcin 
fût  démolie.  Elle  demandait  ensuite  que  la  navi- 
gation du  Rhin,  et  de  tous  les  fleuves  d'Allemagne 
aboutissant  an  Rhin , fût  libre;  que  tous  les  droits 
de  péage  fussent  abolis;  que  les  marchanilises  fus- 
sent, sur  les  deux  rives,  soumises  à un  même 
droit  de  douane;  que  les  chemins  de  halage  fus- 
sent consenés  et  entretenus  par  les  riverains. 
Elle  demandait  enfin  une  demicrc  condition  fort 
importante , c'est  que  les  dettes  des  pays  de  la 
rive  gauche,  cédés  à la  France,  fussent  transpor- 
tées sur  les  pays  de  la  rive  droite , destinés  à être 
donnés  en  indemnité. 

La  députation  de  l’Empire  répondit  avec  raison 
que  la  ligne  du  Rhin  devait  présenter  une  sûreté 
égale  aux  deux  nations;  que  c'était  la  raison  d'une 
sûreté  égale  qui  avait  été  surtout  alléguée  pour 
faire  accorder  cette  ligne  à la  France;  mais  que 
cette  sûreté  n'existerait  plus  pour  l'Allemagne,  si 
la  France  gardait  tous  les  points  offensifs,  soit  en 
se  réservant  les  Iles,  soit  en  gardant  Casscl  et  Kelil 
et  cinquante  arpents  vis-à-vis  Iluningue,  etc.  La 
députation  de  l'Empire  ne  voulut  donc  pas  admet- 
tre les  demandes  de  la  France,  et  proposa  pour 
véritable  ligne  du  partage  le  lhalieeg,  c’est-à-dire 
le  milieu  du  principal  bras  navigable.  Toutes  les 
tics  qui  étaient  à droite  de  cette  ligne  devaient 
appartenir  à l'Allemagne,  toutes  celles  qui  étaient 
à gauche  devaient  appartenir  à la  France.  De  celte 
manière,  on  plaçait  entre  les  deux  peuples  le  vé- 
ritable obstacle  qui  fait  d'un  fleuve  une  ligne  mi- 
litaire, c'est-à-dire  le  principal  bras  navigable. 
Par  suite  de  ce  principe,  la  députation  demandait 
la  démolition  de  Cassel  et  de  Kehl  et  refusait  les 
cinquante  arpents  vis-à-vis  Iluningue.  Elle  ne 
voulait  pas  que  la  France  conservât  aucun  point 
offensif  lorsque  l'Allemagne  les  penlait  tous.  Elle 
irfii.sail  avec  moins  de  raison  la  démolition  d’Eh- 
renbreistein  qui  émit  inconi|Uilible  avec  la  sûreté 
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de  la  Tille  de  CoblenU.  Elle  accordait  la  libre 
narigation  du  Rhin,  mais  elle  la  demandait  dans 
toute  r<^u.‘mlue  de  son  coure,  cl  voulait  que  la 
France  obligeât  la  r<‘publique  balavc  à rcconnat> 
tre  cette  liberté.  Quant  à la  libre  navigation  des 
fleuves  de  l'intérieur  de  rAlleinagnc,  cet  article 
dépassait,  disait-elle,  sa  compétence,  et  regardait 
chaque  État  individuellement.  Elle  accordait  les 
cliemins  de  haluge.  Elle  voulait  que  tout  ce  qui 
était  relatif  aux  ]>éages  et  à leur  abolition  ftU  ren- 
voyé à un  traité  de  commerce.  Elle  voulait  enfin, 
relativement  aux  pays  de  la  rive  gauche  cédés  à 
laFrance,  que  leurs  dettes  restassentà  leurcharge 
par  le  principe  que  la  dette  suit  son  gage,  et  que 
les  biens  de  la  noblesse  immédiate  fussent  consi- 
dérés comme  propriétés  particulières,  et  conser- 
vés à ce  titre.  La  députation  demandait  accessoi- 
rement que  les  troupes  françaises  évacuassent  la 
rive  droite,  et  cessassent  le  blocus  d'Ebrenbreit- 
stein,  parce  qu’il  réduisait  les  habitants  à 1a  fa- 
mine. 

Ces  prétentions  contraires  donnèrent  lieu  à une 
suite  de  notes  et  de  conlrc-noles,  pendant  tout 
leté.  Enfin,  vers  le  mois  de  vendémiaire  an  vi 
(août  et  septembre  1708),  le  thalirfg  fut  admis 
par  la  députation  française.  Le  principal  bres  na- 
vig:ible  fut  pris  pour  limite  entre  la  France  et 
rAllemagne,  et  les  îles  durent  être  partagées 
conséquemment  à ce  principe.  La  France  consentit 
à la  démolition  de  Cassi‘1  cl  de  Kehl,  mais  elle 
exigea  l’ilc  de  Peltersau,  qui  est  placée  dans  le 
Uhin  a peu  près  à la  hauteur  de  Mayence,  cl  qui 
est  d’une  grande  im|)ortancc  )>our  celle  place. 
L’empire  germanique  consentit  de  son  côté  à la 
démolition  d'Ehrcnbrciistein.  La  libre  navigation 
du  Uliinet  l'abolition  des  ]>éagcs  furent  accordées. 

Il  restait  ù s'entendre  sur  l'établissement  des 
points  commerciaux,  sur  les  biens  de  la  noblesse 
immédiate,  sur  l'application  des  lois  de  l'émigra- 
tion dans  les  pays  cédés,  et  sur  les  dettes  de  ces 
)>ays.  Les  princes  séculiers  avaient  déclaré  qu'il 
fallait  faire  toutes  les  concessions  compatiblesavec 
l'honneur  et  la  sûreté  de  l'Empire,  afin  d'obtenir 
la  paix,  si  nécessaire  à l'Allemagne.  Il  était  évi- 
dent que  la  plupart  de  ces  princes  voulaient  trai- 
ter ; la  Prusse  les  y engageait.  Quant  à l'Autrirhe, 
elle  commençait  à montrer  des  dispositions  toutes 
contraires,  et  à exciter  le  ressentiment  des  prin- 
ces ecclésiastiques  contre  la  marche  des  négocia- 
tions. Les  députés  de  l'Empire,  tout  en  se  pro- 
nonçant i>our  la  paix,  gardaient  ce|)cmlant  1.1  plus 
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grande  mesure,  par  la  crainte  que  leur  causait 
rAutrichc,  et  louvoyaient  entre  celle-ci  et  la 
Prusse.  Quant  aux  ministres  français,  ils  mon- 
traient une  extrême  roideur;  ils  vivaient  à part, 
et  dans  une  espèce  d'isolement,  comme  tous  nos 
ministres  en  Europe.  Telle  était  la  situation  du 
congrès  à la  fin  de  l'été  de  l’an  vi  (I798). 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  en 
Orient  et  en  Europe,  la  France,  toujours  chargé‘e 
du  soin  de  diriger  les  cinq  républiques  instituées 
autourd'ellc,  avait  eu  des  soucis  sans  fin.  C'étaient 
des  diflicultés  continuelles  pour  y diriger  l'esprit 
public , pour  y faire  vivre  nos  troupes , pour  y 
mettre  d'accord  nos  ambassadeurs  avec  nos  géné- 
raux, pour  y maintenir  enfin  la  bonne  harmonie 
avec  les  États  voisins. 

Presque  partout  il  avait  fallu  faire  comme  en 
France,  c'cst-à-dire,  après  avoir  frappé  sur  un 
parti,  frapper  bientôt  sur  l'autre.  En  Hollande,  on 
avait  exécuté,  le  3 pluviôse  (22  janvier),  une  es- 
pèce de  fructidor  pour  écarter  les  fétléralisies , 
abolir  les  anciens  règlements,  et  donner  au  pays 
une  constitution  unitaire  à peu  près  semblable  à 
celle  de  la  France.  Mais  cette  révolution  avait 
tourné  beaucoup  trop  au  profit  des  démocrates. 
Ceux-ci  s'étaient  emparés  de  tous  les  pouvoirs. 
.\près  avoir  exclu  de  l’assemblée  nationale  tous 
les  députés  qui  leur  paraissaient  suspects,  ils  s'é- 
taient eux-mémes  constitués  en  Directoire  et  en 
deux  conseils,  sans  recourir  à de  nouvelles  élec- 
tions. Ils  avaient  voulu  |>ar  là  imiter  la  convention 
nationale  de  France,  et  ses  fameux  décrets  des  3 
et  13  fructidor.  Us  s’claicnt  entièrement  emparés 
depuis  de  la  direction  des  affaires,  et  ils  sortaient 
de  la  ligne  ou  le  Directoire  français  voulait  main- 
tenir toutes  les  républiques  conflées  à ses  soins. 
Le  général  Dnendels,  l’un  des  hommes  les  plus 
distingués  du  parti  modéré,  vint  à Paris,  s'enten- 
dit avec  nos  directeurs,  et  re{^arlii  pour  aller  en 
Hollande  porter  aux  démocrates  le  coup  qu'on 
leur  avait  récemment  |xirté  à Paris,  en  les  excluant 
du  corps  législatif  par  les  scissions.  Ainsi,  tout 
ce  qu'on  faisait  en  France,  il  fnllt^il  imiiiéiliale- 
menl  apW^s  le  répéter  dans  les  Etats  qui  dépen- 
daient d’elle.  Jouberl  eut  ordre  d’appuyer  Daen- 
dels.  Cclui-<‘i  se  réunit  aux  ministres,  et  avec  le 
secours  des  troupes  balaves  et  françaises,  dispersa 
le  Directoire  et  les  conseils,  forma  un  gouverne- 
ment provisoire , cl  fil  ordonner  de  nouvelles  élec- 
tions. Le  ministre  do  France,  Delacroix , qui  avait 
appuyé  les  démocrates , fut  rapi>elé.  Ces  scènes 


Digitized  by  Coogle 


509 


DIRFXTOIRE  (1798). 


produisirent  leur  cÛcl  accoutumé.  On  ne  manqua 
pas  de  dire  que  les  constitutions  républicaines  ne 
pouvaient  marcher  seules,  qu*à  chaque  instant  il 
fallait  le  levier  des  baïonnettes,  et  que  les  nou- 
veaux États  se  trouvaient  sous  la  dépendance  la 
plus  complète  de  la  France. 

En  Suisse,  rétablissement  de  la  république  une 
et  indivisible  n*avait  pas  pu  se  faire  sans  combats. 
Les  petits  cantons  de  Sclnvit^  Zug,  Claris,  excités 
par  les  prêtres  et  les  aristocrates  suisses,  avaient 
juré  de  s'opposer  à l'adoption  du  régime  nouveau. 
Le  général  Schauembourg,  sans  vouloir  les  réduire 
par  la  force,  avait  interdit  toute  communication 
des  autres  cantons  avec  ceux-ci.  Les  petits  can- 
tons réfractaires  coururent  aussitôt  aux  armes,  et 
envahirent  Lucerne,  où  ils  pillèrent  et  dévastè- 
rent. SebauembouT^  marcha  sur  eux,  et,  après 
quelques  combats  opiniâtres,  les  réduisit  à de- 
mander la  paix.  Le  gage  de  cette  paix  avait  été 
l'acceptation  de  la  constitution  nouvelle.  11  fallut 
employer  aussi  le  fer  et  même  le  feu  pour  répri- 
mer les  paysans  du  haut  Valais,  qui  avaient  fait 
une  descente  dans  le  bas  Valais,  dans  le  but  d'y 
rétablir  leur  domination.  Malgré  ces  obstacles,  en 
prairial  (mai  1798),  la  constitution  était  partout 
en  vigueur.  Le  gouvernement  helvétique  était 
reuni  à Arau.  Composé  d'un  Directoire  et  de  deux 
conseils,  il  commençaitù  s'essayer  dans  l'adminis- 
tration du  pays.  Le  nouveau  commissaire  français 
était  Rapinut,  beau-frère  de  Rewbcll.  Le  gouver- 
nement helvétique  devait  s'entendre  avec  Rapinat 
pour  l’administration  des  affaires.  Los  circon- 
stances rendaient  celte  administration  diflicile. 
Les  prêtres  et  les  aristocrates,  postés  dans  les 
montagnes,  épiaient  le  moment  favorable  pour 
soulever  de  nouveau  la  population.  11  fallait  se 
tenir  en  garde  contre  eux,  nourriret  satisfaire  l'ar- 
mée française  qu'on  avait  à leur  op|>oscr,  organi- 
ser l'administration,  et  se  mettre  en  mesure  d’exis- 
ter bientôt  d'une  manière  indépendante.  Celte 
tâche  n'était  pas  moins  difficile  pour  le  gouverne- 
ment helvétique  que  pour  le  commissaire  français 
placé  auprès  de  lui. 

Il  émit  naturel  que  la  France  s'emparât  des  cais- 
ses appartenant  aux  anciens  cantons  aristocrati- 
ques pour  payer  les  frais  de  la  guerre.  L'argent 
contenu  dans  les  caisses,  et  les  approvisionne- 
ments renfermés  dans  les  magasins  formés  par  les 
ci-devant  cantons,  lui  étaient  indispensables  pour 
faire  vivre  son  armée.  C’était  l’exercice  le  plus 
ordinaire  du  droit  de  conquête;  elle  aurait  pu  sans 


doute  renoncer  ù ce  droit,  mais  la  nécessité  la 
forçait  d'en  user  dans  le  moment.  Rapinateutdone 
ordre  de  remettre  le  scellé  sur  toutes  les  caisses. 
Beaucoup  de  Suisses,  même  parmi  ceux  qui  avaient 
souhaité  la  révolution,  trouvèrent  fort  mauvais 
qu'on  s'emparât  du  |>ècule  et  des  magasins  des 
anciens  gouvernements.  Les  Suisses  sont,  comme 
tous  les  montagnards,  s.ages  et  braves,  mais  d'une 
extrême  avarice.  Ils  voulaient  bien  qu’on  leur  ap- 
portât la  lil>crtc,  qu'on  les  débarrassât  de  leurs 
oligarques;  mais  iis  ne  voulaient  pas  faire  les  frais 
de  la  guerre.  Tandis  que  la  Hollande  et  ritalio 
avaient  souffert,  presque  sans  se  plaindre,  le  far- 
deau énorme  des  campagnes  les  plus  longues  cl 
les  plus  dévastatrices,  les  patriotes  suisses  jetè- 
rent les  Imuts  cris  pour  qiiel(|iics  millions  dont  on 
s’empara.  Le  Directoire  helvétique  fit,  de  son  côté, 
apposer  de  nouveaux  scellés  sur  ceux  qui  venaient 
d'être  apposés  par  Rapinat,  et  protesta  ainsi  contre 
la  mesure  qui  mettait  les  caisses  à la  disposition 
de  la  France.  Rapinat  fil  sur-le-champ  enlever  les 
scellés  du  Directoire  helvétique,  et  déclara  à ce 
Directoire  qu'il  était  borné  aux  fonctions  adminis- 
tratives, qu'il  ne  pouvait  rien  contre  l'autorité  de 
la  France,  et  qu'à  l'avenir  ses  lois  et  scs  décrets 
n’auraient  de  vigueur  qu'aiilant  qu'ils  ne  contien- 
draient rien  de  contraire  aux  arrêtés  du  commis- 
saire et  du  général  français.  Les  ennemis  de  la 
révolution,  et  il  s'en  était  glissa;  plus  d'un  dans  les 
conseils  helvétiques,  triomphèrent  de  cette  lutte 
et  crièrent  à la  tyrannie.  Ils  dirent  que  leur  indé- 
pendance était  violée,  cl  que  la  république  fran- 
çaise, qui  avait  prétendu  leur  apporter  la  liberté, 
ne  leur  apportait  en  réalité  que  rassorvissement 
cl  la  misère.  L'opposition  ne  se  manifestait  pas 
seulement  dans  les  conseils,  elle  était  aussi  dans 
le  Directoire  et  dans  les  autorités  locales.  Â Lu- 
cerne et  â Berne,  d’anciens  aristocrates  occupaient 
les  administrations;  ils  apportaient  des  obstacles 
de  toute  espèce  à la  levée  des  quinze  millions 
frappés  sur  les  anciennes  familles  nobles,  |>our 
les  besoins  de  l’armée.  Rapinat  prit  sur  lui  de  pur- 
ger le  gouvernement  et  les  administrations  helvé- 
tiques. Par  une  lettre  du  28  prairial  (IG  juin),  il 
demanda  au  gouvernement  helvétique  la  démis- 
sion de  deux  directeurs,  les  nommés  Bayet  PûfTer, 
celle  du  ministre  des  alTaires  étrangères,  et  le  re- 
nouvellement des  chambres  administratives  de 
Lucerne  et  de  Borne.  Celte  demande,  faite  avec 
le  tou  d’un  ordre,  ne  pouvait  être  refusée.  1^ 
démissions  furent  données  sur-lc-champ;  mais  la 
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rudesse  avec  laquelle  se  conduisit  Kapinat  lit  élc-  1 
ver  de  nouveaux  cris  cl  mit  tous  les  torts  de  son 
coté.  11  coniproiiicUail  on  elTet  son  gouvernement, 
en'violant  ouvcrtciiiciit  les  formes  pour  faire  des 
l'haugcmenls  qu'il  eût  été  facile  d'obtenir  par 
d’autres  moyens.  Sur-le-champ,  le  Directoire  fran- 
çais écrivit  au  Directoire  helvétique  pour  désap- 
prouver la  conduite  de  Kapinat,  et  pour  donner 
satisfaction  de  cette  violation  de  toutes  les  formes. 
Kapinat  fut  rapp<‘lé;  néanmoins  les  membres  dé- 
missionnaires demeurèrent  exclus.  Les  conseils 
helvétiques  nommèrent,  pour  remplacer  les  deux 
directeurs  démissionnaires,  Ochs,  l'auteur  de  la 
consUtution,  et  le  colonel  Lahar|)C,  le  frère  du 
général  mort  en  Italie,  l'un  des  auteurs  de  la  ré- 
volution du  canton  de  Vaud,  et  l’un  des  citoyens 
les  plus  probes  cl  les  mieux  intentionnés  de  son 
pays. 

Une  alliance  ofTensire  et  défensive  fut  conclue 
entre  les  républiques  helvétique  et  française  le 
2 fructidor  (10  août).  D'après  ce  traité,  celle  des 
deux  puissances  qui  était  en  guerre,  avait  droit  de 
requérir  l'intervention  de  l'autre,  et  delui  deman- 
der un  secours,  dont  la  force  devait  être  déter- 
minée suivant  les  circonstances.  La  puissance 
requérante  devait  payer  les  troupes  fournies  par 
l'autre;  la  libre  navigation  de  tous  les  Ücuvesde 
la  Suisse  et  de  la  France  était  réciproquement  sti- 
pulée. Deux  rout4>s  devaient  être  ouvertes,  l’une 
de  France  à la  Cisalpine,  en  traversant  le  Valais 
et  le  Simplon,  l'autre  de  France  en  Souabc,  en 
remontant  le  Khin  et  en  suivant  la  rive  orientale 
du  lac  de  Constance.  Dans  ce  système  des  républi- 
ques unies,  la  France  s'assurait  deux  grandes  rou- 
tes militaires  pour  se  rendre  dans  les  États  de  ses 
alliés,  et  être  en  mesure  de  déboucher  rapidement 
en  Italie  ou  en  .Vllemagnc.  On  a dit  que  ces  deux 
routes  transportaient  le  théâtre  de  la  guerre  dans 
les  Étals  alliés.  Ce  netaient  pas  les  routes,  mais 
l'ulliance  avec  la  France  qui  exposait  ces  Étals  à 
devenir  le  ihéâtrcde  la  guerre.  Les  routes  netaient 
qu'un  moyen  d'accourir  plus  tôt  et  de  les  protéger 
à temps,  en  prenant  l'oiTensive  en  Allemagne  ou 
en  Italie. 

La  ville  de  Genève  fut  réunie  à la  France,  ainsi 
que  la  ville  de  Mulbausen.  Les  bailliages  italiens, 
qui  avaient  longtemps  hésité  entre  la  Cisalpine  et 
la  république  helvéii(|uc,  se  déclarènml  pour  celle- 
ci,  cl  votèrent  leur  réunion.  Les  ligues  grises,  que 
le  Directoire  aurait  voulu  réunir  à la  Suisse,  étaient 
partagées  en  deux  factions  rivales,  et  balançaient 
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1 entre  la  domination  autrichienne  et  la  domination 
helvétique.  Nos  troupes  les  observaient.  Les  moi- 
nes et  les  agents  étrangers  amenèrent  un  nouveau 
désastre  dans  rUndcrv^alden.  Ils  firent  soulever 
les  paysans  de  cette  vallée  contre  les  truu|)e$  fran- 
çaises. Un  combat  des  plus  aeharués  eut  lieu  â 
Slanz,  et  il  fallut  mettre  le  feu  à ce  malheureux 
bourg  pour  en  chasser  les  fanatiquesqui  s'y  étaient 
établis. 

Les  mêmes  dilBcullés  se  présentaient  de  l’autre 
côté  des  Alpes.  Une  espèce  d'anarchie  régnait  en- 
tre les  sujets  des  nouveaux  Étals  et  leurs  gouver- 
nements, entre  ces  gouverncincnls  et  nus  armées, 
entre  nos  ambassadeurs  et  nos  généraux.  C’était 
une  épouvantable  confusion.  La  petite  république 
ligurienne  était  acharnée  contre  le  Piémont,  et 
voulait  à tout  prix  y introduire  la  révolution. 
Grand  nombre  de  démocrates  piémonuis  s’éiaieui 
réfugiés  dans  son  sein,  et  en  étaient  sortis  armés 
et  organisés,  pour  faire  des  incursions  dans  leur 
pays,  et  essayer  d'y  renverser  le  gouvernement 
royal.  Une  autre  bande  était  partie  du  côté  de  la 
Cisalpine,  et  s'était  avancée  par  Domo-d'Ossola. 
Mais  ces  tentatives  furent  repouSsées,  et  une  foule 
de  victimes  inutilement  sacrifiées.  La  république 
ligurienne  n'avait  pas  renoncé  pour  cela  û harce- 
ler le  gouvernement  de  Piémont;  elle  recueillait 
et  armait  de  nouveaux  réfugiés,  cl  voulait  elle- 
même  faire  la  guerre.  Notre  ministre  à Gènes,  Sotin, 
avait  la  plus  grande  peine  h la  contenir.  De  son 
côté,  notre  ministre  à Turin,  Ginguené,  n'avait 
pas  moins  de  peine  à ré|>ondrc  aux  plaintes  comi- 
nuclles  du  Piémont,  et  à le  modérer  dans  scs  pro- 
jets de  vengeance  contre  les  patriotes. 

La  Cisalpine  était  dans  un  désordre  clTrayant. 
Bonaparte  en  la  constituant  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  calculer  exactement  les  proportions  qu'il  aurait 
fallu  obsener  dans  les  divisions  du  territoire  et 
dans  le  nombre  des  fonctionnaires,  ni  d'organiser 
le  régime  municipal  et  le  système  tinancier.  Ce 
petit  État  avait  â lui  seul  deux  ccut  quarante  re- 
présentants. Les  départements  étant  trop  nom- 
breux, il  était  dévoré  par  une  multitude  de  fonc- 
tionnaires. II  n'avait  aucun  système  régulier  et 
uniformed'impôls.  Avec  une  richesse  considérable, 
U n'avait  point  de  finances,  et  il  pouvait  à peine 
suffire  à payer  le  subside  convenu  pour  renireticii 
de  nos  armées.  Du  reste,  sous  tous  les  rapports,  la 
confusion  était  au  comble.  Depuis  l'exclusion  de 
quelques  membres  du  conseil,  prononcée  par  Uer- 
tbicr,  lorsqu'il  avait  fallu  faire  accepter  le  traité 
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d’alHancc  avec  la  France,  les  réNûiuliminaires  l'a- 
vaient emporté,  et  le  langage  dos  jacobins  domi- 
nait dans  les  conseils  et  les  clubs.  Notre  année 
secondait  ce  mouvement  et  appuyait  touWs  les 
eiagëratioDS.  Brune,  après  avoir  achevé  la  sou- 
mission de  la  Suisse,  était  n^lounié  en  Italie,  où 
il  avait  reçu  le  commandement  général  de  toutes 
les  troupes  françaises,  depuis  le  départ  de  Berthier 
|>our  l'Égypte.  11  était  à la  tète  di>s  patriotes  les 
plus  véhéments.  Lalioz,  le  commandant  des  tro«i- 
|)cs  lombardes,  dont  l'organisation  avait  été  com- 
mencée sous  Bonaparte,  abondait  dans  les  mêmes 
idées  et  les  mêmes  stmtiments.  Il  existait,  en  ou- 
tre, d'autres  causes  de  désordre  dans  rim-onduite 
de  nos  ofliciers.  lisse  comportaient  dans  la  Cisal- 
pine comme  en  pays  conquis.  Ils  inaltruilaient  les 
habitants,  exigeaient  des  logements  qui,  dapri^ 
les  traités,  ne  leur  étaient  |us  dus,  dévasuienl  tes 
lieux  qu'ils  habiUiient,  se  (HTinettaienl  souvent 
des  réquisitions  commeen  temps  de  guerre,  extor- 
quaient de  l’argent  des  adiniiiistrutimis  locales,  et 
puisaient  dans  les  caisses  des  villes  sans  alléguer 
aucune  espèce  de  prétexte  que  leur  bon  plaisir. 
Les  commandants  de  place  exerç;iient  des  exac- 
tions intolérables.  Le  comiiiaiMlant  de  Mantoue 
s'éiail  permis,  par  exemple,  d'aflériiier  à sou  pro- 
lil  la  pêche  du  lac.  Les  généraux  proportionnaient 
leurs  exigences  ù leur  grade,  et  indépendamment 
de  tout  ce  qu'ils  extorquaient,  ils  fais;iient  avec 
b‘s  compagnies  des  profils  scandaleux.  Celle  qui 
était  chargée  d’approvisionner  l’armée  en  Italie, 
abandonnait  aux  états-majors  quarante  pour  cent 
de  bénéfice;  et  on  peut  juger  |>ar  là  de  ce  qu'elle 
devait  gagner  pour  faire  de  pareils  avantages  à ses 
protecteurs.  Par  l'eiïel  des  désertions,  il  n’y  avait 
pas  dans  les  rangs  la  moitié  d<*s  bommtrs  poru's 
sur  les  étals,  de  manière  que  la  n'publique  payait 
le  double  de  ce  qu'elle  aurait  dù.  Malgré  touU‘S 
ces  malversations,  les  soldats  étaient  mal  payés, 
et  la  solde  du  plus  grand  nombre  était  arriérée  de 
plusieurs  mois.  Ainsi,  le  pays  que  nous  occupions 
était  horriblement  foulé,  sans  que  nos  suidais 
s’en  trouvassent  mieux.  Les  patriotes  cisalpins  to- 
léraient tous  ces  désordres  sans  se  plaindre,  parce 
que  rélat-major  leur  prêtait  son  appui. 

A Rome,  les  choses  sc  passaient  mieux.  Là,  une 
commission,  composée  de  Daunou,  Florent  et 
Faypoult,  gouvernail  avec  sagesse  et  probité  le 
pays  affranchi.  Ces  trois  hommes  avaient  composé 
une  constitution  qui  avait  été  adoptée,  et  qui,  sauf 
quelques  différences,  et  les  noms  qui  n'étaient  pas 


.'ill 

les  mêiiies,  ressemblait  exactement  à la  constitu- 
tion française.  Les  directeurs  s’ap|M'laieni  des  con- 
suls, le  conseil  des  Anciens  s'appelait  le  sénat,  le 
second  conseil  le  tribunal.  Mais  ce  n’élnit  |)as  tout 
que  de  donner  une  coiistiiutiuii  ; il  fallait  la  mettre 
en  vigueur.  Ce  n'était  pas,  comme  on  aurait  pu  le 
croire,  le  fanatisme  des  Komains  qui  s’opposait  à 
son  établissement,  mais  leur  |>aresse.  Il  n’y  avait 
guère  d'opposants  que  dans  quelques  paysans  de 
l'Apennin,  poussés  par  les  moines , et  du  reste  fa- 
ciles à soumettre.  Mais  il  y avait,  dans  les  habitants 
de  Borne  ap|)clés  à cumposer  le  consulat,  lest'mat 
et  le  tribunal,  une  insouciance,  une  inaptitude  ex- 
trême au  travail.  Il  fallait  de  grands  efforts  pour 
les  décider  à siéger  de  deux  jours  l'un , et  ils  vou- 
laient absolument  des  vacances  pour  l'été.  A cette 
paresse  il  faut  joindre  une  inex|>érience  et  une  in- 
capacité absolûtes  en  fait  d'administration.  11  y avait 
plus  de  zèle  dans  les  Cisalpins,  mais  c'était  du  zèle 
sans  lumières  cl  sans  mesure,  ce  qui  le  rendait 
tout  aussi  funeste  que  l'insouciance.  Il  était  à crain- 
dre que,  dès  le  départ  de  la  commisMon  française, 
le  gouvernement  romain  tombât  en  dissolution, 
par  l'inaction  ou  la  retraite  de  ses  membres.  El 
cependant  on  aimait  beaucoup  les  places  à Rome, 
on  les  aimait  comme  on  le  fait  dans  tout  Étal  sans 
industrie. 

La  commission  avait  mis  fin  à toutes  les  malver- 
sations qui  avaient  été  cominis<‘s  au  premier  mo- 
ment de  noire  entrée  à Rome.  Elle  s’éiail  emparée 
de  lu  gestion  des  finances,  cl  les  dirigeait  avec  pro- 
bité et  habileté.  Faypoult,  qui  était  un  administra- 
teur intègre  et  capable,  avait  établi  pour  tout  l’État 
romain  un  système  d'im|>ôts  fort  bien  entendu.  Il 
était  parvenu  ainsi  à siifiirc  aux  besoins  de  notre 
armée;  il  avait  payé  tout  l’arriert*  de  solde  non- 
seulement  à l'armée  de  Rome,  mais  encore  à la  di- 
vision embarquée  à Civita-Vecchia.  Si  les  finaticvs 
eussent  été  conduites  de  la  même  manière  dans  la 
(iisalpinc,  le  pays  n'eùt  pas  été  foulé  et  nos  sol- 
dats SC  fussent  trouvés  dans  l'abondance.  L'auto- 
rité militaire  était  à Rome  entièrement  soumise  à 
la  commission.  Le  général  Sainl-Cyr,  qui  avait 
remplacé  Masséna,  sc  distinguait  par  une  sévère 
probité;  mais  partageant  le  goût  d'autorité  qui  de- 
venait général  chez  tous  ses  camarades,  il  parais- 
sait mécontent  d'être  soumis  à la  commissiou.  A 
Milan  surtout,  on  était  fort  peu  satisfait  de  tout 
ce  qui  se  faisait  à Rome.  Les  démocrates  italiens 
étaient  irrités  de  voir  les  démocrates  romains  an- 
nulés ou  contenus  par  la  commisbion.  L'état-major 
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français,  duquel  relevaient  les  divisions  sLalion- 
nécâ  à Rome,  voyait  aver  ]ioinc  une  riche  partie 
des  pays  conquis  lui  tichapper,  et  soupirait  après 
le  moment  où  la  commission  quitterait  ses  fonc- 
tions. 

C'est  à tort  qu'on  ferait  au  Directoire  français  un 
reproche  du  désordre  qui  régnait  dans  les  pays  al- 
liés. Aucune  volonté,  si  forte  qu’elle  fiU,  n'aurait 
pu  empêcher  le  débordement  des  passions  qui  les 
troublaient;  et  quant  aux  exactions,  la  volonté  de 
Napoléon  lui-méme  n'a  pas  réussi  ù les  empêcher 
dans  les  provinces  conquises.  Ce  qu’un  seul  indi- 
vidu, plein  de  génie  et  de  vigueur,  n’aurait  pu 
exécuter,  un  gouvernement  composé  de  cinq  mem- 
bres, et  placé  h des  distances  ininienses,  le  pouvait 
encore  moins.  Cependant  il  y avait  dans  la  majo- 
rité de  notre  Directoire  le  plus  grand  zèle  ù assu- 
rer le  bien-être  des  nouvelles  républiques,  et  la 
plus  vive  indignation  contre  l'insolence  et  les  con- 
cussions des  généraux,  contre  les  vols  manifestes 
des  compagnies.  Excepté  Barras,  qui  était  de  moi- 
tié dans  tous  les  profiu  des  compagnies,  qui  était 
l'espoir  de  tous  les  brouillons  de  Milan , les  quatre 
directeurs  dénonçaient  avec  la  plus  grande  énergie 
ce  qui  se  faisaiten  Italie.  Larévellière  surtout,  dont 
la  sévère  probité  était  révoltée  de  tantde désordres, 
proposa  au  Directoire  un  plan  qui  fut  agréé.  Il 
voulait  qu'une  commission  continuât  à diriger  le 
gouvernement  romain  et  à contenir  l'autorité  mi- 
litaire; qu'un  ambassadeur  fût  envoyé  à Milan, 
pour  y représenter  le  gouvernement  français  et  y 
enlever  toute  inOuencc  à l'état-major;  que  cet  am- 
bassadeur fût  chargé  de  faire  à la  constitution  ci- 
salpine les  changements  qu'elle  exigeait,  comme 
de  réduire  le  nombre  des  divisions  locales,  des 
fonctionnaires  publics,  et  des  membres  des  con- 
seils; qu’enfin  cet  ambassadeur  eût  pour  adjoint 
un  administrateur,  capable  de  créer  un  système 
d'impûts  et  de  comptabilité.  Ce  plan  fut  adopté. 
Trouvé,  naguère  ministre  de  France  à Naples,  et 
Faypoult , l'un  des  membres  de  la  commission  de 
Rome,  furent  envoyés  à Milan  pour  exécuter  les 
mesures  proposées  par  Larévellière. 

Trouvé  devait,  aussitôt  qu'il  serait  arrivé  à 
Milan , s'entourer  des  hommes  les  plus  éclairés  de 
la  Cisalpine,  et  convenir  avec  eux  de  tous  les  chan- 
gements qu'il  était  nécessaire  de  faire  soit  à la 
constitution,  soit  au  personnel  du  gouvernement. 
Il  devait  ensuite,  quand  tous  ces  cliangemcnts  se- 
raient arrêtés,  les  faire  proposer  dans  les  conseils 
de  la  Cisalpine  par  des  députés  à sa  dévotion , et 
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au  besoin  les  appuyer  de  rntiiorilé  de  la  France.  Il 
devait  cependant  cacher  sa  main  autant  qu'il  serait 
possible. 

Trouvé,  rendu  de  Naples  Milan,  y fil  ce  qu'on 
lut  avait  ordonné.  Mais  le  secret  de  sa  mission  était 
diflicile  ;i  garder.  On  sut  bientôt  qu'il  venait  chan- 
ger la  constitution,  et  surtout  réduire  le  nombredes 
pinces  de  toute  espèce.  Les  patriotes  qui  sentaient 
bien,  à la  conduite  de  l’ambassadeur,  que  les  ré<luc- 
lions  porteraient  sur  eux,  étaient  furieux.  llss’a|>- 
puyèrenl  sur  l’état-major  de  l’armée,  fort  indis|>osé 
lui-même  contre  l'antorilé  nouvelle  qu'il  lui  fallait 
subir,  cl  on  vil  s'établir  une  lutte  scand.aleuse  entre 
la  légation  française  et  l’état-major  français,  en- 
touré des  patriotes  italiens.  Trouvé  et  les  hommes 
qui  se  rendaient  chez  lui  furent  dénoncés  avec 
une  extrême  violence  dans  les  conseils  cisalpins. 
On  prétendit  que  le  ministre  français  venait  violer 
la  constitution,  et  renouveler  l'un  de  ces  actes 
d’oppression  que  le  Directoire  avait  exercés  sur 
toutes  les  républiques  alliées.  Trouvé  essuya  des 
désagréments  de  toute  espèce  de  la  part  des  pa- 
triotes italiens  eide  nosoflieiers.  Ceux-ci  se  eoii- 
duisironl  avec  la  dernière  indécence  dans  un  bal 
qu'il  donnait,  et  y caustTont  le  plus  grand  scan- 
dale. Ces  scènes  étaient  déplorables,  surtout  à 
cause  de  relTct  qu'elles  produisaient  sur  les  minis- 
tres étrangers.  Non-seulement  on  leur  donnait  le 
spectacle  des  plus  fâcheuses  divisions,  mais  on  les 
insultait,  danslesdlnersdiplomatiques.cn  buvant, 
à leur  face,  à l'extermination  de  tous  les  rois.  1^ 
plus  véhément  jacobinisme  régnait  à Milan.  Brune 
et  Lahoz  partirent  (>our  Paris  afin  d'aller  se  mé- 
nager l'appui  de  Barras.  Mais  le  Directoire,  averti 
d’avance,  émit  inébranlable  dans  scs  résolutions. 
Lahoz  eut  l’ordre  de  repartir  de  Paris  à l’instani 
même  où  il  arrivait.  Quant  à Brune,  il  lui  fut  pres- 
crit de  retourner  à Milan,  cl  d’y  concourir  aux 
changements  que  Trouvé  allait  faire  exécuter. 

Après  avoir  accompli  les  diverses  modifications 
nécessaires  à la  constitution,  Trouvé  assembla  chez 
lui  les  députés  les  plus  sages  et  les  leur  soumit. 
Ils  U^s  approuvèrent,  mais  le  déchaînement  était  si 
grand  qu’ils  n’osèrent  pas  se  charger  de  les  pn>- 
poscr  eux-mêmes  aux  deux  conseils.  Trouvé  fut 
donc  obligé  de  déployer  l’autorité  française,  et 
d’exercer  ostensiblement  un  pouvoir  qu'il  aurait 
voulu  cacher.  Du  reste,  peu  ini|>ortaii  au  fond 
le  mode  employé.  Il  eût  été  absurde  à la  France, 
qui  a>*ail  créé  ces  républiques  nouvelles  et  qui  les 
faisait  exister  par  son  appui,  de  ne  pas  profiter  de 
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M force  pour  y établir  l’ordre  qu’elle  eroyaii  le 
meilleur.  Le  Dolieux  était  qu’elle  n’edt  pas  fait  le 
mieux  possible  dès  le  premier  jour,  en  une  seule 
fois,  afin  de  ne  plus  être  obligée  de  renouveler  ces 
actesde  sa  toute-puissance.  Le  50  août  ( 1 3 fructidor 
an  Tl),  Trouvé  assembla  le  Directoire  et  les  deux 
conseils  de  la  Cisalpine;  il  leur  présenta  la  nou- 
velle constitution  et  toutes  les  lois  administratives 
et  financières  que  Faypoiilt  avait  préparées.  Les 
conseils  étaient  réduits  de  deux  cent  quarante  à 
cent  vingt  membres.  Les  individus  à conserver  dans 
les  conseils  et  le  gouvernement,  étaient  désignés. 
Un  système  d’impéts  régulier  était  établi.  Il  yavait 
des  impdts  personnels  et  indirects,  système  qn’nn 
essayait  d’établir  dans  le  moment  en  France,  et 
qui  déplaisait  beaucoup  aux  patriotes.  Tous  ces 
changements  furent  approuvés  et  adoptés.  Brune 
avait  été  obligé  de  fournir  l’appui  des  troupes  fran- 
çaises. Aussi  la  colère  des  patriotes  cisalpins  fut-  I 
elle  vainc,  et  la  révolution  se  fil  sans  obstacles.  Il  ; 
fut  décidé,  en  outre,  qu’une  prochaine  convoca- 
tion des  assemblées  primaires  aurait  lieu  pour  ap-  ' 
prouver  les  changements  faits  à la  constitution. 

La  tâche  de  Trouvé  était  achevée  ; mais  le  gou- 
vernement français,  voyant  le  soulèvement  que  ce 
ministre  avait  excité,  pensa  qu’il  n’était  pas  pos- 
sible de  le  laisser  dans  la  Cisalpine  , qu'il  fallait 
lui  donner  une  autre  ambass,ade,  et  envoyer  .à  Mi- 
lan un  homme  étranger  aux  dernières  querelles. 
Malheureusement,  le  Directoire  se  laissa  imposer 
nn  ci-devant  membre  des  jacobins,  qui  était  de-  | 
venu  un  souple  et  bas  courtisan  de  Barras,  qui 
avait  été  associé  par  Ini  au  trafic  des  compagnies, 
et  placé  sur  la  voie  des  honneurs;  c’était  Fouché, 
dont  Barras  surprit  la  nomination  à ses  collègues.  . 
Fouché  partit  pour  remplacer  Trouvé  , et  celui-ci 
dut  se  rendre  à Stuttgard.  Mais  Brune,  profilanl 
du  départ  de  Trouvé,  se  permit , avec  une  audace 
qui  n’est  explicable  que  par  la  licence  militaire 
qui  régnait  alors,  de  faire  à l’ouvrage  du  ministre 
de  France  les  plus  graves  changements.  Il  exigea 
la  démission  de  trois  des  directeurs  nommés  par 
Trouvé  ; il  changea  plusieurs  ministres,  et  fit  dif- 
férentes altérations  i la  constitution.  L’un  des 
trois  directeurs  dont  il  avait  demandé  la  démis- 
sion , Sopranzi,  ayant  courageusement  refusé  de 
la  donner,  il  le  fit  saisir  de  force  par  ses  soldats, 
et  arracher  du  palais  du  gouvernement.  Il  se  hâta 
ensuite  de  convoquer  les  assemblées  primaires, 
pour  leur  faire  approuver  l’œuvre  deTrouvé,  mo- 
difiée, comme  elle  venaitde  l’être  par  lui.  Fouché, 
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I qui  arriva  dans  cet  intervalle , aurait  dé  s’opposer 
â cette  coiivcnliun , et  ne  pas  permettre  qu’on  fit 
sanctionner  des  changements  que  le  général  n’a- 
vait pas  eu  mission  de  faire;  mais  il  laissa  Brune 
agira  son  gré.  Les  modifications  de  Trouvé,  et 
les  modifications  plus  récentes  de  Brune,  furent 
approuvées  par  les  assemblées  primaires  soumises 
â la  fois  au  pouvoir  militaire  et  à la  violence  des 
patriotes.. 

Quand  le  Directoire  français  apprit  ces  détails, 

I il  ne  faiblit  point.  Il  cassa  tout  ce  qu’avait  fait 
I Brune,  il  le  destitua,  et  chargea  Joubert  d’aller 
j rétablir  les  choses  dans  l’état  où  les  avait  mises 
Trouvé.  Fouché  fit  des  objections;  il  prétendit 
I que  la  constitution  nouvelle  étant  approuvét;  avec 
les  changements  que  Brune  y avait  apportés,  il 
serait  d’un  mauvais  effet  d’y  revenir  encore.  Il 
avait  raison  et  il  gagna  même  Joubert  â son  avis. 
Mais  le  Directoire  ne  devait  pas  souffrir  de  pareil- 
les hardiesses  de  la  part  de  ses  généraux,  et  sur- 
tout il  ne  devait  pas  leur  permettre  d’exercer  un 
pareil  pouvoir  dans  les  États  alliés.  Il  rappela 
Fouché  lui-méme,  qui,  de  cette  manière,  ne  passa 
que  peu  de  jours  dans  la  Cisalpine,  et  il  ordonna 
le  rétablissement  intégral  de  la  constitution,  telle 
que  Trouvé  l’avait  faite  au  nom  de  la  France. 
Quant  aux  individus  auxquels  Brune  avait  arra- 
ché leur  démission,  on  les  engagea  à la  renouve- 
ler pour  éviter  de  nouveaux  changements. 

La  Cisalpine  resui  donc  constituée  comme  lo 
directoire  avait  voulu  qu’elle  le  fût,  sauf  la  desti- 
tution de  quelques  individus  changés  par  Brune. 
Mais  ces  changements  continuels,  ces  tiraille- 
ments , ces  luttes  de  nos  agents  civils  et  militaires, 
étaient  dn  plus  déplorable  effet,  décourageaient 
les  nouveaux  peuples  affranchis,  déconsidéraient 
la  république  mère,  et  prouvaient  la  difflcullé  de 
maintenir  tous  ces  corps  dans  leur  orbite. 

Les  événements  de  la  Cisalpine  furent  grave- 
ment reprochés  au  Directoire,  car  il  est  d’usage  de 
tout  changer  en  griefs  contre  un  gouvernement 
qu’on  attaque,  et  de  lui  faire  un  crime  des  obsta- 
cles mêmes  qu’il  rencontre  dans  sa  marche.  La 
double  opposition  qui  commençait  à reparaître 
dans  les  conseils  attaqua  diversement  les  opéra- 
tions exécutées  en  Italie.  Le  thème  était  tout  sim- 
ple pour  l'opposition  patriote  : on  avait  commis 
un  attentat,  disait -elle,  contre  l’indépendance 
d’une  république  alliée;  on  avait  même  commis 
une  infraction  aux  lois  françaises,  car  la  consti- 
tution cisalpine  qu'on  venait  d’altérer  était  garan- 
ts 
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tie  par  un  traité  d’alliance,  cl  ce  traité,  approuvé 
par  les  conseils,  ne  |H>uvait  être  enfreint  par  le  | 
Directoire.  Quanta  l'opposition  constitutionnelle 
ou  modérée,  il  était  naturel  de  s'attendre  à son 
approbation  plutôt  qu'à  ses  reproches,  )>arce  que 
les  ehangements  faits  dans  la  Cisalpine  étaient 
dirigés  contre  les  patriotes  exclusifs.  Mais  dans 
cette  partie  de  l'op|>ositiou  se  trouvait  Lucien 
Bonaparte.  Il  cherchait  des  sujets  de  querelle  au 
gouvernement,  et  il  croyait  d'ailleurs  devoir  dé- 
iéndre  l’œuvre  de  son  frère , attaquée  par  le  Di- 
rectoire. Il  cria,  comme  les  patriotes , que  l'indé- 
pendance des  alliés  était  attaquée,  que  les  traités 
étaient  violés,  etc. 

Les  deux  oppositions  se  prononçaient  plus  ou- 
vertement de  jour  en  jour.  Elles  commençaient  à 
contester  au  Directoire  certaines  attributions  dont 
il  avait  été  pourvu  par  la  loi  du  19  fructidor,  et 
dont  il  avait  quelquefois  fait  usage.  Ainsi  celte  loi 
lui  donnait  le  droit  de  fermer  les  clubs,  on  de 
supprimer  les  journaux  dont  la  direction  lui  pa- 
raîtrait dangereuse.  Le  Directoire  avait  fermé 
quelques  clubsdevenus  trop  violents,  ou  supprimé 
quelques  journaux  qui  avaient  donné  des  nouvel- 
les fausses  et  imaginées  évidemment  dans  nne  in- 
tention malveillante.  Il  y eut  un  journal,  entre 
autres,  qui  prétendit  que  le  Directoire  allait  réu- 
nir à la  France  le  pays  de  Yaud  ; le  Directoire  le 
supprima.  Les  patriotes  s’élevèrent  contre  cette 
puissance  arbitraire,  et  demandèrent  le  rapport 
de  plusieurs  des  articles  de  la  loi  du  19  fructidor. 
Les  conseils  décidèrent  que  ces  articles  resteraient 
en  vigueur  jusqu'à  l'établissement  d'une  loi  sur  la 
presse , et  un  travail  fut  ordonné  pour  la  prépara- 
tion de  cette  loi. 

Le  Directoire  essuya  également  de  fortes  con- 
tradictions en  matières  de  finances.  Il  s'agissait  de 
clore  le  budget  de  l’an  vi  (1797-1798),  et  de  pro- 
poser celui  de  l'an  vu  ( 1798-1799).  Celui  de 
l’an  VI  avait  été  fixé  à 616  millions;  mais  sur  les 
616  millions,  il  y avait  eu  un  déficit  de  63  mil- 
lions, et,  outre  ce  déficit,  un  arriéré  considérable 
dans  les  rentrées.  Les  créanciers,  malgré  la  so- 
lennelle' promesse  d’acquitter  le  tiers  consolidé, 
n'avaient  pas  été  payés  intégralement.  Un  décida 
qu'ils  recevraient,  en  payement  de  l'arriéré,  des 
bons  recevables  en  acquittement  des  impôts.  Il 
fallait  fixer  sur-lc-cbamp  le  budget  de  l'an  vu, 
dans  lequel  on  allait  entrer.  Les  dépenses  furent 
arrêtées  à 600  millions,  sans  la  supposition  d'une 
nouvelle  guerre  continentale.  Il  fallut  réduire  les  : 


contributions  foncière  et  personnelle,  beaucoup 
I trop  fortes,  et  élever  les  impôts  du  timbre,  de 
l'enregistrement , des  douanes.  On  décréta  des 
centimes  additionnels  pour  les  dépenses  locales , 
et  des  octrois  aux  portes  des  villes  pour  l'entre- 
tien des  hôpitaux  et  autres  établissements.  Malgré 
ces  augmentations,  le  ministre  Hamel  soutint  que 
les  impôts  ne  rentreraient  tout  au  plus  qu'aux 
trois  quarts,  à en  juger  par  les  années  précéden- 
tes , et  que  c’était  les  exagérer  beaucoup  que  de 
porter  les  rentrées  effectives  à éüO  ou  300  mil- 
lions. Il  demanda  donc  de  nouvelles  ressources 
pour  couvrir  réellement  la  dépense  de  600  mil- 
lions; il  proposa  un  impôt  sur  les  portes  et  fenê- 
tres et  un  im|>ôt  sur  le  sel.  Il  s'éleva  à ce  sujet  de 
violentes  contestations.  On  décréta  l’impôt  sur  les 
portes  et  fenêtres,  et  on  prépara  un  rapport  sur 
rim|)ôt  du  sel. 

Ces  contradictions  n'avaient  rien  de  fâcheux  en 
elles-mêmes,  mais  elles  étaient  le  symptômed'une 
haine  sourde , à laquelle  il  ne  fallait  que  des  mal- 
heurs publics  pour  éclater.  Le  Directoire,  parfai- 
tement instruit  de  l'état  de  l'Europe,  voyait  bien 
que  de  nouveaux  dangers  se  préparaient,  et  que 
la  guerre  allait  se  rallumer  sur  le  continent.  Il  ne 
pouvait  guère  plus  en  douter  au  mouvement  des 
ditTérenls  cabinets.  Cobentzcl  et  Repnin  n'avaient 
pu  arracher  la  Prusse  à sa  neutralité,  et  l'avaient 
quittée  avec  un  grand  mécontentement.  Mais 
Paul  1",  complètement  séduit,  avait  stipulé  un 
traité  d'alliance  avec  l’Autriche,  et  on  disait  ses 
troupes  en  marche.  L'Autriche  armait  avec  acti- 
vité; la  cour  de  Naples  ordonnait  l'enrôlement  de 
toute  sa  population.  Il  eôt  été  do  la  plus  grande 
imprudence  de  ne  pas  faire  de  préparatifs , en 
voyant  nn  pareil  mouvement  depuis  les  bords  de 
la  Vistule  jusqu'à  ceux  du  Volturnc.  Nos  armées 
étant  singulièrement  diminuées  p.ar  la  désertion , 
le  Directoire  résolut  de  pourvoir  à leur  recrute- 
ment par  une  grande  institution  , qui  restait  en- 
core à créer.  La  convention  avait  puisé  deux  fois 
dans  la  population  de  la  France,  mais  d'une  ma- 
nière extraordinaire,  sans  laisser  de  loi  perma- 
nente pour  la  levée  annuelle  des  soldats.  En  mars 
1793,  elle  avait  ordonné  une  levée  de  trois  cent 
mille  hommes;  en  août  de  la  même  année,  elle 
avait  pris  la  grande  et  belle  résolution  de  la  levée 
en  masse,  génération  par  génération.  Depuis,  la 
république  avait  existé  par  cette  mesure  seule,  en 
forçant  à rester  sons  les  drapeaux  ceux  qui  avaient 
: pris  les  armes  à cette  époque.  Mais  le  feu , les  ma- 
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hi\ii-9  eu  avaient  détruit  un  grand  nombre  ; la 
l>ais  en  avait  ramené  un  grand  nombre  encore 
dans  leurs  foyers.  On  n avait  délivré  que  douze 
mille  congés,  mais  il  y avait  eu  dix  fois  plus  de 
(lédcrteurs;  et  il  était  diflicile  d'étre  sévère  envers  | 
(les  hommes  qui  avaient  défendu  pendant  six  an« 
iiL^s  leur  patrie,  qui  l'avaient  fait  triompher  de 
l'F.urope  au  prix  de  leur  sang.  Les  cadres  rés- 
ilient, et  ils  étaient  excellents.  11  fallait  les  rem-  ! 
plir  pr  de  nouvelles  levées,  et  prendre,  non  pas  | 
uûc  mesure  extraordinaire  et  temporaire,  mais 
une  mesure  générale  et  permanente;  il  fallait 
rendre  une  loi,  enfin,  qui  devint,  en  quelque 
sorte,  partie  inhérente  de  la  constitution.  On  ima-  | 
gioa  la  conscription. 

Le  général  Jourdan  fut  le  rapporteur  de  cette  loi 
grande  et  salutaire,  dont  on  a abusé  comme  de 
toutes  les  choses  de  ce  monde , mais  qui  n'en  a ps  ' 
moins  sauvé  la  France  et  porté  sa  gloire  au  comble.  | 
Parcelle  loi,  chaque  Français  fut  déclaré  soldat 
de  droit,  pndant  une  époque  de  sa  vie.  Cette 
époque  était  de  vingt  à vingt-cinq  ans.  Les  jeunes 
gens  arrivés  à cet  âge  étaient  partagés  en  cinq 
(lasses,  année  pr  année.  Suivant  la  nécessité, 
le  gouvernement  applail  des  bommesen  commen- 
çant par  la  première  classe,  celle  de  vingt  ans,  et 
par  les  plus  jeunes  de  chaque  classe.  Il  pouvait 
successivement  appler  les  cinq  classes,  au  furet 
à mesure  des  besoins.  En  lemp  de  pix,  lescon- 
licrils  étaient  obliges  de  servir  jusqu'à  vingt-cinq 
ans.  Ainsi  la  durée  du  service  des  soldats  variait 
d'une  année  à cinq,  suivant  qu'ils  avaient  été  pris 
de  vingt-cinq  à vingt  ans.  En  temp  de  guerre, 
cette  durée  était  illimitée;  c'était  au  gouverne- 
ment à délivrer  des  congés  quand  il  croyait  le 
pouvoir  sans  inconvénient.  Il  o'y  avait  d’exemption 
d'aucune  espèce,  excepté  pour  ceux  qui  s'étaient 
mariés  avant  la  loi,  ou  qui  avaient  déjà  pyé  leur 
dette  dans  les  guerres  précédentes.  Cette  loi  pour- 
voyait ainsi  aux  cas  ordinaires:  mais  dans  les  cas 
extraordinaires,  lorsque  la  ptrie  était  déclarée  en 
danger,  le  gouvernement  avait  droit,  comme  en  93, 
sur  la  population  entière , et  la  levée  en  masse  re- 
commençait. 

Cette  loi  fut  adoptée  sans  opposition,  et  consi- 
dérée comme  l'une  des  plus  importantes  créations 
de  la  révolution  *.  Sur-le-champ  le  Directoire  de- 
manda ji  en  faire  usage , et  réclama  la  levée  de 
deux  cent  mille  conscrits,  pour  compléter  les  ar- 

* Elle  fiat  rendue  le  19  fructidor  es  vi  ^ •eplenbre.) 


mées  et  les  mettre  sur  un  pied  respoelnble.  Celte 
demande  fut  accordée  par  acclamations  le  2 ven- 
démiaire an  vu  (25  septembre  1798). Bien  que  l<*s 
deux  oppositions  contrariassent  souvent  le  Direc- 
toire, par  humeur  ou  jalousie,  cependant  elles 
voulaient  que  la  république  consenàt  son  ascen- 
dant en  présence  des  puissances  de  l’F.urop.  Tne 
levée  d'hommes  exige  une  levée  d’argent.  Ix*  Direc- 
toire demanda,  en  sus  du  budget,  125  inillions, 
dont  90  pour  l’équipement  de  deux  cent  mille 
conscrits,  et  35  pur  réparer  le  dernier  désastre 
de  la  marine.  La  question  était  de  savoir  où  on  les 
prendrait.  Le  ministre  Bainel  prouva  que  les  bons, 
pour  le  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette, 
étaient  rentrés  presque  en  totalité,  qu'il  restait 
400  millions  en  biens  nationaux,  lesquels  étaient 
libres  par  cons<»quenl,  et  pouvaient  être  consa- 
crés aux  nouveaux  besoins  de  la  république.  On 
décréta  en  conséquence  la  mise  en  vente  de 
125  millions  de  biens  nationaux.  Un  douzième  de- 
vait être  payé  comptant,  le  reste  en  obligalionsdes 
acquéreurs,  négociables  à volonté*,  et  payables  suc- 
cessivement dans  un  délai  de  dix-huit  mois.  Elles 
devaient  porter  intérêt  à cinq  pour  cent.  Ce  papier 
pouvait  équivaloir  à un  payement  au  comptant, 
par  la  facilité  de  le  donner  aux  compagnies.  Les 
biens  devaient  être  vendus  huit  fois  le  revenu. 
Celle  ressource  ne  fut  pas  plus  contestée  que 
la  loi  de  recrutement  dont  elle  était  la  consé- 
quence. 

I^e  Directoire  se  mil  ainsi  en  mesure  de  répondre 
aux  menaces  de  l'Europe,  et  de  soutenir  la  dignité 
de  1a  république.  Deux  événement»  de  médiocre  • 
importance  venaient  d’avoir  lieu,  l’un  en  Irlande, 
l’autre  à Oslende.  L’Irlande  s’était  soulevée,  et  le 
Directoire  y avait  envoyé  le  général  Humbert  avec 
quinze  cents  hommes**. Malheureusement  un  en- 
voi de  fonds  que  devait  faire  la  In^oreric  ayant  été 
retardé,  une  seconde  division  de  six  mille  hommes,  j 
commandée  par  le  général  Sarrazin,  n'avait  pu 
mettre  à la  voile,  et  Humbert  était  resté  wns  appui. 

Il  s’était  maintenu  longtemps,  et  assez  pour  prou- 
ver que  l’arrivée  du  renfort  attendu  aurait  changé 
entièrement  la  face  des  choses.  Mais,  après  une 
suite  de  combats  honorables,  il  venait  d'êlreobligé 
de  mettre  bas  les  armes  avec  tout  son  corps.  Un 
échec  de  même  nature,  essuyé  par  les  Anglais, 
venait  de  compenser  cette  perte.  Les  Anglais 

••  ïl  débarqn*  le  5 frucliclor  (M  août),  et  fut  battu  et  fait 
priaoDnier  le  93  (8  tcpletobre) , par  le  (jéDéral  Cernwallit. 
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venaient  par  iiilervalles  laneer  (pielques  bombes  étaient  soupçonnés  de  parl.tgcr  les  opinions  fran- 
sur  nos  ports  de  l'Océan.  Ils  voulurent  faire  un  dé-  ! çaiscs. 

barqucment  à Ostendc  pour  détruire  des  écluses;  I La  petite  cour  de  Naples  continuait  scs  intrigues 
mais,  poursuivis  à outrance,  coupés  de  leurs  ' en  Piémont  et  en  Toscane.  Elle  voulaitque  les  Pié- 
vaisseaus,  ils  furent  pris  au  nombre  de  deux  mille  I montais  s'insurgeassent  sur  les  derrières  de  l'ar- 
hommes.  < mée  qui  gardait  la  Cis.alpinc,  et  les  Toscans  sur 

Bien  que  r.Autricbc  eût  contracté  une  alliance  ' les  derrières  de  celle  qui  gardait  Rome.  Les  Napo- 
avec  la  Russie  et  l'Angleterre,  et  qu'elle  pût  coinp-  | liiains  auraient  prolité  de  l'occasion  pour  atUqucr 
ter  sur  une  armée  russe  et  sur  un  subside  anglais,  de  front  l'armée  de  Rome  ; les  .Autrichiens  en  au- 
néanmoins  elle  hésitait  encore  à rentrer  en  lutte  raient  profité  aussi  pour  attaquer  de  front  celle  de 
avec  la  république  française.  L'Espagne,  qui  la  Cisalpine,  et  on  augurait  de  toutes  ces  conib't- 
voyait  avec  peine  l'incendie  rallumé  sur  le  conti-  j naisons  que  pas  un  Français  ne  se  sauverait.  I.e 
nent,  et  qui  craignait  également  les  progrès  du  roi  de  Piémont,  prince  religieux,  avait  quelques 
système  républicain  et  sa  ruine,  car  dans  un  cas  i scrupules  à cause  du  traité  d'alliance  qui  le  liait 
elle  pouvait  être  révolutionnée,  et  dans  l’autre,  ! à la  France;  mais  on  lui  disait  que  la  foi  promise 
punie  de  son  alliance  avec  la  France;  l’Esitagne  ; à des  oppresseurs  n'engageait  pas,  et  que  les  Pié- 
s’était  interposée  de  nouveau  pour  calmer  des  ad-  j montais  avaient  le  droit  d'assassiner  jusqu'au  der- 
versaires  irrités.  Sa  médiation,  en  provoquant  des  : nier  Français.  Du  reste,  les  scrupules  étaient 
discussions,  en  faisant  naître  quelque  possibilité  moins  ici  le  véritable  obstacle  que  la  survcillaiirc 
d'arrangement,  amenait  de  nouvelles  hésitations  à ! rigoureuse  du  Directoire.  Quant  i rarchiduc  de 
Vienne  ou  du  moins  de  nouvelles  lenteurs.  A | Toseane,  il  manquait  entièrement  de  moyens. 
Naples,  où  le  zèle  était  furibond,  on  était  indigné  Naples,  pour  le  décider,  promettait  de  lui  envoyer 
de  tout  délai,  et  on  voulait  trouver  une  manière  une  armée  par  la  flotte  de  Nelson, 
d'engager  la  lutte,  pour  forcer  l'Autriche  à tirer  Le  Directoire,  de  son  côté,  était  sur  ses  gardes, 
le  fer.  La  folie  de  cette  petite  cour  était  sans  et  il  prenait  scs  précautions.  La  république  ligu- 
cxcmplc.  Le  sort  des  Bourbons  était,  à cette  époque , rienne,  toujours  acharnée  contre  le  roi  de  Piémont, 
d'étreconduits  par  leursfenimesà  toutesles  fautes,  avait  enfin  déclaré  la  guerre  à ce  prince.  A une 
ün  en  avait  vu  trois  à la  fuis  dans  le  même  cas  : haine  de  principes  se  joignait  une  vieille  haine  de 
Louis  XVI,  Charles  IV  et  Ferdinand.  Le  sort  de  voisinage,  et  ces  petites  puissances  en  voulaient 
l'infortune  Louis  XVI  est  connu.  Charles  IV  et  venir  aux  mains  à tout  prix.  laî  Directoire  inter- 
Ferdinand,  quoique  par  des  voies  dilférentes,  vint  dans  la  querelle,  signifia  à la  république  li- 
étaient  entraînés,  par  la  même  influence,  à une  gurienne  qu'il  fallait  poser  les  armes,  et  déclara 
ruine  inévitable.  On  avait  fait  prendre  au  peuple  au  roi  de  Piémont  qu'il  se  chargeait  de  maintenir 
de  Naples  la  cocarde  anglaise  ; .Nelson  était  traité  la  tranquillité  dans  ses  Etats,  mais  que,  pour  cela, 
comme  un  dieu  tutélaire.  On  avait  ordonné  la  il  fallait  qu'il  occupât  un  poste  important.  En  con- 
Icvée  du  cinquième  de  la  population,  espèce  d'ex-  séquence,  il  lui  demanda  de  laisser  oceiiper  par 
travagance,  car  il  eût  sulfi  d'en  bien  armer  le  ses  troupes  la  citadelle  de  Turin.  Une  pareille  pré- 
cinquantième,  pour  prendre  rang  parmi  les  puis-  tention  n'était  justifiable  que  par  les  craintes  que 
sauces.  Chaque  couvent  devait  fournir  un  cavalier  la  cour  de  Piémont  inspirait.  11  y avait  incorapi- 
équipé;  une  partie  des  biens  du  elergé  avait  été  tibilité  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  États,  et 
mise  en  vente;  tous  les  impôts  avaient  été  doublés;  ils  ne  pouvaient  pas  se  lier  les  uns  aux  autres.  Le 
enfin  ce  faiseur  de  projets  nialbcureux , dont  toits  roi  de  Piémont  fit  de  grandes  remontrances , mais 
les  plans  militaires  avaient  si  mal  réussi,  et  que  il  n'y  avait  pas  moyen  de  résister  aux  demandes 
la  destinée  réservait  à des  revers  d’une  si  étrange  du  Directoire.  Les  Français  occupèrent  la  cita- 
cspèce,  Mack  avait  été  demandé  i Naples  pour  delle  et  commencèrent  sur-le-chainp  à l’armer.  Le 
être  mis  à la  tète  de  l'armée  napolitaine.  On  lui  Directoire  avait  déutché  l’armée  de  Rome  de  celle 
décerna  le  triomphe  avant  la  victoire,  et  ou  lui  de  la  Cisalpine,  et  lui  avait  donné  pour  la  com- 
donna  le  titre  de  libérateur  de  l'Italie,  le  même  mander  le  général  Championnel,  qui  s’était  distin- 
qu’avait  porté  Bonaparte.  A ces  grands  moyens  on  gué  sur  le  Rhin.  L'armée  était  disséminée  dans 
ajoutait  des  neuvaines  à tous  les  saints,  des  prières  tout  l'État  romain;  il  y avait  dans  la  Marche 
à saint  Janvier,  et  des  supplices  contre  ceux  qui  d'Ancône  quatre  à cinq  mille  hommes  commandes 
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par  le  général  Casa-Bianca;  le  général  Lerooinc 
était  avec  deux  ou  trois  mille  hommes  sur  le  peu- 
cbanlopposé  de  l’ApeoDin,  vers  Terni.  Macdonald, 
avec  la  gauche,  forte  de  cinq  mille  hommes  à peu 
prés,  était  répandu  sur  le  Tibre.  Il  y avait  à Rome 
une  petite  résenc.  L'armée  dite  de  Rome  était  donc 
de  quinze  à seize  mille  hommes  au  plus.  La  néct's- 
sité  de  surveiller  le  pays  et  la  difticulté  d'y  vivre 
nous  avaient  obligés  de  disperser  nos  troupes;  et 
si  un  ennemi  actif  et  bien  secondé  avait  su  saisir 
loccasiou,  il  aurait  pu  faire  repentir  les  Français 
de  leur  isolement. 

On  comptait  beaucoup  sur  cette  circonstance  à 
Naples;  on  se  flattait  de  surprendre  les  Français 
et  de  les  détruire  en  détail.  Quelle  gloire  de  prendre 
l'initiative,  do  remporter  le  premier  succès,  cl  de 
forcer  enfin  l'Âutriche  à entrer  dans  ta  carrière, 
après  la  lui  avoir  ouverte!  Ce  furent  là  les  raisons 
qui  engagèrent  la  cour  de  Naples  à prendre  l'ini- 
tiative. Elle  espéra  que  les  Français  seraient  faci- 
lement battus,  et  que  l'Autricbc  ne  pourrait  plus 
hésiter  quand  une  fuis  le  fer  serait  tiré.  M.  de 
Gallo  et  le  prince  Relmonte-Pignatclli,  qui  con- 
naissaient un  peu  mieux  l'Europe  cl  les  afifaires, 
s'opposaient  à ce  qu'on  prit  l'initiative;  mais  on 
refusa  d'écouter  leurs  sages  conseils.  Pour  décider 
ce  pauvre  roi,  et  l'an'acber  à ses  innocentes  occu- 
pations, on  supposa,  dit-on,  une  fausse  lettre  de 
l'Empereur,  qui  provoquait  le  commeucemeut  des 
hostilités.  Dés  lors  les  ordres  de  marcher  furent 
donnés  pour  la  fin  de  novembre.  Toute  l'armée 
napolitaine  f'*'  mise  en  mouvement.  Le  roi  lui- 
même  partit  uvec  un  grand  appareil  pour  assister 
aux  opérations.  11  n'y  eut  pas  de  déclaration  de 
guerre,  mais  une  sommation  aux  Français  d'éva- 
cuer l'État  romain  : ils  réi>ondireiit  à cette  som- 
mation en  se  préparant  à combattre,  malgrt)  la 
disproportion  du  nombre. 

Dans  la  situation  respective  des  deux  armées, 
rien  ii'élait  plus  facile  que  d'accabler  les  Français, 
dispersés  dans  les  provinces  romaines,  à droite  et 
à gauche  de  l'Apennin.  Il  fullail  marcher  directe- 
ment sur  leur  centre,  et  porter  la  masse  des  forces 
napolitaines  entre  Rome  et  Terni.  La  gauche  dos 
Français,  placée  au  delà  de  l'Apennin  pour  garder 
les  Marches,  eût  été  coupée  de  leurdroile,  placée 
en  deçà  pour  garder  les  rives  du  Tibre.  On  les  eût 
ainsi  empêches  de  sc  rallier,  et  on  les  aurait  ra- 
menés en  désordre  jusque  dans  la  haute  Italie. 

péninsule  du  moins  eût  été  délivrée;  et  la  Tos- 
cane, l’État  romain,  les  Marches,  seraient  entrés 


Îil7 

sous  la  domination  de  Naples.  Le  nombre  des 
lroui>es  napolitaines  rendait  ce  plan  encore  plus 
facile  et  plus  sûr,  mais  il  était  impossible  qucMack 
employât  une  manœuvre  aussi  simple.  Comme 
dans  ses  anciens  plans,  il  voulut  envelopper  l'en- 
nemi par  une  multitude  de  corps  détachés.  Il  avait 
près  de  soixante  mille  hommes,  dont  quarante 
mille  formaient  l'armée  active,  et  vingt  mille  les 
garnisons.  Au  lieu  de  diriger  celte  masse  de  forces 
sur  le  point  essentiel  de  Terni,  il  1a  divisa  en  six 
colonnes.  La  première  agissant  sur  le  revers  de 
l’Apennin,  le  long  de  l’Adrialique,  dut  se  porter, 
par  la  route  d’Aseoli,  dans  les  Marches;  la  seconde 
et  la  troisième,  agissant  sur  l'autre  cété  des  monts, 
et  se  liant  à la  précédente,  durent  marcher,  l’une 
sur  Terni,  l'autre  sur  Magliano;  la  quatrième  et 
la  principale,  formant  le  corps  do  bataille,  fut 
dirigée  sur  Frascaii  et  sur  Rome;  une  cinquième, 
longeant  la  Méditerranée,  eut  la  mission  de  par- 
courir les  Marais  Pontins,  et  de  rejoindre  le  corps 
de  bataille  sur  la  voie  .\ppiennc;  enfin  la  dernière, 
embarquée  sur  l'escadre  de  Nelson,  fut  dirigée 
sur  Livourne,  pour  soulever  la  Toscane  et  fermer 
la  retraite  aux  Français.  Ainsi  tout  était  prépare 
pour  les  envelopper  et  les  prendre  tous,  mais  rien 
ne  l’était  pour  les  battre  auparavant. 

(j’esl  dans  cet  ordre  que  Mack  se  mit  en  marche 
avec  ses  quarante  mille  hommes.  La  quantité  de 
scs  bagages,  l'indiscipline  des  troupes,  le  mauvais 
état  des  chemins,  rendaient  ses  mouvements  très- 
lents.  L’armée  napolitaine  formait  une  longue 
queue,  sans  ordre  et  sans  ensemble.  Cbampionnet, 
averti  à temps  du  péril,  détacha  deux  corps  pour 
observer  la  marche  de  rennemi,  et  protéger  les 
corps  isolés  qui  sc  repliaient.  Ne  croyant  pas  poii- 
x'oir  consener  Rome,  il  résolut  de  prendre  une 
position  en  arrière,  sur  les  bords  du  Tibre,  entre 
Civita-Castelluna  et  Civita-Ducalc,  et  là  de  con- 
centrer ses  forces  pour  reprendre  l’oITensive. 

Tandis  que  Cbampionnet  se  retirait  sagement,  et 
évacuait  Rome,  en  laissant  huit  cents  hommes  dans 
le  château  Saint-Ange,  Mack  s'avançait  fièreuicnl 
sur  toutes  les  routes,  et  semblait  ne  |>ouvoir 
trouver  de  résistance.  Il  arriva  aux  portes  de  Rome 
le  0 frimaire  an  vii  (29  novembre  1798),  et  y 
entra  sans  obstacle.  On  avait  préparé  au  roi  une 
réception  triomphale.  Ce  pauvre  prince,  traité  en 
conquérant  et  en  libérateur,  fut  enivré  de  l’espèce 
de  gloire  militaire  qn’on  lui  avait  apprêtée.  Du 
reste,  on  lui  conseilla  un  noble  us-ige  de  la  vic- 
toire, et  il  invita  le  pape  à venir  reprendre  pose 
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session  de  ses  États.  Cependant  son  armée,  moins 
génénmse  que  lui,  commit  d'horribles  pillages.  La 
populace  romaine,  avec  sa  mobilité  accoutumé, 
SC  précipita  sur  les  maisons  de  ceux  qu'on  accusait 
d'etre  révolutionnaires  et  les  dévasta.  La  dépouille 
Diortellc  du  mallieurcux  Dupliot  fut  exhumée  et 
indigiienieiit  outragée. 

Pendant  que  les  Napolitains  occupaient  ainsi 
leur  temps  à Rome , Cbampionnct  exécutait  avec 
une  rare  activité  l'habile  détermination  qu'il  avait 
prise.  Sentant  que  le  point  essentiel  était  au  centre 
sur  le  haut  Tibre , il  Ut  prendre  à Macdonald  une 
forte  position  à Civita-Castcliana,  et  le  renforça 
de  toutes  les  trou[)es  dont  il  put  disposer.  Il  trans- 
porta une  partie  des  forcesqu'il  avait  dans  les  Mar- 
ches, au  delà  de  l'Apennin,  et  ne  laissa  au  général 
Casa-Bianca  que  ce  qui  lui  était  strictement  néces- 
saire pour  retarder  de  ce  coté  la  marche  de  l'en- 
nemi. Lui-mému  courut  à Ancône  pour  hâter  l'ar- 
rivée de  ses  parcs  et  des  munitions.  .Ne  s'effrayant 
pas  plus  qu'il  ne  le  fallait  de  ce  qui  se  préparait 
sur  scs  derrières  en  Toscane,  il  chargea  un  officier, 
avec  un  faible  détachement,  d'observer  ce  qui  se 
passait  de  ce  côté. 

Les  .Napolitains  rencontrèrent  enfin  lesFrançais 
sur  les  différentes  routes  qu'ils  parcouraient.  Ils 
étaient  trois  fois  plus  nombreux,  mais  ils  avaient 
alfaire  aux  fameuses  bandes  d'Italie,  et  ils  trouvè- 
rent que  la  tâche  était  rude.  Dans  les  Marches,  la 
colonne  qui  s'avançait  |>ar  Ascoli  fut  repoussée  au 
loin  par  Casa-Bianra.  Sur  la  route  de  Terni,  un 
colonel  napolitain  fut  enlevé  avec  tout  son  corps 
par  le  général  Lemoine.  Cette  première  expérience 
lie  la  guerre  avec  les  Français  était  peu  faite  pour 
encourager  les  Napolitains.  Cependant  Mack  fit  ses 
dispositions  (mur  enlever  la  position  qu'il  sentait 
la  plus  importante,  celle  de  Civita-Castellaua,  où 
Macdonald  se  trouvait  avec  le  gros  de  nos  troupes. 
(fiviui-Castellana  est  l'ancienne  Veïes.  Klle  est  pla- 
cée sur  un  ravin,  dans  une  |>osition  très-forte. 
Les  Français  tenaient  plusieurs  [lostes  éloignés  qui 
en  rouvraient  les  approches.  Le  14  frimaire  an  vu 
(4  décembre),  Mack  fit  attaquer  Borghetti,  Nepi, 
Uignano,  par  des  forces  considérables.  Il  dirigea 
par  la  rive  op|>osée  du  Tibre  une  colonne  acces- 
soire, qui  devait  s'emparer  du  Hignano.  Aucune 
lie  ses  attaques  ne  réussit.  L'une  des  colonnes. 


ronde,  enveloppée,  perdit  trois  mille  prisonniers. 
Les  autres,  découragées,  se  bornèrent  à de  sim- 
ples déinonslratinns.  .Nulle  part  enfin  les  troupes  ' 
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napolitaines  ne  purent  soutenir  le  choc  des  troupes 
françaises.  Mack,  un  peu  déconcerté , renonçai 
enlever  la  position  centrale  de  Civita-Castellana, 
et  commença  i s'apercevoir  que  ce  n'était  pas  sur 
ce  point  qu'il  aurait  fallu  essayer  de  forcer  la 
ligne  ennemie.  C'est  à Terni,  point  plus  rappro- 
ché de  l'Apennin,  et  moins  défendu  par  les  Fran- 
çais, qu'il  aurait  dû  frapper  le  coup  principal.  Il 
songea  dès  lors  i dérober  ses  troupes,  et  i les 
reporter  de  Civita-Castellana  sur  Terni.  Mais  pour 
cacher  ce  mouvement,  il  aurait  fallu  une  rapidiu- 
d'exécution  impossible  avec  des  troupes  sans  dis- 
cipline. Il  fallut  plusieurs  jonrs  pour  faire  re- 
passer le  Tibre  au  gros  de  l'année , et  Mack  ralen- 
tit encore  par  sa  propre  faute  une  opération  déjà 
trop  lente.  Macdonald,  qu'il  croyait  retenirà  Civita- 
Castellana  par  des  démonstrations,  s'était  déjà 
transporté  de  Civita-Castellana  au  delà  du  Tibre; 
Lemoine  avait  été  renforcé  à Terni.  Ainsi,  les  Na- 
politains avaient  été  prévenus  sur  tons  les  points 
qu'ils  se  proposaient  de  surprendre.  Le  premier 
mouvement  du  général  Metsch,  de  Calvi  sur  Otri- 
coli,  n'amena  qu'un  désastre.  Le  19  frimaire 
(9  décembre),  ramené  d'Oiricoli  sur  Calvi,  re 
général  fut  entouré  et  obligé  de  mettre  bas  les 
armes,  avec  quatre  mille  hommes,  devant  un 
corps  de  trois  mille  cinq  cents.  Dès  cet  instant , 
Mack  ne  songea  plus  qu'à  rentrer  dans  Rome,  et  à 
se  replier  de  Rome  jusqu'au  pied  des  montagnes 
de  Frascati  et  d'Albano , pour  y rallier  son  armée, 
et  la  renforcer  de  nouveaux  bataillons.  C'était  là 
une  triste  ressource,  car  ce  n'était  pas  la  quantité 
des  soldats  qu'il  fallait  augmenter,  c'était  leur  qua- 
lité qu'il  aurait  fallu  changer;  et  ce  n'était  pas  en 
se  retirant  à quelques  lieues  du  champ  de  bataille, 
qu'on  pouvait  trouver  le  temps  de  leur  donner  la 
discipline  et  la  bravoure. 

Le  roi  de  Naples,  en  apprenant  ces  tristes  évé- 
nements, sortit  furtivement  de  Rome,  où  il  était 
entré  quelques  jonrs  auparavant  en  triomphe.  Les 
Napolitains  l'évacuèrent  en  désordre,  à la  grande 
satisfaction  des  Romains,  qui  étaient  déjà  beau- 
coup plus  importunés  de  leur  présence  qu'ils  ne 
l'avaient  été  de  celle  des  Français.  Cbampionnct 
rentra  dans  Rome  dii-sept  jonrs  après  en  être 
sorti.  Il  avait  mérité  véritablement  les  honneurs 
du  triomphe.  Se  concentrant  habilement  avec 
quinze  ou  seize  mille  hommes,  il  avait  su  repren- 
dre l'offensive  contre  quarante  mille,  et  les  avait 
poussés  en  désordre  devant  lui.  Championne!  ne 
voulut  pas  se  borner  à la  simple  défens»'  des  Étals 
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romains,  il  conçut  le  projet  audacieux  de  conqué- 
rir le  royaume  de  Naples  avec  sa  laiblc  armée. 
T'entreprise  était  difficile,  moins  à cause  de  la 
forte  de  l'armée  napolitaine  que  de  la  disposition 
de  ses  habitants,  qui  pouvaient  nous  faire  une 
guerre  de  partisans  fort  longue  et  fort  dangereuse. 
Cbaïupionnel  n'en  persista  pas  moins  à s'avancer. 
Il  partit  de  Rome  |>our  suivre  la  rctraiu^  de  Maek. 
Il  lui  Ut  sur  la  route  une  grande  quantité  de  pri- 
sonniers, et  mit  dans  une  déroute  complète  la 
colonne  qui  avait  été  débarquée  en  Toscane,  et 
dont  il  ne  s'échappa  que  trois  mille  hommes. 

Maek,  entièrement  démoralisé,  se  replia  rapi- 
dement dans  le  royaume  de  Naples,  et  ne  s’arrêta 
que  devant  Capoue,  sur  la  ligne  du  Volturiie.  Il  Ut 
choix  de  ses  troupes  les  meilleures,  les  plaça  de- 
vant Capoue,  et  sur  tonte  la  ligne  du  Qeuve  qui  est 
très-profond,  et  qui  forme  une  barrière  difficile  à 
franchir.  Pendant  ce  temps,  le  roi  était  rentré  à 
Naples,  et  son  retour  subit  y avait  jeté  la  confu- 
sion. Le  peuple,  furieux  des  échecs  essuyés  par 
l'armée,  criait  à la  trahison,  demandait  des  armes, 
cl  menaçait  d'égorger  les  généraux,  les  ministres, 
tout  ceux  auxquels  il  attribuait  les  malheurs  de  la 
guerre.  Il  voulait  égorger  aussi  tous  ceux  qu'on 
accusait  de  désirer  les  Français  et  la  révolution. 
Celle  cour  odieuse  n'bésila  pas  à donner  aux  lazia- 
roni  désarmés  dont  il  était  faciledc  prévoir  l'usage. 
A peine  ces  es|>èces  de  barbares  curent-ils  reçu  les 
dépouilles  des  arsenaux  qu'ils  s'insurgèrent  et  se 
rendirent  maîtres  de  Naples.  Criant  toujours  à la 
trahison,  ils  s'emparèrent  d'un  messager  du  rui 
et  l'assassinèrent.  La  favori  Acton,  auquel  ou 
commençait  à attribuer  les  malbeuis  publics,  la 
reine,  le  roi,  toute  la  cour,  étaient  dans  l'épou- 
vante. Naples  ne  paraissait  plus  un  séjuur  assez 
sdr;  l'idée  de  se  réfugier  en  Sicile  fut  aussitôt  con- 
çue cl  adoptée.  Le  11  nivôse  (51  décembre),  les 
meubles  précieux  de  la  couronne,  tous  les  trésors 
dt>s  palais  de  Caseric  et  de  Naples,  et  un  trésor  de 
vingt  millions,  furent  embarqués  sur  l'escadre  de 
■Nelson,  et  on  lit  voile  pour  la  Sicile.  Acton,  au- 
teur de  toutes  les  calamités  publiques,  ne  voulut 
pas  braver  les  dangers  du  si'jour  à Naples,  et  s'em- 
barqua avec  la  reine.  Tout  ce  qu'on  ne  put  pas  em- 
porter fut  brûlé.  Ce  fut  au  milieu  d'une  lem|iétu, 
cl  à la  lueur  des  flammes  des  chantiers  iiieeiidiés, 
que  cette  cour  lèche  et  criminelle  abandonna  à ses 
dangers  le  royaume  qu'elle  avait  compromis.  Elle 
laissa,  dit-on.  Tordre  dégorger  la  haute  bour- 
geoisie, accusée  d'esprit  révolutionnaire.  Tout  de- 


vait être  immolé  jusqu'au  rang  de  notaire.  las 
prince  Pignatelli  resta  à Naples,  chargé  des  pou- 
voirs du  roi. 

Pendant  ce  temps, Championnet  s'avançait  vers 
Naples.  Il  avait  commis  à son  tour  la  même  faute 
que  Maek;  il  s'était  divisé  en  plusieurs  colonnes, 
qui  devaient  se  joindre  devant  Capoue.  Leur  jonc- 
tion à travers  un  pays  diflicile,  au  milieu  d'un 
peuple  fanatique  et  soulevé  de  toutes  parts  contre 
les  prétendus  ennemis  de  Dieu  cl  de  saint  Janvier, 
était  fort  incertaine. 

Championnet,  arrivé  avec  son  corps  de  bataille 
sur  les  Itords  du  Vollurne,  voulut  faire  une  tenta- 
tive sur  Capoue.  Re|ioussé  par  une  nombreuse  ar- 
tillerie, il  fut  übligé  de  renoncer  à un  coup  de 
main,  et  de  replier  ses  troupes,  en  attendant  l'ar- 
rivée des  autres  colonnes.  Celle  tentative  cul  lieu 
le  IT  nivôse  an  vti  (3  janvier  1799).  Les  paysans 
napolitains,  insurgés  de  toutes  parts,  intercep- 
taient nos  courriers  et  nos  convois.  Championnet 
n'avait  aucune  nouvelle  de  ses  autres  colonnes,  et 
sa  position  pouvait  être  considérée  comme  très-cri- 
tique. Maek  profila  de  l'occasion  pour  lui  faire  des 
ouvertures  amicales.  Championnet,  comptant  sur 
la  fortune  des  Français,  repoussa  hardiment  les 
propositions  de  Maek.  Heureusement  il  fut  rejoint 
par  ses  colonnes,  et  il  convint  alors  d'un  armistice 
aux  conditions  suivantes  : Maek  devait  abandon- 
ner la  ligne  du  Vollurne,  céder  la  ville  de  Capoue 
aux  Français,  se  retirer  derrière  la  ligne  des  Regi- 
Lagni,  du  côté  de  la  Méditerranée,  et  de  TUfanto, 
du  côté  de  l'Adriatique , et  céder  aussi  une  grande 
partie  du  royaume  de  Naples.  Outre  ces  conces- 
sions de  territoire,  on  stipula  une  concession  de 
huit  millions  eu  argent.  L'armistice  fut  signé  le 

nivôse  (11  janvier). 

Quand  on  apprit  à Naples  la  nouvelle  de  Tarmi- 
sticc,  le  peuple  se  livra  à la  plus  grande  fureur,  et 
cria  plus  vivement  encore  qu'il  était  trahi  par  les 
officiers  de  la  couronne.  La  vue  du  commissaire 
chargé  de  recevoir  la  contribution  de  huit  millions, 
porta  la  multitude  aux  derniers  excès;  elle  se  ré- 
volta et  empêcha  l'exécution  de  l'armistice,  lat 
tumulte  fut  |iorlé  à un  tel  degré  que  le  prince  l‘i- 
gnatelli,  é|)ouvanlc,  abandonna  .Naples.  Celle  belle 
capitale  resta  livrée  aux  lazraroni.  Il  n'y  avait  plus 
aucune  autorité  reconnue,  et  on  était  menacé  d'un 
borribic  bouleversement.  Enfin,  après  trois  jours 
de  tumulte,  on  parvint  à ehoisir  nu  chef  qui  avait 
la  conlianee  des  lazzaroni,  et  qui  avait  quelques 
moyens  de  les  contenir;  c'élail  le  prince  Molilerne. 
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Pendant  ce  temps,  les  mêmes  fureurs  édalaicnl  ^ 
dans  Tannée  de  Mack.  Ses  soldats,  loin  de  s'en 
prendre  de  leurs  malheurs  à leur  Uchelé,  s’en  pri-  | 
rent  à leur  général  cl  voulurent  le  massacrer.  Le 
prétendu  libérateur  de  Tllalie,  qui  avait  reçu  un 
mois  auparavant  les  honneurs  du  triomphe,  n'eut 
d’autre  asile  que  le  camp  même  des  Français.  Il  : 
demanda  à Championnci  la  (termission  de  se  réfu-  | 
gicr  auprès  de  lui.  Le  généreux  républicain,  ou- 
bliant le  langage  peu  convenable  de  Mack  dans  sa 
correspondance,  lui  donna  asile,  le  fit  asseoir  à sa 
table  et  lui  laissa  son  épée. 

Championnet,  autorisé  par  le  refus  fait  à Naples 
d’exécuter  les  conditions  de  Tarniisticc,  s’avança 
sur  celle  capitale  dans  le  but  de  s'en  emparer.  La 
chose  était  difficile,  car  un  peuple  immense,  qui , 
en  rase  campagne,  eût  été  balayé  par  quelques 
escadrons  de  cavalerie,  devenait  très-redoutable 
derrière  les  murs  d’une  ville.  On  eut  quelques 
combats  à livrer  pour  approcher  de  la  place,  et  les 
lazzaroni  montrèrent  plus  de  courage  que  Tannée 
napolitaine.  L’imminence  du  danger  avait  redoublé 
leur  fureur.  Le  prince  de  Moliterne,  qui  voulait  les 
modérer,  avait  cessé  bicnlôl  de  leur  convenir,  et 
ils  avaient  pris  pour  chefs  deux  d’entre  eux,  les 
nommés  Paggio  et  Michel-le-Fou.  Ils  se  livrèrent, 
dès  cet  instant,  aux  plus  grands  excès,  et  commi- 
rent loule  espèce  de  violences  contre  les  bourgeois 
et  les  nobles  accusés  de  jacobinisme.  Le  désordre 
fut  poussé  à un  tel  )>oint  que  toutes  les  classes  in- 
téressées à Tordre  souhaitèrent  Tcnlrée  des  Fran- 
çais. Les  habitants  firent  prévenir  Championnet 
qu'ils  se  joindraient  à lui  pour  lui  livrer  Naples. 
Le  prince  de  Moliterne  lui-méinc  promit  de  s’em- 
parer du  fort  Saint-Elme  cl  de  le  livrer  aux  Fran- 
çais. Le  4 pluviôse  (23  janvier),  Championnet 
donna  l'assaut.  Les  lazzaroni  se  défendirent  cou- 
rageusement, mais  les  bourgeois,  s’élant  emparés 
du  fort  Saint-Elme  et  de  dilférents  postes  de  la 
ville,  donnèrent  entrée  aux  Français.  Les  lazzaroni, 
retranchés  néanmoins  dans  les  maisons,  allaient 
BC  défendre  de  rues  en  rues,  incendier  peut-être 
la  ville;  mais  on  fil  prisonnier  un  de  leurs  chefs, 
on  le  traita  avec  beaucoup  d’égards,  on  lui  promit 
de  respecter  saint  Janvier,  cl  on  obtint  enfin  qu’il 
fît  mettre  bas  les  armes  à tous  les  siens. 

Championnet,  dès  cet  instant,  sc  trouva  maître 
de  Naples  et  de  tout  le  royaume  : il  se  hâta  d'y  ré- 
tablir Tordre  et  de  désarmer  les  lazzaroni.  D’après 
les  intentions  du  gouvernement  français,  il  pro- 
clama la  nouvelle  république.  Un  nom  antique  lui 


fut  donné,  celui  de  république  parthéoopéenne. 
Telle  fut  Tissue  des  folies  et  des  méchancetés  de  U 
cour  de  Naples.  Vingt  mille  Français  et  deux  mois 
suffirent  pour  déjouer  ses  vastes  projets  et  changer 
ses  États  en  république.  Celle  courte  campagne  de 
Championnet  lui  valut  sur-le-champ  une  réputa- 
tion brillante.  L'armée  de  Rome  prit  dès  lors  le 
titre  de  Naples,  et  fut  détachée  de  Tannée  d'ilaiie. 
Championnet  devint  indépendant  de  Joubert. 

Pendant  que  ces  événements  avaient  lieu  dans 
la  péninsule,  la  chute  du  royaume  de  Piémont  était 
enfin  consommée.  Déjà,  par  une  précaution  que 
les  circonstances  légitimaient  assez,  Joubert  s'était 
emparé  de  la  citadelle  de  Turin,  et  Tavait  armée 
avec  Tarlillerie  prise  dans  les  arsenaux  piémonlais. 
Mais  cette  précaution  était  fort  insuffisante  dans 
Tétat  présent  des  choses.  Le  trouble  régnait  tou- 
jours dans  le  Piémont  : les  républicains  faisaient 
sans  cesse  de  nouvelles  tentatives,  et  venaient  même 
de  perdre  six  cents  hommes  pour  avoir  essayé  de 
surprendre  Alexandrie.  Une  mascarade  sortie  de  1a 
citadelle  de  Turin,  où  toute  la  cour  était  repré- 
sentée, et  qui  était  à la  fois  Tœuvre  des  Piémonlais 
et  des  officiers  français  que  les  généraux  ne  pou- 
vaient pas  toujours  contenir,  avait  failli  provoquer 
un  combat  sanglant  dans  Turin  même.  La  cour  de 
Piémont  ne  pouvait  pas  être  notre  amie,  et  la  cor- 
respondance du  ministre  de  Naples  avec  M.  de 
Priocca,  ministre  dirigeant  de  Piémont,  le  prouvait 
assez.  Dans  des  circonstances  pareilles,  la  France, 
exposée  à une  nouvelle  guerre,  ne  pouvait  pas 
laisser,  sur  ses  communications  des  Alpes,  deux 
partis  aux  prises  et  un  gouvernement  ennemi. 
Elle  avait,  sur  la  cour  de  Piémont,  le  droit  que  les 
défenseurs  d'une  place  ont  sur  tous  les  bâtiments 
qui  en  gênent  ou  en  compromettent  la  défense.  11 
fut  décidé  qiTon  forcerait  le  roi  de  Piémont  à ab- 
diquer. On  soutint  les  républicains,  et  on  les  aida 
à s’emparer  de  Novarre,  Alexandrie,  Suze,  Chi- 
vasso.  On  dit  alors  au  roi  qu'il  ne  pouvait  plus 
vivre  dans  des  Étals  qui  se  révoltaient,  cl  qui 
allaient  être  bientôt,  le  théâtre  de  la  guerre  : on  lui 
demanda  son  abdication,  en  lui  laissant  l'ilc  de 
Sardaigne.  L'abdication  fut  signée  le  19  frimaire 
(9  décembre  1798).  Ainsi,  les  deux  princes  les 
plus  puissants  de  Tltalic,  celui  de  Naples  et  de 
Piémont,  n’avaient  plus,  de  leurs  États,  que  deux 
îles.  Dans  les  circonstances  qui  sc  préparaient,  on 
ne  voulut  pas  sc  donner  l'embarras  de  créer  une 
nouvelle  république , et  en  attendant  le  résultat  de 
la  guerre,  il  fut  décidé  que  le  Piémont  serait  pro- 


Digitized  by  Google 


DmECTOIBE  (1798). 


StH 


TÎsoiremcnt  administré  par  la  France.  Il  ne  res- 
tait plus  à envahir  en  Italie  que  la  Tuscane.  Une 
simple  signification  suffisait  pour  l'occuper;  mais 


on  dilTérait  cette  signification,  et  on  attendait, 
pour  la  faire,  que  l'Autriche  se  fût  ouvertement 
déclarée. 


CHAPITRE  XXIX. 


üc  l'adminiitralioa  de  la  République  et  de»  armée»  au  commeucement  de  1799.  — Préparalîf»  miriiaire».  Levée  do 
âOO  mille  eon*rrili.  Moyen»  et  plan»  de  guerre  du  Hirccloire  et  de»  puitsaocc»  eoalUée».  — Dédaratioo  de  guerre  à 
IWutricbc.  Ouverture  de  la  campagne  de  1799.  Iiivatioo  de»  Griton».  Combat  de  Pfullrodorf.  Bataille  de  Slockach. 
Retraite  de  Jourdan.  — Opération»  militaire»  en  Italie.  — Bataille  de  Magoano  t retraite  de  Sebércr.  — A»»a»»inat  de» 
plénipotentiaire»  franrai»  k Ravtadt.  — Effet  de  ne»  premiers  revrr».  Accutations  multipliée»  contre  le  directoire.  — 
Élections  de  Pan  Vil,  — 5ieyes  est  nommé  directeur,  en  remplacement  de  Rcwbell. 


Tel  était  l'état  des  choses  au  commencement  de 
l'année  47D9.  La  guerre,  d'après  les  événements 
que  nous  venons  de  rapporter,  n'était  plus  dou* 
teuse.  D’ailleurs,  les  correspondances  interceptées, 
la  levée  de  boucliers  de  la  cour  de  Naples,  qui 
n'aurait  pas  pris  l'initiative  sans  la  certitude  d’une 
iotenrention  puissante,  les  préparatifs  immenses 
de  rAutriebe,  enfin  larrivéo  d’un  corps  russe  en 
Moravie,  ne  laissaient  plus  aucune  incertitude.  On 
était  en  nivôse  (janvier  17î)9),  et  il  était  évident 
que  les  hostilités  s<‘raient  commencées  avant  deux 
mois.  Ainsi  rincuinpaiibililé  des  deux  grands  sys> 
lèmes  que  la  révolution  avait  mis  eu  présence 
était  prouvée  par  les  faits.  La  France  avait  com* 
nicncé  l'année  1798  avec  trois  rt'piibliques  à scs 
côtés,  les  républiques  batave,  cisalpine  et  ligu- 
rienne, et  déjà  il  en  existait  six  à la  fin  de  celte 
année,  par  la  création  des  rt'publiquos  helvétique, 
romaine  et  parlbénopéenne.  Cette  extension  avait 
été  moins  le  résultat  de  l’esprit  de  conquête,  que 
de  l’esprit  de  système.  On  avait  été  obligé  de 
secourir  les  Vaudois  opprimés  : on  avait  été  pro- 
voqué à Rome  à venger  la  mort  du  malheureux 
Duphot,  immolé  en  voulant  sé|>arerles  deux  par- 
tis : à Naples,  on  n’avait  fait  que  repousser  une 
agression.  Ainsi  on  avait  été  forcément  conduit  à j 
rentrer  on  lutte.  11  est  constant  que  le  Directoire,  j 
quoique  ayant  une  immense  confiance  dans  la  puis-  | 
saoce  française,  désirait  cependant  la  paix,  pour  I 
des  raisons  {>olitiqucset  financières;  il  est  constant 
aussi  que  l'Empereur,  tout  en  désirant  la  guerre, 
voulait  Féluigner  encore.  Cependant  tons  s'étaient 
conduits  coiuiuc  s’ils  avaient  voulu  rentrer  iimiié- 


diaiement  en  lutte,  tant  était  grande  l'incompati- 
bililé  des  deux  systèmes. 

La  révolution  avait  donné  au  gouvernement 
français  une  confiance  et  une  audace  extraordi- 
naires. Le  dernier  événement  de  Naples,  quoique 
peu  considérable  en  lui-nièmc,  venait  de  lui  per- 
suader encore  que  tout  devait  fuir  devant  les 
baïonnettes  françaises.  C'était  du  reste  l'opinion 
de  l'Europe.  Il  ne  fallait  rien  moins  que  l'immen- 
sité des  moyens  réunis  contre  la  France  pour 
donner  à s('s  ennemis  le  courage  de  se  mesurer  avec 
elle.  Mais  celle  confiance  du  gouvernement  fran- 
çais dans  ses  forces  était  exagérée  et  lui  cachait 
une  partie  des  dilliciiltés  de  sa  position.  La  suite 
a prouvé  que  scs  ressources  étaient  immenses, 
mais  que  dans  le  moment  elles  n'élaient  pas  en- 
core assez  assurées  pour  garantir  la  victoire.  Le 
Directoire,  outre  la  France,  avait  à administrer 
la  Hollande,  la  Suisse,  toute  l’Italie,  partagées 
' en  autant  de  républiques.  l.«es  administrer  par 
: l’inlermédiaircdc  leurgouvcrnemenl  était,  comme 
I on  l'a  TU,  encore  plus  dîRicilc  que  si  on  avait  com- 
mandé directement  chez  elles.  On  n’en  pouvait 
presque  tirer  aucune  ressource,  ni  en  argent  ni  en 
hommes,  par  le  défaut  d’organisation.  Il  fallait 
cependant  les  défendre,  et  dès  lors  combattre  sur 
une  ligne  qui,  depuis  le  Texel,  s'étendait  sans  in- 
terruption jusqu'à  l’Adriatique,  ligne  qui,  attaquée 
de  front  par  la  Russie  et  l’Autriche,  était  prise  à 
revers  pur  les  flottes  anglaises,  soit  en  Hollande, 
soit  à Naples.  Les  forces  qu'une  telle  situation  mi- 
litaire exigeait,  il  fallait  les  tirer  de  France  seule- 
ment. Or,  les  armées  étaient  singulièrement  aflai- 
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blies.  Quarante  mille  soldat»,  les  meilleurs,  étaient 
en  Égypte  sous  notre  grand  capitaine.  Les  armées 
restées  en  France  étaient  diminuées  de  moitié  par 
l'eflet  des  désertions  que  la  paix  amène  toujours. 
Le  gouvernement  payait  le  même  nombre  de  sol- 
dats, mais  il  n'avait  peut-être  pas  cent  cinquante 
mille  lionmies  elTeetirs.  Les  administrations  et  les 
états-majors  faisaient  le  profit  sur  la  solde,  et 
c'était  une  surcliarge  inutile  pour  les  finances.  Ces 
cent  cinquante  mille  hommes  cifectifs  formaient 
des  cadres  excellents,  qu'on  jKiuvait  remplir  avec 
la  nouvelle  levée  des  conscrits;  mais  il  fallait  du 
temps  pour  cela,  et  on  n'en  avait  pas  eu  assez 
depuis  l'établissement  de  la  conscription.  Enfin 
les  tinanres  étaient  toujours  dans  le  même  déla- 
brement, par  la  mauvaise  organisation  de  la  per- 
ception. On  avait  voté  un  budget  de  600  millions, 
et  une  ressource  extraordinaire  de  125  millions, 
prise  sur  les  400  millions  restant  do  biens  natio- 
naux; mais  la  lenteur  des  rentrées,  et  l'erreur  dans 
l'évaluation  de  certains  produits,  laissaient  un 
déficit  considérable.  Enfin,  la  subordination,  si 
nécessaire  dans  une  machine  aussi  vaste,  com- 
mençait à disparaître.  Les  militaires  devenaient 
três-dillieiles  k contenir.  Cet  état  de  guerre  per- 
pétuelle leur  faisait  sentir  qu'ils  étaient  néces- 
saires; ils  en  devenaient  impérieux  et  exigeants. 
IMacésdans  des  pays  riches,  ils  voulaient  en  pro- 
filer, et  ils  étaient  les  complices  de  toutes  les  spo- 
liations. lis  voulaient  aussi  faire  triompher  leurs 
opinions  là  où  ils  résidaient,  et  n'obéissaient 
qu'avec  peine  à la  direction  des  agents  civils.  On 
l'a  vu  dans  la  querelle  de  Brune  avec  Trouvé.  En- 
fin, dans  l'intérieur,  l'opposition  qu'on  a vue  re- 
uaitre  depuis  le  18  fructidor,  et  prendrg  deux  ca- 
ractères, se  prononçait  davantage.  Les  patriotes, 
réprimés  aux  dernières  élections , su  préparaient 
à triompher  dans  les  nouvelles.  Les  modérés  cri- 
tiquaient froidement , mais  amèrement,  toutes  les 
mesures  du  gouvernement,  et,  suivant  l'usage  de 
toutes  les  oppositions,  lui  reprochaient  même  les 
difiicultés  qu'il  avait  à vaincre,  et  qui  étaient  le 
plus  souvent  insurmontables.  Le  gouvernement 
c'est  la  force  même  : il  faut  qu'il  triomphe;  tant 
pis  pour  lui  s'il  ne  triomphe  pas.  On  n'écoute 
jamais  ses  excuses,  quand  il  explique  pourquoi 'il 
n'a  pas  réussi. 

Telle  était  la  situation  du  Directoire  à l'instant 
où  la  guerre  recommença  avec  l'Europe.  Il  fit  de 
grands  eiforts  p<mr  rétablir  l'ordre  dans  cette 
grande  niaehiiie.  La  confusion  régnait  en  Italie. 


FRANÇAISE. 

Les  ressources  de  cette  belle  contrée  étaient  gas- 
pillées et  se  perdaient  inutilement  pour  l'armée; 
quelques  pillards  en  profitaient  seuls.  La  commis- 
sion chargée  d'instituer  et  d'administrer  la  répu- 
blique romaine  venait  de  terminer  ses  fonctions, 
et  aussitét  rinilucncc  des  étals-majors  s'était  fait 
sentir.  Ün  avait  changé  les  consuls  jugés  trop  mo- 
dérés. ün  avait  rompu  les  marchés  avantageux 
pour  l'entretien  de  l'armée.  La  commission,  dans 
laquelle  Faypoull  avait  la  direction  financière, 
avait  conclu  un  marché  |)our  l’entretien  et  le 
payement  des  troupes  stationnées  à Rome,  et  pour 
le  transport  de  tous  les  objets  d'art  envoyés  en 
France.  Elle  avait  adjugé  en  payement  des  biens 
nationaux  pris  sur  le  clergé.  Le  marché,  outre 
qu'il  était  modéré  sous  le  rapport  du  prix,  avait 
l'avantage  de  fournir  un  emploi  aux  biens  natio- 
naux. Il  fut  cassé  et  donné  ensuite  à la  compagnie 
Baudin  qui  dévorait  l'Italie.  Cette  compagnie  se 
faisait  appuyer  par  les  états-majors,  auxquels  elle 
abandonnait  un  pour  cent  de  profit.  Le  Piémont, 
qu'on  venait  d'occuper,  offrait  une  nouvelle  proie 
à dévorer,  cl  la  probité  de  Jonbert,  général  en 
chef  de  l'armée  d'Italie,  n'était  pas  une  garantie 
contre  l’avidité  de  l'état-major  et  des  compagnies. 
Naples  surtout  allait  être  mise  au  pillage.il  y avait 
dansleDirccloirequatrebommc8intègrcs,Re«bell. 
Larévellièrc,  Merlin  et  Trcilhard,  que  tous  les 
désordres  révoltaient.  Larévellière  surtout,  le  plus 
sévère  et  le  plus  instruit  des  faits  par  ses  relations 
particulières  avec  l'ambassadeur  Trouvé,  et  avec 
les  membres  de  la  commission  de  Rome;  Lan''- 
vellière  voulait  qu'on  déployât  la  plus  grande 
énergie.  Il  proposa  et  fit  adopter  un  projet  fort 
sage;  c'était  d'instituer,  dans  tous  les  pava  dé- 
pendants de  la  France  et  où  résidaientnos  années, 
des  commissions  chargées  de  la  partie  civile  et 
financière,  et  tout  à fait  indépendaiitcs  des  états- 
majors.  A Milan , à Turin , à Rome,  à Naples,  des 
commissions  civiles  devaient  recevoir  les  contribu- 
tions stipulées  avec  les  pays  alliés  de  la  France, 
passer  les  marchés,  faire  tous  les  arrangements 
financiers,  fournir  en  un  mot  aux  besoins  désar- 
mées, mais  UC  laisser  aucun  maniement  de  fonds 
aux  chefs  militaires.  Les  commissions  avaient 
cependant  l'ordi-c  de  compter  aux  généraux  les 
fonds  qu'ils  demanderaient  sans  qu'ils  fussent 
obligés  de  justifier  pourquoi;  ils  n'en  devaient 
compte  qu'au  gouvemciucnt.  Ainsi  l'autorité  mili- 
taire était  cneore  bien  ménagée.  Les  quatre  direc- 
teurs firent  adopter  la  mesure,  cl  on  signifia  i 
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Schérer  l’ordre  de  la  faire  exdcnter  sur-le-champ 
avec  la  dernière  rigueur.  Comme  il  monlrail  quel- 
que indulgence  |>our  ses  camarades,  on  lui  signi- 
fia qu'il  répondrait  de  tous  les  désordres  qui  ne 
seraient  pas  réprimés. 

Cette  mesure,  quelque  juste  qu'elle  fAt,  devait 
blesser  beaucoup  les  états-majors.  Eu  Italie  surtout 
ils  parurent  sc  révolter;  ils  dirent  qu'on  déshono- 
rait les  militaires  par  les  précautions  qu’on  prenait 
à leur  égard,  qu'un  enchaînait  tout  A fait  lus  géné- 
raux, qu'un  les  privait  de  toute  autorité.  Cham- 
pionnet,  à Naples,  avait  déjà  tranché  du  législateur, 
et  nommé  des  commissions  chargées  d'administrer 
le  |iays  conquis.  Favpoult  était  envoyé  à Naples 
pour  s'y  charger  de  toute  la  partie  financière.  Il 
prit  les  arretés  nécessaires  pour  faire  rentrer  l'ad- 
ministration dans  ses  mains,  et  révoqua  certaines 
mesures  fort  mal  entendues,  prises  juir  Cham- 
pionnet.  Celui-ci , avec  toute  la  morgue  des  gens 
de  son  état,  surtout  quand  ils  sont  victorieux,  se 
regarda  comme  offensé;  il  eut  la  hardiesse  de 
prendre  un  arrêté  par  lequel  il  enjoignait  à Fay- 
poult  et  aux  autres  commissaires  de  quittcrNaples 
sous  vingt-quatre  heures.  Une  pareille  conduite 
était  intolérable.  .Méconnaître  les  ordres  du  Uirec- 
toire  et  chasser  de  Naples  les  envoyés  revêtus  de 
ses  pouvoirs,  était  un  acte  qui  méritait  la  plus  sé- 
vère répression,  à moins  qu'on  ne  voulût  abdiquer 
l'autorité  suprême  et  la  remettre  aux  généraux.  Le  | 
Directoire  ne  faiblit  pas,  et  grâce  à l'énergie  des  | 
membres  intègres  qui  voulaient  mettre  fin  aux 
gaspillages,  il  déploya  ici  toute  son  autorité.  Il 
destitua  Cbampionnet  malgré  l'éclat  de  ses  dei^ 
niers  succès,  et  le  livra  à une  commission  militaire. 
Malheureusement  l'insubordination  nes'arréta  pas 
là.  Le  brave  Jouhert  se  laissa  persuader  que  l'hon- 
neur militaire  était  blessé  par  les  arrctésdu  Direc- 
toire; il  ne  voulut  pas  conserver  le  commandement 
aux  conditions  nouvelles  prescrites  aux  généraux 
et  donna  sa  démission.  Le  Directoire  l'accepta. 
Bernadotte  refusa  de  succéder  à Jouhert  par  les 
mêmes  motifs.  Néanmoins  le  Directoire  ne  céda 
pas  et  persista  dans  ses  arrêtés. 

Le  Directoire  s'occupa  ensuite  de  la  levée  des 
conscrits,  qui  s'exécutait  lentement.  Les  deux  pre- 
mières classes  ne  pouvant  pas  fournir  les  deux 
cent  mille  hommes,  il  sc  fit  autorisera  les  prendre 
dans  toutes  les  classes  jusqu'à  ce  que  le  nombre 
requis  fût  complet.  Pour  gagner  du  temps,  il  fut 
décidé  que  les  communes  seraient  chargées  elles- 
mêmes  de  l'équipement  des  nouvelles  recrues,  et 


que  cette  dépense  serait  comptée  en  déduction  de 
la  contribution  foncière.  Ces  nouveaux  conscriu, 
à peine  équipés,  devaient  se  rendre  sur  les  fron- 
tières, y être  formés  en  bataillons  de  garnison, 
remplacer  les  vieilles  troupes  dans  les  places  et  h s 
camps  de  réserve,  et  dès  que  leur  instruction  serait 
suffisante,  aller  rejoindre  les  armées  actives. 

Le  Directoire  s'occupait  aussi  du  déficit.  Le  mi- 
nistre  Hamel,  qui  administrait  toujours  nos  finances 
avec  lumière  et  probité,  depuis  rétablissement  du 
Directoire,  après  avoir  vérifié  le  produit  des  impèts, 
assurait  que  le  déficit  serait  de  (>ü  millions,  sans 
compter  tout  l'arriéré  provenant  du  retard  dans 
les  rentrées.  Une  violente  dispute  s'engagea  sur  la 
quotité  du  déficit.  Les  adversaires  du  Directoire  ne 
le  portaient  pas  à plus  de  1 5 millions.  Hamel  prou- 
vait qu'il  serait  de  65  millions,  et  peut-être  même 
de  75,  ün  avait  imaginé  l'impût  des  ]iortes  et  fis 
nétres;  mais  il  ne  suffisait  pas.  L'impôt  du  sel  fut 
mis  en  discussion.  Alors  de  grands  cris  s'élevèrent  : 
on  opprimait  le  peuple,  disait-on,  on  faisait  por- 
ter les  charges  publiques  sur  une  seule  classe,  on 
renouvelait  les  gabelles,  etc.  Lucien  Bonaparte 
était  celui  des  orateurs  qui  faisait  valoir  les  objec- 
tions avec  le  plus  d'acharnement.  Les  partisans 
du  gouvernement  répondaient  en  alléguant  la  né- 
cessité. L'impôt  fut  rejeté  par  leconseil  des  Anciens. 
Pour  en  remplacer  le  produit,  on  doubla  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres,  on  décupla  même  celui  des 
portes  cochères.  On  mit  en  vente  les  biens  du  culte 
protestant,  on  décréta  que  le  clergé  protestant  re- 
cevrait des  salaires  en  dédommagement  de  scs 
. biens.  On  mit  à la  disposition  du  gouvernement 
! les  sommes  à recouvrer  sur  les  propriétaires  de 
biens  restés  indivis  avec  l'Etat. 

Malheureusement  toutes  ces  ressources  n'étaient 
pas  assez  promptes.  Outre  la  difficulté  de  porter  le 
I produit  de  l'impôt  au  niveau  de  000  millions,  il  y 
I avait  un  autre  inconvénient  dans  la  lenteur  des 
rentrées.  On  était  encore  réduit,  cette  année  comme 
dans  les  précédentes,  à donner  des  délégations 
aux  fournisseurs  sur  les  produits  non  rentrés.  Les 
rentiers,  auxquels  on  avait,  depuis  le  rembourse- 
ment des  deux  tiers,  promis  la  plus  grande  exacti- 
tude, étaient  payés  eux-mémes  avec  des  bons  re- 
cevables en  acquittement  des  impôts.  Ainsi  on  sc 
trouvait  de  nouveau  réduit  aux  expédients. 

Ce  n'était  pas  tout  de  réunir  des  soldats  et  des 
fonds  pour  les  entretenir,  il  fallait  les  distribuer 
d'après  un  plan  convenable,  et  leur  choisir  des 
généraux.  Il  fallait,  comme  nous  l'avons  dit,  gar- 
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der  la  HollaDde,  la  ligne  du  Rhin,  la  Suisse  et 
toute  rilalic,  cVst-à-dire  0(>érer  depuis  le  gulfe  de 
Tarente  jusqu'au  Texel.  La  Uollande  était  cou- 
verte d’un  côté  par  la  ueulralilé  de  la  Prusse,  qui 
paraissait  certaine;  mais  une  flotte  anglo-russe 
devait  y faire  un  débarquement,  et  il  était  urgent 
de  la  protéger  contre  ce  danger.  La  ligne  du  Rhin 
était  protégée  par  les  deux  places  de  Mayence  et 
de  Strasbourg;  et  quoiqu'il  fût  peu  probable  que 
l'Autriche  vînt  essayer  de  la  percer,  il  était  pru- 
dent de  la  couvrir  par  un  corps  d’olwenalioii.  Soit 
qu'on  prit  l'oflonsive  ou  qu’on  l'attendit,  c'était 
sur  les  bords  du  haut  Danube,  vers  les  environs 
du  lac  de  Constance,  ou  en  Suisse,  qu’on  devait 
rencontrer  les  armées  autrichiennes.  11  fallait  une 
armée  active  qui,  partie  de  l'Alsace  ou  de  la  Suisse, 
s’avancerait  dans  les  plaines  de  la  Bavière.  Il  fal- 
lait ensuite  un  corps  d'observation  i>our  couvrir  la 
Suisse;  il  fallait  enfin  une  grande  armée  pour  cou- 
vrir la  haute  Italie  contre  les  Autrichiens,  et  la 
basse  Italie  contre  les  Napolitains  et  les  Anglais 
réunis. 

Ce  champ  de  bataille  était  immense,  et  il  n'était 
pas  connu  et  jugé  comme  il  l’a  été  depuis,  à lu 
suite  de  longues  guerres  et  de  campagnes  immor- 
telles. Oïl  pensait  alors  que  la  clef  de  la  plaineétait 
dans  les  montagnes.  La  Suisse,  placée  au  milieu 
de  la  ligne  immense  sur  laquelle  on  allait  com- 
battre, paraissait  la  clef  de  tout  le  continent;  et 
la  France,  qui  occupait  la  Suisse,  semblait  avoir 
un  avantage  décisif.  Il  semblait  qu’en  ayant  les 
sources  du  Rhin,  du  Danube,  du  Pô,  elle  en  coni- 
mandiU  tout  le  cours.  C'était  là  une  erreur.  On 
conçoit  que  deux  armées  qui  appuient  immédiate- 
ment une  aile  à des  montagnes,  comme  les  .\utri- 
chiens  et  les  Français  quand  ils  se  ballaieiit  aux 
environs  de  Vérone  ou  aux  environs  de  Rasladt, 
tiennent  à la  possession  de  ces  monUagnes,  parce 
que  celle  des  deux  qui  en  est  maîtresse  |H*ut  dé- 
border reniiemi  par  les  hauteurs.  Mais  quand  on 
SC  bat  à cinquante  ou  cent  lieues  des  montagnes, 
elles  cessent  d'avoir  lu  même  im|K)rtance.  Tandis 
qu'on  s'épuiserait  pour  la  possession  du  Sainl- 
Cotbard,  des  armées  placées  sur  le  Rhin,  ou  sur 
le  bas  Pô,  auraient  le  temps  de  décider  du  sort  de 
rKuropc.  Mais  on  concluait  du  petit  au  grand  : de 
ce  que  les  hauteurs  sont  importantes  sur  un  champ 
de  bataille  de  quelques  lieues,  on  en  concluait 
que  la  puissance  maîtresse  des  Alpes  devait  l'étrc 
du  conlineiil.  La  Suisse  n'a  qu’un  avantage  réel, 
c'est  d'ouvrir  des  déimuchés  directs  à la  France  sur 
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r.\utricbe,  et  à l'Auiriche  sur  la  France.  On  con- 
çoit dès  lors  que,  pour  le  repos  des  deux  puissances 
et  de  rKuro))o,  la  clôture  de  ces  débouchés  soit 
111)  bienfait.  Plus  on  peut  empêcher  les  points  de 
contact  et  les  moyens  d'invasion,  mieux  on  fait, 
surtout  entre  deux  Étals  qui  ne  peuvent  se  heurter 
sans  que  le  continent  en  soit  ébranlé.  C'est  en  ce 
sens  que  la  neutralité  de  la  Suisse  intéresse  toute 
rKuro|>e,  et  qu'on  a toujours  eu  raison  d'en  faire 
un  principe  de  sûreté  générale. 

La  France,  en  l'envahissant,  s’était  donné  l'avan- 
tagedes  débouchés  directs  surrAulriefaeet  l'Italie; 
et,  en  ce  sens,  on  pouvait  regarder  la  possession 
de  la  Suisse  comme  importante  pour  elle.  Mais  si 
la  multiplicité  des  débouchés  est  un  avantage  pour 
la  puissance  qui  doit  prendre  l’ofTensive,  et  qui  en 
a les  moyens,  elle  devient  un  inconvénient  pour  la 
puissance  qui  est  réduite  à la  défensive,  par  l’infé- 
riorité de  ses  forces.  Celle-ci  doit  souhaiter  alors 
que  le  nombredes  points  d’attaque  soit  aussi  réduit 
que  possible,  aün  de  |>ouvoir  concentrer  ses  forces 
avec  avantage.  S'il  eût  été  avantageux  pour  la 
France,  suflisamment  préparée  à l'offensive,  de 
pouvoir  déboucher  en  Bavière  par  la  Suisse,  il 
était  fâcheux  {>our  elle,  réduite  à la  défensive,  de 
ne  pouvoir  pas  compter  sur  la  neutralité  suisse;  il 
était  fâcheux  pour  elle  d’avoir  à garder  tout  l'es- 
pace compris  de  Mayence  à Cènes,  au  lieu  de  pou- 
voir, comme  elle  le  fll  en  1705,  concentrer  ses 
forces,  entre  M.'iyence  et  Strasbourg  d'une  part, 
et  entre  le  Mont-Blanc  et  Gènes  de  l'autre. 

Ainsi,  l'occupation  de  la  Suisse  |>ouvait devenir 
dangereuse  pour  la  France,  dans  le  cas  de  la  dé- 
fensive. Mais  elle  était  fort  loin  de  se  croire  dans 
un  cas  pareil.  Le  projet  du  gouvernement  était  de 
prendre  l'offensive  partout,  et  de  procéder,  comme 
naguère,  par  des  coups  foudroyants.  Mais  la  distri- 
bution de  ses  forces  fut  des  plus  malheureuses. 
On  plaça  une  armée  d'observation  en  Hollande,  et 
une  autre  armée  d'observation  sur  le  Rhin.  Ine 
armée  active  devait  partir  de  Slrusboui^,  traverser 
la  foret  Noire,  et  envahir  la  Bavière.  Uncseconde 
année  active  devait  combattre  en  Suisse  pour  U 
poss4‘ssion  des  montagnes,  et  appuyer  ainsi  d'un 
côté  cidlequi  agirait  sur  le  Danube,  cl  de  l’autre 
celle  qui  agirait  on  Italie.  Une  autre  grande  armée 
devait  partir  de  l'.Vdige  {>our  chasser  tout  à fait  les 
Autrichiens  jusqu'au  delà  de  l'Izonzo.  Enfin,  une 
dernière  année  d’observation  devait  couvrir  la 
basse  Italie,  et  garder  Naples.  On  voulait  que  l’ar- 
imV  de  Hullande  fût  de  vingt  mille  hoimiu’s,  celle 
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du  lUiin  de  quarniUe,  collo  du  D.mulH?  de  t{uatre-  ' 
>iugl8,  celle  de  Suisse  de  quarante,  celle  d'Italie  i 
de  quatre-vingts,  celle  do  Naples  de  qtiaranle,  ce  | 
qui  faisait  en  tout  trois  cent  uiillo  hommes,  indtv 
pendamment  des  garnisons.  Avec  de  pareilles 
forces,  cette  distribution  devenait  moins  défec- 
tueuse. Mais  si,  par  la  levée  des  conscrits,  on  pou-  ! 
vait,  dans  quelque  temps,  porter  nos  armées  à ce 
nombre,  on  était  loin  d\  être  arrivé  dans  le  mo- 
ment. On  ne  pouvait  guère  laisser  que  dix  mille 
hommes  en  Hollande.  Sur  le  Rhin  on  pouvait  à 
peine  réunir  quelques  mille  lioinmes.  Les  troupes 
destinées  à composer  celle  armée  d'observation 
étaient  retenues  dans  l'intérieur,  soit  pour  sur- 
veiller la  Vendée  encore  menacée,  soit  pour  pro- 
téger la  tranquillité  publique  pendant  les  élections 
qui  SC  préparaient,  l/année  destinée  à agir  sur  le 
Danube  était  au  plus  de  quarante  mille  hommes, 
celle  deSuisse  de  trente,  cellcd'Italic  de  cinquante, 
celte  de  Naples  de  trente.  Ainsi , nous  comptions 
4 peine  cent  soixante  ou  cent  soixante  et  dix  mille 
hommes.  Les  éparpiller  du  Texel  au  golfe  deTa- 
rente  était  la  chose  du  monde  la  plus  imprudente. 

Puisque  le  Directoire,  emporté  par  l'audace  ré- 
volutionnaire, voulait  prendre  l'offensive,  il  fal- 
lait alors,  plus  que  jamais,  choisir  les  points  d'at- 
taque, se  réunir  en  masse  siiflisante  sur  ces  points, 
cl  ne  pas  sc  disséminer  pour  combattre  sur  tous  à 
U fois.  Ainsi,  en  Italie,  au  lieu  de  disperser  scs 
forces  depuis  Vérone  jusqu'à  .Naples,  il  fallait,  à 
l’excrople  de  Bonaparte,  en  réunir  in  plus  grande 
partie  sur  l'Adige,  et  frapper  là  les  grands  coups. 
Kn  ballant  les  Autrichiens  sur  l'Adige,  il  était 
assez  prouvé  qu'on  pouvait  tenir  en  res|)cct  Home, 
Florence  et  Naples.  Du  coté  du  Danube,  au  lieu 
de  perdre  inutilement  des  milliers  de  braves  au 
pied  du  Saint-Cothard,  il  fallait  diminuer  l'armée 
de  Suisse  cl  du  Rhin,  grossir  l'armée  active  du 
Danube,  eilivrer  avec  celle-ci  une  bataille  décisive 
en  Bavière.  On  pouvait  mémo  réduire  eneor<î  les 
points  d'attaque,  rester  enobsenation  sur  l'Adige, 
n'agir  offensivement  que  sur  le  Danube,  et  là, 
porter  on  coup  plus  fort  et  plus  sûr  en  gros>issanl 
la  masse  qui  devait  le  frapper.  Napoléon  et  l’ar- 
chiducCbarles  ont  prouvé,  le  premier  |Kirdegrands 
exemples,  et  le  second  par  des  raisonncMiienLs  pro- 
fonds, qu'entre  l'Autriche  et  la  France,  la  que- 
relle doit  SC  vider  sur  le  Danube.  C'est  là  qu'est 
le  chemin  le  plus  court  pour  arriver  au  but.  Une 
année  française,  victorieuse  en  Bavière,  rend  nùls 
tous  les  succès  d'une  armée  aulricbicunc  victo- 


rieuse en  Italie,  parce  qu’elle  est  beaucoup  plus 
rapprochée  de  Vienne. 

Il  faut  dire,  piuir  excuser  les  plans  du  Directoire, 
qu'on  n'avait  pas  encore  embrassé  d'aussi  vastes 
champs  de  bataille,  et  que  le  seul  liomiiiequi  l'au- 
rait pu  alors,  était  en  Egypte.  On  dissémina  donc 
les  cent  soixante  mille  hommes,  ou  environ,  ac- 
luetlenienl  dis|>onibles.  sur  la  ligne  immense  que 
nous  avons  décrite,  et  dans  l'ordre  que  nous  avons 
indiqué.  Dix  mille  hommes  devaient  observer  la 
Hollande,  quelques  mille,  le  Rhin;  quarante  mille 
formaient  l'armée  du  Danube,  trente  mille  celle 
deSuisse,  cinquante  mille  colle  d'Italie,  trente 
celle  de  Naples.  Les  conscrits  devaient  bienuU 
renforcer  ces  niasses  et  les  porter  au  nombre  fixé 
par  les  plans  du  Directoire. 

Le  choix  des  généraux  ne  fut  guère  plus  heu- 
reux que  la  conception  des  plans.  Il  est  vrai  que 
depuis  la  mort  de  Hoche,  et  le  départ  de  Bona- 
parte, Desaix  et  Kléber  pour  l’Egypte,  les  choix 
étaient  beaucoup  plus  limités.  Il  restait  un  général 
dont  la  réputation  était  grande  cl  mériu^;  c'était 
Moreau.  On  pouvait  être  plus  audacieux,  plus  en- 
treprenant, mais  on  n'était  ni  plus  ferme  ni  plus 
I sûr.  Un  Etat,  défendu  par  un  tel  homme,  ne  pou- 
vait périr.  Disgracié  à cause  de  sa  conduite  dans 
ralîaire  Pirhegru,  il  .avait  modestement  consenti  à 
devenir  simple  inspecteur  d'infanterie.  On  le  pro- 
posa au  Directoire  jiour  commander  on  Italie.  De- 
puis que  Bonaparte  avait  tant  attiré  l'attention 
sur  celte  belle  eoiitrée,  depuis  qu'elle  était  comme 
la  pomme  de  discorde  entre  l'Aulriche  et  la 
France,  ce  commandement  semblait  le  plus  im- 
portant. C'est  pourquoi  on  songea  à Moreau.  Bar- 
ras s'y  op{M>sa  de  toutes  scs  forces.  Il  donna  des 
raisons  de  grand  patriote,  cl  présenta  Moreau 
comme  suspect  à cause  de  sa  conduite  au  18  fruc- 
tidor. Ses  collègues  eurent  la  faiblesse  de  céder. 
Moreau  fut  écarté,  cl  resta  simple  général  de 
division  dans  l’armée  qu'il  aurait  dû  commander 
en  chef.  Il  accepta  noblement  ce  rang  subalterne 
et  au-des.sous  de  ses  talents.  Jonbert  et  Bemadotle 
^ avaient  refusé  le  commandement  de  l'armée  d'Ita- 
I lie,  on  sait  par  quels  motifs.  On  songea  donc  à 
Schérer,  ministre  de  la  guerre.  Ce  général,  par  scs 
succès  en  Belgi(|ue  et  sa  belle  bataille  de  Loano, 

; s’était  acquis  beaucoup  de  réputation.  Il  avait  de 
j l'esprit,  mais  un  corps  usé  par  l'àge  et  les  infir- 
i mités;  il  n'était  plus  capable  décommander  à des 
I jeunes  gens  pleins  de  force  et  d'audace.  D’ailleurs 
; il  s'étail  brouillé  avec  la  plupart  de  scs  camara- 
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<les , eu  voubiil  apporter  quelque  rigueur  daus  la  | 
répression  de  la  licence  militaire.  Barras  le  pro- 
posa pour  général  de  l'armée  d'Italie.  Ou  dit  que 
c'était  pour  le  faire  sortir  du  ministère  de  la 
guerre,  où  il  commençait  à devenir  importun  par 
sa  sévérité.  Cependant,  les  militaires  que  l'on 
consulta,  notamment  Bernadette  et  Joubert,  ayant 
|>arlé  de  sa  capacité  comme  on  en  parlait  alors 
dans  l'armée,  c’est-à-dire  avec  beaucoup  d'estime, 
il  fut  nommé  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 

Il  s’en  défendit  beaucoup,  alléguant  son  âge,  sa 
santé,  et  surtout  sou  impopularité,  due  aux  fone- 
tions  qu'il  avait  exercées;  maison  insista,  et  il  fut 
obligé  d'accepter.  ; 

Cliampionnct,  traduit  devant  une  commission, 
fut  remplacé  dans  le  commandement  de  l’armée 
de  Naples  par  Macdonald.  Masséna  fut  chargé  du 
commandement  de  l'armée  d'Helvétic.  Ces  choix 
étaient  excellents,  et  la  république  ne  pouvait 
que  s'en  applaudir.  L'importante  armée  du  Da- 
nultc  fut  donnée  au  général  Jourdan.  Malgré  ses 
malheurs  dans  la  campagne  de  1798,  ou  n'avait 
point  oublié  les  services  qu'il  avait  rendus  en 
1793  et  I79i,  et  on  espérait  qu'il  ne  serait  pas 
au-dessous  de  scs  premiers  exploits.  Puisqu'on  ne 
la  donnait  pas  à Moreau , l'armée  du  Danube  ne 
pouvait  être  en  de  meilleures  mains.  Malhcnreu- 
sement  elle  était  tellement  inférieure  en  nombre, 
qu'il  eût  fallu,  pour  la  commander  avec  conBancc, 
l'audace  du  vainqueur  d'Arcole  et  de  Rivoli.  Ber- 
nadotte  eut  l'armée  du  Rhin  ; Brune  celle  de  Hol- 
lande. 

L'Autriche  avait  fait  des  préparatifs  bien  supé- 
rieurs aux  nôtres.  Ne  se  confiant  pas  comme  nous 
dans  ses  sucrés,  elle  avait  employé  les  deux  an- 
nées écoulées  depuis  l'armistice  de  Léoben  à le- 
ver, à équiper  et  à instruire  de  nouvelles  troupes, 
elle  les  avait  pourvues  de  tout  ce  qui  était  néces- 
saire, et  s'était  étudiée  à choisir  les  meilleurs  gé- 
néraux. Elle  pouvait  porter  actuellement  en  ligne 
deux  cent  vingt-cinq  mille  hommes  effectifs,  sans 
compter  les  recrues  qui  se  pniparaient  encore.  La 
Russie  lui  fournissait  un  contingent  de  soixante 
mille  hommes,  dont  on  vantait  dans  toute  l'Eu- 
rope la  bravoure  fanatique,  et  qui  étaient  com- 
mandés par  le  célèbre  ,Suwarow.  Ainsi  la  nouvelle 
coalition  allait  opérer  sur  le  front  de  notre  ligne 
avec  environ  trois  cent  mille  bommes.  On  annon- 
çait deux  autres  contingents  russes,  combinés  avec 
des  troupes  anglaises,  et  destinés,  l'un  à la  Hol- 
lande , l'autre  à Naples. 


Le  plan  de  campagne  de  la  coalition  n'était  pas 
mieux  conçu  que  le  nôtre.  C'était  une  conception 
pédantesque  du  conseil  aulique,  fort  désapprou- 
vée par  l'arcbiduc  Charles,  mais  imposée  à lui  et 
à tous  les  généraux , sans  qu'il  leur  fût  permis  de 
la  modifier.  Ce  plan  reposait,  comiiic  relui  des 
Français,  sur  le  principe  que  les  montagnes  sont 
la  clef  de  la  plaine.  Aussi  des  forces  considéra- 
bles étaient-elles  amoncelées  pour  garder  le  Tyrol 
et  les  Grisons,  et  pour  arracher,  s'il  était  possible, 
la  grande  chaîne  des  .VIpes  aux  Français.  Le  se- 
cond objet  que  le  conseil  aulique  semblait  le  plus 
affectionner,  c'était  l'Italie.  Des  forces  considéra- 
bles étaient  placées  derrière  l'Adige.  le  théâtre 
de  guerre  le  plus  important,  celui  du  Danube, 
ne  paraissait  pas  être  celui  dont  on  s'était  le  plus 
occupé.  Ce  qu'on  avait  fait  de  plus  heureux  de  ce 
côté,  c'était  d'y  placer  l'archiduc  Charles.  Voici 
comment  étaient  distribuées  les  forces  autrichien- 
nes. L'archiduc  Charles  était , avec  cinquante- 
quatre  mille  fantassins  et  vingt-quatre  mille  che- 
vaux, en  Bavière.  Dans  le  Voralbcrg,  tout  le 
long  du  Rhin,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le 
lac  de  Constance,  le  général  Hotie  commandait 
vingt-quatre  mille  fantassins  et  deux  mille  che- 
vaux. Bellegarde  était  dans  le  Tyrol  avec  qua- 
rante-six mille  hommes,  dont  deux  mille  cava- 
liers. Kray  avait  sur  l'Adige  soixante-quatre  mille 
fantassins  et  onie  mille  chevaux,  ce  qui  faisait 
soixante  et  quinze  mille  hommes  en  tout.  Le  corps 
russe  devait  venir  se  joindre  à Kray,  pour  agiren 
Italie. 

On  voit  que  les  vingt-six  mille  hommes  de 
Hotze,  et  les  quarante-six  mille  de  Bellegarde, 
devaient  agir  dans  les  montagnes.  Ils  devaient  ga- 
gner les  sources  des  fleuves,  tandis  que  les  armées 
qui  agissaient  dans  la  plaine  tâcheraient  d en 
franchir  le  cours.  Du  côté  des  Français,  l'année 
d'Helvétie  était  chargée  du  même  soin;  Ainsi,  de 
part  et  d'autre,  une  fonle  de  braves  allaient  sen- 
Ire-détruire  inntilemcnt  sur  des  rochers  inacces- 
sibles, dont  la  possession  ne  pouvait  guère  influer 
sur  le  sort  de  la  guerre  *. 

Les  généraux  français  n'avaient  pas  manqué 
d'informer  le  Directoire  de  l'insuflisance  de  leurs 
moyens  en  tous  genres.  Jourdan , obligé  d'envoyer 
plusieurs  bataillons  en  Belgique,  pour  y réprimer 
quelques  troubles,  et  une  demi-brigade  à l'armcc 

• Tontes  ces  assertions  sontmotirées  au  long  par  rarchiiloc 
Cliarlea , le  général  iomini  et  Napoléon. 
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il'Helvétie  pour  remplacer  une  autre  demi-brigade 
envoyée  en  Italie,  Recomptait  plus  i|uc  trentc- 
liuit  mille  hommes  eirectifs.  De  pareilles  forces 
étaient  trop  dispru|iortionnées  avec  celles  de  l’ar- 
rhiduc  pour  qu'il  pût  lutter  avec  avantage.  Il  de- 
mandait la  prompte  fonuation  de  l'armée  de  Ber- 
iiadotlq,  qui  ne  comptait  ]>as  encore  plus  <le  cinq 
à six  mille  hommes,  et  surtout  l'organisation  des 
nouveaux  bataillons  du  campagne.  Il  aurait  voulu 
qu'on  lui  permit  d'attirer  i lui  ou  l'arniée  du 
Khin,  on  l'armée  d'ilelvétie,  en  quoi  il  avait  rai- 
son. Massëna  se  plaignait,  de  son  côté,  de  n'avoir 
ni  les  magasins,  ni  les  moyens  de  transport  indis- 
pensables pour  faire  vivre  son  armée  dans  des 
pays  stériles  et  d'un  accès  extrêmement  difficile. 

Le  Directoire  ré|H>ndait  à ces  observations  que 
les  conscrits  allaient  rejoinilrc  et  se  former  bieii- 
tét  en  bataillons  de  campagne  ; que  l'armée  d'Hel- 
vélie  serait  incessamment  portée  à quarante  mille  \ 
hommes,  celle  du  Danube  à soixante;  que  dés  que 
les  élections  seraient  acbevées,  les  vieux  batail- 
lons, retenus  dans  l'intérieur,  iraient  former  le 
noyau  de  l'armée  du  Rhin.  Bernadotte  et  Masséna 
avaient  ordre  de  concourir  aux  o|Hirations  de 
Jourdan , et  de  se  conformer  à scs  vues.  Comptant 
toujours  sur  l'elTet  de  l'oITensive , et  animé  de  la 
même  confiance  dans  ses  soldats,  il  voulait  que, 
malgré  la  disproportion  du  nombre,  ses  généraux 
tehitassent  de  brusquer  l'attaque  et  de  déconcer- 
ter les  Autrichiens  par  une  charge  impétueuse. 
Aussi  les  ordres  furent- ils  donnés  en  consé-- 
quence. 

Les  Grisons , partagés  entre  deux  factions , 
avaient  hésite  longtemps  entre  la  domination  au- 
trichienne et  la  domination  suisse.  Enfin  ils 
avaient  appelé  les  Autrichiens  tians  leurs  vallées. 
Le  Directoire,  les  considérant  comme  sujets  suis- 
ses, ordonna  à Masséna  d'occuper  leur  territoire, 
en  faisant  aux  Autrichiens  une  sommation  préa- 
lable de  l'évacuer.  En  cas  de  refus , Masséna  de- 
vait attaquer  sur-le-champ.  En  même  temps, 
comme  les  Russes  s'avançaient  toujours  en  Autri- 
che, il  adressa,  à ce  sujet,  deux  notes,  l'une  au 
congrès  de  Rastadt,  l'autre  à l'Empereur.  Il  dé- 
clarait au  corps  germanique  et  à l'Empereur  que 
si,  dans  l'espace  de  huit  jours,  un  contre-ordre 
n'était  pas  donné  à la  marche  des  Russes,  il  re- 
garderait la  guerre  comme  déclarée.  Jourdan  avait 
ordre  de  passer  le  Rhin  aussitét  ce  délai  expiré. 

Le  congrès  de  Rastadt  avait  singulièrement 
avancé  ses  travaux.  Les  questions  de  la  ligne  du 
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Rhin, du  partage  des  lies,  de  la  construction  des 
ponts,  étant  terminées,  on  ne  s'occupait  plus  que 
de  la  question  des  dettes.  La  plupart  des  princes 
germaniques,  excepté  les  princes  ecclésiastiques, 
ne  demandaient  pas  mieux  que  de  s'entendre  pour 
éviter  la  guerre;  mais  soumis  la  plupart  h l'Autri- 
che, ils  n'osaient  pas  sc  prononcer.  Les  membres 
de  la  députation  quittaient  successivement  le  con- 
grès, et  bientét  on  allait  sc  trouver  dans  l'impos- 
sibilité de  délibérer.  Le  congrès  déclara  ne  pas 
pouvoir  répondre  A la  note  du  Directoire,  et  en 
référa  A la  diète  de  Ratisbonne.  La  note  destinée  A 
l'Empereur  fut  envoyée  A Vienne  même,  et  resta 
sans  réponse.  La  guerre  se  trouvait  donc  déclarée 
par  le  fait.  Jourdan  eutordre  de  traverser  le  Rhin, 
et  de  s'avancer  par  la  forêt  Noire  jusqu'aux  sour- 
ces du  Danube.  Il  franchit  le  Rhin  le  H ventéso 
an  vit  (I"  mars).  L'archiduc  Charles  franchit  le 
i Lcch  le  13  ventése  (3  mars).  Ainsi  les  limites  que 
les  deux  puissances  s'étaient  prescrites  étaient 
franchies,  et  on  allait  de  nonvean  en  venir  aux 
mains.  Cependant,  tout  en  faisant  une  marche 
offensive,  Jourdan  avait  ordre  de  laisser  tirer  les 
premiers  coups  de  fusil  A l'ennemi,  en  attendant 
que  la  déclaration  de  guerre  fût  approuvée  jar  le 
corps  législatif. 

Pendant  ce  temps,  Masséna  agit  dans  les  Gri- 
sons. Il  somma  les  Autrichiens  de  les  évacuer  le 
16  ventése  (6  mars).  Les  Grisons  se  composent  de 
la  haute  vallée  du  Rhin  , et  de  la  haute  vallée  de 
l'inn,  ou  Engadin.  Masséna  résolut  de  passer  le 
Rhin  près  de  son  embouchure  dans  le  lac  de  Con- 
stance, et  do  s’emparer  ainsi  de  tous  les  corps 
répandus  dans  les  hautes  vallées.  Lecourbe,  qui 
formait  son  aile  droite,  et  qui , par  son  activité  et 
son  audace  extraordinaires,  était  le  général  le 
plus  accompli  pour  la  guerre  des  montagnes,  de- 
vait partir  des  environs  du  Saint- Gothard,  fran- 
chir le  Rhin  vers  scs  sources,  sc  jeter  dans  la 
vallée  de  l'inn.  IjK  général  Dessoles,  avec  une  di- 
vision de  l’armée  l'Italie,  devait  le  seconder  en 
se  portant  de  la  Valteline  dans  la  vallée  du  haut 
Adigc. 

Ces  habiles  dispositions  furent  exécutées  avec 
une  grande  vigueur.  Le  16  ventése  (6  mars)  le 
Rhin  fut  franchi  sur  tous  les  points.  Les  soldats 
jetèrent  des  charrettes  dans  le  fleuve,  et  passèrent 
dessus  comme  snr  un  pont.  En  deux  jours,  Mas- 
sena  fut  maître  de  tout  le  cours  du  Rhin,  depuis 
ses  sources  jusqu'A  son  embouchure  dans  le  lac  de 
Constance,  et  prit  quinze  pièces  de  canon  et  cinq 
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mille  prisonniers.  Lceourbe,  de  son  c6ié,  nVxc- 
culait  pas  avec  moins  de  bonheur  les  ordres  de 
son  général  en  chef.  Il  franchit  le  Rhin  supérieur, 
passa  de  Disscnlis  à Tusis  dans  la  vallée  de  l'Al- 
bula,  et,  de  cette  vallée,  se  jeta  hardiment  dans 
celle  de  l’Iiin,  en  traversant  les  plus  hautes  mon> 
lagnes  de  rEurot>e,  couvertes  encore  des  neiges 
de  rhiver.  Un  retard  forcé  ayant  empêché  Desso- 
les de  se  porter  de  la  Valleline  sur  le  haut  Adige, 
Lecourbe  se  trouvait  exposé  au  débordement  de 
toutes  les  forces  autrichiennes  cantonnées  dans  le 
Tyrol.  Tandis,  en  effet,  qu’il  s'avançait  hardiment 
dans  la  vallée  de  l’Inn  et  marchait  sur  Martins- 
bruck , Laudon  se  jeta  avec  un  corps  sur  ses  der- 
rières; mais  l’intrépide  Lecourbe,  revenant  sur 
ses  pas,  assaillit  Laudon,  l’accabla,  lui  fit  beau- 
coup de  prisonniers,  et  recommença  sa  marche 
dans  la  vallée  de  l’Inn. 

Ces  débuts  brillants  semblaient  faire  croire  que 
dans  les  Alpes  comme  à Naples  les  Français  pour- 
raient braver  partout  un  eunemi  supérieur  en 
nombre.  Ils  confirmèrent  le  Directoire  dans  l'idée 
qu'il  fallait  persister  dans  l’offensive,  et  suppléer 
au  nombre  par  la  hardiesse. 

Le  Directoire  envoya  à Jourdan  la  déclaration 
de  guerre  qu'il  avait  obtenue  des  conseils  * , avec 
l’ordre  d'attaquer  sur-le-champ.  Jourdan  avait  dé- 
bouché par  les  défilés  de  la  forêt  Noire,  dans  le 
pays  compris  entre  le  Danube  et  le  lac  de  Con- 
stance. L'angle  formé  par  ce  fleuve  et  ce  lac  va  en 
s'ouvrant  toujours  davantage,  à mesure  qu'on  s'a- 
vance en  Allemagne.  Jourdan , qui  voulait  appuyer 
sa  gauche  au  Danube,  et  sa  droite  au  lac  de  Con- 
stance, pour  communiquer  avec  Masséna,  était 
donc  obligé,  à mesure  qu'il  s'avançait,  d’étendre 
toujours  sa  ligne,  cl  de  l’aflaiblir  par  conséquent 
d'une  manière  dangereuse,  surtout  devant  un  en- 
nemi très-supérieur  en  nombre.  Il  s'était  d’abord 
porté  jusqu'à  Mengen  d’uncèté,  et  jusqu'à  Marck- 
dorf  de  l’autre.  Mais  apprenant  que  l’armée  du 
Uhin  ne  serait  pas  organisée  avant  le  10  germinal 
(50  mars) , et  craignant  d’être  tourné  par  la  val- 
lée du  Nccker,  il  conçut  des  craintes  et  fit  un 
mouvement  rétrograde.  Les  ordres  de  son  gouver- 
nement et  le  succès  de  Masséna  le  décidèrent  à re- 
marchcr  en  avant.  Il  fit  choix  d’une  bonne  posi- 
tion entre  le  lac  de  Constance  et  le  Danube.  Deux 
torrents,  l’Ostrach  et  l’Aach,  priant  à peu  près 

* Cette  drcleration  de  (perre  fut  faite  le  92  veat^  en  ti 
(13  man.) 


du  même  point,  et  se  jetant  l’un  dans  le  Danube, 
l'autre  dans  le  lac  de  Constance,  forment  une 
même  ligne  droite,  derrière  laquelle  Jourdan  s'é- 
tablit. Saint-Cyr,  formant  sa  gauche,  était  à Men- 
gen; Souham,  avec  le  centre,  à Pfullendorf;  Fé- 
rino,  avec  la  droite,  à Barendorf,  d'HaulpouIt  était 
placé  à la  réserve.  Lefebvre,  avec  la  division  d'a- 
vant-garde, était  à Ostrach.  Ce  pinl  était  le  plus 
I accessible  de  la  ligne  : placé  à l'origine  des  deux 
1 torrents,  il  présentait  des  marécages  qu’on  pou- 
I vait  traverser  sur  une  longue  chaussée.  C'est  sur 
I ce  point  que  l’archiduc  Charles,  qui  ne  voulait 
I point  se  laisser  prévenir,  résolut  de  porter  son 
) principal  efl'ort.  Il  dirigea  deux  colonnes  à la 
gauche  et  à lu  droite  dos  Français,  contre  Saint- 
Cyr  et  Férino.  Mais  sa  masse  principale , forte  de 
près  de  cinquante  mille  hommes,  fut  portée  tout 
entière  sur  le  point  d'Ostrach,  où  se  trouvaient 
neuf  mille  Français  au  plus.  Le  combat  commença 
le  i germinal  ('22  mars  au  matin)  et  fut  des  plus 
acharnés.  Les  Français  déployèrent  à celte  pre- 
mière rencontre  une  bravoure  et  une  opiniâtreté 
qui  excitèrent  l'admiration  du  prince  Charles  lui- 
même.  Jourdan  accourut  sur  ce  point;  mais  re- 
tendue de  sa  ligne  et  la  nature  du  pays  ne  per- 
mettaient pas  que,  par  un  moux'cment  rapide,  il 
transportât  les  forces  do  se»  ailes  à son  centre.  Le 
passage  fut  forcé,  et  après  une  résistance  honora- 
ble, Jounlan  se  vil  obligé  de  battre  en  retraite.  11 
se  replia  entre  Singen  et  Tiittlingen. 

Un  échec  à l'ouverture  de  la  campagne  était  fâ- 
cheux; il  détruisait  ce  prestige  d’audace  et  d’in- 
vincibilité dont  les  Français  avaient  besoin  pour 
suppléer  au  nombre.  Ccjtendanl  l’infériorité  des 
forces  avait  rendu  cet  échec  presque  inévitable. 
Jourdan  ne  renonça  pas  pourtant  à prendre  Fof- 
fensive.  Sachant  que  Masséna  s'avançait  au  delà 
du  Rhin , sc  fiant  à la  coo|K‘ration  de  l’armée  du 
Danube,  il  sc  croyait  obligé  de  tenter  un  dernier 
effort  pour  soutenir  son  collègue,  et  l’appuyer  en 
sc  portant  vers  le  lac  de  Constance.  Il  avait  un 
autre  motif  de  sc  re|>orlcr  en  avant;  c’élail  le  dé- 
sir d'occuper  le  point  de  Siokach  où  sc  croisent 
les  roules  do  Suisse  et  de  Sounbe,  point  qu'il  avait 
eu  le  tort  d’abandonner  en  sc  retirant  entre  Sin- 
gen et  Tulllingen.  11  fixa  son  mouvement  au  5 ger- 
minal (25  mars). 

L'archiduc  Charles  n’ctail  pas  encore  assuré  de 
la  direction  qu'il  devait  donner  à ses  mouvements. 
Il  ne  savait  s’il  devait  diriger  sa  marche  ou  sur  la 
Suisse,  de  manière  à séparer  Jourdan  de  Masséna, 
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ou  TOrs  les  sources  du  Danube,  de  manière  à le 
séparer  de  sa  base  du  Rbin.  La  direction  vers  la 
Suisse  lui  semblait  la  plus  avantageuse  pour  les 
deux  armées,  car  les  Français  avaient  autant  d'in- 
lérét  h se  lier  i l’armée  d'Helvétie  que  les  Autri- 
chiens en  avaient  à les  en  séparer.  Mais  il  igno- 
rait les  projets  de  Jourdan,  et  voulait  faire  une 
reconnaissance  pour  s'en  assurer.  Il  avait  projeté 
celte  reconnaissance  pour  le 3 germinal  (33  mars), 
le  jour  même  où  Jourdan  de  son  cAté  voulait  l'at- 
taquer. 

La  nature  des  lieux  rendait  la  position  des  deux 
armées  extrêmement  compliquée.  Le  point  straté- 
gique était  Stokacb , où  se  croisent  les  routes  de 
Souabe  et  de  Suisse.  C'était  li  la  position  que 
Jourdan  voulait  reprendre,  et  que  l'arcbiduc  vou- 
lait garder.  La  Stokacb,  petite  rivière,  coule,  en 
faisant  beaucoup  de  détours,  devant  la  ville  du 
même  nom , et  va  finir  son  cours  sinueux  dans  le 
lac  de  Constance.  C'était  sur  cette  rivière  que  l'ar- 
chiduc avait  pris  position.  Il  avait  sa  gauche  entre 
Neniingcn  et  Wahiwies,  sur  d<;s  hauteurs,  et  der- 
rière l'un  des  circuits  de  la  Stokacb  ; son  centre 
était  placé  sur  un  plateau  élevé,  nommé  le  Nel- 
lemberg,  et  en  avant  de  la  Stokacb;  et  sa  droite 
sur  le  prolongement  do  ce  plateau , le  long  de  la 
chaussée  qui  va  de  Stokacb  à Liptingen.  F.lle  se 
trouvait  comme  le  centre,  en  avant  de  la  Stokacb. 
L'extrémité  de  cette  aile  était  couverte  par  les 
bois  épais  qui  s'étendent  sur  la  route  de  Liptin- 
gen. Il  y avait  de  grands  défauts  dans  cette  posi- 
tion. Si  la  gauche  avait  la  Stokacb  devant  elle,  le 
centre  et  la  droite  l'avaient  ù dos,  et  pouvaient  y 
être  précipités  par  un  effort  de  l'ennemi.  En  ou- 
tre, toutes  les  positions  de  l'armée  n'avaient 
qn'une  même  issue  vers  la  ville  de  Stokacb , et 
en  cas  d'une  retraite  forcée,  la  gauche,  le  centre, 
la  droite,  seraient  venus  s'entasser  par  une  seule 
route,  et  auraient  pu  amener,  en  s'y  rencontrant, 
une  confusion  désastreuse.  Mais  l'arcbiduc,  en 
voulant  couvrir  Stokacb,  ne  pouvait  pas  prendre 
d’autre  position , et  la  nécessite  était  son  excuse. 
Il  n'avait  à se  reprocher  que  deux  véritables  fau- 
tes : l'une  de  n'avoir  pas  fait  quelques  travaux 
pour  mieux  garder  son  centre  et  sa  droite , et 
l'antre  d'avoir  trop  porté  de  troupes  ù sa  gauche, 
qui  était  suffisamment  protégée  par  la  rivière. 
C'est  l'extrême  désir  de  conserver  le  point  impor- 
tant de  Stokacb,  qui  lui  fit  distribuer  ainsi  ses 
troupes.  II  avait  du  reste  l'avantage  d’une  im- 
mense supériorité  numérique. 
a 


Jourdan  ignorait  une  partie  des  dispositions  do 
l'arcbiduc,  car  rien  n'est  plus  difficile  que  les  re- 
connaissances, surtout  dans  un  pays  aussi  acci- 
denté que  celui  où  agissaient  les  deux  armées.  II 
occupait  toujours  l'ouverture  de  l'angle  formé  par 
le  Danube  et  le  lac  de  Constance,  de  Tittlingen  à 
Stensslingen.  Cette  ligne  était  fort  étendue,  et  la 
nature  du  pays,  qui  ne  permettait  guère  une  con- 
centration rapide,  rendait  cet  inconvénient  encore 
plus  grave.  Il  ordonna  au  général  Férino,  qui 
commandait  sa  droite  vers  Stcusslingen , de  mar- 
cher sur  Wahiwies,  et  à Souham,  qui  comman- 
dait le  centre  vers  Eigeltingen,  de  se  porter  sur 
Nenzingen.  Ces  deux  généraux  devaient  combiner 
leurs  efforts  pour  emporter  la  gauche  et  le  centre 
de  l'arcbiduc,  en  passant  la  Stokacb  et  en  gravis- 
sant le  Ncllembcrg.  Jourdan  se  proposait  ensuite 
de  faire  agir  sa  gauche , son  avant-garde  et  sa  ré- 
serve sur  le  point  de  Liptingen,  afin  de  pénétrer 
à travers  les  bois  qui  couvraient  la  droite  de  l'ar- 
chiduc, et  de  parvenir  à la  forcer.  Ces  disposi- 
tions avaient  l'avantage  de  diriger  la  plus  grande 
masse  des  forces  sur  l'aile  droite  de  l'arcbiduc, 
qui  était  la  plus  compromise.  Malheureusement 
tontes  les  colonnes  de  l'armée  avaient  des  points 
de  départ  trop  éloignés.  Pour  agir  sur  Liptingen , 
l'avant-garde  et  la  réserve  partaient  d'Emingcn- 
ob-Ek,  et  la  gauche  de  Tuttlingen,  ù la  distança 
d’une  journée  de  marche.  Cet  isolement  était 
d'autant  plus  dangereux,  que  l'armée  française, 
forte  de  trente-six  mille  hommes  environ,  était 
inférieure  d'un  tiers  au  moins  à l'armée  autri- 
chienne. 

Le  5 germinal  (35  mars)  au  matin,  les  deux 
armées  se  rencontrèrent.  L’armée  française  mar- 
chait à une  bataille,  celle  des  Autrichiens  ù une 
reconnaissance.  Les  Autrichiens , qui  s'étaient 
ébranlés  un  peu  avant  nous,  surprirent  nos  avant- 
gardes,  mais  furent  bientêt  refoulés  sur  tous  les 
points  par  le  gros  de  nos  divisions.  Férino  à la 
droite,  Souham  au  centre,  arrivèrent  4 Wahiwies, 
à Orsingen , à Nenzingen , au  bord  de  la  Stokacb, 
au  pied  du  Ncllembcrg,  ramenèrent  les  Autri- 
chiens dans  leur  position  du  matin,  et  commen- 
cèrent l’attaque  sérieuse  de  cette  position.  Ils 
avaient  4 franchir  la  Stokacb  et  à forcer  le  Ncl- 
lemberg.  Une  longue  canonnade  s’engagea  sur 
toute  la  ligne. 

A notre  gauche,  le  succès  était  plus  prompt  et 
plus  complet.  L'avant-garde,  actuellement  com- 
mandée par  le  général  Soult,  depuis  une  blessure 
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qu'avait  reçue  Lefebvre,  repoussa  les  Autrichiens 
qui  s'étaient  avancés  jusqu'à  Emingen-ob-£k , les 
chassa  de  Liptingcn  , les  mit  en  déroute  dans  la 
plaine,  les  poursuivit  avec  une  extrême  ardeur,  et 
parvint  à leur  enlever  les  bois.  Ces  bois  étaient 
ceux  mêmes  qui  couvraient  la  droite  autrichienne; 
en  poursuivant  leur  mouvement , les  Français 
pouvaient  la  jeter  dans  le  ravin  de  la  Stokach , et 
lui  causer  un  désastre.  Mais  il  était  clair  que  cette 
aile  allait  être  renforcée  aux  dépens  du  centre  et 
de  la  gauche , et  qu'il  fallait  agir  sur  elle  avec  une 
grande  masse  de  forces.  Il  fallait  donc,  comme 
dans  le  plan  primitif,  faire  converger  sur  ce  même 
point  l'avant-garde,  la  réserve  et  la  gauche.  Mal- 
heureusement le  général  Jourdan,  SC  confiant  dans 
le  succès  trop  facile  qu'il  venait  d'obtenir,  voulut 
atteindre  un  objet  trop  étendu,  et  au  lieu  d'ame- 
ner Saint-Cyr  à lui,  il  prescrivit  à ce  général  de 
faire  un  long  circuit  pour  cnvciopi>er  les  Autri- 
chiens et  leur  couper  la  retraite.  C’était  trop  se 
hâter  de  recueillir  le  fruit  de  la  victoire,  quand 
la  victoire  n'était  pas  remportée.  Le  général  Joui^ 
dan  ne  garda  sur  le  point  décisif  que  la  division 
d'avant-garde  et  la  réserve  confiée  à d'Hautpoult. 

Pendant  ce  temps,  la  droite  des  Autrichiens, 
voyant  les  bois  qui  la  couvraient  forcés  par  l'en- 
nemi, fit  volte-face,  et  disputa  avec  une  extrême 
opiniâtreté  la  chaussée  de  Liptingcn  à Stokach, 
qui  traverse  ces  bois.  On  se  battait  avec  acharne- 
incnl , lorsque  l'archiduc  accourut  en  toute  hâte. 
Jugeant  1e  danger  avec  un  coup  d'œil  sdr,  il  retira 
les  grenadiers  et  les  cuirassiers  du  centre  et  do  la 
gauche  pour  les  transporter  à sa  droite.  Ke  s'ef- 
frayant pas  du  mouvement  de  Saint-Cyr  sur  ses 
derrières,  il  sentit  que,  Jourdan  repoussé,  Saint- 
Cyr  n'en  serait  que  plus  compromis,  et  il  résolut 
de  se  borner  à un  effort  décisif  vers  le  point  ac- 
tuellement menacé. 

On  se  disputait  les  bois  avec  un  acharnement 
extraordinaire.  Les  Français,  très-inférieurs  en 
nombre,  résistaient  avec  un  courage  que  l'archi- 
duc appelle  admirable;  mais  le  prince  chargea 
lui-même  avec  quelques  bataillons  sur  la  chaussée 
de  Liptingen,  et  fit  lâcher  prise  aux  Français. 
Ceux-ci  perdirent  les  bois,  et  se  trouvèrent  enfin 
dans  In  plaine  découverte  de  Liptingen , d'où  ils 
étaient  partis.  Jourdan  fil  demander  du  secours  à 
Saint-Cyr,  mais  il  n'élait  plus  temps.  Il  lui  restait 
sa  réserve , cl  il  résolut  de  faire  exécuter  une 
charge  de  cavalerie  pour  reprendre  les  avantages 
|)crdus.  11  lança  quatre  régiments  de  cavalerie  à la 
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fois.  Celte  charge,  arrêtée  par  une  autre  charge 
que  firent  à propos  les  cuirassiers  de  l’archiduc, 
ne  fut  pas  heureuse.  Une  confusion  horrible  sc 
mit  alors  dans  la  plaine  de  Liptingen.  Après  avoir 
fait  des  prodiges  de  bravoure,  les  Français  se  dé- 
bandèrent. Le  général  Jourdan  fit  des  efforts  hé- 
roïques pour  arrêter  les  fuyards  ; il  fut  emporté 
lui-même.  Cependant  les  Autrichiens,  épuisés  de 
ce  long  combat,  n'osèrent  pas  nous  poursuivre. 

La  journée  fut  dès  lors  finie.  Férino  et  Souham 
s'étaient  maintenus , mais  n'avaient  forcé  ni  le 
centre  ni  la  gauche  des  Autrichiens.  Saint-Cyr 
courait  sur  leurs  derrières.  On  ne  pouvait  pas  dire 
que  la  bataille  fût  perdue  : les  Français,  inférienrs 
du  tiers,  avaient  conservé  partout  le  champ  de 
bataille,  et  déployé  une  rare  bravoure;  mais  avec 
leur  infériorité  numérique , et  l'isolement  de  leurs 
différents  corps,  n'avoir  pas  vaincu , c’était  être 
battu.  Il'fallait  snr^le-cbamp  rappeler  Saint-Cyr, 
très-compromis , rallier  l'avanugarde  et  la  réserve 
maltraitées,  ramener  le  centre  et  la  droite.  Jour- 
dan donna  sur-le-champ  des  ordres  en  consé- 
quence , et  prescrivit  à Saint-Cyr  de  se  replier  le 
plus  promptement  possible.  La  position  de  ce  der- 
nier était  devenue  très- périlleuse;  mais  il  opéra 
sa  retraite  avec  l'aplomb  qui  l'a  toujours  signalé, 
et  il  regagna  le  Danube  sans  accident.  La  perte 
avait  été  à peu  près  égale  des  deux  cêtés,  en  tués, 
blessés  ou  prisonniers.  Elle  était  de  quatre  à cinq 
mille  hommes  environ. 

Après  cette  journée  malheureuse,  les  Français 
ne  pouvaient  plus  tenir  la  campagne,  et  ils  de- 
vaient chercher  un  abri  derrière  une  ligne  puis- 
sante. Devaient-ils  se  retirer  en  Suisse  ou  sur  le 
Rhin?  Il  était  évident  qu'en  se  retirant  en  Suisse, 
ils  combinaient  leurs  efforts  avec  l'armée  de  Maa- 
sena,  et  pouvaient  par  cette  réunion  reprendre; 
une  attitude  imposante.  Malheureusement  le  gé- 
néral Jourdan  ne  crut  pas  devoir  en  agir  ainsi;  il 
craignait  pour  la  ligne  du  Rhin , sur  laquelle 
Bcrnadotle  n'avait  réuni  encore  que  sept  à huit 
mille  hommes,  et  il  résolut  de  se  replier  à l'entrée 
des  défilés  de  la  forêt  Noire.  Il  prit  là  une  posi- 
tion qu'il  croyait  forte,  et  laissant  le  commande- 
ment à son  chef  d'étal-major  Ernouif , il  partit 
pour  Paris,  afin  d'aller  se  plaindre  de  l'état  d'in- 
fériorité dans  lequel  on  avait  laissé  son  armée.  Les 
résultats  parlaient  beaucoup  plus  haut  que  toutes 
les  plaintes  du  monde,  et  il  valait  bien  mieux 
qu'il  restât  à son  armée  que  d'aller  se  plaindre  à 
Paris. 
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Très-heureuseiuent  le  conseil  aulique  imposait  I 
i l'archiduc  une  faute  grave,  qui  réparaiten  partie  ^ 
les  oitres.  Si  l'archiduc,  poussant  ses  avantages,  ' 
eût  poursuivi  sans  relâche  notre  armée  vaincue,  j 
il  aurait  pu  la  mettre  dans  un  désordre  complet  et 
peut-être  même  la  détruire.  Il  aurait  été  temps  : 
alors  de  revenir  vers  la  Suisse  pour  assaillir  Maa- 
séna , privé  de  tout  secours , réduit  i ses  trente  | 
uiille  hommes,  et  engagé  dans  les  hautes  vallées 
des  Alpes.  Il  n'eAt  pas  été  impossible  de  lui  cou- 
per la  route  de  France.  Mais  le  conseil  aulique 
dérendit  à l'archiduc  de  pousser  vers  le  Rhin  avant 
que  la  Suisse  fût  évacuée;  c'était  la  conséquence 
du  principe  que  la  clef  du  tbéltre  de  la  guerre 
cüit  dans  les  montagnes. 

IVndant  que  ces  événements  se  passaient  en 
Souabe,  la  guerre  se  poursuivait  dans  les  hautes 
Alpes.  Masséna  agissant  vers  les  sources  du  Rhin, 
Lecourhe  vers  celles  de  l'Inn,  Deasoles  vers  celles 
de  l'Adige,  avaient  en  des  succès  balancés.  Il  jr 
avait  au  delà  du  Rhin,  un  peu  au-dessus  du  point 
où  il  se  jette  dans  le  lac  de  Constance , une  posi- 
tion qu'il  était  urgent  d'emporter,  c'était  celle  de 
Keldkirch.  Masséna  y avait  mis  toute  ton  opiniâ- 
treté, mais  il  y avait  perdu  plus  de  deux  mille 
hommes  sans  résultat.  Lecourhe,  à Taufers,  Des- 
solcs,  à Mauders,  avaient  livré  deux  combats  bril- 
lauls,  qui  leur  avaient  valu  à chacun  trois  à quatre 
mille  prisonniers,  et  qui  avaient  amplement  com- 
pensé l'échec  de  Fcidkirch.  Ainsi  les  Français,  par 
leur  vivacité  et  leur  audace,  conservaient  la  supé- 
riorité dans  les  Alpes. 

Les  opérations  commençaient  en  Italie,  le  len- 
demain même  de  la  bataille  de  Stokach.  Les  Fran- 
çais avaient  reçu  environ  trente  mille  conscrits, 
ce  qui  portail  la  masse  de  leurs  forces  en  Italie  k 
cent  seiie  mille  hommes  à peu  prés.  Us  étaient 
distribués  ainsi  qu’il  suit  : trente  mille  hommes 
de  vieilles  troupes  gardaient , sous  Macdonald  , 
Home  et  Naples.  Les  trente  mille  jeunes  soldats 
étaient  dans  lus  places.  Il  restait  cinquante-six 
mille  hommes  sous  Sebérer.  De  ces  cinquante-six 
mille  hommes,  il  en  avait  été  détaché  cinq  mille 
sous  le  général  Gauthier  pour  occuper  la  Toscane, 
et  cinq  mille  sous  le  général  Deasoles  pour  agir 
dans  la  Valtcline.  C'étaient  donc  quarante-six 
mille  hommes  qui  restaient  k Schérer  pour  se 
hallre  sur  l'Adige,  point  essentiel,  où  il  aurait 
fallu  porter  toute  la  masse  de  nos  forces.  Outre 
l'inconvénient  du  petit  nombre  d'hommes  sur  ce 
point  décisif,  il  en  était  un  autre  qui  ne  fut  pas 


moins  fatal  aux  Français.  Le  général  n’inspirait 
aucune  conOance;  il  n'avait  pas  assex  de  jeunesse, 
comme  nous  l'avons  dit;  il  s'était  d'ailleurs  dépo* 
polarisé  pendant  son  ministère.  Il  le  tentait  lui- 
même,  et  il  n'avait  pris  le  commandement  qu'k 
regret.  Il  allait  pendant  la  nuit  écouter  les  propos 
des  soldats  sous  leurs  tentes,  et  recueillir  de  scs 
propres  oreilles  les  preuves  de  son  impopularité. 
C'étaient  Ik  des  circonstances  bien  défavorables , 
au  début  d'une  campagne  grande  et  difficile. 

Les  Autrichiens  devaient  être  commandés  par 
Mêlas  et  Suwarow.  En  attendant,  ils  obéissaient 
au  baron  de  Kray,  l'un  des  meilleure  généraux  de 
l'Empereur.  Avant  même  l'arrivée  des  Russes,  ils 
comptaient  quatre-vingt-cinq  mille  hommes  dans 
la  haute  Italie.  Soixante  mille,  à peu  près,  étaient 
déjk  sur  l'Adige.  Dans  les  deux  années  l'ordre 
avait  été  donné  de  prendre  l'offensive.  Les  Autri- 
chiens devaient  déboucher  de  Vérone,  longer  le 
pied  des  montagnes,  et  s'avancer  au  delà  du  fleuve, 
en  masquant  toutes  les  places.  Ce  mouvement  avait 
pour  but  d'appuyer  celui  de  l'arméeduTyrol  dans 
les  montagnes. 

Schérer  n'avait  reçu  d'autre  injonction  que  de 
franchir  l'Adige.  La  commission  était  difficile,  car 
les  Autrichiens  avaient  tout  l'avantage  de  celte  li- 
gne. Elle  doit  être  assez  connue  par  la  campagne 
de  1796.  Vérone  et  Legnago,  qui  la  commandent, 
appartenaient  aux  Autrichiens.  Jeter  un  pont,  sur 
quelque  point  que  ce  fût,  était  très-dangereux,  car 
les  Autrichiens,  ayant  Vérone  et  Legnago,  pou- 
vaient déboucher  sur  le  flanc  de  l'armée  occupée 
k tenter  un  passage.  Le  plus  sûr,  si  on  n'avait  pas 
eu  l'ordre  de  prendre  l'olfensive,  eût  été  de  laisser 
déboucher  l'ennemi  an  delà  de  Vérone,  de  rallen- 
dre  sur  un  terrain  qu'on  aurait  eu  le  temps  de 
choisir,  do  lui  livrer  bataille , et  de  profiler  des 
résultats  de  la  victoire  pour  passer  l'Adige  k sa 
suite. 

Schérer,  obligé  de  prendre  l'initiative,  hésita 
sur  le  meilleur  parti  k adapter,  et  se  décida  enfin 
pour  une  attaque  vers  sa  gauche.  On  se  souvient 
sans  doute  de  la  position  de  Rivoli , dans  les  mon- 
tagnes, k l’entrée  du  Tyrol,  et  fort  au-dessus  de 
Vérone.  Les  Autrichiens  en  avaient  retranché 
toutes  les  approches,  et  formé  un  camp  à Pas- 
trengo.  Schérer  résolut  de  leur  enlever  d'abord  ce 
camp,  et  de  les  rejeter  de  ce  côté  an  delà  de 
l'Adige.  Lee  trois  divisions  Serrurier,  Delmas  et 
Grenier,  furent  destinées  k cet  objet.  Moreau, 
devenu  simple  général  de  division  sous  Sebérer, 
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de^’ait,  avec  les  deux  divisions  Hatry  et  Victor,  I 
inquiéter  Vérone.  Le  général  Montrichard,  avec 
une  division,  dorait  faire  une  démonstration  sur 
Legnago.  Cette  distribution  de  forces  annonçait 
l'incertitude  et  les  Utonnements  du  général  en 
chef. 

L'attaque  eut  lieu  le  6 germinal  (36  mars), 
lendemain  de  la  bataille  de  Stokacli.  Les  trois 
divisions  chargées  d'assaillir  par  plusieurs  points 
le  camp  de  Pastrengo,  l'enlevèrent  avec  une  va- 
leur digne  de  l'ancienne  armée  d'Italie,  et  s'em- 
parèrent de  Rivoli.  Elles  prirent  quinze  cents 
prisonniers  aux  Autrichiens  et  beaucoup  de  ca- 
nons. Ceux-ci  repassèrent  l'Adigc  è la  hâte  sur 
un  pont  qu'ils  avaient  jeté  à Polo,  et  qu'ils  eurent 
le  temps  de  détruire.  Au  centre,  sous  Vérone, 
on  se  battit  pour  les  villages  placés  en  avant  de 
la  ville.  Kaim  mit  à les  défendre  et  à les  repren- 
dre une  opinièlreté  inutile.  Celui  de  San-Massiino 
fut  pris  et  repris  jusqii'i  sept  fois.  Moreau,  non 
moins  opiniètre  que  son  adversaire,  ne  lui  laissa 
prendre  aucun  avantage,  et  le  resserra  dans  Vé- 
rone. Montrichard,  en  faisant  une  démonstration 
inutile  sur  Legnago,  courut  de  véritables  dangers. 
Kray,  trompé  par  de  faux  renseignements,  s'était 
imaginé  que  les  Français  allaient  porter  leur 
principal  effort  sur  le  bas  Adige;  il  y avait  dirigé 
une  grande  partie  de  scs  forces,  et  en  débouchant 
de  Legnago,  il  mit  Montrichard  dansle  plus  grand 
péril.  Heureusement  relui-ci  se  couvTit  des  acci- 
dents du  terrain,  et  se  replia  sagement  sur  Mo- 
reau. 

La  journée  avait  été  sanglante  et  tout  à l'avan- 
tage des  Français  è la  gauche  et  au  centre.  On 
pouvait  évaluer  la  perte  des  Français,  en  tués, 
blessés  et  prisonniers , .à  quatre  mille , et  celle  des 
Autrichiens  à huit  mille  au  moins.  Cependant, 
malgré  l'avantage  que  les  Français  avaient  eu,  iis 
n'avaient  obtenu  que  des  résultats  peu  im|M>rtants. 
A Vérone,  ils  n'avaient  fait  que  resserrer  les 
Autrichiens;  au-dessus  ilc  Vérone,  ils  les  avaient 
rejetés,  il  est  vrai,  au  delà  de  l'Adigc,  et  avaient 
acquis  le  moyen  de  le  passer  à leur  suite  en  réta- 
bliss.ant  le  pont  de  Polo  ; mais  malheureusement 
il  était  peu  important  de  franchir  l'Adigc  sur  ce 
point.  On  doit  se  souvenir  que  la  route  qui  longe 
extérieurement  ce  fleuve  vient  traverser  Vérone, 
et  qu'il  n'y  a pas  d'autre  issue  pour  déboucher 
dans  la  plaine.  Ce  n'etait  donc  pas  tout  que  de 
franchir  l'Adige  à Polo;  on  se  trouvait,  après 
l'avoir  franchi,  en  face  de  Vérone,  dans  la  même 


position  que  Moreau  au  centre,  et  il  fallait  enle- 
ver la  place.  Si,  dans  la  jouniée  même,  on  eût 
profité  du  désordre  dans  lequel  l'attaque  du  camp 
de  Pastrengo  avait  jeté  les  Autrichiens,  et  qu'on 
se  fût  hâté  de  rétablir  le  pont  de  Polo,  peut-être 
aurait-on  pu  entrer  dans  la  place  à la  suite  des 
fuyards,  surtout  à la  faveur  du  combat  opiniâtre 
que  Moreau,  de  l'autre  edtéde  l'Adige,  livrait  au 
général  Kaim. 

Malheureusement,  rien  de  tout  cela  n'avait  été 
fait.  Cc|>endant  on  pouvait  réparer  cette  faute  en 
agissant  vivement  1e  lendemain, et  en  transportant 
la  masse  des  forces  devant  Vérone  et  au-dessus, 
vers  le  pont  de  Polo.  Mais  Schérer  hésita  trois 
jours  de  suite  sur  le  parti  qu'il  avait  à prendre. 
II  faisait  chercher  une  route  au  delà  de  l'Adige, 
qui  permit  d'éviter  Vérone.  L'armée  était  indignée 
de  cette  hésitation,  et  se  plaignait  hautement  de 
ce  qu'on  ne  profitait  pas  des  avantages  remportés 
dans  la  journée  du  6 (26).  Enfin  le  9 germinal 
(29  mars),  on  tint  un  conseil  de  guerre,  et  Sché- 
rer se  décida  à agir.  Il  forma  le  projet  singulier 
de  jeter  la  division  Serrurier  au  delà  de  l'Adigc 
par  le  pont  de  Polo,  et  de  porter  la  masse  de  son 
armée  entre  Vérone  et  Legnago,  pour  y tenter  le 
passage  du  fleuve.  Pour  opérer  le  transport  de  ces 
forces,  il  porta  deux  divisions  de  sa  gauche  à sa 
droite,  les  fit  passer  derrière  son  centre,  et  les 
exposa  à des  fatigues  inutiles,  par  des  chemins 
mauvais,  entièrement  ruinés  par  les  pluies. 

Le  10  germinal  (30  mars) , le  nouveau  plan  fut 
mis  à exécution.  Serrurier,  avec  sa  division  forte 
de  six  mille  hommes,  franchit  seul  l'Adigc  à Polo, 
tandis  que  le  gros  de  l'armée  se  transportait  plus 
bas,  entre  Vérone  et  Legnago.  Le  sort  de  la  divi- 
sion Serrurier  était  facile  à prévoir.  Engagée, 
après  avoir  franchi  l'Adige,  sur  une  roule  qui 
était  fermée  par  Vérone,  et  qui  formait  ainsi  une 
csitèee  de  cul-de-sac,  elle  courait  de  grands  ha- 
sards. Kny,  jugeant  très-bien  sa  situation,  dirigea 
contre  elle  une  masse  de  forces  trois  fois  supi^ 
rieure,  et  la  ramena  vivement  sur  le  pont  de  Polo. 
La  confusion  se  mit  dans  ses  rangs,  le  fleuve  ne 
fut  repassé  qu'en  désordre.  Des  détachements  fu- 
rent obligés  de  se  faire  jour,  et  quinze  cents  hom- 
mes restèrent  prisonniers.  Schérer,  en  apprenant 
cet  échec,  qui  était  inévitable,  se  contenta  de  ra- 
mener la  division  battue , et  de  la  rapprocher  du 
bas  Adige,  où  il  avait  concentré  maintenant  la 
plus  grande  partie  de  ses  forces. 

On  passa  plusieurs  jours  encore  à tâtonner  de 
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part  et  d^aolre.  Enfin  Kray  prit  oneüétermination, 
et  résolut,  tandis  que  Schérer  se  portait  sur  le  bas 
Adige,  de  déboucher  eu  masse  de  Vérone,  de  sc 
porter  dans  le  fianc  de  Schérer,  et  de  l'acculer 
entre  le  bas  Adige  et  la  mer.  La  direction  était 
bonne;  mais  heureusement  un  ordre  intercepté 
instruisit  Moreau  du  plan  de  Kray;  il  en  informa 
sur-le-champ  le  général  en  chef,  et  le  pressa  de 
faire  remonter  scs  divisions,  pour  faire  front  du 
cétéde  Vérone,  par  où  reiinemi  allait  déboucher. 

C'est  en  exécutant  ce  mouvement  que  les  deux 
armées  se  rencontrèrent , le  16  germinal  (5  avril), 
aux  environs  de  Magnano.  Lc^  divisions  Victor  et 
Grenier,  formant  la  droite  vers  l'Adige,  remontè- 
rent le  fleuve  par  San-Giovani  et  Tomba,  afin  de 
se  porter  jusqu'à  Vérone.  Elles  accablèrent  la  di- 
vision Mercantin,  qui  leur  était  opposée,  et  dé- 
truisirent en  entier  le  régiment  de  AVartcnsleben  ; 
ces  deux  divisions  arrivèrent  ainsi  presque  à la 
Itauteur  de  Vérone,  et  furent  en  mesure  de  rem- 
plir leur  objet,  qui  était  de  couper  de  cette  ville 
tout  ce  que  Kray  en  aurait  fait  sortir.  La  division 
Delmas,  qui  devait  se  porter  au  centre,  vers 
Butta-Preda  et  Magnano,  se  trouva  en  retard,  et 
laissa  à la  division  autrichienne  de  Kaiin  la  faculté 
de  s'avancer  jusqu'à  Bulta-Prcda,  et  de  former 
ainsi  un  saillant  vers  le  milieu  de  notre  ligne. 
Mais  Moreau  à la  gauche,  avec  les  divisions  Ser- 
rurier, Hatry  et  Montrichard,  s'avançait  victo- 
rieusement. 11  avait  ordonné  à la  division  Montri- 
cbard  de  changer  de  front , pour  faire  face  à Butta- 
Preda,  vers  le  point  où  l'ennemi  avait  fait  une 
pointe,  et  il  marchait  avec  ses  deux  autres  divi- 
sions vers  Dazano.  Delmas,  arrivé  enfin  à Bulta- 
Prcda,  couvrait  notre  centre,  et  dans  ce  moment 
la  victoire  semblait  sc  déclarer  pour  nous,  car 
notre  droite,  complètement  victorieuse  du  côté  de 
r.Vdige,  allait  couper  aux  Autrichiens  la  retraite 
sur  Vérone. 

Mais  Kray,  jugeant  que  le  point  essentiel  était 
à notre  droite,  et  qu'il  fallait  renoncer  au  succès 
sur  tous  les  autres  points,  pour  l'emporter  sur 
celui-là,  y dirigea  la  plus  grande  masse  de  ses 
forces.  11  avait  un  avantage  sur  Schérer,  c'était 
le  rapprochement  de  ses  divisions,  qui  lui  per- 
mettait de  les  déplacer  plus  facilement.  Les  divi- 
sions françaises,  au  contraire,  étaient  fort  éloi- 
gnées les  nnes  des  autres,  et  combattaient  sur  un 
terrain  coupé  de  nombreux  enclos.  Kray  tomba  à 
rimproviste  avec  toute  sa  réserve  sur  la  division 
Grenier.  Victor  voulut  venir  au  secours  de  celui-ci. 


mais  il  fut  chargé  Itii-mémc  par  les  régiments  de 
Nadasty  et  de  Reisky.  Kray  ne  se  contenta  pas  de 
ce  premier  avantage.  11  avait  fait  rallier  sur  les 
derrières  la  division  Mercantin,  battue  le  matin; 
il  la  lança  de  nouveau  sur  les  deux  divisions  Gre- 
nier cl  Victor,  et  décida  ainsi  leur  défaite.  Ces 
deux  divisions,  malgré  une  vive  résistance,  furent 
obligées  d'abandonner  le  champ  de  bataille.  La 
droite  étant  en  déroute,  notre  centre  trouva 
menacé.  Kray  ne  manqua  pas  de  s'y  (K)r(er;  mais 
Moreau  s'y  trouvait,  et  il  empêcha  Kray  de  i>our- 
suivre  son  avantage. 

La  bataille  était  évidemment  perdue,  et  il  fal- 
lait songer  à la  retraite.  l.a  perte  avait  été  grande 
des  deux  côtés.  Les  Autrichiens  avaient  eu  trois 
mille  morts  ou  blessés,  et  deux  mille  prisonniers. 
Les  Français  avaient  eu  un  nombre  égal  de  morts 
et  de  blessés,  mais  ils  .avaient  perdu  quatre  mille 
prisonniers.  C'est  là  que  fut  blessé  mortellement 
le  général  Pigeon,  qui,  pendant  la  première  cam- 
pagne d'Italie,  avait  déployé  aux  avant-gardes  tant 
de  talent  et  d'intrépidité. 

Moreau  conseillait  de  coiicber  sur  le  champ  de 
bataille,  pour  éviter  In  désordre  d'une  retraite  de 
nuit , mais  Schén^r  voulut  se  replier  le  soir  même. 
Le  lendemain,  il  se  retira  derrière  la  Molinella, 
et  le  surlendemain,  18  germinal  (7  a>TÜ),  sur  le 
Mincio.  Appuyé  sur  Pesdiiera  d'un  côté,  sur  Man- 
toue  de  l'autre,  il  pouvait  op|>oser  une  résistance 
vigoureusi',  rappeler  Macdonald  du  fond  de  la 
Péninsule,  et,  par  celle  concentration  de  forces, 
regagner  la  so))ériorité  perdue  dans  la  journée  de 
M.agnano.  Mais  le  malheureux  Schérer  avait  en- 
tièrement perdu  la  tête.  Ses  soldats  étaient  plus 
mal  disposés  que  jamais.  Maîtres  depuis  trois  ans 
de  l'Italie,  ils  étaient  indignés  de  se  la  voir  aira- 
clier,  et  ils  n'imputaient  leurs  revers  qu’à  l'impé- 
ritie de  leur  général.  Il  est  certain  que,  poiircux, 
ils  avaient  fait  leur  devoir  aussi  bien  que  dans  les 
plus  beaux  jours  de  leur  gloire.  Les  reproches  de 
son  armée  avaient  ébranlé  Schérer  autant  que  sa 
défaite.  Ne  croyant  pas  pouvoir  tenir  sur  le  Min- 
cio, il  se  retira  sur  l'Oglio,  puis  sur  l'Adda,  où 
il  se  porta  le  12  avril.  On  ne  savait  où  s'arrêterait 
ce  mouvement  rétrograde. 

l>a  camp.igne  était  à peine  ouverte  depuis  un 
mois  et  demi,  et  déjà  nous  étions  en  retraite  sur 
tous  les  points.  Le  cbcfd'élat-inajor  Krnoulf,  que 
Jounlan  avait  laissé  avec  l'armée  du  Danube  à 
l'entrée  des  défilés  de  la  forêt  Noire,  avait  pris 
peur  en  apprenant  une  incursion  de  quelques 
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troupe»  Itères  sur  l'un  de  ses  flaacs,  et  s'duit 
retiré  eu  désordre  sur  le  Rhin.  Ainsi,  eu  Allema- 
gne comme  en  Italie,  nos  armées,  aussi  braves 
que  jamais,  perdaient  cependant  leurs  conquêtes, 
et  rentraient  battues  sur  la  frontière.  Ce  n'est  qu'en 
Suisse  que  nous  avions  conservé  l'avantage.  Là, 
Masséna  se  maintenait  avec  toute  la  ténacité  de  son 
caractère;  et,  sauf  la  tentative  infructueuse  sur 
Feldkirch , il  avait  toujours  été  vainqueur.  Mais, 
établi  sur  le  saillant  que  forme  la  Suisse  entre 
l'Allemagne  et  l’iulic,  il  était  placé  entre  deux 
armées  victorieuses,  eC  il  devenait  indispensable 
qu'il  se  retirât.  Il  venait  en  effet  d'en  donner  l'or- 
dre à Lecourbe,  et  il  se  repliait  dans  l'intérieur 
de  la  Suisse , mais  avec  ordre , et  en  gardant  l’at- 
titude la  plus  imposante. 

Nos  armes  étaient  humiliées,  et  nos  ministres 
allaient  devenir  à l'étranger  les  victimes  du  plus 
odieux  et  du  plus  atroce  attentat.  La  guerre  étant 
déclarée  à l'Empereur,  et  non  à l'empire  germa- 
nique, le  congrès  de  Rastadt  était  resté  assemblé. 
On  était  près  de  s'entendre  sur  la  dernière  diffi- 
culté, celle  des  dettes;  mais  les  deux  tiers  des  Etats 
avaient  déjà  rappelé  leurs  députés.  C'était  un  effet 
do  l'influence  de  l'Autriche,  qui  ne  voulait  pas 
qu'on  fit  la  paix.  Il  ne  restait  plus  au  congrès  que 
quelques  députés  de  l'Allemagne , et  la  retraite  de 
l'armée  du  Danube  ayant  ouvert  le  pays , on  déli- 
bérait au  milieu  des  troupes  autriebiennes.  Le  ca- 
binet de  Vienne  conçut  alors  un  projet  inOtme , 
et  qui  jeta  un  long  déshonneur  sur  sa  politique.  11 
avait  fort  à se  plaindre  de  la  fierté  et  de  la  vigueur 
que  nos  ministres  avaient  déployées  à Rastadt.  Il 
leur  imputait  une  divulgation  qui  l'avait  singuliè- 
rement compromis  aux  yeux  du  corps  germani- 
que ; c'était  celle  des  articles  secrets  convenus  avec 
Bonaparte  pour  l'occupation  de  Mayence.  Ces  ar- 
ticles secrets  prouvaient  que , pour  avoir  Palma- 
Nova  dans  le  Frioul , le  cabinet  autrichien  avait 
livré  Mayence,  et  trahi  d'une  manière  indigne  les 
intérêts  de  l'Empire.  Ce  cabinet  éuit  fort  irrité  et 
voulait  tirer  vengeance  de  nos  ministres.  Il  voulait 
de  plus  se  saisir  de  leurs  papiers,  pour  connaître 
quels  étaient  ceux  des  princes  germaniques  qui, 
dans  le  moment,  traitaient  individuellement  avec 
la  république  française.  II  conçut  donc  la  pensée 
de  faire  arrêter  nos  ministres,  à leur  retour  en 
France , pour  les  déponiller,  les  outrager,  peut- 
être  même  les  assassiner.  On  n'a  jamais  su  cepen- 
dant si  l'ordre  de  les  assassiner  avait  été  donné 
d'une  manière  positive. 


Déjà  nos  ministres  avaient  quelque  défianee,  et 
sans  craindre  un  attentat  sur  leurs  personnes,  ils 
craignaient  du  moins  pour  leur  correspondance. 
En  effet,  elle  fut  interrompue  le  30  germinal,  par 
l'enlèvement  des  pontonniers  qui  servaient  à la 
passer.  Nos  ministres  réclamèrent;  la  députation 
de  l’Empire  réclama  aussi,  et  demanda  si  le  con- 
grès pouvait  se  croire  en  sûreté.  L'officier  autri- 
chien auquel  on  s'adressa  ne  fit  aucune  réponse 
tranquillisante.  Alors  nos  ministres  déclarèrent 
qu'ils  partiraient  sous  trois  jours,  c'est-à-dire  le 
9 floréal  (28  avril) , pour  Strasbourg,  et  ils  ajou- 
tèrent qu'ils  demeureraient  dans  celte  ville,  prêts 
à renouer  les  négociations  dès  qu'on  en  témoigne- 
rait le  désir.  Le  7 Boréal,  un  courrier  de  la  léga- 
tion fut  arrêté.  De  nouvelles  réclamations  furent 
faites  par  tout  le  congrès,  et  il  fut  demandé  ex- 
pressément s'il  y avait  sûreté  pour  les  ministres 
français.  Le  colonel  autrichien  qui  commandait  les 
hussards  de  Sxecklers  cantonnés  près  de  Rastadt , 
répondit  que  les  ministres  français  n'avaient  qu'à 
partir  sous  vingt-quatre  heures.  On  lui  demanda 
une  escorte  pour  eux , mais  il  la  refusa , et  assura 
que  leurs  personnes  seraient  respectées.  Nos  trois 
ministres,  Jean  Debry,  Bonnier  et  Robeijeot,  par- 
tirent le  9 floréal  (28  avril),  à neuf  heures  du 
soir.  Ils  occupaient  trois  voilures  avec  leurs  famil- 
les. Après  eux  venaient  la  légation  ligurienne  et 
les  secrétaires  d'ambassade.  D'abord  on  fit  des 
difiicullés  de  les  laisser  sortir  de  Rastadt;  mais 
enfin  tous  les  obstacles  (hrent  levés,  ils  partirent. 
La  nuit  était  très- sombre.  A peine  étaient -ils  à 
cinquante  pas  de  Rastadt,  qu’une  troupe  de  hus- 
sards de  SiêcUers  fond  il  sur  eux  le  sabre  à la  main, 
et  arrêta  les  voitures.  Celle  de  Jean  Debry  éuit 
la  première.  Les  hussards  ouvrirent  violemment 
la  portière,  et  lui  demandèrent,  en  un  jargon  à 
demi  barbare,  s'il  éuit  Jean  Debry.  Sur  sa  réponsi 
affirmative,  ils  le  saisirent  à la  gorge , l'arrachè- 
rent de  sa  voiture,  et,  aux  yeux  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants,  le  iWppèreni  de  coups  de  sabre. 
Le  croyant  mon , ils  passèrent  aux  autres  voilures, 
et  égorgèrent  Robetjeol  et  Bonnier  dans  les  bras 
de  leurs  familles.  Les  membres  de  la  légation  li- 
gurienne et  les  secréuires  d’ambassade  eurent  le 
temps  de  se  sauver.  Les  brigands  chargés  de  cette 
exécution  pillèrent  ensuite  les  voilures,  et  enlevè- 
rent tous  leurs  papiers. 

Jean  Debry  n'avait  pas  reçu  de  coup  mortel.  La 
fraîcheur  de  la  nuit  lui  rendit  l'usage  de  ses  sens, 
cl  il  se  traîna  tout  sanglant  à Rastadt.  Qiuiid  cet 
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attentat  Tnt  connu , il  excita  l'indignation  des  ha- 
bitante et  dea  membres  du  congrès.  La  loyauté  al- 
lemande fut  révoltée  d'une  violation  du  droit  dea 
gens,  inouïe  chez  des  nations  civilisées,  et  qui  n'é-  . 
tait  concevable  que  d'un  cabinet  à demi  barbare.  I 
Les  membres  de  la  députation  restés  au  congrès , 
prodiguèrent  à Jean  Dcbry,  et  aux  familles  des 
ministres  assassinés,  les  soins  les  plus  empressés. 
Ils  se  réunirent  ensuite  pour  rédiger  une  déclara- 
tion dans  laquelle  ils  dénonçaient  au  monde  l'at- 
tentat qui  venait  d'èlrc  commis,  et  repoussaient 
tout  soupçon  de  complicité  avec  l'Autriche.  Ce 
crime,  connu  sur-le-champ  de  toute  l'Europe,  ex- 
cita une  indignation  universelle.  L'archiduc  Char- 
les écrivit  à Masséna  une  lettre  pour  annoncer 
qu'il  allait  faite  poursuivre  le  colonel  des  hussards 
de  Szecklers;  mais  cette  lettre  froide  et  contrainte, 
qui  prouvait  l'embarras  du  prince,  n'était  pas  di- 
gne de  lui  et  de  son  caractère.  L'Autriche  ne  ré- 
pondit pas,  et  ne  pouvait  pas  répondre  aux  accu- 
sations dirigées  contre  elle. 

Ainsi,  la  guerre  était  implacable  entre  les  deux 
systèmes  qui  partageaient  le  monde.  Les  ministres 
républicains , mal  reçus  d'abord , puis  outragés 
pendant  une  année  de  paix,  venaient  enfin  d'ètre 
assassinés  indignement,  et  avec  autant  de  férocité 
qu'on  aurait  pu  lo  faire  entre  nations  barbares. 
Le  droit  des  gens,  observé  entre  les  ennemis  les 
plus  acharnés , n'était  violé  que  pour  eux. 

Les  revers  si  peu  attendus  qui  signalèrent  le 
début  de  la  campagne , l'attentat  de  Rastadt,  pro- 
duisirent l'impression  la  plus  funeste  au  Direc- 
toire. Dès  le  moment  même  de  la  déclaration  de 
guerre,  les  oppositions  commençaient  à perdre 
toute  mesure  ; elles  n'en  gardèrent  plus  aucune 
quand  elles  virent  nos  armées  battues  et  nos  mi- 
nistres assassinés.  Les  patriotes,  repoussés  par  le 
système  des  scissions , les  militaires,  dont  on  avait 
voulu  réprimer  la  licence,  les  royalistes,  se  ca- 
chant derrière  ces  mécontents  de  difl'érente  es- . 
pèce , tous  s'armèrent  à la  fois  des  derniers  événe- 
ments pour  accuser  le  Directoire.  Ils  luradressaient 
les  reproches  les  plus  injustes  et  les  plus  multi- 
pliés. — Les  armées,  disaient-ils,  avaient  été  en- 
tièrement ahaudonnées.  Le  Directoire  avait  laissé 
leurs  rangs  s'éclaircir  par  la  dtéertion,  et  n'avait 
mis  aucune  activité  à les  remplir  au  moyen  de  la 
conscription  nouvelle.  Il  avait  retenu  dans  l'inté- 
rieur un  grand  nombre  de  vieux  bataillons,  qui, 
au  lieu  d'étre envoyés  sur  la  frontière,  étaient  ein- 
pluycs  à gêner  la  liltcrté  des  élections  ; et  à ces 


I armées,  ainsi  réduites  à un  nombre  si  dispropor- 
I tionné  avec  celui  des  armées  ennemies,  lo  Direc- 
toire n'avait  fourni  ni  magasins,  ni  vivres,  ni  cITctS 
j d'équipement,  ni  moyens  de  transport,  ni  che- 
I vaux  de  remonte.  Il  les  avait  livrées  è la  rapacité 
des  administrations,  qui  avaientdévoré  inutilement 
un  revenu  de  six  cents  millions.  Enfin  il  avait  fait, 
pour  les  commander,  les  plus  mauvais  choix. 
Championnet,  la  vainqueur  de  Naples,  était  dans 
les  fers  pour  avoir  voulu  réprimer  la  rapacité  des 
agents  du  gouvernement.  Moreau  était  réduit  an 
rdle  de  simple  général  de  division.  Joubert,  le 
vainqueur  du  Tyrol , Augereau , l'un  des  héros 
d'Italie,  étaient  sans  commandement.  Sebérer,  au 
contraire,  qni  avait  préparé  toutes  les  défaites  par 
son  administration,  .Schérer  avait  le  commande- 
ment de  l'armée  d'Italie,  parce  qu'il  était  compa- 
triote et  ami  de  Rewhell.  — On  ne  s'en  tenait  pas 
li.  Il  y avait  d'autres  noms  qu'on  rappelait  avec 
amertume.  L'illustre  Bonaparte,  ses  illustres  lieu- 
tenants , Kléber,  Desaix,  leurs  quarante  mille 
compagnons  d'armes,  vainqueurs  de  l'Autriche, 
où  étaient-ils?....  En  Egypte',  sur  une  terre  loin- 
taine, où  ils  allaient  périr  par  l'imprudence  du 
gouvernement  ou  peut-être  par  sa  méchanceté. 
Cette  entreprise,  si  admirée  naguère,  on  commen- 
çait ù dire  maintenant  que  c'était  le  Directoire 
qui  l'avait  imaginée  pour  se  défaire  d'un  guerrier 
célèbre  qui  lui  faisait  ombrage. 

On  remontait  plus  haut  encore  : on  reprochait 
au  gouvernement  la  guerre  elle-niéme  ; on  lui  im- 
putait de  l'avoir  provoquée  par  ses  imprudences  à 
l'égard  des  puissances.  Il  avait  envahi  la  Snisae, 
renversé  le  pape  et  la  cour  de  Naples,  poussé  ainsi 
l'Autriche  i bout,  et  tout  cela  sans  être  préparé  à 
entrer  en  lutte.  En  envahissant  l'Egypte,  il  avait 
décidé  la  Porte  ù une  rupture.  En  décidant  la 
Porte , il  avait  délivré  la  Russie  de  toute  crainte 
pour  ses  derrières , et  lui  avait  permis  d'envoyer 
soixante  mille  hommes  en  Allemagne.  Enfin,  la 
fureur  était  si  grande,  qu'on  allait  jnsqu'ù  dire  que 
le  Directoire  était  l'auteur  secret  de  l'assassinat 
de  Rastadt.  C'était,  disait-on,  un  moyen  imaginé 
pour  soulever  l'opinion  contre  les  ennemis,  et  de- 
mander de  nouvelles  ressources  au  corps  législatif. 

Ces  reproches  étaient  répétés  partout,  à la  tri- 
bune, dans  les  journaux,  dans  les  lieux  publics. 
Jourdan  était  accouru  à Paria  pour  so  plaindre  du 
gouvernement  et  pour  lui  imputer  tous  ses  revers. 
Ceux  des  généraux  qui  n'étaient  pas  venus  avaient 
écrit  pour  exposer  leurs  griefs.  C'était  nn  déchal- 
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nement  unÎTersel , et  qui  serait  incompréhensible 
si  on  ne  connaissait  les  fureurs  et  surtout  les  con- 
tradictions des  partis. 

Pour  peu  qu’on  se  souvienne  des  faits,  on  peut 
répondre  i tous  ces  reproches.  Le  Directoire  n’a- 
vait pas  laissé  éclaircir  les  rangs  des  armées,  car 
il  n’avait  donné  que  douze  mille  congés;  mais  il 
lui  avait  été  impossible  d’cmpécher  les  désertions 
en  temps  de  paix.  Il  ii’y  a pas  de  gouvernement  au 
monde  qui  eût  réussi  ù les  empêcher.  Le  Directoire 
s’était  même  fait  aecuser  de  tyrannie  en  voulant 
obliger  beaucoup  de  soldats  à rejoindre.  Il  y avait, 
en  elTct,  quelque  dureté  à ramener  sous  les  dra- 
peaux des  hommes  qui  avaient  déjà  versé  leur  sang 
pendant  six  années.  La  conscription  n’était  décré- 
tée que  depuis  cinq  mois,  et  il  n’avait  pas  eu  le 
moyen , en  aussi  peu  de  temps  , d’organiser  ce 
système  de  recrutement,  et  surtout  d’équiper, 
d’instruire  les  conscrits , de  les  former  en  batail- 
lons de  campagne , et  de  les  faire  arriver  en  Hol- 
lande, en  Allemagne,  en  Suisse, en  Italie.  Il  avait 
retenu  quelques  vieux  bataillons , parce  qu’ils 
étaient  indispensables  pour  maintenir  le  repos 
pendant  les  élections , et  parce  que  l’on  ne  pou- 
vait confier  ce  soin  à de  jeunes  soldats,  dont  l’es- 
prit n’était  pas  formé  et  l’atucbcment  à la  répu- 
blique pas  assez  décidé.  Une  raison  importante 
avait  de  plus  justibé  cette  précaution  : c’était  la 
Vendée,  travaillée  encore  par  les  émissaires  de  l’é- 
tranger, et  la  Hollande,  menacée  par  les  flottes 
anglo-russes. 

Quant  au  désordre  de  l’administration,  les  torts 
du  Directoire  n’étaient  pas  plus  réels.  Il  y avait 
eu  des  dilapidations  sans  doute , mais  presque 
toutes  au  profitde  ceux  mêmes  qui  s’en  plaignaient, 
et  malgré  les  plus  grands  cITurls  du  Directoire.  Il 
y avait  eu  dilapidation  de  trois  manières  : en  pil- 
lant les  pays  conquis,  en  comptant  à l’Ëtat  la 
solde  des  militaires  qui  avaient  déserté,  enfin , en 
faisant  avec  les  compagnies  des  marchés  désavan- 
tageux. Or,  toutes  ces  dilapidations,  c’étaient  les 
généraux  et  les  états-majors  qui  les  avaient  com- 
mises et  qui  en  avaient  profité.  Ils  avaient  pillé 
le  pays  conquis,  fait  le  profil  sur  la  solde , et  par- 
tagé les  profits  des  compagnies.  On  a vu  que  celles- 
ci  abandonnaient  quelquefois  jusqu’à  quarante 
pour  cent  sur  leurs  bénéfices,  afin  d’obtenir  la 
protection  des  états-majors.  Schérer,  vers  la  fin  de 
son  ministère , s’était  brouillé  avec  scs  compa- 
gnons d’armes  pour  avoir  essayé  de  réprimer  tous 
ces  désordres.  Le  Directoire  s’était  efforcé,  pour 
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y mettre  un  terme,  de  nommer  des  commissions 
indépendantes  des  états-majors,  et  on  a vu  com- 
ment Championnet  les  avait  accueillies  à Naples. 
Les  marchés  désavantageux  faits  avec  les  compa- 
gnies avaient  encore  une  autre  cause,  la  situation 
des  finances.  On  ne  donnait  aux  fournisseurs  que 
des  promesses , et  alors  ils  se  dédommageaient , 
sur  le  prix,  de  l’incertitude  du  payement.  Les 
crédits  ouverts  celte  année  s’élevaient  à 600  mil- 
lions d’ordinaire,  et  à 125  millions  d’extraordi- 
naire. Sur  celte  somme,  le  ministre  avait  déjà 
ordonnancé  dOO  millions  pour  dépenses  consom- 
mées. Il  n’en  était  pas  rentré  encore  210;  on  avait 
fourni  les  190  de  surplus  en  délégations. 

Il  n’y  avait  donc  rien  d’imputable  au  Directoire, 
quant  aux  dilapidations.  Le  choix  des  généraux, 
excepté  pour  un  seul , ne  devait  pas  lui  être  re- 
proché. Championnet,  après  sa  conduite  à l’égard 
des  commissaires  envoyés  à Naples,  ne  pouvait 
pas  conserver  le  commandement.  Macdonald  le 
valait  au  moins , et  était  connu  par  une  probité 
sévère.  Joubert,  Bernadotte,  n'avaient  pas  voulu 
du  commandement  de  l’armée  d’Italie.  Ils  avaient 
désigné  eux-mêmes  Schérer.  C’est  Barras  qui  avait 
repoussé  Moreau,  c’est  lui  seul  encore  qui  avait 
voulu  la  nomination  de  Schérer.  Quant  à Auge- 
rcau,  sa  turbulence  démagogique  était  une  raison 
fondée  de  lui  refuser  un  commandement,  et  du 
reste,  malgré  ses  qualités  incontestables,  il  était 
au-dessous  du  commandement  en  chef.  Quant  à 
l’expédition  d’Égypte,  on  a vu  si  le  Directoire  en 
était  coupable,  et  s'il  est  vrai  qu’il  cdt  voulu  dépor- 
ter Bonaparte,  Kléber,  Desaix,  et  leurs  quarante 
mille  compagnons  d’armes.  Larévellière-Lépeaux 
s’était  brouillé  avec  le  héros  d’Italie  pour  sa  fer- 
meté à combattre  l’expédition. 

La  provocation  à la  guerre  n’était  pas  plus  le 
fait  du  Directoire  que  tous  les  autres  malheurs. 
On  a pu  voir  que  l’incompatibilité  des  passions 
déchaînées  en  Europe  avait  seule  provoqué  la 
guerre.  II  n’en  fallait  faire  un  reproche  à personne; 
mais,  dans  tous  les  cas,  ce  n’étaient  certainement 
pas  les  patriotes  et  les  militaires  qui  avaient  droit 
d’accuser  le  Directoire.  Qu'eussent  dit  les  ptrio- 
tes  si  on  n’eAt  pas  soutenu  les  Vaudois,  puni  le 
gouvernement  papal,  renversé  le  roi  de  Naples, 
forcé  celui  de  Piémont  à l’abdication?  N’étaient-ee 
pas  les  militaires,  qui,  à l’armée  d’Italie,  avaient 
toujours  poussé  à l’occupation  de  nouveaux  pays? 
La  nouvelle  de  la  guerre  les  avait  enchantés  tous. 
N’étaient-oe  pas  d’ailleurs  Bemadutte  à Vieoue, 
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nn  frère  de  Bonaparte  à Rome,  qui  avaient  com- 
mis des  imprudences , s'il  y en  avait  eu  de  com- 
mises? Ce  n’était  pas  la  détermination  de  la  Porte 
qui  avait  entraîné  celle  de  la  Russie;  mais  la  chose 
cdt-clle  été  vraie,  c'était  l’auteur  de  l’expédition 
d’Egypte  qui  pouvait  seul  en  mériter  le  reproche. 

Rieu  n’était  donc  plus  absurde  que  la  masse  des 
accusations  accumulées  contre  le  Directoire.  Il  ne 
méritait  qu’un  reproche , c’était  d’avoir  trop  par- 
tagé la  confiance  excessive  que  les  patriotes  et  les 
militaires  avaient  dans  la  puissance  de  la  répu- 
blique. Il  avait  partagé  les  passions  révolutionnai- 
res, et  s’était  livré  à leur  entrainement.  Il  avait 
cru  qu’il  suffisait,  pour  le  début  de  la  guerre,  de 
cent  soixante-dix  mille  hommes;  que  l’oITensive 
déciderait  de  tout,  etc.  Quant  à ses  plans,  ils 
étaient  mauvais,  mais  pas  plus  mauvais  que  ceux 
de  Carnot  en  1T9Ü,  pas  plus  mauvais  que  ceux  du 
conseil  aulique,  et  calqués  d’ailleurs  eu  partie  sur 
un  projet  du  général  Jourdan.  Un  seul  homme  en 
pouvait  faire  de  meilleurs,  comme  nous  l’avons 
dit,  et  ce  n’était  pas  la  faute  du  Directoire  si  cet 
homme  n’était  pas  en  Europe. 

Du  reste , c’est  dans  un  intérêt  d’é<]uité  que 
l'histoire  doit  relever  l’injustice  de  ces  reproches; 
mais  tant  pis  pour  un  gouvernement  quand  on  lui 
impute  tout  i crime.  L’une  des  qualités  indispen- 
sables d’un  gouvernement , c’est  d’avoir  cette 
bonne  renommée  qui  repousse  l’injustice.  Quand 
il  l’a  perdue,  et  qu’on  lui  impute  les  torts  des 
autres  et  ceux  mêmes  de  la  fortune,  il  n’a  plus  la 
faculté  de  gouverner,  et  cette  impuissance  doit  le 
condamner  à se  retirer.  Combien  de  gouverne- 
ments ne  s’étaient-ils  pas  usés  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution  ! L’action  de  la  France 
contre  l’Europe  était  si  violente  qu’elle  devait  dé- 
truire rapidement  tous  scs  ressorts.  Le  Directoire 
était  osé,  comme  l’avait  été  le  comité  de  salut 
public,  comme  le  fut  depuis  Napoléon  lui-ménie. 
Toutes  les  accusations  dont  le  Directoire  était 
l’objet , prouvaient , non  pas  ses  torts , mais  sa  ca- 
ducité. 

Du  reste,  il  n’était  pas  étonnant  que  cinq  ma- 
gistrats civils,  élus  au  pouvoir,  non  à cause  de 
leur  grandeur  héréditaire  ou  de  leur  gloire  per- 
sonnelle , mais  pour  avoir  mérité  un  peu  plus 
d’estime  que  leurs  concitoyens,  que  cinq  magisr 
trats  armés  de  la  seule  puissance  des  lois  pour 
lutter  avec  les  factions  déchaînées,  pour  soumet- 
tre à l’obéissance  des  armées  nombreuses,  des 
généraux  couverts  de  gloire  et  pleins  de  préten- 
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tiens,  pour  administrer  enfin  une  moitié  de  l'Eu- 
rojie,  parussent  bientét  insuffisants,  au  milieu  do 
la  lutte  terrible  qui  venait  de  s’engager  de  nou- 
veau. Il  ne  fallait  qu'un  revers  pour  faire  éclater 
cette  impuissance.  I/CS  factions  alternativement 
battues,  les  militaires  réprimés  plusieurs  fois,  les 
appelaient  avec  mépris  les  urocats,  et  disaient 
que  la  France  ne  pouvait  , être  gouvernée  |par 
eux. 

Par  une  bizarrerie  assez  singulière , mais  qui  se 
voit  quelquefois  dans  le  conflit  des  révolutions , 
l’opinion  ne  montrait  quelque  indulgence  que  pour 
celui  des  cinq  directeurs  qui  en  aurait  mérité  le 
moins.  Barras,  sans  contredit,  méritait  à lui  seul 
tout  ce  qu’on  disait  du  Directoire.  D’abord  il  n'a- 
vait jamais  travaillé,  et  il  avait  laissé  à ses  col- 
lègues tout  le  fardeau  des  affaires.  Sauf  dans  les 
moments  décisifs,  où  il  faisait  entendre  sa  voix, 
plus  forte  que  son  courage , il  ne  s’occupait  de 
rien.  Il  ne  se  mêlait  que  du  personnel  du  gouver- 
nement, ce  qui  convenait  mieux  i son  génie  intri- 
gant. Il  avait  pris  part  à tous  les  profits  des  com- 
pagnies, et  justifié  seul  le  reproche  de  dilapidation. 
Il  avait  toujours  été  le  défenseur  des  brouillons  et 
des  fripons;  c’était  lui  qui  avait  appuyé  Brune  et 
envoyé  Fouché  en  Italie.  Il  était  la  cause  des  mau- 
vais choix  des  généraux,  car  il  s’était  opposé  ù la 
nomination  de  Moreau , et  avait  fortement  de- 
mandé celle  de  Schérer.  Malgré  tous  ses  torts  si 
graves , lui  seul  était  mis  à part.  D’abord  il  ne 
passait  pas,  comme  ses  qiutre  collègues,  pour  un 
avocat;  car  sa  paresse,  ses  habitudes  débauchées, 
scs  manières  soldatesques,  ses  liaisons  avec  les 
jacobins,  le  souvenir  du  18  fructidor  qu'on  lui 
attribuait  exclusivement,  en  faisaient  en  apparence 
nn  homme  d’exécution , plus  capable  de  gouverner 
que  ses  collègues.  Les  patriotes  lui  trouvaient  avec 
eux  des  côtés  de  ressemblance,  cl  croyaient  qu'il 
leur  était  dévoué.  Les  royalistes  en  recevaient  des 
espérances  secrètes.  Les  états-majors,  qu'il  flat- 
tait et  qu’il  protégeait  contre  la  juste  sévérité  de 
ses  collègues , l’avaient  en  assez  grande  faveur. 
Les  fournisseurs  le  vantaient,  et  il  se  sauvait,  de 
cette  manière,  de  la  défaveur  générale.  Il  était 
même  perfide  avec  ses  collègues,  car  tous  les  re- 
proches qu'il  méritait,  il  avait  l’art  de  les  rejeter 
sur  eux  seuls.  Un  pareil  rôle,  ne  peut  pas  être 
longtemps  heureux,  mais  il  peut  réussir  un  mo- 
ment ; il  réussit  dans  celte  occasion. 

On  connaît  la  haine  de  Barras  contre  Rewbell. 
Celui-ci,  administrateur  vraiment  capable,  avait 
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choqué,  par  son  humeur  et  sa  morgue,  tous  ceux 
qui  traiuiient  avec  lui.  II  s'élait  montré  sérère  pour 
les  gens  d'alTaires,  pour  tous  les  protégés  de  Bai^ 
ras,  et  notamment  pour  les  militaires.  Aussi  était-il 
devenu  l'objet  de  la  haine  générale.  Il  était  prohe, 
quoique  un  peu  avare.  Barras  avait  l'art,  dans  sa 
société,  qui  était  nombreuse,  de  dirigercontre  lui 
les  plus  odieux  soupçons.  Une  circonstance  mal- 
heureuse contribuait  à les  autoriser.  L'agent  du 
Directoire  en  Suisse,  Rapinat,  était  beau-frère  de 
Hcwbell.  On  avait  exercé  en  Suisse  les  exactions  qui 
se  commettaient  dans  tous  les  pays  conquis,  beau- 
coup moins  cependant  que  partout  ailleurs.  Hais 
les  plaintes  excessives  de  ce  petit  peuple  avare 
avaient  causé  une  rumeur  extrême.  Rapinat  avait 
eu  la  commission  malheureuse  de  mettre  le  scellé 
sur  les  caisses  et  sur  le  trésor  de  Berne;  il  avait 
traité  avec  hauteur  la  gouvernement  helvétique; 
ces  circonstances  et  son  nom,  qui  était  malheu- 
reux , lui  avaient  valu  de  passer  pour  le  Verrès  de 
la  Suisse,  pour  l'auteur  de  dilapidations  qui  n'é- 
taient pas  son  ouvrage;  car  il  avait  même  quitté  la 
Suisse  avant  l'époque  où  elle  avait  le  plus  souf- 
fert. Dans  la  société  de  Barras,  on  faisait  de  mal- 
heureux calembours  sur  son  nom , et  tout  retom- 
bait sur  Rewbell,  dont  il  était  le  beau-frère.  C'est 
ainsi  que  la  probité  de  Rewbell  s'était  trouvée  ex- 
post'O  à toutes  les  calomnies. 

Larévellière,  par  son  inflexible  sévérité,  par  son 
influence  dans  les  alTaires  politiques  d'Italie,  n'était 
pas  devenu  moins  odieux  que  Rewbell.  Cependant, 
sa  vie  était  si  simple  et  si  modeste,  qu'acenser  sa 
probité  eût  été  impossible.  La  société  de  Barras  lui 
donnait  des  ridicules.  On  se  moquait  de  sa  per- 
sonne, et  de  ses  prétentions  à une  papauté  nou- 
velle. Ou  disait  qu'il  voulait  fonder  le  culte  de  la 
théophilanlhropie,  dont  il  n'était  cependant  pas 
l'auteur.  Merlin  et  Treilhard,  quoique  moins  an- 
ciens an  pouvoir,  et  moins  en  vue  que  Rewbell  et 
Larévellière,  étaient  cependant  enveloppés  dans  la 
même  défaveur. 

C'est  dans  celte  disposition  d'esprit  que  se  firent 
les  élections  de  l'an  vu , qui  furent  les  dernières. 
Les  patriotes,  furieux,  ncvoulaieut  pas  être  exclus 
celte  année,  comme  la  précédente,  du  corps  légis- 
latif. Ils  s'étaient  déchaînés  contre  le  système  des 
s('issiaiis,ets'étaient  efforcés  de  le  flétrir  d'avance. 
Ils  y avaient  assez  réussi  pour  qu'en  effet  on  n'osàt 
plus  l'employer.  Dans  cct  état  d'agitation,  où  l'on 
suppose  à ses  adversaires  tous  les  projets  qu'on  en 
redoute,  ils  disaient  que  le  Directoire,  usant. 


I comme  an  < 8 fructidor,  do  moyenseiinordinaires, 
allait  proroger  pour  cinq  ans  les  pouvoirs  des  dé- 
puuts  actuels,  et  suspendre  pendant  tout  ce  temps 
l'exercice  des  droits  électoraux.  Ils  disaient  qu'on 
. allait  faire  venir  des  Suisses  à Paris,  parce  qu'on 
travaillait  à organiser  le  contingent  helvétique. 

' Ils  firent  grand  bruit  d'nne  circulaire  aux  élec- 
teurs, répandue  par  le  commissaire  do  gonverne- 
; ment  (préfet)  auprès  du  département  de  la  Sarlhe. 

I Ce  n'était  pas  une  circulaire  comme  nous  en  avons 
I vu  depuis,  mais  une  exhortation.  On  obligea  le 
Directoire  à l'improuver  par  un  message.  Les 
I élections,  faites  dans  ces  dispositions,  amenèrent 
, au  corps  législatif  une  quantité  considérable  de 
I patriotes.  On  ne  songea  pas  cette  année  à les  ex- 
! dure  du  corps  législatif,  et  leur  élection  fût  con- 
, firmée.  Le  général  lourdan,  qui  avait  raison  d'im- 
i puter  ses  revers  ù l'infériorité  numérique  de  son 
j armée,  mais  qui  manquait  à sa  raison  accoutu- 
I niée  en  imputant  au  gouvernement  le  désir  de  le 
‘ perdre , fut  envoyé  de  nouveau  au  corps  législatif, 

I le  emur  gros  de  ressentiments.  Augereau  y fut  en- 
( voyé  aussi,  avec  un  surcroît  d'humeur  et  de  tur- 
j bulence. 

I II  fallait  choisir  un  nouveau  directeur.  Le  ha- 
I sard  ne  servit  pas  la  république,  car,  au  lieu  de 
j Barras,  ce  fut  Rewbell,  le  plus  capable  des  cinq 
I directeurs,  qui  fut  désigné  pour  membre  sortant. 
Ce  fut  un  grand  sujet  de  satisfaction  pour  tons  les 
^ ennemis  de  ce  directeur,  et  une  occasion  nouvelle 
I de  le  calomnier  plus  commodément.  Cependant , 
comme  il  avait  été  élu  au  conseil  des  Anciens,  il 
saisit  une  occasion  de  répondre  à scs  aceusaleurs, 
et  le  fit  de  la  manière  la  plus  victorieuse. 

Il  fut  commis,  à la  sortie  de  Rewbell,  la  seule 
infraction  aux  lois  rigoureuses  de  la  probité  qu'on 
pflt  reprocher  au  Directoire.  Les  cinq  premiers  di- 
recteurs, nommés  à l'époque  de  l'institution  du 
i Directoire,  avaient  fait  une  convention  entre  eux, 

I par  laquelle  ils  devaient  prélever  sur  leurs  appoin- 
I tements  chacun  dix  mille  francs,  afin  de  les  don- 
ner au  membre  sortant.  Le  but  de  ce  noble  sacri- 
fice était  de  ménager  aux  membres  du  Directoire 
la  transition  du  pouvoir  suprême  à la  vie  privée, 
surtout  pour  ceux  qui  étaient  sans  fortune.  Il  y 
avait  même  une  raison  de  dignité  à en  agir  ainsi, 
car  il  est  dangereux  pour  la  considération  du  gou- 
vernement de  rencontrer  dans  l'iiidigcnce  l'homme 
qu'on  avait  vu  la  veille  au  pouvoir  suprême.  Cette 
I raison  même  décida  les  directeurs  é pourvoir  d'une 
' manière  plus  fnnvenable.vn  sort  de  leurs  collègues. 
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Leurs  tppointemoals  éuieni  déjà  si  modiques 
qu'un  prélèvement  de  dix  mille  francs  parut  dé- 
placé. Us  résolurent  d'allouer  une  somme  de  cent 
mille  francs  à chaque  directeur  sortant.  C'était 
cent  mille  francs  par  an  qu'il  en  devait  coAter  à 
l'Ktat.  On  devait  demander  cette  somme  au  mi- 
nistre des  finances,  qui  pouvait  la  prendre  surl'un 
des  mille  profits  qu'il  était  si  facile  do  faire  sur 
des  budgets  de  six  ou  huit  cents  millions.  On  dé- 
cida de  plus  que  chaque  directeur  emporterait  sa 
voiture  et  ses  chevaux.  Comme,  tous  les  ans,  le 
corps  législatif  allouait  des  frais  de  mobilier,  celte 
dépense  devait  être  avouée,  et  dès  lors  devenait 
légitime.  Les  directeurs  décidèrent  de  plus  que  les 
économies  faites  sur  les  frais  de  mobilier  seraient 
partagées  entre  eux.  Certes,  c'était  là  une  bien  lé- 
gère alleinic  à la  fortune  publique , si  c'en  était 
une;  et  tandis  que  des  généraux , des  compagnies, 
faisaient  des  profils  si  énormes,  cent  mille  francs 
par  an,  consacres  à donner  des  aliments  à l'homme 
qui  venait  d'étre  chef  du  gouvernement,  n’étaient 
pas  un  vol.  Les  raisons  et  la  forme  de  la  mesure 
l'excusaient  en  quelque  sorte.  Larévellière,  auquel 
on  en  fit  part , ne  voulut  jamais  y consentir.  Il  dé- 
clara à ses  collègues  qu'il  n'accepterait  jamais  sa 
part.  Rewbell  reçut  la  sienne.  Les  cent  mille  francs 
qu’on  lui  donna  furent  pris  sur  los  deux  millions 
do  dépenses  secrètes  dont  le  Directoire  était  dis- 


pensé de  rendre  compte.  Telle  est  la  senle  faute 
qu'on  puisse  reprocher  collectivement  au  Direc- 
toire. lin  seul  de  ses  membres,  sur  les  douxe  qui 
se  succédèrent , fut  accusé  d'avoir  des  profits  par- 
ticuliers. Ouel  est  le  gouvernement,  au  monde, 
duquel  on  ne  puisse  dire  la  même  chose? 

Il  fallait  un  successeurà  Rewbell.  On  souhaitait 
avoir  une  grande  réputation  pour  donner  un  peu 
de  considération  au  Directoire,  et  on  songea  à 
Sieyes,  dont  le  nom,  après  celui  de  Bonaparte, 
était  le  plus  important  de  l'époque.  Son  ambassade 
en  Prusse  avait  encore  ajouté  à sa  renommée.  Déjà 
on  le  considérait,  et  très-justement,  comme  un 
esprit  profond;  mais  depuis  qu'il  éuit  allé  à Berlin, 
on  lui  attribuait  la  conservation  de  la  neutralité 
prussienne,  qui,  du  reste  était  due  beaucoup  moins 
à son  intervention  qu’à  la  situation  de  cette  puis- 
sance. Aussi  le  regardait-on  comme  aussi  capable 
de  diriger  le  gouvernement  que  de  concevoir  une 
constitution.  11  hit  élu  directeur.  Beaucoup  de 
gens  crurent  voir  dans  ce  choix  la  confirmation  du 
bruit  généralement  répandu  de  modifications  très- 
prochaines  à la  constitution.  Ils  disaient  que 
Sieyes  n'était  appelé  au  Directoire  que  pour  con- 
tribuer à ces  modifications.  On  croyait  si  peu  que 
l'état  des  choses  actuel  pAt  se  maintenir,  qu'on 
voyait  dans  tous  les  faits  des  indices  certains  de 
changements. 


CHAPITRE  XXX. 


CooUouaiiim  d«  la  catnpasoe  île  1709 1 Maaaéna  réaoit  le  oommaRdenMiil  d««  annéea  d’ReWétie  el  da  Danabe , et  oeeape 
la  ligne  de  la  l.immat.  — Arrivée  de  Suwarow  eo  lUlie.  Sebérer  traiumet  le  coenmafidement  à Moreau.  Bataille  de 
Caitano.  Retraite  de  Moreau  au  delà  du  Pô  et  de  rApenuio.  — Kitai  de  joDction  avec  l'amëo  de  Naple»;  bataille  de  la 
Trebhia.  — Coalition  de  tout  le*  parti*  contre  le  Directoire.  — Révolution  du  30  prairial.  ~ Larévellière  et  Merlin  lor- 
teot  du  Directoire. 


Dans  l'intervalle  qu'on  mit  à faire  dans  le  gou- 
vcmemeiit  les  modifications  que  nous  venons  de 
raconter,  le  Directoire  n'avait  cesaé  de  faire  les 
plus  grands  efforts  pour  réparer  les  revers  qui  ve- 
naient de  signaler  l'ouverture  de  la  campagne. 
Jourdan  avait  perdu  le  commandement  de  l'armée 
du  Danube,  et  Masséna  avait  reçu  le  commande- 
ment en  chef  de  toutes  les  trou|ics  cantonnées 
depuis  Dusseldorf  jusqu'au  Saint-Gotliard.  Ce  choix 


heureux  devait  sauver  la  France.  Sebérer,  impa- 
tient de  quitter  une  armée  dont  il  avait  perdu  la 
confiance,  avait  obtenu  l'autorisation  de  trans- 
mettre le  commandement  à Moreau.  Macdonald 
avait  reçu  l'ordre  pressant  d'évacuer  le  royaume 
de  Naples  et  les  États  romains,  et  de  venir  faire 
SS  jonction  avec  l'armée  de  la  haute  Italie.  Tous 
les  vieux  bataillons  retenus  dans  l'intérieur  étaient 
acheminés  sur  la  frontière;  réqiii|)cment  et  l'or- 
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ganig2lion  des  conscrits  s'accéléraient,  et  les  ren- 
forts commençaient  à arriver  de  toutes  |)arls. 

Masséna , à peine  nummé  cuminandanl  en  chef 
des  armées  du  Kliin  et  de  Suisse , songea  à disposer 
'convenablement  les  forces  qui  lui  étaient  confiées. 

Il  ne  pouvait  prendre  le  commandement  dans  une 
situation  pluscritiquc.il  avait  au  plus  trente  mille 
liomines,  épars  en  Suisse  depuis  la  vallée  de  l'Iun 
jusqu'à  Bâle;  il  avait  en  présence  trente  raille 
liammes  sous  Bellegarde,  dans  le  T} roi,  viiigt- 
liuit  mille  sous  Hotzc,  dans  le  Voralbcrg,  qua- 
rante mille  sous  l'archiduc,  entre  le  lac  de  Con- 
stance et  le  Danube.  Cette  masse  de  prés  de  cent 
mille  hommes  pouvait  l'envelopper  et  ranéantir. 
Si  l’achiduc  n'avait  pasété  contrarié  par  le  conseil 
ai'üque  et  retenu  par  une  maladie,  et  qu'il  eût 
franchi  le  Rhin  entre  le  lac  de  Constance  et  l’Aar, 
il  aurait  pu  fermer  à Masséna  la  route  de  France, 
l'envelopircr  et  le  détruire.  Heureusement  il  n'était 
pas  libre  de  ses  mouvements;  heureusement  en- 
core on  n'avait  pas  mis  immédiatement  sous  ses 
ordres  Bellegarde  et  Hotzc.  Il  y avait  entre  les  trois 
généraux  un  tiraillement  continuel,  ce  qui  empê- 
chait qu'ils  se  concertassent  pour  une  o|>cration 
décisive. 

Ces  circonstances  favorisèrent  Masséna , et  lui 
permirent  de  prendre  une  position  solide  et  de 
distribuer  convenablement  les  troupes  mises  à sa 
disposition.  Tout  prouvait  que  l'archiduc  ne  vou- 
lait qu'observer  la  ligne  du  Rhin  du  côté  de  l'Al- 
sace, et  qu'il  se  proposait  d'o|)érer  en  Suisse, 
entre  Schallhousc  et  l'.Var.  En  conséquence , Mas- 
8<-na  fit  refluer  en  Suisse  la  plus  grande  partie  de 
l'armée  du  Danube,  et  lui  assigna  des  positions 
qu'elle  aurait  du  prendre  dès  le  début;  c'est-à-dire 
immédiatement  après  la  bataille  de  Stokacb.  Il 
avait  vu  le  tort  de  laisser  Lecourbe  engagé  trop 
longtemps  dans  l'Engadine.  Celui-ci  fut  obligé  de 
s'en  retirer,  après  avoir  livre  des  combats  bril- 
lants , où  il  montra  une  intrépidité  et  une  présence 
d'esprit  admirables.  Les  Grisons  furent  évacués. 
Masséna  distribua  alors  son  armée  depuis  la  grande 
chaîne  des  Alpes  jusqu'au  confluent  de  l'Aar  dans 
le  Rhin,  en  choisissant  la  ligne  qui  lui  parut  la 
meilleure. 

La  Suisse  présente  plusieurs  lignes  d'eau,  qui, 
partant  des  grandes  Alpes,  la  traversent  tout 
entière,  pour  aller  se  jeter  dans  le  Rhin.  La  plus 
étendue  et  la  plus  vaste  est  celle  du  Rhin  même, 
qui , prenant  sa  source  non  loin  du  Saint-Gothard, 
cnnle  d'almrd  au  nord,  puis  s'étend  en  un  vaste 


FRANÇAISE. 

lac  *,  dont  il  sort  près  de  Stein , et  court  à l'ouest 
vers  Bàlc,  où  il  recommence  à couler  au  nord 
pour  former  la  frontière  de  l'Alsace.  Cette  ligne 
est  la  plus  vaste,  et  elle  enferme  toute  la  Suisse. 
Il  y en  a une  seconde,  celle  de  Zurich,  inscrite 
dans  la  précédente  : c'est  eelle  de  la  Lint,  qui, 
prenant  sa  source  dans  les  petits  eantons,  s'arrête 
|M>ur  former  le  lac  de  Zurich,  en  sort  sous  le  nom 
de  Limmat,  et  va  finir  dans  l'Aar,  non  loin  de 
l'emboucbure  de  cette  dernière  rivière  dans  le 
Rhin.  Cette  ligne,  qui  n'enveloppe  qu'une  partie 
de  la  Suisse,  est  beaucoup  moins  vaste  que  la 
première.  Il  y en  a enfin  une  troisième,  celle  de 
la  Reuss , inscrite  encore  dans  la  précédente,  qui 
du  lit  de  la  Reuss  passe  dans  le  lac  de  Lucerne, 
et  de  Lucerne  va  se  rendre  dans  l'Aar,  tout  près 
du  point  où  se  jette  la  Limmat.  Ces  lignes  com- 
mençant à droite  contre  des  montagnes  énormes, 
finissant  à gauche  dans  de  grands  fleuves,  consis- 
tant tantôt  en  des  rivières,  tantôt  en  des  lacs, 
présentent  de  nombreux  avantages  pour  la  défen- 
sive. Masséna  ne  pouvait  espérer  de  conserver  la 
plus  grande,  celle  du  Rhin,  et  de  s'étendre  de- 
puis le  Saint-Gothard  jusqu'à  l'embouchure  de 
l'Aar.  Il  fut  obligé  de  se  replier  sur  celle  de  la 
Limmat,  où  il  s'établit  de  la  manière  la  plue  so- 
lide. Il  plaça  son  aile  droite,  formée  des  trois 
divisions  Lecourbe,  Ménard  et  Lorge,  depuis  les 
Alpes  jusqu'au  lac  de  Zurich,  sous  les  ordres  de 
Férino.  Il  plaça  son  centre  sur  la  Limmat,  et  le 
composa  desquatre  divisions  Oudinot , Vandamme, 
Tliurcau  et  Soult.  Sa  gauche  gardait  le  Rhin, 
vers  Bàlc  et  Strasbourg. 

Avant  de  se  renfermer  dans  cette  position,  il 
essaya  d'empcchcr  par  un  combat  la  jonction  de 
l'archiduc  avec  son  lieutenant  Hotze.  Ces  deux 
généraux,  placés  sur  le  Rhin,  l'un  avant  l'entrée 
du  fleuve  dans  le  lac  de  Constance,  l'autre  après 
sa  sonie,  étaient  séparés  par  toute  l'étendue  du 
lac.  En  franchissant  cette  ligne,  afin  de  s'établir 
devant  celle  de  Zurich  et  de  la  Limmat,  où  s'était 
placé  Masséna , ils  devaient  partir  des  deux  extré- 
mités du  lac  pourvenir  faire  leur  jonction  an  delà. 
Masséna  pouvait  choisir  le  moment  où  Hotze  ne 
s'était  pas  encore  avancé,  se  jeter  sur  l'archiduc, 
le  repousser  au  delà  du  Rhin,  se  rabattre  ensuite 
sur  Hotzc,  et  le  repousser  à son  tour.  On  a calculé 
qu'il  aurait  eu  le  temps  d'exécuter  cette  double 
opération,  et  de  battre  isolément  les  deux  géné- 

* Itc  de  CAQtiaoee. 
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Taux  autrichiens.  Malheureusement,  il  ne  songea  I 
i les  attaquer  qu'au  moment  où  ils  éuient  près  | 
de  se  soutenir  réciproquement.  II  les  combattit 
sur  plusieurs  points  le  5 prairial  (2T  mai),  à 
Aldenlingen,  à Frauenfeld,  et  quoiqu'il  eût  par* 
tout  Tavantage , grùce  i cette  vigueur  qu'il  mettait 
toujours  dans  l'exécution,  néanmoins  il  ne  put 
empêcher  la  jonction , et  il  fût  obligé  de  se  replier 
sur  la  ligne  de  ta  Limmat  et  de  Zurich,  où  il  se 
prépara  à recevoir  vigoureusement  l'archiduc,  si 
celui-ci  se  décidait  à l’attaquer. 

Les  événements  étaient  bien  autrement  malheu- 
reux en  Italie.  Là,  les  désastres  ne  s’étaient  point 
arrêtés. 

Snwarow  avait  rejoint  l'armée  autrichienne 
avec  un  corps  de  vingt-huit  ou  trente  mille  Rus- 
ses. Hélas  avait  pris  le  commandement  de  l'armée 
autrichienne.  Suwarow  commandait  en  chef  les 
deux  années,  s'élevant  au  moins  à quatre-vingt- 
dix  mille  hommes.  On  l'appelait  l'invincible.  Il 
était  connu  par  ses  campagnes  contre  les  Turcs  et 
par  ses  cruautés  en  Pologne.  Il  avait  une  grande 
vigueur  de  caractère,  une  bizarrerie  alTectéc  et 
poussée  jusqu'à  la  folie,  mais  aucun  génie  de  com- 
binaison. C'était  un  vrai  barbare,  heureusement 
incapable  de  calculer  l'emploi  de  scs  forces,  car 
autrement  la  république  aurait  peut-être  suc- 
combé. Son  armée  lui  ressemblait.  Elle  avait  une 
bravoure  remarquable , et  qui  tenait  du  fanatisme, 
mais  aucune  instruction.  L'artillerie,  la  cavalerie, 
le  génie,  y étaient  réduits  à une  véritable  nullité. 
Elle  ne  savait  faire  usage  que  de  la  baïonnette,  et 
s'en  servait  comme  les  Français  s'en  étaient  servis 
pendant  la  révolution.  Suwarow,  fort  insolent 
pour  ses  alliés,  donna  aux  Autrichiens  des  officiers 
russes , pour  leur  apprendre  le  maniement  de  la 
baïonnette.  11  employa  le  langage  le  plus  hautain, 
il  dit  que  la  femmts,  les  pelUs-mailra , la  pa- 
resseux, devaient  quitter  l'armée;  que  les  par- 
leurs occupés  à fronder  le  service  souverain  se- 
raient traités  comme  des  égoïstes,  et  perdraient 
leurs  grades,  et  que  tout  le  monde  devait  se  sa- 
crifier pour  délivrer  l'Italie  des  Français  et  des 
athées.  Tel  était  le  style  de  ses  allocutions.  Heu- 
reusement après  noos  avoir  causé  bien  du  mal, 
cette  énergie  brutale  allait  rencontrer  l'énergie 
savante  et  calculée,  et  se  briser  devant  elle. 

Schérer,  ayant  entièrement  perdu  l'usage  (Je 
ses  esprits,  s'était  promptement  retiré  sur  l'Adda, 
an  milieu  des  cris  d'indignation  de  ses  soldats. 
De  son  armée  de  quarante-six  mille  hommes,  il 
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en  avait  perdu  dix  mille,  on  morts  ou  prisonniers. 
Il  fut  obligé  d’en  laisser  à Peschiera  ou  Mantouo 
encore  huit  mille,  et  il  ne  lui  en  resta  ainsi  que 
vingt-huit  mille.  Néanmoins,  si,  avec  cette  poi- 
gnée d'hommes,  il  avait  su  manœuvrer  habile- 
ment, il  aurait  pu  donner  le  temps  à Macdonald 
de  le  rejoindre,  et  éviter  bien  des  désastres.  Mais 
il  se  plaça  sur  l'Adda  de  la  manière  la  plus  mal- 
heureuse. Il  partagea  son  armée  en  trois  divisions. 
La  division  Serrurier  était  à Lccco,  à la  sortie  de 
l'Adda  du  lac  de  Lecco.  La  division  Grenier  était 
à Cassano,  la  division  Victor  à Lodi.  11  avait  placé 
Montrichard,  avec,  quelques  corps  légers,  vers  le 
Modénois  et  les  montagnes  de  Gênes , pour  main- 
tenir les  communications  avec  la  Toscane , par  où 
Macdonald  devait  déboucher.  Ses  vingt-huit  mille 
hommes,  ainsi  dispersés  sur  une  ligne  de  vingt- 
quatre  lieues,  ne  pouvaient  résister  solidement 
nulle  part,  et  devaient  être  enfoncés  partout  où 
l'ennemi  se  présenterait  en  force. 

Le  8 floréal  (<97  avril  an  soir),  an  moment 
même  où  la  ligne  de  l'Adda  était  forcée,  Schérer 
remit  à Moreau  la  direction  de  l’armée.  Ce  brave 
général  avait  quelque  droit  de  la  refuser.  On 
l'avait  fait  descendre  au  réle  de  simple  division- 
naire, et  maintenant  que  la  camp.ignc  était  per- 
due, qu’il  n’y  avait  plus  que  des  désastres  à 
essuyer,  on  lui  donnait  le  commandement.  Cepen- 
dant, avec  un  dévouement  patriotique  que  l'his- 
toire ne  saurait  trop  célébrer,  il  accepta  une  dé- 
faite en  acceptant  le  commandement  le  soir  même 
où  l’Adda  était  forcé.  C'est  ici  que  commence  la 
moins  vantée  et  la  plus  belle  partie  de  sa  vie. 

Suwarow  s’était  approché  de  l’Adda  sur  plu- 
sieurs points.  Quand  le  premier  régiment  russe  se 
montra  à la  vue  du  pont  de  Lccco,  les  carabiniers 
de  la  brave  18*  légère  sortirent  des  retranche- 
ments, et  coururent  au-devant  de  ces  soldats 
qu’on  peignait  comme  des  colosses  effrayants  et 
invincibles.  Ils  fondirent  sur  eux  la  baïonnette 
croisée , et  en  firent  un  grand  carnage.  Les  Russes 
furent  repoussés.  Il  venait  de  s’allumer  un  admi- 
rable courage  dans  le  cœur  de  nos  braves;  ils  vou- 
laient faire  repentir  de  leur  voyage  les  barbares 
insolents  qui  venaient  se  mêler  dans  une  querelle 
qui  n'était  pas  la  leur.  La  nomination  de  Moreau 
enflammait  toutes  les  âmes,  et  remplit  l’armée  de 
confiance.  Malheureusement  la  position  n'était 
plus  tenable.  Suwarow,  repoussé  à Lecco,  avait 
fait  passer  l'Adda  sur  deux  points,  à Brivio  et  à 
Trezzo,  au-dessus  et  au-dessous  de  la  division 
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Serrurier , qui  fonnail  la  gaurhe.  Cette  division 
se  trouva  ainsi  coupée  du  reste  de  l'armée.  Mo- 
reau, avec  la  division  Grenier,  livra  à Treuo  un 
combat  furieux,  pour  repousser  l'ennemi  an  deU 
de  l'Adda,  et  se  remettre  en  communication  avec 
la  division  Serrurier.  Il  combattit  avec  huit  ou 
neuf  mille  hommes  un  corps  de  plus  de  vingt 
mille.  Scs  soldats,  animés  par  sa  présence,  6rent 
des  prodiges  de  bravoure , niais  ne  parent  rejeter 
l'ennemi  au  delà  de  l'Adda.  Malheureusement, 
Serrurier,  auquel  on  ne  pouvait  plus  faire  parve- 
nir d'ordres,  n'eut  pas  l'idée  de  se  reporter  sur 
ce  point  même  de  Trezio  où  Moreau  s'obstinait  i 
combattre  pour  se  remettre  en  communication 
avec  lui.  Il  fallut  céder  et  abandonner  la  division 
Serrurier  à son  sort.  Elle  fut  entourée  par  toute 
l'armée  ennemie,  et  se  battit  avec  la  dernière 
opiniâtreté.  Enveloppée  cn&n  de  toutes  parts,  elle 
fut  obligée  de  mettre  bas  les  armes.  Une  partie  de 
celle  division , grâce  à la  hardiesse  et  à la  pré- 
sence d'esprit  d'un  officier , se  sanva , par  les  mon- 
tagnes , en  l'iémont.  Pendant  cette  action  terrible, 
Victor  s'était  heureusement  retiré  en  arrière  avec 
sa  division  intacte.  Telle  fut  la  fatale  journée  dite 
de  Cassano,  9 floréal  (28  avril),  qui  réduisit 
l'armée  à environ  vingt  mille  hommes. 

C'est  avec  cette  poignée  de  braves  qnc  Moreau 
entreprit  de  se  retirer.  Cet  homme  rare  ne  perdit 
|>as  un  instant  ce  calme  d'esprit  dont  la  nature 
l'avait  doué.  Réduit  à vingt  mille  soldats , en  pré- 
sence d’une  armée  qu'on  aurait  pu  porter  à quatre- 
vingt-dix  mille,  si  on  avait  su  la  faire  marcher  en 
masse,  il  ne  s’ébranla  pas  an  instant.  Ce  calme 
était  bien  autrement  méritoire  que  celui  qu’il  dé- 
ploya lorsqu’il  revint  d'Allemagne  avec  une  armée 
de  soixante  mille  hommes  victorieux;  et  pourtant 
il  a été  beaucoup  moins  célébré,  tant  les  hasards 
des  passions  influent  sur  les  jugements  contem- 
porains! 

II  s'attacha  d'abord  à couvrir  Milan , pour  don- 
ner le  moyen  d’évacuer  les  parcs  et  les  bagages , et 
pour  laisser  aux  membres  du  gouvernement  cisal- 
pin, et  à tous  les  Milanais  compromis,  le  tempe  de 
se  retirer  sur  les  derrières.  Rien  n’est  plus  dange- 
reux pour  une  armée  que  ces  familles  de  fugitifs, 
qu’elle  est  obligée  de  recevoir  dans  ses  rangs.  Elles 
embarrassent  sa  marche,  ralentissent  ses  mouve- 
ments, et  peuvent  quelquefois  compromettre  son 
salut.  Moreau,  aprèsavoir  passé  deux  joursà  Milan, 
se  remit  en  marche  pour  repasser  le  Pé.  A la  con- 
duite de  Suwarow,  il  put  juger  qu'il  aurait  le 


temps  de  prendre  une  position  solide.  Il  avait  deux 
objets  à atteindre,  c'était  de  couvrir  ses  commu- 
nications avec  la  France  et  avec  la  Toscane,  par 
où  s'avancait  l'armée  de  Naples.  Pour  arriver  à ce 
but  important,  il  lui  parut  convenable  d'occuper 
le  penchant  des  montagnes  de  Gènes;  c'était  le 
point  le  plus  favorable.  Il  marcha  en  denxcolonncs  ; 
i'nne,  escortant  les  parcs,  les  bagages,  tout  l'atti- 
rail de  l’armée,  prit  la  grande  route  de  Milan  à 
Turin;  l'autre  s’achemina  vers  Alexandrie,  pour 
occuper  les  roules  de  la  rivière  de  Gènes.  Il  exécuta 
cette  marche  sans  être  trop  pressé  par  l'ennemi. 
Suwarow,  an  lieu  de  fondre  avec  ses  masses  vic- 
torieuses sur  notre  faible  armée,  et  de  la  détruire 
complètement,  se  faisait  décerner  à Milan  les  hon- 
neurs du  triomphe,  par  les  prêtres,  les  moines, 
les  nobles,  toutes  les  créatures  de  l’Autriche, 
rentrées  en  foule  à la  suite  des  armées  coali- 

Moreau  eut  le  temps  d'arriveràTurin,el  d’ache- 
miner vers  la  France  tout  son  attirail  de  guerre. 
11  arma  la  citadelle,  tâcha  de  réveiller  le  xèle  des 
partisans  de  la  république,  et  vint  rejoindre  en- 
suite la  colonne  qu’il  avait  dirigée  vers  Alexandrie. 
Il  choisit  là  une  position  qui  prouve  toute  la  jus- 
tesse de  son  coup  d’œil.  Le  Tanaro,  en  tombant 
de  l'Apennin , va  se  jeter  dans  le  Pê  au-dessous 
d'Alexandrie.  Moreau  se  plaça  au  confluent  do  ces 
deux  fleuves.  Couvert  à la  fois  par  l’un  et  par 
l’autre,  il  ne  craignait  pas  une  attaque  de  vive 
force;  il  gardait  en  même  temps  toutes  les  routes 
de  Gênes,  et  pouvait  attendre  l’arrivée  de  Macdo- 
nald. Cette  position  ne  pouvait  être  plus  heureuse. 
Il  occupait  Casale,  Valence,  Alexandrie;  il  avait 
une  chaîne  de  postes  sur  le  Pê  et  le  Tanaro,  et  ses 
masses  étaient  disposées  de  manière  qu'il  pouvait 
courir  en  quelques  heures  sur  le  premier  point 
attaqué.  Il  s'établit  là  avec  vingt  mille  hommes, 
et  y attendit  avec  un  imperturbable  sang-froid  les 
mouvements  de  son  formidable  ennemi. 

Suwarow  avait  mis  très-heureusement  beaucoup 
de  temps  à s'avancer.  Il  avait  demandé  an  conseil 
aulique  que  le  corps  autrichien  de  Bellcgarde,  des- 
tiné au  Tyrol,  fût  mis  à sa  disposition.  Ce  corps 
venait  de  descendre  en  Italie,  et  portait  l'armée 
corohinée  à beaucoup  plus  de  cent  mille  hommes. 
Mais  Suwarow,  ayant  ordre  d'assiéger  à la  fois 
Peschiera,  Mantoue,  Piuighitone,  voulant  en  même 
temps  se  garder  du  cêté  de  la  Suisse,  et  ignorant 
d’ailleurs  l’art  de  distribuer  des  masses,  n'avait 
guère  plus  de  quarante  mille  hommes  sous  sa 
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main,  force  du  reste  très-suOisanle  pour  accabler 
Moreaa,  s'il  avait  su  la  manier  habilement.  I 

Il  vint  longer  le  PA  et  le  Tanaro,  et  se  placer  en  ! 
lace  de  Moreau.  Il  s'établit  à Tortone  et  y fixa  son 
quartier  général.  Après  quelques  jours  d'inaction,  : 
il  résolut  enfin  de  faire  une  tentative  sur  l'aile  ^ 
gauche  de  Moreau,  c'est-Â-dire  du  cété  du  Pé.  Un  | 
peu  au-dessus  du  confluent  du  Pô  et  du  Tanaro, 
vis-à-vis  Mugarone,  se  trouvent  des  Iles  boisées, 
à la  faveur  desquelles  les  Russes  résolurent  de 
tenter  un  passage.  Dans  la  nuit  du  22  au  23  floréal 
(du  11  au  12  mai),  ils  passèrent  au  nombre  à 
peu  près  de  deux  mille,  dans  l'une  de  ces  Iles,  et 
se  trouvèrent  ainsi  au  delà  du  bras  principal.  Le 
bras  qui  leur  restait  à passer  était  peu  considé- 
rable, et  pouvait  même  être  franchi  à la  nage.  Ils 
le  traversèrent  hardiment  et  se  portèrent  sur  la 
rire  droite  du  Pô.  Les  Français,  prévenus  du 
danger,  coururent  sur  le  point  menace.  Moreau, 
qui  était  averti  d'autres  démonstrations  faites  du 
côté  du  Tanaro,  attendit  que  le  véritable  point  du 
danger  fût  bien  déterminé  pour  s'y  porter  en  force  : 
dèsqu'il  en  fut  certain,  il  y marcha  avec  sa  réserve, 
et  culbuta  dans  le  Pô  les  Russes  qui  avaient  eu 
la  hardiesse  de  le  franchir.  Il  y en  eut  deux  mille 
cinq  cents  tués,  noyés  ou  prisonniers. 

Ce  coup  de  vigueur  assurait  tout  à fait  la  position 
de  Moreau  dans  le  singulier  triangle  où  il  s’était 
placé.  Mais  l'inaction  de  l'ennemi  l'inquiétait;  il 
craignait  que  Suwarow  n'cùt  laissé  devant  Alexan- 
drie un  simple  détachement,  et  qu'avec  la  masse 
de  scs  forces,  il  u'eôt  remonté  le  Pô,  pour  se 
porter  sur  Turin,  et  prendre  la  position  des  Kran- 
ç.iis  par  derrière,  ou  bien  qu'il  n'eùt  marché  au- 
devant  de  Macdonald.  Dans  l'incertitude  où  le 
bissait  l'inaction  de  Suwarow,  il  résolut  d'agir 
lui-méme  pour  s'assurer  du  véritable  état  des 
choses.  Il  imagina  de  déboucher  au  delà  d'Alexan- 
drie, et  de  faire  une  forte  reconnaissance.  Si  l'en- 
nemi n’avait  laissé  devant  lui  qu'un  corpsdétaché, 
le  projet  de  Moreau  était  de  changer  cette  recon- 
naissance en  attaque  sérieuse,  d'accabler  ce  corps 
détaché,  et  puis  de  se  retirer  tranquillement  par 
la  grande  route  de  la  Boebetta,  vers  les  montagnes 
de  Gènes,  afin  d'y  attendre  Macdonald.  Si  au  con- 
traire il  trouvait  la  masse  prineipale,  son  projet 
était  de  se  replier  sur-le-champ,  et  de  regagner  en 
toute  bâte  la  rivière  de  Gènes,  par  toutes  les  com- 
munications accessoires  qui  lui  restaient.  Une 
raison  qui  le  décidait  surtout  à prendre  ce  parti 
décisif,  c'était  l'insurrection  du  Piémont  sur  ses 
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derrières.  Il  fallait  qu'il  se  rapprochât  de  sa  base 
le  plus  tôt  possible. 

Tandis  que  Moieau  formait  ce  projet  fort  sage, 
Suwarow  en  formait  un  autre  qui  était  dépourvu 
de  sens.  Sa  position  à Tortone  était  certainement 
la  meilleure  qu'il  pùt  prendre  puisqu’elle  le  plaçait 
entre  les  deux  armées  françaises,  celle  de  la  Cisal- 
pine et  celle  de  Naples.  Il  ne  devait  la  quitter  à 
aucun  prix.  Cependant  il  imagina  d’emmener  une 
partie  de  ses  forces  au  delà  du  PA,  pour  remonter 
le  fleuve  jusqu'à  Turin , s'emparer  de  cette  capi- 
tale, y organiser  les  royalistes  piémontais,  et 
faire  tomber  la  position  de  Moreau.  Rien  n'était 
plus  mal  calculé  qu’une  pareille  manoeuvre;  car 
pour  faire  tomber  la  position  de  Moreau,  il  fallait 
essayer  une  attaque  directe  et  vigoureuse,  mais 
par-dessus  tont  ne  pas  quitter  la  position  inter- 
médiaire entre  les  deux  armées  qui  cherchaient  à 
opérer  leur  jonction. 

Tandis  que  Suwarow,  divisant  ses  forces,  en 
laissait  une  partie  aux  environs  de  Tortone,  le  long 
du  Tanaro,  et  portait  l'autre  au  delà  du  Pô  pour 
marcher  sur  Turin,  Moreau  exécutait  la  reconnais- 
sance qu'il  avait  projetée.  Il  avait  porté  la  division 
Victor  en  avant,  pour  attaquer  vigoureusement  le 
corps  russe  qu'il  avait  devant  lui.  Il  se  tenait  lui- 
mème  avec  toute  sa  réserve  un  peu  en  arrière,  prêt 
à changer  cette  reconnaissance  en  une  attaque  sé- 
rieuse, s'il  jugeait  que  le  corps  russe  pùt  être  acca- 
blé. Après  un  engagement  très-vif,  où  les  troupes 
de  Victor  déployèrent  une  rare  bravoure,  Morean 
crut  que  toute  l'armée  russe  était  devant  lui  ; il 
n’osa  pas  attaquer  à fond , de  peur  d'avoir  sur  les 
bras  un  ennemi  trop  supérieur.  En  conséquence, 
entre  les  deux  partis  qu'il  s’était  proposé  d'adopter, 
il  préféra  le  second,  comme  le  plus  sûr.  Il  résolut 
donc  de  se  retirer  vers  les  montagnes  de  Gènes.  Sa 
position  était  des  plus  critiques.  Tout  le  Piémont 
était  en  révolte  sur  ses  derrières.  Un  corps  d'in- 
surgés  s'était  emparé  de  Céva,  qui  ferme  la  prin- 
cipale roule,  la  seule  accessible  à l'artillerie.  Le 
grand  convoi  des  objets  d'arts  recueillis  en  Italie 
étaitmenacéd'étre  en  levé.  Ces  circonstances  étaient 
des  plus  fâcheuses.  En  prenant  les  routes  situées 
plus  en  arrière,  et  qni  aboutissaient  à la  rivière 
du  Ponent,  Moreau  craignait  de  trop  s'éloigner  des 
communications  de  la  Toscane,  et  de  les  laisser  en 
prise  à l'ennemi,  qu'il  supposait  réuni  en  masse 
autour  de  Tortone.  Dans  cette  perplexité,  il  prit 
sur-le-champ  son  parti,  et  fit  les  dispositions  sui- 
vantes. Il  détacha  la  division  Victor  sans  artillerie 
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DÎ  bagages , et  la  jeta , par  des  sentiers  praticables 
à la  seule  infanterie,  vers  les  montagnes  de  Gènes. 
Elle  devait  se  hèter  d'occuper  tous  les  passages  de 
l'Apennin , pour  se  joindre  4 l'armée  venant  de 
Naples,  et  la  renforcer  dans  le  cas  où  elle  serait 
attaquée  par  Sowarow.  Moreau , ne  gardant  que 
huit  mille  hommes  au  plus,  vint  avec  son  artil- 
lerie, sa  cavalerie,  et  tout  ce  qui  ne  pouvait  suivre 
les  sentiers  des  montagnes,  gagner  l'une  des  routes 
charretières  qui  se  trouvaient  en  arriére  de  Céva, 
et  aboutissaient  dans  la  rivière  du  Ponent.  Il  faisait 
on  autre  calcul,  en  se  décidant  4 cette  retraite  ex- 
centrique, c'est  qu'il  attirerait  à lui  l'armée  en- 
nemie, la  détournerait  de  poursuivre  Victor,  et  de 
SC  jeter  sur  Macdonald. 

Victor  se  retira  heureusement  par  Acqui,Spigno 
et  Dego,  et  vint  occuper  les  crêtes  de  l'Apennin. 
Moreau,  de  son  cèté,  se  retira  avec  une  célérité 
extraordinaire  sur  Asti.  La  prise  de  Céva,  qui 
fermait  sa  principale  communication,  le  mettait 
dans  un  embarras  extrême.  Il  achemina  par  le  col 
de  Fenestrelle  la  plus  grande  partie  de  ses  parcs, 
ne  garda  que  l'artillerie  de  campagne  qui  lui  était 
indispensable , et  résolut  de  s'ouvrir  une  route  4 
travers  l'Apennin , en  la  faisant  eonstruire  par  scs 
propres  soldats.  Après  quatre  jours  d'efforts  in- 
croyables, la  route  fut  rendue  praticable  4 l'artil- 
lerie, et  Moreau  fut  transporté  dans  la  rivière  de 
Gènes,  sans  avoir  rétrogradé  jusqu'au  col  dcTende, 
ce  qui  l'cùt  trop  éloigné  des  troupes  de  Victor  dé- 
tachées vers  Gènes. 

Sowarow,  en  apprenant  la  retraite  de  Moreau, 
se  h4ta  de  le  faire  poursuivre;  mais  il  ne  sut  devi- 
ner ni  prévenir  ses  savantes  combinaisons.  Ainsi, 
grâce  4 son  sang-froid  et  4 son  adresse , Moreau 
avait  ramené  ses  vingt  mille  hommes  sans  les 
laisser  entamer  une  seule  fois,  en  contenant  au 
contraire  les  Russes  partout  où  il  les  avait  rencon- 
trés. n avait  laissé  une  garnison  de  trois  mille 
hommes  dans  Alexandrie,  et  il  était  avec  dix-huit 
roilleù  peu  près  dans  les  environs  dcGènes.  Il  était 
placé  sur  la  crête  de  l'Apennin,  attendant  l'ar- 
rivée de  Macdonald.  Il  avait  porté  la  division  La- 
poype,  ,1e  corps  léger  de  Montrichard,  et  la  divi- 
sion Victor,  sur  la  haute  Trcbbia , pour  les  joindre 
à Macdonald.  Lui,  se  tenait  aux  environs  de  Novi, 
avec  le  reste  de  son  cor|>s  d'armée.  Son  plan  de 
jonction  était  profondément  médité.  Il  pouvait  at- 
tirer l'armée  de  Naples  à lui  par  les  bords  de  la 
Méditerranée,  la  réunir  à Gènes,  et  déboucher 
avec  elle  de  la  Bochetta,  ou  bien  la  faire  débou- 
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cher  de  la  Toscane  dans  les  plaines  de  Plaisance, 
et  sur  les  bords  du  Pô.  Le  premier  parti  assu- 
rait la  jonction,  puisqu'elle  se  faisait  4 l'abri  de 
l'Apennin,  mais  il  fallait  de  nouveau  franchir 
l'Apennin,  et  donner  de  front  sur  l'ennemi,  pour 
enlever  la  plaine.  En  débouchant  au  contraire  en 
avant  de  Plaisance,  on  était  maître  de  la  plaine  jus- 
qu'au Pè,  on  prenait  son  champ  de  bataille  sur  les 
bords  mêmes  du  Pô,  et,  en  cas  de  victoire,  on  y 
jetait  l'ennemi.  Moreau  voulait  que  Macdonald  eût 
sa  gauche  toujours  serrée  aux  montagnes,  pour  se 
lier  avec  Victor  qui  était  4 Bobhio.  Quanta  lui,  il 
observait  Suwarow,  prêt  4 se  jeter  dans  ses  flânes 
dès  qu'il  voudrait  marcher  4 la  rencontre  de  Mac- 
donald. Dans  cette  situation,  la  jonction  paraissait 
aussi  sûre  que  derrière  l'Apennin , et  se  faisait  sur 
un  terrain  bien  préférable. 

Dans  ce  moment,  le  Directoire  venait  de  réunir 
dans  la  Méditerranée  des  forces  maritimes  considé- 
rables. Bruix,  le  ministre  de  la  marine,  s'était  mis 
4 la  tète  de  la  flatte  de  Brest,  avait  débloqué  la 
flotte  espagnole,  et  croisait  avec  cinquante  vai.s- 
seaux  dans  la  Méditerranée,  dans  le  but  de  la  déli- 
vrer des  Anglais,  et  d'y  rétablir  les  communica- 
tions avec  l'armée  d'Égypte.  Cette  jonction  tant 
désirée  était  enfin  opérée,  et  elle  pouvait  rétablir 
notre  ^irépondérance  dans  les  mers  du  Levant. 
Bruix  dans  ce  moment  était  devant  Gènes.  Sa  pré- 
sence avait  singulièrement  remonté  le  moral  de 
l'armée.  On  disait  qu'il  apportait  des  vivres,  des 
munitions  et  des  renforts.  Il  n'en  était  rien;  mais 
Moreau  profita  de  cette  opinion , et  fit  effort  pour 
l'accréditer.  Il  fit  répandre  le  bruit  que  la  flotle 
venait  de  débarquer  vingt  mille  hommes  et  dos  ap- 
provisionnements considérables.  Ce  bruit  encou- 
ragea l'année  et  diminua  beaucoup  la  confiance  de 
l'ennemi. 

On  était  au  milieu  de  prairial  (premiers  jours 
de  juin).  Un  événement  nouveau  venait  d'avoir 
lieu  en  Suisse.  On  a vu  que  Masséna  avait  occupé 
la  ligne  de  la  Limmat  ou  de  Zurich , et  que  l'ar- 
chiduc, débouchant  eu  deux  masses  des  deux  extré- 
mités du  lac  de  Constance,  était  venu  border  celle 
ligne  dans  toute  son  étendue.  Il  résolut  de  l'atta- 
quer entre  Zurich  et  Bruk,  c'est-à-dire  entre  le 
lac  de  Zurich  et  l'Aar,  tout  le  long  de  la  Limmat. 
Masséna  avait  pris  position,  non  pas  sur  la  Limmat 
elic-mème,  mais  sur  une  suite  de  hauteurs  qui 
sont  en  avant  de  la  Limmat,  et  qui  couvrent  à la 
fois  la  rivière,  et  le  lac.  Il  avait  retranché  ces  hau- 
teurs de  la  manière  la  plus  redoutable,  et  les  avait 
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rendues  presque  inaccessibles.  Quoique  cette  partie  i 
de  notre  ligne,  entre  Zurich  et  l’Aar,  fût  la  plus  ^ 
forte,  l'archiduc  avait  résolu  de  l'attaquer,  parce 
qu'il  eût  été  trop  dangereux  de  faire  un  long 
détour,  pour  venir  tenter  une  attaque  au-ilessus 
du  lac,  le  long  de  la  Lint.  Masséna  pouvait  profi- 
ter de  ce  moment  pour  accabler  les  corps  laissés 
devant  lui,  et  se  procurer  ainsi  un  avantage  dé- 
cisif. 

L'attaque  projetée  s'exécuta  le  \ juin  ( 16  prai- 
rial). Elle  eut  lieu  sur  toute  l'étendue  de  la  Lim- 
roat,  et  fut  repoussée  partout  victorieusement,  mal- 
gré l'opiniûtro  persévérance  des  Autrichiens.  I>e 
lendemain,  l'archiduc,  pensant  que  de  |)areiiles 
tentatives  doivent  se  poursuivre,  afin  qu'il  n'y  ait 
pas  de  perles  inutiles,  recommença  l’aliaquc  avec 
la  même  opiniâtreté.  Masséna,  réfléchissant  qu'il 
pouvait  être  forcé,  qu'alors  sa  retraite  deviendrait 
diflScilc,  que  la  ligne  qu'il  abandonnait  était  sui- 
vie immédiatement  d'une  plus  forte,  la  chaîne  de 
l'Albis,  qui  borde  en  arrière  la  Limmat  et  le  lac 
de  Zurich,  résolut  de  se  retirer  volontairement. 

Il  ne  perdait  à cette  retraite  que  la  ville  de  Zurich, 
qu'il  regardait  comme  peu  importante.  La  chaîne 
des  monts  de  l’Albis,  longeant  le  lac  de  Zurich, 
et  la  Limmat  jusqu'à  l'Aar  présentant  de  plus  un 
escarpement  continu,  était  presque  inattaquable. 
En  l'occupant  on  ne  faisait  qu'une  légère  perte  de 
terrain,  car  on  ne  reculait  que  de  la  largeur  du  lac 
et  de  la  Limmat  En  conséquence,  il  s'y  retira 
volontairement  et  sans  perte,  et  s'y  éUiblil  d'une 
manière  qui  ôta  à l'archiduc  toute  envie  de  l'at- 
taquer. 

Notre  position  était  donc  toujours  à peu  près 
la  même  en  Suisse.  L'Aar,  ta  Limmat,  le  lac  de 
Zurich,  la  Lint  et  la  Reuss,  jusqu'au  Saint-Go- 
thard , formaient  notre  ligne  défensive  contre  les 
Autrichiens. 

Du  côté  de  l'Italie,  Macdonald  s'avançait  enfin 
vers  la  Toscane.  Il  avait  laissé  garnison  au  fort 
Saint-EIme,  à Gapoue  et  à Gaéte,  conformément  à 
ses  instructions.  C'était  compromettre  inutilement 
des  troupes  qui  n'étaient  pas  capables  de  soutenir 
le  parti  républicain,  et  qui  laissaient  un  vide  dans 
l'armée  active.  L'armée  française,  en  se  retirant, 
avait  laissé  la  ville  de  Naples  en  proie  à une  réac- 
tion royaliste,  qui  égalait  les  plus  épouvantables 
scènes  de  notre  révolution.  Macdonald  avait  rallié 
à Rome  quelques  milliers  d'hommes  de  la  division 
Garnier;  il  avait  recueilli  en  Toscane  la  division 
Gauthier,  cl  dans  le  Modénois,  le  corps  léger  de 
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Monirichard.  Il  av.iit  formé  ainsi  un  corps  de  vingt- 
huit  mille  hommes.  H était  à Florence  le  6 prairial 
mai).  Sa  retraite  s'éutil  opérée  avec  beaucoup 
de  rapidité  et  un  ordre  remarquable.  Il  perdit 
malheureusement  beaucoup  de  temps  en  Tosc.'ine, 
et  ne  déboucha  au  delà  de  l’Apennin,  dans  les 
plaines  de  Plaisance,  que  vers  la  fin  de  prairial 
( milieu  de  juin  ). 

S’il  eût  débouché  plus  tôt,  il  aurait  surpris  les 
coalisés  dans  un  tel  cLU  de  dispersion  qu'il  aurait 
pu  les  accabler  successivement  et  les  rejeter  au 
delà  du  Pô.  Suwarow  était  à Turin,  dont  il  venait 
de  s'emparer,  et  où  il  avait  trouvé  des  munitions 
immenses.  Rellegurde  obsenait  les  débouchés  do 
Gènes;  Kray  assiégeait  Mantouc,  la  citadelle  de 
Milan  et  les  places.  Nulle  part  il  n'y  avait  trente 
mille  Autrichiens  ou  Russes  réunis.  Macdonald 
et  Moreau,  débouchant  ensemble  avec  cinquante 
mille  hommes,  auraient  pu  changer  la  destinée  de 
la  campagne.  Mais  Macdonald  crut  devoir  employer 
quelques  jours  pour  faire  reposer  son  armée,  et 
réorganiser lesdivisions  qu’il  avait  successivement 
recueillies.  Il  perdit  ainsi  un  temps  précieux,  et 
permit  à Suwarow  de  réparer  ses  fautes.  Le  géné- 
ral russe,  apprenant  la  marche  de  Macdonald,  se 
hâta  de  quitter  Turin,  et  de  marcher  avec  vingt 
mille  hommes  de  renfort,  pour  si»  plaecr  entre  les 
deux  généraux  français  et  reprendre  la  position 
qu'il  n'aurait  jamais  dû  abandonner.  Il  ordonna 
au  général  Oit,  qui  était  en  observation  sur  la 
Trebbia,  aux  environs  de  Plaisance,  de  se  retirer 
sur  lui,  s'il  était  attaqué;  il  pivscrivit  à Kray  de 
lui  faire  passer  de  Mantouc  toutes  les  troupes  dont 
il  pourrait  disposer;  il  laissa  à Bellegarde  le  soin 
d’observer  Novi , d’où  Moreau  devait  déboucher, 
et  il  SC  disposa  à marcher  lui-méme  dans  les  plaines 
de  Plaisance,  à la  rencontre  do  Macdonald. 

Ces  dispositions  sont  les  seules  qui , pendant  la 
durée  de  cette  campagne,  aient  mérité  à Suwarow 
l'approbation  des  militaires.  1..C8  deux  généraux 
français  occupaient  toujours  les  positions  que  nous 
avons  indiquées.  Placés  tous  deux  sur  l’Apennin, 
ils  devaient  en  descendre  pour  se  réunir  dans 
les  plaines  de  Plaisance.  Moreau  devait  déboucher 
de  Novi,  Macdonald  de  Pontremoli.  Moreau  avait 
fait  passer  à Macdonald  la  division  Victor,  pour  le 
renforcor.  11  avait  placé  à Bobbio,  au  penchant  des 
montagnes,  le  général  Lapoype  avec  quelques 
bataillons,  pour  favoriser  la  jonction,  et  son  pro- 
jet était  de  saisir  le  moment  où  Suwarow  marche- 
rait de  front  contre  Macdonald  pour  donner  dans 
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son  flanc.  Mais  il  fallait  pour  cela  que  Macdonald 
se  tint  appuyé  aul  montagnes,  et  n'acccptùl  pas 
la  bataille  trop  loin  dans  la  plaine. 

Macdonald  s'ébranla  vers  la  fin  de  prairial  (mi- 
lieu dejiiin).  Le  corps  de  Hohentollern,  plaeéaux 
.■nvirons  de  Modène,  gardait  le  bas  Pô.  Il  fut  ac- 
cablé par  des  farces  supérieures,  perdit  quinte 
cents  hommes,  et  faillit  être  enleté  tout  entier, 
t^e  premier  succès  encouragea  Macdonald  et  lui  fit 
hôter  sa  marche.  La  division  Victor,  qui  venait  de 
le  joindre,  et  de  porter  son  armée  à trente-deux 
mille  hommes  i peu  près,  forma  son  avant-garde. 
La  division  polonaise  do  Uonibrowsky  marchait  à 
la  gauche  de  la  division  Victor;  la  division  Rusca 
les  appuyait  tontes  deux.  Quoique  le  gros  de  l'ar- 
inée,  formé  par  les  divisions  .Montricliard,  Olivier 
et  Watrin,  fdt  encore  en  arriére,  Macdonald, 
alléché  par  le  succès  qu'il  venait  d'obtenir  sur 
llohentollcrn,  voulut  accabler  Ott,  qui  était  en 
observation  sur  le  Tidonc,  ut  ordonna  k Victor, 
Doinbrowsky  et  Rusca,  de  marcher  contre  lui  à 
l'instant  même. 

Trois  torrents,  coulant  parallèlement  de  l'Apen- 
nin dans  le  Pô,  formaient  le  champ  de  bataille  : 
c'étaient  la  Mura,  la  Trebbia  et  le  Tidonc.  Le  gros 
do  l'armée  française  était  encore  sur  la  Aura;  les 
divisions  Victor,  Dombrowsky  et  Rusca  s'avan- 
çaient sur  la  Trebbia , et  avaient  ordre  de  la  fran- 
cliir  pour  se  porter  sur  le  Tidoiie,  afin  d'accabler 
Ott  que  Macdonald  croyait  sans  appui.  Elles  mar- 
chèrent le  30  prairial  (1 7 juin).  Elles  repoussèrent 
d'abord  l'avant-garde  du  général  Ott  des  bords  du 
Tidone,  et  l'obligèrent  à prendre  une  position  en 
arrière,  vers  le  village  de  Serraet.  Ott  allait  être 
accablé,  mais  dans  ce  moment  Suwarow  arrivait 
à son  secours,  avec  toutes  ses  forces.  Il  opposa  le 
général  Ragration  à Victor  qui  marchait  le  long  du 
Pô;  il  reporta  Ott  au  centre  sur  Dombrowsky,  et 
dirigea  Mêlas  k droite  sur  In  division  Ruses.  Bagra- 
tion  ne  fut  pas  d'abord  heureux  contre  Victor,  cl 
fut  forcé  de  rétrograder;  mais  au  centre,  Suwarow 
fit  eburger  la  division  Dombrowsky  par  l'infanterie 
russe,  jeta  dans  son  flanc  deux  régiments  de  cava- 
lerie, et  la  rompit.  Dès  cet  instant,  Victor,  qui 
s'était  avancé  sur  le  Pô,  se  trouva  débordé  et  com- 
promis. Ragration,  renforcé  par  les  grenadiers, 
reprit  l'olfensive.  Laesvalcrie  russe  qui  avait  rompu 
les  Polonais  au  centre,  et  qui  avait  ainsi  débordé 
Victor,  le  chargea  en  flanc,  et  l'obligea  à se  retirer. 
Rusca,  à droite,  fut  alors  obligé  à céder  le  terrain 
à Mêlas. 


KIlAiNÇ.VlSE. 

Nos  trois  divisions  repassèrent  le  Tidonc,  et 
rétrogradèrent  sur  la  Trebbia. 

Cette  première  journée,  où  un  tiers  de  l'armé)^ 
au  plus  s'était  trouvé  engagé  contre  tonte  l'armée 
ennemie,  n'avait  pas  été  heureuse.  Macdonald, 
ignorant  l'arrivée  de  Suwarow,  s'était  trop  bâté. 
Il  résolut  de  s'établlrdcrrière  laTrcbbia,  d'y  réunir 
toutes  scs  divisions,  et  de  venger  l'échec  qu'il 
venait  d'essuyer.  Mallieurcuscmcnt,  les  divisions 
Olivier,  Monlricbard  et  Watrin  étaient  encore  en 
arrière  sur  la  Nura,  et  il  résolut  d'attendre  le  sur- 
lendemain, c'est-à-dire  le  1"  messidor  (19  juin), 
pour  livrer  bataille. 

MaisSuwarow  ne  lui  laissa  pasle  temps  de  rénnir 
ses  forces , et  il  se  disposa  à attaquer  dès  le  lende- 
main même,  c'est-à-dire  le  50  prairial  (18  juin). 
Les  deux  années  allaient  se  joindre  le  long  de  la 
Trebbia,  appuyant  leurs  ailes  au  Pô  et  à l'Apennin. 
Suwarow,  jugeant  s,agement  que  le  point  essen- 
tiel était  dans  les  montagnes,  pur  où  les  deux  ar- 
mées françaises  pourraient  communiquer,  porta 
de  cc  côté  sa  meilleure  infanterie  et  sa  meilleure 
cavalerie.  Il  dirigea  la  division  Ragration,  qui  d'a- 
bord était  à sa  gauche,  le  long  du  Pô,  vers  sa 
droite,  contre  les  montagnes.  Il  la  plaça  avec  la 
division  Schweikofsky  sous  les  ordres  de  Rosem- 
berg,  et  leur  ordonna  à toutes  deux  de  passer  la 
Trebbia  vers  Rivalta , dans  la  partie  supérieure  de 
son  cours,  afin  de  détacher  les  Français  des  monta- 
gnes. la-s  divisions  Dombrowsky,  Rusca  et  Victor, 
étaient  placées  vers  ce  point,  à la  gauche  de  la 
ligne  des  Français.  Les  divisions  Olivier  et  Montri- 
chard  devaient  venir  se  pkeer  au  centre,  le  long 
de  la  Trchbia.  La  division  Watrin  devait  venir 
occuper  la  droite,  vers  le  Pô  et  Plaisance. 

Dès  le  matin  du  30  prairial  (17  juin),  les  avant- 
ganles  russes  attaquèrent  les  avant-ganles  fran- 
çaises, qui  étaient  au  delà  de  la  Trebbia,  à Casa- 
liggioetGrignago,  et  les  repoussèrent  ; Macdonald, 
qui  ne  s'attendait  pas  à être  attaqué,  s'occupait  à 
faire  arriver  en  ligne  ses  divisions  du  centre. 
Victor,  qui  commandait  à notre  gauche,  porta 
aussitôt  toute  l'infanterie  française  au  delà  de  la 
Trebbia,  et  mit  un  moment  Suwarow  en  péril. 
Mais  Rosemberg,  arrivant  avec  la  division  Schwei- 
knfsky,  rétablit  l'avantage,  et,  après  un  combat 
furieux,  dans  lequel  les  pertes  furent  énormes  des 
deux  parts,  obligea  les  Français  à se  retirer  der- 
rière la  Trebbia.  Pendant  ce  temps,  les  divisions 
Olivier,  Montrichard  arrivaient  au  centre,  la  divi- 
sion Watrin  à droite,  et  une  canounade  s'établis- 
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Kiil  sur  toute  la  ligne.  Après  avoir  échangé  quelques 
boulets,  on  s’arrêta  de  part  et  d'autre  sur  les  bords 
(le  la  Trebbia,  qui  sépara  les  deux  années. 

Telle  fut  la  seconde  journée.  Elle  avait  consisté 
CD  un  combat  vers  notre  gaucho,  combat  terrible) 
mais  sans  résultat.  Macdonald , disposant  désor- 
mais de  tout  son  monde,  voulait  rendre  décisive  la 
troisième  journée.  Son  plan  consistait  à rrnnehir 
la  Trebbia  sur  tons  les  points,  et  i déborder  les 
deux  ailes  de  l'ennemi.  Pour  cela,  la  division 
Üombrowsky  devait  remonter  la  rivière  jusqu’à 
Rivalta,  et  la  passer  au-dessus  des  Russes.  La  divi- 
sion Watrin  devait  la  franebir  presque  i son  em- 
bouchure dans  le  PA,  et  gagner  l’extrême  gauebé 
de  Suwarow.  Il  comptait  en  même  temps  que 
Moreau,  dont  il  attendait  la  coopération  depuis 
deux  jours,  entrerait  en  action  ce  jour-U  au  plus 
tard.  Tel  fut  le  plan  pour  la  journée  du  4”  mes- 
sidor (49  juin).  Mais  une  horrible  échaulTourée 
eut  lieu  pendant  la  nuit.  Un  détachement  français 
ajant  traversé  le  lit  de  la  Trebbia  pour  prendre 
position , les  Russes  se  crurent  attaqués  et  couru- 
rent aux  armes.  Les  Français  y coururent  de  leur 
rèté.  L«s  deux  armées  se  mêlèrent  et  se  livrèrent 
un  combat  de  nuit,  ob  des  deux  cAtés  oil  s’égor- 
geait, sans  distinguer  amis  ni  ennemis.  Après  un 
carnage  inutile)  les  généraux  parvinrent  enfin  à 
ramener  leurs  soldats  au  bivouac.  Le  lendemain, 
les  deux  armées  étaient  tellement  fatiguées  par 
trois  jours  de  combats  et  par  le  désordre  de  la 
nuit,  qu’elles  n’eotrèCent  en  action  que  vers  les  dix 
lieures  du  matin, 

La  bataille  commença  i notre  gauche,  sur  la 
haute  Trebbia.  üombrowsky  franchit  la  Trebbia  k 
Kivalta,  malgré  les  Russes.  Suwarow  y détacha  le 
prince  Bagration.  Ce  mouvement  laissa  i décou- 
vert les  flancs  de  Rosemberg.  Sur-le-cbamp  Victor 
et  Rusca  en  profitèrent  pour  se  jeter  sur  lui  en 
lassant  la  Trebbia.  Ils  s’avancèrent  avec  succès  et 
enveloppèrent  de  toutes  parts  la  division  Sebwei- 
kofsky,  où  se  trouvait  Suwarow.  Ils  la  mirent  dans 
le  plus  grand  danger;  mais  elle  fit  front  de  tons 
cAtés  et  se  défendit  vaillamment.  Bagration , aper- 
cevant le  péril,  se  rabattit  promptement  sur  le 
point  menacé,  et  obligea  Victor  et  Rusca  k ikeher 
prise.  Si  Dombrowsky,  saisissant  le  moment,  se 
fût  de  son  cAté  rabattu  sur  Bagration , l’avantage 
nous  serait  resté  sur  ce  point,  qui  était  le  plus  im- 
portant, puisqu’il  touchait  aux  montagnes.  Mal- 
heureusement il  resta  inactif,  et  Victor  et  Rusca 
furent  obligés  de  se  replier  sur  la  Trebbia.  Au 
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centre,  Monirichard  avait  passé  la  Trebbia  vers 
Grignano;  Olivier  l’avait  franchie  vers San-Nicolo; 
Montrichard  marchait  sur  le  corps  de  Forster, 
lorsque  les  réserves  autrichiennes,  que  SuwaroW 
avait  démandées  k Mêlas,  et  qui  défilaient  sur  le 
derrière  du  champ  de  bataille,  donnèrent  inopi- 
nément dans  les  flancs  de  sa  division.  Elle  fut  sur.> 
prise,  et  la  fi*  légère,  qui  avait  fait  des  prodiges  en 
cent  batailles,  s’enfuit  en  désordre.  Montrichard 
se  vit  obligé  de  repasser  la  Trebbia.  Olivier,  qui 
s’était  avancé  avec  succès  vers  San-IVicolo,  et  avait 
vigoureusement  repoussé  Ott  et  Mêlas,  se  trouva 
décoitvert  par  la  retraite  do  Montrichard.  Mêlas 
alors,  donnant  contre-ordre  aux  réserves  autri- 
chiennes, dont  la  présence  avait  jeté  le  trouble 
dans  la  division  Montrichard , les  dirigea  sur  la  di- 
vision Olivier  qui  fut  forcée  k son  tour  de  repasser 
la  Trebbia.  Pendant  ce  temps,  la  division  Watrin, 
portée  inutilement  k l’eitréme  droite,  où  elle  n’a- 
vait rien  à faire,  s’avançait  le  long  du  PA,  sans  être 
d’aucun  secours  à l’armée.  Elle  fut  même  obligée 
de  repasser  la  Trebbia,  pour  suivre  le  mouvement 
général  de  retraite.  Suwarow,  craignant  toujours 
de  voir  Moreau  déboucher  sur  ses  derrières,  fit  de 
grands  elTorts  le  reste  de  la  journée  pour  passer  la 
Trebbia , mais  il  ne  put  y réussir.  Les  Français  lui 
opposèrent  sur  tonte  la  ligne  une  fermeté  invin- 
eible,  et  ce  torrent,  témoin  d’une  lutte  si  acharnée, 
sépara  encore  pour  la  troisième  fois  les  deux  ar- 
mées ennemies. 

Tel  fut  le  troisième  acte  de  cette  sanglante  ba- 
taille. Les  deux  arméesétaicnl  désorganisées.  Elles 
avaient  perdu  environ  donie  mille  hommes  cha- 
cune. La  plupart  des  généraux  étaient  blessés.  Des 
régiments  entiers  étaient  détruits.  Mais  la  situation 
était  bien  difi’érente.  Suwarow  recevait  tous  les 
jours  des  renforts,  et  n’avait  qn’k  gagner  au  pro- 
longement de  la  lutte.  Macdonald,  au  contraire, 
avait  épuisé  toutes  ses  ressources,  et  pouvait,  en 
s’obstinant  k se  battre , être  jeté  en  désordre  dans 
la  Toscane.  Il  songea  donc  k se  retirer  sur  la  Nnra, 
pour  regagner  Gènes  par  derrière  l’Apennin.  11 
quitta  laTrebbia  le  3 messidor  (30  juin)  an  matin. 
Une  dépêche,  dans  laquelle  il  peignait  k Moreau 
sa  situation  désespérée,  étant  tombée  dans  les 
mains  de  SuWarow,  celui-ci  fut  rempli  de  joie  et 
se  bAta  de  le  poursuivre  k outrance.  Cependant  la 
retraite  se  fit  avec  assez  d’ordre  sur  les  bords  de  la 
Nura.  Malheureusement,  la  division  Victor,  qui 
soutenait  depuis  quatre  jours  des  combats  conti- 
nuels, fut  enfin  rompue  et  perdit  beaucoup  de 
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prisonniers.  Macdonald  cul  cependant  le  temps  de 
recueillir  son  armée  au  delà  de  l'Apennin,  après 
une  perte  de  quatorze  ou  quinze  mille  hommes,  en 
tués,  blessés  on  prisonniers. 

Très-hcureusemcnl,  Simarow,  entendant  le 
canon  de  Moreau  sur  ses  derrières,  se  laissa  dé- 
tourner de  la  poursuite  de  Macdonald.  Moreau, 
que  des  obstacles  insurmontables  avaient  empêché 
de  SC  mettre  en  mouvement  avant  le  30  prairial 
(18  juin) , venait  enfin  de  déboucher  de  A'ovi,  de 
se  jeter  sur  Bellegarde,  de  le  mettre  en  déroule,  et 
de  lui  prendre  près  de  trois  mille  prisonniers.  .Mais 
cet  avantage  tardif  était  inutile,  et  n'eut  d'autre 
résultat  que  de  rappeler  Suwarow,  et  de  l'empé- 
cher  de  s'acharner  sur  Macdonald. 

Cette  jonction,  de  laquelle  on  attendait  de  si 
grands  résultats,  avait  donc  amené  une  sanglante 
défaite;  elle  lit  naître  entre  les  deux  généraux  fran- 
çais des  contestations  qui  n'ont  jamais  été  bien 
éclaircies.  Les  militaires  reprochèrentâ  Macdonald 
d'avoir  trop  séjourné  en  Toscane,  d'avoir  fait  mar- 
cher ses  divisions  trop  loin  les  unes  des  autres,  de 
manière  que  les  divisions  Victor,  Rusca,  et  Dom- 
browsky  furent  battues  deux  jours  de  suite  avant 
que  les  divisions  Montrichard,  Olivier  et  Watrin 
fussent  en  ligne;  d'avoir  cherché,  le  jour  de  la  ba- 
taille, à déborder  les  deux  ailes  de  l'ennemi,  au 
lieu  de  diriger  son  principal  effort  à sa  gauche 
vers  la  haute  Trebbia;  de  s'étre  tenu  trop  éloigné 
des  montagnes,  de  manière  à ne  pas  permettre  è 
Lapoype,  qui  était  à Bobbio,  de  venir  à son  se- 
cours; enfin  de  s'étre,  par-dessus  tout,  beaucoup 
trop  hâté  de  livrer  bataille,  comme  s'il  eût  voulu 
avoir  seul  l'honneur  de  la  victoire.  Les  militaires, 
en  approuvant  le  plan  savamment  combiné  par 
Moreau,  ne  lui  ont  reproché  qu'une  chose,  c'est  de 
n'avoir  pas  mis  de  cdlé  tout  ménagement  pour  un 
ancien  camarade,  de  n’avoir  pas  pris  le  comman- 
dement direct  des  deux  armées,  et  surtout  de  n'a- 
voir pas  commandé  en  |>ersonne  à la  Trebbia.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  la  justesse  de  ces  reproches , il  est 
certain  que  le  plan  de  Moreau,  exécuté  comme  il 
avait  été  conçu,  aurait  sauvé  l'Ilalie.  Elle  fut  en- 
tièrement perdue  par  la  bataille  de  laTrebbia.  Heu- 
reusement, Moreau  était  encore  là  pour  recueillir 
nos  débris , et  empêcher  Suwarow  de  profiter  de 
son  immense  supériorité.  La  campagne  n'était  ou- 
verte que  depuis  trois  mois , et , excepté  en  Suisse , 
nous  n'avions  eu  partout  que  des  revers.  La  ba- 
taille de  Stokach  nous  avait  fait  perdre  l’Alle- 
magne; les  batailles  de  Magnano  et  de  la  Trebbia 


; nous  enlevaient  l'Italie.  Massena  seul,  ferme  comme 
un  roc,  occupait  cucorc  la  Suisse,  le  long  de  la 
chaîne  de  l'Âlbis.  Il  ne  faut  pas  oublier  cependant, 
an  milieu  de  ces  cruels  revers,  que  le  courage  de 
nos  soldats  avait  été  inébranlable  et  aussi  brillant 
qu’aux  plus  beaux  jours  de  nos  victoires;  que 
Moreau  avait  été  à la  fois  grand  citoyen  et  grand 
capitaine,  et  avait  empêché  que  Suwarow  ne  dé- 
truisît d’un  seul  coup  nos  armées  d'Italie. 

Ces  derniers  malheurs  fournirent  de  nouvelles 
armes  aux  ennemis  du  Directoire,  ci  provoquèrent 
contre  lui  un  redoublement  d'inveclives.  La  crainte 
d'une  invasion  commençait  à s’emparer  des  esprits. 
Les  départements  du  Midi  et  des  Alpes,  exposés 
les  premiers  au  débordement  des  Austro-Russes, 
étaient  dans  une  extrême  fermentation.  Les  villes 
de  Chambéry,  de  Grenoble  et  d'Orange  envoyèrent 
au  corps  législatif  des  adresses  qui  firent  la  plus 
vive  sensation.  Ces  adresses  renfermaient  les  re- 
proches injustes  qui  circulaient  depuis  deux  mois 
dans  toutes  les  bouches;  elles  revenaient  sur  le 
pillage  des  pays  conquis,  sur  les  dilapidations  des 
compagnies,  sur  le  dénûment  des  armées,  sur  le 
ministère  de  Schérer,  sur  son  généralat,  sur  l'in- 
justice faite  à Moreau , sur  l’arrestation  de  Cham- 
pionnet,  etc.  — ■ Pourquoi,  disaient-elles,  les 
conscrits  Gdèles  sc  sont-ils  vus  forcés  de  rentrer 
dans  leurs  foyers,  par  le  dénûment  où  on  les  lais- 
sait? Pourquoi  toutes  les  dilapidations  sont-elles 
restées  impunies?  Pourquoi  l'ineptc  Schérer,  si- 
gnalé comme  un  traître  par  Hoche,  est-il  resté  si 
longtemps  au  ministère  de  la  guerre?  Pourquoi 
a-t-il  pu  consommer,  comme  général,  les  maux 
qu'il  avait  préparés  comme  ministre?  Pourquoi 
des  noms  chers  à la  victoire  sont-ils  remplacés 
par  des  noms  inconnus?  Pourquoi  le  vainqueur  de 
Rome  et  de  Naples  est-il  en  accusation?...  > 

On  a déjà  pu  apprécier  la  valeur  de  ces  repro- 
ches. Les  adresses  qui  les  contenaient  obtinrent 
l'honneur  de  l'impression,  la  mention  honorable, 
et  le  renvoi  au  Directoire.  Cette  manière  de  les 
accueillir  prouvait  assez  les  dispositions  des  deux 
conseils.  Elles  ne  pouvaient  être  plus  mauvaise^^. 
L’opposition  constitutionnelle  s'était  réunie  à l'op- 
position patriote.  L'une  composée  d’ambitienxqiii 
voulaient  un  gouvernement  nouveau,  et  d'impor- 
tants qui  se  plaignaient  que  leurs  avis  et  leurs 
recommandations  n'eussent  pas  été  assez  bien  ac- 
cueillis ; l'autre  formée  de  patriotes  exclus  |>ar  les 
scissions  du  corps  législatif,  ou  réduits  au  silence 
par  la  loi  du  19  fructidor;  elles  voulaient  t^aU- 
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mrnt  la  ruine  du  gonremenient  distant.  Ils  di-  une  quinzaine;  il  y était  entré  le  1”  prairial,  en 
saient  que  le  Directoire  avait  à la  fois  mal  admi-  rem  placement  de  Rewbell.  Barras  s'était  sauvé  de 
nistré  cl  mal  défeudu  la  France;  qu'il  avait  violé  l'orage  comme  on  a vu.  Toute  la  haine  se  décbar- 
la  liberté  des  élections,  opprimé  la  liberté  de  la  geail  contre  Larévelliére,  Merlin  et  Treilhard, 
presse  et  des  sociétés  populaires.  Ils  le  déclaraient  tous  trois  fort  innocents  de  ce  qu'on  reprochait 
à la  fois  faible  et  violent;  ils  allaient  même  jus-  au  gouvernement. 

qu'à  revenir  sur  le  18  fructidor,  et  à dire  que.  Ils  avaient  la  majorité,  puisqu'ils  étaient  trois, 
n'ayant  pas  res]>ecté  les  lois  dans  cette  journée,  il  mais  on  voulait  leur  rendre  impossible  l'dcrciee 
ne  pouvait  plus  les  invoquer  en  sa  faveur.  de  l'autorité.  Ils  avaient  résolu  d'avoir  les  plus 

La  nomination  de  Sieyes  au  Directoire  avait  été  grands  égards  pour  Sieyes,  de  lui  pardonner  même 
l'un  des  premiers  motifs  de  ces  dispositions.  Appe-  : son  humeur,  afin  de  ne  pas  ajouter  aux  difficultés 
1er  au  Directoire  un  homme  qui  n'avait  cessé  de  ! de  la  position,  celles  que  des  divisions  person- 
regarder  comme  mauvaise  la  constitution  direc-  nelles  pourraient  encore  faire  naître.  Mais  Sieyes 
toriale,  qui  déjà,  par  cette  raison,  avait  refusé  était  intraitable;  il  trouvait  tout  mauvais,  et  il 
d'étre  directeur,  c'était  annoncer  en  quelque  sorte  était  en  cela  de  très-bonne  foi  ; mais  il  s'exprimait 
qu'on  voulait  une  révolution.  L'accepUtion  de  de  manière  à prouver  qu'il  ne  voulait  pas  s'en- 
Sieyes,  dont  on  doutait  à cause  de  scs  refus  anié-  tendre  avec  ses  collègues  pour  porter  remède  au 
rieurs,  ne  fit  que  confirmer  ces  conjectures.  mal.  Un  peu  infatué  de  ce  qu'il  avait  vu  dans  le 
Les  mécontents  de  toute  espèce,  qui  voulaient  pays  d'où  il  venait,  il  ne  cessait  de  leur  dire  : Ce 
un  changement,  se  groupèrent  autour  de  Sieyes.  n'est  pas  ainsi  qu'on  fait  en  Prusse.  — Enseignez- 
Sieyes  n'était  point  un  chef  de  parti  habile;  il  n'en  nous  donc,  lui  répondaient  ses  collègues,  com- 
avait  ni  le  caractère  à la  fois  soupir  et  audacieux,  ment  on  fait  en  Prusse;  éclairez-nous  de  vos  avis , 
ni  même  l'ambition;  mais  il  ralliait  bc'ancoup  de  | aidez-nous  à faire  le  bien. — Vous  ne  m'entendriez 
inonde  par  sa  renommée.  On  savait  qu'il  trouvait  pas,  répliquait  Sieyes;  il  est  inutile  que  je  vous 
tout  mauvais  dans  la  constitution  et  le  gouverne-  | parle;  faites  comme  vous  avez  coutume  de  faire, 
ment,  et  on  se  pressait  autour  de  lui , comme  pour  ! Tandis  que , dans  le  sein  du  Directoire , l'in- 
l'inviler  à tout  changer.  Barras,  qui  avait  su  se  compatibilité  se  déclarait  entre  la  minorité  et  la 
faire  pardonner  son  ancienne  présence  au  Direc-  majorité,  les  attaques  les  plus  vives  se  succédaient 
toire,  par  scs  liaisons  et  ses  intrigues  avec  tous  les  au  dehors  de  la  part  des  conseils.  Il  y avait  déjà 
partis,  s'était  rapproché  de  Sieyes,  et  était  par-  querelle  ouverte  sur  les  finances.  La  détresse, 
venu  à se  rattacher  à lui , en  livrant  lâchement  ses  comme  on  l'a  dit,  provenait  de  deux  causes,  la 
collègues.  C'est  autour  de  CCS  deux  directeurs  que  lenteurdes  rentrées,  et  le  déficit  dans  les  produits 
se  ralliaient  tous  les  ennemis  du  Directoire.  Ce  supposés.  Sur400  millions  déjà  ordonnancés  pour 
parti  avait  songé  à se  donner  l'appui  d'un  jeune  dépensesconsommées,  ^lOmillionsétaieiità peine 
général  qui  eût  de  la  réputation,  et  qui  passât,  rentrés.  Le  déficit  dans  l'évaluation  des  produits 
comme  beaucoup  d'autres,  pour  une  victime  du  s'élevait,  suivant  Ramcl,  à 67  et  même  à 75  mil- 
gouvernement.  La  position  de  Joubert,  sur  lequel  lions.  Comme  on  lui  contestait  toujours  la  quotité 
on  fondait  de  grandes  cs|iérances,  et  qui  était  sans  du  déficit,  il  donna  un  démenti  formel  au  député 
emploi  depuis  sa  démission,  avait  fixé  le  choix  sur  Génissieux,  dans  le  Moniteur,  et  prouva  ce  qu'il 
lui.  Il  allait  s'allier  à M.  de  Sémonville,  en  épou-  avançait.  Mais  que  sert  de  prouver  dans  certains 
sani  une  demoiselle  de  Montholon.  On  l'avait  rap-  moments?  On  n'en  accabla  pas  moins  le  minisiro 
proebé  de  Sieyes;  on  le  fit  nommer  général  de  la  et  le  gouvernement  d'invectives;  on  ne  cessa  pas 
I7‘  division  militaire,  celle  de  Paris,  et  on  s'ef-  de  répéter  qu'ils  ruinaient  l'Etat,  et  demandaient 
força  d'en  faire  le  chef  de  la  nouvelle  coalition.  sans  cesse  de  nouveaux  fonds  pour  fournir  à do 

On  ne  songeait  point  encore  à faire  des  change-  nouvelles  dilapidations.  Cependant,  la  force  de 
ments;  on  voulait  d'abord  s'emparer  du  gouverne-  l'évidence  obligea  à accorder  un  supplément  de 
ment,  sauver  ensuite  la  France  d'une  invasion,  et  prorluits.  L'im|>ût  sur  le  sel  avait  été  refusé;  pour 
on  .ajournait  les  projetsconstitutionnels  à l'époque  y suppléer,  on  ajouta  un  décime  par  franc  sur 
où  tous  les  périls  seraient  passés.  La  première  toutes  les  contributions,  et  on  doubla  encore  celle 
chose  à obtenir  était  l'éloignement  des  membres  des  portes  et  fenêtres.  Mais  c'était  peu  que  de  dé- 
de  l'ancien  Directoire.  Sieyes  n'y  était  que  depuis  rrétiT  des  impéis;  il  fallait  assurer  leur  rentréo 
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par  diffi^repta*  lei^  irelatWe»  1 leur  auiettc  et  k 
leur  perception.  Ces  lois  n'étaient  pas  rendnes.  Le 
niinistrc  pressait  leur  mise  en  discussion  ; on  ajour- 
nait sans  cesse,  et  on  répondait  i ses  instances  en 
criant  à la  trahison,  au  vol,  etc. 

Outre  la  querelle  sur  les  tinauccs,  on  en  avait 
ouvert  une  autre.  Déjà  il  s'était  élevé  des  réclama- 
tions sur  certains  articles  de  la  loi  du  1 9 rmetidor, 
qui  permettaient  au  Directoire  de  fermer  les  clubs 
et  de  supprimer  les  journaux  sur  pn  simple  arrêté. 
Un  projet  de  loi  avait  été  ordonné  sur  la  presse  et 
les  sociétés  populaires,  afin  de  modifier  la  loi  du 
19  fructidor,  et  d'enlever  au  Directoire  le  pouvoir 
arbitraire  dont  il  était  revêtu.  Un  s'élevait  beau- 
coup aussi  contre  la  faculté  que  cette  loi  donnait 
au  Directoire  de  déporter  à sa  volonté  les  prêtres 
suspects , et  de  rayer  les  émigrés  de  la  liste.  Les 
patriotes  eux-mêmes  semblaient  vouloir  lui  enlever 
cette  dictature,  funeste  seulement  à leurs  adver- 
saires. On  commenta  par  la  discussion  sur  la 
presse  et  les  sociétés  populaires.  Le  projet  mis  en 
avant  était  l'ouvrage  de  Berlier.  La  discussion 
s'ouvrit  dans  les  derniers  jours  de  prairial  (milieu 
de  juin).  Les  partisans  du  Direetoirc,  parmi  les- 
quels SC  distinguaient  Chénier,  Baillcul , Creuzé- 
LaUiuche,  Lecointe-l'uyraveau,  soutenaient  que 
cette  dictature  accordée  au  Directoire  par  la  loi  du 
19  fructidor,  bien  que  redoutable  en  temps  ordi- 
naire, était  de  la  plus  indispensable  nécessité  dans 
la  circonstance  actuelle.  Ce  n'était  pas,  disaientrils, 
dans  un  moment  de  péril  extrême,  qu'il  fallait  di- 
minuer les  forces  du  gouvernement.  La  dictature 
qu'on  lui  avait  donnée  le  lendemain  du  18  fruc- 
tidor lui  était  devenue  nécessaire , non  plus  contre 
la  faction  royaliste,  mais  contre  la  faction  anar^ 
chique,  non  moins  redoutable  que  la  première, 
et  secrètement  alliée  avec  elle.  Les  disciples  de 
Babeuf,  ajoutaient- ils,  reparaissaient  de  toutes 
parts,  et  menaçaient  la  république  d'un  nouveau 
débordement. 

Les  patriotes,  qui  fourmillaient  dans  les  Cinq- 
Cents,  répondaient  avec  leur  véhémence  accoutu- 
mée aux  discours  des  partisans  du  Directoire.  — 
Il  fallait,  disaient-ils,  donner  une  commotion  à la 
France,  et  lui  rendre  l'énergie  de  1793,  que  le 
Directoire  avait  entièrement  étouffée  en  faisant 
peser  sur  elle  un  joug  accablant.  Tout  patriotisme 
allait  s'éteindre  si  on  n'ouvrait  pas  les  clubs,  et  si 
un  ne  rendait  pas  la  |>arole  aux  feuilles  patrio- 
tiques. Vainement,  ajuutaieiil-ils,  un  accuse  les 
[Kilriotes,  vaineuieiit  un  feint  de  redouter  un  dé- 
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tterdemenl  dê  le»'  part.  Qu'ont-ils  lait  ocs  pa- 
triotes tant  accusés!  Depuis  trois  ans  ils  sont 
égorgés,  proscrits,  sans  patrie,  dans  la  républi- 
que qu'ils  ont  contribué  puissamment  à fonder, 
et  qu’ils  eut  défendue.  Quels  crimes  avex-vous  à 
leur  reprocher?  Ont-ils  réagi  contre  les  réacteurs? 
Non.  Ils  sont  exagérés,  turbulents;  soit.  Hais 
aont-ce  là  des  crimes?  Ils  parlent,  ils  crieutmème, 
si  l'on  veut;  mais  ils  n'assassinent  pas,  et  tous  les 
jours  ils  sont  assassinés...  — Tel  était  le  langage 
de  Briot  du  Doubs,  du  Corse  Atcna,et  d’une  foule 
d’autres. 

Les  membres  de  l’opposition  constitutionnelle 
s'exprimaient  autrement.  Ils  étaient  naturellement 
modérés.  Ils  avaient  le  ton  mesuré,  mais  amer  et 
dogmatique.  Il  fallait,  suivant  eux,  revenir  aux 
principes  trop  méconnus,  et  rendre  la  liberté  à la 
presse  et  aux  sociéuis  populaires.  Les  dangers  de 
fructidor  avaient  bien  pu  valoir  une  dictature  mo- 
mentauée  an  Directoire,  mais  cette  dictature, 
donnée  de  confiance,  comment  en  avait-il  usé?  Il 
n’y  avait  qu'à  interroger  les  partis,  disait  Boulay 
de  la  Meurthe.  Quoique  ayant  tous  des  vues  diffé- 
reutes,  royalistes t patriotes,  constitutionnels, 
étaient  d’accord  pour  déclarer  que  le  Directoire 
avait  mal  usé  de  sa  toute-puissance.  Un  même  ac- 
cord, chex  des  hommes  si  opposés  de  sentiments 
et  de  vues,  ne  pouvait  pas  laisser  de  doute,  et  le 
Directoire  était  condamné. 

Ainsi  les  patriotes  irrités  se  plaignaient  d’op- 
pression; les  constitutionnels,  pleins  de  préten- 
tions , se  plaignaient  du  mal-gouverné.  Tous  se 
réunirent,  et  firent  abroger  les  articles  de  la  loi 
du  19  fructidor  relatifs  aux  journaux  et  aux  so- 
ciétés populaires.  C'était  là  une  victoire  impor- 
tante, qui  allait  ramener  un  déchaînement  d'écrits 
périodiques,  et  le  ralliement  de  tous  les  jacobins. 

L'agitation  allait  croissant  vers  les  derniers 
jours  de  prairial.  Les  bruits  les  plus  sinistres  cou- 
raient de  toutes  parts.  La  nouvelle  coalition  réso- 
lut d’employer  les  tracasseries  ordinaires  que  les 
oppositions  emploient  dans  les  gouvemements 
représentatifs,  pour  obliger  un  ministère  à se  re- 
tirer. Questions  embarrassantes  et  réitérées,  me- 
naces d'accusation , on  mit  tout  en  usage.  Ces 
moyens  sont  si  naturels,  que,  sans  la  pratique  du 
gouvernement  représentatif,  l'instinet  seul  des 
partis  les  découvre  sur-le-champ. 

Les  commissions  des  dépenses,  dus  fonds,  et  de 
la  guerre,  établies  dans  les  Cinq-Cents  pour  s'oe- 
' cuper  de  ces  divers  objets,  se  réunirent  et  proje- 
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tirent  un  nieuage  «u  Directoire.  PouUy  de  la 
Mcurthe  fut  chargé  du  rapport,  et  le  présenta  le 
IS  prairial.  Sur  sa  proposition,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  adressa  au  Directoire  un  message  par 
lequel  il  demandait  à.  être  instruit  des  causes  des 
dangers  intérieurs  et  extérieurs  qui  menaçaient  la 
république,  et  des  moyens  qui  existaient  pour  y 
pounoir.  Les  demandeq.  de  cette  nature  n’ont 
guère  d'autre  effet  que  d'arracher  des  aveux  de  dé- 
tresse, et  de  compromettre  davantage  le  gouver- 
nement auquel  on  les  arrache.  Un  gouvernement, 
nous  le  répétons , doit  réussir  : l'obliger  à con- 
venir qu'il  n'a  pas  réussi , c'est  l’obliger  au  plus 
funeste  de  tous  les  ayeux.  4 ce  message  furent 
jointes  une  foule  de  motions  d'ordre,  qui  toutes 
avaient  un  objet  analogue.  Elles  étaient  relatives 
au  droit  de  former  des  sociétés  populaires,  à la 
liberté  individuelle,  à la  responsabilité  des  minis- 
tres, à la  duplicité  des  comptes,  etc. 

Le  Directoire,  en  recevant  le  message  en  ques- 
tion, résolut  d'y  faire  une  réponse  détaillée,  dans 
laquelle  U tracerait  le  tableau  de  tous  les  événe- 
ments, et  exposerait  les  moyens  qu'il  avait  em- 
ployés, et  ceux  qu’il  se  proposait  d'employer  en- 
core , pour  retirer  la  K rance  de  la  crise  où  elle  se 
trouvait.  Une  réponse  de  cette  nature  exigeait  le 
concours  de  tous  les  ministres,  pour  que  chacun 
d'eux  pOt  fournir  son  rapport.  Il  fallait  au  moins 
plusieurs  jouis  pour  1e  rédiger;  mais  ce  n'élail 
pas  ce  qui  convenait  aux  meneurs  des  conseils.  Ils 
ne  voulaient  pas  un  état  exact  et  tidèle  de  la  France, 
mais  des  aveux  prompts  et  embarrassés.  Aussi, 
après  avoir  attendu  quelques  jours,  les  trois  com- 
missions qui  avaient  pro|iosé  le  message  lirent  aux 
Ciiiq-Oents  une  proposition  nouvelle,  par  l'organe 
du  député  l*oulain-Grand-l‘ré.  C'était  le  âb  prai- 
rial (IG  juin).  Le  rapporteur  proposa  aux  Cinq- 
Cents  de  se  déclarer  en  permanence  jusqu'à  ce 
que  le  Directoire  eût  répondu  au  message  du  15. 
La  projiosition  fut  adoptée.  C'était  jeter  le  cri 
d'alarme  et  annoncer  un  prochain  événement.  Les 
Cinq-Cents  tirent  part  aux  Anciens  de  leur  déter- 
mination , en  les  engageant  à suivre  leur  exemple. 
L'exemple  en  effet  fut  iiniui,  et  les  Anciens  siégè- 
rent aussi  en  [lerinancnce.  Les  trois  commissions 
des  dé|>enses,  des  fonds,  de  la  guerre, étant  trop 
nombreuses,  furent  changées  en  une  seule  com- 
mission, eoniposéc  de  Quie  membres,  et  chargée 
de  présenter  les  mesures  exigées  par  les  circon- 
stances. 

Le  Directoire  répandit,  de  son  cAté,  qu'il  allait 
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se  constituer  en  séance  permanente  pour  hâter  le 
rapport  qu'on  lui  demandait.  On  conçoit  quellq 
agitation  devait  résulter  d'une  pareille  détermina- 
tion. ün  faisait,  comme  d'usage , courir  les  bruits 
les  plus  sinistres  : les  adversaires  du  Directoire 
disaient  qu'il  méditait  un  nouveau  coup  d'État,  et 
qu’il  voulait  dissoudre  les  conseils.  Ses  partisans 
répandaient  au  contraire  qn'il  y avait  une  coali- 
tion formée  entre  tous  les  partis  pour  renverser 
violemment  la  constitution.  Rico  de  pareil  n'était 
médité  de  part  ni  d'autre.  La  coalition  des  deux 
oppositions  voulait  seulement  la  démission  des 
trois  anciens  directeurs.  On  imagina  un  premier 
moyen  pour  l'amener.  La  constitution  voulait  que 
le  directeur  entrant  en  fonctions  eût  quitté  la  lé- 
gislature depuis  un  an  révolu.  On  s'aperçut  que 
Trcilhard,  qui  depuis  treixe  mois  siégeait  au  Di- 
rectoire, était  sorti  de  la  législature  le  30  floréal 
an  V,  et  qu'il  avait  été  nommé  au  Directoire  le 
30  floréal  an  vi.  Il  manquait  donc  quatre  jours  au 
délai  prescrit.  Ce  n'était  là  qu'une  chicane,  car 
cette  irrégularité  était  couverte  par  le  silence 
gardé  pendant  deux  sessions,  et  d’ailleurs  Sieyes 
lui-mérac  était  dans  le  même  cas.  Sur-le-ebarop  la 
commission  des  onze  proposa  d'annuler  la  nomi- 
nation de  Trcilhard.  Cette  annulation  eut  lieu  le 
jour  même  du  38,  et  fut  signifiée  au  Directoire. 

Trcilhard  était  rude  et  brusque,  mais  n'avait 
pas  une  fermeté  égale  à la  dureté  de  ses  manières. 
II  était  disposé  à céder.  Larévellière  était  dans 
une  tout  autre  dis|>osition  d'esprit.  Cet  homme 
honnête  et  désintéressé , auquel  ses  fonctions 
étaient  à charge,  qui  ne  les  avait  acceptées  que 
par  devoir,  et  qui  faisait  des  voeux  tous  les  ans 
pour  que  le  sort  le  rendit  à la  retraite,  nu  voulait 
plus  abandonner  ses  fonctions  depuis  que  les  fac- 
tions coalisées  paraissaient  l'exiger.  Il  se  figurait 
qu'on  ne  voulait  expulser  les  anciens  directeurs 
que  pour  abolir  la  constitution  de  l'an  iii;  que 
Sieyes,  Barras  et  la  famille  Bonaparte,  concou- 
raient au  même  but  dans  des  vues  différentes,  mais 
toutes  également  funestes  à la  république.  Dans 
cette  persuasion , il  ne  voulait  pas  que  les  anciens 
directeurs  abandonnassent  leur  poste.  En  consé- 
quence, il  courut  chez  Trcilhard,  et  l'engagea  à 
résister.  Avec  Herlin  et  moi,  lui  dit-il,  vous  for- 
merez la  majorité,  et  nous  nous  refuserons  à 
l'exécution  du  cette  détermination  du  cur|is  légis- 
latif, comme  illégale,  séditieuse,  et  arrachée  par 
une  faction.  TreilhanI  n'osa  pas  suivre  cet  avis,  et 
envoya  snr-le-ehamp  sa  démission  aux  (iin(|-Cenls. 
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LarfTellière , voyant  la  majorili!  perdue,  n'en  ; 
persista  pas  moins  à refuser  sa  démission,  si  on 
la  lui  demandait.  Les  meneurs  des  Cinq-Ccnls  ré- 
solurent de  donner  tout  de  suite  un  successeur  à 
Treilhard.  Sieyes  aurait  voulu  faire  nommer  un 
homme  à sa  dévotion  ; mais  son  inDuetice  fut  nulle 
dans  cette  occasion.  Ou  nomma  un  ancien  avocat 
de  Rennes,  président  actuel  du  tribunal  de  cassa- 
tion, et  connu  pour  appartenir  plutôt  à l’opposi- 
tion patriote  qu’i  l’opposition  constitutionnelle. 
C’était  Collier,  citoyen  probe  et  dévoué  à la 
république,  mais  peu  capable,  étranger  à la  con- 
naissance des  hommes  et  des  affaires,  il  fut  nommé 
le  29  prairial,  et  dut  être  installé  le  lendemain 
même. 

Ce  n’était  pas  assez  d’avoir  exclu  Treilhard,  on 
voulait  arracher  du  Directoire  Larévellière  et  Mer- 
lin. Les  patriotes  surtout  étaient  furieux  contre 
Larévellière;  ils  se  souvenaient  que,  quoique  ri- 
gide, il  n'avait  jamais  été  montagnard;  qu’il  avait 
lutté  souvent  contre  leur  parti  depuis  le  9 thermi- 
dor, et  que  l’année  précédente  il  avait  encouragé 
le  système  des  scissions.  En  conséquence,  ils  me- 
nacèrent de  le  mettre  en  accusation , lui  et  Merlin, 
s’ils  ne  donnaient  pas  tous  deux  leur  démission. 
Sieyes  fut  chargé  de  faire  une  première  ouverture, 
|K)ur  les  engager  à céder  volontairement  a l’orage. 

Le  29  au  soir,  jour  de  la  sortie  de  Treilhard, 
Sieyes  proposa  une  réunion  particulière  des  quatre 
directeurs  chez  Merlin.  On  s’y  rendit.  Barras, 
comme  si  on  se  fût  trouvé  en  danger,  y vint  avec 
le  sabre  au  côté,  et  n’ouvrit  point  la  bouche.  Sieyes 
prit  la  parole  avec  embarras,  lit  une  longue  digres- 
sion sur  les  fautes  du  gouvernement,  et  balbutia 
longtemps  avant  d’en  venir  au  véritable  objet  de 
la  liunion.  Enlin  Larévellière  le  somma  de  s’ex- 
pli(|uer  clairement.  — Vos  amis,  répondit  Sieyes, 
et  ceux  de  Merlin , vous  engagent  tous  deux  à don- 
ner votre  démission.  Larévellière  demanda  quels 
étaient  ces  amis.  Sieyes  n’en  put  nommer  aucun 
qui  méritôt  quelque  conflance.  Larévellière  lui 
parla  alors  avec  le  ton  d’un  homme  indigné  de 
voir  le  Directoire  trahi  par  ses  membres,  et  livré 
par  eux  aux  complots  des  factieux.  Il  prouva  que 
jusqu'ici  sa  conduite  et  celle  de  ses  coliques 
avaient  été  irréprochables , que  les  torts  qu'on  leur 
imputait  n’étaient  qu’un  tissu  de  calomnies;  puis 
il  attaqua  directement  Sieyes  sur  ses  projets  se- 
crets, et  le  jeta  dans  le  plus  grand  embarras  par 
ses  vébémentes  ai>ostroplics.  Rirras,  pendant  tout 
ce  teiiips,  garda  le  plus  morne  silence.  Sa  position 
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était  difficile,  car  seul  il  avait  mérité  tous  les  re- 
proches dont  on  accablait  ses  collègues.  Leur 
demander  leur  démission  pour  des  torts  qu’ils 
n’avaient  pas,  et  qui  n’étaient  qu'à  lui  seul,  eût 
été  trop  embarrassant.  Il  se  tut  donc.  Un  se  sépara 
sans  avoir  rien  obtenu.  Merlin,  qui  n’osait  pas 
prendre  un  parti,  avait  déclaré  qu’il  suivrait 
l’exemple  de  Larévellière. 

Barras  imagina  d’employer  un  intermédiaire 
pour  obtenir  la  démission  de  ses  deux  collègues. 
Il  se  servit  d'un  ancien  girondin,  Bci^oeng,  que 
le  goût  des  plaisirs  avait  attiré  dans  sa  société.  Il 
le  chaigca  d'aller  voir  Larévellière  pour  le  déci- 
der à se  démettre.  Bergoeng  vint  dans  la  nuit  du 
39  au  50,  invoqua  auprès  de  Larévellière  l'an- 
cienne amitié  qui  les  liait,  et  employa  tous  les 
moyens  pour  l'ébranler.  Il  lui  assura  que  Barras 
l’aimait,  l’bonorait,  et  regardait  son  éloignement 
comme  injuste,  mais  qu'il  le  conjurait  de  céder, 
pour  n’étre  pas  exposé  à une  tempête.  Larcvel- 
lière  demeura  inébranlable.  11  répondit  que  Bar- 
ras était  dupe  de  Sieyes,  Sieyes  de  Barras , et 
que  tous  deux  seraient  dupés  par  les  Bonaparte, 
qu’on  voulait  la  ruine  de  la  république,  mais 
qu’il  résisterait  jusqu’à  son  dernier  soupir. 

Le  lendemain  50,  Gohier  devait  être  installé. 
Les  quatre  directeurs  étaient  réunis;  tons  les  mi- 
nistres étaient  présents.  A peine  l'installation  fut- 
elle  achevée,  et  les  discours  du  président  et  du 
nouveau  directeur  prononcés , qu'on  revint  à 
l’objet  de  la  veille.  Barras  demanda  à parler  en 
p.articulicr  à Larévellière  ; ils  passèrent  tous  deux 
dans  une  salle  voisine.  Barras  renouvela  auprès 
de  son  collègue  les  mêmes  instances,  les  mêmes 
caresses,  et  le  trouva  aussi  obstiné.  Il  rentra , 
assez  embarrassé  de  n'avoir  rien  obtenu,  et  crai- 
gnant toujours  la  discussion  des  actes  de  l’ancien 
Directoire,  qui  ne  pouvait  pas  être  à son  avantage. 
Alors  il  prit  la  parole  avec  violence,  et  n'osant 
pas  attaquée  Larévellière,  il  se  déchaîna  contre 
Merlin , qu'il  détestait,  fit  de  lui  la  peinture  la 
plus  ridicule  et  la  plus  fausse,  et  le  représenta 
comme  une  espèce  de  fier-à-bras,  méditant,  avec 
une  réunion  de  coupc-jarrets , un  coup  d'Ftat 
contre  ses  collègues  et  les  conseils.  Larévellière, 
venant  an  secours  de  Merlin,  prit  aussitôt  la  pa- 
role, et  démontra  l’absurdité  de  pareilles  impu- 
tations. Rien  dans  le  jurisconsulte  Merlin,  en 
effet,  ne  ressemblait  à ce  portrait.  Larévellière 
retraça  alors  l’Iiistoriquc  de  toute  l’administnition 
du  Directoire;  il  le  fit  avec  détail  pour  éclairer 
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les  ministres  et  le  directeur  entrant.  Barras  était 
dans  une  perplexité  cruelle;  il  se  leva  enfin,  en 
disant  : — Kh  bien  ! c'en  est  fait,  les  sabres  sont 
tirés.  — Misérable,  lui  répond  il  Larévellièrc  avec 
fenuelé,  que  parles*tu  do  sabres?  11  n'y  a ici  que 
des  couteaux,  et  ils  sont  dirigés  contre  des  hom- 
mes irréprochables,  que  vous  voulez  égorger  ne 
pouvant  les  entraîner  à une  faiblesse! 

(fObier  voulut  alors  servir  de  coneilialciir,  mais 
ne  put  y réussir.  Dans  ce  moment,  plusieurs 
membres  des  Cinq-Cents  et  des  Anciens  s'élant 
réunis,  vinrent  prier  les  deux  directeurs  de  céder, 
en  promettant  qu'il  ne  serait  point  dirigé  contre 
eux  d'acte  d'accusation.  Larévollière  leur  répon- 
dit avec  licrié  qu'il  n'attcndail  point  de  grdcc, 
qu'on  pouvait  l'accuser,  et  qu'il  répondrait.  Les 
députés,  qui  s’étaient  chargés  de  cette  mission, 
retournèrent  aux  deux  conseils,  et  y causèrent  un 
nouveau  soulèvement  en  rapportant  ce  qui  s’était 
passé.  Boulay  de  la  .Meurlhe  dénonça  Larévellière, 
avoua  sa  probité,  mais  lui  prêta  mal  à propos  dos 
projets  de  religion  nouvelle,  et  accusa  beaucoup 
son  entêtement,  qui  allait,  dit-il,  perdre  la  ré- 
publique. Les  patriotes  se  déchaînèrent  avec  plus 
de  violence  que  jamais,  et  dirent  que  puisqu'ils 
s'obstinaient,  il  ne  fallait  faire  aucune  grâce  aux 
deux  directeurs. 

L’agitation  était  au  comble,  et  la  lutte  se  trou- 
vant engagée,  on  ne  savait  plus  jusqu’où  elle 
pourrait  être  poussée.  Beaucoup  d'hommes  modé- 
rés des  deux  conseils  se  réunirent,  et  dire  que, 
pour  éviter  des  malheurs,  il  fallait  aller  conjurer 
Larévellière  de  céder  à l’orage.  Ils  se  rendirent 
auprès  de  lui  dans  la  nuit  du  50,  et  le  suppliè- 
rent, au  nom  des  danger^  que  courait  la  républi- 
que, de  donner  sa  démission.  Ils  lui  dirent  qu'ils 
étaient  exposés  tous  aux  plus  grands  périls,  et  que 
s'il  s’obtinait  à résister,  ils  ne  savaient  pas  jus- 
qu'où pourrait  aller  la  fureur  des  partis.  — 
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ff  Mais  ne  voyez-vous  pas,  leur  répondit  Larével- 
lière, les  dangers  plus  grands  que  court  la  répu- 
blique? Ne  voyez-vous  pas  que  ce  n’est  pas  à nous 
qu’on  en  veut,  mais  à la  constitution?  qu’en  cé- 
dant aujourd’hui,  il  faudra  céder  demain,  et  tou- 
jours, et  que  la  république  sera  perdue  par  notre 
faiblesse?  Mes  fonctions,  ajouta-t-il,  me  sont  à 
chaire;  si  je  m’obstine  ù les  garder  aujourd'hui, 
c’est  parce  que  je  crois  devoir  opposer  une  bar^ 
rière  insurmontable  aux  complots  des  factions. 
Cependant,  si  vous  croyez  tous  que  ma  résistance 
vous  expose  à des  périls,  je  vais  me  rendre  ; mais,  je 
vous  le  déclare,  la  république  est  perdue. Un  seul 
homme  ne  peut  pas  la  sauver  ; je  cède  donc,  puisque 
je  reste  seul,  et  je  vous  remets  ma  démission. 

Il  la  donna  dans  la  nuit.  Il  écrivit  une  lettre 
simple  et  digue  pour  exprimer  scs  motifs.  Merlin 
lui  demanda  à la  copier,  et  les  deux  démissions 
furent  envoyées  en  même  temps.  Ainsi  futdissous 
l'ancien  Directoire.  Toutes  les  factions  qu'il  avait 
ess-ayé  de  réduire  s’étaient  réunies  pour  l’abattre, 
et  avaient  mis  leurs  ressentiments  en  commun.  Il 
n’était  coupable  que  d'un  seul  tort,  celui  d'élro 
plus  faible  qu'elles;  tort  immense,  il  est  vrai,  et 
qui  justifie  la  chute  d'un  gouvernement. 

Malgré  le  déchaînement  général,  Larévellière 
emporta  l'estime  de  tous  les  citoyens  éclairés.  Il 
ne  voulut  pas,  en  quittant  le  Directoire,  recevoir 
les  cent  mille  francs  que  ses  collègues  étaient 
convenus  de  donner  au  membre  sortant;  il  ne 
reçut  p.is  même  la  part  à laquelle  il  avait  droit 
sur  les  retenues  faites  à leurs  appointements;  il 
n'emporla  pas  la  voilure,  qu'il  était  d'usage  de 
laisser  au  directeur  sortant.  Il  sc  retira  à Andilly, 
dans  une  petite  maison  qu'il  possédait,  et  il  y 
reçut  la  visite  de  tous  les  hommes  considérés  que 
la  fureur  des  partis  n'intimidait  pas.  Le  ministre 
Talleyrand  fut  du  nombre  de  ceux  qui  allèrent  le 
visiter  dans  sa  retraite. 
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Fonnalioa  «lu  nouveau  Dîrecloiro.  Moulina  et  Roger*Ducof  remplacent  Larrfvellière  et  Meriia.  ~ Chaafamenla  4ant  le 
miaitlêre.  — Levée  tlo  toute»  le»  claue»  Je  conterit».  ->  Emprunt  fori:é  «le  cent  million».  — Loi  de»  otage».  — NouTeana 
plan»  militaire».  — Hepri»e  de»  opération»  en  Italie  ; Jouberl  [général  en  cbef;  bataille  «le  Novi,  et  mort  de  Jonbert. 
Ilcbarquement  de»  Anglo-Rutse»  eu  Hollande.  — Nouveaui  Irouhlo»  à Tintérieur  ; déchaînement  de»  patriote»  ; arre»U> 
tton  «le  oiue  jouroaliato»  i reovoi  de  BemadoUe;  propocition  de  déclarer  la  patrie  eo  danger. 


Les  années  usent  les  partis,  mais  il  en  faut 
beaucoup  pour  les  épuiser.  Les  passions  ne  s'é- 
teignent qu'avec  les  coeurs  dans  lesquels  elles  s'al- 
lumèrent. Il  faut  que  tout  une  génératiop  dispa- 
raisse; alors  il  ne  reste  des  prétentions  des  partis 
que  les  intérêts  légitimes,  et  le  temps  peut  opérer 
entre  ces  intérêts  une  conciliation  naturelle  et 
raisonnable.  Mais  avant  ce  terme , les  partis  sont 
indomptables  par  la  seule  puissance  de  la  raison. 
I.e  gouvernement  qui  veut  leur  parler  le  langage 
de  la  justice  et  des  lois  leur  devient  bienlél  in- 
supportable, et  plus  il  a été  modéré,  plus  ils  le 
méprisent  comme  faible  et  impuissant.  Veut-il , 
quand  il  trouve  des  coeurs  sourds  à ses  avis,  em- 
ployer la  force,  on  le  déclare  tyrannique,  on  dit 
qu'à  la  faiblesse  il  joint  la  méchanceté.  En  atten- 
dant les  clfels  du  temps,  il  n'y  a qu'un  grand 
drs|>olisme  qui  puisse  dompter  les  partis  irrités. 
I.e  Directoire  était  ce  gouvernement  légal  et  mo- 
déré qui  voulait  faire  subir  le  joug  des  lois  auï 
partis  que  la  révolution  avait  produits,  et  que 
vingt-cinq  ans  n'avaient  pas  encore  épuisés.  Ils 
SC  coalisèrout  tous,  comme  on  vient  de  le  voir,  au 
50  prairial,  pour  amener  sa  chute.  L'ennemi  com- 
mun renversé , ils  se  trouvaient  en  présence  les 
uns  des  autres  sans  aucune  main  pour  les  conte- 
nir. On  va  voir  comment  ils  se  comportèrent. 

lai  constitution,  quoique  n'étant  plus  qu'un 
fantôme,  n'était  |ias  abolie,  cl  il  fallait  remplacer 
par  une  ombre  le  Directoire  déjà  renversé.  Gohicr 
avait  remplacé  Treilbard;  il  fallait  donner  des 
successeurs  à Larévellièrc  et  à Merlin.  On  choisit 
lloger-Ducos  et  Moulins.  Roger-Ducos  était  un 
ancien  girondin,  homme  honnête,  peu  capable  et 
tout  à fait  dévoué  à Sieyes.  Il  avait  été  nommé 
par  l'inlluencc  de  Sieyes  sur  les  Aiieiens.  Moulins 
était  un  géiiénd  obscur,  empb>yé  anln'fois  dans 


la  Vendée,  républicain  chaud  et  intègre,  nommé, 
comme  Gohier,  par  l'influence  du  parti  patriote. 
On  avait  proposé  d'autres  notabilités  on  civiles  ou 
militaires,  pour  composer  le  Directoire;  mais 
elles  avaient  été  rejetées.  Il  était  clair,  d'après  de 
pareils  choix,  que  les  partis  n'avaient  pas  vouIn 
se  donner  des  maîtres.  Il  n'avaiont  porté  au  Di- 
rectoire que  ces  médiocrités  chargées  ordinaire- 
ment de  tous  les  intérim. 

Le  Directoire  actuel , composé,  comme  les  con- 
seils, de  partis  opposés,  était  encore  plus  faible  et 
moins  homogène  que  le  précédent.  Sieyes,  le  seul 
homme  su|>éricur  parmi  les  cinq  directeurs,  rê- 
vait, comme  on  l'a  vu,  une  nouvelle  organisation 
politique.  Il  était  le  chef  du  parti  qui  se  qualifiait 
de  modéré  ou  de  constitutionnel , et  dont  tous  les 
membres  cependant  sonbailaient  une  constitution 
nouvelle.  Il  n'avail  de  collègue  dévoué  que  Roger- 
Ducos.  Moulins  et  Gohier,  tous  deux  chauds  pa- 
triotes, iiiea|iablcs  de  concevoir  autre  chose  que 
ce  qui  existait,  voulaient  la  conslitulion  actuelle, 
mais  voulaient  l'exéeutcr  et  l'inlerprélcr  dans  le 
sens  des  patriotes,  (juanl  à Barras,  appelé  natu- 
rellement à les  départager,  qui  pouvait  compter 
sur  lui?  Ce  chaos  de  vices,  de  passions,  d'inté- 
rêts, d'idées  contraires,  que  présenUiit  la  républi- 
que mourante,  il  en  était  à lui  seul  renibicme  vi- 
vant. La  majorité,  dépendant  de  sa  voix,  était 
donc  commise  au  hasard. 

Sieyes  dit  asscr,  neltemcnl  à scs  nouveaux  col- 
lègues qu'ils  prenaient  la  dirccliuii  d'un  goiivcr- 
neiuent  menacé  d'une  chute  prochaine,  mais  qu'il 
fallait  sauver  la  république  si  un  ne  pouvait  sau- 
ver la  constitution.  Ge  langage  déplut  fort  à Ga- 
bier et  à Moulins,  et  fut  mal  accueilli  par  eux. 
Aussi,  di'S  le  premier  jour,  les  seiiliinents  paru- 
rent I«‘u  d'aceonl.  Sieyes  tint  le  niéiiie  langage  à 
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Joubert , le  général  qu'on  Toulail  engager  dans  le 
parti  réorganisateur.  Mais  Joubert,  vieux  soldat 
de  l'armée  d'Italie,  en  avait  les  sentiments;  il  était 
cbaud  patriote,  et  les  vues  de  Sieyes  |ui  parurent 
suspectes.  Il  s'en  ouvrit  secrètement  à Gobieretà 
Moulins,  et  parut  se  rattacher  entièrement  à eux. 
Du  reste,  c'étaient  là  des  questions  qui  ne  pou- 
vaient arriver  qu’ultérieurement  en  discussion.  L.e 
plus  pressant  était  d'administrer  et  de  défendre  )a 
république  menacée.  La  nouvelle  de  la  bataille 
delà  Trebbia,  répandue  partout,  jetait  tous  les 
esprits  dans  l'alarme.  Il  fallait  de  grandes  mesures 
de  salut  public. 

Le  premier  soin  d'un  gouvernement  est  de  faire 
tout  le  contraire  de  celui  qui  l'a  précédé,  ne  se- 
rait-ce que  pour  obéir  aux  passions  qui  l'ont  fait 
triompher.  Champioiinet,  ce  héros  de  Naples  si 
vanté,  Joubert,  Bernadotte , devaient  sortir  des 
fers  ou  de  lu  disgrâce,  |H)ur  occuper  les  premiers 
emplois.  Champipnnet  fut  mis  sur-le-champ  en 
liberté  et  nommé  général  d'une  nouvelle  armée 
qu'on  se  proposait  de  former  le  long  des  grandes 
Alpes.  Bernadotte  fut  chargé  du  ministère  de  la 
guerre.  Joubert  fut  appelé  à commander  l'armée 
d'Italie.  Ses  triomphes  dans  le  Tyrol,  sa  jeunesse, 
son  caractère  héroïque,  inspiraient  les  plusgrau- 
des  espérances.  Les  réorganisateurs  lui  souhai- 
taient assez  de  succès  et  de  gloire  pour  qu'il  pût 
appuyer  leurs  projets.  Le  choix  de  Joubert  était 
fort  bon  sans  doute,  mais  c'était  une  nouvelle  in- 
justice pour  Moreau,  qui  avait  si  généreusement 
accepté  le  commandement  d'une  armée  battue,  et 
qui  l'avait  sauvée  avec  tant  d'habileté.  Mais  Mo- 
reau était  peu  agréable  aux  chauds  patriotes,  qui 
triomphaient  dans  ce  moment.  On  lui  donna  le 
commandement  d'une  prétendue  armée  du  Bhin 
qui  n'existait  pas  encore. 

Il  y eut  en  outre  divers  changements  dans  le 
ministère.  Le  ministre  des  finances,  Hamel,  qui 
avait  rendu  de  si  grands  services  depuis  l'installa- 
tion du  Directoire,  et  qui  avait  administré  pendant 
cette  transition  si  dillicile  du  papier-monnaie  au 
numéraire,  Ifamel  avait  partagé  l'odieux  jeté  sur 
l'ancien  Directoire.  Il  fut  si  violemment  attaqué, 
que,  malgié  l'estiinc  qu'ils  avaient  pour  lui,  les 
nouveaux  directeurs  furtmt  obligés  d'accepter  sa 
démission.  Ou  lui  donna  pour  successeur  un 
homme  qui  était  cher  aux  patriotes,  et  respecta- 
ble pour  tous  les  partis  : c'était  Robert  Liudet, 
l'ancien  membre  du  comité  de  salut  public,  si  in- 
décemment attaqué  |>ciidaiit  la  réaction.  Il  se  dé- 
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fendit  longtemps  contre  U proposition  d'un  por- 
tefeuille: l'expérience  qu'il  avait  faite  de  l'injustice 
des  partis  devait  peu  l'engager  à rentrer  dans  les 
alTaires.  Cependant  il  y consentit  par  dévouement 
à la  république. 

La  diplomatie  du  Directoire  n'avait  pas  été 
moins  blâmée  que  son  administration  financière. 
On  l'accusait  d’avoir  remis  la  républiqiieen  guerre 
avec  toute  l'Europe,  et  c'était  bien  à tort,  surtout 
si  l'on  considère  quels  étaient  les  accusateurs. 
Les  accusateurs,  en  elfet,  étaient  les  patriotes 
eux-mémes,  dont  les  passions  avaient  engagé  de 
nouveau  la  guerre.  On  reprochait  surtout  au  Di- 
rectoire l’ex|iédition  d'Ëgypte,  naguère  si  vantée, 
et  on  prétendait  que  cette  expédition  avait  amené 
la  rupture  avec  la  Porte  et  la  Russie.  Le  ministre 
Talleyrand,  déjà  peu  agréable  aux  patriotes, 
comme  ancien  émigré,  avait  encouru  toute  la  res- 
ponsabilité de  cette  diplomatie,  et  il  était  si  vive- 
ment attaqué  qu'il  fallait  en  agir  avec  lui  comme 
avec  Rainel,  et  accepter  sa  démission.  On  lui 
donna  pour  successeur  un  Wurtembergeois,  qui, 
sous  les  apparences  de  la  bonhomie  allemande  , 
cachait  un  esprit  remarquable,  et  que  M.  de  Tal- 
leyrand avait  recommandé  comme  l'homme  le 
plus  capable  de  lui  succéder.  C'était  M.  Rein- 
hard. On  a dit  que  ce  choix  n'avait  été  i|uc  pro- 
visoire, et  que  M.  Reinhard  n'était  là  qu'en  at- 
tendant le  moment  où  M.  de  Talleyrand  pourrait 
être  rappelé.  Le  ministère  de  la  justice  fut  retiié 
à Lambrcchts,  à cause  de  l'état  de  sa  santé,  et 
donné  à Cambacérès.  On  plafa  à la  police  Bour- 
guignon , ancien  magistrat,  patriote  sincère  et 
honnête.  Fouché,  cet  ex-jacobin,  si  souple,  si  in- 
sinuant , que  Barras  avait  intéressé  dans  le  trafic 
des  compagnies,  et  pourvu  ensuite  de  l'ambassade 
à Milan,  Fouché,  destitué  à cause  de  sa  conduite 
en  Italie,  passait  aussi  pour  une  victime  de  l'an- 
cien Directoire.  Il  devait  donc  prendre  |iart  au 
triomphe  décerné  à toutes  les  victimes;  il  fut  en- 
voyé à La  Haye. 

Tels  furent  les  principaux  changements  appor- 
tés au  personnel  du  gouvernenicul  et  des  armées. 
Ce  n'était  pas  tout  que  de  changer  les  hommes, 
il  fallait  leur  fournir  de  nouveaux  moyens  de  rem- 
plir la  tâche  sous  laquelle  leurs  prédécesseurs 
avaient  succombé.  Les  patriotes,  revenant,  sui- 
vant leur  usage,  aux  moyens  révolutionnaires, 
soutenaient  qu'il  fallait  aux  grands  maux  les 
grands  remùles.  Ils  proposaient  lus  mesures  ur- 
gentes de  1793.  Après  avoir  tout  refusé  au  pr<‘- 
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rédent  Direct4)îre,  on  voulait  tout  donner  nu  nou- 
veau; on  voulait  mettre  dans  ses  mains  des  moyens 
exlraordiuaires,  et  l'obliger  mémo  d’en  user.  La 
commission  des  onze,  formée  des  trois  commis- 
sions des  dépenses,  des  fonds  et  de  la  guerre,  et 
chaînée,  pendant  la  crise  de  prairial,  d’aviser  aux 
moyens  de  sauver  la  république,  conféra  avec  les 
membres  du  Directoire,  et  arrêta  avec  eux  diffé- 
rentes mesures  qui  se  ressentaient  de  la  disposi- 
tion du  moment.  Au  lieu  de  deux  cent  mille 
hommes,  à prendre  sur  les  cinq  classes  de  cons- 
crits, le  Directoire  put  appeler  toutes  les  classes. 
Au  lieu  des  impôts  pro|>osés  par  l'ancien  Direc- 
toire, et  repoussés  avec  tant  d'acharnement  par 
les  deux  op(>ositions,  on  imagina  encore  un  em- 
prunt forcé.  Conformément  au  système  des  pa- 
triotes, il  fut  progressif,  c’e$t-ù-<iire  qu'au  lieu 
de  faire  contribuer  chacun  suivant  la  valeur  de 
scs  impôts  directs,  ce  qui  procurait  tout  de  suite 
les  rôles  de  la  contribution  foncière  et  personnelle 
pour  base  de  répartition,  on  obligea  chacun  à con- 
tribuer suivant  sa  fortune.  Alors  il  fallait  recou- 
rir au  jurj’  taxateur,  c’esl-à-<lire  frap|>erlc8  riches 
par  le  moyen  d'une  commission.  Le  parti  moyen 
combattit  ce  projet,  et  dit  qu'il  était  renouvelé  de 
la  terreur,  que  la  difficulté  de  la  répartition  ren- 
drait encore  cette  mesure  inefficace  cl  nulle, 
comme  les  anciens  emprunts  forcés.  Les  patriotes 
répondirent  qu’il  fallait  faire  supporter  les  frais 
de  la  guerre,  non  pas  à toutes  les  classes,  mais 
aux  riches  seuls.  Les  mêmes  passions  employaient 
toujours,  comme  on  le  voit,  les  mêmes  raisons. 
L'emprunt  forcé  cl  progressif  fut  décrété  ; il  fut 
fixé  à cent  millions,  et  déclaré  remboursable  en 
biens  nationaux. 

Outre  CCS  mesures  de  recrutement  et  de  finan- 
ces, on  dut  en  prendre  une  de  police  contre  lerc- 
noiivclIemeiU  de  la  chouannerie , dans  le  Midi  et 
les  départements  de  rOuest,  théôlre  de  l'ancienne 
guerre  civile.  11  se  commettait  là  de  nouveaux 
brigandages;  on  assassinait  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  les  hommes  réputés  patriotes, 
les  fonctionnaires  publics;  on  arrêtait  surtout  les 
diligences,  et  on  les  pillait.  Il  y avait  parmi  les 
auteurs  de  ces  brigandages  beaucoup  d’anciens 
Vendéens  ou  Chouans,  beaucoup  de  membres  dos 
fameuses  compagnies  du  Soleil,  et  aussi  beaucoup 
de  conscrits  réfractaires.  Quoique  ces  brigands, 
dont  la  présence  annonçait  une  espèce  de  di.ssolu- 
liun  sociale,  euss(‘nt  pour  but  réel  le  pillage,  il 
était  évident , d'après  le  choix  de  leurs  victimes. 


qu'ils  avaient  une  origine  politique.  Une  commis- 
sion fut  nommée  pour  imaginer  un  système  de 
répression.  Elle  proposa  une  loi,  qui  fut  appelée 
loi  des  otages,  et  qui  est  demeurée  célèbre  sous 
ce  titre.  Comme  on  attribuait  aux  parents  des 
émigrés  ou  ci-devant  nobles  la  plupart  de  ces  bri- 
gandages, OR  voulut  en  conséquence  les  obliger  à 
donner  des  otages.  Toutes  les  fois  qu'une  com- 
mune était  reconnue  en  état  notoire  de  désordre, 
les  parents  ou  alliés  d'émigrés,  les  ci-devant  no- 
bles, les  ascendants  des  individus  connus  pour 
faire  partie  des  rassemblements,  étaient  considé- 
rés comme  otages , et  comme  civilement  et  person- 
nellement res(>oii$ables  des  brigandages  commis. 
Les  administrations  centrales  devaient  désigner 
les  individus  choisis  pour  otages,  et  les  faire  en- 
fermer dans  des  maisons  choisies  |>our  cet  objet. 
Ils  devaient  y vivre  à leurs  frais  et  à leur  gré,  cl 
demeurer  enfermés  pendant  toute  la  durée  do 
désordre.  Quand  les  désordres  iraient  josqu’à 
l’assassinat,  il  devait  y avoir  quatre  déportés  pour 
un  assassinat.  On  conçoit  tout  ce  qu'on  pouvait 
dire  pour  ou  contre  cette  loi.  — C'était,  disaient 
scs  partisans,  le  seul  moyen  d’atteindre  les  au- 
teurs des  désordres,  et  ce  moyen  était  doux  et 
humain.  — C’était,  répondaient  ses  adversaires, 
une  loi  dos  suspects,  une  loi  révolutionnaire,  qui, 
dans  l’impuissance  d’atteindre  les  vrais  coupa- 
bles, frappait  en  masse,  et  commettait  toutes  les 
injustices  ordinaires  aux  lois  de  celle  nature.  — 
F.n  un  mol,  on  dit  pour  et  contre  tout  ce  qu’on  a 
vu  répété  si  souvent  dans  cette  histoire  sur  les 
lois  révolutionnaires.  Mais  il  y avait  une  objec- 
tion plus  forte  que  toutes  les  autres  à faire  contre 
cotte  mesure.  Ces  brigands  ne  provenant  que 
d’une  véritable  dissolution  sociale,  le  seul  remède 
était  dans  une  nH)rganisation  vigoureuse  de  l'Etat, 
et  non  dans  des  mesures  tout  à fait  discréditées, 
et  qui  n'étaient  capables  de  rendre  aucune  énergie 
aux  ressorts  du  gouvernement. 

La  loi  fut  adoptée  après  une  discussion  assez 
vive,  où  les  partis,  qui  avaient  été  un  moment 
d’accord  pour  renverser  l'ancien  Directoire,  se 
séparèrent  avec  éclat.  A ces  mesures  importantes, 
qui  avaient  pour  but  d’armer  le  gouvernement  de 
moyens  revolutionnaires,  on  en  ajouta  qui,  sous 
d'autres  rapports,  limitaient  sa  puissance.  Ces 
mesures  .iccessoires  étaient  la  conséquence  des 
reproches  faits  à l'ancien  Directoire.  Pour  pi-évc- 
nir  les  scissions  à l’avenir,  ou  décida  que  le  vma 
de  toute  fraction  électorale  serait  mil;  que  tout 
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agent  du  gouTernement  cherchantà  inllucncer  les 
élections  serait  puni  |>our  attentat  à la  souverain 
neté  du  peuple;  que  le  Directoire  ne  pourrait  plus 
faire  entrer  des  troupes  dans  le  rayon  constitu- 
tionnel, sans  une  autorisation  expresse;  qu'aucun 
militaire  ne  pourrait  être  prive  de  son  grade,  sans 
une  décision  d'un  conseil  de  guerre;  que  le  droit 
accordé  au  Directoire  de  lancer  des  mandats  d'ar- 
rêt ne  pourrait  plus  être  délégué  à des  agents; 
qu'aucun  employé  du  gouvernement  ou  fonction- 
naire quelconque  ne  pourrait  être  ni  fournisseur 
ni  même  intéressé  dans  les  marchés  de  fournitu- 
res; qu'un  club  ne  pourrait  être  fermé  sans  une 
décision  des  administrations  municipale  et  cen- 
trale. On  ne  put  pas  s'entendre  sur  une  loi  de  la 
presse;  mais  l'article  de  la  loi  du  10  fructidor, 
qui  donnait  au  Directoire  la  faculté  de  suppres- 
sion à l'égard  des  journaux,  n'en  demeura  pas 
moins  aboli,  et  en  attendant  un  nouveau  projet, 
la  presse  resta  indéfiniment  libre. 

Telles  furent  les  mesures  prises  à la  suite  du 
30  prairial,  soit  pour  réparer  de  prétendus  abus, 
soit  pour  rendre  an  gouvernement  l'énergie  dont 
il  manquait.  Ces  mesures,  qu'on  prend  dans  les 
moments  de  crise,  à la  suite  d'uu  changement  de 
système,  sont  imaginées  pour  sauver  un  Ktat,  et 
arrivent  rarement  à temps  pour  le  sauver,  car  tout 
est  souvent  décidé  avant  qu'elles  puiss<Mit  être  mi- 
ses à exécution.  Elles  fournissent  tout  au  plus  des 
ressources  pour  l'avenir.  L'emprunt  des  cent  mil- 
lions, les  nouvelles  levées,  ne  pouvaient  être  exé- 
cutés que  dans  quelques  mois.  <A*pendant,  l'efTet 
d'une  crise  est  de  donner  une  secousse  à tous  les 
ressorts,  et  de  leur  rendre  une  certaine  énergie. 
Bernadolte  se  h:Vta  d'écrire  des  circulaires  pres- 
santes, et  parvint  de  cette  manière  à accélérer 
l'oi^nisation  déjà  commcncé^î  des  bataillons  de 
conscrits.  Robert  Lindci,  auquel  l'emprunt  des 
cent  millions  n'ouvrait  aucune  ressource  actuelle, 
assembla  les  principaux  banquiers  et  commerçants 
de  la  capitale,  et  les  engagea  à prêter  leur  crédit 
à l'État.  Ils  y consentirent,  et  préfèrent  leur  si- 
gnature au  ministère  des  finances.  Ils  sc  formèrent 
en  syndical,  et  en  attendant  la  rentrée  des  impôts, 
signèrent  des  billets  dont  ils  devaient  être  rem- 
boursés au  fur  et  à mesure  des  recettes.  C'était 
une  espèce  de  banque  temporaire  établie  |>our  le 
besoin  du  moment. 

On  voulut  faire  aussi  de  nouveaux  plans  de  cam- 
pagne; on  demanda  un  projet  à Bernadotte,  qui 
SC  hâta  d'en  présenter  un  fur!  singulier,  mais  qui 


heureusement  ne  fut  pas  mis  à exécultott.  Rien 
n'était  pliissuseeptibledecombinaisoDsmultipliées 
qu'un  champ  de  bataille  aussi  vaste  que  celui  sur 
lequel  on  opterait.  Chacun  en  y regardant  devait 
avoir  une  idée  différente;  et  si  chacun  pouvait  la 
proposer  et  la  faire  adopter,  il  n'y  avait  pas  de 
raison  pour  ne  pas  changer  à chaque  instant  de 
projet.  Si,  dans  la  discussion,  la  diversité  des  avis 
est  utile,  elle  est  déplorable  dans  l'exécution.  Au 
début,  on  avait  |M>nsé  qu'il  fallait  agir  à la  fois 
sur  le  Danube  et  on  Suisse.  .\près  la  bataille  de 
Siokach,  on  ne  voulut  plus  agir  qu'en  Suisse,  et 
on  supprima  l'armée  du  Danube.  En  ce  moment, 
DiTnadolto  pensa  autrement;  il  prétendit  que  la 
cause  du  suceèsdesalliés  était  dans  la  facilité  avec 
laquelle  ils  |>ouvnient  communiquer,  à travers  les 
Al|>cs,  d'Allemagne  en  Italie.  Pour  leur  interdire 
ces  moyens  de  communication,  il  voulait  qu'on 
leur  enlevât  le  Sainl-Coth,ird  et  les  Grisons  à 
l'ailc  droite  de  l'armée  de  Suisse,  et  qu’on  formât 
une  armée  ilti  Danube,  qui  reportât  la  guerre  eu 
Allemagne.  Pour  former  cette  armée  du  Danube, 
il  proposait  d'organiser  promptement  l'armée  du 
Rhin,  et  de  la  renforcer  de  vingt  mille  hommes 
enlevés  à Masséna.  C’était  compromettre  celui-ci, 
qui  avait  devant  lui  toutes  les  forces  de  l'arehidue 
et  qui  pouvait  être  accablé  |>endant  ce  revirement. 
Il  est  vrai  qu'il  eût  été  bon  de  ramener  la  guerre 
sur  le  Danube,  mais  il  siiflisaii  de  donnera  Mas- 
séna  les  moyens  de  prendre  l’offensive,  pour  que 
son  armée  devint  elle-même  celte  armée  du  Da- 
nube. Alors  il  fallait  tout  réunir  dans  ses  mains, 
loin  de  l'affaiblir.  Dans  le  plan  de  Bernadolte, 
une  armée  devait  être  formée  sur  les  grandes  Al- 
pes, pour  couvrir  la  frontière  contre  les  Austro- 
Russes  du  côté  du  Piémont.  Joubert,  réunissant 
les  débris  de  louU's  les  armées  d'Italie,  et  renforcé 
des  troupes  disponibles  à l'intérieur,  devait  dé- 
boucher de  l'Apimnin  , et  attaquer  Siiwarow  de 
vive  force. 

Ce  plan,  fort  approuvé  par  Moulins,  fut  envoyé 
aux  généraux.  Masséna,  fatigué  de  tous  ces  pro- 
jets extravagants,  offrit  sa  démission.  On  ne  l'ac- 
cepta pas,  et  le  plan  ne  fut  point  mis  à exécution. 
Mass(*na  conserva  le  commandement  de  toutes  les 
troupes,  depuis  Râle  jusqu'au  Snint-Golhard.  On 
persista  dans  le  projet  de  réunir  une  armée  sur  le 
Rhin  pour  couvrir  cette  ligne.  On  forma  un  noyau 
d'année  sur  les  Alpes,  sous  les  ortircs  de  Cham- 
pionnet.  Ce  noyau  était  d'à  peu  près  quinze  mille 
huimnos.  On  envoya  tous  les  renforts  dis|H>niblcs 
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à Joubort,  qui  devail  débuudirr  de  rA|H>nnin.  On 
était  au  milieu  de  U saison, en  messidor  (juillet); 
les  renforts  commentaient  a arrirer.  Un  certain 
nombre  de  vieiiit  bataillons,  retenus  dans  l'inté- 
rieur, étaient  rendus  sur  la  frontière.  Les  con- 
scrits s'organisaient  et  allaientremplacerles  vieil- 
les troupes  dans  les  garnisons.  Knlîn,  comme  les 
cadres  manquaient  pour  la  grande  quantité  de  con- 
scrits, on  avait  im.aginé  d'augmenter  le  nombre 
des  bataillons  dans  les  demi-brigades  on  régi- 
ments. ce  qui  permettait  d'incorporer  les  nou- 
velles levées  dans  les  anciens  corps. 

On  savait  qu'un  renfort  de  trente  mille  Russes 
arrivait  en  Allemagne,  sous  les  ordres  du  général 
Korsakoif.  On  pressait  Masséna  de  sortir  de  ses 
positions  et  d'attaquer  celles  de  l'archiduc,  pour 
tâcher  de  le  battre  avant  sa  jonction  arec  les 
Russes.  Le  gouvernement  avait  parfaitement  raison 
sous  ce  rapport,  car  il  était  ni^ent  de  faire  une 
tentative  avant  la  réunion  d'une  masse  de  forces 
aussi  imposante.  Cependant  Masséna  refusait  de 
prendre  l'oITensive , soit  qu'il  manquât  ici  de  son 
audace  accoutumée,  soit  qu'il  attendit  la  reprise 
des  opérations  offensives  en  Italie.  Ia>s  militaires 
ont  tous  condamné  son  inaction,  qui,  du  reste, 
devint  bientdt  heureuse  par  les  fautes  de  l'ennemi, 
et  qui  fut  rachetée  par  d'immortels  services.  Pour 
obéir  cependant  aux  instances  du  gouvernementt 
et  exécuter  une  partie  du  plan  de  Bernadotte,  qui 
consistait  à empêcher  les  Austro-Russes  de  commu- 
niipier  d'Allemagne  en  Italie,  Masséna  ordonna  â 
(.ecourbe  de  prolonger  sa  droite  jusqu'au  Saiiit- 
Gotliard , de  s'emparer  de  ce  point  important,  et 
de  reprendre  les  Grisons.  Par  eette  opération,  les 
grandes  Alpes  rentraient  sous  la  domination  des 
Français,  et  les  armées  ennemies  qui  opéraient  en 
Allemagne  se  trouvaient  sans  communication  avec 
celles  qui  opéraient  en  Italie.  Lecourhe  exécuta 
cette  entreprise  avec  l'intrépidité  et  la  hardiesse 
qui  le  signalaient  dans  la  guerre  de  montagnes,  et 
redevint  maître  du  Saint-Gothard. 

Pendant  ce  temps,  de  nouveaux  événements  se 
préparaient  en  Italie.  Suwarow,  obligé  par  la  cour 
de  Vienne  d'achever  le  siège  de  toutes  les  places, 
avant  de  pousser  ses  avantages,  n'avait  nullement 
profité  de  la  victoire  de  la  Trehbia.  Il  aurait  même 
pu,  tout  en  se  conformant  à ses  instructions,  se 
réserver  une  masse  suffisante  pour  disperser  entiè- 
rement nos  débris;maisilii'avaitpas  assez  le  génie 
des  conibinaisons  militaires  pour  agir  de  la  sorte. 
Il  consumait  donc  le  temps  à fairedes  sièges.  Pes- 
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chiera,  Piraighitone,  la  citadelle  de  Milan,  élsienl 
tombés.  La  citadelle  de  Turin  avait  eu  le  même 
sort.  Les  deux  places  célèbres  de  Mantoue  et 
d'Alexandrie  tenaient  encore,  et  faisaient  prévoir 
une  longue  résistance.  Krajr  assiégeait  Mantoue,  et 
Bellegarde  Alexandrie.  Malheureusement  tontes 
nos  places  avaient  été  confiées  à des  commandants 
dépourvus  ou  d'énergie  ou  d'iqstruclion.  L'artil- 
lerie y était  mal  servie,  parce  qu'on  n'y  avait  jeté 
que  des  corps  délabrés  ; l'éloignement  de  nos  ar- 
mées actives,  repliées  sur  l'Apennin  , désespérait 
singulièrement  les  courages.  Mantoue,  la  princi- 
pale de  ces  places,  ne  méritait  pas  la  réputation 
que  les  campagnes  de  Bonaparte  lui  avait  value. 
Ce  n'était  pas  sa  force,  mais  la  combinaison  des 
événements  qui  avait  prolongé  sa  défense.  Bona- 
parte, en  effet,  avec  une  dixaine  de  mille  hommes, 
en  avait  réduit  quatorze  mille  à y mourir  des  fiè- 
vres et  de  la  misère.  Le  général  Latour-Foissac 
en  était  le  commandant  actuel.  C'était  un  savant 
officier  du  génie;  mais  il  n'avait  pas  l'énergie  né- 
cessaire pour  ce  genre  de  défense.  Découragé  par 
l'irrégularité  de  la  place  et  le  mauvais  état  des 
fortifications,  il  ne  crut  pas  pouvoir  suppléer  aux 
murailles  p.ar  de  l'audace.  D'ailleurs  sa  garnison 
était  insuffisante,  et,  après  les  premiers  assauts, 
il  parut  disposé  â se  rendre.  Le  général  Cardanne 
commandait  â Alexandrie.  Il  était  résolu , mais 
point  as.sez  instruit.  Il  repoussa  vigoureusement 
un  premier  assaut  ; mais  il  ne  sut  pas  voir  dans 
la  place  les  ressources  qu'elle  présentait  encore. 

On  était  en  thermidor  (milieu  de  juillet)  ; plus 
d'un  mois  s'était  écoulé  depuis  la  révolution  du 
30  prairial  et  la  nomination  de  Joubert.  Moreau 
sentait  l'importance  de  prendre  l'offensive  avant 
la  chute  des  places,  et  de  déboucher,  avec  l'armée 
réorganisée  et  renforcée , sur  les  Austro-Russes 
dispersés.  Malheureusement  il  était  enchaîné  par 
les  ordres  du  gouvernement,  qui  lui  avait  prescrit 
d’attendre  Joubert.  Ainsi,  dans  cette  malheureuse 
campagne,  ce  fut  uue  suite  d'ordres  intempestifs 
qui  amena  toujours  nos  revers.  Le  changement 
d'idées  et  de  plans  dans  les  choses  d’exécution,  et 
surtout  à la  guerre,  est  toujours  funeste.  Si  Mo- 
reau, auquel  on  aurait  dd  donner  le  commande- 
ment dès  l'origine,  l’avait  eu  du  moins  depuis  la 
journée  de  Cassano , et  l'avait  eu  sans  partage , 
tout  cdt  été  sauvé;  mais  associé  tantdt  à Macdo- 
nald, tantèt  â Joubert,  on  l'empêcha  pour  la  se- 
conde et  tmi.sième  fois  de  réparer  nos  malheurs, 
et  de  relever  l'honneur  de  nos  armes. 
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JouImstI,  qu'on  avait  voulu , par  un  maria;;c  cl 
•les  caresses,  attacher  au  parti  qui  projetait  une 
réorganisation,  perdit  un  mois  entier,  celui  de 
messidor  (juin  et  juillet),  à célébrer  ses  iioecs,  et 
manqua  ainsi  une  occasion  décisive.  On  ne  l'atlaclia 
pas  réellement  au  parti  dont  on  voulait  le  faire 
l'appui,  car  il  resta  dévoué  aux  patriotes,  et  on  lui 
fit  perdre  inutileinant  un  temps  précieux.  Il  partit 
en  disant  h sa  jeune  épouse  : Tu  me  reverriu 
mort  ou  ticlorieux.  Il  eni|M>rta , en  effet,  la  réso- 
lution héroïque  de  vaincre  ou  de  mourir.  Ce  noble 
jeune  bomme,en  arrivant  à l'armée  dans  le  milieu 
de  thermidor  (premiers  jours  d'aodt),  témoigna 
la  plus  grande  déférence  au  maître  consoninié  au- 
quel on  l’appelait  à succéder.  Il  le  pria  de  rester 
auprès  de  lui  |)our  lui  donner  des  conseils.  Mo- 
reau, tout  aussi  généreux  que  le  jeune  général, 
voulut  bien  assister  à sa  première  bataille,  et  l'ai- 
der de  scs  conseils  ; noble  et  louchante  confra- 
ternité , qui  honore  les  vertus  de  nos  généraux 
républicains,  et  qui  appartient  à un  temps  où  le 
zèle  patriotique  l'emportait  encore  sur  l'ambition 
dans  le  cœur  de  nos  guerriers. 

Li'armée  française,  corn  posée  des  débris  des  ar- 
mées de  la  haute  Italie  et  de  Naples,  des  renforts 
arrivés  de  l’intérieur,  s’élevait  à quarante  mille 
hommes,  parfaitement  réorganisés,  et  brûlant  de 
se  mesurer  de  nouveau  avec  l'ennemi.  Ilicn  n'éga- 
lait le  patriotisme  de  ces  soldats,  qui , toujours 
battus,  n’étaient  jamais  découragés,  et  deman- 
daient toujours  de  retourner  à l'ennemi.  Aucune 
armée  républicaine  n’a  mieux  mérité  de  la  Franco, 
car  aucune  n’a  mieux  répondu  au  reproche  injuste 
fait  aux  Français  do  ne  pas  savoir  snpportiT  les 
revers.  Il  est  vrai  qu'une  partie  de  sa  fermeté  était 
due  an  brave  et  modeste  général  dans  lequel  elle 
avait  mis  toute  sa  confiance,  et  qu'on  lui  enlevait 
toujours  au  moment  où  il  allait  la  ramener  à la 
victoire. 

Cesquarantcmillcboniiiies  étaient  indépendants 
des  quinze  mille  qui  devaient  servir,  sons  Cham- 
pionnet,  à former  le  noyau  de  l’armée  des  grandes 
Alpes.  Ils  avaient  délumché  par  la  Bormida  sur 
Acqui,  par  la  Bochetta  sur  Gavi,  et  ils  étaient 
venus  se  ranger  en  avant  de  Novi.  Ces  quarante 
mille  hommes,  débouchant  à temps,  avant  la  réu- 
nion des  corps  occupés  ù faire  dessiéges,  pouvaient 
remporter  des  avantages  décisifs.  Mais  Alexandrie 
venait  d'ouvrir  ses  portes,  le  i thermidor  (3â  juil- 
let). Le  bruit  était  vaguement  répandu  que  Man- 
touc  venait  aussi  de  les  ouvrir.  Cette  triste  noii- 
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vellc  fut  bienlût  confirmée,  et  on  apprit  que  la 
capitulation  avait  été  signée  le  12  thermidor 
(50  juillet).  Kray  venait  de  rejoindre  .Suwarow 
avec  vingt  mille  hommes;  la  mas.se  agissante  des 
Austro-Russes  se  trouvait  actuellement  de  soixante 
et  quelques  mille.  Il  n'était  donc  plus  possible  h 
Joiiberl  de  lutter  ù chance  égale  contre  un  ennemi 
si  supérieur.  Il  assembla  un  conseil  de  guerre; 
l'avis  général  fut  de  rentrer  dans  l’Apennin,  et  de 
se  borner  i la  défensive  en  attendant  de  nouvelles 
forces. 

Joubert  allait  exécuter  sa  résolution , lorsqu'il 
fut  prévenu  par  Suwarow,  et  obligé  d’accepter  la 
bataille.  L'armée  française  était  formée  en  demi- 
cercle,  sur  les  pentes  du  Monle-Rotondo,  domi- 
nant toute  la  plaine  de  Novi.  La  gauche,  formée 
des  divisions  Crouchy  et  Lemoine,  s'étendait  circu- 
lairemcnt  en  avant  de  Pasturana.  Elle  .avait  ù dos 
le  ravin  du  Riasco,  ce  qui  rendait  scs  derrières 
accessibles  ù l'ennemi  qui  oserait  s'engager  dans 
ce  ravin.  La  réserve  de  cavalerie,  commandée  par 
Richcpanse,  était  en  arrièrede  cette  aile.  Au  centre, 
la  division  Laboissière  couvrait  les  hauteurs  ù 
droite  et  à gauche  de  la  ville  de  Novi.  La  division 
Watrin , à l'aile  droite,  défendait  les  accès  du 
Monte-Rotondo,  du  cûté  de  la  route  de  Tortone. 
Dombrowsky  avec  une  division  bloquait  Seravalle. 
I>e  général  Pérignon  commandait  notre  aile  gau- 
che , Saint-C.yr  notre  centre  et  notre  droite.  La 
position  était  forte,  bien  occupée  sur  tous  les 
points,  et  difficile  ù emporter.  Cependant  qua- 
rante mille  hommes  contre  plus  de  soixante  mille 
avaient  un  désavantage  immense.  Suwarow  ré- 
solut d'attaquer  la  position  avec  sa  violence  ac- 
coutumée. Il  porta  Kray  vers  notre  gauche  avec 
les  divisions  Ott  et  Bellegarde.  Le  corps  nisse  de 
Derfeldeh,  ayant  en  tète  l'avant-garde  de  Bagra- 
tion,  devait  attaquer  notre  centre  vers  Nnvi.  Mêlas, 
demeuré  un  peu  en  arrière  avec  le  reste  de  l’ar- 
mée, devait  assaillir  notre  droite.  Par  une  combi- 
naison singulière,  ou  plutût  par  un  défaut  de  com- 
binaison, les  attaques  devaient  être  successives, 
et  non  simultanées. 

Le  28  thermidor  (1.1  août  179R),  Kray  com- 
mença l'attaque  k cinq  heures  du  matin.  Bellegarde 
attaqua  la  division  Grouchy  à l'cxtrémc  gauche , et 
Ott  la  division  Lemoine.  Ces  deux  divisions  n'étant 
pas  encore  formées  faillirent  être  surprises  et 
rompues.  La  résistance  opiniûtrc  de  l'une  des 
demi-brigades  obligea  Kray  ù se  jeter  sur  la  20* 
légère,  qu'il  aecabis,  en  réunissant  contre  elle  son 
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principal  cfTort.  Dt'-jà  scs  troupes  prenaient  pied 
sur  lu  plateau,  lnrsi|uc  Joubert  accourut  au  galop 
sur  le  lieu  du  danger.  Il  n'était  plus  temps  de 
songer  Â lu  retraite,  et  il  fallait  tout  oser  pour  re- 
jeter l'ennemi  à bas  du  plateau.  S'avançant  au 
milieu  des  tirailleurs  pour  les  encourager,  il  reçut 
une  balle  qui  l'atteignit  près  du  cœur  et  l'étendit 
(>ar  terre.  Presque  expirant,  le  jeune  héros  criait 
encore  à ses  soldats  : En  acani , mes  omit,  en 
avant  I Cet  événement  pouvait  jeter  le  désordre 
dans  l'arniée;  mais  heureusement  Moreau  avait 
accompagné  Joubert  sur  ce  point.  Il  prit  suMe- 
cliamp  le  commandement,  qui  lui  était  déféré  par 
la  confiance  générale,  rallia  les  soldats,  bouillants 
de  ressentiment,  et  les  ramena  sur  les  Autrichiens. 
Les  grenadiers  de  la  3i'  les  chassèrent  i la  baion- 
nette,  cl  les  précipitèrent  au  bas  de  la  colline. 
Malheureusement  les  Français  n'avaient  pas  encore 
leur  artillerie  en  batterie,  et  les  .\utrichiens,  au 
contraire,  sillonnaient  leurs  rangs  par  une  grêle 
d'obus  et  de  boulets.  Pendant  cette  action.  Belle- 
garde  tâchait  de  tourner  l'cxtrémc  gauche  par  le 
ravin  du  Kiasco , qui  a déjà  été  désigné  comme 
donnant  accès  sur  nos  derrières.  Déjà  il  s'était  in- 
troduit assez  avant,  lorsque  Pérignon,  lui  présen- 
tant à propos  la  réserve  commandée  par  le  général 
Clauscl,  l'arrêta  dans  sa  marche.  Pérignon  acheva 
de  le  culbuter  dans  la  plaine,  en  le  faisant  charger 
par  les  grenadiers  de  Partouncaux  et  par  la  cava- 
lerie de  Richcpanse.  Ce  coup  de  vigueur  débar- 
rassa l'aile  gauche. 

Grâce  à la  singulière  combinaison  de  Suwarow, 
qui  voulait  rendre  ses  attaques  successives,  notre 
centre  n'avait  pas  encore  été  attaqué.  Sainl-Cyr 
avait  eu  le  temps  de  faire  ses  dispositions,  et  de 
rapprocher  de  Novi  la  division  Wntrin,  formant 
son  extrême  droite.  Sur  les  instances  de  Kray,  qui 
demandait  à être  appuyé  par  une  attaque  vers  le 
rentre,  Bagration  s'était  enfin  décidé  à l'assaillir 
avec  son  avant-garde.  La  division  Laboissière,  qui 
était  à la  gaurbe  de  Novi,  laissant  .approcher  les 
Russes  de  Bagration  â demi-portée  de  fusil , les 
accabla  tout  â coup  d'un  feu  épouvantable  de 
mousqueteric  et  de  mitraille,  et  couvTit  la  plaine 
de  morts.  Bagration , sans  s'ébranler,  dirigea  alors 
quelques  bataillons  pour  tourner  Novi  par  notre 
droite;  mais,  rencontrés  par  la  division  Watrin, 
qui  se  rapprochait  de  Novi,  ils  furent  rejetés  dans 
la  plaine. 

On  était  ainsiarrivé  â la  moiliédu  jour,sansquc 
notre  ligne  fdt  entamée.  .Suwarow  venait  d'arriver  | 


avec  le  corps  russe  de  Derfelden.  Il  ordonna  une 
nouvelle  attaque  générale  sur  toute  la  ligne.  Kray 
devait  assaillir  de  nouveau  la  gauche,  Derfelden 
cl  Bagration  le  centre;  Mêlas  était  averti  de  hâter 
le  pas,  pour  venir  accabler  notre  droite.  Tout  étant 
disposé , rennemi  s'ébranle  sur  toute  la  ligne. 
Kray,  s'acharnant  sur  notre  gauche,  essaie  encore 
de  la  faire  assaillir  de  front  par  Ott;  mais  la  n>- 
serve  Glansel  repousse  les  troupes  de  Bcllegarde, 
et  la  division  Lemoine  culbute  Ott  sur  les  pentes 
des  collines.  Au  centre,  Suwarow  fait  livrer  une 
attaque  furieuse  â droite  et  à gauche  de  Novi.  Une 
nouvelle  tentative  de  tourner  la  ville  est  déjouée, 
comme  le  matin,  par  la  division  NVatrin.  Malheu- 
reusement nos  soldats,  entraînés  par  leur  ardeur, 
s'abandonnent  trop  vivement  à la  poursuite  de 
l'ennemi,  s'aventurent  dans  la  plaine,  et  sont  ra- 
menés dans  leur  position.  A une  heure,  le  feu  se 
ralentit  de  nouveau  par  l'effet  de  la  fatigue  géné- 
rale ; mais  il  recommence  bientét  avec  violence , 
et,  pendant  quatre  heures,  les  Français,  immo- 
biles comme  des  murailles,  résistent  avec  une  ad- 
mirable froideur  à toute  la  furie  des  Russes.  Ils 
n'avaient  fait  encore  que  des  pertes  peu  considéra- 
bles. Les  Auslro-Riis,ses,  au  contraire,  avaient  été 
horriblement  traités.  La  plaine  était  jonchée  de 
leurs  morts  et  de  leurs  blessés.  Malheureusement 
le  reste  de  l'armée  austro-nis.se  arrivait  de  Ri- 
valta , sous  les  ordres  de  Mêlas.  Celte  nouvelle 
irruption  allait  se  diriger  sur  notre  droite.  Saint- 
Cyr,  s'en  apercevant,  ramène  la  division  Watrin, 
qui  s'était  trop  engagée  dans  la  plaine,  et  la  dirige 
sur  un  plateau  à droite  de  Novi.  Mais  tandis  qu'elle 
opère  ce  mouvement,  elle  se  voit  déjà  cnvelopptn' 
de  tous  côtés  par  le  corps  nombreux  de  Mêlas. 
Cette  vue  la  saisit,  elle  se  rompt  et  gagne  le  pla- 
teau en  désordre.  On  la  rallie  cependant  un  |ieu  en 
arrière.  Pendant  ce  temps,  Suwarow,  redoublant 
d'efforts  au  centre  vers  Novi,  rejette  enfin  IcsFran- 
çais  dans  la  ville,  et  s'empan-  des  hauteurs  qui  la 
commandent  à droite  et  â gauche.  Dès  cet  instant. 
Moreau , jugeant  la  retraite  néces.saire,  l'ordonne 
avant  que  de  nouveaux  progrès  de  l'ennemi  n'in- 
terdissent les  communications  sur  Gavi.  A droite, 
la  division  Watrin  est  obligée  de  se  faire  jour 
|>our  regagner  le  chemin  de  Gavi  déjà  fermé.  La 
division  Laboissière  se  relire  de  Novi;  les  divi- 
sions la^nioine  et  Grouchy  se  replient  sur  Pastu- 
rana,  en  essuyant  les  charges  furieuses  de  Kray. 
Malheureusement,  un  bataillon  s'introduit  dans  le 
ravin  du  Uiasco.qui  p.issc  derrière  Pasturana.  Son 
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feu  jette  le  désordre  dans  nos  colonnes;  artillerie, 
cavalerie,  tout  se  confond.  La  division  Lemoine, 
pressée  par  Vennemi,  sc  débande  et  sc  jette  dans 
le  ravin.  Nos  soldats  sont  emportés  comme  la 
poussière  soulevée  par  le  vent.  Pérignon  et 
Grouchy  rallient  quelques  braves,  pour  arrêter 
lennemiet  sauver  rarlillerie;  mais  ils  sont  sabrés, 
et  restent  prisonniers.  Pérignon  avait  reçu  sept 
coups  de  sabre,  Grouchy  six.  Le  brave  Colit,  ce 
général  Piénionlais  qui  s’était  si  distingué  dans  les 
premières  campagnes  contre  nous,  et  qui  avait 
ensuite  pris  du  service  dans  notre  armée,  se  forme 
en  carré  avec  quelques  bataillons,  résiste  jusqu'à 
ce  qu’il  soit  enfoncé,  et  tombe  tout  mutilé  dans 
les  mains  des  Russes. 

Après  ce  premier  moment  de  confusion,  l'ar- 
mée se  rallia  en  avant  de  Gavi.  Les  Austro-Russes 
étaient  trop  fatigués  pour  la  poursuivre.  Elle  put 
se  remettre  en  marche  sans  être  inquiétée.  La  |N^r(e 
des  deux  côtés  était  égale;  elle  s’élevait  à environ 
dix  mille  hommes  pour  chaque  armée.  Mais  les 
blessés  et  les  tués  étaient  beaucoup  plus  nombreux 
dans  l'armée  austro-russe.  Les  Français  avaient 
|)erdu  beaucoup  plus  de  prisonniers.  Ils  avaient 
perdu  aussi  le  général  en  chef,  quata*  généraux 
de  division,  trente-sept  bouches  à feu,  et  quatre 
drapeaux.  Jamais  ils  n’avaient  déployé  un  courage 
plus  froid  et  plus  opiniâtre.  Ils  étaient  inférieurs 
à l'ennemi  du  tiers  au  moins.  Lei^  Russes  avaient 
montré  leur  bravoure  fanatique,  mais  n'avaient 
dû  l’avantage  qu’au  nombre,  et  non  aux  combi- 
naisons du  général , qui  avait  montré  ici  la  plus 
grande  ignorance.  11  avait  en  eflet  exposé  si*s  co- 
lonnes à être  mitraillées  l’une  après  l'autre,  et 
n'avait  pas  assez  appuyé  sur  notre  gauche,  point 
qu’il  fallait  accabler.  Cette  déplorable  bataille  nous 
interdisait  définitivement  rilalic,  et  no  nous  |>er- 
roctiait  plus  de  tenir  la  campagne.  Il  fallait  nous 
renfermer  dans  l'A|>ennin,  heureux  de  jKiuvoir 
le  conserver.  La  perte  de  la  bataille  ne  pouvait 
étFe  imputée  à Moreau,  mais  à la  circonstance 
malheureuse  de  la  réunion  de  Kray  à Suwarow. 
Le  retard  de  Jouberl  avait  seul  causé  ce  dernier 
désastre.  * 

Tous  nos  malheurs  ne  se  bornaient  pas  â la 
bataille  de  Novi.  L’expédition  contre  la  Hollande, 
précédemment  annoncée,  s’exécutait  enfin  pbr  le 
concours  des  Anglais  et  des  Russes.  Paul  i”  avait 
stipulé  un  traité  avec  Pitt,  par  lequel  il  devait 
fournir  dix-sept  mille  Russes,  qui  seraient  à la 
solde  anglaise,  et  qui  agiraient  en  Hollande.  Après 
5 


beaucoup  de  difficultés  vaincues,  l’expédition  avait 
été  préparée  pour  la  fin  d’aoiU  (commencement  de 
fructidor).  Trente  mille  Anglais  devaient  se  joindre 
aux  dix-sept  mille  Rus.ses,  et  si  le  débarquement 
s’effectuait  sans  obstacle,  on  avait  l'espérance  cer- 
taine d’arracher  la  Hollande  aux  Français.  C’était 
fM)ur  l'Angleicrrc  l’inléaH  le  plus  cher;  et  n’eùt-elle 
réussi  qu’à  détruire  les  flottes  cl  les  arsenaux  de  la 
Hoilan<le,  elle  ertt  encore  été  assez  payée  des  frais 
de  l’expédition.  Une  escadre  considérable  se  dirigea 
vers  la  Baltique  pour  aller  chercher  les  Russes. 
Un  premier  détachement  mit  à la  voile  sous  les 
ordres  du  général  Ahercrombie,  pour  tenter  le  dé- 
barquement. Toutes  les  troupes  d cxpt'dilion  une 
fois  réunies  devaient  se  trouver  sous  les  ordres 
su|MTieurs  du  duc  d’York. 

Le  point  le  plus  avantageux  pour  aborder  en 
Hollande  était  l'embouchure  de  la  Meuse.  On  me- 
naçait ainsi  la  ligne  de  retraite  des  Français,  et  on 
abordait  très-près  de  La  Haye,  où  le  stalhouder 
avait  le  plus  de  partisans.  La  commodité  des  côtes 
fit  préférer  la  Nonl-Hollande.  Ahercrombie  sc 
dirigea  vers  le  Helder,  où  il  arriva  vers  la  lin 
d'août.. Après  bien  des  obstacles  vaincus,  il  débarqua 
près  du  Helder,  aux  environs  de  Groot-Keelen , le 
10  fructidor  (27  août).  Les  préparatifs  immenses 
qu’avait  exigés  rexpf''dition,  cl  la  présence  de  toutes 
les  escadres  anglaises  sur  les  côtes,  avait  assez 
averti  les  Français  jmiir  qu'ils  fussent  sur  leurs 
gardes.  Brune  commandait  à la  fois  les  armées 
batave  et  française.  Il  n'avait  guère  sous  la  main 
que  sept  mille  Français,  et  dix  mille  Hollandais 
commandés  parDaemlels.  Il  avait  dirigé  la  division 
batave  aux  environs  du  Helder,  et  disposé  aux  envi- 
rons do  Harlem  la  division  française.  Ahercrombie, 
eu  débarquant,  rencontra  les  Hollandais  à Grooi- 
Keeten,  les  repoussa  , et  parvint  ainsi  à assurer  le 
débarquement  de  ses  troupes.  I^es  Hollandais,  en 
celte  occasion,  ne  manquèrent  pas  de  bravoure, 
mais  ne  furent  pas  dirigés  avec  assez  d’habileU*  par 
le  général  Daendels,  et  furent  obligés  de  se  replier. 
Brune  les  recueillit,  et  fit  ses  dispositions  |»our 
attaquer  prompl(‘iiieiil  les  trou|M*s  débarquées, 
avant  qu’elles  fussent  solidementétablies,  et  qu'elles 
eussent  été  renforcées  des  divisions  anglaises  cl 
russes  qui  devaient  rejoindre. 

Les  Hollandais  montraient  les  meilleures  dispo- 
sitions. Les  gardes  nationales  s'élaiciit  offertes  à 
garder  les  places,  ce  qui  avait  permis  à Brune  de 
mobiliser  de  nouvelles  troupes.  Il  avait  .appelé  à lui 
la  division  Dumonceau,  forte  de  six  mille  hommes, 
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et  il  résolut  d'attaquer,  dès  les  premiers  jours  de 
septembre,  le  camp  où  venaient  de  s'établir  les 
Anglais.  Ce  camp  était  redoutable  : c’était  le  Zip, 
ancien  marais  desséché  par  l'industrie  hollandaise, 
rormaiit  un  vaste  terrain  coupé  de  canaux,  hérissé 
de  digues,  et  couvert  d'habitations.  I)is-sept  mills 
Anglais  l'occupaient,  et  y avaient  fait  les  meilleures 
dispositions  défensives.  Brune  pouvait  l'assaillir 
avec  vingt  raille  hommes  au  plus,  ce  qui  était  fort 
iusiiflisantàcausedela  nature  du  terrain.  Il  aborda 
ce  camp  le  fructidor  (8  septembre),  et,  apres 
un  combat  opiniâtre,  fut  obligé  de  battre  en  re- 
traite et  de  se  replier  sur  Amsterdam.  Il  ne  pou- 
vait plus,  des  cet  instant,  empêcher  la  réunion  de 
toutes  les  forces  anglo-russes,  et  devait  attendre  la 
formation  d'une  armée  française  pour  les  com- 
battre. Cetétablisscment  des  Anglais  dans  la  Nord- 
llollandc  amena  l'événement  qu'on  devait  redouter 
le  plus,  la  défection  de  la  grande  flotte  hollandaise. 
Le  Teiel  n'avait  pas  été  fermé,  et  l'amiral  anglais 
Mitchell  put  y pénétrer  avec  toutes  ses  voiles. 
Depuis  longtemps  les  matelots  hollandais  étaient 
travaillés  par  des  émissaires  du  prince  d'Orange; 
à la  première  sommation  de  l'amiral  Mitchell,  ils 
s'insurgèrent,  et  forcèrent  Story,  leur  amiral,  à 
se  rendre.  Toute  la  marine  hollandaise  se  trouva 
ainsi  au  pouvoir  des  Anglais,  ce  qui  était  déjà  pour 
eux  un  avantage  du  plus  grand  pris. 

Ces  nouvelles,  arrivées  coup  sur  coup  à Paris, 
y produisirent  l'efl'ct  qu’on  devait  naturellement 
en  attendre.  Elles  augmentèrent  la  fermentation 
des  partis,  et  surtout  le  déchaînement  des  patriotes, 
qui  demandèrent,  avec  plus  de  chaleur  que  jamais, 
l’emploi  des  grands  moyens  révolutionnaires.  La 
liberté  rendue  aux  journaux  et  aux  clubs  en  avait 
fait  renaître  un  grand  nombre.  Les  restes  du  parti 
jacobin  s'étaient  réunis  dans  l'ancienne  salle  du 
Manège,  où  avaient  siégé  nos  premières  assem- 
blées. Quoique  la  loi  défendit  aux  sociétés  popu- 
laires de  prendre  la  forme  d'assemblées  délibé- 
rantes, la  société  du  Manège  ne  s'en  était  pas 
moins  donné,  sous  des  titres  différents,  un  pré- 
sident, des  secrétaires,  etc.  On  y voyait  figurer 
l’ex-ministrc  Bouebotte,  Drouet,  Félix  Lcpelletier, 
Arcna,  tous  disciples  ou  complices  de  Babœuf.  On 
y invoquait  les  mânes  de  Goujon,  de  Soubranyet 
des  victimes  de  Grenelle.  On  y demandait,  en 
style  de  i)3,  la  punition  de  toutes  les  sangsues  du 
(leuplc,  le  désarmement  des  royalistes,  la  levée  en 
masse,  l'établissement  des  manufaetures  d'armes 
dans  les  places  piibliqiie.s,  et  lu  restitution  des 
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canons  et  des  piques  aux  gardes  nationales,  etc. 
On  y demandait  surtout  la  mise  en  accusation  des 
anciens  directeurs,  auxquels  on  attribuait  les  der- 
niers désastres,  comme  étant  les  résultats  de  leur 
administration.  Quand  la  nouvelle  de  la  bataille  de 
Novi  et  des  événements  de  Hollande  fut  connue,  la 
violence  n'eut  plus  de  bornes.  Les  injures  furent 
prodiguées  aux  généraux.  Moreau  fut  traité  de 
tâtnnneiir;  Joubert  lui-méme,  malgré  sa  mort 
héroïque,  fut  accusé  d’avoir  perdu  l'armée  |tar  sa 
leutenr  à la  rejoindre.  8a  jeune  épouse,  MM.  du 
Sémonville,  Sainte-Foy,  Talleyrand,  auxquels  on 
attribuait  son  mariage,  furent  accablés  d'outrages. 
Le  gouvernement  hollandais  fut  accuséde  trahison  ; 
on  dit  qu'il  était  composé  d'aristocrates,  de  stat- 
boudériens,  ennemis  de  la  France  et  de  la  liberté. 
Le  Journal  des  hommes  libres,  organe  du  même 
parti  qui  se  réunissait  à la  salle  du  Manège,  répé- 
tait toutes  ces  déclamations,  et  ajoutait  au  scandale 
des  paroles,  celui  de  l'impression. 

Ce  déchaînement  causait  à beaucoup  de  gens 
une  espèce  de  terreur.  On  craignait  une  nouvelle 
représentation  des  scènes  de  9.'5.  Ceux  qui  s'ap|>e- 
laient  les  modérés,  les  politiques,  et  qui,  à la  suite 
de  Sieyes,  avaient  l'intention  louable  et  la  pré- 
tentiou  hasardée  de  sauver  la  France  des  fureurs 
des  partis  en  la  constituant  une  seconde  fois,  s'in- 
dignaient du  déchaînement  de  ces  nouveaux  jaco- 
bins. Sieyes  surtout  avait  une  grande  habitude  de 
les  craindre,  et  il  se  prononçait  contre  eux  avec 
toute  la  vicacité  de  son  humeur.  Au  reste,  ils  pou- 
vaient paraître  redoutables,  car,  indépendamment 
des  criards  et  des  brouillons  qui  étalaient  leur 
énergie  dans  les  clubs  ou  dans  les  journaux,  ils 
comptaient  des  partisans  plus  graves,  plus  puis- 
sants, et  par  conséquent  plus  dangereux,  dans  le 
gouvernement  lui-méme.  Il  y avait  dans  les  conseils 
tous  les  patriotes  repoussés  une  première  fois  |iar 
les  scissions,  et  entrés  de  force  aux  élections  de 
cette  année,  qui,  en  langage  plus  modéré,  répé- 
taient à peu  près  ce  qui  se  disait  dans  la  société  du 
Manège.  C'étaient  des  hommes  qui  ne  voulaient  pas 
courir  la  chance  d’une  nouvelle  constitution,  qui 
se  défiaient  d'ailleurs  de  ceux  qui  voulaient  la  faire, 
et  qui  craignaient  qu’on  ne  cherchât  dans  les  géné- 
raux un  appui  redoutable.  Ils  voulaient  de  plus, 
pour  tirer  la  France  de  ses  périls,  des  mesures 
semblables  à celles  qu’.avait  employées  le  comité  de 
salut  public.  Les  Anciens,  plus  mesurés  et  plus 
sages,  par  leur  (losition,  partagcaicut  )>eu  cet  avis; 
mais  plus  de  deux  cents  membres  le  soutenaient 
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chaudement  dans  les  Cinq-Ccnls.  Il  n*y  avait  pas 
Koulemcni  dans  ce  nombre  des  idtcs  chaudes  comme 
Augereati,  mais  des  hommes  sages  et  éclairés 
comme  Jourdan.  Cos  deux  généraux  donnaient  au 
|urlipalrioteungraiidascendant8urlesCinq-Cents. 
Au  Directoire,  ce  parti  avait  deux  voix  : Gohior  et 
Moulins.  Barras  restait  indécis;  d'une  part,  il  se 
dctiail  de  Sieyos,  qui  lui  témoignait  peu  d'estime 
et  le  reganlait  comme  pourri  ; d’autre  part,  il  crai- 
gnait les  patriotes  et  leurs  extravagances.  Il  hési- 
tait ainsi  à se  prononcer.  Dans  le  ministère,  les 
patriotes  venaient  de  trouver  un  appui  dansBerna- 
dollc.  Ce  général  était  heaiicoiip  moins  prononcé 
que  la  plupart  des  généraux  de  l’armée  d’Italie,  cl 
nn  doit  se  souvenir  que  sa  division,  en  arrivant 
sur  le  Tagliamento,  fut  en  querelle  avec  la  division 
Atigcreau  au  sujet  du  mot  momieur  qu’elle  sub- 
stituait déjà  à celui  de  citoyen.  Mais  Bernadotte 
avait  une  ambition  inquiète  : il  avait  vu  avec  hii- 
iiieur  la  confiance  accordée  à Joubert  par  le  parti 
rt'oi^anisateur;  il  croyait  qu’on  songeait  à Moreau 
depuis  la  mort  de  Joubert,  et  celte  circonstance, 
rindis}K)satil  contre  les  projets  de  réorganis;ilion , 
le  rattachait  entièrement  aux  patriotes.  Le  général 
Marbot,  commandant  de  la  place  de  Paris,  répu- 
blicain violent,  était  dans  les  mêmes  dispositions 
que  Bernadotte. 

Ainsi,  deux  cents  députés  prononcés  dans  les 
Cinq-Cents,  à la  tète  desquels  se  trouvaient  deux 
généraux  célèbres,  le  ministre  de  la  guerre,  le 
commandant  de  la  place  de  Paris,  deux  directeurs, 
quantité  de  journaux  et  de  clubs,  un  reste  considé- 
rable d’hommes  compromis  et  propres  aux  coups 
de  main , pouvaient  causer  quelque  effroi  ; et,  bien 
que  le  parti  montagnard  ne  pdt  renaître,  on  con- 
çoit les  craintes  qu’il  inspirait  encore  à des  hommes 
tout  pleins  des  souvenirs  de  1793. 

On  était  pou  satisHiit  du  magistrat  Bourguignon 
pour  l’exercice  des  fonctions  de  la  police.  C'élail 
un  honnête  citoyen,  mais  trop  peu  avisé.  Barras 
proposa  à Sieyes  sa  cn^alurc,  qu'il  venait  d'en- 
voyer à l’ambassade  de  Hollande,  le  souple  cl  astu- 
cieux Fouché.  Ancien  membre  des  jacobins,  instruit 
parfaitement  de  leur  esprit  et  de  leurs  secrets,  nul- 
lement attaché  à leur  cau8<\  ne  cherchant  au  milieu 
du  naufrage  des  partis,  qu’à  sauver  sa  fortune,  Fou- 
ché était  éminemment  propre  à espionner  ses  an- 
ciens amis,  et  à garantir  le  Directoire  de  leurs  pro- 
jets. Il  fut  accepté  par  Sieyes  et  Roger-Ducos,  et 
obtint  le  ministère  de  la  police.  C’était  une  pré- 
cieuse acquisition  dans  les  circonstances.  Il  cun- 


5b3 

lirma  Barras  dans  l'idée  de  se  rattacher  plutôt  au 
parti  réorganisateur  qu'au  parti  patriote,  parce 
que  ce  dernier  n’avait  |M)int  d'avenir,  cl  pouvait 
d’ailleurs  l’entraîner  trop  loin. 

Celte  mesure  prise,  la  guerre  aux  patriotes  com- 
mença. Sieyes,  qui  avait  sur  les  Anciens  une  grande 
influence,  parce  que  ce  conseil  était  tout  composé 
des  nxodéréi  et  des  politiques,  usa  de  celte  in- 
fluence pour  faire  fermer  la  nouvelle  société  des 
jacobins.  La  salle  du  Manège,  attenant  aux  Tuile- 
ries, «lait  comprise  dans  l'enceinlc  du  palais  des 
Anciens.  Chaque  conseil  ayant  la  police  de  son  en- 
ceinte, les  Anciens  pouvaient  fermer  la  salle  du  Ma- 
nège. En  effet,  la  commission  des  inspecteurs  prit 
un  arrête  et  défendit  toute  réunion  dans  celte  salle. 
Une  simple  sentinelle  placée  à la  porte  suffit  pour 
empêcher  la  réunion  des  nouveaux  jacobins.  C'était 
là  une  preuve  que,  si  les  déclamations  étaient  les 
memes,  les  forces  ne  l’étaient  plus.  Ccl  arrêté  fut 
motivé  auprès  du  conseil  des  Anciens  par  un  rap- 
port du  député  Cornet.  Courtois,  le  même  qui 
avait  fait  le  rapport  sur  le  9 thermidor,  en  protita 
pour  faire  une  nouvelle  dénonciation  contre  les 
complots  des  jacobins.  Sa  dénonciation  fut  suivie 
d’une  délibération  tendante  à ordonner  un  rapport 
sur  ce  sujet. 

Les  patriotes  chassés  de  la  salle  du  Manège  se 
retirèrent  dans  un  vaste  local,  me  du  Bac,  et  re- 
commencèrent là  leurs  déclamations  habituelles. 
Leur  organisation  en  a.ssembléc  délibérantcdemeu- 
rant  la  même,  la  constitution  donnait  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  dissoudre  leur  société.  Sieyes, 
Roger-Ducos  et  Barras,  à riustigalioo  de  Fouché, 
se  décidèrent  à 1a  fermer.  Gohier  et  Moulins  n'é- 
taient pas  de  cct  avis,  disant  que,  dans  le  danger 
présent,  il  fallait  raviver  l'esprit  public  par  des 
clubs;  que  ta  société  des  nouveaux  jacobins  ren- 
fermait de  mauvaises  têtes,  mais  point  de  factieux 
redoutables,  puisqu’ils  avaient  cé<lé  devant  une 
simple  sentinelle  quand  la  salle  du  Manège  avait  été 
fermée.  I>eur  avis  ne  fut  pas  écoulé,  cl  la  décision 
fut  prise.  L'exécution  en  fut  renvoyi^'  après  la  cé- 
lébration de  l’anniversaire  du  10aoôl,qui  devait 
avoir  lieu  le  35  thermidor.  Sieyes  était  président 
du  Directoire;  à ce  titre,  il  devait  parler  dans  cette 
solennité.  11  fit  un  discours  remarquable  dans  le- 
quel il  s’attachait  à signaler  le  danger  que  les  nou- 
veaux anarchistes  faisaient  courir  à la  république, 
et  les  dénonçait  comme  des  conspirateurs  dange- 
reux, rêvant  une  nouvelle  dictature  révolutionnaire. 

, Les  patriotes  présents  à la  eérémunic  accueillirent 
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mal  ce  discour»»  cl  poussi-rcul  (|uclqiies  vociféra- 
tions. Au  milieu  des  salves  d’arlilleric,  Sieyes  cl 
Barras  crurent  entendre  des  balles  siflierà  leurs 
oreilles.  Ils  renlrèrcnl  au  Directoire  fort  irrites.  Se 
déâant  des  autorités  de  Paris,  ils  résolurent  d'en> 
lever  le  commandement  de  la  place  au  général 
Marbot,  qu'on  accusait  d'élre  un  chaud  patriote  et 
de  participer  aux  prétendus  complots  des  jacobins. 
Fouché  proposa  à sa  place  Lefebvre,  brave  géné- 
ral, ne  connaissant  que  ta  consigne  militaire,  et 
tout  à fait  étranger  aux  intrigues  des  partis.  Marbot 
fut  donc  destitué,  et,  le  surlendemain,  l'arrété  qui 
ordonnait  la  clôture  de  la  société  de  la  rue  du  Bac 
fut  signifié. 

Les  patriotes  n’opposèrent  pas  plus  do  résistance 
à la  rue  du  Bac  que  dans  la  salle  du  Manège.  Ils  sc 
retirèrent  et  demeurèrent  définitivement  séparés. 
Mais  il  leur  restait  les  journaux , et  ils  en  firent  un 
redoutable  usage.  Celui  qui  sc  qualifiait  Journal 
dei  Hommes  libres  déclama  avec  une  extrême  vio- 
lence contre  tous  les  membres  du  Directoire  qui 
étaient  connus  pour  avoir  approuvé  la  délibération. 
Sieyes  fut  traité  cruellement.  — Ce  prêtre  perfide, 
disaient  les  journaux  patriotes,  a vendu  la  répu- 
blique à la  Prusse.  11  est  convenu  avec  cette  puis- 
sance de  rétablir  en  France  la  monarchie,  et  de 
donner  la  couronne  à Brunswick.  — Ces  accusa- 
tions n’avaient  d'autre  fondement  que  l'opinion 
bien  connue  de  Sieyes  sur  la  constitution,  et  son 
séjour  en  fausse.  Il  répétait,  en  effet,  tous  les  jours, 
que  les  brouillons  et  les  bavards  rendaient  tout 
gouvernement  impossible;  qu'il  fallait  concentrer 
l'autorité;  que  la  liberté  pouvait  être  compatible 
même  avec  la  monarchie,  témoin  l'Angleterre;  mais 
qu’elle  était  incompatible  avec  celte  domination 
successive  de  tous  les  partis.  On  lui  prêtait  même 
cet  autre  propos,  que  le  nord  de  l'Europe  était  plein 
de  princes  sages  et  modérés,  qui  pourraient,  avec 
une  forte  constitution,  faire  le  bonheiirdc  la  France. 
Ces  propos,  vrais  ou  faux,  suflisaiont  pour  qu’on 
lut  prêtât  des  complots  qui  n’existaient  que  dans 
Vimagination  de  ses  ennemis.  Barras  n'était  pas 
mieux  traité  que  Sieyes.  Les  ménagements  que  les 
patriotes  avaicnlcus  longtemps  pour  lui,  parce  qu'il 
les  avait  toujours  flattés  de  son  appui,  avaient  cessé. 
Ils  le  déclarèrent  maintenant  un  traître,  un  homme 
pourri,  qui  n’clait  plus  bon  à aucun  parti.  Fouché, 
son  conseil,  apostat  comme  lui,  était  poursuivi 
des  mêmes  reproches.  Hoger-Duoos  n'était,  suivant 
eux,  qu'un  imhécilc,  adoptant  aveuglément  l'avis 
do  deux  traîtres. 
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La  liberté  de  la  presse  était  illimitée.  La  loi  pro- 
posée parBerliorn'ayanipaséléaccucillie,  il  n’exis- 
tait qu’un  moyen  pour  attaquer  les  écrivains,  c’était 
de  faire  revivre  une  loi  de  la  convention  contre 
ceux  qui,  par  des  actions  ou  par  des  écrits,  ten- 
daient au  renversement  de  la  république.  Il  fallait 
que  celte  intention  fût  démontrée,  pour  que  la  lui 
devînt  applicable,  et  alors  la  loi  portail  peine  de 
mort.  Il  était  donc  impossible  d'en  faire  usage.  Une 
nouvelle  loi  avait  été  demandée  au  corps  législatif, 
et  on  décida  qu’on  s'en  occuperait  sur-le-champ. 
Mais,  en  attendant,  le  déchairicmenl  continuait 
avec  la  même  violence;  et  les  trois  directeurs  com- 
posant la  majorité  déclaraient  qu'il  était  impossible 
de  gouverner.  Ils  imaginèrent  d'appliquer  à ce  cas 
l'article  144  de  la  constitution,  qui  donnait  au  Di- 
rectoire le  droit  de  lancer  des  mandats  d'arrêt 
contre  les  auteurs  ou  complices  des  complots  tra- 
més contre  la  république.  Il  fallait  singulièrement 
torturer  cet  article  pour  l’appliquer  aux  journa- 
listes. Cependant,  comme  c'étail  un  moyen  d’arrêter 
le  débordement  de  leurl  écrits,  en  saisissant  leurs 
presses  et  en  les  arrêtant  eux-mémes,  la  majorité 
directoriale,  sur  l’avis  de  Fouché,  lança  des  man- 
dats d’arrêt  contre  les  auteurs  de  onr-c  journaux, 
et  fit  mettre  le  scellé  sur  leurs  presses.  L’arrêté 
fut  signifié  le  17  fructidor  (3  septembre)  au  corps 
législatif,  et  produisit  un  soulcvemcni  de  la  part 
des  patriotes.  On  cria  au  coup  d'Élat,  à la  dicta- 
ture, etc. 

Telle  était  la  situation  des  choses.  Dans  le  Direc- 
toire, danslesconseils,  partout  enfin,  les  tnodcrèf, 
tes  politiques  luttaient  contre  les  patriotes.  Les 
premiers  avaient  la  m.ijorilé  dans  le  Directoire 
comme  dans  les  conseils.  Les  patriotes  étaient  on 
minorité,  mais  ils  étaient  ardents  et  faisaient  assez 
de  bruit  pour  épouvanter  leurs  .adversaires.  Heu- 
rousemcnl  les  moyens  étaient  usés  comme  les 
partis,  et  do  part  cl  d'autre  on  pouvait  sc  faire 
beaucoup  plus  de  peur  que  do  mal.  Le  Directoire 
avait  fermé  deux  fois  la  nouvelle  société  des  jaco- 
bins et  supprimé  leurs  journaux.  Les  patriotes 
criaient,  menaçaient,  mais  n’avaient  plus  assez 
d’audace  ni  de  partisans  pour  attaquer  te  gouver- 
nement. Dans  cette  situation,  qui  durait  depuis 
le  30  prairial,  c’est-à-dire  depuis  près  de  trois 
mois,  on  eut  l’idée,  si  ordinaire  à la  veille  des  évé- 
ncDicnts  décisifs,  d'une  réconciliation.  Beaucoup 
de  députés  de  tous  les  côtés  proposèrent  une  en- 
trevue avec  les  membres  du  Directoire,  pour  s’ex- 
pliquer et  s’entendre  sur  les  griefs  réciproques. 
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— Nous  aimons  tous  la  liberté,  disaient-ils,  nous  i 
voulons  tous  la  sauver  des  périls  auxquels  elle  sc 
trouve  exposée  par  la  défaite  de  nos  a rmées  ; tâchons 
donc  de  nous  entendre  sur  le  choix  des  moyens; 
puisque  ce  choix  est  notre  seule  cause  de  désunion. 

— L entrevue  eut  lieu  chez  Barras.  Il  n y a pas  et 
il  ne  peut  pas  y avoir  de  réconciliation  entre  les 
|Kirlis,  car.il  faudrait  qu'ils  renonçassc'nlà  leur  but, 
ce  qu'on  ne  peut  obtenir  d'une  conversation.  Les 
dépuU'S  patriotes  se  plaignirent  de  ce  qu'on  parlait 
tous  les  jours  de  complots,  de  ce  que  le  président 
du  Directoire  avait  lui-méme  signalé  une  classe 
d'hommes  dangereux  et  qui  méditaient  la  ruine  de 
la  république.  Ils  demandaient  qu'on  désignât  quels 
étaient  ces  hommes,  afin  de  ne  pas  les  confondre 
avec  les  ptriotes.  Sieyes,  a qui  celte  interpellation 
s'adressait,  répondit  en  rapjiclant  la  conduite  des 
sociétés  populaires  et  des  journaux,  et  en  signalant 
les  dangers  d'une  nouvelle  anarchie.  On  lui  de- 
manda encore  de  désigner  les  véritables  anarchistes, 
pour  SC  n'unir  contre  eux  et  les  combattre.  ~ 
Et  comment  nous  réunir  contre  eux,  dit  Sieyes, 
quand  tous  les  jours  des  membres  du  corps  légis- 
latif montent  à la  tribune  pour  1rs  appuyer?  — 
O’est  donc  nous  que  vous  attaquez?  repartirent  les 
députés  auxquels  Sieyes  venait  de  faire  celle  ré- 
ponse. Quand  nous  voulons  nous  expliquer  avec 
vous,  vous  nous  injuriez  et  nous  repoussez?  — 
L'Iiumeur  arrivant,  sur-le-champ  on  sc  sépara , en 
s'adressant  des  paroles  plutôt  menaçantes  que  con- 
ciliatrices. 

Immédiatement  apres  ccUc  entrevue,  Jourdan 
forma  le  projetd'une proposition  iinporlantc,  celle 
eic  déclarer  la  pairie  en  danger.  Celle  déclaration 
entraînait  la  levée  en  masse  et  plusieurs  grandes 
mesures  révolulioiiuaires.  Elle  fut  présentée  aux 
Cinq-Ccnls  le  25  fructidor  (13  septembre).  Le  («rti 
modéré  la  combattit  vivement,  en  disant  que  cette 
mesure,  loin  d’ajouter  à la  force  du  gouvernement, 
ne  ferait  que  la  diminuer,  en  excitant  des  craintes 
exagérées  et  des  agitations  dangereuses.  Les  pa- 
triotes soutinrent  qu'il  fallait  donner  une  grande 
commotion  pour  réveiller  l’esprit  public  et  sauver 
la  nfvolution.  Ce  moyen,  excellent  en  1793,  ne 
pouvait  plus  réussir  aujourd'hui , et  n'élail  qu'une 
application  erronée  du  passé.  Lucien  Bonaparte, 
Boulay  de  la  Meurlhe,  (Chénier,  le  rombaiiirenl 
vivement,  et  on  obtint  rajonrnomeiii  nu  lendemain. 
Ia‘s  patriotes  des  clubs  avaient  entouré  le  |>alais  des 
Ciiiq-Gcnts  en  tumulte,  cl  ils  insultèrent  plusieurs 
députés.  On  répandait  que  B<TnadoUo,  pressa*  par 
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eux,  allait  monter  à cheval , se  mettre  à leur  tète, 
et  faire  une  journée.  II  est  certain  que  plusieurs 
des  brouillons  du  parti  l'y  avaient  fortement  en- 
gagé. On  pouvait  craindre  qu'il  sc  laissât  entraîner. 
Barras  et  Fouché  le  virent  et  cherchèrent  à s’expli- 
quer avec  lui.  Ils  le  trouvèrent  plein  de  ressenti- 
ment contre  les  projets  qu'il  disait  avoir  été  formés 
avec  Jouberi.  Barras  et  Fouché  lui  assurèrent  qu’il 
n’en  était  rien , et  rengagèrent  à demeurer  tran- 
quille. 

Ils  retournèrent  auprès  de  Sieyes,  et  convinrent 
d'arracher  à BernadoUe  sa  démission,  sans  la  lui 
donner.  Sieyes  s'entretenant  le  jour  même  avec 
BernadoUe,  l'amena  à dire  qu'il  désirait  reprendre 
bientôt  un  service  actif,  et  qu'il  regardait  le  com- 
mandement d'une  année  comme  la  plus  douce  ré- 
compense de  son  ministère.  Sur-U*-champ,  inter- 
prétant cette  réponse  comme  la  demande  de  sa 
démission , Sieyes , Barras  et  Roger-Ducos  résolu- 
rent d'écrire  à Hcriiadotto  que  sa  démission  était 
acceptée.  Ils  avaient  saisi  le  moment  où  Gohier  et 
Moulins  étaient  absents,  pour  prendre  celte  déter- 
mination. Le  lendemain  môme  la  lettre  fut  écrite 
à Bernadette. Celui-ci  fut  tout  étonné,  et  répondit 
au  Directoire  une  lettre  très-amère,  dans  laquelle 
il  disait  qu'on  aceeplail  une  démission  qu'il  n'avait 
pas  donnée,  et  demandait  son  traitement  de  ré- 
forme. La  nouvelle  de  cette  destilulioii  déguisée 
fut  annoncée  aux  Cinq-Cents  au  moment  où  l'on 
allait  voler  sur  le  danger  de  la  patrie.  Elle  excita 
une  grande  rumeur.  — On  prép.'irc  des  coups 
d'État,  s'écrièrent  les  patriotes.  — Jurons,  dit 
Jourdan,  de  mourir  sur  nos  chaises  curules.  — 
Ma  tète  tombera,  s'érrie  Augereaii,  avant  qu’il 
soit  |K>rté  atteinte  à la  représentation  nationale. 
— Enfin,  après  un  grand  luimilte,  on  alla  aux 
voix.  A une  majorité  de  deux  cent  quarante-cinq 
contre  cent  soixaiite-onze  voix , la  pro(K)silion  de 
Jourdan  fut  rejetée,  et  la  patrie  ne  fut  point  dé- 
clarée en  danger. 

Quand  les  doux  directeurs  Gohier  et  Moulins 
apprirent  le  renvoi  de  BernadoUe  décidé  sans  leur 
participation,  ils  se  plaigniri'nt  à leurs  collègues, 
on  disant  qu'une  |varoillc  mesure  ne  devait  pas  être 
prise  sans  le  concours  des  cinq  directeurs. — Nous 
formions  la  majorité,  reprit  Sieyes,  et  nous  avions 
le  droit  de  faire  ce  que  nous  avons  fait.  Gohier  et 
Moulins  allèrent  siir-lc-chainp  rendre  une  visite 
officielle  à BernadoUe,  et  ils  curent  soin  de  le 
faire  avec  le  plus  grand  éclat. 
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inspirait  aussi  quelque  défiance  à la  majorité  di- 
rpiiorialc  ; elle  fut  changée.  Dubois  de  Crancé  rem- 
plaça Beihadolte  au  ministère  de  la  guerre. 

La  désorganisation  élaitdonc  complète  sous  tous 
les  rap|H)rts  ; battue  au  dehors  par  la  coalition , 
presque  lionleverscc  au  dedans  par  les  partis,  la 
rc’publique  semblait  menacée  d'une  ruine  pro- 
chaine. Il  fallait  qu'nnc  force  surgit  quelque  part, 
soit  pour  dompter  les  factions , soit  pour  résister 
aux  étrangers.  Cette  force,  on  ne  pouvait  plus  l’es- 
pérer d'un  parti  vainqueur,  car  ils  étaient  tous 
également  usés  et  discrédités;  elle  ne  jiouvait 
naître  que  du  sein  des  armées,  où  réside  la  force, 
et  la  force  silencieuse,  régulière,  glorieuse,  comme 
elle  convient  à une  nation  fatiguée  de  l'agitation 
des  dis]intes  et  de  la  confusion  des  volontés.  Au 
milieu  de  cette  grande  dissolution,  les  regards 
erraient  sur  les  hommes  illustrés  pendant  la  ré- 
volution, et  semblaient  chercher  un  chef.  Il  ne 
faut piv»  de  bavarde,  avait  dit  Sieyes,  il  faut  une 
tite  et  une  épie.  La  tête  était  trouvée,  car  il  était 
an  Directoire.  On  cherchait  une  épée.  Hoche  était 
mort;  Joubert,  que  sa  jeunesse,  sa  bonne  volonté, 
son  héroïsme,  recommandaient  ù tous  les  amis  de 
la  république,  venait  d’expirer  à Novi.  Moreau, 
jugé  le  plus  grand  homme  de  guerre  parmi  les 
généraux  restés  en  Europe,  avait  laissé  dans  les 
esprits  l'impression  d'un  caractère  froid,  indécis, 
peu  entreprenant,  et  peu  jaloux  de  se  charger 
d'une  grande  responsabilité.  Masséna,  l'on  de  nos 
plus  grands  généraux,  n'avait  pas  encore  acquis 
la  gloire  d'étre  notre  sauveur.  On  ne  voyait  d'ail- 
leurs en  lui  qu’un  soldat.  Jourdan  venait  d’étre 
vaincu.  Augerean  était  un  esprit  turbulent,  Ber- 
nadolle  un  esprit  inquiet,  et  aucun  n'avait  assez 
de  renommée.  Il  y avait  un  personnage  immense, 
qui  réunissait  toutes  les  gloires,  qui  ù cent  vic- 
toires avait  joint  une  belle  paix,  qui  avait  porté 
la  France  au  comble  de  la  grandeur  à Campo- 
Formio,  et  qui  semblait  en  s'éloignant  avoir  em- 
porté sa  fortune,  c'était  Bonaparte;  mais  il  était 
dans  les  contrées  lointaines;  il  occupait  de  son 
nom  les  échos  de  l'Orient.  Seul  il  était  resté  vic- 
torieux, et  faisait  retentir  aux  bords  du  Nil  et  du 
Jourdain  les  foudres  dont  il  avait  naguère  épou- 
vanté l'Europe  sur  l'Adige.  Ce  n’était  pas  assez  de 
le  trouver  glorieux,  on  le  voulait  intéressant;  on 
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le  disait  exilé  par  une  autorité  déliante  et  ombra- 
geuse. Tandis  qu'en  aventurier  il  cherchait  une 
carrière  grande  comme  son  imagination,  on  croyait 
que,  citoyen  soumis,  il  payait  par  des  victoires 
l'exil  qu'on  lui  avait  imposé.  — Où  est  Bonaparte? 
se  disait-on.  Sa  vie  déjà  épuisée  sc  consume  sous 
un  ciel  dévorant.  Ah!  s'il  était  parmi  nous,  la  ré- 
publique ne  serait  pas  menacée  d'une  ruine  pro- 
chaine. L'Europe  et  les  factions  la  respecteraient 
également!  — Des  bruits  confus  circulaient  sur 
son  compte.  On  disait  quelquefois  que  la  victoire, 
infidèle  à tous  les  généraux  français,  l'avait  aban- 
donné à son  tour,  dans  une  expédition  lointaine. 
Maison  repoussait  de  tels  bruits;  il  est  invincible, 
disait-on  ; loin  d'avoir  essuyé  des  revers,  il  marebe 
à la  conquête  de  tout  l'Orient.  On  lui  prêtait  des 
projets  gigantesques.  Les  uns  allaientjusqu'à  dire 
qu'il  avait  traversé  la  Syrie , franchi  l'Euphrate 
et  rindus;  les  autres,  qu'il  avait  marché  sur 
Constantinople,  et  qu'aprés  avoir  renversé  l'em- 
pire ottoman,  il  allait  prendre  l'Europe  à revers. 
Les  journaux  étaient  pleins  de  ces  conjectures, 
qui  prouvent  ce  que  les  imaginations  attendaient 
de  ce  jeune  homme. 

La  Directoire  lui  avait  mandé  l'ordre  de  revenir, 
et  avait  réuni  dans  la  Méditerranée  une  flotte  im- 
mense, composée  des  marins  français  et  espagnols, 
pour  ramener  l'armée  *.  Les  frères  du  général, 
restés  à Paris,  et  chargés  de  l'informer  de  l'état 
des  choses,  lui  avaient  envoyé  dépêches  sur  dé- 
pêches, pour  l'instruire  de  l'état  de  confusion  où 
était  tombée  la  république , et  pour  le  presser  de 
revenir.  Mais  ces  avis  avaient  à traverser  les  mers 
et  les  escadres  anglaises,  et  on  ne  savait  si  le  héros 
serait  averti  et  revenu  avant  la  ruine  de  la  répu- 
blique. 

* Il  faut  dire  que  cet  ordre  eut  contettd.  On  couoatt  un 
arrête  du  Directoire,  tisoé  de  Treilbard,  Barrai  cl  Lareve). 
lière,  eu  date  du  7 prairial  , qui  rappelle  Bonaparte  en 
Europe  Lardvellière,  doua  ara  Mêotoirea,  di^lare  ne  paa  ae 
aouaenir  d'avoir  donné  celte  aiqnature,  et  regarde  l'arrêlé 
comme  auppoié.  Copcodant  l'expcdition  maritime  de  Bruii 
réitérait  alora  lana  explication.  Du  reite,  U eit  ccrlaio  que 
le  Directoire , S cette  époque , louhailait  Bonaparte , et  qu'il 
craignait  aoo  ambition  beaucoup  moioi  que  la  férocité  de 
Suwarow.  Si  l'ordre  u'eit  paa  authentique,  il  eat  vraiiombla- 
ble  ; et  d'ailleura  il  eit  do  peu  d'importance , car  Bonaparte 
était  autoriié  k revcôir  quand  il  le  jugerait  convenable. 
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CHAPITRE  XXXII. 


Suite  du*  opëntion*  de  B«DS(Miiie«Q  Egypte.  Conquête  de  U haute  Égypte  par  Detail  ( balatlle  de  Sêdîmao.  — EipêdUtoo 
de  Syrie;  prite  du  t'ori  d'El-Aritch  cl  de  JafFa;  bataille  du  mont  Thal>or;  ttége  de  Sainl-Jean-d'Acre. Retour  en 
Egypte  : bataille  d'Al>oukir.  — Départ  de  Bonaparte  pour  la  France.  Opération!  en  Europe.  Marche  de  l'archiduc  Charlea 
fur  le  Rhin,  cl  de  Suwarow  en  Suitte  ; moueevient  de  Mauéoa  ; mémorable  ticloire  de  Zurich  ; tituatioo  pêrilleuae  de 
Suwarew  ; ta  retraite  dêMalreute  ; la  France  uuvée.  — ÉrêneiBeata  en  Hollande  ; débite  et  oapilnlation  dea  Angle* 
Kuaaea;  évacuation  de  la  Uollaade.  Fin  de  la  campagne  de  1799. 


Bonaparte,  aprt*s  la  bataille  des  Pyramides, 
sYlait  trouvé  maître  de  Tl^gypto.  Il  avait  comiiienré 
à iy  établir,  et  avait  distribué  ses  généraux  dans 
les  provinces,  pour  en  faire  la  conquête.  Desaix, 
placé  à l’entrée  de  la  haute  Égypte,  avec  une  divi- 
sion de  trois  mille  hommes  environ,  élail  chargé 
de  conquérir  celle  province  contre  les  restes  de 
Mourad-Bt‘y.  C'est  en  vendémiaire  et  bruiiiainMie 
l'année  précédente  (octobre  1798),  nu  inunieiitoù 
l'inondation  Finissait,  que  Desaix  avait  commencé 
son  ex|»édilion.  L'ennemi  s'était  retiré  devant  lui, 
et  ne  l'avait  attendu  qu'à  Sédiman;  là,  Desaix  .ivait 
livré,  le  11)  vendémiaire  an  vu  (7  octobre  I798), 
une  bataille  acharnée  contre  les  restes  dés<*s[)érés 
de  Mourad-Bey.  Aucun  des  comb.its  des  Françaj^ 
en  Égypte  ne  fut  aussi  sanglant.  Deux  mille  Fran- 
çais curent  à lutter  contre  quatre  mille  Mameluks 
et  huit  mille  fellahs,  retranchés  dans  le  village  de 
•St'diman.  La  hataille  se  passa  coinnie  celle  des 
Pyramides,  et  comme  toutes  celles  qui  furent  li- 
vrées en  Égyple.  Les  fellahs  étaient  derrière  les 
murs  du  village,  et  les  cavaliers  dans  la  plaine. 
Desaix  s’était  formé  en  deux  carrés,  et  avait  placé 
surses  ailesdeux  autres  petits  carrés,  pour  amortir 
le  choc  de  la  cavalerie  ennemie.  Pour  la  première 
fois,  notiH'  infanterie  fut  rompue,  et  l’un  des 
petits  carrés  enfoncé.  Mais,  par  un  instinct  suhit 
et  adtnirahle,  nos  braves  soldats  se  couchèrent 
aussitôt  par  terre,  afin  que  les  grands  carrés  pus- 
sent faire  feu  sans  les  atteindre.  Les  Maniclucks, 
passant  sur  leurs  corps,  chargèrent  les  grands 
carrés  avec  furie  pendant  plusieurs  heures  de 
suite,  et  vinrent  expirer  en  dësesjM^rés  sur  les 
baïonnettes.  Suivant  l'usage,  les  carrés  s'ébranlè- 
rent ensuite,  pour  attaquer  les  retranchements, 
et  les  onipoiièrent.  Pendant  ce  mouvement,  les 
Mameluks,  décrivant  un  arc  de  cercle,  vinrent 


I égorger  les  blessés  sur  les  derrières,  mais  on  tes 
I chassa  bientôt  de  ce  champ  de  carnage,  et  les  sol- 
dats furieux  en  massacrèrent  un  nombre  considé- 
rable. Jamais  plus  de  morts  n'avaient  jonché  lo 
champ  de  bataille.  Les  Français  avaient  perdu  trois 
cents  hommes. Desaix  continua  sa  marche  pendant 
tout  riiivcr,  et  après  une  suite  de  combats,  de- 
venu maître  de  la  haute  Égypte  jusqu'aux  cata- 
ractes, il  fit  autant  redouter  sa  bravoure  que 
chérir  sa  clémence.  Au  Caire,  on  avait  appelé  Bo- 
naparte le  sultan  Kébir,  iultan  de  feu;  dans  la 
haute  Kgypte,  Desaix  fut  nommé  sultan  le  juste. 

Bonaparte,  pendant  ce  temps,  avait  fait  une 
marche  jusqu'à  Belbcys,  pour  rejeter  Ibrahim-Bey 
en  Syrie,  et  il  avait  recueilli  en  roule  des  débris 
de  la  caravane  de  la  Mecque,  pillée  par  les  Arabes. 
Revenu  au  Caire,  il  continua  .à  y établir  une  ad- 
ministration toute  française,  l'ne  révolte,  excîtét» 
au  Caire  par  les  agents  secrets  de  Mourad-Bey, 
fut  durement  réprimée,  et  découragea  tout  à fait 
les  ennemis  des  Français*.  L’hiver  de  1798  à 1799 
s'écoula  ainsi  dans  l’altentc  des  événements.  Bo- 
naparte apprit  dans  cet  intervalle  la  déclaration  de 
guerre  de  la  Porte,  et  les  préparatifs  qu’elle  faisait 
contre  lui,  avec  l'aide  des  Anglais.  Elle  formait 
deux  armées,  l'une  à Rhodes,  l'autre  en  Syrie. 
Ces  deux  arniét^  devaient  agir  siiiiullanémeiit  au 
printem|)s  de  1799,  l'iinc  en  venant  débarquer  à 
Aboukir,  près  d'Alexandrie , l'autre  en  traversant 
le  désert  qui  sépare  la  Syrie  de  l’ÉgypIc.  Bonaparte 
sentit  sur-le-champ  sa  position,  et  voulut,  suivant 
son  usage,  déconcerter  l'ennemi  en  le  prévenant 
par  une  attaque  soudaine.  Il  ne  pouvait  pas  fran- 
chir le  désert  (|ui  sépare  l'Égypte  de  la  Syrie  dans 

* Cet  l'vi-netDCnt  eut  ben  le  30  ventiémiairc  an  tu  (il  oc- 
Inhre  1798.) 
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la  belle  saison  « et  il  résolut  de  profiter  de  Tliiver 
pour  aller  détruire  les  rass4.‘nibleiuents  qui  se  fur- 
inaicnt  à Acre,  à Damas,  et  dans  les  vüU^  princi- 
pales. Le  célèbre  pacha  d'Acre,  Djezzar»  était 
nommé  séraskier  de  l’armée  réunie  en  Syrie.  Ab- 
dallah, pacha  de  Dumas,  commandait  son  avant- 
garde,  cl  s’etail  avancé  jusqu’au  fort  d’El-Arisch, 
qui  ouvre  l’Égypte  du  c6tc  de  la  Syrie.  Bonaparte 
voulut  agir  sur-le-champ.  Il  avait  des  intelligences 
parmi  les  peuplades  du  Liban.  l.>os  Druses,  tribus 
chrétiennes,  les  Mutual  Is,  niahuiiiélans  schismati- 
ques, lui  offraient  leur  secours,  et  l’apiHdaienl  de 
tous  leurs  vœux.  En  brusquant  l’as-saul  de  Jaffa, 
d’Acre  et  de  quelques  places  mal  fortifiées,  il  pou- 
vait s’empareren  peu  de  temps  de  la  Syrie,  ajouter 
cette  belle  conquête  à celle  de  l'Égypte,  devenir 
maître  de  l'Euphrate  comme  il  l'était  du  Nil,  et 
avoir  alors  toutes  les  communications  avec  l'Imle. 
Son  ardente  imagination  allait  plus  loin  encore, 
et  formait  quelques-uns  des  projets  que  ses  admi- 
rateurs lui  prêtaient  en  Euro{>c.  Il  n'était  pas  im- 
possible qu'en  soulevant  les  peuplades  du  Liban, 
il  réunît  soixante  ou  quatn‘-vingt  mille  auxiliaires, 
et  qu’avec  ces  auxiliaires,  appuyés  de  vingt-rinq 
mille  soldats,  les  plus  braves  de  l'univers,  il  inar- 
cbût  sur  Constantinople  pour  s’en  emparer.  Que 
ce  projet  gigantesque  fût  exécutable  ou  non,  il  est 
certain  qu'il  occupait  son  imagination;  et  quand 
on  a vu  ce  qu’il  a fait,  aidé  de  la  fortune,  on  n'ose 
plus  déclarer  insensé  aucun  de  ses  projets. 

Bonaparte  se  mil  en  marche  en  pluvidse  (jtre- 
miers  jours  de  février),  a la  tête  des  divisions 
Kléber,  Régnier,  Lautics,  Bon  et  Mural,  fortes  de 
tndzc  mille  hommes  environ.  La  division  de  Mural 
était  composée  de  la  cavalerie.  )k)napurie  avait 
créé  un  régiment  d’une  arme  toute  nouvelle; 
c'était  celui  des  dromadaires.  Deux  hommes,  assis 
dosa  dos,  étaient  portés  sur  un  dromadaire,  et 
pouvaient,  grâce  à la  force  et  à la  célérité  de  ces 
animaux,  faire  vingt-cinq  ou  trente  lieues  sans 
s’arrêter.  Bonaparte  avait  formé  ce  régiment  pour 
donner  la  chasse  aux  Arabes,  qui  inresiaient  les 
environs  de  l'Égypte.  Ce  régiment  suivait  l'armée 
d'expédition.  Bonaparte  ordunii.a  en  outre  au  con- 
tre-amiral Ferrée  de  sortir  d'.Mexandrie  avec  trois 
frégates,  et  de  venir  sur  la  côte  de  Syrie  pour  y 
transporter  rariillcne  de  siège  et  les  munitious. 
Il  arriva  devant  le  fort  d'El-Arisch  le  29  pluviôse 
(17  février).  Après  un  peu  de  résistance,  la  gar- 
nison se  rendit  prisonnière  au  nombre  de  treize 
cents  hommes,  ün  trouva  dans  le  fort  des  maga- 


sins considérables.  Ibrahim-Bey,  ayant  voulu  le 
secourir,  fut  mis  en  fuite;  son  camp  resta  au  pou- 
voir des  Français,  cl  leur  procura  un  butin  im- 
mense. Les  soldats  curent  beaucoup  à souffrir  en 
traversant  le  désert  ; mais  ils  voyaient  leur  général 
marchant  à leurs  côtés,  supportant,  avec  ûne 
santé  débile,  les  memes  privations,  les  mêmes 
fatigues,  et  ils  n'osaient  se  plaindre.  Bientôt  on 
arriva  à Gazah;  on  prit  cette  place  à la  vue  de 
Djezzar-Pacha , et  on  y trouva,  comme  dans  le 
fort  d'El-.Arisch,  beaucoup  de  matériel  et  d’ap- 
provisionnements. De  Gazah  l’armée  se  dirigea  sur 
Jaffa,  l’ancienne  Joppé.  Elle  y arriva  le  13  ven- 
tôse (5  mars).  Cette  place  était  entourée  d^unc 
grosse  muraille  flanquée  de  tours.  Elle  renfermait 
quatre  mille  hommes  de  garnison.  Bonaparte  la  fit 
battre  en  briH^he,  et  puis  somma  le  commandant, 
qui,  pour  toute  réponse,  coupa  la  tête  au  parle- 
mentaire. L’assaut  fut  donné,  la  place  emportée 
avec  une  audace  extraordinaire,  et  livrée  à trente 
heures  de  pillage  et  de  massacres.  On  y trouva 
encore  une  quantité  considérable  d’artillerie  et  de 
vivres  de  toute  espèce.  Il  restait  quelques  mille 
prisonniers,  qu’on  ne  pouvait  pas  envoyer  en 
Egypte,  parce  qu’on  n’avait  pas  les  moyens  ordi- 
naires de  les  faire  escorter,  et  qu’on  ne  voulait  pas 
renvoyer  à l’ennemi  dont  ils  auraient  grossi  les 
rangs.  Bonaparte  se  décida  à une  mesure  terrible, 
et  qui  est  le  seul  acte  cruel  de  sa  vie.  Transporté 
dans  un  pays  barbare,  il  en  avait  involontaire- 
ment adopté  les  mœurs  : il  fit  passer  au  fil  de 
réjM'*c  les  prisonniers  qui  lui  restaient.  L’armée 
consomma  avec  obéissance,  mais  avec  une  espèce 
d’effroi,  l'exéculion  qui  lui  était  commandée.  Nos 
soldats  prirent  en  s’arrêtant  à Jaffa  les  germes  de 
la  peste. 

Bonaparte  s’avança  ensuite  sur  Saint-Jean- 
d'.\rre,  l'ancienne  Ftoléinaîs,  située  au  pied  du 
mont  Carmel.  C’était  la  seule  place  qui  pût  encore 
l'arrêter.  La  Syrie  était  à lui  s’il  pouvait  l’enlever. 
Mais  Djezzar  s’y  était  enfermé  avec  toutes  scs  ri- 
chesses et  une  forte  garnison.  Il  comptait  sur 
l'appui  de  Sidney-vSmith,  qui  croisait  dans  ces 
parages,  et  qui  lui  fournit  des  ingénieurs,  des  ca- 
nonniers cl  des  munitions.  11  devait  d’ailleurs  être 
bientôt  secouru  par  l'armée  turque  réunie  en 
Syrie,  qui  s'avançait  de  Damas  pour  franchir  le 
Jourdain.  Bonaparte  se  hâta  d'attaquer  la  place 
pour  l’enlever  comme  celle  de  Jaffa,  avant  qu’elle 
fôl  renforcée  de  nouvelles  trou|>C8,  et  que  les 
Anglais  eussent  le  temps  d’en  perfeclionuer  la  dé- 
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fense.  On  onvril  aussitôt  la  tranchée.  Malheureu- 
sement l'artillerie  de  siège,  qui  devait  venir  par 
mer  d’Alexandrie,  avait  été  enlevt^  jiar  Sidney- 
Smith.  On  avait,  pour  toute  artillerie  de  siège  et 
de  campagne,  une  caronade  de  trente-deux,  quatre 
pièces  de  douze,  huit  ohnsiers,  et  une  trentaine 
de  pièces  de  quatre.  Un  manquait  de  boulets, 
mais  on  imagina  un  moyen  de  s'en  procurer.  On 
faisait  paraître  sur  la  plage  quelques  cavaliers;  à 
cette  vue  Sidney-Siuilh  faisait  un  feu  roulaqt  de 
toutes  ses  batteries,  et  les  soldats , auxquels  on 
donnaiteinq  sous  par  boulet,  allaient  les  ramasser 
au  milieu  de  la  canonnade  et  des  rires  universels. 

La  tranchée  avait  été  ouverte  le  ÔO  ventôse 
(iO  mars).  Le  général  du  génie  Sanson,  croyant 
être  arrivé,  dans  une  reconnaissance  de  nuit,  au 
pied  du  rempart,  déclara  qu'il  n’y  avait  ni  con- 
trescarpe ni  fosse.  On  crut  n'avoir  à pratiquer 
qu'une  simple  brèche,  et  à monter  ensuite  à l’as- 
saut. Le  5 germinal  (2o  mars),  ou  fit  brèche,  on 
se  présenta  à l'assaut,  et  on  fut  arreté  par  une  con- 
trescarpe et  un  fossé.  Alors  on  se  mit  sur-le-champ 
à miner.  L'opération  se  faisait  sous  le  feu  de  tous 
les  remparts  et  de  la  belle  artillerie  que  Sidney- 
Smith  nous  avait  enlevée.  Il  avait  donné  à Ujezzar 
d'excellents  pointeurs  anglais,  et  un  ancien  émi- 
gré, Phélippeaux,  oflicier  du  génie  d'un  grand 
mérite.  La  raine  sauta  le  8 germinal  (28  mars),  et 
n'emporta  qu'une  partie  de  la  contrescarpe.  Vingt- 
cinq  grenadiers,  à la  suite  du  jeune  Mailly,  mon- 
tèrent à l'assaut.  En  voyant  ce  brave  ofTicier  poser 
une  échelle,  les  turcs  furent  éi>ouvantés,  mais 
.Mailly  tomba  mort,  l-es  grenadiers  furent  alors 
découragés,  les  Turcs  revinrent;  deux  bataillons 
qui  suivaient  furent  accueillis  par  une  horrible 
fusillade;  leur  commandant  Laugier  fut  tué,  et 
l’assaut  manqua  encore. 

Malheureusement,  la  place  venait  de  recevoir 
plusieurs  mille  hommes  de  renfort,  une  grande 
quantité  de  canonniers  exercés  à l'européenne,  et 
des  munitions  immenses.  C'était  un  grand  siège  i 
exécuter  avec  treize  mille  hommes,  et  presque 
sans  artillerie.  Il  fallait  ouvrir  un  nouveau  puits 
de  mine  pour  faire  sauter  la  contrescarpe  entière, 
et  commencer  un  autre  cheminement.  On  était  au 
12  germinal  (1*’  avril).  Il  y avait  déjà  dix  jours 
d'employés  devant  la  place;  on  annonçait  l'ap- 
proche de  la  grande  armée  turqne;  il  fallait  pour- 
suivre les  travaux  et  couvrir  le  siège,  et  tout  cela 
avec  la  seule  armée  d'expédition.  Le  général  en 
chef  ordonna  qu’on  travaillât  sans  relâche  à miner 


de  nouveau , et  détacha  la  division  Kléber  vers  le 
Jourdain,  pour  en  disputer  le  passage  à l'armée 
venant  de  Damas. 

Cette  armée,  réunie  aux  peuplades  des  monta- 
gnes de  Naplouse  s’élevait  à environ  vingt-cinq 
mille  hommes.  Plus  de  douze  mille  cavaliers  en 
faisaient  la  force.  Elle  traînait  un  bagage  immense. 
Abdallah  pacha  de  Damas,  en  avait  le  commande- 
ment. Elle  passa  le  Jourdain  au  pont  d'Iacoub, 
le  l.~>  germinal  (iavril).  Junot, avec  l'avant-garde 
de  Kléber,  forte  de  cinq  cents  hommes  au  plus, 
rencontra  les  avant-gardes  turques  sur  la  route  de 
Nazareth  le  19  (8  avril).  Loin  de  reculer,  il  brava 
hardiment  l’ennemi,  et,  formé  en  carré,  couvrit 
le  champ  de  bataille  de  morts  et  prit  cinq  dra- 
peaux. Mais  obligé  de  céder  au  nombre,  il  se  replia 
sur  la  division  Kléber.  Celle-ci  s'avançait  et  hâtait 
sa  marche  pour  rejoindre  Junot.  Bonaparte,  in- 
struit de  la  force  de  l'ennemi,  se  détacha  avec  la 
division  Bon,  pour  soutenir  Kléber,  et  livrer  une 
bataille  décisive.  Djezzar,  qui  se  concertait  avec 
l’armée  qui  venait  le  débloquer,  voulut  faire  uue 
sortie;  mais,  mitraillé  à outrance,  il  laissa  nos 
ouvrages  couverts  de  ses  morts.  Bonaparte  se  mit 
aussitôt  en  marche. 

Kléber,  avec  sa  division,  avait  débouché  dans 
les  plaines  qui  s'étendent  an  pied  dumontThabor, 
non  loin  du  village  de  Eouli.  Il  avait  eu  l’idcH!  de 
surprendre  le  camp  turc  pendant  la  nuit,  mais  il 
était  arrivé  trop  tard  pour  y réussir.  Le  27  ger- 
minal (16  avril)  au  matin,  il  tronva  tome  l'armée 
turque  en  bataille.  Quinze  mille  fantassins  occu- 
paient le  village  de  Eouli,  plus  de  douze  mille  ca- 
valiers se  déployaient  dans  la  plaine.  Kléber  avait 
à peine  trois  mille  fantassins  en  carré.  Toute  cette 
cavalerie  s'ébranla  et  fondit  sur  nos  carrés.  Jamais 
les  Français  n'avaient  vu  tant  de  cavaliers  caraco- 
ler, charger,  se  mouvoir  dans  tous  les  sens.  Ils 
conservèrent  leur  sang-froid  accoutumé,  et  les 
recevant  à bout  portant  par  un  feu  terrible , ils  eu 
abattirent  à chaque  charge  un  nombre  considéra- 
ble. Bientôt  ils  eurent  formé  autour  d'eux  un 
rempart  d'hommes  et  de  chevaux,  et  à l'abri  de 
cet  horrible  abattis,  ils  purent  résister  six  heures 
de  suite  à toute  la  furie  de  leurs  adversaires.  Dans 
le  moment,  Bonaparte  débouchait  du  mont  Tha- 
bor  avec  la  division  Bon.  II  vit  la  plaine  couverte 
de  feu  et  de  fumée,  et  la  brave  division  Kléber  ré- 
sistant, à l’abri  d'une  ligne  de  cadavres.  Sur- 
le-champ,  il  partagea  la  division  qu'il  amenait  en 
deux  carrés;  ces  deux  carrés  s'avancèrent  d»  ma- 


Digitized  by  Google 


570 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


nicre  à former  un  triangle  équilatéral  avec  la  di- 
vision Kléber,  et  mirent  ainsi  l'cniiumi  au  milieu 
d'eus.  Ils  marchèrent  en  silence  et  sans  donner 
aucun  signe  de  leur  approche  jusqu'à  une  certaine 
distance;  puis  tout  à coup  Bona|iarte  fit  tirer  un 
coup  de  canon , et  se  montra  alors  sur  le  champ 
de  bataille.  Un  feu  épouvantable  partit  aussitôt 
des  trois  extiémités  de  ce  triangle,  assaillit  les 
Mameluks  qui  étaient  au  milieu,  les  fil  tourbillon- 
ner sur  eux-mémes,  et  fuir  en  désordre  dans  tou- 
tes les  directions.  La  division  Kléber,  redoublant 
d'ardeur  à cette  vue,  s'élança  sur  le  village  de 
Fouli,  l'enleva  à la  baïonnette,  et  fit  un  grand 
carnage  de  l'ennemi.  En  un  instant  toute  cette 
multitude  s'écoula,  et  la  plaine  ne  fut  plus  cou- 
verte que  de  morts.  Le  camp  turc , les  trois  queues 
du  pacha,  quatre  cents  chameaux,  un  butin  im- 
nieiise,  devinrent  la  proie  des  Français.  Murat, 
placé  sur  les  bords  du  Jourdain,  tua  un  grand 
nombre  de  fugitifs.  Bonaparte  fit  brûler  tous  les 
villages  des  Naplousins.  Six  mille  Français  avaient 
détruit  celte  armée,  que  les  habitants  disaient  in- 
nombrable comme  le»  étoiles  du  ciel  et  Us  sables 
de  la  mer. 

Pendant  cet  intervalle,  on  n'avait  cessé  de  mi- 
ner, de  contre-miner  autour  des  murs  de  Sainl- 
Jean-<rAcrc.  Un  se  disputait  un  terrain  bouleversé 
par  l'art  des  sièges.  11  y avait  un  mois  et  demi 
qu'on  était  devant  la  place,  on  avait  tenté  beau- 
coup d'assauts,  repoussé  beaucoup  desorties,  tué 
beaucoup  de  monde  à l'ennemi;  mais,  malgré  de 
continuels  avantages,  on  faisait  d'irréparables 
pertes  de  temps  et  d'hommes.  Le  18  floréal  (7  mai), 
il  arriva  dans  le  port  d'Acrc  un  renfort  de  douze 
mille  hommes.  Bonaparte  , calculant  qu'ils  ne 
iwurraient  pas  être  débarqués  avant  six  heures, 
fait  sur-le-champ  jouer  une  pièce  de  vingt-quatre 
sur  un  pan  de  mur;  c'était  à la  droite  du  point  où 
depuis  quelque  temps  on  déployait  tant  d'elTorts. 
La  nuit  venue , on  monte  à la  brèche,  on  envahit 
les  travaux  de  l'ennemi,  on  les  comble,  on  encloue 
les  pièces,  on  égorge  tout,  enfin  on  est  maître  de 
la  place,  lorsque  les  troupes  débarquées  s'avan- 
cent en  bataille  et  présentent  une  masse  effrayante. 
Rambaul,  qui  commandait  les  premiers  grena- 
diers montésà  l'assaut,  est  tué.  Lannesest  blessé. 
Dans  le  même  moment,  l'ennemi  fait  une  sortie, 
prend  la  brèche  à revers,  et  coupe  la  retraite  aux 
braves  qui  avaient  pénétré.  Les  uns  parviennent 
à ressortir;  les  autres,  prenant  un  parti  désespéré, 
s'enfuient  dans  une  mosquée,  s'y  retranchent,  y 


épuisent  leurs  dernières  cartouches,  et  sont  prêts 
à vendre  chèrement  leur  vie,  lorsque  Sidney-Smitb, 
touché  de  tant  de  bravoure,  leur  fait  accorder  une 
capitulation.  Pendant  ce  temps,  les  troupes  de 
siège,  marchant  sur  l'ennemi , le  ramènent  dans 
la  place,  après  en  avoir  fait  un  carnage  épouvan- 
table et  lui  avoir  enlevé  huit  cents  prisonniers. 
Bonaparte,  obstiné  jusqu'à  la  fureur,  dounedeux 
jours  de  repos  à ses  troupes,  et  te  21  (10  mai) 
ordonne  un  nouvel  assaut.  On  y monte  avec  la 
même  bravoure , on  escalade  la  brèche;  mais  on 
ne  peut  pas  la  dépasser.  Il  y avait  toute  une  ar- 
mée gardant  la  place  et  défendant  toutes  les  rues. 
Il  fallut  y renoncer.  Il  y avait  deux  mois  qu'on 
était  devant  Acre,  on  avait  fait  des  pertes  irrépa- 
rables, et  il  eût  été  imprudent  de  s'exposer  à en 
faire  davantage.  La  (lestc  était  dans  cette  ville,  et 
l'armée  en  avait  pris  le  germe  à Jaffa.  La  saison 
des  débarquements  approchait,  et  on  annonçait 
l'arrivée  d'une  armée  turque  vers  les  bouches  du 
Nil.  En  s'obstinant  davantage,  Bonaparte  pouvait 
s'affaiblir  au  point  de  ne  pouvoir  repousser  de 
nouveaux  ennemis.  Le  fond  de  ses  projets  était 
réalisé,  puisqu'il  avait  détruit  les  rassemblements 
formés  en  Syrie,  et  que  de  ce  cûté  il  avait  réduit 
l'ennemi  à l'impuissance  d'agir.  Quant  à la  partie 
brillante  de  ces  mêmes  projets,  quant  à ces  vagues 
et  merveilleuses  espérancesde  conquêtes  en  Orient, 
il  fallait  y renoncer.  Il  se  décida  enfin  à lever  le 
siège.  Mais  son  regret  fut  tel,  que,  malgré  sa 
destinée  inouïe,  on  lui  a entendu  répéter  sauvent, 
en  parlant  de  Sidney-Smitb  : Cet  homme  m'a  fait 
manquer  ma  fortune.  Les  Druses,  qui  pendant 
le  siège  avaient  nourri  l'armée,  toutes  les  peupla- 
des ennemies  de  la  Porte,  apprirent  sa  retraite 
avec  désespoir. 

Il  avait  commencé  le  siège  le  50  ventôse  (20 
mars),  il  le  leva  le  l"'  prairial  (20  mai)  : il  y 
avait  employé  deux  mois.  Avant  de  quitter  Saint- 
Jean-d'Acre , il  voulut  laisser  une  terrible  trace  de 
son  passage  : il  accabla  la  ville  de  ses  feux  et  la 
laissa  presque  réduite  en  cendres.  Il  reprit  la  route 
du  désert.  Il  avait  perdu  par  le  feu,  les  fatigues 
ou  les  maladies,  près  du  tiers  de  son  armée  d'ex- 
pcdition,'c'est-à-dire  environ  quatre  mille  hommes. 
Il  emmenait  douze  cents  blessés.  Il  se  mit  en  mar- 
che pour  repasser  le  désert.  Il  ravagea  sur  sa  route 
tout  le  pays,  et  y imprima  une  profonde  terreur. 
Arrivé  à Jaffa , il  en  fil  sauter  les  fortifications.  Il 
y avait  là  une  ambulance  pour  nos  pestiférés.  Les 
emporter  était  impossible  : en  ne  les  cin|iorlanl 
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pas,  on  les  laissait  exposés  ü une  mort  inévitable,  ; 
soit  par  la  maladie,  soit  par  la  faim,  soit  par  la  | 
emauté  de  l'ennemi.  Aussi  Bonaparte  dit-il  au 
médeein  Desgeiiettes  qu'il  y aurait  bien  plus  d'bu- 
manité  à leur  administrer  de  l’opium,  qu'i  leur 
laisser  la  vie;  à quoi  ce  médecin  fit  cette  réponse, 
fort  vantée  : Mon  mélirr  est  de  le>  guérir,  et  non 
de  ht  tuer.  On  ne  leur  administra  |mint  d'opium, 
et  ce  fait  servit  à propager  une  calomnie  indigne 
et  aujourd'hui  détruite. 

Bonaparte  rentra  enfin  en  figypte  après  une 
expédition  de  près  de  trois  mois.  Il  était  temps 
qu’il  y arrivât.  L’esprit  d’insurrection  s'était  ré- 
pandu dans  tout  le  Delta.  L'n  imposteur,  qui  s'ap- 
pelait l'ange  El-Mobdliy,  qui  sedisait  invulnérable, 
et  qui  prétendait  chasser  les  Français  en  soulevant 
de  la  poussière,  avait  réuni  quelques  mille  insur- 
gés. Les  agents  des  Mameluks  l’aidaient  de  leur 
concours;  il  s'était  emparé  de  Damanliour,  et  avait 
égorge  la  garnison.  Bonaparte  envoya  un  détache- 
ment, qui  dispersa  les  insurgés  et  tua  l’ange  in- 
vulnérable. I.æ  trouble  s'était  communiqué  aux 
dilTércntes  provincesdu Delta; sa  présence  ramena 
partout  la  soumission  et  le  calme.  Il  ordonna  au 
Caire  des  fêtes  magnifiques , pour  célébrer  ses 
triomphes  en  Syrie.  Il  n'avouait  pas  la  partie  man- 
quée de  scs  projets,  mais  il  vantait  avec  raison  les 
nombreux  combats  livrés  en  Syrie,  la  belle  ba- 
taille du  mont  Thalmr,  les  vengeances  terribles 
exercées  contre  Djeuar.  Il  ri'qiaiidit  de  nouvelles 
publications  aux  habitants , dans  lesquelles  il  leur 
disait  qu’il  éuit  dans  le  secret  de  leurs  (icnsées, 
et  devinait  leurs  projets  â l'instant  où  ils  les  for- 
maient. Ils  ajoutèrent  foi  à ces  étranges  paroles 
du  sultan  Kébir,  et  le  croyaient  présent  à toutes 
leurs  pensées.  Bonaparte  n'avait  pas  seulement  à 
contenir  les  habitants,  mais  encore  ses  généraux 
et  l'armée  elle-même.  L'n  mécontentement  sourd 
y régnait.  Ce  mécontentement  ne  provenait  ni  des 
fatigues,  ni  des  dangers,  ni  surtout  des  privations, 
car  l'armée  ne  manquait  de  rien,  mais  de  l'amour 
du  pays  qui  poursuit  le  Français  en  tous  lieux.  Il 
y avait  un  an  entier  qu'on  était  en  Egypte,  et  de- 
puis près  de  six  mois  on  n'avait  aucune  nouvelle 
de  France.  Aucun  navire  n'avait  pu  passer  : une 
sombre  tristesse  dévorait  tous  les  cœurs.  Chaque 
jour  les  ofliciers  et  les  généraux  demandaient  des 
congés  pour  repasser  en  Europe.  Bonaparte  en 
accordait  peu,  ou  bien  y ajoutait  de  ces  paroles 
qu'on  redoutait  comme  le  déshonneur.  Bertiiier 
Ini-méme , son  fidèle  Bertiiier,  dévoré  d’une  vieille 


passion,  demandait  à revoir  l'Italie.  Il  fut  hon- 
teux pour  la  seconde  fois  de  sa  faiblesse,  et  re- 
nonça à partir,  l'n  jour,  1’armi‘e  avait  formé  le 
projet  d'enlever  scs  drapeaux  du  Caire,  et  de  mar- 
cher sur  Alexandrie  pour  s'y  embarquer.  Mais  elle 
n'en  eut  que  la  pensée  et  n'osa  jamais  braver  son 
général.  Les  lieutenants  de  Bonaparte,  qui  don- 
naient tous  l'exemple  des  murmures,  se  taisaient 
dès  qu’ils  étaient  devant  lui,  et  pliaient  sous  son 
ascendant.  II  avait  eu  plus  d'un  démêlé  avec  Klé- 
ber. L'humeur  de  cclui-ei  ne  venait  pas  de  décou- 
ragement, mais  de  son  indocilité  accoutumée.  Us 
s'élaient  toujours  raccommodés,  car  Bonaparte  ai- 
mait la  grande  âme  de  Kléber,  et  Kléber  était  sé- 
duit par  le  génie  de  Bonaparte. 

On  était  en  prairial  (juin).  L'ignorance  des 
événements  de  l'Europe  et  des  désastres  de  la 
France  était  toujours  la  même.  On  savait  seule- 
ment que  le  continent  était  dans  une  véritable 
confusion,  et  qu'une  nouvelle  guerre  était  inévi- 
table. Bonaparte  attendait  impatiemment  de  nou- 
veaux détails  pour  prendre  un  parti,  et  retourner, 
s'il  le  fallait,  sur  le  premier  théâtre  de  scs  exploits. 
Mais  avant,  il  voulait  détruire  la  seconde  armée 
turque,  réunie  à Rhodes,  dont  on  annonçait  le 
débarquement  tri'S-prochain. 

Cette  armée,  montée  sur  de  nombreux  trans- 
ports, et  escortée  par  la  division  navale  de  Sid- 
ney-Smith , parut  le  33  messidor  ( 1 1 juillet)  à la 
vue  d'Alexandrie,  et  vint  mouiller  â Aboukir,  la 
même  rade  où  notre  escadre  avait  été  détruite.  Le 
point  de  débarquement  choisi  par  les  Anglais  était 
la  presqu'île  qui  forme  cotte  rade,  et  qui  porte  le 
même  nom.  Cette  presqu’île  étroite  s’avance  entre 
la  mer  et  le  lac  Madieh , et  vient  se  terminer  par 
un  fort.  Bonaparte  avait  ordonné  â Marmont,  qui 
commandait  â Alexandrie,  de  perfectionner  la  dé- 
fense du  fort,  et  de  détruire  le  village  d’Aboukir, 
placé  tout  autour.  Mais,  au  lieu  de  détruire  le 
village,  on  avait  voulu  le  conserver  pour  y loger 
les  soldats,  et  on  l'avait  simplement  entouré  d'une 
redoute  pour  le  protéger  du  rAté  de  la  terre.  Mais 
la  redoute,  ne  joignant  pas  les  deux  bords  de  la 
mer,  ne  présentait  pas  un  ouvrage  fermé,  et  asso- 
ciait le  sort  du  fort  â celui  d'un  simple  ouvrage 
de  campagne.  Les  Turcs  en  effet  débarquèrent 
avec  beaucoup  de  hardiesse,  abordèrent  les  re- 
tranchements le  sabre  au  poing,  les  enlevèrent, 
et  s'emparèrent  du  village  d'Aboukir,  dont  ils 
égorgèrent  la  garnison.  Le  village  pris,  le  fort  ne 
pouvait  guère  tenir,  il  fut  obligé  de  se  rendre. 
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Marmont,  commandant  à Alexandrie,  lmi  était 
sorti  ù la  téle  de  douze  cents  lioniines,  |>our  cou< 
rir  au  secours  des  troupes  d‘Aboukir.  Mais,  appre- 
nant que  les  Turcs  étaient  débarqués  en  nombre 
considérable,  il  n'osa  pas  tenter  de  les  jeter  à la 
mer  par  une  attaque  hardie.  Il  rentra  dans  Alexan- 
drie, et  les  laissa  s'établir  tranquillemenl  dans  la 
presqu’île  d'Aboukir. 

Les  Turcs  étaient  à peu  prés  dix-huit  mille 
hommes  d’infanterie.  Ce  n'étaient  pas  de  ces  mi- 
sérables fellahs  qui  composaient  l’infanterie  des 
Mameluks;  c’étaient  de  braves  janissaires,  portant  | 
un  fusil  sans  baïonnette,  le  rejetant  en  bandou-  ; 
Hère  sur  leur  dos  quand  ils  avaient  fait  feu,  puis  ■ 
s'élançant  sur  l'ennemi  le  pistolet  et  le  sabre  à la  ' 
main.  Ils  avaient  une  année  nombreuse  et  bien 
servie;  et  ils  étaient  dirigés  par  des  olliciers  an- 
glais. Ils  manquaient  de  cavalerie,  car  ils  avaient  > 
amené  trois  cents  chevaux;  mais  ils  attendaient 
l’arrivée  de  Mourad-Bey,  qui  devait  quitter  la 
haute  Égypte,  longer  le  désert,  traverser  les  oasis, 
et  venir  se  jeter  à Aboukir  avec  deux  à trois  mille 
Mameluks. 

Quand  Bonaparte  apprit  les  détails  du  débar- 
quement, il  quitta  le  Caire  sur-le-champ,  et  fit 
du  Caire  à Alexandrie  une  de  ces  marches  extraor- 
dinaires dont  il  avait  donné  tant  d'exemples  en 
Italie.  Il  emmenait  avec  lui  les  divisions  Lannes, 
Bon  et  Mural.  Il  avait  ordonné  à Desaix  dV’vacuer 
la  haute  Égx  pte,  à Kléber  et  Régnier,  qui  étaient 
dans  le  Delta,  de  se  rapprocher  d’Aboukir.  IL 
avait  choisi  le  point  de  Birkel,  intermédiaire  en- 
lpi‘  Alexandrie  et  Aboukir,  pour  y concentrer  ses 
forces,  cl  manœuvrer  suivant  les  circonstances. 

Il  craignait  qu’une  armée  anglaise  ne  fût  débar- 
quée avec  l'armée  turque. 

Mourad-Bey,  suivant  le  plan  convenu  avec  Mus- 
tapha-Pacha, avait  essayé  de  descendre  dans  la 
basse  Égypte;  mais  rencontré,  battu  par  Murat, 
il  avait  été  obligé  de  regagner  le  désert.  11  ne  res- 
tait à combattre  que  l’armée  turque,  privée  de 
cavalerie,  mais  camp<^  derrière  des  relraiichc- 
roents,  et  disposée  à y résister  avec  son  opiniâ- 
treté accoutumée.  Bonaparte,  après  avoir  jeté  un 
coup  d'œil  sur  Alexandrie,  et  .sur  les  beaux  tra- 
vaux exécutés*par  le  colonel  Crétin,  après  avoir 
réprimandé  son  lieutenant  Marmont,  qui  n’avait 
p.'ts  osé  attaquer  les  Turcs  au  moment  du  dé- 
barquement, quitta  Alexandrie  le  G thermidor 
juillet).  Il  était  le  leiideinain  7 à l'entrée  de 
la  presqu'île.  Son  projet  était  d'abord  d'enfermer 


FBANÇ.MSE. 

l’armée  turque  par  des  retranchements,  et  d’atten- 
dre, |K>ur  attaquer,  l’arrivée  de  toutes  ses  divi- 
sions, car  il  n’avait  sous  la  main  que  les  divisions 
Lannes,  Bon  et  Murat,  environ  six  mille  hommes. 
Mais  à la  vue  des  dispositions  faites  par  les  Turcs, 
il  changea  d'avis,  et  résolut  de  les  attaquer  sur- 
le-champ,  esf>érant  les  renfermer  dans  le  village 
d’Aboukir,  et  les  accabler  d’ohus  et  de  bombes. 

Les  Turcs  occupaient  le  fond  de  la  presqu’île, 
qui  est  fort  étroite.  Ils  étaient  couverts  par  deux 
ligues  de  retranchements.  A une  demi-licue  en 
avant  du  village  d'Aboukir,  où  était  leur  camp, 
ils  avaient  occupé  deux  mamelons  de  sable, 
appuyant  l'un  à la  mer,  l'autre  au  lac  de  Madich, 
et  formant  ainsi  leur  droite  et  leur  gauche.  Au 
centre  de  ces  deux  mamelons  était  un  village 
qu’ils  gardaient  aussi.  Ils  avaient  mille  hommes 
au  mamelon  de  droite , deux  mille  à celui  de  gau- 
che, et  trois  à quatre  mille  hommes  dans  le  vil- 
lage. Telle  était  leur  première  ligne.  La  seconde 
était  au  village  même  d'Aboukir.  Elle  se  compo- 
sait de  la  redoute  construite  par  les  Français,  et 
se  joignait  ù la  mer  par  deux  hoyaux.  Ils  avaient 
placé  là  leur  camp  principal  et  le  gros  de  leurs 
forces. 

Bonaparte  fil  scs  dispositions  avec  sa  prompti- 
tude et  sa  précision  accoutumées.  Il  ordonna  au 
général  Destaing  de  marcher  .avec  quelques  batail- 
lons sur  le  mamelon  de  gauche,  où  étaient  les 
mille  Turcs;  à Lannes,  de  marcher  sur  le  mame- 
lon de  droite,  où  étaient  les  deux  mille  autres, 
cl  à Murat,  qui  était  au  centre,  de  faire  filer  U 
cavalerie  sur  les  derrières  des  deux  mamelons. 
Ces  dispositions  sont  exécutées  avec  une  grande 
précision  : Deslaing  maixdie  sur  le  mamelon  de 
gauche  et  le  gravit  hardiment  ; Murat  le  fait  tour- 
ner par  un  escadron.  Les  Turcs,  à celte  vue, 
abandonnent  leur  poste,  rencontrent  la  cavalerie 
qui  les  sabre  et  les  pousse  dans  la  mer,  où  ils 
aiment  mieux  sc  jeter  que  de  se  rendre.  Vers  la 
droite,  la  même  o(>éralion  s'exécute.  Lannes 
aborde  les  deux  mille  Mameluks  ; Murat  les 
tourne;  ils  sont  également  sabrés  et  jetés  dans  la 
mer.  Destaing  et  Lannes  se  portent  ensuite  vers 
le  centre,  formé  par  un  village,  et  l'attaquent  de 
i front.  Les  Turcs  s’y  défendent  bravement,  comp- 
tant sur  un  secours  de  la  seconde  ligne.  Une  co- 
lonne, en  effet,  sc  détache  du  camp  d'Aboukir; 
mais  Mural,  qui  a déjà  filé  sur  le  derrière  du  vil- 
lage, sabre  cette  colonne,  et  la  repousse  dans 
Aboukir.  L'infanterie  de  Destaing  cl  relie  de  I^n- 


Digiiized  by  Google 


nmKCTOiRE  (179ÎM. 


nés  cnirent  au  pas  de  chaire  dans  le  village»  en 
chassant  les  Turcs,  qu’on  pousse  dans  toutes  les 
directions,  et  qui,  s'obstinant  toujours  à ne  pas 
se  rendre,  n*ont  pour  retraite  que  la  mer  où  ils  se 
noient. 

Déjà  quatre  à cinq  mille  avaient  pt‘ri  de  cotte 
manière,  la  première  ligne  était  emportée;  le  but 
de  Bonaparte  était  rempli,  et  il  pouvait,  resser- 
rant les  Turcs  dans  Aboukir,  les  Immhardcr,  on 
attendant  l'arrivée  de  Kléber  et  de  llégnicr.  Mais 
il  veut  profiter  de  son  succès  cl  achever  sa  victoire 
à l'instant  même.  Après  avoir  laissé  reprendre 
haleine  à ses  troupes,  il  marche  sur  la  seconde 
ligne.  La  division  Lanusse,  resufe  en  réserve, 
appuie  Lannes  cl  Destaing.  La  retloute  qui  cou- 
vrait Aboukir  était  difiicile  à emporter;  elle  ren- 
fermait neuf  à dix  mille  Turcs.  Vers  la  droite,  un 
boyau  la  joignait  à la  mer;  vers  la  gauche,  un 
autre  boyau  la  prolongeait,  mais  sans  joindre  tout 
à fait  le  lac  do  Madieh.  L’espace  ouvert  était 
occupé  par  l’ennemi,  et  balayé  par  de  nombreu- 
ses canonnières.  Bonaparte,  habitué  u porter  ses 
soldats  sur  les  plus  formidables  obstacles,  les  di- 
rige sur  la  position  ennemie.  Ses  divisions  d’in- 
fantcric  marchent  sur  le  front  et  la  droite  de  la 
redoute.  La  cavalerie,  cachée  dans  un  bois  de 
palmiers,  doit  l’attaquer  par  la  gauche,  et  tra- 
verser, sous  le  feu  des  canonnières,  l’espace  laissé 
ouvert  entre  la  redouU'  et  le  lac  de  Madieh.  La 
chaire  s’exécute;  Lannes  et  Destaing  pous.sent 
leur  brave  infanterie  en  avant;  la  Sâ*  marche 
l'arme  au  bras  sur  les  retranchements,  la  18'  les 
tourne  par  Texlréme  droite.  L’cimemi,  sans  les 
attendre,  s’avance  à leur  rencontre.  On  se  joint 
corps  à corps.  Les  soldais  turcs,  après  avoir  tiré 
leur  coup  de  fusil  et  leurs  deux  coups  de  pistolet, 
font  étinceler  leur  sabre.  Ils  veulent  saisir  les 
baîonnotlcs  avec  leurs  mains;  mais  ils  les  reçoi- 
Tcnt  dans  les  flancs  avant  d’avoir  pu  les  saisir.  On 
s’égorge  ainsi  sur  les  retranchemciils.  Déjà  la  18* 
est  près  d’arriver  dans  la  redoute,  mais  un  feu 
terrible  d'artillerie  la  repousse  et  la  ramèinc  au 
pied  des  ouvrages.  Le  brave  Lelurcq  est  tué  glo- 
ricuseinent  en  voulant  se  retirer  le  dernier,  Fu- 
gières  perd  un  bras.  Mural,  de  son  cùté,  s’élail 
avancé  avec  la  cavalerie,  pour  franchir  l’espace 
compris  entre  la  redoute  et  te  lac  Madieh.  Plu- 
sieurs fois  il  s’était  élancé,  et  avait  refoulé  l’en- 
nemi; mais,  pris  entre  les  feux  de  la  redoute  et 
des  c.anonnières,  il  avait  été  obligé  de  si*  reployor 
en  arrière.  Quelques-uns  de  ses  cuvaliei's  s’étaient 


même  avancés  jusqu’aux  fossiis  de  la  redoute;  les 
efforts  de  tant  de  braves  paraissaient  être  impuis- 
sants. Bonaparte  contemplait  ce  carnage,  atten- 
dant le  moment  favorable  pour  revenir  à la 
charge.  Heureusement  les  Turcs,  suivant  leur 
usage,  sortent  des  retranchements  pour  venir 
couper  les  têtes  des  morts.  Bonaparte  saisit  cet 
instant,  lance  deux  bataillons,  l'un  de  la 
l’autre  de  la  69*,  qui  marchent  sur  les  retran- 
chements et  s’en  emparent.  la  droite,  la  18* 
profile  aussi  de  l’occasion  et  entre  dans  la  redoute. 
Murat,  de  son  côté,  ordonne  une  nouvelle  charge. 
L’un  de  ses  escadrons  traverse  cet  espace  si  redou- 
table qui  règne  entre  les  retranchements  et  le  lac, 
et  pénètre  dans  le  village  d'.Vhoukir.  Alors  les 
Turcs  effrayés  fuient  de  toutes  paris,  on  en  fait 
un  carnage  épouvantable.  On  les  pousse  la  baïon- 
nette dans  les  reins,  et  on  les  précipite  dans  la 
mer.  Murat,  à la  tête  de  ses  cavaliers,  pénètre 
dans  le  camp  de  Mustapha-Pacha.  Celui-ci , saisi 
de  désespoir,  prend  un  pistolet,  et  le  tire  sur 
Mural  qu’il  blesse  légèrement.  Murat  lui  coup4î 
deux  doigts  d’un  coup  de  sabre,  cl  l'envoie  prison- 
nier à Bonaparte.  Les  Turcs  qui  ne  sont  ni  lues 
ni  noyés  se  retirent  dans  le  fort  d'Aboukir. 

Plus  de  douze  mille  cadavres  flottaient  sur  celte 
mer  d’Aboukir,  qui  naguère  avait  été  eoiiverle  des 
corps  de  nos  marins  : deux  ou  trois  mille  .avaient 
piTÎ  par  le  feu  ou  le  fer.  Les  autres,  enfermés  dans 
le  fort,  n'avaient  plus  d’autre  ressource  que  la 
clémence  du  vainqueur.  Telle  est  CÆtle  extraordi- 
naire bal.aillc,  où,  pour  la  première  fois  peut-être 
dans  riiistoire  de  la  guerre,  l'armcc  ennemie  fut 
détruite  tout  entière.  C'est  dans  cette  occasion  que 
Kléber,  arrivant  à la  fin  du  jour,  saisit  Bonaparte 
au  milieu  du  corps,  et  s’écria  : Général,  rou<  étfa 
grand  comme  le  monde. 

Ainsi,  soit  par  rex[>édition  de  Syrie,  soit  par  la 
bataille  d’Aboukir,  l’Égypte  était  délivrée,  du 
moins  momentanément,  des  forces  de  la  Porte. 
La  situation  de  l'armée  française  pouvait  être  re- 
gardée comme  assez  rassurante.  Après  toutes  les 
pertes  qu’elle  avait  faites,  elle  comptait  vingt-cinq 
raille  hommes  environ,  mais  les  plus  braves  et  les 
mieux  commandés  de  l'univers.  Chaque  jour  devait 
la  faire  mieux  sympathiser  .avec  les  habitants,  et 
consoliderson  établissement.  Bonaparte  y était  d<^ 
puis  un  an  : arrivé  en  élé*avanl  l'inondation,  il 
avait  employé  les  premiers  moments  à s’emparer 
d'.Mexandrieet  de  la  capitale,  ce  qu'il  avait  obtenu 
|mr  la  bataille  des  Pyramides.  Après  l’inondation. 
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H an  autotmio,  il  avait  uchcvt:  la  conqu<}lc  du 
Delta,  cl  confie  à Desaix  la  conquête  de  la  haute 
I%g)'plc.  Kn  hiver,  il  avait  tenté  l'expédition  de 
Syrie , et  détruit  l'armée  turque  de  Djeziar  au 
mont  Thabor.  Il  Venait,  en  été,  de  détruire  la  se- 
conde armée  de  la  Porte  à Aboukir.  Le  temps  avait 
donc  été  aussi  bien  employé  que  possible;  et  tandis 
que  la  victoire  abandonnait  en  Europe  les  drapeaux 
de  la  France,  elle  leur  restait  fidèle  en  Afriqueet 
CM  Asie.  Les  trois  couleurs  flottaient  triomphantes 
sur  le  Nil  elle  Jourdain,  sur  les  lieux  mêmes  d'où 
est  partie  la  religion  du  Christ. 

nuriaparte  ignorait  encore  ce  qui  se  passait  en 
France;  aucune  des  dépêches  du  Directoire  ni 
de  ses  frères  ne  lui  était  arrivée  : il  était  dévoré 
d’inquiétude.  Pour  lâcher  d’obtenir  quelques  nou- 
velles, il  faisait  croiser  des  bricks  avec  ordre  d'ar- 
rêter les  vaisseaux  de  commerce,  et  de  s'instruire 
par  eux  des  événements  qui  sc  passaient  en  Eu- 
rope.,Il  envoya  un  |>arleiuentairc  à la  flotte  turque, 
qui,  sous  le  prétexte  de  négocier  un  échange  de 
prisonniers,  devait  tâcher  d’obtenir  quelques  nou- 
velles. Sidney-Smith  arrêta  ce  parlementaire,  l'ac- 
cucillit  fort  bien , et  voyant  que  Bonaparte  ignorait 
les  désastres  de  la  France,  sc  fil  un  malin  plaisir 
de  lui  donner  un  paquet  de  tous  les  journaux,  l^e 
parlementaire  revint,  et  remit  le  paquet  à Bona- 
parte. Celui-ci  passa  une  nuit  entière  à dévorer  ces 
feuilles,  cl  à s'instruire  de  tout  ce  qui  se  passait 
dans  sa  patrie.  Sur-le-champ  sa  détermination  fut 
prise  : il  résolut  de  s'embarquer  secrètement  pour 
rEuro{>c,  et  d'essayer  la  traversée,  au  risque 
d'etre  saisi  en  roule  par  les  flottes  anglaises.  Il 
manda  le  o^ntre-amiral  Caniheaume,  et  lui  enjoi- 
gnit de  mettre  les  frégates  U Jfuiron  et  la  Car- 
rère en  état  de  faire  voile.  Il  ne  fit  part  de  son 
projet  â personne,  courut  au  Caire  pour  faire 
toutes  ses  dispositions,  rédigea  une  longue  in- 
struction pour  Kléber,  auquel  il  voulait  laisser  le 
commandement  de  l'armée,  et  repartit  aussitôt 
après  |H)ur  Alexandrie. 

Le  îj  fructidor  (3:2  août),  emmenant  avec  lui 
Borthier,  Lannes,  Murat,  Andréossy,  Marmonl, 
Bertholict  et  Monge,  il  se  rendit,  escorté  de  quel- 
ques-uns de  ses  guides,  sur  une  plage  écartée. 
Quelques  canots  étaient  préparés;  ils  s'embarquè- 
rent, et  montèrent  sur  les  deux  frégates  le  üuiron 
et  la  Carrère.  Elles  étaient  suivies  des  chebecks 
la  Revanche  cl  la  Fortune.  A l'instant  même  on 
mit  à la  voile , pour  n'êtrc  plus  au  jour  en  >116  des 
croiseurs  anglais.  Malheureusement  un  calme  sur- 


FKANÇAISE. 

vint  : on  trembla  d'élre surpris,  on  voulait  rentrer 
k Alexandrie;  Bonaparte  ne  le  voulut  pas.  — 
ff  Soyez  tranquilles,  dit-il,  nous  pass<.‘roiis!  > — 
Comme  César,  il  comptait  sur  la  fortune. 

Ce  n'était  pas,  comme  on  l'a  dit,  une  lâche  dé- 
sertion; car  il  laissait  une  armée  victorieuse,  pour 
aller  braver  des  dangers  de  tous  genres,  et,  le  plus 
horrible  de  tous,  celui  d'aller  porter  des  fers  â 
Londres.  C'était  une  de  ces  témériU's  par  lesquelles 
les  grands  ambitieux  tentent  le  ciel , et  auxquelles 
ils  doivent  ensuite  celle  confiance  immense  qui 
tour  â tour  les  élève  cl  les  précipite. 

Tandis  que  cette  grande  destinée  était  commise 
au  hasard  des  vents  ou  d'une  rencontre,  la  vic- 
toire revenait  sous  nos  drapeaux  en  Europe,  cl  la 
république  sortait,  par  un  suhlime  etfort,  des  |>i> 
rils  auxquels  nous  venons  de  la  voir  exposée. 
Masséna  était  toujours  sur  la  ligne  de  la  Liminat, 
difléranl  le  moment  de  reprendre  roffcnsivc.  L'ar- 
mée d'Italie,  après  avoir  perdu  la  bataille  de  Novi, 
s'était  dispci'scc  dans  r.Vpeiinin.  Hcureuseiuent 
Su>varow  ne  profilait  pas  mieux  de  la  victoire  de 
Novique  de  celle  de  laTrebhia,et  penlait  dans  le 
Piémont  nii  temps  que  la  France  employait  en  pré- 
paratifs. DansceinomciU,  Icconsc'il  aulique, aussi 
peu  constant  dans  ses  plans  que  l'avait  été  le  Di- 
rectoire, en  imagina  un  qui  ne  pouvait  manquer 
de  changer  la  face  des  événements.  11  était  jaloux 
de  l’autorité  que  Suwarow  avait  voulu  exercer  en 
Italie,  et  avait  vu  avec  (>eine  que  ce  général  eût 
écrit  au  roi  de  Sanlaignc  pour  le  rappeler  dans 
scs  Étals.  Le  conseil  aulique  avait  des  vues  sur  le 
Piémont,  et  tenait  à en  écarter  le  vieux  maréchal. 
De  plus,  il  régnait  peu  d'accord  entre  les  Russi^s 
et  les  Autrichiens,  et  ces  raisons  réunies  décidè- 
rent le  conseil  aulique  â changer  cnlièrenienl  la 
distribution  des  lroui>es  sur  la  ligne  d'opération. 
Les  Biissc's  étaient  mêlés  aux  Autrichiens  sur  les 
deux  théâtres  de  la  guerre.  KorsakolT  opérait  en 
Suisse  avec  l'archiduc  Charles,  et  Suwaruw  avec 
Mêlas  en  Italie.  Le  conseil  aulique  imagina  de 
transporter  l'archiduc  Charles  sur  le  Uhiii,  et 
Suwarow  en  Suisse.  De  cette  manière  les  deux  ar- 
mées russes  devaient  agir  toutes  deux  on  Suisse. 
Les  Autrichiens  devaient  agir  seuls  sur  le  Kliiii  ; ils 
devaient  aussi  agir  seuls  en  Imlie,  où  ils  allaiiMil 
être  bientôt  renforcés  par  une  nouvelle  armée, 
destinée  à remplir  le  vide  laisse  par  Suwarow.  Le 
conseil  aulique  donna  pour  raison  de  ce  change- 
ment qu'il  fallait  faire  combattre  ensemble  les 
troupes  de  chaque  nation  ; que  les  Busses  irouvo- 
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raient  en  Suisse  une  température  plus  analogue  à 
leur  climat,  et  que  le  mouvement  de  rarchiduc 
Charles  sur  le  Rhin  seconderait  l’eipédition  de 
Hollande.  L'Angleterre  ne  pouvait  manquer  d'ajH 
prouver  ce  plan , car  elle  espérait  beaucoup , pour 
l'expédition  de  Hollande,  de  la  présence  de  l'ar- 
chiduc Charles  sur  le  Rhin,  et  elle  n'était  pas  fâ- 
chée que  les  Russes,  entrés  déjà  à Corfou,  et 
ayant  le  projet  de  s'emparer  de  Malte,  fussent 
écartés  de  Gènes. 

Ce  revirement,  exécuté  en  présence  de  Masséiia, 
était  excessivement  dangereux;  d'ailleurs  il  trans- 
portait les  Russes  sur  un  théâtre  qui  ne  leur  con- 
venait pasdii  tout.  Ces  soldats,  habitués  à chaîner 
en  plaine  et  à la  baïonnette,  ne  savaient  pas  tirer 
un  coup  de  fusil,  et  ce  qu'il  faut  par-dessus  tout 
dans  les  montagnes,  ce  sont  d'habiles  tirailleurs. 
Le  conseil  aulique  qui,  suivant  l'esprit  des  cabi- 
nets, faisait  passer  les  raisons  politiques  avant  les 
raisons  militaires,  défendit  à ses  généraux  de  faire 
une  seule  objection,  et  ordonna  la  rigoureuse  exé- 
cution de  ce  plan  pour  les  derniers  jours  d'août 
(milieu  de  fructidor). 

Ou  a déjà  décrit  la  configuration  du  théâtre  de 
la  guerre,  et  la  distribution  des  armées  sur  ce 
théâtre  *.  Les  eaux  partant  des  grandes  Alpes,  et 
tantôt  coulant  en  forme  de  fleuves,  tantôt  séjour- 
nant en  forme  de  lacs,  présentaient  différentes 
lignes  inscrites  les  unes  dans  les  autres,  commen- 
çant à droite  contre  une  grande  chaîne  de  monta- 
gnes, et  allant  finir  à gauche,  dans  le  grand  fleuve 
qui  sépare  l'Allemagne  de  la  France.  Les  deux 
principales  étaient  celles  du  Rhin  et  de  la  Limmat. 
Masséna,  obligé  d'abandonner  celle  du  Rhin,  s'é- 
tait replié  sur  celle  de  lu  Limmat.  Il  avait  même 
été  obligé  de  se  retirer  un  [k*u  en  arrière  de  celle- 
ri,  et  de  s'appuyer  sur  l'Albis.  La  ligne  de  la 
Limmat  n'en  séparait  pas  moins  les  deux  armées. 
Celte  ligne  SC  composait  de  la  l^int,  qui  naît  contre 
les  grandes  Alpes,  dans  le  canton  de  Claris,  et  se 
jette  ensuite  dans  le  lac  de  Zurich , du  lac  de  Zu- 
rich, de  la  Limmat,  qui  sort  de  ce  lac  à Zurich 
même,  et  va  sc  jeter  enfln  dans  l'Aar  près  de 

* Quel  ,ue  toio  que  jo  mette  à me  rendre  cleir,  je  n’etpère 
pe«  feire  comprendre  Un  événemenU  qui  vent  enivre,  li  le 
lecteur  pu  «ou*  lu  jeut  uue  certe,  quelque  iucomplète 
qu’elle  toit.  Cependant  cei  événemenU  «ont  m eilraordinai* 
re* , et  ont  décidé  d'une  manière  •>  potilive  le  »a1ut  de  la 
France , que  je  let  croi«  di(pei  d'étrea  comprit , et  que  j'etH 
fage  le  lecteur  à conaultar  dim  carte.  La  ploa  mauvane  carte 
de  Suiau  tara  «ooerc  auffUaute  pour  iaiiir  l'aateiuble  du 
opcraii«>ot. 


Bruck. L'archiduc  Cliarlesélaitili'rriùn'  la  l.iiiiiiiat 
de  Bruck  k Zurich.  KorsakotT  était  derrière  le  lac 
de  Zurich,  attendant  qu'on  lui  assijjnklaa  position. 
Ilotzc  gardait  la  Lint. 

D'après  le  plan  convenu , l'archiduc,  destiné  au 
Bhin , devait  être  remplacé  derrière  la  Limmat  par 
Korsakoir.  lloUc  devait  rester  sur  la  Lint  avec  le 
ror|)8  autriclùen  du  Voralherg,  afin  de  donner  la 
main  à Suwarow,  arrivant  d'Italie.  Iji  question 
était  de  savoir  quelle  route  on  ferait  prendre  à 
Suwarow.  Il  avait  à franchir  les  monts,  et  pouvait 
suivre  l'iinc  ou  l'autre  des  lignes  qui  coupent  la 
Suisse.  S'il  préférait  ptinétrer  par  la  vallée  du 
Bhin,  il  pouvait,  en  traversant  le  Splugen,  se 
rendre  par  Coirc  sur  le  Bhin  supérieur,  et  faire 
là  sa  jonction  avec  Hotze.  On  avait  calculé  qu'il 
iwurrait  être  arrivé  vers  le  2.'i  septcmhre  (3  ven- 
démiaire an  viii).  Ce  mouvement  avait  l'avantage 
de  s'opérer  loin  des  Français,  hors  de  leur  portée, 
cl  de  ne  dé|iondre  ainsi  d'aucun  aocidenl.  Su- 
warow' pouvait  également  prendre  une  autre  roule, 
et  au  lieu  de  suivre  la  ligne  du  Rhin,  entrer  par 
le  Sainl-ColhanI , dans  la  vallée  de  la  Reiiss,  et 
déboucher  par  Schwilz  derrière  la  ligne  de  la  Lint, 
occupée  par  les  Français.  Celle  marche  avait  l'a- 
vantage de  le  porter  sur  le  revers  de  la  ligne  en- 
nemie; mais  il  fallait  traverser  le  Sainl-Oolhard, 
occupé  par  lÆCOurbe;  il  fallait  préparer  un  ranu- 
vement  de  Hotze  au  delà  de  la  Lint,  |iour  qu'il 
vint  tendre  la  main  à l'armée  arrivant  du  Saint- 
Oothard;  il  fallait,  pour  seconder  ce  mouvement, 
une  attaque  sur  la  Limmat;  il  fallait  en  un  mot 
une  opération  générale  sur  toute  la  ligne,  et  un 
à-propos,  une  précision  difficiles  à obtenir,  quand 
on  agit  à de  si  grandes  distances  et  en  détache- 
ments aussi  nombreux.  Ce  plan , que  les  Busses 
rejettent  sur  les  Autrichiens,  cl  les  Autrichiens 
sur  les  Russes,  fut  néanmoins  préféré.  En  eonsé- 
qiiencc,  une  attaque  générale  fut  prescrite  sur 
toute  la  ligne,  pour  les  derniers  jours  de  septem- 
bre. Au  moment  où  Suwarow  déboucherait  du 
Saint'Cothard  dans  1a  vallée  de  la  Benss,  KorsakolT 
devait  attaquer  au-dessous  du  lac  de  Zurich,  c'est- 
à-dire  le  long  de  la  Limmat,  et  Hotze  au-dessus 
du  lac , le  long  de  la  Lint.  Deux  des  lieutenants  de 
Hotze,  Linken  et  Jellachich,  devaient  pihiétrer 
dans  le  canton  de  Claris,  jusqu'à  Schwilz,  et 
donner  la  main  à Suwarow.  La  jonction  générale 
une  fois  opérée,  les  troupes  réunies  en  Suisse  al- 
laient s’élever  à quatre-vingt  mille  hommes.  Su- 
warow arrivait  avec  dix-huit  mille;  Hotze  en  avait 
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vingt-cinq , Korsakoff  trente.  Ce  dernier  avait  en 
réserve  le  corps  de  Condé  et  quelques  mille  Bava- 
rois. Mais  avant  la  jonction,  trente  mille  sous  Kor- 
sakoff,  eUvingt-cinq  mille  sous  Hotzc,  cVst-à-dirc 
cinquante-cinq  mille,  se  trouvaient  exposés  aux 
coups  de  toute  rarmee  de  Masséna. 

Le  moment,  en  eOel,  où  l’archidue  Charles 
quittait  la  Limmal,  et  où  Suwarow  n'avait  pas  en- 
core passé  les  Alpes,  était  trop  favorable  pour  que 
Masséna  ne  le  saisit  pas,  cl  ne  sortit  point  enfin 
de  l'inaction  qu'on  lui  avait  tant  reprochée.  Sou 
armée  avait  été  portée  à soixante-quinze  mille 
hommes  environ,  par  les  renforts  quelle  avait 
reçus;  mais  elle  devait  s'étendre  du  Saint-Cothard 
à Bâle,  ligne  immense  à couvrir.  Lecourhe,  for- 
mant sa  droite,  et  avant  Giidin  et  Molitor  sous  ses 
ordres,  gardait  le  Saint-Cothard,  la  vallée  de  la 
Reiiss  et  la  haute  Linl,  avec  douze  ou  treize  mille 
hommes.  Soult,  avec  dix  mille,  occupait  la  Linl 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Zurich. 
Masséna,  avec  les  divisions  Mortier,  Klein,  Lot^e 
et  Mesnard,  formant  un  total  de  trente-sept  mille 
hommes,  était  devant  la  Limmat,  de  Zurich  à 
Bruck.  La  division  Thureaii,  forte  de  neuf  mille 
hommes,  et  la  division  Chabran  de  huit,  gardaient 
l'une  le  Valais,  l'autre  les  environs  de  Bùlc. 

Masséna,  quoique  inférieur  en  forces,  avait 
l'avantage  de  pouvoir  réunir  sa  masse  principale 
sur  le  point  essentiel.  Ainsi  il  avait  trente-sept 
mille  hommes  devant  la  Limmat,  qu'il  pouvait  Jeter 
sur  KorsakofT.  Celui-ci  venait  de  s'affaiblir  de 
quatre  mille  hommes,  envoyés  en  renfort  à Hotze, 
par  derrière  le  lac  de  Zurich , cc  qui  le  réduisait  à 
vingt-six  mille.  Le  corps  de  Condé  et  les  Bavarois, 
qui  devaient  lui  servir  de  résene,  étaient  encore 
fort  en  arrière  à Schaffhouse.  Masséna  pouvait  donc 
lancer  trente-sept  mille  hoinines  contre  vingt-six 
mille.  KorsakolT  battu,  il  pouvait  se  rejeter  sur 
Hotze,  et  après  les  avoir  tous  deux  mis  en  déroute, 
peut-être  détruits,  accabler  Suwarow,  qui  arrivait 
en  Suisse  avec  l’espoir  d’y  trouver  un  ennemi 
vaincu,  ou  du  moins  contenu  dans  sa  ligne. 

Masséna,  averti  des  projets  des  ennemis,  devança 
d’un  jour  son  attaque  générale,  et  la  fixa  pour  le 
5 vendémiaire  (25  septembre  171)9).  Depuis  qu'il 
était  retiré  sur  l’Albis,  à quelques  pas  en  arrière 
de  la  Limmal, le  cours  de  cette  rivière  appartenait 
à l'ennemi,  il  fallait  le  lui  enlever  par  un  passage  ; 
c'est  cc  qu’il  sc  proposa  d’exécuter  avec  scs  IreiUc- 
sepl  mille  hommes.  Tandis  qu’il  allait  opérer  au- 
dessous  du  lac  de  Zurich,  il  chargea  Soult  d’opérer 


au-dessus,  et  de  franchir  la  Liât  le  même  jour.  Les 
militaires  uni  adressé  un  reproche  à Masséna  : il 
fallait,  disent-ils,  plutôt  attirer  Suixarow en  Suisse 
que  l’cn  éloigner  : si  donc,  au  lieu  de  laisser  Lc- 
courlic  se  battre  inutilement  au  Saint-Golbard 
contre  Suwarow,  Masséna  l'eût  réuni  à Soult,  il 
aurait  ct<i  plus  assuré  d'aecablcr  Hotze,  et  de  fran- 
chir la  Lint.  Au  reste,  comme  le  résultat  obtenu 
fut  aussi  grand  qu'on  pouvait  le  souhaiter,  on  n'a 
fait  ce  reproche  à Masséna  quedans  l'intérèl  rigou- 
reux des  princi|>e8. 

La  Limmat  sort  du  lac  de  Zurich  à Zurich  même, 
cl  coupe  la  ville  en  deux  parties.  Conformément  au 
plan  convenu  avec  Hotze  et  Suwarow,  KorsakolT 
se  disposait  à attaquer  Masséna,  et  pour' cela  il 
avait  porté  la  masse  de  ses  forces  dans  la  partie  de 
Zurich  qui  est  en  avant  de  la  Limmat.  Il  n’avait 
laissé  que  trois  bataillons  à Clostcr-Fahr,  pour 
garder  un  point  où  la  Limmat  est  plus  accessible  : 
il  avait  dirigé  Durasof,  avec  une  division,  près  de 
rcmbouchiire  de  la  Limmat  dans  l'Aar,  pour 
veiller  de  ce  côté  : mais  sa  masse,  forte  de  dix-huit 
mille  hommes  au  moins,  était  en  avant  de  la  rivière, 
en  situation  olTensive. 

Masséna  posa  son  plan  sur  cet  état  de  choses.  Il 
résolut  de  masquer  plutôt  que  d’atLiquer  le  point 
de  Zurich  où  KorsakolT  avait  massé  ses  forces; 
puis,  avec  une  portion  considérable  de  ses  troupes, 
de  tenter  le  passage  de  la  Limmat  à Closter-Fahr, 
point  faiblement  défendu.  Le  passage  opéré,  il 
voulait  que  celte  division  remontât  la  Limmat  sur 
la  rive  opposée,  et  vînt  se  placer  sur  les  derrières 
de  Zurich.  .Mors  il  sc  proposait  d'attaquer  Kor- 
sakoff  sur  les  deux  rives,  et  de  le  tenir  enfermé 
dans  Zurich  même.  Des  conséquences  immenses 
pouvaient  résulter  de  cette  disposition. 

Mortier  avec  sa  division , qui  était  forte  de  huit 
mille  hommes,  et  occupait  la  droite  de  ce  champ 
de  bataille,  fut  dirigé  sur  Zurich.  Elle  devait  con- 
tenir d’abord,  puis  attaquer  la  masse  russe.  Klein 
avec  sa  division,  qui  était  forte  de  dix  mille 
hommes,  devait  être  placé  à Alstetten,  entre  le 
point  de  Zurich  et  celui  de  Closter-Fahr,  où  l'on 
allait  tenter  le  passage.  Elle  pouvait  ainsi  ou  sc 
porter  devant  Zurich , cl  donner  secours  à Mortier 
contre  la  masse  russe,  ou  courir  au  point  du  pas- 
sage, s'il  était  nécessaire  de  le  seconder.  Celle  di- 
vision renfermait  quatre  mille  grenadiers  cl  une 
réserve  de  superbe  cavalerie.  La  division  Lorges, 
avec  une  partie  de  la  division  Mesnard.  devait  exé- 
cuter le  passage  à Closter-Fahr.  Quinze  mille 
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hommes  à peu  près  rurmaienl  ccUc  masse.  Le  reste 
de  la  division  Mesnard  devait  faire  des  démonstra- 
tions sur  la  basse  Limmat,  pour  tromper  et  retenir 
Dnrasof. 

Cesdispositions,  qui  ont  fait  l'admiration  de  tous 
les  eritiques,  furent  mises  i exécution  le  5 vendé- 
miaire an  vm  (23  septembre  1799),  i cinq  heures 
du  matitf.  Les  apprêts  du  passante  avaient  été 
faits  près  du  village  de  Dictikon , avec  un  soin  et 
un  secret  extraordinaires.  Des  barques  avaient  été 
traînées  à bras,  et  cachées  dans  les  bois.  Dès  le 
matin,  elles  étaient  à flot,  et  les  troupes  étaient 
rangées  en  silence  sur  la  rive.  Le  général  Foy, 
illustré  depuis  comme  orateur,  commandait  l'ar- 
tillerie è cette  immortelle  bataille.  II  disposa  plu- 
sieurs batteries  de  manière  k protéger  le  passage. 
Six  cents  hommes  s'embarquèrent  hardiment  et 
arrivèrent  sur  l'antre  rive.  Sur-le-champ  ils  fon- 
dirent sur  les  tirailleurs  ennemis  et  les  disper- 
sèrent. KorsakolT  avait  mis  là,  sur  le  plateau  de 
Clostcr-Fahr,  trois  bataillons  avec  du  canon.  Notre 
artillerie,  supérieurement  dirigée,  éteignit  bienlét 
les  feux  de  l'artillerie  russe,  et  protégea  le  passage 
successif  de  notre  avant-garde.  Lorsque  le  général 
Gazan  eut  réuni,  aux  six  cents  hommes  qui  avaient 
passé  les  premiers,  un  renfort  suffisant,  il  marcha 
sur  les  trois  bataillons  russes  qui  gardaientCloster- 
Fahr.  Ceux-ci  s'étaient  logés  dans  un  bois  et  s'y 
défendirent  bravement.  Cazan  les  enveloppa,  et 
fut  obligé  de  tuer  presque  jusqu'au  dernier  homme 
pour  les  déloger.  Ces  trois  bataillons  détruits,  le 
pont  fut  jeté.  Le  reste  de  la  division  Lorges  et 
partie  de  la  division  Mesnard  passèrent  la  I.immat: 
c'étaient  quinze  mille  hommes  portés  au  delà  de  la 
rivière.  La  brigade  Bontemps  fut  placée  à Regens- 
dorf,  pour  faire  face  à Diirasof,  s'il  voulait  re- 
monter la  basse  Limmat.  Le  gros  des  troupes, 
dirigé  par  le  chef  d'état-major  Oudinot,  remonta 
la  Limmat,  pour  se  porter  sur  les  derrières  de 
Zurich. 

Cette  partie  de  l'opération  achevée , Masséiia  se 
reporta  de  sa  personne  sur  l'antre  rive  de  la  Lim- 
mat, pour  veiller  au  mouvement  de  ses  ailes.  Vers 
la  basse  Limmat,  Mesnard  avait  si  bien  trompé 
Durasofpar  se8démonstralions,quc celui-ci  s'était 
porté  sur  la  rive,  où  il  déployait  tous  ses  feux.  A 
la  droite.  Mortier  s’était  avancé  sur  Zurich  par 
Wollishofen;  mais  il  y avait  rencontré  la  masse  de 
KorsakolT,  postée,  comme  on  l'a  dit,  en  avant  de 
la  Limmat,  et  avait  été  obligé  de  se  replier.  Mas- 
séna,  arrivant  dans  cet  instant , ébranla  la  division 
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Klein,  qui  était  à Alsletten.  Humbert,  à la  tète  de 
scs  quatre  mille  grenadiers,  marcha  sur  Zurich, 
et  rétablit  le  combat.  Mortier  renouvela  scs  atta- 
ques, et  on  parvint  à renfermer  les  Russes  dans 
Zurich. 

Pendant  ce  temps,  KorsakolT,  chagriné  d’en- 
tendre du  canon  sur  scs  derrières,  avait  reporté 
quelques  bataillons  au  delà  de  la  Limmat;  mais 
ces  faibles  secours  avaient  été  inutiles;  Ondinot, 
avec  ses  quinze  mille  hommes,  continuait  à re- 
monter la  Limmat.  Il  avait  enlevé  le  petit  camp 
placé  à Hong,  ainsi  que  les  hauteurs  qui  sont  sur 
les  derrières  de  Zurich,  et  s'était  emparé  de  la 
grande  route  de  Vintherthur,  qui  donne  issue  en 
Allemagne,  cl  la  seule  par  laquelle  les  Russes 
pussent  se  retirer. 

La  journée  était  presque  achevée,  et  d'immenses 
résultats  étaient  préparés  pour  le  lendemain.  Les 
Russes  étaient  enfermés  dans  Zurich  ; Masséna 
avait  porté,  par  le  pa.ssagc  à Clostcr-Fahr,  quinze 
mille  hommes  sur  leurs  derrières,  et  placé  dix- 
huit  mille  hommes  devant  eux.  Il  était  difficile 
qu'il  ne  leur  fit  pas  essuyer  un  désastre.  On  a pensé 
qu'il  aurait  dû , an  lieu  de  lais.ser  la  division  Klein 
devant  Zurich , la  porter  par  (iloster-Fahr,  derrière 
cette  ville,  de  manière  à fermer  tout  à fait  la  route 
de  Vintherthur.  Mais  il  craignait  que  Mortier,  res- 
tant avec  huit  mille  hommes  .seulement,  KorsakolT 
ne  lui  passât  sur  le  corps  et  ne  se  jetât  sur  la  Lint. 
Il  est  vrai  que  KorsakolT  aurait  rencontré  Soult  et 
Lecoiirbc;  mais  il  aurait  pu  rencontrer  aussi  Sii- 
warow  venant  d'Italie,  et  on  ne  sait  ce  qui  serait 
arrivé  de  celle  singulière  combinaison. 

KorsakolT  s'était  enfin  aperçu  de  sa  position,  et 
avait  portéses  troupes  dans  l'autre  partiede  Zurich, 
en  arrière  de  la  Limmat.  Durasof,  sur  la  basse 
Limmat,  apprenant  le  pass.age,  s’était  dérobé,  et, 
évitant  la  brigade  Bontemps,  par  un  détour,  était 
venu  regagner  la  roule  de  Vintherthur.  lende- 
main, 4 vendémiaire  (26  septembre),  le  combat 
devait  être  acharné,  car  les  Russes  voulaient  se 
faire  jour, et  les  Français  voulaient  recueillir  d’im- 
menses trophées.  Le  combat  commença  de  bonne 
heure.  La  malheureuse  ville  de  Zurich,  encombrée 
d'artillerie,  d'équipages,  de  blessés,  attaquée  de 
tous  cités,  était  enveloppée  de  feux.  De  ce  cité-ci 
de  la  Limmat,  Mortier  et  Klein  l'avaient  abordée 
et  étaient  près  d'y  pénétrer.  Au  delà , Oudinot  la 
serrait  par  derrière,  et  voulait  fermer  la  roule  à 
KorsakolT.  Cette  roule  de  Vintherthur,  ihéàlrcd’un 
combat  sanglant,  avait  été  prise  et  reprise  plu- 
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sieurs  fois.  Korsakoff,  songraot  enfin  à se  retirer, 
avait  mis  son  infanterie  en  tête,  sa  cavalerie  au 
centre,  son  artillerie  et  ses  équipages  à la  queue. 

Il  s'avançait  ainsi  formant  une  longue  colonne.Sa 
brave  infanterie,  chargeant  avec  furie,  renverse 
tout  (levant  elle,  et  s'ouvre  un  passage  ; mais  quand 
elle  a passé  avec  une  partie  de  la  cavalerie,  les 
Français  reviennent  à la  charge,  attaquent  le  reste  i 
de  la  cavalerie  et  les  bagages,  et  les  refoulent  jus- 
qu'aux portes  de  Zurich.  Au  même  instant,  Klein, 
Mortier,;  entrent  de  leur  cêté.  On  se  bat  dans  les 
rues.  L'illustre  et  malheureux  Lavater  est  frappé, 
sur  la  porte  de  sa  maison,  d'une  balle  |>ar  un  sol- 
dat suisse  ivre  qui  lui  mit  son  fusil  sur  la  poitrine 
pour  avoir  de  l'argcnt;il  tomba atteintd'unc bles- 
sure grave  i la  cuisse,  dont  il  mourut  quelques 
mois  après.  Enfin , tout  ce  qui  était  reste  dans 
Zurich  est  obligé  de  mettre  bas  les  armes.  Cent 
pièces  de  canon,  tous  les  bagages,  les  administra- 
tions, le  trésor  de  l'armée,  cl  cinq  mille  prison- 
niers, deviennent  la  proie  des  Français.  Korsakolî 
avait  eu  en  outre  huit  mille  hommes  hors  de  com- 
bat, dans  cette  lutte  acharnée.  Huit  et  cinq  faisaient 
trciic  mille  hommes  perdus,  c’est-à-dire  la  moitié 
de  son  armée.  Les  grandes  batailles  d'Italie  n'a- 
vaient pas  présenté  des  résultats  plus  extraordi- 
naires. Les  conséquences  pour  le  reste  de  la  cam- 
pagne ne  devaient  pas  être  moins  grandes  que  les 
résultats  matériels.  KorsakolT,  avec  treize  mille 
hommes  au  plus,  se  hâta  de  regagner  le  Rhin. 

Pendant  ce  temps,  Soult,  chargé  de  passer  la 
Lint  au-dessus  du  lac  de  Zurich,  exécutait  sa  mis- 
sion avec  non  moins  de  bonheur  que  le  général  en 
chef.  Il  avait  exécuté  le  passage  entre  Riltem  et 
Richemhurg.  Cent  cinquante  braves,  portant  leur 
fusil  sur  leur  tête,  avaient  traversé  la  rivière  à la 
nage,  abordé  sur  l'autre  rive,  balayé  les  tirailleurs, 
et  protégé  le  débarquement  de  l’avant-garde.  Ilotze, 
accouru  sur-le-champ  au  lieu  du  danger,  était 
tombé  mort  d'un  coup  de  feu , ce  qui  avait  mis  le 
désordre  dans  les  rangs  autrichiens.  Petrasch,  suc- 
cédant à Ilotze,  avait  en  vain  essayé  de  rejeterdans 
la  Lint  les  corps  qui  avaient  passé;  il  avait  été 
obligé  de  se  replier,  et  s'était  retiré  précipitamment 
sur  Saint-Call  et  le  Rhin,  en  laissant  trois  mille 
prisonniers  et  du  canon.  De  leur  cêté,  les  géné- 
raux Jellachich  et  Linken,  chargés  de  venir  par  la 
haute  Lint , dans  le  canton  de  Claris , recevoir 
Suwarow  an  débouché  du  Saint-Cothard,  s'étaient 
rétirés  en  apprenant  tous  ces  désastres.  Ainsi,  près 
de  soixante  mille  hommes  étaient  repoussés  déjà 


de  la  ligne  de  la  Limmat,  au  delà  de  celle  du  Rhin, 
et  repoussés  après  des  pertes  immenses.  Suwarow, 
qui  croyait  déboucher  en  Suisse  dans  le  liane  d’un 
ennemi  attaqué  de  tous  cêtés,  et  qui  croyait  déci- 
der sa  défaite  en  arrivant,  allait  trouver  au  eoii- 
traire  tous  ses  lieutenants  dispersés,  et  s’engager 
au  milieu  d'une  armée  victorieuse  de  toutes  parts. 

Parti  d'Italicavccdix-huitmille  hommes,  il  était 
arrivé  an  pied  du  Saint-Cothard  le  cinquième  jour 
complémentaire  de  l'an  vu  (il  septembre).  Il  avait 
été  obligé  de  démonter  ses  cosaques  pour  charger 
I sonartilleriesurle  dosde  leurs  chevaux.  Il  envoya 
' Rosemberg  avec  six  mille  hommes,  pour  tourner 
I le  Saint-Cothard  par  Disentiset  le  Crispait.  Arrivé 
le  l''vendémiaire  (i5  septembre)  à Airolo,  à l'en- 
trée de  la  gorge  du  Saint-Cothard,  il  y trouva  Gu- 
din  avec  une  des  brigades  de  ladivision  Lecourbe. 
Il  se  battit  là  avec  la  dernière  opiniâtreté;  mais 
ses  soldats,  mauvais  tireurs,  pesachantqu'avancer 
et  se  faire  tuer,  tombaient  par  pelotons  sous  les 
balles  et  les  pierres.  Il  se  décida  enfin  à inquiéter 
Cudin  sur  ses  flancs,  et  il  l'obligea  ainsi  à céder 
la  gorge  jusqu'à  l'hépital.  Cudin,  par  sa  résis- 
tance, avait  donné  à Lecourbe  le  temps  de  re- 
cueillir scs  troupes.  Celui-ci  n'ayant  guère  sous 
sa  main  que  six  mille  hommes,  ne  pouvait  résister 
à Suwarow  qui  arrivait  avec  douze  mille,  et  à Ro- 
semberg  qui,  transporté  déjà  à Urseren , en  avait 
six  mille  sur  ses  derrières.  Il  jeta  son  artillerie 
dans  la  Reuss,  gagna  ensuite  la  rive  opposée  en 
gravissant  des  rochers  presque  inaccessibles,  et 
s'enfonça  dans  la  vallée.  Arrivé  au  delà  d'Urseren, 
n'ayant  plus  Rosemberg  sur  ses  derrières,  il  rom- 
pit le  punt  du  Diable,  et  tua  une  multitude  de 
Russes,  avant  qu'ils  eussent  franchi  le  précipice, 
en  descendant  dans  le  lit  de  la  Reuss,  et  en  re- 
montant la  rire  opposée.  Lecourbe  avait  fait  ainsi 
une  retraite  pied  à pied,  profitant  de  tous  les  obs- 
tacles pour  fatiguer  et  tuer  un  à un  les  soldats  de 
Suwarow. 

L'armée  russe  arriva  ainsi  à Altorf,  au  fondée  la 
vallée  de  la  Reuss,  accablée  de  fatigues,  manquant 
de  vivres,  et  singulièrement  affaiblie  par  les  pertes 
qu'elle  avait  faites.  A Altorf,  la  Reuss  tombe  dans 
le  lac  de  Lucerne.  Si  Hotze,  suivant  le  plan  con- 
venu , avait  pu  faire  arriver  Jellachich  et  Linken 
au  delà  de  la  Lint,  jusqu'à  Schwitz,  il  aurait  en- 
voyé des  bateaux  pour  recevoir  Suwarow  à l'em- 
bouchure de  la  Reuss.  Hais  après  les  événements 
qui  s'étaient  passés,  Suwarow  ne  trouva  pas  une 
embarcation,  et  se  vit  enfermé  dans  une  vallée 
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épouTanUble,  C’était  le  4 Tcndémiaire  (26  sep-  i 
lenibre),  jour  du  désastre  général  sur  toute  la  li- 
gne. Il  ne  lui  restait  d'autre  ressource  que  de  se  | 
jeter  dans  le  Scbacbental , et  de  passer  à travers  [ 
des  montagnes  horribles,  où  il  n’y  avait  aucune 
mute  tracée,  pour  pénétrer  dans  la  vallée  de  Mu- 
thenlhal.  Il  se  mit  en  route  le  lendemain.  Il  ne 
pouvait  passer  qu’un  homme  de  front  dans  le  sen- 
tier qu’on  avait  à suivre.  L’armée  mit  deux  jours 
.à  faire  ee  trajet  de  quelques  lieues.  Le  premier 
homme  était  déjà  à Mutten,  que  le  dernier  n’avait 
pas  encore  quitté  Altorf.  I.es  précipices  étaient 
couverts  d’équipages,  de  chevaux,  de  soldats  mou- 
rant de  faim  ou  de  fatigue.  Arrivé  dans  la  vallée 
de  Muthenlhal,  Suwarow  pouvait  déboucher  par 
Sehwiti,  non  loin  du  lac  de  Zurich,  ou  bien  re- 
monter la  vallée,  et  par  le  Bragel  se  jeter  sur  la 
Lint.  .Mais  du  côté  de  Schwitz,  Hasséna  arrivait 
avec  la  division  Mortier,  et  de  l’autre  cAté  de  Bra- 
gel, était  .Molitor,  qui  occupait  le  défilé  du  Kloen- 
thal,  vers  les  bords  de  la  Lint.  Après  avoir  donné 
deux  jours  de  repos  à scs  troupes , Suwarow  se 
décida  à rétrograder  par  le  Bragel.  I.,e  8 vendé- 
miaire (30  septembre),  il  se  mit  en  marche;  Mas- 
séna  l’attaquait  en  queue,  tandis  que,  de  l’autre 
cAlé  du  Bragel,  Molitor  lui  tenait  tête  au  déhié  du 
KIoenthal.  Rosemberg  résista  bravement  à toutes 
les  attaques  de  Masséna;  mais  Bagration  fit  de 
vains  efforts  pour  percer  Molitor.  Il  s’ouvrit  la 
roule  de  Claris,  mais  ne  put  percer  celle  du  We- 
sen.  Suwarow,  après  avoir  livré  des  combats  san- 
glants et  meurtriers,  coupé  de  toutes  les  routes, 
rejeté  sur  Claris,  n’avait  d’autre  ressource  que 
de  remonter  la  vallée  d'Engi , pour  so  jeter  dans 
celle  du  Rhin.  Mais  celle  roule  était  encore  plus 
affreuse  que  celle  qu’il  avait  parcourue.  Il  s’y  dé- 
cida cependant,  et  après  quatre  jours  d’efforts  et 
<le  souffrances  inouïes,  atteignit  Coirc  et  le  Rhin. 
De  scs  dix-huit  mille  hommes,  il  en  avait  à peine 
sauvé  dix  mille.  Les  cadavres  de  tes  soldats  rem- 
plissaient les  Alpes.  Ce  barbare,  prétendu  invin- 
cible, se  relirait  couvert  de  confusion  et  plein  de 
rage.  En  quinze  jours,  plus  de  vingt  mille  Russes 
et  cinq  à six  mille  Autrichiens  avaient  succombé. 
1.CS  armées  prêtes  à nous  envahir  étaient  chassées 
de  la  Suisse  et  rejetées  en  Allemagne.  La  coali- 
tion était  dissoute,  car  Suwarow,  irrité  contre  les 
Autrichiens,  ne  voulait  plus  servir  avec  eux.  On 
peut  dire  que  la  France  était  sauvée. 

Cloire  éternelle  à Masséna,  qui  venait  d’exé- 
culcr  l’une  des  plus  belles  opérations  dont  l'his- 


toire de  la  guerre  fasse  mention,  cl  qui  nous  avait 
sauvés  dans  un  moment  plus  périlleux  que  celui 
de  Valiny  et  de  Fleurus!  Il  faut  admirer  les  ba- 
tailles grandes  par  la  conception  ou  le  résultat 
politique;  mais  il  faut  eélébrer  surtout  celles  qui 
sauvent.  On  doit  l'admiration  aux  unes  et  la  re- 
connaissance aux  autres.  Zurich  est  le  plus  beau 
fleuron  de  Masséna  ; et  il  n'en  existe  pas  de  plus 
beau  dans  aucune  couronne  militaire. 

Pendant  que  ces  événements  si  heureux  se  pas- 
saient en  Suisse,  la  victoire  nous  revenait  en  Hol- 
lande. Brune,  faiblement  pressé  par  l’ennemi,  avait 
eu  le  temps  de  concentrer  ses  forces,  et  après  avoir 
battu  les  Anglo-Russes  à Kalrikum,  les  avait  en- 
fermés au  Zyp , et  réduits  à capituler.  Ia;s  condi- 
tions étaient  l’évacuation  de  la  Hollande,  la  res- 
titution de  ce  qui  avait  été  pris  au  Helder,  et 
l’élargissement,  sans  échange,  de  huit  mille  pri- 
sonniers. Un  aurait  souhaité  la  restitution  de  la 
flotte  hollandaise,  mais  les  Anglais  s’y  refusaient; 
cl  on  craignait,  en  rejetant  la  capitulation,  le  mal 
qu’ils  pouvaient  faire  au  paya. 

Ainsi  se  termina  cette  mémorable  campagne  de 
1709.  La  république,  entrée  trop  têt  en  action,  et 
commettant  la  faute  de  prendre  l’offensive,  sans 
avoir  auparavant  concentré  ses  forces,  avait  été 
battue  à Stokaeh  et  Magnano,  et  avait  perdu  ainsi 
par  ces  deux  défaites  l’Allemagne  et  l’Italie.  Mas- 
aéna,  resté  seul  en  Suisse,  formait  un  saillant  dan- 
gereux entre  deux  masses  victorieuses.  H s’était 
replié  sur  le  Rhin,  puis  sur  la  Limniat,  et  enfin 
surl’Albis.  Là  il  s’était  rendu  inattaquable  durant 
quatre  mcis.  Pendant  ce  temps,  l’armée  de  A'aples, 
tâchant  de  se  réunir  à l’armée  de  la  haute  Italie, 
avait  été  battue  à la  Trebbia.  Réunie  plus  tard  à 
cette  armée  par  derrière  l’Apennin,  ralliée  et  ren- 
forcée, elle  avait  perdu  son  général  à Novi,  avait 
été  battue  de  nouveau,  et  avait  définitivement 
perdu  l’Italie.  L’Apennin  était  meme  envahi  et  lo 
Var  menacé.  Mais  là  avait  été  le  terme  de  nos 
malheurs.  La  coalition,  revirant  ses  forces,  avait 
porté  l’archiduc  Charles  sur  le  Rhin,  et  Suwarow 
en  Suisse.  Masséna,  saisissant  ce  moment,  avait 
détruit  Korsakolf  privé  de  l’archiduc,  et  mis  en 
fuite  Suwarow  privé  de  Korsakotf.  Il  avait  ainsi 
réparé  nos  malheurs  par  une  immortelle  victoire. 
En  Orient,  de  beaux  triomphes  avaient  terminé  1a 
campagne.  Mais,  il  faut  le  dire,  si  ces  grands  ex- 
ploits avaient  soutenu  la  république  prête  à suc- 
comber, s’ils  lui  avaient  rendu  quelque  gloire,  ils 
ne  lui  avaient  rendu  ni  sa  grandeur  ni  sa  puis- 
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sancc.  La  France  clail  sauvée,  mais  elle  n'élait  I son  rang,  et  elle  courait  même  des  dangers  sur  le 
que  sauvée;  elle  n’avait  point  encore  recouvré  1 Var. 


CHAPITRE  XXXIII. 


Retour  de  Booeperte  ; »on  déberquemeut  à Krrjm  j enthoa.ttsnie  qu’il  inspire.  — Agitation  de  tous  les  partis  A son  arrivée. 
— Il  se  coalise  arec  Sieyes  pour  renverser  la  constitution  directoriale.  — Préparatifs  et  journée  du  18  brumaire.  — 
ReuTerseroeut  de  la  constitution  de  l'an  ut  ; institution  du  consulat  provisoire.  — Fin  de  cette  histoire. 


Les  nouvelles  de  la  bataille  de  Zurich  et  de  la 
capitulation  des  Anglo-Russes  sesuccédèrent  pres- 
que immédiatement,  et  rassurèrent  les  imaginations 
épouvantées.  C’était  la  première  fois  que  ces  Russes 
si  odieux  étaient  battus,  et  ils  l’étaient  si  complète- 
ment que  la  satisfaction  devait  être  profonde.  Mais 
l’Italie  était  toujours  perdue,  le  Var  était  menacé, 
la  frontière  du  Midi  en  péril.  Les  grandeurs  de 
Campo-Formio  ne  nous  étaient  pas  rendues.  Du 
reste,  les  périls  les  plus  grands  n’étaient  pas  au 
dehors,  mais  an  dedans.  L'n  gouvernement  désor- 
ganisé , des  partis  ingouvernables,  qui  ne  vou- 
laient pas  subir  l’autorité,  et  qui  n’étaient  cepen- 
dantpas assez  forts  pours’en  emparer;  partout  une 
espèce  de  dissolution  sociale,  et  le  brigandage, 
signe  de  cette  dissolution,  infestant  les  grandes 
routes,  surtout  dans  les  provinces  déehinics  au- 
trefois par  la  guerre  civile;  telle  était  la  situation 
de  la  république.  L'n  répit  de  quelques  mois  étant 
assuré  par  la  victoire  de  Zurich , c’était  moins 
d’un  défenseur  qu’on  manquait  dans  le  moment 
que  d’un  chef  qui  s’emparil  des  rênes  du  gouver- 
nement. La  masse  entière  de  la  population  vou- 
lait è tout  prix  du  repos,  de  l’ordre,  la  fin  des 
disputes,  l’unité  des  volontés.  Elle  avait  peur  des 
jacobins,  des  émigrés,  des  chouans,  de  tous  les 
partis.  C’était  le  moment  d’une  merveilleuse  for- 
tune pour  celui  qui  calmerait  toutes  ces  peurs. 

Les  dépêches  contenant  le  récit  de  l’expédition 
de  Syrie,  des  batailles  du  mont  Thabor  et  d’.\bou- 
kir,  produisirent  un  effet  extraordinaire,  et  confir- 
mèrent cette  idée  que  le  héros  de  Castiglione  et  de 
Rivoli  resterait  vainqueur  partout  où  il  se  mon- 
trerait. Son  nom  se  retrouva  aussitôt  dans  toutes 
les  bouches,  et  la  question  que  fait-il f quand 
tient-il?  sc  renouvela  de  toutes  parts.  S’il  allait 


revenir!  disait-on...  Par  un  instinct  singulier,  le 
bruit  qu’il  était  arrivé  courut  deux  ou  trois  fuis. 
Scs  frères  lui  avaient  écrit,  sa  femme  aussi  ; mais 
on  ignorait  si  ces  dépêches  lui  étaient  parvenues. 
On  a vu  en  effet  qu’elles  n’avaient  pu  traverser  les 
croisières  anglaises. 

Pendant  ce  temps,  cet  homme,  objet  de  voeux 
si  singuliers,  voguait  tranquillement  sur  les  mers, 
au  milieu  des  flottes  anglaises.  La  traversée  n’était 
pas  heureuse,  et  les  vents  contraires  1a  prolon- 
geaient. Plusieurs  fois  on  avait  vu  les  .Anglais,  et 
on  avait  craint  de  devenir  leur  proie.  Lui  seul,  sc 
promenant  sur  le  pont  de  son  vaisseau  avec  un 
air  calme  et  serein,  sc  confiait  ù son  étoile,  ap- 
prenait à y croire  et  à ne  pas  s’agiter  pour  des 
périls  inévitables.  Il  lisait  la  Bible  et  1e  Koran, 
œuvres  des  peuples  qu’il  venait  de  quitter.  Crai- 
gnant, d’après  les  derniers  événements,  que  le 
midi  de  la  France  ne  fût  envahi,  il  avait  fait  gou- 
verner, non  vers  les  côtes  de  Provence,  mais  vers 
celles  du  Languedoc.  Il  voulait  débarquer  à Col- 
lioure  ou  à Port-Vendres.  Un  coup  de  vent  l’avait 
ramené  vers  la  Corse.  L’Ile  entière  était  accourue 
au-devant  du  célèbre  compatriote.  On  avait  ensuite 
fait  voile  vers  Toulon.  On  allait  arriver,  lorsque, 
tout  à coup,  au  coucher  du  soleil,  on  vit,  sur  le 
flanc  gauche  du  vaisseau,  trente  voiles  ennemies  : 
on  les  voyait  au  milieu  des  rayons  du  soleil  cou- 
chant. On  proposait  de  mettre  un  canot  ù la  mer 
pour  aborder  furtivement  ù terre.  Se  confiant  tou- 
jours dans  le  destin,  Bonaparte  dit  qu’il  fallait 
attendre.  L’ennemi,  en  effet,  disparut,  et  le  17  ven- 
démiaire an  VIII  (9 octobre  1799),  à la  pointe  du 
jour,  les  frégates  le  Jfuiron  et  la  Carrure,  les 
cliebccks  la  Kecancke  et  la  Fortune , vinrent 
mouiller  dans  le  golfe  de  Fréjus. 
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Les  babiuiits  de  la  Provence  avaient  craint, 
pendant  trois  années  de  suite,  l'invasion  de  l'en* 
nemt.  Bonaparte  les  avait  délivrés  de  cette  crainte 
en  1796;  mais  clic  leur  était  revenue  plus  grande 
que  jamais  depuis  la  bataille  de  Novi.  Kn  appre- 
nant  que  Bonaparte  était  mouillé  sur  la  cùte,  ils 
rrurent  leur  sauveur  arrivé.  Tous  les  habitants  de 
Fréjus  accoururent , et  en  un  instant  la  mer  fut 
couverte  d'embarcations.  Une  multitude,  ivre 
dVnthousiasme  et  de  curiosité,  envahit  les  vais- 
seaux, et,  violant  toutes  les  lois  sanitaires,  com- 
muniqua avec  les  nouveaux  arrivés.  Tous  deman- 
daient Bonaparte,  tous  voulaient  le  voir.  11  n'était 
plus  temps  de  faire  observer  les  lois  sanitaires. 
L’administration  de  la  santé  dut  dispenser  le  gé- 
néral de  la  quarantaine,  car  il  aurait  fallu  con- 
damner à la  même  précaution  toute  la  population, 
qui  avait  déjà  communiqué  avec  les  équipages. 
Bonaparte  descendit  sur-le-champ  à terre,  et,  le 
jour  mémo,  voulut  monter  en  voiture  pour  se  ren- 
dre à Paris. 

télégraphe,  aussi  prompt  que  les  vents,  avait 
déjà  répandu  sur  la  route  de  Fréjus  à Paris  la 
grande  nouvelle  du  débarquement  de  Bonaparte. 
Sur-le-champ  la  joie  la  plus  confuse  avait  éclaté. 
La  nouvelle,  annoncée  sur  tous  les  théâtres,  y 
avait  produit  des  élans  extraordinaires.  Les  chants 
patriotiques  avaient  remplacé  partout  les  repré- 
sentations théâtrales.  Le  député  Baudin  des  Ar- 
dennes, l'un  des  auteurs  de  la  constitution  de 
l’an  ni,  républicain  sage  et  sincère,  attaché  à la 
république  jusqu'à  la  passion,  et  la  croyant  per- 
due si  un  bras  puissant  ne  venait  la  soutenir, 
Baudin  des  Ardennes  expira  de  joie  en  apprenant 
cet  événement. 

Bonaparte  était  parti  le  jourmémcdul7  vendé- 
miaire (9  octobre)  pour  Paris.  Il  avait  passé  par 
v\ix,  Avignon,  Valence,  Lyon.  Dans  toutes  ces 
villes,  l'enthousiasme  fut  immodéré.  Les  cloches 
retentissaient  dans  les  villages,  cl  pendant  la  nuit 
des  feux  étaient  allumés  sur  les  routes.  A Lyon 
surtout,  les  élans  furent  plus  vifs  encore  que  par- 
tout ailleurs.  En  parlant  do  celte  dernière  ville, 
Bonaparte , qui  voulait  arriver  incognito,  prit  une 
autre  roule  que  celle  qu'il  avait  indiquée  à ses 
courriers.  Ses  frères  et  sa  femme,  trompés  sur  sa 
direction,  couraient  à sa  rencontre,  tandis  qu'il 
arrivait  à Paris.  Le  vendémiaire  (10  octobre), 
il  était  déjà  dans  sa  maison  de  la  rue  Chantereine, 
sans  que  personne  se  doutât  de  son  arrivée.  Deux 
heures  après  il  se  rendit  au  Directoire.  garde  le 


m 

reconnut,  et  poussa,  en  le  voyant,  le  cri  de  vive 
Bonaparte!  11  courut  chez  le  président  du  Direc- 
toire, c'était  Gohicr.  11  fut  convenu  qu'il  serait 
présente  le  lendemain  au  Directoire.  Le  lendemain 
2r>,  il  SC  présenta,  en  elTct,  devant  cette  magis- 
trature suprême.  Il  dit  qu'après  avoir  consolidé 
l'établissement  de  son  armée  en  Égypte,  par  les 
victoires  du  mont  Thabor  et  d'Aboukir,  et  confie 
son  sort  à un  général  capable  d’en  assurer  la  pros- 
périté, il  était  parti  pour  voler  au  secours  de  la 
république,  qu’il  croyait  perdue.  Il  la  trouvait 
sauvée  par  les  exploits  de  ses  frères  d’armes,  et  il 
s'en  réjouissait.  — Jamais,  ajoutait-il,  eu  mettant 
la  main  sur  son  é|»ée,  jamais  il  ne  la  tirerait  que 
pour  la  défense  de  cette  république.  — Le  pré- 
sident le  complimenta  sur  ses  triomphes  et  sur 
son  retour,  et  lui  donna  l'accolade  fraternelle. 
L'accueil  fut  en  apparence  très-flatteur;  mais 
au  fond  les  craintes  étaient  maintenant  trop 
réelles  et  trop  justifiées  par  la  situation,  pour 
que  son  retour  Ht  plaisir  aux  cinq  magistrats  ré- 
publicains. 

Lorsque,  après  une  longue  apathie,  les  hommes 
se  réveillent  et  ^'attachent  à quelque  chose,  c'est 
avec  passion.  Dans  ce  néant  où  étaient  tombés  les 
opinions,  les  |>arlis  et  toutes  les  autorités,  on  était 
demeuré  quelque  temps  sans  s'attacher  à rien.  Le 
dégoût  des  hommes  et  des  choses  était  universel. 
Mais  à l'apparition  de  l’individu  cxlraordiuaire 
que  l’Orient  venait  de  rendre  à l’Europe  d’une 
manière  si  imprévue,  tout  dégoût,  toute  incerti- 
tude, venaient  de  cesser.  C'est  sur  lui  que  se  fixè- 
rent sur-le-champ  les  regards,  les  vœux  et  les 
espérances. 

Tous  les  généraux,  employés  ou  non  employés, 
patriotes  ou  modérés,  tous  accouraient  chez  Bona- 
parte. C'était  naturel,  puisqu’il  était  le  premier 
membre  de  cette  classe  si  ambitieuse  et  si  mécon- 
tente. En  lui  elle  semblait  avoir  trouvé  un  vengeur 
contre  le  gouvernement:  Tous  les  ministres,  tous 
les  fonctionnaires  successivement  disgraciés  pen- 
dant les  fluctuations  du  Directoire,  accoururent 
aussi  auprès  du  nouvel  arrivé.  Ils  allaicnten  appa- 
rence visiter  le  guerrier  illustre,  et  en  réalité  ob- 
server et  flatter  l’homme  puissant  auquel  l'aTenir 
semblait  appartenir. 

Bonaparte  avait  amené  Lannes,  Murat  et  Bcr- 
thier,  qui  ne  le  quittaient  pas.  Bienlût  Jourdan , 
Augereau,  Macdonald,  Beiirnonville,  Leclerc, 
I.,efebvre,  Marhot,  malgré  des  différences  d'opi- 
nion, se  montrèrent  auprès  de  lui.  Moreau  lui- 
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même  fit  bientêt  partie  de  ce  corlêgê.  Bonaparte 
l'avait  rencontré  cliea  Gohier.  Sentant  que  sa  su- 
périorité lui  permettait  de  faire  les  premiers  pas, 
il  alla  à Moreau,  lui  témoigna  son  impatience  de 
le  connaître,  et  lui  exprima  une  estime  qui  le 
toucha  profondément.  Il  lui  donna  ensuite  un  da- 
mas enrichi  de  pierreries,  et  parvint  1 le  gagner 
tout  à fait.  En  quelques  jours  Moreau  fut  de  sa 
cour.  Il  était  mécontent  aussi  et  il  allait  avec  tous 
ses  camarades  chei  le  vengeur  présumé.  A ces 
guerriers  illustres  se  joignirent  des  hommes  de 
toutes  les  carrières  : on  y vil  Bruix,  rex-niinistre 
de  la  marine,  qui  venait  de  parrourir  la  Méditer- 
ranée à la  tête  des  flottes  française  et  espagnole, 
homme  d'un  esprit  Un  et  délié,  aussi  habile  à con- 
duire une  négociation  qu'à  diriger  une  escadre.  On 
y vit  aussi  M.  de  Talleyrand,  qui  avait  des  raisons 
de  craindre  le  mécontentement  do  Bonaparte,  pour 
n'étre  point  allé  en  Egypte.  Mais  M.  de  Talley- 
rand  comptait  sur  son  esprit,  sur  son  nom,  sur 
son  importance,  pour  être  bien  accueilli;  il  le  fut 
bien.  Ces  deux  bommes  avaient  trop  de  goût  l'un 
pour  l'autre,  et  trop  besoin  de  le  rapprocher,  pour 
SC  bouder  mutuellement.  On  voyait  encore  rue 
Chantcrcine,  Rooderer,  l'ancien  procureur  de  la 
commune,  homme  plein  de  franchise  et  d'esprit; 
Régnault  de  Saint-Jean-d'Angély , ancien  consti- 
tuant auquel  Bonaparte  s'était  attaché  en  Italie, 
et  qu'il  avait  employé  à Malte,  orateur  brillant  et 
fécond. 

Mais  ce  n'étaient  pas  seulement  les  disgraciés, 
les  mécontents,  qui  ae  rendaient  chez  Bonaparte. 
Les  chefs  actuels  du  gouvernement  s'y  montrèrent 
avec  le  même  empressement.  Tous  les  directeurs 
et  tous  les  ministres  lui  donnèrent  des  fêtes, 
comme  au  retour  d'Italie.  One  grande  partie  des 
députés  des  deux  conseils  se  Brcnt  présenter  chez 
lui.  Les  ministres  et  les  directeurs  lui  décernè- 
rent un  hommage  bien  plus  flatteur  ; ils  vinrent 
le  consulter  à chaque  instant  sur  ce  qu'ils  avaient 
à faire.  Dubois-Crancé,  le  ministre  de  la  guerre, 
avait  en  quelque  sorte  transporté  son  portefeuille 
chez  Bonaparte.  Moulins,  celui  des  direcleursqui 
s'occupait  spécialement  de  la  guerre,  passait  une 
partie  îles  matinées  avec  lui.  Gohier,  Roger-Du- 
cos,  y allaient  aussi.  Cambacérès , ministre  de  la 
justice,  jurisconsulte  habile,  qui  avait  pour  Bo- 
naparte le  goût  que  les  hommes  faibles  ont  pour 
la  force,  et  que  Bonaparte  affectait  de  caresser 
|Kinr  prouver  qu'il  savait  apprécier  le  mérite  ci- 
vil; Fouché,  ministre  de  la  police,  qui  voulait 


échanger  son  protecteur  usé.  Barras,  contre  un 
protecteur  neuf  et  puissant;  Réal,  commissaire 
près  le  département  de  la  Seine,  ardent  et  géné- 
reux patriote,  et  l'un  des  hommes  les  plus  spiri- 
tuels du  temps,  étaient  également  assidus  auprès 
de  Bonaparte,  et  s'entretenaient  avec  lui  des  af- 
faires de  l'Etat.  Il  y avait  à peine  huit  jours  que 
le  général  était  1 Paris,  et  déjà  le  gouvernenient 
des  affaires  lui  arrivait  presque  involontairement. 
A défaut  de  sa  volonté,  qui  n'était  rien  encore, 
on  lui  demandait  son  avis.  Pour  lui,  avec  sa  ré- 
serve accoutumée,  il  affectait  de  se  soustraire  aux 
empressements  dont  il  était  l'ohjel.  Il  refusait 
beaucoup  de  monde,  il  se  montrait  peu,  et  ne 
sortait  pour  ainsi  dire  qu'à  la  dérobée.  Son  visage 
était  devenu  plus  sec,  son  teint  plus  foncé.  Il 
portait  depuis  son  retour  une  petite  redingote 
grise,  et  un  sabre  turc  attaché  à un  cordon  de 
soie.  Pour  ceux  qui  avaient  en  la  bonne  fortune 
de  le  voir,  c'était  un  emblème  qui  rappelait  l'U- 
rienl,  les  Pyramides,  le  mont  Thabor,  Aboukir. 
Les  offleiers  de  la  garnison,  les  quarante  adju- 
dants de  la  garde  nationale,  l'état-major  de  la 
place,  demandaient  à lui  être  présentés.  Il  diffé- 
rait de  jour  en  jour,  et  semblait  ne  se  prêter  qu'à 
regret  à tous  ces  hommages.  Il  écoutait , ne  s'ou- 
vraitencorc  û personne,  et  observait  toutes  choses. 
Cette  politique  était  profonde.  Quand  on  est  né- 
cessaire, il  ne  faut  pas  craindre  d'attendre.  On 
irrite  l'impatience  des  hommes,  ils  accourent  à 
vous,  et  vous  n'avez  plus  qu'à  choisir. 

Que  va  faire  Bonaparte  T était  la  question  que 
tout  le  monde  s'adressait.  Elle  prouvait  qu'il  y 
avait  quelque  chose  d'inévitable  à faire.  Deux  par- 
tis principaux,  et  un  troisième,  subdivision  des 
deux  autres,  s'oITraient  à lui , et  étaient  disposés 
à le  servir,  s'il  adoptait  leurs  vues  : c'élaieut  les 
patriotes,  les  modérés  ou  politiques,  enfin  les 
pourrt'a,  comme  on  les  appelait,  corrompus  de 
tous  les  temps  et  de  toutes  les  factions. 

Les  patriotes  se  défiaient  bien  de  Bonaparte  et 
de  son  ambition;  mais  avec  leur  goût  de  détruire, 
et  leur  imprévoyance  du  lendemain,  ils  se  seraient 
servis  de  son  bras  pour  tout  renverser,  sauf  à s'oc- 
cuper ensuite  de  l'avenir.  Du  reste,  il  n'y  avait 
de  cet  avis  que  les  forcenés,  qui,  toujours  mécon- 
tenta de  ce  qui  existait,  regardaient  le  soin  de 
détruire  comme  le  plus  pressant  de  tous.  Le  reste 
des  patriotes,  ceux  qu'on  pouvait  ap|ieler  les  ré- 
publicains, se  défiaient  de  In  renommée  du  géné- 
ral, voulaient  tout  au  plus  qu'on  lui  donnât  pl.ace 


by  CaOOgic 


S83 


DIRECTOmE  (!709). 


an  Directoire,  toyaient  mémo  avec  peine  qu'il 
fallAt  pour  cela  lui  accorder  uuc  dispense  d'Agc, 
et  soubaiuient  par-dessus  tout  qu'il  allit  aux 
frontières  relever  la  gloire  de  nos  armes , et  ren- 
dre i la  république  sa  première  splendeur. 

Les  modérés,  ou  politiques,  gens  craignant  les 
fureurs  des  partis,  et  surtout  celles  des  jacobins, 
n’espérant  plus  rien  d’une  constitution  violée  et 
usée,  voulaient  un  cbangement,  et  soubaiiaient 
qu'il  se  Dt  sous  les  auspices  d'un  bomme  puissant. 
V Prenez  le  pouvoir,  faites-nous  une  constitution 
■ sage  et  modérée,  et  donnez-nous  de  la  sécurité,  n 
tel  était  le  langage  intérieur  qu'ils  adressaient  k 
Bonaparte.  Ils  composaient  le  parti  le  plus  nom- 
breux en  France.  Il  y entrait  même  beaucoup  de 
patriotes  compromis,  qui,  ayant  peur  pour  la  ré- 
volution, voulaient  en  confier  le  salut  i un  homme 
puissant.  Ils  avaient  la  majorité  dans  les  Anciens, 
une  minorité  assez  forte  dans  les  Oinq-Cents.  Ils 
avaient  suivi  jusqu'ici  la  plus  grande  renommée 
civile,  celle  de  Sieyes,  et  s'y  étaient  d'autant  plus 
attachés  que  Sieyes  avait  été  plus  maltraité  au 
Manège.  Aujourd'hui  ils  devaient  courir  avec  bien 
plus  d'empressement  au-devant  de  Bonaparte;  car 
c'était  la  force  qu'ils  cherchaient,  et  elle  était  bien 
plus  grande  dans  un  général  victorieux,  que  dans 
on  publiciste,  quelque  illustre  qu'il  fdl. 

Les  pourrit  enfin  étaient  tous  les  fripons,  tous 
les  intrigants  qui  cherchaient  k faire  fortune,  qui 
s'étaient  déshonorés  en  la  faisant,  et  qui  voulaient 
la  faire  encore  an  même  prix.  Ils  suivaient  Barnis 
et  le  ministre  de  la  police  Fouché.  Il  y avait  de 
tout  parmi  eux,  des  jacobins,  des  modérés,  des 
royalistes  même.  Ce  n'était  point  un  parti , mais 
une  coterie  nombreuse. 

Il  ne  faut  pas,  i la  suite  de  cette  énumération, 
compter  les  partisans  de  la  royauté.  Ils  étaient 
trop  annulés  depuis  le  18  fructidor,  et  d'ailleurs 
Bonaparte  ne  leur  inspirait  rien.  Un  tel  homme 
ne  pouvait  songer  qu'l  lui,  et  ne  pouvait  prendre 
le  pouvoir  pour  le  remettre  i d'autres.  Us  se  con- 
tentaient donc  de  faire  nombre  avec  les  ennemis 
du  Directoire,  et  de  l'accuser  dans  la  langue  de 
tous  les  partis. 

Parmi  ces  düTérents  partis,  Bonaparte  ne  pou- 
vait faire  qu'un  choix.  Les  patriotes  ne  lui  con- 
venaient pas  du  tout.  Les  uns,  attachés  è ce  qui 
existait,  se  défiaient  de  son  ambition;  les  autres 
voulaient  un  coup  de  main,  puis  rien  que  des  agi- 
tations interminables,  et  on  ne  |muvait  rien  fon- 
der avec  eux.  D’ailleurs  ils  étaient  en  sens  con- 


traire de  la  marche  du  temps,  et  ils  exhalaient 
leurs  dernières  ardeurs.  Les  pourrit  n'étaient 
rien , ils  n'étaient  quelque  chose  que  dans  le  gou- 
vernement, où  ils  s'étaient  naturellement  intro- 
duits, car  c'est  U que  tendent  toujours  leurs 
vœux.  Au  reste , il  n’y  avait  qu’à  ne  pas  s'en  oc- 
cuper; ils  devaient  venir  à celui  qui  réunirait  le 
plus  de  chances  en  sa  faveur,  parce  qu'ils  vou- 
laient rester  en  possession  des  places  et  de  l'ar- 
gent. Le  seul  parti  sur  lequel  Bonaparte  pût 
s'appuyer  était  celui  qui,  partageant  les  besoins 
(je  toute  la  population , voulût  mettre  la  républi- 
que à l'abri  des  factions,  en  la  constituant  d'une 
manière  solide.  C'était  là  qu'était  tout  avenir,  c’é- 
tait là  qu'il  devait  se  ranger. 

.Son  choix  he  pouvait  être  douteux!  parinstinct 
seul  il  était  fait  d'avance.  Bonaparte  avait  hor- 
reur des  hommes  turbulents,  dégoût  des  hommes 
corrompus.  II  ne  pouvait  aimer  que  ces  hommes 
modérés  qui  voulaient  qu'on  gouvernât  pour  eux. 
C'éuit  d'ailleurs  la  nation  même.  Mais  il  fallait 
attendre,  se  laisser  prévenir  par  les  offres  des  par- 
tis, et  observer  leurs  chefs,  pour  voir  avec  les- 
quels d'entre  eux  on  pourrait  faire  alliance. 

Les  partis  étaient  tous  représentés  au  Direc- 
toire. I.<‘B  patriotes  avaient,  comme  on  l'a  vu. 
Moulins  et  Cohier.  Les  pourris  avaient  Barras. 
Les  politiques  ou  modérés  avaient  Sieyes  et  Roger- 
Ducos. 

Cohier  et  Moulins,  patriotes  sincères  et  hon- 
nêtes, plus  modérés  que  leur  parti,  parce  qu’ils 
étaient  au  pouvoir,  admiraient  Bonaparte;  mais, 
ne  voulant  se  sen  irde  son  épée  que  pour  la  gloire 
de  la  constitution  de  l'an  iti,  ils  souhaitaient  de 
l’envoyer  aux  armées.  Bonaparte  les  traitait  avec 
beaucoup  d'égards;  il  estimait  leur  honnêteté, car 
il  l’a  toujours  aimée  chez  les  hommes  (c’est  un 
goût  naturel  et  intéressé  chez  un  homme  né  pour 
gouverner).  D'ailleurs,  les  égards  qu'il  avait  pour 
eux  étaient  iiti  moyen  de  prouver  qu'il  honorait 
les  vrais  nipublicains.  Sa  femme  s'était  liée  avec 
celle  de  Cohier.  Elle  calculait  aussi,  et  elle  avait 
dit  à madame  Collier  : v Mon  intimité  avec  vous 
a ré|>ondra  à toutes  les  ralomnies.  > 

Barras,  qui  sentait  sa  fin  politique  approcher, 
et  qui  voyait  dans  Bonaparte  un  successeur  inévi- 
table, le  détestait  profondément.  Il  aurait  con- 
senti à le  flatter  comme  autrefois,  mais  jl  se  sen- 
tait plus  méprisé  que  jamais  par  lui,  et  il  en 
demeurait  éloigné.  Bonaparte  avait  pour  cet  épi- 
curien ignorant,  blasé,  corrompu,  une  aversion 
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tous  les  jours  plus  insurmontable.  Le  nom  de 
pourris,  qu'il  avait  donné  à lui  et  aux  siens, 
prouvait  assci  son  dégoût  et  son  mépris.  Il  était 
dillicile  qu'il  consentit  à .s'allier  à lui. 

Restait  l'homme  vraiment  important,  c'était 
Sieves,  entraînant  à sa  suite  Roger-üucos.  En 
appelant  Sieyes  au  Directoire  au  moment  du  50 
prairial , il  semblait  qu'on  eût  songé  à se  jeter 
dans  ses  bras.  Bonaparte  lui  en  voulait  presque 
d'avoir  pris  la  première  place  en  son  absence, 
d'avoir  fixé  un  moment  les  esprits,  et  d'avoir  fait 
naître  des  espérances.  Il  avait  contre  lui  une  hu- 
meur qu'il  ne  s'expliquait  pas.  Quoique  fort  op- 
posés par  le  génie  et  les  habitudes,  ils  avaient 
cependant  assez  de  supériorité  |M>ur  s'entendre  et 
se  pardonner  leurs  dilTércnces , mais  trop  d'or- 
gueil pour  se  faire  des  concessions.  Malheureuse- 
ment ils  ne  s'étaient  point  encore  adressé  la  pa- 
role, et  deux  grands  esprits  qui  ne  se  sont  pas 
encore  flattés  sont  naturellement  ennemis.  Ils 
s'oitservaient,  et  chacun  des  deux  attendait  que 
l'autre  fit  les  premiers  pas.  Ils  se  rencontrèrent  à 
dîner  chez  Collier.  Bonaparte  s'était  senti  au- 
dessus  de  Moreau  pour  faire  les  premiers  pas;  il 
ne  crut  pas  pouvoir  les  faire  envers  Sieyes  , et  il 
ne  lui  parla  pas.  Celui-ci  garda  le  même  silence. 
Ils  se  retirèrent  furieux,  a Avez-vous  vu  ce  petit 
» insolent?  dit  Sieyes;  il  n'a  pas  même  salué  le 
> membre  d'un  gouvernement  qui  aurait  dû  le 
» faire  fusiller!  — Quelle  idée  a-t-on  eue,  dit 
« Bonaparte,  de  mettre  ce  prêtre  au  Directoire? 
» il  est  vendu  à la  Prusse,  et  si  on  n'y  prend 
» garde,  il  vons  livrera  à elle.  » Ainsi,  dans  les 
hommes  de  la  plus  grande  supériorité,  l'oi^ueil 
l'emporte  même  sur  la  politique.  Si,  du  reste,  il 
en  était  autrement,  ils  n'auraient  plus  cette  hau- 
teur qui  les  rend  propres  à dominer  les  hommes. 

Ainsi,  le  per.sonn.ige  que  Bonaparte  avait  le 
plus  d'intérêt  à gagner  était  celui  pour  lequel  il 
avait  le  plus  d'éloignement.  Mais  leurs  intérêts 
étaient  tellement  identiques,  qu'ils  allaient  être, 
malgré  eux-mêmes,  poussés  l'un  vers  l'autre  par 
leurs  propres  partisans. 

Tandis  qu'on  s'observait,  et  que  l'affluence  chez 
Bonaparte  allait  toujours  croissant,  celui-ci,  in- 
certain encore  du  parti  qu'il  devait  prendre,  avait 
sondé  Cohicr  et  Ducos,  pour  savoirs'ils  voudraient 
consentir  à ce  qu'il  fût  directeur,  quoiqu'il  n'eût 
pas  l'âge  nécessaire.  C'était  à la  place  de  Sieyes 
qu'il  aurait  voulu  entrer  au  gouvernement.  En 
excluant  Sieyes,  il  devenait  le  maître  île  ses  eollè- 
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gués,  et  était  assuré  de  gouverner  sous  leur  nom. 
C'était  sans  doute  un  succès  bien  incomplet;  mais 
c'était  un  moyen  d'arriver  au  pouvoir,  sans  faire 
précisément  une  révolution;  et  une  fois  arrivé,  il 
avait  le  temps  d'attendre.  Soit  qu'il  fût  sincère, 
soit  qu'il  voulût  les  tromper,  ce  qui  est  possible, 
et  leur  'persuader  qu'il  ne  portail  pas  son  ambi- 
tion au  delà  d'une  place  au  Directoire,  il  les  sonda 
et  les  trouva  intraitables  sous  le  rapport  de  l'âge. 
Une  dispense,  quoique  donnée  par  les  conseils, 
leur  paraissait  une  infraction  à la  constitution.  Il 
fallut  renoncer  à cette  idée. 

Les  deux  directeurs  Cohier  et  Moulins,  com- 
mençant à s'inquiéter  de  l'ardeur  que  Bonaparte 
montrait  pour  les  fonctions  politiques,  imaginè- 
rent de  l'éloigner,  en  lui  donnant  le  commande- 
ment d'une  armeé.  Sieyes  ne  fut  pas  de  cet  avis, 
et  dit  avec  humeur  que,  loin  de  lui  fournir  l'oc- 
casion d'une  gloire  nouvelle,  il  fallait,  au  contraire, 
l'oublier  et  le  faire  oublier.  Comme  on  parlait  de 
l'envoyer  en  Italie,  Barras  dit  qu'il  y avait  assez 
bien  fait  ses  affaires  pour  n'avoir  pas  envie  d'y 
retourner.  Enfin  il  fut  décidé  jqu'on  le  rappel- 
lerait pour  l'inviter  â prendre  un  commande- 
ment, en  lui  laissant  le  choix  de  l'armée  à com- 
mander. 

Bonaparte  mandé  se  rendit  au  Directoire.  Il 
connaissait  le  propos  de  Barras.  Avant  qu'on  lui 
eût  notifié  l'objet  pour  lequel  on  l'appelait,  il  prit 
la  parole  d'un  ton  haut  et  menaçant,  cita  le  pro- 
pos dont  il  avait  à se  plaindre,  et,  regardant  Bai^ 
ras,  dit  que  s'il  avait  fait  sa  fortune  en  Italie,  ce 
n'était  pas,  du  moins,  aux  dépens  de  la  républi- 
que. Barras  se  tut.  Le  président  Collier  répondit 
à Bonaparte  que  le  gouvernement  était  persuadé 
que  ses  lauriers  étaient  la  seule  fortune  qu'il  eût 
rapportée  d'Italie.  Il  lui  dit  ensuite  que  le  Direc- 
toire l'invitait  à prendre  un  commandement,  et 
lui  laissait  d'ailleurs  le  choix  de  l'armée.  Bona- 
parte répondit  froidement  qu'il  n'était  pas  encore 
assez  reposé  de  scs  fatigues;  que  la  transition 
d'un  climat  sec  à un  climat  humide  l'avait  forte- 
ment éprouvé,  et  qu'il  lui  fallait  encore  quelque 
temps  pour  se  remettre.  Il  se  retira  sans  plus 
d'explication.  Un  pareil  fait  devait  avertir  les  di- 
recteurs de  scs  vues,  et  l'avertir  lui-méme  de  leurs 
défiances. 

C'était  un  motif  de  se  hâter  ; scs  frères,  ses 
conseillers  habituels,  Rœderer,  Réal,  Régnault  de 
Saint-Jean-d'Angély,  Bruix,  Talleyrand,  lui  ame- 
naient tous  les  jours  des  membres  du  parti  modéré 
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et  politique  dans  les  conseils.  C'étaient,  dans  les 
Cinq-Cents,  Boiilay  du  la  Mourtiie,  Gaudin,  Ctia- 
ul,  Cabanis,  Chénier;  dans  les  Anciens,  Cornu- 
dct,  Leniercier,  Fargues,  Daunou.  Leur  avis  i 
tous  était  qu'il  fallait  s'allier  au  vrai  parti,  au 
parti  réformateur,  et  s’unir  à Sieyes,  qui  avait 
une  constitution  toute  faite,  et  la  majorité  dans 
le  conseil  des  Anciens.  Bonaparte  était  bien  de 
cet  avis  et  senUiit  qu'il  n'avait  pas  de  choix  à 
faire;  mais  il  fallait  qu'on  le  rapprochât  de  Sieyes 
et  c'était  diflicile.  Cependant  les  intérêts  étaient 
si  grands,  et  il  y avait  entre  son  orgueil  et  celui 
de  Sieyes  des  entremetteurs  si  délicats,  si  adroits, 
que  l'alliance  ne  pouvait  pas  tarder  à se  faire. 
M.  de  Talleyrand  edt  concilié  des  orgueils  encore 
plus  sauvages  que  relui  de  ces  deux  hommes. 
Bientôt  la  négociation  fut  entamée  et  achevée. 
Il  fut  convenu  qu'une  constitution  plus  forte  se- 
rait donnée  ô la  France,  sous  les  auspices  de 
Sieyes  et  de  Bonaparte.  Sans  qu'on  se  fût  expli- 
qué sur  la  forme  et  l'espèee  de  cette  constitution, 
il  fut  sous-entendu  qu'elle  serait  républicaine, 
niais  qu'elle  délivrerait  la  France  de  ce  que  l’un 
et  l'autre  appelaient  les  bavards,  et  donnerait  aux 
deux  esprits  puissants  qui  s'alliaient,  la  plus  grande 
part  d'influence. 

Un  systématique  rêvant  l’accomplissement  trop 
dilféré  de  ses  conceptions,  un  ambitieux  roulant 
régir  le  monde,  étaient,  au  milieu  de  ce  néant  du 
tous  les  systèmes  et  de  toutes  les  forces , éminem- 
ment propres  à se  coaliser.  Peu  importait  l'in- 
compatibilité de  leur  hnnieur.  L'adresse  des  in- 
termédiaires et  la  gravité  des  intérêts  suflisaient 
pour  pallier  cet  inconvénient,  du  moins  pour  un 
moment  : et  c'était  assez  d'un  moment  pour  faire 
une  révolution. 

Bonaparte  était  donc  décidé  à agir  avec  Sieyes 
et  Roger-Ducos.  Il  montrait  toujours  le  même 
éloignement  pour  Barras,  les  mêmes  égards  pour 
Collier  cl  Moulins,  et  gardait  une  égale  réserve 
avec  les  trois.  Mais  Fouché,  habile  à deviner  la 
fortune  naissante,  voyait  avec  le  plus  grand  regret 
l'éloignement  de  Bonaparte  pour  son  patron  Bar- 
ras, et  était  désolé  de  voir  que  Barras  ne  fit  rien 
pour  vaincre  cet  éloignement.  Il  était  tout  à fait 
dc^idé  à passer  dans  le  camp  du  nouveau  César; 
mais  hésitant,  par  un  reste  de  pudeur,  h aban- 
donner son  protecteur,  il  aurait  voulu  l'y  entraî- 
ner ô sa  suite.  Assidu  auprès  de  Bonaparte,  et 
assez  bien  accueilli,  parce  qu'il  avait  le  porte- 
feuille de  la  police,  il  tâchait  de  vaincre  sa  répu- 


gnance pour  Barras.  Il  était  secondé  par  Réal, 
Bruix,etles  autres  conseillers  du  général.  Croyant 
avoir  réussi,  il  engagea  Barras  à inviter  Bona- 
parte à dîner.  Barras  l'invita  pour  le  8 brumaire 
(50  octobre).  Bonaparte  s'y  rendit.  Après  le  dîner, 
ils  commencèrent  à s'entretenir  des  affaires.  Bo- 
naparte et  Barras  s'entendaient.  Barras  entra  le 
premier  en  matière.  Il  débuta  par  des  généralités 
sur  sa  situation  peisonnelle.  Espérant  sans  doute 
que  Bonaparte  affirmerait  le  contraire,  il  lui  dit 
qu'il  était  malade,  usé,  et  condamné  à renoncer 
aux  affaires.  Bonaparte  gardant  toujours  lu  si- 
lence, Barras  ajouta  que  la  république  était  dés- 
organisée, qu'il  fallait,  pour  la  sauver,  concen- 
trer le  pouvoir  et  nommer  un  président;  puis  il 
nomma  lu  général  Hédouville  comme  digne  d'être 
élu.  Hédouville  était  aussi  inconnu  que  peu  capa- 
ble. Barras  déguisait  sa  pensée,  et  désignait  ilé*- 
douville  pour  ne  pas  se  nommer  lui-même,  — 
Quant  à vous,  général,  ajouta-t-il,  votre  intention 
est  de  vous  rendre  à l'armée  ; allez  y aequérir  une 
gloire  nouvelle,  et  replacer  la  France  à son  véri- 
table rang.  Moi , je  vais  me  rejeter  dans  la  retraite 
dont  j'ai  besoin.  — Bonaparte  jeta  un  regard  fixe 
sur  Barras,  ne  répondit  rien,  et  laissa  là  l’en- 
tretien. Barras  interdit,  n’ajouta  plus  une  seule 
parole.  Bonaparte  se  retira  sur-le-champ,  et  avant 
de  quitter  le  Luxembourg,  passa  dans  l'apparte- 
ment de  Sieyes.  Il  vint  lui  déclarer  d'une  ma- 
nière expresse  qu'il  voulait  marcher  avec  lui  seul, 
et  qu'ils  n'avaient  plus  qu'à  convenir  des  moyens 
d'exécution.  L'alliance  fut  scellée  dans  cette  en- 
trevue, et  on  convint  de  tout  préparer  pour  le  18 
ou  le  âÜ  brumaire. 

Bonaparte  en  rentrant  chez  lui  y trouva  Fouché, 
Réal  et  les  amis  de  Barras.  — Eh  bien!  votre 
Barras,  leur  dit-il,  savez-vous  ce  qu'il  m'a  proposé? 
de  faire  un  président  qui  serait  Hédouville,  c'est- 
à-dire  lui,  et  de  m'en  aller,  moi,  à l’armée!  H n'y 
a rien  à faire  avec  un  pareil  homme.  — Les  amis 
de  Barras  voulurent  réparer  cette  maladresse,  et 
cherchèrent  à l'excuser.  .Mais  Bonaparte  insista 
peu , et  changea  d'entretien , car  son  parti  était 
pris.  Fouché  se  rendit  aussitôt  chez  Barras  pour 
lui  faire  des  reproches,  et  pour  l'engager  à aller 
corriger  l'elfet  de  scs  gaucheries.  Dès  le  lendemain 
matin.  Barras  courut  chez  Bonaparte  pour  excu- 
ser ses  paroles  de  la  veille  ; il  lui  offrit  son  dé- 
vouement et  sa  coopération  à tout  ce  qu'il  voudrait 
tenter.  Bonaparte  l'é-couta  peu,  lui  répondit  par 
des  généralités,  et  à son  tour  lui  parla  de  ses  fa- 
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ligues,  de  sa  santd  délabi^e  et  de  son  dégoflt  des 
bommes  et  des  aflaircs. 

Barras  se  rit  perdu  cl  sentit  son  rAle  aChctré.  Il 
était  temps  qu'il  recueillit  le  prit  de  scs  doubles 
intrigues  et  de  ses  IScbes  défections.  Les  patriotes 
ardents  n'en  roulaient  plus  depuis  sa  conduite 
envers  la  société  du  Manège;  les  républicains, 
attachés  i la  constitution  de  l'an  ni,  n'avaient  que 
du  mépris  et  de  la  défiance  pour  lui.  Les  réfor- 
mateurs, les  politiques,  n'y  voyaient  qu'un  homme 
déconsidéré,  et  lui  appliquaient  le  mot  de  pourri, 
imaginé  par  Bonaparte,  Il  ne  lui  restait  que  quel- 
ques intrigues  avec  les  royalistes,  au  moyen  de 
certains  émigrés  cachés  dans  sa  cour.  Ucs  intri- 
gues étaient  fort  anciennes  : elles  avaient  com- 
mencé dès  le  18  fructidor.  Il  en  avait  fait  part  au 
Directoire , et  s'était  fait  autoriser  1 les  poursui- 
vre, pour  avoir  dans  les  mains  les  fils  de  la  con- 
tre-révolution. Il  s'était  ainsi  ménagé  le  moyen  de 
trahir  i volonté  la  république  ou  le  prétendant. 
Il  était  question  dans  ce  moment,  avec  ce  dernier, 
d'une  somme  de  quelques  millions,  pour  seconder 
son  retour.  Il  est  possible,  dit  reste,  que  Barras 
ne  fut  pas  sincère  avec  le  prétendant , car  tous 
ses  goûts  devaient  être  pour  la  république.  Mais 
savoir  au  juste  les  préférences  de  ce  vieuï  CON 
rompu  serait  difficile.  Peut-être  les  ignorait-il 
lui-méme.  D'ailleurs,  à ce  point  de  corruption,  un 
peu  d'argent  doit  malheureusement  prévaloir  sur 
toutes  les  préférences  de  goût  ou  d'opinion. 

Fouché,  désespéré  de  voir  son  patron  perdu, 
désespi'ié  surtout  de  se  Voir  compromis  dans  sa 
disgrèee,  redoubla  d'assiduités  auprès  de  Bona- 
parte. Celui-ci,  se  défiant  d'un  pareil  homme,  lui 
cacha  tous  ses  secrets;  malt  Fouché,  ne  te  rebu- 
tant pas,  parce  qu'il  voyait  la  victoire  de  Bonaparte 
assurée,  résolut  de  vaincre  ses  rigueurs  t force  de 
services.  Il  avait  la  police,  il  la  faisait  habilement, 
et  il  savait  que  l'on  conspirait  partout.  Il  se  garda 
d'en  avertir  le  Directoire,  dont  la  majorité,  com- 
posée de  Moulins,  Gohier  et  Barras,  aurait  pu  tirer 
de  ses  révélatitllis  un  parti  funeste  aux  conjurés. 

Il  y avait  une  quinuine  de  jours  que  Bonaparte 
était  è Paris,  et  presque  tout  était  préparé.  Ber- 
tbicr,  Lannes,  Murat,  gagnaient  chaque  jour  les 
officiers  et  les  généraux.  Parmi  eux,  Bernadotte 
par  jalousie,  Jourdan  par  attachement  k la  répu- 
blique, Augereau  par  jacobinisme,  s'étaient  rejetés 
en  arrière,  et  avaient  communiqué  leurs  craintes 
à tous  les  patriotes  des  Cinq-Cents,  mais  la  masse 
des  militaires  était  gagnée.  Moreau,  républicain 


sincère,  mais  suspect  aux  jtttrioles  qui  domiitaienl, 
mécontent  du  Directoire  qui  avait  si  mal  récom- 
pensé ses  talents,  n'avait  de  recours  qu'en  Bona- 
parte. Caressé,  gagné  par  lui,  et  supportant  très- 
bien  un  supérieur,  il  déclara  qu'il  seconderait  tous 
ses  projeta.  Il  ne  voulait  pas  être  mis  dans  le  secret, 
car  il  avait  horreur  des  intrigues  (lolitiqueS,  mais 
il  demandait  è être  appelé  au  moment  de  l'exécu- 
tion. Il  y avait  k Paris  le  8'  et  le  9*  de  dragons, 
qui  avaient  servi  autrefoissonsBonaparte  en  Italie, 
et  qui  lui  étaient  dévoués.  Le  21*  de  chasseurs, 
organisé  par  lui,  quand  il  commandait  l'armée  de 
l'intérieur,  et  qui  avait  compté  autrefois  Murat 
dans  ses  rangs,  lui  appartenait  également.  Ces 
régiments  demandaient  toujours  à défiler  devant 
lui.  Les  officiers  de  la  garnison,  les  adjudants  de 
la  garde  nationale,  demandaient  aussi  k lui  être 
présentés  et  ne  l'avaient  pas  encore  obtenu.  Il  dif- 
férait, se  réservant  de  faire  concourir  cette  récep- 
tion avec  scs  projets.  Ses  deux  frères,  Lucien  et 
Joseph,  et  les  députés  de  son  parti,  faisaient  cha- 
que jour  de  nouvelles  conquêtes  dans  les  conseils. 

Une  entrevue  fut  fixée  le  15  brumaire  avec 
Bieyes,  pour  convenir  du  plan  et  des  moyens  d'exé- 
cution. Ce  même  jour,  les  conseils  devaient  donner 
un  banquet  au  général  Bonaparte,  comme  on  avait 
fait  au  retour  d'Italie.  Ce  n'était  point  comme  alors 
les  conseils  qui  le  donnaient  officiellement.  La 
chose  avait  été  proposée  en  comité  secret;  mais  les 
Cinq-Cents,  qui,  dans  le  premier  moment  du  dé- 
barquement, avaient  nommé  Lucien  président, 
pour  honorer  le  général  dans  la  |>ersonne  de  son 
Itère,  étaient  maintenant  en  défiance,  et  sc  refu- 
saient k donner  un  banquet.  Il  fut  décidé  alors 
qu'on  le  donnerait  par  souscription.  Du  reste,  le 
nombre  des  souscripteurs  fut  de  six  k sept  cenLs. 
Le  repas  eut  lieu  k l'église  Saint-Sulpicc;  il  fut 
froid  et  silencieux  : tout  le  monde  s'observait  et 
gardait  la  plus  grande  réserve.  Il  était  visible  qu'on 
s'attendait  k un  grand  événement,  et  qu'il  était 
l'ouvrage  d'une  partie  des  assistants.  Bonaparte  fut 
sombre  et  préoccupé.  C'était  assez  naturel,  puis- 
qu'au  sortir  de  là,  il  allait  arrêter  le  lieu  et  l'heure 
d'une  conjuration.  A peine  le  dîner  était-il  achevé 
qu'il  SC  leva,  fit  avec  Berthicr  le  tour  des  tables, 
adressa  quelques  paroles  aux  députés,  et  se  retira 
ensuite  précipitamment.  • 

Il  s*  rendit  chez  Sieyes  pour  faire  avec  lui  ses 
derniers  arrangements.  Là,  oh  convint  d'abord  du 
gouvernement  qu'on  substituerait  à celui  qui  exis- 
tait. Il  fut  arrête  qu'on  su.spendrait  les  conseils 
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pour  trois  mois,  qu'on  substituerait  sut  cinq  direc- 
teurs trois  consuls  provisoires,  qui,  pendant  ces 
trois  mois,  auraient  une  espdcc  de  dictature  et 
seraient  chargés  de  faire  une  constitution.  Bona- 
parte, Sieyes  et  Kogcr-Ducos,  devaient  être  les 
trois  consuls.  Il  s'agissait  ensuite  de  trouver  les 
moyens  d'exécution.  .Sieyes  avait  lamajori  té  assurée 
dans  les  Anciens.  Comme  on  parlait  tous  les  jours 
de  projets  incendiaires  formés  par  les  jacobins,  on 
imagina  de  supposer  de  leur  part  un  projet  d'at- 
tentat contre  la  représentation  nationale.  La  com- 
mission des  inspecteurs  des  Anciens,  tout  à la  dis- 
position de  Sieyes,  devait  proposer  de  transférer 
le  corps  législatif  i Saint-Cloud.  La  constitution 
donnait,  en  effet,  ce  droit  au  conseil  des  Anciens. 
Ce  conseil  devait  it  cette  mesure  en  ajouter  une 
autre  qui  n'était  pas  autorisée  par  la  constitution  ; 
c'était  de  confier  le  soin  de  protéger  la  translation 
à un  général  de  son  choix , C'est-à-dire  à Bona- 
parte. Les  Anciens  devaient  lui  déférer  en  même 
tcm|>s  le  commandement  de  la  17*  division  mili- 
taire et  de  toutes  les  troupes  cantonnées  dans 
Paris.  Bonaparte,  avec  ces  forces,  devait  conduire 
le  corps  législatif  a Saint-Cloud.  La,  on  esjiérait 
devenir  maître  des  Cinq-Cents,  et  leur  arracher  le 
décret  d'un  consulat  provisoire.  Sieyes  et  Roger- 
Ducos  devaient  donner  ce  jour  meme  leur  démis- 
sion de  directeurs.  On  se  proposait  d'emportercclle 
de  Barras,  Collier  ou  Moulins.  Alors  le  Directoiro 
était  désorganisé  par  la  dissolution  de  la  majorité; 
on  allait  dire  aux  Cinq-Cents  qu'il  n'y  avait  plus  de 
gouvernement,  et  on  les  obligeait  à nommer  les 
trois  consuls.  Ce  plan  était  parfaitement  conçu , 
car  il  faut  toujours,  quand  on  veut  Ihire  une  révo- 
lution, déguiser  l'illégal  autant  qu'on  le  peut,  se 
servir  des  termes  d'une  constitution  pour  la  dé- 
truire, et  des  membres  d'un  gouvernement  pour 
le  renverser. 

On  fixa  le  18  brumaire  pour  provoquer  le  décret 
de  translation,  et  le  11)  pour  la  séance  décisive  i 
Baint-Cloud.  On  se  partagea  la  tâche.  Le  décret  de 
translation,  le  soin  de  l'obtenir,  fut  confié  à Sieyes 
et  à ses  amis.  Bonaparte  se  chargea  d'avoir  la  force 
année  et  de  conduire  les  troupes  aux  Tuileries. 

Tout  étant  arrêté,  ils  se  séparèrent.  Il  n'était 
bruit  de  toutes  parts  que  d'un  grand  événement 
prêt  à éclater.  C'est  toujours  ainsi  que  cela  s'est 
passé.  Il  n'y  a de  révolutions  qui  réussissent  que 
celles  qui  [leuvcnt  être  connues  d'avance.  Fouché 
d'ailleurs  se  ganlait  d'avertir  les  trois  directeurs 
restés  en  dehors  de  la  conjuration.  Dubois-Crancc, 


malgré  sa  déférence  pour  les  lumières  de  Bona- 
parte en  matière  de  guerre,  était  chaud  patriote; 
il  eut  avis  du  projet,  courut  le  dénoncer  à Gohier 
et  à Moulins,  mais  il  n’en  fut  pas  cru.  Ils  croyaient 
bien  à une  grande  ambition,  mais  non  encore  à 
une  conjuration  prête  à éclater.  Barras  voyait  bien 
un  grand  mouvement;  mais  il  se  sentait  perdu  de 
toute  façon,  et  il  se  laissait  lâchement  aller  aux 
événements. 

La  commission  des  Anciens,  que  présidait  le 
député  Cornet,  eut  la  mission  de  tout  préparer 
dans  la  nuit  du  17  au  18,  pour  faire  rendre  le 
décret  de  translation.  On  ferma  les  volets  et  les 
rideaux  des  fenêtres  pour  que  le  public  ne  fQt  pas 
averti,  par  les  lumières,  du  travail  de  nuit  qui  se 
faisait  dans  les  bureaux  de  la  commission.  On  eut 
soin  de  convoquer  le  conseil  des  Anciens  pour  sept 
heures,  et  celui  dcsCinq-Ccnts  pour  onze.  De  cette 
manière,  le  décret  de  translation  devrait  être  rendu 
avant  que  les  Cinq-Cents  fussent  en  séance;  et 
comme  toute  délibération  était  interdite  par  la  con- 
stitution à l’instant  où  le  décret  de  translation  était 
promulgué,  on  fermait  par  cette  promulgation  la 
tribune  des  Cinq-Cents,  et  on  s'épargnait  toute 
discussion  embarrassante.  On  eut  un  autre  soin, 
ce  fut  de  différer  pour  certains  députés  l'envoi  des 
lettres  de  convocation.  On  fut  certain  par  là  que 
ceux  dont  on  sc  défiait  n'arriveraient  qu'après  la 
décision  rendue. 

De  son  cdté,  Bonaparte  avait  pris  toutes  tes  pré- 
cautions nécessaires.  Il  avait  mandé  le  colonel 
Siibastiani,  qui  commandait  le  9*  de  dragons, 
pour  s'assurer  des  dispositions  dit  régiment.  Ce 
régiment  se  Composait  de  quatre  cents  hommes  à 
pied  et  de  six  cents  hommes  à cheval.  Il  renfermait 
beaucoup  de  jeunes  soldats;  mais  tes  vieux  soldats 
d'Arcole  et  de  Rivoli  y donnaient  le  ton.  Le  co- 
lonel répondit  du  régiment  à Bonaparte.  Il  fut  con- 
venu que  te  colonel , sous  prétexte  de  passer  une 
revue,  sortirait  à cinq  heures  de  ses  casernes, 
distribuerait  son  monde,  partie  sur  la  place  de  la 
Révolution,  partie  dans  le  jardin  des  Tuileries,  et 
qu'il  viendrait  lui-même,  avec  deux  cents  hommes 
à cheval,  occuper  les  rues  du  Mont-Blanc  et  Chan- 
tcrcine.  Bonaparte  fit  ensuite  dire  aUx  colonels  des 
antres  régiments  de  cavalerie  qu'il  les  passerait 
en  revue  le  18.  Il  fit  dire  aussi  à tous  les  officiers 
qui  demandaient  à lui  être  présentés,  qu'il  les  re- 
cevrait le  matin  du  même  jour.  Pour  excuser  le 
choix  de  l’heure,  il  prétexta  un  voyage.  Il  avertit 
Moreau  et  tous  les  généraux  de  vouloir  bien  sc 
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trouver  me  Chamcreinc  à la  m^me  heure.  A mi- 
nuit, il  envoya  un  aide  de  camp  à Lefebvre  pour 
rengagera  passer  chez  lui  à six  heures  du  matin. 
Lefebvre  était  tout  dévoué  au  Directoire;  maisBona- 
parlc  comptait  bien  qu'il  ne  résisterait  pas  À son 
ascendaiit.il  n'avait  fait  prévenir  ni  Bernadoitc  ni 
Augereau.  11  avait  eu  soin,  pour  troin})er  Gohier, 
de  s'inviter  à dîner  chez  lui  le  18  même,  avec  toute 
sa  famille,  et  en  même  temps,  pour  le  décider  à 
donner  sa  démission,  il  le  fit  prier  par  sa  femme 
de  venir  le  lendemain  matin,  à huit  heures,  dé- 
jeûner rue  Chantereine. 

Le  i8au  matin,  un  mouveroent,  imprévu  de 
ceux  mêmes  qui  concouraient  à le  produire,  se 
manifesta  de  toutes  parts.  Une  nombreuse  cava- 
lerie parcourait  les  boulevards;  tout  ce  qu’il  y avait 
de  généraux  et  d’officiers  dans  Paris  se  rendaient 
en  grand  uniforme  rue  Chantereine,  sans  se  douter 
de  l'afllucnce  qu’ils  allaient  y trouver.  Les  députés 
des  Ancicnscouraient  à leur  poste,  étonnés  decetlc 
convocation  si  soudaine.  Les  Ci  nq-Cents  ignoraient, 
pour  la  plupart,  ce  qui  se  préparait.  Gohier,  Mou- 
lins, Barras,  étaient  dans  une  complète  ignorance. 
Mais  Sieyes,  qui  depuis  quelque  temps  prenait  des 
leçons  d’équitation,  et  Boger-Ducos,  émientdéjà 
à cheval,  et  se  rendaient  aux  Tuileries. 

Dés  que  les  Anciens  furent  convoqués,  le  prési- 
dent de  la  commission  des  inspecteurs  prit  la  pa- 
role. — La  commission  chargée  de  veiller  à la 
sûreté  du  corps  législatif  avait,  dit-il,  appris  que 
des  projets  sinistres  se  tramaient,  que  des  conspi- 
rateurs accouraient  en  foule  à Paris,  y tenaient 
des  conciliabules,  et  y préparaient  des  attentats 
contre  la  liberté  de  la  représentation  nationale.  Le 
député  Cornet  ajouta  que  le  conseil  des  Anciens 
avait  dans  les  mains  le  moyen  de  sauver  la  répu- 
blique, et  qu’il  devait  en  user.  Ce  moyen,  c’était 
de  tiansfércr  le  corps  législatif  à Saint-Cloud  pour 
le  soustraire  aux  attentats  des  conspirateurs,  de 
mettre  pendant  ce  temps  la  tranquillité  publique 
sous  la  garde  d’un  général  capable  de  l’assurer,  et 
de  choisir  Bonaparte  pour  ce  général.  A peine  la 
lecture  de  cette  proposition  et  du  décret  qui  la 
contenait  était-elle  achevée,  qu’une  certaine  émo- 
tion se  manifesta  dans  le  conseil.  Quelques  mem- 
bres voulurent  s'y  opposer;  Cornudet,  Lebrun, 
Fargues,  Régnier,  l’appuyèrent.  nom  de  Bona- 
|»arte,  qu’on  avait  fait  valoir,  et  de  l'appui  duquel 
on  se  savait  assuré,  décida  la  m.ijorité.  A liuil 
heures  le  décret  était  rendu.  Il  transférait  les  con- 
seils à Saint-Cloud,  cl  les  y conv»>quait  pour  le 


lendemain  à midi.  Bonaparte  était  nommé  généra) 
en  chef  de  toutes  les  troupes  contenues  dans  la 
17*  division  militaire,  de  la  garde  du  corps  légis- 
latif, de  la  garde  du  Directoire,  des  gardes  natio- 
nales de  Paris  et  des  environs.  Lefebvre,  le  com- 
mandant actuel  de  la  17*  division,  était  rois  sous 
ses  ordres.  Bonaparte  avait  ordre  de  venir  à la 
barre  recevoir  le  décret,  et  prêter  serment  dans 
les  mains  du  président.  Un  messager  d’Êlat  fut 
chargé  de  porter  sur-le-champ  le  décret  au  général. 

Le  messager  d'État,  qui  était  le  député  Cornet 
lui-même,  trouva  les  boulevards  encombrés  d’une 
nombreuse  cavalerie,  la  rue  du  Mont-Blanc,  la  me 
Chantereine,  remplies  d’officiers  cl  de  généraux  en 
grand  uniforme.  Tous  accouraient  se  rendre  à 
l’invitation  du  général  Bonaparte.  Les  salons  de 
celui-ci  étant  trop  |>eli(s  pour  recevoir  autant  de 
monde,  il  lit  ouvrir  les  portes,  s'avança  sur  le 
|>erron,  et  harangua  les  officiers.  Il  leur  dit  que  la 
France  était  en  danger,  et  qu’il  comptait  sur  eux 
pour  l’aider  ù la  sauver.  Le  député  Cornet  lui  pré- 
sentant le  décret,  il  s’en  saisit,  le  leur  lut,  et  leur 
demanda  s'il  pouvait  compter  sur  leur  appui.  Tous 
répondirent,  en  mettant  la  main  sur  leurs  épées, 
qu’ils  étaient  prêts  à le  seconder.  Il  s’adressa  aussi 
à Lefebvre.  Celui-ci,  voyant  les  troupes  en  mouve- 
ment sans  son  ordre,  avait  interrogé  le  colonel 
Sebastiani,  qui,  sans  lui  répondre,  lui  avait  en- 
joint d'entrer  chez  le  général  Bonaparte.  Lefebvre 
était  entré  avec  humeur.  — Eh!  bien,  Lefebvre, 
lui  dit  Bonaparte,  vous,  l'un  des  soutiens  de  la 
république,  voulez-vous  la  laisser  périr  dans  les 
mains  de  ces  acocatt?  Unissez-vous  ù moi  pour 
m’aider  à la  sauver.  Tenez,  ajouta  Bonaparte  en 
prenant  un  sabre,  voilà  le  sabre  que  je  portais  aux 
Pyramides;  je  vous  le  donne  comme  un  gage  de 
mon  estime  et  de  ma  confiance.  — Oui,  reprit  Le- 
febvre tout  ému,  jetons  les  arocafi  à la  rivière. 
Joseph  avait  amené  Bemadotte;  mais  celui-ci, 
voyant  de  quoi  il  s’agissait,  sc  relira  pour  aller 
avertir  les  patriotes.  Fouché  n’était  point  dans  le 
secret;  mais,  averti  de  révénemenl,  il  avait  or- 
donné la  fermeture  des  barrières,  et  suspendu  le 
départ  des  courriers  et  des  voitures  publiques.  Il 
vint  en  toute  hâte  en  avertir  Bonaparte,  et  lur  faire 
ses  protestations  de  dévouement.  Bonaparte,  qui 
l’avait  laissé  de  c6té  jusqu’ici,  ne  le  repoussa 
point,  mais  lui  dit  que  ses  précautions  étaient  inu- 
tiles, qu'il  ne  fallait  ni  fermer  les  barrières,  ni 
suspendre  le  cours  ordinaire  des  choses,  qu’il 
luarcitaii  avec  la  nation  et  comptait  sur  elle.  Bona- 
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parle  apprit  dans  le  moinonl  que  Guhicr  n'avait 
pas  voulu  se  rendre  à son  invitation;  il  en  témoigna 
quelque  humeur,  et  lui  ht  dire  par  un  intermé- 
diaire qu"il  se  perdrait  inutilement  en  voulant  ré- 
sister. Il  monta  aussitôt  à cheval  pour  se  rendre 
aux  Tuileries  et  prêter  serment  devant  le  conseil 
des  Anciens.  Presque  tous  les  généraux  de  la  répu- 
blique étaient  à cheval  à ses  côtés.  Moreau,  Mac- 
donald, Berthier,  Lannes,  Murat,  Leclerc,  étaient 
derrière  lui  comme  ses  lieutenants.  Il  trouva  aux 
Tuileries  les  détachements  du  9*,  les  harangua, 
et,  après  les  avoir  enthousiasmés,  entra  dans  le 
palais. 

Il  se  présenta  devant  les  Anciens  accompagné  de 
ce  magnifique  état-major.  Sa  présence  causa  une 
vive  sensation,  et  prouva  aux  Anciens  qu'ils  s'é- 
taient associés  à un  homme  puissant,  et  qui  avait 
tous  les  moyens  néces'^ires  pour  faire  réussir  un 
coupd'État.  11  se  présenta  k la  barre  : a Citoyens 

> représentants,  dit-il,  ta  république  allait  périr, 
» votre  décret  vient  de  la  sauver!  Malheur  à ceux 
» qui  voudraient  s'opposer  à son  exécution  ; aidé 
» de  tous  mes  compagnons  d'armes,  rassemblés  ici 

> autour  de  moi,  je  saurai  prévenir  leurs  eflbrls. 
» On  cherche  en  vain  des  exemples  dans  le  passé 
a pour  inquiéter  nos  esprits;  rien  dans  l'histoire 

> ne  ressemble  au  dix-huitième  siécle.ctrien  dans 
a ce  siècle  ne  ressemble  à sa  (in...  Nous  voulons 
a la  république...  Nous  la  voulons  fondée  sur  la 
a vraie  liberté,  sur  le  régime  représentatif...  Nous 
a l'aurons , je  le  jure  en  mon  nom  , et  au  nom  de 
a mes  compagnons  d'armes...  — Nous  le  jurons 
a tous!  a répétèrent  les  généraux  et  les  oITiciers  qui 
étaient  à la  barre.  La  manière  dont  Ekinaparto  ve- 
nait de  prêter  son  serment  était  adroite,  on  ce  qn’il 
avait  évité  de  prêter  serment  ^ la  constitution.  Un 
député  voulut  prendre  la  parole  pour  en  faire  la 
remarque;  le  président  U lui  refusa,  sur  le  motif 
que  le  décret  de  translation  interdisait  toute  délibé- 
ration. On  se  sépara  sur-le-champ.  Bonaparte  se 
rendit  alors  dans  le  jardin,  monta  à cheval,  accom- 
pagné de  tous  les  généraux,  et  passa  en  revue  les 
régiments  de  la  garnison , qui  arrivaient  successi- 
vement. Il  adressa  une  harangue  courte  et  énergi- 
que aux  soldats,  et  leur  dit  qu’il  allait  faire  une 
révolution  qui  leur  rendrait  l’abondance  et  la 
gloire.  Des  cris  de  Vice  Bonaparte  ! vclonli&iiAienl 
dans  les  rangs.  Le  temps  était  superbe,  l'adluencc 
extraordinaire  : tout  semblait  seconder  l'inévitable 
attentat  qui  allait  terminer  la  confusion  par  le 
|>ouvoir  absolu. 


Dans  cc  iiiomriil,  les  Ciuq-(iCnts,  avertis  de  la 
révolution  qui  se  préparait,  s’étaient  rendus  en  tu- 
multe h la  salle  de  leur  séance.  A peine  réunis,  ils 
avaient  reçu  un  message  des  Anciens  contenant  le 
décret  de  translation.  A celte  lecture,  une  foule  de 
voix  avaient  éclaté  à la  fois;  mais  le  président  Lu- 
cien Bonaparte  les  avait  réduites  au  silence,  en 
vertu  de  la  constitution,  qui  ne  leur  permettait 
plus  de  délibérer.  Les  Cinq-Cents  s'étaient  séparés 
aussitôt;  les  plus  ardents,  courant  les  uns  chez  les 
autres,  formaient  des  conciliabules,  pour  s'indi- 
gner en  commun,  et  imaginer  quelques  moyens  de 
résistance.  Les  patriotes  des  faubourgs  étaient  en 
grande  agitation,  et  s’ameutaient  autour  de  San- 
terre. 

Pendant  cc  temps,  Bonaparte,  ayant  achevé  la 
revue  des  troupes,  était  rentré  aux  Tuileries,  et 
sV'tait  rendu  à la  commission  des  inspecteurs  des 
Anciens.  Celle  des  Cinq-Cents  avait  entièrement 
adhéré  à la  révolution  nouvelle,  et  se  prêtait  à tout 
cc  qu'on  préparait.  C'était  là  que  tout  devait  sc 
faire,  sous  le  prétexte  d’exécuter  la  translation. 
Bonaparte  y siégea  en  permanence.  Déjà  le  ministre 
de  la  justice  Cambacérès  s'y  était  rendu.  Fouché  y 
vint  de  son  côté.  Sioyes  et  Roger-Ducos  venaient 
d'y  donner  leur  démission.  Il  importait  d'en  avoir 
encore  une  troisième  au  Directoire,  parce  qu’alors 
In  majorité  était  dissoute  ; il  n'y  avait  plus  de  pou- 
voir exécutif,  et  on  n’.'ivait  plus  à craindre  un  der- 
nier acte  d’énergie  de  sa  part.  On  n’espérait  pas 
que  Collier  ni  Moulins  la  donnassent;  on  dépêcha 
M.  de  Talleyrand  et  l'amiral  Bruix  à Barras,  pour 
lui  arracher  la  sienne. 

Bonaparte  distribua  ensuite  le  commandement 
des  troupes.  Il  chargea  Mural,  avec  une  nombreuse 
cavalerie  et  un  corps  de  grenadiers,  d’aller  occuper 
Saint-Cloud.  Serrurier  fut  mis  au  Poinl-du-jour 
avec  une  rcsen  c.  Lannes  fut  chargé  de  commander 
les  troupes  qui  gardaient  les  Tuileries.  Bonaparte 
donna  cnsiiiteà  Moreau  une  commission  singulière, 
et  certainement  la  moins  honorable  de  toutes, 
dans  ce  grand  événement.  Il  le  chargea  d’aller, 
avec  cinq  ccnls  hommes,  garder  le  Luxembourg. 
Moreau  avait  pour  instruction  de  bloquer  les  direc- 
teurs, sous  prétexte  de  veiller  à leur  sûreté,  et  do 
leurinterdire  absolument  toute  communication  au 
dehors.  Bonaparte  fit  signifier  en  même  temps  au 
comiiiandanl  de  la  garde  directoriale  de  lui  obéir, 
de  quitter  avec  .sa  troupe  le  Luxcmboui^,  et  de 
venir  se  rendre  auprès  de  lui  aux  Tuileries.  On 
prit  enfin  une  dernièro  et  im|>orlante  précaution 
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avec  le  secours  de  Fouché.  Le  Directoire  avait  la  j 
faculté  de  suspendre  les  municipalités;  le  ministre 
Fouché,  agissant  en  sa  qualité  de  ministre  de  la 
police,  comme  s'il  était  autorisé  par  le  Directoire,  | 
suspendit  les  douze  municipalités  de  Paris,  et  leur 
enleva  tout  pouvoir.  II  ne  restait,  par  ce  moyen, 
aux  patriotes,  aucun  point  de  ralliement  ni  au 
Directoire,  ni  dans  lesdouze  communes  qui  avaient 
succédé  i la  grande  commune  d'autrefois.  Fouché 
fit  ensuite  aflicher  des  placards  pour  inviter  les 
citoyens  à l'ordre  et  au  repos,  et  leur  assurer 
qu'on  travaillait  dans  ce  moment  à sauver  la  répu- 
blique de  ses  périls. 

Ces  mesures  réussirent  complètement.  L’auto- 
rité du  général  Bonaparte  fut  reconnue  partout, 
bien  que  le  conseil  des  Anciens  n’eût  pas  agi  con- 
stitutionnellement en  la  lui  conférant.  Ce  conseil, 
en  effet,  pouvait  bien  ordonner  la  translation,  mais 
ne  pouvait  pas  nommer  un  chefsuprémcdelaforce 
armée.  Moreau  se  rendit  au  Luxembourg,  et  le 
bloqua  avec  cinq  cents  hommes.  Le  commandant 
de  la  garde  directoriale.  Jubé,  obéissant  sur-le- 
champ  aux  ordres  qu'il  venait  de  recevoir,  fit  mon- 
ter sa  troupe  à cheval,  et  quitta  le  Luxembourg 
pour  SC  rendre  aux  Tuileries.  Pendant  ce  temps, 
les  trois  directeurs,  Moulins,  Gohier  et  Barras, 
étaient  dans  une  cruelle  perplexité.  Moulins  et  Go- 
hier, s'apercevant  enfin  de  la  conjuration  qui  leur 
avait  échappé,  s'étaient  rendus  dansl'appartemcnt 
de  Barras  |H)ur  lui  demander  s'il  voulait  tenir  ferme 
avec  eux,  et  former  la  majorité.  Le  voluptueux 
directeur  était  dans  le  bain,  et  apprenait  à peine 
* ce  que  Bonaparte  faisait  dans  Paris. — Ccthomme, 
s'écria-t-il  avec  une  expression  grossière,  nous  a 
tous  trompés!  — Il  promit  de  s'unir  il  ses  collè- 
gues, car  il  promettait  toujours,  et  il  envoya  son 
secrétaire  Bottot  aux  Tuileries  pour  aller  i la  dé- 
couverte. Mais  i peine  Gohier  et  Moulins  l'eurent- 
ils  quitté  qu'il  tomba  dans  les  mains  de  Bruix  et 
de  Talleyrand.  Il  n'était  pas  difficile  de  lui  faire 
sentir  l'impuissance  il  laquelle  il  était  réduit,  et 
on  n'avait  pas  à craindre  qu'il  voulût  succomber 
glorieusement  en  défendant  la  constitution  direc- 
toriale. On  lui  promit  repos  et  fortune,  et  il  con- 
sentit à donner  sa  démission.  On  lui  avait  rédigé 
une  lettre  qu'il  signa,  et  que  MM.  de  Talleyrand 
et  Bruix  se  hâtèrent  de  porter  à Bonaparte.  Dca 
cet  instant,  Gohier  et  Moulins  firent  pour  parvenir 
auprès  de  lui  des  efforts  inutiles,  et  apprirent  qu'il 
venait  de  se  démettre.  Réduits  è eux  seuls,  n’ayant 
pas  le  droit  de  délibérer,  ils  ne  savaient  quel  parti 


prendre,  et  ils  voulaient  cependant  remplir  loya- 
lement leurs  devoirs  envers  la  constitution  de 
l'an  lit.  Ils  résolurent  donc  de  se  rendre  à la  com- 
mission des  inspecteurs,  pour  demander  à leurs 
deux  collègues,  Sieyes  et  Ducos,  s'ils  voulaient  se 
réunir  iéux  pour  reconstituer  la  majorité,  et  pro- 
mulguer du  moine  le  décret  de  translation.  C'était 
là  une  triste  ressource.  Il  n’était  pas  possible  de 
réunir  une  force  armée  et  venir  lever  un  étendard 
contraire  à celui  de  Bonaparte;  dès  lors  il  était 
inutile  d'aller  aux  Tuileries  affronter  Bonaparte 
au  milieu  de  son  camp  et  de  toutes  scs  forces. 

Ils  s'y  rendirent  cependant,  et  on  les  y laissa 
aller.  Ils  trouvèrent  Bonaparte  entouré  de  Sieyes, 
Ducos,  d'une  foule  de  députés  et  d'un  nombreux 
état-major.  Bottot,  le  secrétaire  de  Barras,  venait 
d'étre  fort  mal  accueilli.  Bonaparte , élevant  la 
voix,  lui  avait  dit  : « Qu'a-t-ou  fait  de  cetto 
> France,  que  j'avais  laissée  si  brillante?  J'avais 
a laissé  la  paix,  j'ai  retrouvé  la  guerre;  j'avais 
• laissé  des  victoires,  j'ai  retrouvé  des  revers; 
a j'avais  laissé  les  millions  de  l'Italie,  et  j'ai 
a trouvé  des  lois  spoliatrices  et  la  misère.  Que 
a sont  devenus  cent  mille  Français  que  je  con- 
a naissais,  tous  mes  compagnons  de  gloire?  ils 
a sont  morts!  a L'envoyé  Bottot  s'était  retiré  at- 
terré; mais  dans  ce  moment,  la  démission  de  Bar- 
ras était  arrivée  et  avait  calmé  le  général.  Il  dit  à 
Gohier  et  Moulins  qu'il  était  satisfait  do  les  voir, 
qu’il  comptait  sur  leur  démission  , paKC  qu'il  les 
croyait  trop  bons  citoyens  pour  s'opposer  à une  ré- 
volution inévitable  et  salutaire.  Gohier  ré|>ondit 
avec  force  qu'il  ne  venait  avec  son  collègue  Mou- 
lins que  pour  travailler  à sauver  la  république.  — 
Oui,  repartit  Bonaparte,  la  sauver,  et  avec  quoi?... 
avec  les  moyens  de  la  constitution,  qui  croule  de 
toutes  parts? — Qui  vous  a dit  cela?  répliqua  Go- 
hier; des  personnes  qui  n'ont  ni  le  courage,  ni  la 
volonté  de  marcher  avec  elle.  — Une  altercation 
assez  vive  s'engagea  entre  Gohier  et  Bonaparte. 
Dans  ce  moment,  on  apporta  un  billet  au  général. 
Il  contenait  l'avis  d'une  grande  agitation  au  fau- 
bourg Saint-Antoine. — Général  Moulins,  dit  Bo- 
naparte, vous  êtes  parent  de  Santerre?  — Non, 
répondit  Moulins,  je  ne  suis  pas  son  parent  mais 
son  ami.  — J'apprends,  ajouta  Bonaparte,  qu'il 
remue  dans  les  faubourgs  ;dilcs-lui  qu'au  premier 
mouvement  je  le  fais  fusiller.  — Moulins  répliqua 
avec  force  à Bonaparte,  qui  lui  ré|>éta  (|u’il  ferait 
fusiller  Santerre.  L'altercation  continua  avec  Go- 
hier. Bonaparte  lui  dit  en  finissant  : — La  répu- 
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bliqueesten  péril, il  faut  U aaiiver... la  rrux! 
Sirjet  et  Ducos  ont  donné  leur  démission  ; Barras 
vient  de  donner  U sienne.  Vous  êtes  deux,  isolés, 
impuissants,  tous  ne  pouvei  rien;  je  vous  engage 
à ne  pas  résister. — Goliier  et  Moulins  répondirent 
iju'ils  ne  déserteraient  pas  leur  poste.  Ils  retour- 
nèrent au  Luxembourg,  où  ils  furent  dès  ce  mo- 
ment consignés,  séparés  l'un  de  l'autre,  et  privés 
de  toute  communication  par  les  ordres  de  Bona- 
parte transmis  ù Moreau.  Barras  venait  de  partir 
pour  sa  terre  de  Gros-Bois,  escorté  pr  un  déta- 
chement de  dragons. 

Il  n'y  avait  donc  plus  de  pouvoir  executif!  Bo- 
naprtc  avait  seul  la  force  dans  les  mains.  Tous 
les  ministres  étaient  réunis,  auprès  de  lui,  à la 
commission  des  inspecteurs.  Tous  les  ordres  par- 
taient de  lù,  comme  du  seul  point  où  il  exislùt 
une  autorité  organisée.  La  journée  s'acheva  avec  ^ 
asseï  de  calme.  Les  patriotes  formaient  de  nom- 
breux conciliabules,  proposaient  des  résolutions 
désespérées,  mais  sans  croire  à la  possibilité  de 
les  exécuter,  tant  on  redoutait  l'ascendant  de  Bo- 
naprte  sur  les  troupes! 

Le  soir,  on  tint  conseil  à la  commission  des  in- 
specteurs. L'objet  de  ce  conseil  était  du  convenir, 
avec  les  principaux  membres  des  Anciens,  de  ce 
iju'on  ferait  le  lendemain  à Saint-Cloud.  Le  projet 
arrêté  avec  Sieyes  était  de  proposer  l'ajournement 
des  conseils  avec  un  consulat  provisoire.  Cette 
proposition  présentait  quelques  difficultés.  Beau- 
coup de  membres  des  Anciens,  qui  avaient  con- 
tribué ù rendre  le  décret  de  translation,  s'ef- 
frayaient maintenant  de  la  domination  du  prti 
militaire.  Ils  n'avaient  pas  cru  que  l'on  songeât  à 
créer  une  dictature  an  profit  de  Bonaprte  et  de 
ses  deux  associés;  ils  auraient  voulu  seulement 
que  l'on  composât  autrement  le  Directoire,  et, 
malgré  l'âge  de  Bonaparte , ils  auraient  consenti  à 
le  nommer  directeur.  Ils  en  firent  la  proposition. 
Mais  Bonaparte  répondit,  d'un  ton  décidé,  que  la 
constitution  ne  pouvait  plus  marcher;  qu'il  fallait 
une  autorité  plus  concentrée , et  surtout  un  ajour- 
nement do  tout  les  débats  politiques  qui  agitaient 
la  république.  La  nomination  des  trois  consuls  et 
la  suspension  des  conseils  jusqu'au  i"  ventôse  fu- 
rent donc  proposées.  Après  une  discussion  asscx 
langue , ces  mesures  furent  adoptées.  On  choisit 
Bonaparte , Sieyes  et  Ducos,  pour  consuls.  Le  pro- 
jet fut  rédigé,  et  dut  être  proposé  le  lendemain 
matin  à Saint-Cloud.  Sieyes,  connaissant  parfai- 
tement les  mouvements  révolutionnaires,  voulait 
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qu'on  arrêtât  dans  la  nuit  quarante  des  meneurs 
des  Cinq-Cents.  Bonaparte  ne  le  voulut  pas  et  eut 
à s'en  repentir, 

La  nuit  fut  asseï  tranquille.  Le  lendemain  ma- 
tin, 10  brumaire  (10  novembre),  la  route  de 
Saint-Cloud  était  couverte  de  troupes,  du  voitures 
et  de  curieux.  Trois  salles  avaient  été  préparées 
au  château  ; l'une  pour  les  Anciens,  l'autre  pour 
les  Cinq-Cents,  la  troisième  pour  la  commission 
des  inspecteurs  et  pour  Bonaparte.  I-es  préparatifs 
devaient  être  aebevés  à midi , mais  ils  ne  purent 
l'être  avant  deux  heures.  Ce  retard  manqua  de  de- 
venir funeste  aux  auteurs  de  la  révolution  nou- 
velle. Lesdéputés  des  deux  conseils  se  promenaient 
dans  les  jardins  de  Saint-Cloud,  et  s'entretenaient 
ensemble  avec  une  extrême  vivacité.  Ceux  des 
Cinq-Cents,  irrités  d'avoir  été  déportés  en  quelque 
' sorte  par  ceux  des  Anciens,  avant  même  qu'ils 
pussent  prendre  la  parole,  leur  demandaient  na- 
turellement ce  qu'ils  voulaient,  ce  qu'ils  proje- 
taient pour  la  journée.  — I-e  gouvernement  est 
décomposé,  leur  disaient-ils;  eb  bien, soit;  nous 
convenons  qu'il  faut  le  recomposer  et  qu'il  en  a 
besoin.  Voulex-vous,  au  lieu  d'hommes  ineptes  et 
sans  renommée,  y porter  des  hommes  imposantst 
voulea-vous  y porter  Bonaparte?...  quoiqu'il  n'ait 
pas  l'âge  requis,  noua  y consentons  encore. — 
Ces  questions  pressantes  embarrassaient  les  An- 
ciens. Il  fallait  convenir  qu'au  voulait  autre  chose, 
et  qu'on  avait  le  projet  d'un  renversement  de  con- 
stitution. Quelques-uns  d'entre  eux  firent  des  in- 
sinuations â ce  sujet;  mais  elles  furent  mal  ac- 
cueillies. Les  Anciens,  déjà  effrayés,  la  veille,  de 
ce  qui  s'était  passé  â la  commission  des  inspec- 
teurs, furent  ébranlés  tout  à fait,  en  voyant  la 
résistance  qui  se  manifestait  dans  les  Cinq-Cents. 
Dès  ce  moment,  les  dispositions  du  corps  législa- 
tif parurent  douteuses,  et  le  projet  de  révolution 
fut  très-compromis.  Bonaparte  était  â cheval  â la 
tête  de  ses  troupes;  Sieyes  et  Ducos  avaient  une 
chaise  de  poste,  attelée  de  six  chevaux,  qui  les 
attendait  â la  grille  de  Saint-Cloud.  Beaucoup 
d'autres  personnages  en  avaient  aussi , se  dispo- 
sant, en  cas  d'échec,  â prendre  la  fuite.  Sieyes, 
du  reste,  montra  dans  toute  cette  seène  un  rare 
sang-froid  et  une  grande  présence  d'esprit.  On 
craignait  que  Jourdan,  Augereau  et  Bernadutte, 
ne  vinssent  parler  aux  troupes.  Un  donna  l'ordre 
de  sabrer  le  premier  individu  qui  se  présenterait 
pour  haranguer,  représentant  ou  général , n'im- 
porte. 
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La  séance  des  deux  conseils  s'ouvrit  à deux  I 
heures.  Dans  les  Anciens,  des  réclamations  sVlc- 
vèrent  de  la  part  des  membres  qui  n'avaient  pas 
été  convoqués  la  veille  pour  assister  à la  discus- 
sion sur  le  décret  de  translation.  Ces  réclamations 
furent  écartées,  puis  on  s'occupa  d'une  notifica- 
tion aux  Cinq-Cents,  pour  leur  apprendre  que  le 
conseil  était  en  majorité,  et  prêt  à délibérer.  Aux 
Cinq-Cents,  la  délibération  commença  autrement. 
Le  député  Gaudin,  qui  avait  mission  de  Sieyes  et 
de  Bonaparte  d'ouvrir  la  discussion,  parla  d'abord 
des  dangers  que  courait  la  république,  et  proposa 
deux  choses  : premièrement  de  remercier  les  An- 
ciens d'avoir  transféré  le  conseil  à Saint-Cloud,  et 
secondement  de  former  une  commission  chaînée 
de  faire  un  rapport  sur  les  dangers  de  la  républi- 
que, et  sur  les  moyens  de  pourvoir  à ces  dangers. 
Si  cette  proposition  avait  été  adoptée,  on  avait  un 
rapport  tout  préparé,  et  on  eût  proposé  le  consu- 
lat provisoire  et  rajournement.  Mais  à peine  le 
député  Gaudin  a-t-il  achevé  de  parler  qu'un  orage 
épouvantable  éclate  dans  l'assemblée.  Des  cris  vio- 
lents retentissent;  on  entend  de  toutes  parts  : — 
A bas  les  dictateurs,  point  de  dictature,  vive  la 
constitution  ! — La  constitution  ou  la  mort!  s'é- 
crie Delbrel...  Les  baïonnettes  ne  nous  effrayent 
pas;  nous  sommes  libres  ici!  — Ces  paroles  sont 
suivies  de  nouveaux  cris.  Quelques  députés  fu- 
rieux répètent  en  regardant  le  président  Lucien  : 
Point  de  dictature,  à bas  les  dictateurs!  — Aces 
cris  insultants,  Lucien  prend  la  parole.  — Je 
sens  trop,  dit-il,  la  dignité  de  président  pour  souf- 
frir plus  longtemps  les  menaces  insolentes  de  cer- 
tains orateurs;  je  les  rappelle  à l’ordre!  — Cette 
injonction  ne  les  calme  pas,  et  les  rend  plus  fu- 
rieux. Après  une  longue  agitation,  le  député 
Grand-Maison  propose  de  prêter  serment  à la  con- 
stitution de  l’an  in.  La  proposition  est  aussitôt 
accueillie.  On  demande  de  plus  l'appel  nominal. 
L’appel  nominal  est  aussi  adopté.  Chaque  député 
vient  ît  son  tour  prêter  serment  à la  tribune,  .aux 
cris  et  aux  applaudissements  de  tous  les  assis- 
tants. Lucien  est  obligé  lui -même  de  quitter  le 
fauteuil , pour  prêter  le  serment  qui  ruine  les  pro- 
jets de  son  frère. 

Les  événements  prenaient  une  tournure  dange- 
reuse. Au  lieu  de  nommer  une  commission  pour 
écouter  des  projets  de  réforme,  b«  Cinq-Cents  prê- 
taient le  serment  de  maintenir  ce  qui  existait,  cl 
les  Anciens  ébranlés  étaient  prêts  à reculer.  C'était 
une  révolution  manquée.  Le  danger  était  immi- 
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nenl.  Augereau,  Jourdan,  les  patriotes  influents 
étaient  à Saint-Cloud,  attendant  le  moment  favo- 
rable pour  ramener  les  troupes  de  leur  côté.  Bona- 
parte et  Sieyes  arrêtent  sur-le-champ  qu'il  faut 
agir,  et  ramener  à soi  la  masse  flottante.  Bona- 
parte SC  décide  à se  présenter  aux  deux  conseils  à 
la  tête  de  son  état-major.  Il  rencontre  Augereau, 
qui,  d'un  ton  railleur,  lui  dit  : Vous  voilà  d.ins 
une  jolie  position!  — Les  affaires  étaient  en  bien 
plus  mauvaisétat  à Arcole!  lui  répond  Bonaparte; 
et  il  se  rend  à la  barre  des  Anciens.  11  n’avait 
pointl'habilude  désassemblées.  Parlcrpourla  pre- 
mière fois  en  public  est  embarrassant,  effrayant 
même  pour  les  esprits  les  plus  fermes,  et  dans 
les  circonstances  les  plus  ordinaires.  Au  milieu  de 
pareils  événements,  et  pour  un  homme  qui  n'avait 
jamais  paru  à une  tribune,  ce  devait  être  bien 
plus  difficile  encore.  Bonaparte,  fort  ému,  prend 
la  parole,  et  d’une  voix  entrecoupée,  mais  forte, 
dit  aux  Anciens  : « Citoyens  représentants,  vous 
» n’êles  point  dans  des  circonstances  ordinaires, 
» mais  sur  un  volcan.  Permettez-moi  quelques  cx- 
» plicatioiis.  Vous  avez  cru  la  république  en  dan- 
» ger;  vous  avez  transféré  le  corps  législatif  à 
» Saint-Cloud  ; vous  m’avez  appelé  pour  assurer 
» l'exécution  de  vosdécrcts;  je  suissorti  de  ma  de- 
» meure  pour  vous  obéir,  et  déjà  on  nous  abreuve 
j>  de  calomnies , moi  et  mes  compagnons  d'armes  : 
j>  on  parle  d'un  nouveau  Cromwell,  d'un  nouveau 
P César.  Citoyens,  si  j'avais  voulu  d’un  tel  rôle,  il 
P m’eût  été  facile  de  le  prendre  an  retour  d’Italie, 
P au  moment  du  plus  beau  triomphe,  et  lorsque 
» l'armée  et  les  partis  m'invimient  à m’en  empa- 
» rcr.  Je  ne  l’ai  pas  voulu  alors;  je  ne  le  veux  pas 
O aujourd'hui.  Ce  sont  les  dangers  seuls  de  la  pa- 
p trie  qui  ont  éveillé  mon  zèle  et  le  vôtre.  » Bona- 
pric  fait  ensuite,  toujours  d'une  voix  émue,  le 
tableau  de  la  situation  dangereuse  de  la  républi- 
que, déchirée  par  tous  les  partis,  menacée  d’une 
nouvelle  guerre  civile  dans  l’Ouest,  et  d'une  inva- 
sion vers  le  Midi.  « Prévenons,  ajoutc-l-il , tant  de 
» maux;  sauvons  les  deux  choses  pour  lesquelles 
P nous  avons  fait  tant  de  s.'icrifices,  la  liberté  et 
j>  l'égalité...  P — - Parlez  donc  aussi  de  la  constitu- 
tion ! s’écrie  le  député  Linglct.  — Cette  interrup- 
tion déconcerte  un  insiantle  général;  mais  bientôt 
il  SC  remet,  et  d’une  voix  enlrecoupi‘e  il  n*pond  : 
« De  constitution  ! vous  n’en  avez  plus!  C'«*st  vous 
P qui  l'avez  détruite,  en  attentant,  le  18  fnicti- 
p dor,  à la  représentation  nationale,  en  annulant, 
P le  22  floréal,  les  élections  populaires,  et  en  al- 
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> Uquant,  le  30  prairi.'il,  l'indéiiemlance  du  gou- 

> vernemenl.  Cette  constitutinn  dont  vous  parlez, 
» tous  les  partis  veulent  la  détriiirel  Ils  sont  tous 

> venus  me  faire  confidence  de  leurs  projets  et 

> m'oSrir  de  les  seconder.  Je  ne  l'ai  pas  voulu; 

> mais,  s'il  le  faut , je  nommerai  les  partis  et  les 
» hommes.  » — Nommez-les  ! s'écrient  alors  les 
opposants,  nommez-les,  demandez  un  comité  se- 
cret! — Une  longue  agitation  succède  à cette  in- 
terruption. Bonaparte  reprend  enfin  la  parole,  et 
peignant  de  nouveau  l'état  où  la  France  est  placée, 
engage  les  Anciens  à prendre  des  mesures  qui 
puissent  la  sauver.  « Environné,  dit-il,  de  mes 
a frères  d'armes,  je  saurai  vous  seconder.  J'en 
1 atteste  ces  braves  grenadiers,  dont  j'aperçois  les 
» baïonnettes,  et  que  j'ai  si  souvent  conduits  ù 

> l'ennemi  ; j'en  atteste  leur  courage , nous  vous 
a aiderons  à sauver  la  patrie.  Et  si  quelque  ora- 
a leur,  ajoute  Bonaparte  d'une  voix  menaçante,  si 
a quelque  orateur,  payé  par  l'étranger,  parlait  de 
a me  mettre  hors  la  loi,  alors  j'en  appellerais  .ù 
a mes  compagnons  d’armes.  Songez  que  je  marche 
s accompagné  du  dieu  de  la  fortune  et  du  dieu 
s de  la  guerre  ! a 

Ces  paroles  audacieuses  étaient  un  avis  pour 
les  Cinq-Cents.  Les  Anciens  les  accueillirent  très- 
bien,  et  parurent  ramenés  par  la  présence  du  gé- 
néral. Ils  lui  accordèrent  les  honneursde  la  séance. 

Bonaparte,  après  avoir  réchauffé  les  Anciens, 
songe  ù se  rendre  aux  Cinq-Cents  pour  essayer  de 
leur  imposer.  Il  s'avance  suivi  de  quelques  grena- 
diers; il  entre,  mais  il  les  laisse  derrière  lui  au 
bout  de  la  salle.  Il  avait  ù parcourir  la  moitié  de 
l’enceinte  pour  arriver  à la  barre.  A peine  est-il 
arrivé  an  milieu  que  des  cris  furieux  partent  de 
toutes  parts. — Quoi  ! s’écrient  une  foule  de  voix, 
des  soldats  ici  1 des  armes  ! Que  veut-on  ?...  A bas 
le  dictateur,  à bas  le  tyran  ! — Un  grand  nombre 
de  députés  s’élancent  au  milieu  de  la  salle,  en- 
tourent le  général,  lui  adrcs.sent  les  interpella- 
tions les  plus  vives!  — Quoi!  lui  dit-on,  c’est 
pour  cela  que  vous  avez  vaincu  î Tous  vos  lauriers 
sont  flétris...  Votre  gloire  s'est  changée  en  infa- 
mie! Respectez  le  temple  des  lois.  Sortez!  sortez! 
— Bonaparte  est  confondu  au  milieu  de  la  foule 
qui  le  presse.  Les  grenadiers  qu'il  avait  laissés  è 
la  porte  accourent,  repoussent  les  députés  et  le 
saisissent  au  milieu  du  corps.  On  dit  que,  dans 
ce  tumulte,  des  greuadiers  reçurent  des  coups  de 
poignard  qui  lui  étaient  destinés.  Le  grenadier 
Thomé  eut  scs  vêtements  déchirés.  Il  est  très-pos- 
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sible  que,  dans  le  tumulte,  ses  vêlements  aient  été 
déchirés  sans  qu'il  y eût  là  des  poignards.  Il  est 
possible  aussi  que  des  poignards  fussent  dans  plus 
d'une  main.  Des  républicains  qui  croyaient  voir 
un  nouveau  César  pouvaient  s'armer  du  fer  do 
Brutus,  sans  être  des  assassins.  Il  y a une  grande 
faiblesse  à les  en  justifier.  Quoi  qu’il  en  soit,  Bo- 
naparte est  emporté  hors  de  la  salle.  On  dit  qu’il 
était  troublé,  ce  qui  n'est  pas  plus  étonnant  que 
la  supposition  des  poignards.  Il  monte  à clieval , 
se  rend  auprès  des  troupes,  leur  dit  qu’on  a 
voulu  l'assassiner,  que  scs  jours  ont  été  en  |htM, 
et  est  accueilli  partout  par  les  cris  de  : Vire  Bo- 
naparte / 

Dans  ce  moment  l’orage  continue,  plus  violent 
que  jamais,  dans  l'assemblée,  et  se  dirige  contre 
Lucien.  Celui-ci  déploie  une  fermeté  et  un  cou- 
rage rares.  — Votre  frère  est  un  tyran,  lui  dit-on; 
en  un  jour  il  a perdu  toute  sa  gloire!  — Lucien 
cberchc  en  vain  à le  justifier.  Vous  n’avez  pas 
voulu,  dit-il,  l'entendre.  Il  venait  vous  expliquer 
sa  conduite,  vous  faire  connaître  sa  mission,  ré- 
pondre à toutes  les  questions  que  vous  ne  cessez 
d'adresser  depuis  que  vous  êtes  réunis.  Scs  ser- 
vices méritaient  du  moins  qu'on  lui  donnât  le 
temps  de  s'expliquer.  — Non,  non,  à bas  le  tyran! 
s’écrient  les  patriotes  furieux.  Hors  la  loi  ! .ajou- 
tent-ils, hors  la  loi!  — Ce  mot  était  terrible,  il 
avait  perdu  Robespierre.  Prononcé  contre  Bona- 
parte, il  pouvait  peut-être  faire  hésiter  les  troupes 
et  les  détacher  de  lui.  Lucien,  avec  courage,  ré- 
siste à la  proposition  de  mise  hors  la  loi,  et  di?- 
mande  auparavant  qu’on  écoule  son  frère.  Il  liillo 
longtemps  au  milieu  d'un  tumulte  épouvantable. 
Enfin,  déposant  sa  toque  et  sa  toge  ; — Miséra- 
bles! s’écrie-t-il,  vous  voulez  que  je  mette  hors  la 
loi  mon  propre  frère!  je  renonce  au  fauteuil,  et 
je  vais  me  rendre  à la  barre  pour  défendre  celui 
qu'on  accuse! 

Dans  ce  moment,  Bonaparte  entendait  au  de- 
hors la  scène  qui  se  passait  dans  l'assemblée.  Il 
craignait  pour  son  frère;  il  envoie  dix  grenadiers 
pour  l’arracher  de  la  salle.  Les  grenadiers  entrent, 
trouvent  Lucien  au  milieu  d’un  groupe,  le  saisis- 
sent par  le  bras  en  lui  disant  que  c'est  par  ordre, 
de  son  frère,  et  l'entraînent  hors  de  l’enecinle. 
C’était  le  moment  de  prendre  un  parti  décisif. 
Tout  était  perdu  si  on  hésitait.  Les  moyens  ara- 
toires de  ramener  l'assemblée  étaient  devenus  im- 
possibles, il  ne  restait  que  la  force;  il  fallait  ha- 
sarder un  de  ces  actes  audacieux  devant  lesquels 
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hésitent  toujours  les  usurpateurs.  César  hésita  en 
passant  le  Rubicon , Cromwell  en  fermant  le  pai^ 
lemcnt.  Bonaparte  se  décide  à faire  marcher  les 
grenadiers  sur  rassemblée.  Il  monte  à cheval  avec 
Lucien , parcourt  le  front  des  troupes.  Lucien  les 
harangue. — Le  conseil  des  Cinq-Cents  est  dissous, 
leur  dit-il , c’est  moi  qui  vous  le  déclare  ! Des  as- 
sassins ont  envahi  la  salle  des  séances , et  ont  fait 
violence  à la  majorité  ; je  vous  somme  de  marcher 
pour  la  délivrer. — Lucien  jure  ensuite  que  lui  et 
son  frère  seront  les  défenseurs  fidèles  de  la  liberté. 
Murat  et  Leclerc  ébranlent  alors  un  bataillon  de 
grenadiers  et  le  conduisent  i la  porte  des  Cinq- 
Cents.  Ils  s'avancent  jusqu'à  l'entrée  de  la  salle. 
A la  vue  des  baïonnettes,  les  députés  poussent 
des  cris  affreux,  comme  ils  avaient  fait  à la  vue 
de  Bonaparte.  Mais  un  roulement  de  tambours 
couvre  leurs  cris.  — Grtnadiers,  en  avant  / s’é- 
crient les  officiers.  Les  grenadiers  entrent  dans  la 
salle,  et  dispersent  les  députés,  qui  s'enfuient  les 
uns  par  les  couloirs,  les  autres  par  les  fenêtres.  En 
un  instant  la  salle  est  évacuée,  et  Bonaparte  reste 
maître  de  ce  déplorable  cbamp  de  bataille. 

La  nouvelle  est  portée  aux  Anciens,  qui  en  sont 
remplis  d'inquiétude  et  de  regrets.  Ils  n'avaient  pas 
souhaité  un  pareil  attentat.  Lucien  se  présente  à 
leur  barre,  et  vient  justifier  sa  conduite  à l'égard 
des  Cinq-Cents.  On  se  contente  de  scs  raisons,  car, 
que  faire  dans  une  pareille  situation?...  Il  fallait 
en  finir  et  remplir  l'objet  qu’on  s'était  proposé. 
Le  conseil  des  Anciens  ne  pouvait  |>as  décréter  à 
lui  seul  l'ajoumcment  du  corps  législatifet  l'ins- 
titution du  consulat.  Le  conseil  des  Cinq-Cents 
était  dissous;  mais  il  restait  une  cinquantaine  de 
députés,  partisans  du  coup  d'État.  On  les  réunit, 
et  on  leur  fait  rendre  le  décret,  objet  de  la  révo- 
lution qu'on  venait  de  faire.  Le  décret  est  ensuite 
rapporté  aux  Anciens,  qui  l'adoptent  vers  le  mi- 
lieu de  la  nuit.  Bonaparte,  Rogcr-Ducos,  Sieyes, 
sont  nommés  consuls  provisoires , et  revêtus  de 
toute  la  puissance  exécutive.  Les  conseils  sont 
ajournés  au  1"  ventêse  prochain.  Ils  sont  rem- 
placés par  deux  commissions  de  vingt-cinq  mem- 
bres chacune , prises  dans  les  conseils , et  chargées 
d’approuver  les  mesures  législatives  que  les  trois 
consuls  auront  besoin  de  prendre.  Les  consuls  et 
les  commissions  sont  chargés  de  rédiger  une  con- 
stitution nouvelle. 

Telle  fut  la  révolution  du  i8  brumaire,  jugée 
si  diversement  par  les  hommes , regardée  par  les 
uns  comme  l'attentat  qui  anéantit  l'essai  de  notre 
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liberté,  par  les  autres  comme  un  acte  hardi,  mais 
nécessaire,  qui  termina  l'anarchie.  Ce  qu'on  en 
peut  dire,  c'est  que  la  révolution,  après  avoir  pris 
tous  les  caractères,  monarchique,  républicain, 
démocratique,  prenait  enfin  le  caractère  militaire, 
parce  qu'au  milieu  de  cette  lutte  perpétuelle  avec 
l'Europe,  il  fallait  qu'elle  se  constituât  d'une  ma- 
nière solide  et  forte.  Les  républicains  gémissent 
de  tant  d'efforts  infructueux,  de  tantdesang  inuti- 
lement versé  pour  fonder  la  liberté  en  France,  et 
ils  déplorent  de  la  voir  immolée  par  l'un  des  héros 
qu'elle  avait  enfantés.  En  cela  le  plus  noble  sen- 
timent les  trompe.  La  révolution,  qui  devait  nous 
donner  la  liberté,  et  qui  a tout  préparé  pour  que 
nous  l'ayons  on  jour,  n'était  pas,  et  ne  devait  pas 
être  elle-même  la  liberté.  Elle  devait  être  une 
grande  lutte  contre  l'ancien  onire  de  choses. 
Après  l'avoir  vaincu  en  France,  il  fallait  qu’elle 
le  vainquit  en  Europe.  Mais  une  lutte  si  violente 
n'admettait  pas  les  formes  et  l'esprit  de  la  liberté. 
On  eut  un  moment  de  liberté  sous  la  constituant4', 
et  il  fut  court  ; mais  quand  le  parti  populaire  de- 
vint si  menaçant  qu'il  intimida  tous  les  esprits: 
quand  il  envahit  les  Tuileries  au  10  août;  quand 
au  3 septembre  il  immola  tous  ceux  qui  lui  don- 
naient des  défiances;  quand  au  31  janvier  il  obli- 
gea tout  le  monde  à se  compromettre  avec  lui  en 
trempant  les  mains  dans  le  sang  royal  ; quand  il 
obligea,  en  août  93,  tous  les  citoyens  à couriraux 
frontières  ou  à livrer  leur  fortune;  quand  il  abdi- 
qua lui-même  sa  puissance,  et  la  remit  à ce  grand 
comité  de  salut  public  composé  de  douze  indivi- 
dus, y avait-il,  pouvait-il  y avoir  liberté?  Non;  il 
y avait  un  violent  effort  de  passions  et  d'héroïsme; 
il  y avait  cette  tension  musculaire  d’un  athlète 
qui  lutte  contre  un  ennemi  puissant.  Après  ce  mo- 
ment de  danger,  après  nos  victoires,  il  y eut  un 
instant  de  relâche.  La  fin  de  la  convention  et  le 
Directoire  présentèrent  des  moments  de  liberté. 
Mais  la  lutte  avec  l'Europe  ne  pouvait  être  que 
passagèrement  suspendue.  Elle  recommença  bicu- 
tûl;  et  au  premier  revers , les  partis  se  soulevèrent 
tous  contre  un  gouvernement  trop  modéré  et  in- 
voquèrent un  bras  puissant.  Bonaparte,  revenaul 
d'Orient,  fut  salue  comme  souverain  et  appelé  au 
pouvoir.  On  dira  vainement  que  Zurich  avait  sauvé 
la  France.  Zurich  était  un  accident,  un  répit;  il 
fallait  encore  Marengo  et  Hohenlinden  pour  la 
sauver.  Il  fallait  plus  que  des  succès  militaires,  il 
fallait  une  réorganisation  puissante  à l'intérieur 
de  toutes  les  parties  du  gouvernement,  et  c'était 
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un  chef  politique  plutAl  qu'un  chef  militaire  dont 
la  France  arait  besoin.  Le  18  et  le  19  brumaire 
étaient  donc  nécessaires.  On  pourrait  seulement 
dire  que  le  20  fut  condamnable,  et  que  le  béros 
abusa  du  service  qu'il  venait  de  rendre.  Mais  on 
répondra  qu'il  venait  achever  une  Üche  mysté- 
rieuse qu'il  tenait,  sans  s'en  douter,  de  la  destinée, 
et  qu'il  accomplissait  sans  le  vouloir.  Ce  n'était 
pas  la  liberté  qu'il  venait  continuer,  car  elle  ne 
pouvait  pas  exister  encore;  il  venait,  sous  les 
formes  monarchiques,  continuer  la  révolution 
dans  le  monde;  il  venait  la  continuer  en  se  pla- 
çant, Ini  plébéien,  sur  un  tréne;  en  conduisant 
le  pontife  à Paris  pour  verser  l'huile  sacrée  sur  un 
front  plébéien  ; en  créant  une  aristocratie  avec  des 
plébéiens  ; en  obligeant  les  vieilles  aristocraties  à 
s'associer  à son  aristocratie  plébéienne;  en  faisant 


des  rois  avec  des  plébéiens  ; enfin  en  recevant  dans 
son  lit  la  fille  des  Césars,  et  en  mêlant  un  sang 
plébéien  l l'un  des  sangs  les  plus  vieux  de  l'Eu- 
rope; en  mêlant  enfin  tons  les  peuples,  et  répan- 
dant les  lois  françaises  en  Allemagne,  en  Italie, 
en  Espagne;  en  donnant  des  démentis  à tant  de 
prestiges,  en  ébranlant,  en  confondant  tant  de 
choses.  Voili  quelle  Uche  profonde  il  allait  rem- 
plir; et  pendant  ce  temps,  la  nouvelle  société  al- 
lait se  consolider  à l'abri  de  son  épée,  et  la  liberté 
devait  venir  un  jour.  Elle  n'est  pas  venue,  elle 
viendra.  J'ai  décrit  la  première  crise  qui  en  a pré- 
paré les  éléments  en  Europe;  je  l'aifaitsans  haine, 
plaignant  l'erreur,  révérant  la  vertu , admirant  la 
grandeur,  tâchant  de  saisir  lesprofondsdesscinsde 
la  Providence  dans  ces  grands  événements,  et  les 
respectant  dès  que  je  croyais  les  avoir  saisis. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


DEPUIS  LE  NQTEIfBRE  17M  JUSQU'AU  I OtCCVURR  tm. 


EtpértBCM  dei  partit  aprèt  le  18  hroMalre.  — CoaTemeaeel  provitolre.  — Coatlitntioe  tie  Sleyet  j elle  Ml  ddae- 
turée  dttt»  la  caottUulten  copauUire  de  l'ae  rni.  — Fomatioe  de  peoveroeBent  { deMeiat  pacifieateare  de  BoeapaHe. 
— Campagne  dTlalie  ; victoire  d«  Mircngo.  — P«ii  générale  : tur  le  contiiteal , par  le  traild  de  LuDévilUi  avec  I'Ad- 
glelerre,  par  la  traitd  d'Amleni.  — Futioa  dei  parlU,  proipérité  intérieure  de  la  France.  — SyttAme  anbilieui  dti 
preaiar  eonaul  t il  oaoatilue  de  nouvean  le  clergé  dan*  l'état  par  le  concordat  de  180S  ; il  crée  un  ordre  de  chevalerie 
Militaire  au  MOyee  de  1a  Légleo  d'honneur  j il  complète  oet  ordre  de  cho*e*  par  le  coMulat  è vie.  — Reprtae  dea  ho^ 
iilité*  avec  rAngIcterre.  — Contpiralion  de  George*  et  de  Pichegm.  — La  guerre  et  le#  teutaiivet  de*  reyalUlei 
•ervent  de  prétexte  k réreclion  de  l'empire.  — Kapoldon  Bonaparte , nommé  empereur  héréditaire , et  sacré  par  le  pape , 
le  f décembre  1804 , dam  Pégliae  de  Notre-Dame.  — Abandon  Mcce«*if  de  la  révoluliou.  Progrèt  du  pouvoir  abaolu 
peuJaut  loe  quatre  aeaéea  du  eooeulel. 


Le  18  brumaire  eut  une  popularité  immense. 
On  ne  vit  point  dans  cet  événement  la  promoliun 
d'un  seul  homme  au-dessus  des  conseils  du  peu- 
ple ; un  a]  vit  point  le  terme  du  grand  mouvement 
du  léjuillet,  qui  avait  commencé  l'existence  na- 
.iunale.  Le  18  brumaire  ne  sc  présenta  que  sous 
son  aspect  d'espérance  et  de  restauration.  Quoi- 
que la  nation  fût  bien  fatiguée,  bien  peu  capable 
de  défendre  une  souveraineté  dont  l'exercice  lui 
était  i charge , et  qui  était  même  devenue  l'objet 
dosa  propre  moquerie,  depuis  que  le  bas  peuple 
l'avait  exercée , cciu'ndant  elle  croyait  si  peu  au 
despotisme  que  personne  ne  lui  paraissait  en  état 
de  l'asservie.  On  éprouvait  le  besoin  de  se  refaire 
suus  une  main  habile,  et  Uonaparte  convenait  en 
sa  qualité  de  grand  homme  et  de  général  victo- 
rieux, 

C'est  pour  cela  qu'à  part  les  républicains  direc- 
toriaux , tout  le  monde  se  déclara  pour  la  dernière 
journée.  La  violation  des  lois  et  les  coups  d'Ëtat 
contre  les  assemblées  avaient  été  si  fréquents  du- 
rant la  révolution,  qu'on  avait  pris  l'habitude  de 


ne  plus  le*  juger  sur  leur  légitimité,  mai*  d’aprè* 
leurs  suites.  Depuis  le  parti  de  Sieyea  jusqu'aux 
royalistca  de  1788,  chacun  se  félicita  du  |8  bru- 
maire et  s'attribua  les  futurs  profits  politique* 
de  ce  changement.  Le*  modérés  constitutionnel* 
croyaient  que  la  liberté  définitive  serait  établie  i 
les  royalistes  se  bernaient  de  l'espoir,  en  compa- 
rant mal  à propos  cette  époque  de  notre  révolution 
à l'époque  de  1660  dans  la  révolution  anglaise, 
que  Bonaparte  commençait  |e  réle  de  Monit , el 
tyi'il  restaurerait  bientét  la  monarchie  des  Bour- 
bons; la  masse,  peu  intelligente  e(  intéressée  ai| 
repos,  comptait  sur  le  retour  de  l'ordre  sous  un 
protecteur  puissant;  les  classes  proscrite*  el  le* 
hommes  ambitieux  attendaient  de  lui  leur  amnis- 
tie ou  leur  élévation.  Pendant  les  trois  mois  qui 
suivirent  le  18  brumaire,  l'approbation  et  l'attente 
furent  générales.  On  avait  nommé  un  gouverne- 
ment provisoire,  composé  de  trois  consuls,  Bo- 
naparte, Sieyes  et  Hoger-Ducos;  ainsi  que  deux 
commissions  législatives  chargées  de  préparer  la 
constitution  et  un  ordre  de  choses  définitif. 
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Les  consuls  et  les  deux  commissions  furent  in-  Le  pouvoir  exécutif  résidait  dans  le  proelama- 
stallés  le  il  brumaire.  Ce  gouvernement  provi-  teur-électeur,  fonctionnaire  supérieur,  inamovi- 
soire  abolit  la  loi  sur  les  otages  et  l'emprunt  forcé;  ble,  irresponsable,  chargé  de  représenter  la  na- 
il  permit  le  retour  des  prêtres  proscrits  depuis  le  tion  au  dehors,  etde  former  1e  gouvernement  dans 
18  fructidor;  il  renvoya  hors  des  prisons  et  de  la  un  conseil  d'Ëtat  délibérant  et  un  ministère  res- 
république  les  émigrés  que  le  naufrage  avait  jetés  pensable.  Le  proclamatcur- électeur  choisissait 
sur  les  côtes  de  Calais,  et  qui,  depuis  quatre  dans  les  listes  de  candidature,  des  juges,  depuis 
années,  étaient  captifs  en  France,  et  se  trouvaient  les  tribunaux  de  paix  jusqu'à  la  cour  de  cassation; 
ex)K>sés  à la  dure  peine  de  l'émigration  armée,  ides  administrateurs,  depuis  les  maires  jusqu’aux 
Toutes  ces  mesures  furent  très-favorablement  ac-  ] ministres.  Mais  il  était  incapable  de  gouverner 
cueillies.  Mais  l’opinion  se  révolta  d'une  proscrip-  . lui-méme;  le  pouvoir  était  dirigé  par  le  conseil 
tion  exercée  contre  les  républicains  extrêmes.  d'État , exercé  par  le  ministère. 

Trente-sept  d'entre  eux  furent  condamnés  à la  dé-  ; La  législature  s'éloignait  de  la  forme  établie 
portation  à la  Guianc,  et  vingt  et  un  à la  mise  en  ' jusque-là;  elle  cessait  d’être  une  assemblée  déli- 


surveillance  dans  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  , par  un  simple  arrêté  des  consuls,  sur  ' 
le  rapport  du  ministre  de  la  police  Fouché.  On  ' 
n’aimait  pas  les  hommes  que  frappait  le  gouver-  i 
oeinent;  mais  on  se  souleva  contre  un  acte  aussi  i 
arbitraire  et  aussi  injuste.  Aussi  les  consuls  reçu-  ^ 
lcrent  devant  leur  propre  ouvrage  : ils  changèrent  | 
d'abord  la  déportation  en  simple  surveillance,  et  ^ 
ils  annulèrent  bientôt  la  surveillance  elle-même,  i 

La  rupture  ne  tarda  pas  d'éclater  entre  les  au-  | 
teurs  du  18  brumaire,  pendant  la  durée  de  leur  | 
autorité  provisoire;  elle  fut  peu  bruyante,  parce  j 
qu'elle  eut  lieu  dans  le  sein  des  comntissions  lé-  i 
gislatives.  La  constitution  nouvelle  en  fut  la  cause. 
Sieyes  et  Bonaparte  ne  pouvaient  point  s'entendre 
à cet  égard  : l'un  voulait  instituer  la  France,  et 
l’autre  la  gouverner  en  maître. 

Le  projet  de  constitution  de  Sieyes,  qui  fut  défi- 
guré dans  la  constitution  consulaire  de  l'an  viii, 
mérite  d’être  connu,  ne  fût-ce  que  comme  curio- 
sité législative  '.  Sieyes  distribuait  la  France  en 
trois  divisions  politiques;  la  commune,  la  pro- 
vince ou  département,  et  l'Ëtat.  Chacun  avait  scs 
pouvoirs  d’administration  et  de  judicature,  placés 
dans  un  ordre  hiérarchique  : la  première,  les  mu- 
nicipalités et  les  tribunaux  de  paix  et  de  première 
instance;  la  seconde,  les  préfectures  populaires 
et  les  tribunaux  d'appel;  la  troisième,  le  gouver- 
nement central  et  la  cour  de  cassation.  Il  y avait, 
pour  remplir  les  diverses  fonctionsde  la  commune, 
du  département  et  de  l'État,  trois  listes  de  nola- 
bililé,  dont  les  membres  n'étaient  que  de  simples 
candidats  présentés  par  le  peuple. 

* CcUe  cooitilution  noui  a cté  communiquée  par  un  meuH 
kre  (1p  U coQTCDtion,  à qui  pliitieuri  eutrelieiit  avec  Sieyes 
sur  cc  >ujci,  uni  permis  île  retracer  cxactciueul  les  ressorts 
üe  sa  macliinc  politiquo  encore  ma]  couuuc. 


bérante  pour  devenir  une  cour  judiciaire.  C'était 
devant  elle  que  le  conieil  d’État,  au  nom  du  gou- 
vernement, et  le  tribunat,  au  nom  du  peuple, 
plaidaient  leurs  projets  respectifs.  Sa  sentence 
était  la  loi.  Sieyes,  à ce  qu'il  semble,  avait  pour 
but  d'arrêter  les  usurpations  violentes  des  partis, 
et,  tout  en  plaçant  la  souveraineté  dans  le  peu- 
ple , de  lui  trouver  des  limites  en  elle-même  ; cette 
intention  ressort  du  jeu  compliqué  de  sa  machine 
politique.  Les  assemblées  primaires,  composées 
du  dixième  de  la  population  générale,  nommaient 
la  fille  communale  de  candidature.  Des  collèges 
d'électeurs,  également  nommés  par  elles,  choisis- 
saient dans  la  fiile  communale  la  liste  supérieure 
des  candidats  provinciaux,  et  dans  la  litte provin- 
ciale la  lisfc  des  candidats  nationaux.  En  tout  ce 
qui  concernait  le  gouvernement,  il  y avait  un  con- 
trôle réciproque.  Le  proclamateur-électcur  pre- 
nait ses  fonctionnaires  parmi  les  candidats  pré- 
sentés parle  peuple;  et  le  peuple  pouvait  destituer 
les  fonctionnaires  en  ne  les  maintenant  pas  sur 
les  listes  de  candidature,  qui  étaient  renouvelées, 
la  première  tous  les  deux  ans,  la  seconde  tous  les 
cinq  ans,  la  troisième  tous  les  dix  ans.  Mais  le 
proclamalcur-élecleur  n'intervenait  point  dans  la 
nomination  des  tribuns  et  des  législateurs,  dont 
les  attributions  étaient  purement  populaires. 

Cependant,  pour  placer  un  contre-poids  dans 
le  sein  de  cette  autorité  même,  Sieyes  séparait 
l'initiative  et  la  discussion  de  la  loi,  qui  résidaient 
dans  le  tribunat,  de  son  adoption  qui  appartenait 
à l'assemblée  législative.  Mais,  outre  ces  préro- 
gatives differentes,  le  corps  législatif  et  le  tribunat 
n'étaient  point  élus  de  la  même  manière.  Le  tri- 
bunat se  composait  de  droit  des  cents  premiers 
membres  de  la  liste  nationale,  tandis  que  le  corgis 
législatif  était  directement  choisi  par  les  collèges 
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^leetonox.  Les  tribons  devant  dire  pins  actifs, 
plus  brayants,  plus  populaires,  étaient  nommés 
à vie,  et  par  un  procédé  plein  de  lenteur,  afin 
qu'ils  n'arrivassent  point  dans  un  moment  de  pas- 
sion, et  comme  on  l'avait  vu  jusque-là,  dans  la 
plupart  des  assemblées,  avec  des  projets  de  ren- 
versement et  de  colère.  Les  memes  dangers  ne  se 
trouvant  point  dans  l'autre  assemblée,  qui  n'avait 
que  le  jugement  calme  et  désintéressé  de  la  loi, 
son  élection  était  immédiate  et  son  autorité  pas- 
sagère. 

Enfin,  il  existait,  comme  complément  de  tous 
les  autres  pouvoirs,  un  corps  conservateur,  inca- 
pable d'ordonner,  incapable  d'agir,  uniquement 
destiné  à pourvoir  à l’existence  régulière  de  l'Ëtat. 
Ce  corps  était  le  jury  conttitutionnaire  ou  sénat 
conservateur;  il  devait  être  pour  la  loi  politique 
ce  que  la  cour  de  cassation  était  pour  la  loi  civile. 
l.e  tribunat  ou  le  conseil  d'Ëtat  se  pourvoyaient 
devant  lui,  lorsque  la  sentence  du  corps  législatif 
n’était  pas  conforme  à la  constitution.  Il  avait  en 
outre  la  faculté  d'appeler  dans  son  sein  un  chef  de 
gouvernement  trop  ambitieux  ou  un  tribun  trop 
jiopalaire,  par  le  droit  d'absorption,  et  lorsqu'on 
était  sénateur,  on  devenait  inhabile  à toute  autre 
fonction.  De  cette  manière,  il  veillait  doublement 
au  salut  de  la  république,  et  en  maintenant  la  loi 
fondamentale,  et  en  protégeant  la  liberté  contre 
l'ambition  des  hommes. 

Quoi  qu’on  |iense  de  cette  constitution,  qui  pa- 
rait trop  bien  réglée  pour  être  praticable,  on  ne 
saurait  nier  la  prodigieuse  force  d'esprit  et  même 
les  grandes  connaissances  pratiques  qui  l'ont  dic- 
tée. Sieyes  y tenait  trop  |>cu  de  compte  des  pas- 
sions des  hommes;  il  en  faisait  des  êtres  trop  rai- 
sonnables et  des  machines  obéissantes.  Il  voulait 
par  des  inventions  habiles  éviter  les  abus  des  con- 
stitutions humaines,  en  fermer  toutes  les  portes! 
la  mort,  c'est-à-dire  au  despotisme,  de  quelque 
part  qu'il  vint.  Je  crois  peu  à l'clficacité  des  con- 
stitutions; je  ne  crois,  en  pareil  temps,  qu'à  la 
force  des  partis , à leur  domination  , et,  de  temps 
à autre,  à leur  accommodement.  Mais  je  reconnais 
anssi  que  si  une  constitution  convenait  à une  épo- 
que, c'était  celle  de  Sieyes  à la  France  de  l'an  vin. 

Après  l’épreuve  de  dix  années , qui  n’avaient 
montré  que  des  dominations  exclusives;  après  le 
pas.sage  toujours  violent  des  constitutionnels  de 
1789  aux  girondins,  des  girondins  aux  monta- 
gnards, des  montagnards  aux  réacteurs,  des  réac- 
teurs au  Directoire,  du  Directoire  aux  conseils. 


des  conseils  à la  force  militaire,  il  ne  pouvait  plus 
yavoirde  repos  et  de  vie  publique  que  là.  On  était 
fatigué  des  constitutions  usées,  et  celle  de  Sieyes 
était  neuve;  on  ne  voulait  plus  d'hommes  exclu- 
sifs, et  elle  interdisait,  par  l'élaboration  des  voles, 
l'arrivée  subite  ou  des  contre-révolutionnaires, 
comme  au  début  du  Directoire , ou  des  démocrates 
ardents,  comme  à la  fin  de  ce  gouvernement.  C'était 
une  constitution  de  modérés,  propre  à finir  une 
révolution  et  à asseoir  un  peuple.  Hais  par  cela 
seul  que  c'était  une  constitution  de  modérés,  par 
cela  seul  que  les  partis  n'avaient  plus  assez  d'ar- 
deur pour  demander  une  loi  de  domination,  il 
devait  se  trouver  un  homme  plus  fort  que  les  par^ 
tis  abattus  et  que  les  modérés  législateurs,  qui 
refusât  cette  loi  ou  qui  en  abusât  en  l'acceptant. 
C'est  ce  qui  arriva. 

Bonaparte  assistait  aux  délibérations  du  comité 
constituant;  il  saisit  avec  son  instinct  de  pouvoir 
tout  ce  qui,  dans  les  idées  de  Sieyes,  était  capable 
de  servir  scs  projets , et  il  fit  rejeter  le  reste. 
Sieyes  lui  destinait  les  fonctions  de  grand-élec- 
teur, avec  six  millions  de  revenus,  une  garde  de 
trois  mille  hommes,  le  palais  de  Versailles  pour 
habitation,  et  toute  la  représentation  extérieure 
de  la  république.  Mais  le  gouvernement  réel  devait 
résider  dans  deux  consuls , l’un  de  la  guerre , l’au- 
tre de  la  paix,  auxquels  Sieyes  ne  pensait  pas  en 
l'an  lit , mais  qu'il  adaptait  en  l'an  vm , pour  s'ac- 
commoder sans  doute  aux  idées  du  temps.  Cette 
magistrature  insignifiante  fut  loin  de  convenir  à 
Bonaparte.  • Et  comment  avez-vous  pu  imaginer, 
» dit-il,  qu'un  homme  de  quelque  talent,  cl  d'un 
» peu  d'honneur,  voulût  se  résigner  au  rêle  d'un 
> cochon  à l'engrais  de  quelques  millions?  s Dès 
ce  moment , il  n'en  fut  plus  question  ; Boger-Ducos 
et  la  plupart  des  membres  du  comité  se  déclarè- 
rent pour  Bonaparte,  et  Sieyes,  qui  abhorrait  la 
discussion , ne  sut  ou  ne  voulut  pas  défendre  ses 
idées.  Il  vit  que  les  lois,  les  hommes,  la  France, 
étaient  à la  merci  de  celui  qu'il  avait  contribué 
à élever. 

Le 24  décembre  1799  (nivôse  an  viii),  quarante- 
cinq  jonrs  après  le  18  brumaire , fut  publiée  la 
constitution  de  l'an  viii  ; elle  était  composée  des 
débris  de  celle  de  Sieyes,  devenue  une  constitution 
de  senitude.  Le  gouvernement  fut  mis  dans  les 
mains  du  premier  consul , qui  eut  pour  seconds 
deux  consuls  à voix  consultative.  Le  sénat,  primi- 
tivement choisi  par  les  consuls,  choisit  lui-même 
dans  la  liste  des  candidats  nationaux  les  membres 
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du  tribunal  et  du  corps  législatif.  Le  gouverne* 
nient  eut  seul  l’initiative  des  lois.  Ainsi  plus  de 
corps  d'élcelcurs  qui  nomment  les  candidats  des 
diverses  listes,  les  tribuns  et  les  législateurs;  plus 
de  tribuns  indépendants  qui  plaident  de  mouve- 
ment la  cause  du  peuple  devant  l'assemblée  légis- 
lative; plus  d’assemblée  législative  sortie  immé- 
diatement du  sein  de  la  nation,  et  n’étant  comp- 
table qu’à  elle;  enfin  plus  de  nation  politique.  Au 
lieu  de  tout  cela,  il  existe  un  consul  tout-puissant, 
disposant  des  armées  et  du  pouvoir,  général  et 
dictateur;  un  conseil  d’Etat  destiné  à se  mettre  à 
l'avant-garde  de  l’usurpation;  enfin  un  sénat  de 
quatre-vingts  membres,  dont  l’unique  fonction 
est  d’annuler  le  peuple,  de  choisir  des  tribuns  sans 
puissance  et  des  législateurs  muets.  La  vie  passe 
de  la  nation  au  gouvernement.  La  constitution  de 
.Sieyes  servit  de  prétexte  à un  mauvais  ordre  de 
choses.  Il  faut  remarquer  que,  jusqu’en  l’an  vm, 
toutes  les  constitutions  avaient  été  originaires  du 
Contrat  social,  et  que  depuis  elles  furent  toutes, 
jusqu’en  18L1,  originaires  de  la  constitution  de 
.Sieyes. 

Le  nouveau  gouvernement  s’installa  de  suite. 
Bonaparte  fut  premier  consul,  et  il  s’adjoignit, 
|K)ur  second  et  pour  troisième  consuls , Camba- 
cérès, légiste  et  ancien  membre  de  la  Plaine  de  la 
convention,  et  Lebrun,  ancien  coopérateur  du 
chancelier  Maupcou.  Il  compta,  par  leur  moyen, 
agir  sur  les  révolutionnaires  et  sur  les  royalistes 
modérés.  C’est  aussi  dans  ce  but  que  l’ex-grand 
seigneur  Tallcyrand  et  l’ex-montagnard  Fouché 
furent  placés,  l'un  au  ministère  des  relations  ex- 
térieures, et  l’autre  à celui  de  la  police.  Sieyes 
répugnait  beaucoup  à se  servir  de  Fouché.  Mais 
Bonaparte  le  voulut.  A'ous  formant,  dit-il,  une 
nouvelle  éfioque;  il  ne  faut  nous  souvenir,  dans 
le  passé,  que  du  bien,  et  oublier  le  mal.  Peu  lui 
importait  la  bannière  qu’on  avait  suivie  jusque- 
là  , pourvu  qu’on  se  rangeât  sous  la  sienne , et 
qu’on  y appidàt  surtout  d'anciens  compagnons  de 
royalisme  ou  de  révolution. 

Les  deux  consuls  nouveaux  et  les  consuls  sor- 
tants nominèrent,  sans  attendre  les  listes  d'éligi- 
bilité, soixante  sénateurs;  les  sénateurs  nommè- 
rent cent  tribuns  et  trois  cents  législateurs;  et 
les  auteurs  du  18  brumaire  se  distribuèrent  les 
fonetions  de  l'Etat,  comme  le  butin  de  leur  vic- 
toire. Cependant  il  est  juste  de  dire  que  le  parti 
modéré  libéral  prévalut  dans  ce  partage,  et  que, 
lantqii'il  conserva  l'influence,  Bonaparte  gouverna 


d'une  manière  douce,  avantageuse  et  républicaine. 
La  constitution  de  l’an  viii,  soumise  à l'aoeepta- 
tion  du  peuple , fut  approuvée  par  trois  millions 
orne  mille  sept  citoyens.  Celle  de  1795  avait  ob- 
tenu un  million  huit  cent  un  mille  neuf  cent  dix- 
huit  suffrages  ; et  celle  de  l’an  iii , un  million 
cinquante-sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix. 
La  loi  nouvelle  satisfaisait  la  masse  modérée , qui 
tenait  moins  à ses  garanties  qu’à  son  repos,  tandis 
que  le  code  de  95  n’avait  trouvé  des  partisans 
que  dans  la  classe  inférieure,  et  quo  celui  do 
l’an  lit  avait  été  également  repousaé  par  les  démo- 
crates et  les  royalistes.  La  constitution  de  1791 
avait  seule  obtenu  une  approbation  générale,  et, 
sans  avoir  été  soumise  à une  sceeptation  indivi- 
duelle, elle  avait  été  jurée  par  la  Franco  entière. 

Le  premier  consul , pour  satisfaire  au  vœu  de 
la  république,  fit  à l’Angleterre  des  offres  de  paix 
qu’elle  refusa.  Il  désirait  avec  raison  prendre  les 
' dehors  de  la  modération , et  donner  à son  gouver- 
nement, avant  de  traiter,  le  lustre  de  nouvelles 
victoires.  La  continuation  de  la  guerre  fut  donc 
décidée  ; et  les  consuls  firent  une  proclamation 
remarquable , en  ce  qu’ils  s’adressèrent  à des  sen- 
timents nouveaux  dans  la  nation.  Jusque-là,  on 
l’avait  appelée  aux  armes  pour  la  défense  de  la 
liberté;  on  commença  à l’exciter  alors  au  nom  de 
l’honneur.  ■ Français,  vous  désirei  la  paix.  Votre 
i>  gouvernement  la  désire  avec  plus  d'ardeur  en- 
a core  ; scs  premiers  vœux,  ses  démarches  con- 
s stantesont  été  pour  elle.  Le  ministère  anglais  la 
s repousse;  le  ministère  anglais  a trahi  le  secret 
» de  son  horrible  politique.  Déchirer  la  France, 

> détruire  sa  marine  et  ses  ports,  l’effacer  du  ta- 
» bleau  de  l’Europe , ou  l’abaisser  au  rang  des 
s puissances  secondaires,  tenir  toutes  les  nations 

> du  continent  divisées,  pour  s’emparer  du  com- 
» mcrce  de  toutes  et  s'enrichir  du  leurs  dépouilles  : 
a c'est  |K)ur  obtenir  ces  affreux  succès  que  l'An- 
a girterre  répand  l'or,  prodigue  les  promesses , 
a multiplie  les  intrigues.  C’est  à vous  de  comman- 
a der  la  paix  ; pour  la  commander,  il  faut  de  I ar- 
a gent,  du  fer  et  des  soldats;  que  tous  s’empres- 
B sent  de  payer  le  tribut  qu’ils  doivenlà  U défense 
a commune!  que  les  jeunes  citoyens  se  lèvent!  ce 
B n’est  plus  pour  des  factions;  ce  n’est  plus  pour 
B le  choix  (les  tyrans  qu'ils  vont  s’armer  ; c’est 
B pour  la  garantie  de  ce  qu’ils  ont  de  plus  cher; 
a c’est  pour  l'honneur  de  la  France;  c’est  pour 
B les  intérêts  sacrés  de  l’humanité!  a 

La  Hollande  et  la  Suisse  avaient  été  misrs  à 
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l'abri  de  l'invasion  dans  la  campagne  précédente. 
I.e  premier  consul  réunit  toutes  les  forces  de  la 
république  sur  le  Rhin  et  aux  Alpes.  Il  donna  le 
commandement  de  l'armée  du  Rhin  à Hoéeau , et 
marcha  lui-méme  en  Italie.  Il  partit  le  16  Ooréal 
an  VIII  (6  mai  1800)  pour  cette  brillante  campa- 
gne , qui  ne  dura  que  quarante  jours.  Il  lui  impor- 
tait do  ne  pas  rester  longtemps  éloigné  de  Paris 
au  début  de  sou  pouvoir,  et  surtout  de  ne  pas 
laisser  la  guerre  indécise.  Le  feld-maréchal  Mêlas 
avait  cent  trente  mille  hommes  sous  les  armes;  il 
occupait  l'Italie  entière.  L'armée  républicaine  qui 
lui  était  opposée  ne  s'élevait  pas  à quarante  mille 
hommes.  Il  laissa  le  feld-maréchal-lieutenant  Ott 
avec  trente  mille  hommes  devant  Gènes,  et  marcha 
contre  le  corps  du  général  Suchet.  11  entra  dans 
Nice,  se  disposa  à passer  le  Var  et  à pénétrer  en 
Provence.  Ce  fut  alors  que  Bonaparte  franchit  le 
grand  Saint-Bernard,  à la  tète  d'une  armée  de 
quarante  mille  hommes;  descendit  en  Italie  sur 
les  derrièresde  Mêlas;  entra  dans  Milan  le  IG  prai- 
rial (ü  juin),  et  plaça  les  Autrichiens  entre  Suchot 
et  lui.  Mêlas,  dont  la  ligne  d'opération  se  trouvait 
coupée,  revint  promptement  sur  Nice,  et  de  U sur 
Turin  ; il  établit  son  quartier  général  è Alexandrie, 
et  so  décida  à renouer  ses  communications  par  une 
bataille.  Il  y eut,  le  0 juin,  à Monte-Bello,  une 
victoire  d'avant-garde  glorieuse  pour  les  républi- 
cains, cl  dont  lu  général  Lannes  eut  le  principal 
honneur.  Mais  ce  fut  le  li  juin  (25  prairial)  que 
se  décida  le  sort  do  l'Italie  dans  la  plaine  de 
.Marengo  : les  Autrichiens  furent  écrasés.  N'ayant 
pas  pu  forcer  le  passage  de  la  Bormida  par  une 
victoire,  ils  se  trouvèrent  sans  retraite  entre  l'ai^ 
mée  de  Suchet  et  celle  du  premier  consul.  Lo  13, 
ils  obtinrent  de  retourner  derrière  Mantoue,  en 
remettant  toutes  les  places  du  Piémont , de  la 
Lombardie,  des  laigalions;  et  la  victoire  do  Ma- 
rengo valut  ainsi  la  possession  de  l'Italie  entière. 

Dix-huit  jours  après,  Bonaparte  fut  de  retourù 
Paris.  On  le  reçut  avec  tous  les  témoignages  d'ad- 
miration qu'excitaient  une  si  prodigieuse  activité 
et  des  victoires  si  décisives.  L'enthousiasme  fut 
universel  ; il  y eut, une  illumination  spontanée,  et 
la  foule  se  porta  aux  Tuileries  pour  le  voir.  Ce  qui 
redoubla  la  joie  publique,  ce  fut  l'espérance  d'une 
prochaine  paeUication.  Le  premier  consul  assista, 
le  23 messidor,  à la  fête  anniversaire  du  11  juillet. 
Lorsque  les  ollicicrs  lui  présentèrent  les  drapeaux 
enlevés  à reiineini  : il  leur  dit  : ■ De  retour  dans 
n les  camps,  dites  aux  soldats  que,  pour  l'époque 


a du  1"  vendémiaire,  où  nous  célébrerons  l'anni- 
a versaire  de  la  république,  le  peuple  français 
a attend , ou  la  publication  de  la  paix , ou , si 
s l'ennemi  y mettait  des  obstacles  invincibles,  de 
a nouveaux  drapeaux, fruitde  nouvelles  victoires,  a 
Mais  la  paix  se  fit  attendre  un  peu  plus  de  temps 
encore. 

Dans  l'intervalle  de  la  victoire  de  Marengo  1 la 
pacification  générale,  le  premier  consul  s'occupa 
surtout  d'asseoir  le  peuple , et  de  diminuer  le 
nombre  des  mécontents,  en  faisant  rentrer  dans 
l'Ëtat  les  factions  déplacées.  Il  se  montra  très- 
accommodant  envers  les  partis  qui  renonçaient  i 
leurs  systèmes,  et  très-prodigue  de  faveurs  envers 
les  chefs  qui  renonçaient  à leurs  partis.  Comme  on 
se  trouvait  dans  un  temps  d'intérêts  et  de  relâche- 
ment, il  n'eut  pas  de  peine  à réussir.  Déjè  les 
proscrits  du  18  fructidor  avaient  été  rappelés,  i 
l'exception  de  quelques  conspirateurs  royalistes, 
comme  Pichegru , Willot,  etc.  Bonaparte  employa 
même  bientét  ceux  des  bannis  qui,  tels  que  Por- 
talis, Siméon,  Barbé-Marbois,  s'étaient  montrés 
plus  anti-conventionnels  que  contre-révolution- 
naires. Il  avait  aussi  gagné  des  opposants  d’une 
autre  espèce.  Les  derniers  chefs  de  la  Vendée,  le 
fameux  Dernier,  curé  de  Saint-Lé,  qui  avait  as- 
sisté à toute  l'insurrection,  Chàtillon,  d'Aiili- 
charapSuiannct,  avaient  fait  leur  accommodement 
par  le  traité  de  Mont-Luçon  (17  janvier  1800).  Il 
s'adressa  également  aux  chefs  des  bandes  bre- 
tonnes, Georges  Cadoudal,  Frotté,  Laprévelaye 
ctBourmont.  Les  deux  derniers  consentirent  seuls 
è se  soumettre.  Frotté  fut  surpris  et  fusillé;  et 
Georges,  battu  è Grand-Champ  par  le  général 
Brune,  capitula.  La  guerre  de  l'Ouest  fut  défini- 
tivement terminée. 

Mais  les  chouansqui  s'étaient  réfugiés  en  Angle- 
terre, et  qui  n'avaient  plus  d'espoir  que  dans  la 
mort  de  celui  en  qui  se  concentrait  la  puissance 
do  la  révolution,  projetèrent  son  assassinat.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  débarquèrent  sur  les  cétes 
de  France,  et  se  rendirent  secrètement  à Paris. 
Comme  il  n'était  pas  facile  d'atteindre  le  premier 
consul , ils  s'arrêtèrent  i un  complot  vraiment 
horrible.  Le  3 nivôse,  à huit  heures  du  soir,  Bo- 
naparte devait  se  rendre  à l'Opéra,  par  la  rue 
Saint-Nicaise.  Les  conjurés  placèrent  un  tonneau 
de  poudre  sur  une  petite  charrette  qui  embarras- 
sait le  passage;  et  Saint-Régent,  l'un  d'entre  eux, 
fut  chargé  d'y  mettre  le  fou , lorsqu'il  recevrait  le 
signal  de  l'approche  du  pivmier  consul.  A l'heure 
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indiquée,  Bonaparie  pariii  des  Tuileries  ei  tra> 
versa  la  rue  SainuNicaise.  Son  cocher  fut  assez 
adroil  pour  passer  rapidemeni  eiilrt^  la  diuretie 
et  la  iDUraille;  mais  le  feu  avait  déjà  été  mis  à la 
mèche,  et  à peine  la  voiture  était-elle  au  bout  de 
la  rue  que  la  machine  tn/irrna/efitexplosion,  cou- 
vrit le  quartier  Saint-Aicaise  de  ruines,  et  ébranla 
la  voilure , dont  les  glaces  furent  brist'cs. 

• La  |M)lice,  prise  au  dépoun’u,  quoique  dirigée 
|iar  Fouché,  attribua  cette  conspiration  aiii  démo- 
crates, contre  lesquels  le  premier  consul  avait  une 
antipathie  bien  plus  prononcée  que  contre  les 
chouans.  Plusieurs  d'entre  eux  furent  mis  en  pri- 
son, et  cent  trente  furent  déportés  par  un  simple 
Ménatut-coniuUe , demandé  et  obtenu  de  nuit.  On 
découvrit  enfin  les  véritables  auteurs  du  complot, 
dont  quelques-uns  furent  condamnés  à mort.  Le 
consul  fit  créer,  dans  cette  occasion,  des  tribunaux 
militaires  spéciaux.  Le  parti  constitiiiioniiel  se 
sé|>ara  davantage  de  lui , et  commença  son  éner- 
gique mais  inutile  opposUioii.  Lanjuiiiais,  Gré- 
goire, qui  avaient  courageusement  résisté  au  |>arti 
extrême  dans  la  convention,  Garai,  Lambrechts, 
I«cnoir-Laroche , Cabanis,  etc.,  combattirent, 
dans  le  sénat,  la  proscription  illégale  de  cent 
trente  démocrates;  et  les  tribuns  Isnard,  Dnunou, 
Cliénier, Benjamin  Constant,  Bailleul.Chazal,  etc., 
s'élevèrent  contre  les  cours  spéciales.  Mais  une 
paix  glorieuse  vint  faire  oublier  ce  nouvel  einpié- 
lement  de  pouvoir. 

l>es  Autrichiens,  vaincus  à Marengo.rl  défaits 
en  Allemagne  par  Moreau , se  décidèrent  à déposer 
les  armes.  Le  8 janvier  1801,  la  république,  le 
cabinet  de  Vienne  et  l'Empire,  conclurent  le  traité 
de  Lunéville.  L'Autriche  ratifia  toutes  les  condi- 
tions du  traité  dcCampo-Foruiio,  cl  céda  de  plus 
la  Toscane  à l'infant  de  Parme.  L'Empire  reconnut 
l'indépendance  des  républiques  baiave,  helvétique, 
ligurienne  et  cisalpine.  La  |uicification  devint 
bientôt  générale  parle  traité  de  Florence  (18  fé- 
vierl801)  avec  le  roi  de  Naples,  qui  céda  l'ile 
d'Elbe  et  la  prinripaulé  de  Piombino,  par  le  traité 
de  Madrid  septembre  1801)  avec  le  Portugal; 
par  le  traité  de  Paris  (8  octobre  1801)  avec  l'em- 
pereur  de  Russie;  enfin  par  les  préliminaires 
(0  octobre  1801)  avec  la  Porte  ottomane.  Le  con- 
tinent, en  déposant  les  armes,  força  r.Vnglelcrrt^ 
à une  paix  momentanée.  Pilt,  Dundàs  et  lord  Gren- 
villc,  qui  avaient  entretenu  ces  sanglantes  luttes 
contre  la  France,  sortirent  du  ministère  au  mo- 
ment ou  leur  .système  cessa  d<‘  pouvoir  être  suivi. 


L'opposition  anglaise  les  y remplaça;  et,  le 
25  mars  1802 , le  traité  d'.\miens  acheva  la  paci- 
fication du  monde.  L'Angleterre  consentit  à toutes 
les  acquisitions  continentales  de  la  république 
française,  reconnut  l'existence  des  républiques 
secondaires,  et  restitua  nos  colonies. 

Pendant  la  guerre  maritime  avec  l'Angleterre, 
la  marine  française  avait  été  presque  entièrement 
ruinée.  Trois  cent  quarante  vaisseaux  avaient  été 
pris  ou  détruits,  et  la  plupart  des  coloniesétaient 
tombéesenire  lesmainsdes.Anglais.  Celle  de  Saint- 
Domingue,  la  plus  importante  de  toutes,  après 
avoir  secoué  le  joug  de.s  blancs,  avait  continué 
celle  révolution  américaine  qui,  commencée  par 
les  colonies  d'Aiiglelerre,  devait  finir  par  celles  de 
riCspagne,  et  changer  les  colonies  du  nouveau 
monde  en  Étals  indé|>endanis.  Les  noirs  de  Saint- 
Domingue  eontiiiiièrenl  à vouloir  maintenir,  i 
l'égard  de  la  métropole,  leur  affranchissement, 
qu'ils  avaient  conquis  sur  les  colons  et  su  défen- 
dre contre  les  Anglais.  Ils  avaient  à leur  télé  un 
des  leurs,  le  fameux  Toussainl-Louverturc.  La 
France  devait  consentir  à celle  révolution,  déjà 
assez  coûteuse  à l’humunité.  Le  gouvernement 
métropolitain  ne  pouvait  plus  éti'c  rétabli  à Saint- 
Domingue;  et  il  fallait,  en  resserrant  les  liens 
commerciaux  avec  cette  ancienne  colonie,  se  don- 
ner les  seuls  avantages  réels  que  l'Fmrope  puisse 
retirer  aujourd'hui  de  l'Amérique.  Au  lieu  de  cette 
{Kilitiquc  prudente,  Bonaparte  tenta  une  expe^i- 
lioiialin  do  soiiinettn^  l'ilo.  Quarante  mille  hommes 
furent  embarqués  pourcelioenlreprise  désastreuse. 
Il  était  impossible  que  les  noirs  résistassent  d'a- 
bord à une  pareille  armée;  mais,  après  les  pre- 
mières victoires,  elle  fut  atteinte  par  le  climat, 
et  de  nouvelles  insurrections  assurèrent  l'indé- 
pimdanee  de  la  colonie.  La  France  essuya  la  dou- 
ble |)crte  d'une  armée  cl  de  relations  commerciales 
avanlagous(‘s. 

Bonaparte,  qui  a>ait  eu  jusque-là  pour  but  prin- 
cipal la  fusion  des  partis,  tourna  alors  toute  son 
altenlion  vers  la  prospi*rilé  intérieure  de  la  répu- 
blique et  l'organisation  du  pouvoir.  Les  anciens 
privilégiés  île  la  noblesse  et  du  clergé  étaient  ren- 
trés dans  l’État  sans  former  des  classes  particu- 
lières. Les  prêtres  réfractaires,  moyennant  un  s»?r- 
menl  d'obéissance,  pouvaient  exercer  leur  culte, 
et  louchaient  leurs  pensions  du  gouvernement.  Un 
acte  d'amnistie  avait  été  |>orlé  en  faveur  des  pré- 
venus d'émigration  : il  ne  restait  plus  qu'une  liste 
d'environ  mille  noms  t>our  ceux  qui  demeuraient 
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atUchés  à la  famille  et  aux  droits  du  prétendant. 
L'œuvre  de  la  pacification  était  terminée.  Bona- 
parte, sachant  que  le  plus  sfir  moyen  de  comman- 
der à une  nation  est  d'augmenter  son  bien-être, 
excita  le  développement  de  l'industrie,  et  favorisa 
le  commerce  extérieur  si  longtemps  interrompu. 
Il  joignait  à ces  motifs  politiques  des  vues  plus 
élevées,  et  il  attachait  sa  gloire  à la  prospérité  de 
la  France;  il  parcoiinit  les  départements,  fit 
crenser  des  canaux  et  des  ports,  construire  des 
ponts,  réparer  les  routes,  élever  des  monuments, 
multiplier  les  communications.  Il  tint  surtout  à se 
montrer  le  protecteur  et  le  législateur  des  intérêts 
privés.  Les  Codes  civil,  pénal,  de  commerce,  qu'il 
fit  entreprendre,  soit  à cette  époque,  soit  un  peu 
plus  lard , complétèrent  à cet  éganl  Urpiivrc  de  la 
révolution,  et  réglèrent  l'existence  intérieure  de 
la  nation  d'une  manière  à peu  près  conforme  à son 
état  réel.  Malgré  le  despotisme  politique,  la  France 
ent,  pendant  la  domination  de  Bonaparte,  une 
législation  privée,  supérieure  à relie  de  toutes  les 
sociétés  européennes,  qui,  avec  le  gouvernement 
absolu,  conservaient  pour  la  plupart  l'état  civil  du 
moyen  âge.  La  paix  générale,  la  lolcrance  com- 
mune, le  retour  de  l’ordre  et  la  création  du  sys- 
tème administratif,  changèrent  en  peu  de  temps 
la  face  delà  république. On  commença  à s'ûccui>or 
des  routes  et  des  canaux.  La  civilisation  se  déve- 
loppa d’une  manière  extraordinaire  ; et  le  consulat 
fut,  sous  ce  rapport,  la  période  renforcée  du  Di- 
rectoire depuis  son  début  jusqu'au  18  fructidor. 

C'est  surtout  après  la  paix  d'Amiens  que  Bona- 
parte jeta  les  fondements  de  sa  puissance  future. 
Il  dit  lui-méme  dans  les  Mémoires  publics  en  son 
nom  : « Les  idées  de  Napoléon  étaient  fixées  *; 
» mais  il  lui  fallait  pour  les  réaliser  le  secours  du 
» temps  et  des  événements.  L'oiganis:ition  du  con- 
9 sulat  n'avait  rien  de  contradictoire  avec  elles;  il 
9 accoutumait  à Punité , et  c'était  un  premier  pas. 
J»  Ce  pas  fait.  Napoléon  demeurailassez  imIilTérent 
9 aux  formes  et  dénominations  des  divers  corps 

A constitués.  11  était  étranger  .à  la  révolution 

* Sa  sagesse  était  de  marcher  à la  journée,  sans 
9 s'écarter  d'un  point  fixe,  étoile  polaire  sur  la- 
9 quelle  Napoléon  va  prendre  sa  direction  pour 
9 conduire  la  révolution  au  port  où  il  veut  la  faire 
9 aborder.  > 

11  fil  marcher  de  front,  au  commencement  de 

• Mémoirt»  pour  trrvir  à VhUMre  At  Trance  toui  Napo~ 
ItvH  , écrit»  k Sainte  -llcicnc , t»>»c  I , |>.  it 


i 802,  trois  grands  projets  qui  tendaient  au  même 
but.  Il  voulut  organiser  les  cultes  et  constituer  le 
clergé  qui  n'avait  encore  qu'une  existence  reli- 
gieuse; créer,  par  la  Légion  d'honneur,  un  ordre 
militaire  permanent  dans  l'armce;  et  rendre  son 
propre  pouvoir  , d'abord  viager  , ensuite  hérédi- 
taire. Bonaparte  s'était  installé  aux  Tuileries,  où 
il  reprenait  peu  à peu  les  usages  et  le  cérémonial 
de  la  vieille  monarchie.  Il  songeait  déjà  à mettre 
des  corps  intermédiaires  entre  le  peuple  et  lui. 
Depuis  quelque  temps,  il  était  en  négociation  avec 
le  pape  Pic  VU  pour  les  affaires  du  culte.  Le  fa- 
meux concordat,  qui  créait  neuf  archevêchés,  qua- 
rante et  un  évêchés  avec  érection  de  chapitres,  qui 
établissait  le  clergé  dans  l'État  et  le  remettait  sous 
la  monarchie  extérieure  du  pape,  fut  signé  ù Pa- 
ris le  15  juillet  1801  et  ratifié  à Home  le  15  août 
1801. 

Bonaparte,  qui  avait  détruit  la  liberté  de  la 
presse,  créé  des  tribunaux  exceptionnels,  et  qui 
s'éloignait  de  plus  en  plus  des  principes  de  la  révo- 
lution, comprit  qu'il  fallait,  avant  d'aller  plus 
loin,  rompre  tout  à fait  avec  le  parti  liberal  du 
18  brumaire.  En  ventôse  an  x (mars  1802),  les 
tribuns  les  plus  énergiques  furent  éliminés  par  une 
simple  opiTAiion  du  sénat.  Le  tribunal  fut  réduit 
ù quatre-vingts  membres,  et  le  corps  législatif  su- 
bit une  épuration  semblable.  Environ  un  mois 
après,  le  15  germinal  (5  avril  1802),  Bonaparte, 
ne  redoutant  plus  d'opposition,  soumit  le  concor- 
dat à l'aceeptation  de  ces  assemblées  dont  il  avait 
ainsi  préparé  l'obéissance.  Elles  l’adoptèrent  h 
une  très-forte  majorité.  Le  dimanche  et  les  quatre 
grandes  fêtes  religieuses  furent  nUablis,  et  dès  cc 
inom(*nt  le  gouvernement  cessa  de  suivre  le  sys- 
tème décadaire.  Cc  fut  le  premier  .abandon  du  ca- 
lendrier républicain.  Bonaparte  espéra  s'attacher 
le  parti  sacerdotal , plus  disposé  qu'aucun  autre 
à l’obéissance  passive,  cl  enlever  ainsi  le  clergé  à 
l'opposition  royaliste  et  le  pape  aux  intérêts  de  la 
coalition. 

Le  concordat  fut  i naugiiré  en  grande  pora da ns 
réglisc  de  Notre-Dame.  Le  sénat,  le  corps  législa- 
tif, le  tribunal  et  les  principaux  fonciionnaircs  , 
assistèrent  à cette  cérémonie  nouvelle.  Le  premier 
consul  s'y  rendit  dans  les  voitures  de  rancienno 
cour,  avec  l’entourage  et  l'étiquette  de  la  vieille 
monarchie;  des  salves  d'artillerie  annoncèrent  co 
retour  du  privilège  et  cet  essai  de  la  royauté.  Une 
messe  pontificale  fut  célébrée  par  le  cardinal-légat 
^'aprara;  et  l'on  fil  cntciulre  au  peuple,  dans  une 
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proclaniaiioo , un  langage  depuis  longtemps  inac* 
coiilunië.  n C'élait  au  souTcrain  pontife,  disait-on, 

» que  l'ej^emplc  des  siècles  et  la  raison  comman- 
» daient  de  recourir  pour  rapprocher  les  opinions 
» et  réconcilier  les  cœurs.  Le  chef  de  TÉglise  a 
» pesé  dans  sa  sagesse  et  dans  l'intérél  de  l'Église 
» les  propositions  que  l'intérét  de  l'État  avait 
B dictées.  » Il  y eut  le  soir  illumination  et  con- 
cert au  jardin  des  Tuileries.  Les  militaires  sc  ren- 
dirent h contre  - cœur  à la  cérémonie  de  l'in- 
auguration , et  témoignèrent  liaulcmcnt  leur 
désapprobation.  I)e  retour  dans  son  palais»  Bo- 
naparte questionna  à ce  sujet  le  général  Delmas. 
— Comment,  lui  dit-il,  aces-rou<  trouvé  la  céré- 
monie?— C'était  une  belle  capucinade,  répondit 
Delmas;  il  n y manquait  quunmilliond'hommes 
qui  ont  été  tués  pour  détruire  ce  que  vous  réta- 
blissez. 

Un  mois  après,  le  25  floréal  an  x (15  mai  1802), 
il  ht  présenter  un  projet  de  loi  relatif  à la  créa- 
tion dune  Légion  dhonneur.  Cette  légion  de- 
vaitétre  composéede  quinte  cohortesde  dignitaires 
à vie,  disposées  dans  un  ordre  hiérarchique,  ayant 
un  centre,  une  organisation  et  des  revenus.  Le 
premier  consul  était  le  chef  de  la  légion.  Chaque 
cohorte  était  composée  de  sept  grands  otBciers, 
vingt  commandants,  trente  officiers  et  trois  cents 
cinquante  légionnaires.  Le  but  de  Bonaparte  fut 
de  commencer  une  noblesse  nouvelle.  Il  s'adressa 
au  sentiment  mal  éteint  de  l'inégalité.  En  discutant 
ce  projetée  loi  dans  le  conseil  d'Étatil  ne  craignit 
pas  de  faire  connaître  ses  intentions  aristocrati- 
ques. Le  conseiller  d'État  Berlier,  ayant  désap- 
prouvé une  institution  aussi  contraire  à l'esprit  de 
la  république,  dit  : u Que  les  distinctions  étaient 
» les  hochets  de  la  monarchie. — Je  défte,  répondit 
B le  premier  consul  % qu'on  me  montre  une  répu- 
B blique  ancienne  ou  moderne,  dans  laquelle  il  n'y 
B ail  pas  eu  de  distinctions.  On  appelle  cela  des 
B HOCHETS.  Eh  bien!  c'est  avec  des  uocuets  que 
B l'on  mène  les  hommes.  Je  ne  dirais  pas  cela  à 
B une  tribune;  mais  dans  un  conseil  de  sages  et 
B d'hommes  d’État  on  doit  toutdire.  Jenccroispas 
» que  le  peuple  français  aime  la  liberté  et  l'é- 
B cALiTÉ.  Les  Français  ne  sont  point  changés  par 

* Ce  pauage  etl  extrait  des  Mëmoire«dc  H.  TUibaudeau 
■ tar  te  cootulat.  H 7 a daiu  ce»  Mémoire»  , cxlrdmemeDt  eu- 
rienx,  dea  coaversatiooi  politique»  de  Bonaparte,  de»  détail» 
Mr  «on  gouTeroetoenl  iotérieur,  et  Mir  le»  principale»  «dan- 
ce»  du  eoDteil  d'btal , qui  rcpaadeal  beaucoup  da  jour  »ar 
cette  époque. 


B dix  ans  de  révolution,  ils  n'ont  qu'un  sentiment, 

B l'hornecr.  Il  faut  donc  donner  de  l'aliment  à 
B ce  sentiment-là;  il  leur  faut  des  distinctions. 

B Voyez  comme  le  peuple  se  prosterne  devant  les 
B CRACHATS  des  étrangers;  ils  en  ont  été  surpris  : 

B aussi  ne  manquent-ils  pas  de  les  porter....  On  a 
B tout  détruit;  il  s'agit  de  recréer.  Il  y a un  gou- 
B rernement,  des  pouvoirs;  mais  tout  le  reste  de 
B 1a  nation,  qu'cst-cc?  des  grains  de  sable.  Nous 
B avons  au  milieu  de  nous  les  anciens  privilégiés, 
B organisés  de  principes  et  d’intéréls,  et  qui  sa- 
B vent  bien  ce  qu'ils  veulent.  Je  peux  compter 
B nos  ennemis.  Mats  nous,  nous  sommes  épars, 
B sans  système,  sans  réunion,  sans  contact.  Tant 
B que  j'y  serai,  je  ré^toiids  bien  de  la  républi- 
B que;  mais  il  faut  prévoir  l'avenir.  Croyez-vous 
B que  U république  soit  définitivement  assise  ? 
B Vous  vous  tromperiez  fort.  Nous  sommes  mal- 
B très  de  le  faire;  mais  nous  ne  l'avons  pas,  et 
B nous  ne  l’aurons  pas  si  nous  ne  jetons  point  sur 
B le  sol  de  Ia  France  quelques  masses  de  granit,  b 
Bonaparte  annonçait  par  là  un  système  de  gou- 
vernement opposé  à celui  que  U révolution  se 
proposait  d’établir,  et  que  réclamait  la  société 
nouvelle. 

Cependant,  malgré  la  docilité  du  conseil  d'Ktat, 
malgré  l'épuration  subie  par  le  tribiinatetle  corjis 
législatif,  ces  trois  corps  comballirenl  vivement 
une  loi  qui  recommençait  l'inégalité,  l^a  Légion 
d’honneur  n'obtintdans  le  conseil  d'État  que  qua- 
torze voix  contre  dix,  dans  le  tribunal  que  trente- 
huit  contre  cinquante-six,  cl  dans  le  corps  légis- 
latif, que  cent  soixante -six  contre  cent  dix. 
L'opinion  montra  pour  ce  nouvel  ordre  de  ch<> 
valeric  une  répugnance  encore  plus  marquée  : 
ceux  qu'on  en  investit  d'abord  en  furent  presque 
honteux,  et  le  reçurent  avec  une  sorte  de  dérision. 
Mais  Bonaparte  suivait  sa  marche  contre-révolu- 
tionnaire, sans  s'inquiéter  de  mécontcnlcincnts 
qui  ne  pouvaient  plus  enfanter  de  résistance. 

Il  voulut  assurer  son  pouvoir  par  rétablissement 
du  privilège,  et  affermir  le  privilège  par  la  durée 
de  son  pouvoir.  Sur  1a  proposition  de  Chabot  de 
l'Allicr,  le  tribunal  émit  le  vœu  : Qu'il  fût  donné 
au  général  Bonaparte , premier  consul,  un  ga<.e 
ÉCLATANT  de  la  reconnaissaMe  nationale.  Confor- 
mément à ce  vœu,  le  6 mai  1802,  un  sénatus- 
consulte  organique  nomma  Bonaparte  consul  pour 
dix  ans  de  plus. 

Mais  la  prolongation  du  consulat  ne  parut  point 
suffisante  à Bonaparte;  et  deux  mois  après,  U 
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2 aoAt  1802,  le  sénat,  sur  la  décision  du  tribunal  ] 
et  du  corps  législatif,  et  avec  l'assentiment  du 
peuple  consulté  par  des  registres  publics  porta  le  i 
décret  suivant  : 

1.  Le  peuple  français  nomme,  et  le  sénat  pro- 
clame Napoléon  Bonaparte  premier  consul  à vie. 

2.  Une  statue  de  la  l’ali,  tenant  d'une  main  le 
laurier  de  la  victoire,  et  de  l'autre  le  décret  du 
sénat,  attestera  à la  postérité  la  reconnaissance 
de  la  nation. 

3.  Le  sénat  portera  au  premier  consul  l'expres- 
sion de  la  confiance,  de  l'amour  et  du  l'admiration 
du  peuple  français. 

On  compléta  cette  révolution,  en  accommodant 
au  consulat  i vie,  et  par  un  simple  senaïus-con- 
sulte  organique,  la  constitution  déjà  assez  despo- 
tique du  consulat  temporaire,  a Sénateurs,  dit 

> Cornudet  en  leur  présentant  la  nouvelle  loi,  il  \ 
« faut  fermer  sans  retour  la  place  publique  aux 

> Gracques.  Le  vmu  des  citoyens  sur  les  luis  poli- 
» tiques  auxquelles  ils  obéissent  s'exprime  par  la 
» prospérité  générale;  la  garantie  des  droits  de  la 
s société  place  alisolumentle  dogme  de  la  pratique 
» de  la  souveraineté  du  peuple  dans  le  sénat,  qui 
a est  le  lien  de  la  nation.  Voilà  la  seule  doctrine 
a sociale,  a Le  sénat  admit  cette  nouvelle  doctrine 
sociale;  il  s'empara  de  la  souveraineté,  et  la  garda 
en  dépôt  jusqu'au  moment  convenable  pour  la 
passer  à Bonaparte. 

La  constitution  du  IG  thermidor  an  x (4  août 
1802)  éconduisit  le  peuple  de  l'Ëtal.  Les  fonc- 
tions publiqucsetadministralivcss'immobilisèrcnt 
comme  celles  du  gouvernement.  Les  électeurs 
furent  à vie;  le  premier  consul  put  augmenter 
leur  nombre;  le  sénat  eut  le  droit  de  changer  les 
institutions,  de  suspendre  les  fonctions  du  jury, 
de  mettre  les  departements  hors  de  la  constitution, 
d'annuler  les  jugements  des  tribunaux,  de  dis- 
soudre le  corps  législatif  et  le  tribunal;  le  conseil 
d'Ëtat  fut  renforcé;  le  tribunal,  déjà  décimé  par 
des  éliminations,  parut  encore  assez  redoutable 
pour  être  réduit  à cinquante  membres.  Tels  furent 
en  deux  années  les  cITrayants  progrès  du  privilège 
et  du  pouvoir  absolu.  Tout,  vers  la  fin  de  1802,  se 
trouva  entre  les  mains  du  consul  à vie,  qui  eut 
une  classe  dévouée  dans  le  clergé  ; un  ordre  mi- 
litaire dans  la  Légion  d'honneur  ; un  corps  d'ad- 
ministration dans  le  conseil  d'Ëtat;  une  machine 
i décrets  dans  l'assemblée  législative;  une  ma- 
chine à constitution  dans  le  sénat.  N'osant  pas  dé- 
truire encore  le  tribunal,  d'où  s'élevaient  de  temps 


à autre  quelques  paroles  de  liberté  et  de  contra- 
diction, il  le  priva  de  ses  membres  les  plus  cou- 
rageux et  les  plus  éloquents , afin  d'entendre  sa 
volonté  docilement  répétée  par  tous  les  corps  de 
la  nation. 

Cette  politique  intérieure  d'usurpation  fut  éten- 
due au  dehors.  Bonaparte  réunit,  le  26  août,  l'ilc 
d'GIbc,  et  le  11  septembre  1802  le  l*iéinont,  au 
territoire  français.  Le  9 octobre,  il  occii|ia  les 
Ëtats  de  Parme,  laissés  vacants  par  la  mort  du 
duc;  enfin  le  21  octobre,  il  Ut  entrer  en  Suisse 
une  armée  de  trente  mille  hommes,  pour  appuyer 
un  acte  fédératif,  qui  réglait  la  coiislitutiun  de 
chaque  canton , et  qui  avait  excité  des  troubles. 
Il  fournit  par  là  des  prétextes  de  rupture  à l'An- 
gleterre, qni  n'avait  pas  sincèrement  souscrit  à la 
paix.  Le  cabinet  britannique  n'avait  éprouvé  que 
le  besoin  d’une  suspension  d'armes;  et  il  prépara, 
peu  après  le  traité  d'Amiens,  une  troisième  coa- 
lition, ainsi  qu'il  l'avait  fait  après  le  traité  de 
Campo-Formio  et  au  moment  du  congrès  de  Ra- 
stadt.  L'intérét  et  la  situation  de  l'Angleterre  de- 
vaient seuls  amener  une  rupture,  que  précipitè- 
rent les  réunions  d'Ëtals  opérées  par  BonaparU> , 
et  l’influence  qu'il  conservait  sur  les  républiques 
voisines,  appelées  à une  indépendance  complète 
d'après  les  derniers  traités.  Bonaparte,  à son  tour, 
ne  respirant  que  la  gloire  des  champs  de  bataille, 
voulant  agrandir  la  France  par  des  conquêtes,  et 
achever  sa  propre  élévation  par  des  victoires , ne 
pouvait  pas  se  condamner  au  repos  : il  lui  fallait 
la  guerre,  puisqu'il  n'avait  pas  voulu  la  liberté. 

Les  deux  cabinets  échangèrent  quelque  temps 
des  notes  diplomatiques  fort  aigres.  Lord  Wliit- 
wortb , ambassadeur  d'Angleterre , finit  par  quit- 
ter Paris  le  25  floréal  an  xi  (15  mai  1803).  La 
paix  fut  définitivement  rompue  : de  part  et  d'antre 
on  se  prépara  à la  guerre.  Le  26  mai , les  troupes 
françaises  entrèrent  dans  l'électoral  d'Hanovre. 
L’empire  germanique,  à la  vaille  d'expirer,  n'y 
mit  aucun  obstacle.  Le  parti  des  chouans  émi- 
grés, qui  n'avait  rien  entrepris  depuis  la  machine 
infernale  et  la  paix  continentale,  fut  encouragé 
par  cette  reprise  d'hostilités.  L'occasion  lui  parut 
favorable;  et  il  ourdit  à Londres,  du  consente- 
ment du  cabinet  britannique,  une  conspiration, 
à la  tête  de  laquelle  furent  Pichegru  et  Georges 
Cadoudal.  Les  conjurés  débarquèrent  secrètement 
sur  les  côtes  de  France , et  se  rendirent  tout  aussi 
secrètement  à Paris.  Ils  s'abouchèrent  avec  le  gé- 
' néral  Moreau,  que  sa  femme  av.'iit  entraîné  dans 
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le  parti  royaliste.  Mais  au  moment  où  ils  s'apprê- 
taient à exécuter  leur  coup  de  main , la  plupart 
d’entre  eux  furent  arrêtés  par  la  police,  qui  avait 
découvert  leur  complot  et  suivi  leurs  traces. 
Georges  fut  puni  de  mort;  on  trouva  Pichegru 
étranglé  dans  sa  prison , et  Moreau  fut  condamné 
ù deux  ans  de  détention  qui  se  eliangèrent  en  ban- 
nissement. 

Cette  conspiration , découverte  au  milieu  de  fé- 
vrier 1804,  rendit  encore  plus  chère  à la  masse 
du  peuple  la  personne  menacée  du  premier  con- 
sul ; il  reçut  des  adresses  de  tons  les  corps  de  l'Ë- 
tat  et  de  tous  les  departements  de  la  république. 
Vers  ce  même  temps,  il  frappa  une  illustre  vic- 
time. Le  1 5 mars , le  due  d'Engbien  fut  enlevé  par 
on  escadron  de  cavalerie  au  chltcau  d'Etteinhcim, 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  ù quelques  lieues 
du  Rhin.  Le  premier  consul  crut,  d'apres  des  in- 
dices de  police,  que  ce  prince  avait  dirigé  le  der- 
nier complot.  Le  duc  d'Engbien  fut  conduit  pré- 
cipitamment ùVincennes,  jugé  en  quelques  heures 
par  une  commission  militaire,  et  fusillé  dans  les 
fossés  du  chlteau.  Cet  attentat  ne  fut  point  un 
acte  de  politique , d’usurpation , mais  bien  de  vio- 
lence et  de  colère.  Les  royalistes  avaient  pu  croire, 
au  18  brumaire,  que  le  premier  consul  étudiait 
le  rêle  de  Monk;  mais,  depuis  quatre  années,  il 
les  avait  guéris  de  cette  espérance.  Il  n'avait  plus 
besoin  de  rompre  avec  eux  d'une  manière  aussi 
sanglante,  ni  de  rassurer,  comme  on  l'a  dit,  les 
jacobins,  qui  n'existaient  plus.  Les  hommes  qui 
restaient  attachés  ù la  république,  craignaient 
alors  beauconp  plus  le  despotisme  que  la  contre- 
révolution.  Tout  porte  à croire  que  Bonaparte,  qui 
comptait  peu  avec  la  vie  des  hommes,  peu  avec  le 
droit  des  gens,  qui  avait  déjà  pris  l'habitude  d'une 
politique  emportée  et  expéditive , crut  le  prince 
au  nombre  des  conjurés,  et  voulut  en  6nir,  par  un 
terrible  exemple,  avec  les  conspirations,  le  seul 
danger  pour  son  pouvoir  ù cette  époque. 

La  guerre  de  la  Grande-Bretagne,  et  la  conspi- 
ration de  Geoi^es  et  de  Pichegru , servirent  d’é- 
chelon à Bonaparte  pour  monter  du  consulat  à 
l'empire.  Le  6 germinal  an  xii  (27  mars  1801), 
le  sénat,  en  recevant  communication  du  complot, 
envoya  une  députation  au  premier  consul.  Le  pré- 
sident François  de  Ncufchùlcau  s’exprima  en  ces 
termes  : « Citoyen  premier  consul,  vous  fondez 
1 une  ère  nouvelle,  mais  vous  devez  l'étcmiscr  : 
* l'éclat  n'est  rien  sans  la  durée.  Nous  ne  saurions 
» douter  que  celte  grande  idée  ne  vous  ait  occupé. 


» car  votre  génie  créateur  embrasse  tout  et  n'ou- 
» blierien.  Mais  ne  différez  point;  vousétes  pressé 
a par  le  temps , par  les  événements  ; par  les  con- 
> spiratcurs,  par  les  ambitieux  ; vous  l'êtes,  dans 
• un  autre  sens,  par  une  inquiétude  qui  agite  les 
» Français.  Vous  pouvez  enchaîner  le  temps,  mal- 
a triser  les  événements,  désarmer  les  ambitieux, 
a tranquilliser  la  France  entière,  en  lui  donnant 
a des  institutions  qui  cimentent  votre  édi&cc,  et 
a qui  prolongent  pour  les  enfants  ce  que  vous  fîtes 
a pour  les  [icres.  Citoyen  premier  consul , soyez 
a bien  .assuré  que  le  sénat  vous  parle  ici  au  nom 
a de  tous  les  citoyens,  a 

Bonaparte  répondit  de  Saint-Cloud,  le  S flon^al 
an  XII  (25  avril  1804),  au  sénat  : « Votre  adresse, 
a n’a  pas  cessé  d'être  présente  à ma  pensée;  elle  a 
a été  l'objet  de  mes  méditations  les  plus  constan- 
a tes.  Vous  avez  jugé  l'hérédité  de  la  suprême  ma- 
a gistraturc  nécessaire  pour  mettre  le  peuple  à 
a l'abri  des  complots  de  nos  ennemis  et  des  agi- 
a tâtions  qui  naîtraient  d'ambitions  rivales.  IMu- 
a sieurs  de  nos  institutions  vous  ont  en  même 
a temps  paru  devoir  être  perfectionnées  pour  as- 
a surcr  sans  retour  le  triomphe  de  l'égalité  et  de 
a la  liberté  publique,  et  offrir  à la  nation  et  au 
a gouvernement  la  double  garantie  dont  ils  ont 
a besoin.  A mesure  que  j'ai  arrêté  mon  attention 
a sur  ces  grands  objets,  j’ai  senti  de  plus  en  plus 
a que , dans  une  circonstance  aussi  nouvelle 
a qu'importante,  les  conseils  de  votre  sagesse  et 
a de  votre  expérience  m'étaient  nécessaires  pour 
a fixer  toutes  mes  idées.  Je  vous  invite  donc  à me 
a faire  connaître  votre  pensée  tout  entière,  a I.o 
sénat  répliqua  à son  tour,  le  14  floréal  (4  mai)  : 
a Ix  sénat  pense  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt 
a du  peuple  français  de  confier  le  gouvernement 
a de  la  république  à SapoUon  Bonaparte,  cmjie- 
a reur  héréditaire,  a C’est  par  cette  scène  arran- 
gée qu'on  préluda  à l'établissement  de  l'empire. 

Le  tribun  Curée  engagea  la  discussion , dans  le 
Iribunat,  par  une  motion  d'ordre;  il  fit  valoir  b'S 
mêmes  motifs  que  ceux  des  sénateurs.  Sa  motl.in 
fut  accueillie  avec  empressement.  Carnot  seul  eut 
le  courage  de  combattre  l'empire.  « Je  suis  loin, 
a dit-il,  de  vouloir  atténuer  les  louanges  données 
a au  premier  consul;  mais  quelques  services  qu'un 
a citoyen  ait  pu  rendre  à sa  patrie,  il  est  des  bornes 
a que  l'houneiir,  autant  que  la  raison , imposi  nt 
a à la  reconnaissance  nationale.  Si  ce  citoyen  a 
s restauré  la  liberté  publique,  s’il  a opéré  le  sa- 
a Int  de  son  pays,  scra-ce  une  récompense  à lui 
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> oiïrirquc  le  sacrilicede  celte  même  liberté,  et 
» ne  serait-ce  pasanéanlir  son  propre  ouvrage  que 
» de  faire  de  son  pays  son  patrimoine  particulier? 

> Du  moment  qu'il  fut  proposé  au  peuple  français 

> de  voler  sur  la  question  du  consulat  à vie,  cha- 
a eun  put  aisément  juger  qu'il  existait  une  ar- 

> riére- pensée  ; on  vit  se  succéder  une  foule 
a d'institutions  évidemment  monarchiques.  Au- 
a jourd'hui  se  découvre  enfin,  d'une  manière  po- 
a sitive,  le  terme  de  tant  de  mesures  préliminai- 
a res  : nous  sommes  appelés  à nous  prononcer  sur 
a la  proposition  formelle  de  rétablir  le  système 
a monarchique,  et  de  conférer  la  dignité  impé- 
a riale  et  héréditaire  au  premier  consdl. 

a La  liberté  futaille  donc  montrée  à l'homme 
a pour  qu'il  ne  pdl  jamais  en  jouir!  Non,  je  ne 
a puis  consentir  à regarder  ce  bien , si  univcrscl- 
a lement  préféré  h tous  les  autres,  sans  le>|uel 
a tous  les  autres  ne  sont  rien , comme  une  simple 
a illusion!  mon  cœur  me  dit  que  la  liberté  est 
a possible,  que  le  régime  en  est  facile  et  plus  sla- 
a ble  qu'aucun  gouvernement  arbitraire.  J'ai  voté 
a dans  le  temps  contre  le  consulat  à vie;  jcxvote 
a de  même  contre  le  rétablissement  de  la  monar- 
a chic,  comme  je  pense  que  ma  qualité  de  tribun 
a m'oblige  à le  faire,  a 

Mais  il  fut  le  seul  à penser  ainsi  ; et  scs  collè- 
gues s'élevèrent  à l'envi  et  avec  étonnement  contre 
l'opinion  de  ce  seul  homme  resté  libre.  Il  faut 
voir,  dans  les  discours  de  cette  époque,  le  prodi- 
gieux changement  qui  s'était  opéré  dans  les  idées 
et  dans  le  langage.  La  révolution  avait  rétrogradé 
jusqu'aux  principes  politiques  de  l'ancien  régime  : 
il  y avait  la  même  exaltation  et  le  même  fana- 
tisme, mais  c'était  une  exaltation  de  flatterie  et 
un  fanatisme  de  servitude.  Les  Français  se  jetaient 
dans  l'empire,  comme  ils  s'étaient  jetés  dans  la 
révolution.  Ils  avaient  tout  rapporté  à l'affran- 
chissement des  peuples,  an  siècle  de  la  raison  ; 
ils  ne  parlèrent  plus  que  de  la  grandeur  d'un 
homme  et  du  siècle  de  Bonaparte  ; et  ils  combat- 
tirent bientôt  pour  faire  des  rois  comme  naguère 
pour  créer  des  républiques. 

Le  tribunat,  le  corps  législatif  et  le  sénat,  vo- 
lèrent à l'envi  l'empire,  qui  fut  proclamé  à Saint- 
Cloud,  le  3 floréal  an  xii  (18  mai  1804).  Le  même 
jour  un  sénatns-consulte  modifia  la  constitution, 
qui  fut  appropriée  au  nouvel  ordre  de  choses.  Il 
fallut  son  attirail  i cet  empire  : on  lui  donna  des 
princes  français,  de  grands  dignitaires,  des  maré- 
chaux , des  chambellans  et  des  pages.  Toute  pu- 
S 


fioa 

blicité  fut  détruite.  La  liberté  de  la  presse  avait 
été  déjà  soumise  à une  coiiiuilssion  de  censure; 
il  ne  restait  qu'une  tribune,  elle  devint  silen- 
cieuse. Les  séances  du  tribunal  furent  partielles 
cl  secrètes,  comme  celles  du  conseil  d'Ëtat,  et,  à 
dater  de  ce  jour,  pendant  dix  années,  la  France 
fut  gouvernée  à huis  clos.  Joseph  et  Louis  Bona- 
parte furent  reconnus  princes  français.  Berihier, 
Murat,  Moncey,  Jourdan,  Masséna,  Augereau, 
Bern.adolle,  Soult,  Brune,  Lannes,  Mortier,  Ney, 
Davousl , Bessières , Kellermann , Lcfèbvre , Péri- 
gnon.  Serrurier,  furent  nommés  maréchaux  d'em- 
pire. Les  départements  firent  des  adresses,  et  le 
clergé  compara  Napoléon  à un  nouveau  Moïse,  à 
un  nouveau  Mathatias,  à un  nouveau  Cyrus,  etc. 
Il  vil  dans  son  élévation  te  doigt  de  Dieu,  et  il  dit: 
Que  la  soumission  fui  était  due,  commedomittant 
sur  tous;d  ses  ministres  comme  envoyés  par  lui; 
parce  que  tel  était  l’ordre  de  la  Providence.  Le 
pape.  Pic  VII , vint  à Paris,  pour  consacrer  la  nou- 
velle dynastie.  Le  couronnement  eut  lieu,  le  di- 
manche 3 décembre,  dans  l'église  de  Notre-Dame. 

Cette  solennité  fut  préparée  longtemps  d'a- 
vance, et  Ton  en  régla  tant  le  cérémonial  d'après 
les  anciens  usages.  L'empereur  se  rendit  à l'église 
métropolitaine,  escorté  par  sa  garde,  avec  l'impé- 
ratrice Joséphine,  dans  une  voiture  surmontée 
d'une  couronne  et  traînée  par  huit  chevaux  blancs. 
Le  pape,  les  cardinaux,  les  archevêques,  les  évê- 
ques, et  tous  les  grands  corps  de  TÉlatTatlcndaicnt 
dans  la  cathédrale,  qui  avait  été  magnifiquement 
ornée  pour  cette  cérémonie  extraordinaire.  Il  fut 
harangué  à la  porte;  et  il  monta  ensuite,  revêtu 
du  manteau  impérial,  la  couronne  sur  la  tête  et 
le  sceptre  à la  main,  sur  un  trône  élevé  au  fond 
de  l'église. 

Le  grand  aumônier,  un  cardinal  et  un  évêque 
vinrent  le  prendre , et  le  conduisirent  au  pied  de 
Taulel  pour  y être  sacré.  Le  pape  lui  fit  une  triple 
onction  sur  la  tête  et  sur  les  deux  mains , et  il 
prononça  Toraison  suivante:  < Dieu  tout-puissant, 
» qui  avez  établi  Ilazaël  pour  gouverner  la  Syrie, 
a et  Jéhu  roi  d'Israél,  en  leur  manifestant  vos 
» volontés  par  Torganc  du  prophète  Ëlic;  qui  avez 

> également  répandu  Tonction  sainte  des  rois  sur 

> la  tète  de  Saül  et  de  David  par  le  ministère  du 

> prophète  Samuel,  répandez  par  mes  mains  les 
» trésors  de  vos  grâces  et  de  vos  bénédictions  sur 
» votre  serviteur  Napoléon , que , malgré  notre 
a indignité  personnelle,  nous  consacrons  aujour- 
a d'hui  empereur  en  votre  nom.  a 
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Le  pape  le  ramena  solennellement  à «on  trône, 
et,  après  qu'il  eût  prètè  sur  l'Évangile  le  serment 
prescrit  par  la  nouvelle  constitution , le  chef  des 
hérauts  d'armes  cria  d'une  voix  forte  ; Le  trit- 
glorieux  et  le  tris-augtute  empereur  deeFraufaù 
est  couronné  et  intronisé!  vite  fempaceurl  L'é- 
glise retentit  aussitôt  du  même  cri,  il  y eut  une 
salve  d'artillerie,  et  le  pape  entonna  le  Te  Oeum. 
Pendant  plusieurs  jours  les  fêles  se  multiplièrent  : 
mais  ces  fêtes  commandées , ces  fêtes  du  pouvoir 
absolu,  ue  respiraient  point  celle  joie  vive,  fran- 
che, populaire,  unanime,  de  la  première  fédéra- 
tion du  4 juillet;  et  quelque  affaissée  que  fdt  la 
nation,  elle  ne  salua  point  le  début  du  despotisme 
comme  elle  avait  salué  celui  de  la  liberté. 

Le  consulat  fut  la  dernière  période  de  l'exis- 
tence de  la  république.  La  révolution  commença 
à se  faire  hpmipe.  Pendant  la  première  époque  du 
gouvernement  consulaire,  Bonaparte  s'attacha  les 
classes  proscrites  en  les  rappelant , il  trouva  un 
peuple  encore  agité  de  toutes  les  passions,  qu'il 
ramena  au  calme  par  le  travail , au  bieu-étre  par 


• 

I le  rétablissement  de  l'ordre;  enGn,  U força  l'Eu- 
I rope,  une  troisième  fois  vaincue,  è reconnaître 
son  élévation.  Jusqu'au  traité  d'Amiens,  il  ra|>- 
! pela  dans  la  république  la  victoire,  la  concorde, 
le  bien-être,  sans  sacrifier  la  liberté.  Il  pouvait 
i alors,  s'il  avait  voulu,  se  iàire  le  représentant  de 
ce  grand  siècle,  qui  réclamait  la  consécration 
' d'une  égalité  bien  entendue,  d'une  liberté  sage, 

. d'une  civilisation  plus  développée,  ce  noble  sys- 
I tème  de  la  dignité  bumaine.  La  nation  était  entre 
' les  mains  du  grand  homme,  ou  du  despote;  il  dé- 
pendait de  lui  de  la  conserver  affranchie , on  de 
I l'asservir,  U aima  mieux  l'accomplissement  de  scs 
projets  égoïstes,  et  il  se  préféra  tout  seul  à l'hu- 
manité entière.  Élevé  sous  la  tente,  venu  tard 
dans  la  révolution , il  ne  comprit  que  son  côté 
: matériel  et  intéressé;  il  ne  crut  ni  aux  besoins 
moraux  qui  l'avaient  fait  naître,  ni  aux  croyances 
' qui  l'avaient  agitée,  et  qui  tôt  ou  tard  devaient 
I revenir  et  le  perdre.  Il  vit  un  soulèvement  qui 
prenait  fin , un  peuple  fatigué  qui  était  à sa  merci , 
i et  une  counmno  i terre  qu'il  pouvait  prendre. 


FIN  DU  CONSULAT. 
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CHAPITRE  II. 


Caractère  de  rempire.  — Chaiij*eiDeat  det  république*  créée*  par  le  Directoire  f eo  royaume*.  — Troîtième  coalition  : pri*e 
deVieoBR;  victoire*  d'Ulm  et  d'AuAtartiU;  paia  de  Pre*bourf:  érection  de*  deui  royaume*  do  Bavière  et  de  Wnrtem> 
barg  contre  rAutriebe.  — Conlédcralion  du  Rhin,  ->■  Joiaph  Napoléon  est  nopamé  roi  de  Naple*  ; Loui*  Napoléon  , roi  de 
Hollande. QuatrièBO  coalition  ; bataille  d'Inna,  pri*e  de  Berlin  } victoire*  d'Eylau  al  de  Friedland;  paia  de  TiUitti 
la  monarchie  pruMicniie  e*t  réduite  de  moitié;  le*  deua  royaume»  de  Saie  et  de  Weatphalie  *ont  înttiiiië*  contre  elle. 
» Celui  do  Weatphalie  e»4  donné  à Jérfrme  Napoléon.-^  Le  grand  empire  »‘élève  avec  »e*  royaume*  loeondaire*,  *a  confé> 
dératioD  du  Rhin , *a  médiation  aoi**e  • aoa  grand*  flefi  ; il  e*t  modelé  *ar  oelnl  do  Charlemagne.  — ^ Blocu*  continental  t 
Napoléon  emploie  la  ce«»atioo  du  commerce  pour  réduire  l'Angleterre . comme  ii  a employé  le*  erme*  pour  •onmetire  le 
continent.  — lovatioo  du  Portugal  et  de  TEipagnc  { Joteph  Napoléon  eit  nomme  roi  d'Eapa^'ne  ; Murat  le  remplace  »ur 
le  trône  de  Naple*.  — Nouvel  ordre  d'événement*  ; inaurrection  nationale  de  la  l'énintnle  ; lotte  religieo*c  du  pape; 
oppoaition  commerciale  de  la  Hollande.  — Cinquième  coalition;  victoire  de  Wagram  ; paie  de  Vienne,  mariage  de 
Napoléon  avee  rnrebiducbe»*e  llarin>Louia«.  — Le  premier  e*aai  do  réautanen  échoue  ; le  pape  e*t  délrèné  • la  Hollande 
réunie  A l'empire,  et  la  guerre  d'Sipegne  pourtuivie  avec  vigueur.  La  RuMÎe  renonce  au  système  continental  ; eam« 
pagne  do  181B  ; prise  de  Moicow  ; désastreuse  retraite.  — Réaction  contre  la  puissance  de  Napoléon  ; campagne  de  1813; 
défection  générale.  — Coalition  de  toute  l'Europe;  fatigue  de  la  France;  merveilleuse  campagne  de  1814.  Le* 
confédéré*  à Pari*  ; abdioalion  de  FonUinebieno  ; etrnetère  do  Napoléon  ; son  rôle  dana  U révelutioB  française.  — 
Goocluiion. 


Depuis  rétablissement  de  l'empire,  le  pouvoir 
devint  plus  arbitraire,  et  la  société  se  réforma 
d'une  manière  aristocratique.  Le  grand  mouve- 
ment de  recomposition , qui  avait  commencé  au 
9 thermidor,  allait  toujours  croissant.  La  conven- 
tion avait  licencié  les  classcs;le Directoire,  battu 
les  partis;  le  consulat,  gagné  les  hommes;  l'em- 
pire les  corrompit  par  des  distinctions  et  des  pri- 
vilèges. Celle  seconde  période  fut  l'opposé  de  la 
première.  Sous  l'une,  on  vit  le  gouvernement  des 
comités  exercé  par  des  hommes  éligibles  tous  les 
trois  mois,  sans  gardes,  sans  honoraires,  sans  re- 
présentation, vivant  de  quelques  francs  par  jour, 
travaillant  dix-huit  heures  sur  de  simples  tables 
de  noyer;  sous  l'autre,  le  gouvernement  de  l'em- 
pire avec  tout  son  attirail  d'administration , ses 
chambellans,  ses  gentilshommes,  sa  garde  préto- 
rienne , son  hérédité,  son  immense  liste  civile  et 
sa  brayante  ostentation.  L'aclivilé  nationale  se 


porta  entièrement  vers  le  travail  et  la  perre. 
Tous  les  intérêts  matériels,  toutes  les  passions 
ambitieuses,  s'arrangèrent  hiérarchiquement  sous 
un  seul  chef,  qui  , après  avoir  sacrifié  la  liberté 
par  l'établissement  du  pouvoir  absolu,  détruisit 
l'égalité  par  la  noblesse. 

Le  Directoire  avait  érigé  tous  les  États  environ- 
nants en  républiques;  Napoléon  voulut  les  con- 
stituer sur  le  modèle  de  l'empire.  Il  commença 
par  l'Italie.  La  comulle  iTÉIal  de  la  république 
cisalpine  décida  qu'on  rétablirait  la  nionareliic 
héréditaire  en  faveur  de  Napoléon.  Son  vice-pré- 
sident, M.  Melzy,  vint  à Paris  lui  Iransmellrc  celte 
décision.  Le  SGvcntéscan  xiii  (17  mars  180'i),  il 
fut  reçu  aux  Tuileries  en  audience  solennelle. 
Napoléon  était  sur  son  tréne,  environné  de  sa  cour 
et  de  tout  l'éclat  du  pouvoir  souverain  dont  il  ai- 
mait la  représentation.  M.  Melzy  lui  offrit  la  cou- 
ronne au  nom  do  scs  concitoyens.  > Sire,  lui  dit-il 
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X CD  finis&aiil,  daignez  combler  le  vœu  de  l'as- 
9 semblée  que  j'ai  l'honneur  de  présider.  Intcr> 

» prèle  de  tous  les  sentiments  qui  animent  tous 
» les  cœurs  italiens,  elle  vous  en  rapporte  l'hom- 
» mage  le  plus  sincère.  Elle  leur  apprendra  avec 
» joie  qu'en  l’acceptant  vous  avez  redoublé  la 
B force  des  liens  qui  vous  attachent  à l.v  conser-  I 
» vation,  à la  défense,  à la  prospérité  de  la  na> 

» tion  italienne.  Oui,  sire,  vous  voulûtes  que  la 
» république  italienne  cxislût,  et  elle  a existé. 

9 Veuillez  que  la  monarchie  italienne  soit  heu- 
» reusc,  et  elle  le  sera.  » 

L'empereur  alla  prendre  possession  de  ce 
royaume  et , le  mai  1805,  il  reçut  à Milan , la 
couronne  de  fer  des  Lombards.  Il  nomma  pour 
vice-roi  d'Italie,  son  fils  adoptif,  le  prince  Eu- 
gène de  Ueaubarnais;  et  il  se  rendit  à Gènes,  qui 
renonça  également  à sa  souveraineté.  Le  i juin 
1805,  son  territoire  fut  réuni  à l'empire,  et  forma 
les  trois  départements  de  Gènes,  de  Montenotte, 
cl  des  Apennins.  La  {>clite  république  de  Lucques 
se  trouva  comprise  dans  cette  révolution  monar- 
chique. Sur  la  demande  de  son  gonfalonnier,  elle 
fut  donnée  en  apanage  au  prince  et  à la  princesse 
de  Piombino,  l'une  des  sœurs  de  ^iapoléon.  Celui- 
ci,  après  celle  tournée  royale,  repassa  les  Alpes, 
et  revint  dans  la  capitale  de  son  empire;  il  partit 
bientôt  pour  le  camp  de  Boulogne,  où  se  prépa- 
rait une  expédition  maritime  contre  l'Angleterre. 

Ce  projet  de  descente,  que  le  Directoire  avait 
eu  après  la  paix  de  Campo-Formio,  et  te  premier 
consul  après  la  paix  de  Lunéville,  avait  été  repris 
avec  beaucoup  d'ardeur  depuis  la  nouvelle  rup- 
ture. An  commencement  de  1805,  une  flottille  de 
deux  mille  petits  bùtimcnls,  servis  par  seize  mille 
marins,  portant  une  armée  de  cent  soixante  mille 
hommes,  neuf  mille  chevaux,  une  nombreuse 
artillerie,  était  rassemblée  dans  les  ]M>rts  de  Bou- 
logne, d’Elaplcs,  Wimereux,  Ambleteusc  et  Ca- 
lais. L’empereur  h/llail  par  sa  présence  le  denoù- 
ment  de  cette  expédition  maritime , lorsqu'il 
apprit  que  l’Angleterre,  pour  s<»  soustraire  à la 
descente  dont  elle  était  menacée,  avait  décidé  de 
nouveau  l’Autriche  à rompre  avec  la  France,  et 
que  toutes  les  forces  de  la  monarchie  autrichienne 
s’étaient  ébranlées.  Quatre-vingt-dix  mille  hom- 
mes, sous  l’archiduc  Ferdinand  cl  le  général 
Mack,  avaient  passé  l’Inn,  envahi  Munich  et 
chassé  l'électeur  de  Bavière,  allié  de  la  France  ; 
trente  mille,  sous  l'archiduc  Jean,  occupaient  le 
Tyrol;  cl  l'archiduc  Charles,  avec  cent  mille  hom- 


mes, s'avançait  sur  l'Adige.  Deux  armées  russes 
se  disposaient  à joindre  les  Autrichiens.  Pitt  avait 
fait  les  plus  grands  efforts  pour  organiser  cette 
troisième  coalition.  L'établissement  du  royaume 
d'Italie,  la  réunion  de  Gènes  et  du  Piémont  à la 
France,  l'influence  ouverte  de  l’empereur  sur  la 
Hollande  et  la  Suisse,  soulevaient  de  nouveau 
l'Europe,  qui  redoutait  aujourd’hui  l'ambition  de 
Napoléon,  comme  elle  avait  craint,  dans  les  pre- 
miers temps,  les  principes  de  la  révolution.  L<‘ 
traité  d'alliance 'entre  le  ministère  britannique  et 
le  cabinet  russe  avait  été  signé  le  1 1 avril  1805, 
et  l'Autriche  y avait  accédé  le  0 août. 

Napoléon  quitta  Boulogne,  retourna  à Paris  en 
toute  hâte,  se  rendit  au  sénat  le  â5  septembre, 
obtint  une  levée  de  quatre-vingt  mille  hommes, 
et  partit  le  lendemain  pour  commencer  la  cam- 
pagne. Il  passa  le  Rhin  le  1*'  octobre,  et  entra  en 
Bavière  le  6,  avec  une  armée  de  cent  soixante 
mille  hommes.  Massena  arrêta  le  prince  CharU^ 
en  Italie,  et  l'empereur  fit  la  guerre  d'Allemagne 
au  pas  de  course.  En  quelques  jours,  il  passa  le 
Danube,  entra  dans  Munich,  remporta  la  victoire, 
de  Werlingcn , cl  força,  à Ulm,  le  général  Mack 
à mettre  bas  les  armes.  Cette  capitulation  désor- 
ganisa l'armée  antrichienne.  Napoléon  poursuivit 
le  cours  de  scs  victoires,  occupa  Vienne  le  15  no- 
vembre, et  marcha  en  Moravie,  à la  rencontre  des 
Russes,  auxquels  s'étaient  ralliés  les  débris  des 
troupes  battues. 

1^  3 décembre  1805,  anniversaire  du  couron- 
nement, les  denx  armées  en  vinrent  aux  mains, 
dans  la  plaine  d’Austerlitz.  Les  ennemis  avaieni 
quatre-vingt-quinze  mille  hommes  sous  les  dra- 
peaux; les  Français  quatre-vingt  mille.  De  part  et 
d’autre  l’artillerie  était  formidable.  La  bataille 
commença  au  soleil  levant.  Ces  masses  énormes 
s'ébranlèrent;  l'infanterie  russe  ne  tint  jwinl 
contre  l’impétuosité  de  nos  troupes  et  les  mamru- 
vres  de  leur  général.  La  gauche  de  l’ennemi  fut 
coupée  la  première;  la  gartle  impériale  tus-h; 
donna  pour  n';t:ib1ir  la  communication,  et  fut  en- 
tièrement écrasée.  Le  centre  essuya  le  même  son  ; 
et,  à une  heiinî  après  midi,  la  victoire  la  plus  dé- 
cisive avait  complété  celle  merveilleuse  cami^.!- 
gue.  Le  lendemain , l’empereur  félicita  l'armée 
par  une  proclnination , sur  le  champ  de  bataille 
même.  « Soldats,  leur  dit-il,  je  suis  content  de 
» vous;  vous  avez  décoré  vos  aigles  d’une  immor- 
» telle  gloire!  une  armée  de  cent  raille  hommes, 
■ commandée  par  les  empereurs  de  Russie  et 
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>»  d'Autriche,  a cU^,  en  moins  de  <|uatrc  joars, 

» ou  coupée  ou  dispersée;  ce  qui  a échappé  à' votre 
» fer  s'est  noyé  dans  les  lacs.  Quarante  drapeaui,  j 

> les  étendards  de  la  garde  impériale  russe,  cent  | 
» vingt  pièces  de  canon , vingt  généraux,  plus  de  ' 

> trente  mille  prisonniers,  sont  le  ré.suliat  de  , 
» cette  journée  à jamais  célèbre.  Celle  infanterie 
s tant  vantée , et  en  nombre  supérieur,  n'a  pu  ré- 
» sister  à votre  choc;  et  désormais  vous  n'avez  ! 
» plus  de  rivaux  à redouter.  Ainsi,  en  deux  mois, 

N cette  troisième  coalition  a été  vaincue  et  dis- 
» soute!  U Un  armistice  fut  conclu  avec  l'Autri* 
che;  et  les  Russes,  qui  auraient  pu  être  écrasés, 
obtinrent  de  se  retirer  par  journées  d'étape. 

paix  de  Fresbourg  suivit  les  victoires  d’Ulm 
et  d'Austerlitz  ; elle  fut  signée  le  décembre.  La 
maison  d'Autriche,  qui  avait  perdu  ses  possessions 
extérieures,  la  Belgique  et  le  Milanais,  fut  entamée 
cotte  fois  dans  rAlleniagnc  même.  Elle  céda  les 
provinces  de  la  Dalmatie  etde  l’Albaiiicau  royaume 
d'Italie;  le  comté  du  Tyrol,  la  ville  d'Augsbourg, 
la  principauté  d'Elcbstcti,  une  partie  du  terri- 
toire de  Passau,  et  toutes  ses  possessions  dans  lu 
Souabe,  le  Brisgau  et  Ortenau,  aux  électorats  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg,  qui  furent  transformés 
en  royaume.  Le  grand-<luché  de  Bade  profita  aussi 
de  ses  dépouilles.  Le  traité  de  Presbourg  com- 
pléta l'abaissemeut  de  l'Autriche,  commencé  par 
le  traité  de  Campo-l'ormio,  et  continué  |Kir  celui 
de  Lunéville.  L'empereur,  de  retour  à Paris,  cou- 
ronné de  tant  de  gloire,  devint  l'objet  d'une  admi- 
ration si  générale  et  si  empressée  qu'il  fut  lui-méme 
étourdi  par  l'enthousiasinn  public,  et  s'enivra  de 
sa  fortune.  Les  corps  de  l'Ëtal  rivalisèrent  d'obéis- 
s.'ince  et  de  flatteries.  11  reçut  le  titre  de  Grand; 
et  le  sénat,  par  un  décret,  lui  consacra  un  monu- 
ment triomphal. 

Napoléon  s'affermit  davantage  encore  dans  le 
système  qu'il  avait  embrassé.  La  victoire  de  Ma- 
rengo  et  la  paix  de  Lunéville  avaient  sanctionne 
le  consulat;  la  victoire  d'Austerlitz  et  la  paix  de 
Presbourg  consacrèrent  l'empire.  Les  derniers 
restes  de  la  révolution  furent  abandonnés.  Le 
1*' janvier  1806,  on  remplaça  définiliveiiient  le 
calendrier  républicain  par  Iccalendrier  grégorien, 
après  quatorze  années  d'existence.  1/C  Panthéon 
fut  rendu  au  culte,  et  bieiitét  le  tribunat  cessa 
même  d'exister.  Mais  l'empereur  s'attacha  surtout 
ù étendre  sa  domination  sur  le  continent.  Le  roi 
de  Naples,  Ferdinand,  ayant  violé,  pendant  la 
dernière  guerre,  le  traité  de  paix  avec  la  France, 


61:; 

eut  scs  Ëtats  envahis;  et  le  50  mars,  Joseph  Bo- 
naparte fut  déclaré  roi  desDeux-Siciles.  Peu  après, 
le  5 juin  1806,  la  Hollande  fut  changée  en 
royaume,  et  reçut  un  autre  frère  de  l'empereur, 
Louis  Bonaparte,  |>our  inonartfue.  Il  n'existait 
plus  aucune  des  républiques  créées  par  la  conven- 
tion ou  par  le  Dirt^ctoirc.  Napoléon,  qui  nommait 
des  rois  secondaires,  rétablit  le  régime  militaire 
hiérarchique  et  les  titres  du  moyen  ùge.  il  érigea 
la  Dalmatie,  l'isirie,  le  Krioul, Cadore,  Bellune, 
Conégliano,  Trévise,  Feltre,  Bassano,  Vicence, 
Padoue,  Ruvigo,  en  duchés  grands  fiefs  de  l'em- 
pire. Le  maréchal  Bertliier  fut  investi  de  la  prin- 
cipauté de  Neufohàlel,  le  iiiiiiislre  Talleyraiid  de 
celle  de  Bénévent,  le  prince  Borgbèse  et  sa  femme 
de  celle  de  Guastala,  Murat  du  grand-duché  de 
Berg  et  de  Elèves.  Napoléon,  qui  n’avait  osé  dé- 
truire la  république  suisse,  s'en  était  déclaré  le 
médiateur;  et  il  acheva  l'organisation  de  son  em- 
pire militaire,  en  plaçant  sous  sa  dépendance 
l'ancien  corps  germanique.  Le  12  juillet  1806, 
quatorze  princes  du  midi  et  de  l'ouest  de  l'Alle- 
magne se  réunirent  en  confédération  du  Rhin,  et 
reconnurent  Napoléon  pour  protecteur.  Le  1"  août, 
ils  notifièrent  a la  diète  de  Ratisbonne  leur  sépa- 
ration du  corps  germanique  : l’empire  d’.\llemagnc 
n'exista  plus,  et  François  II  en  abdiqua  le  litre 
dans  une  proclamation.  Par  une  convention  signée 
à Vienne  le  15  décembre,  la  Prusse  céda  le  pays 
d'iVnspach,  Elèves  et  NeufclnUcl,  pour  l’électorat 
d’Hanovre. 

Napoléon  eut  tout  l'Occident  sous  sa  main. 
Mailro  absolu  de  la  France,  et  de  l'Ilalie,  eomme 
empereur  et  roi,  il  l'était  encore  de  l’Espagne, 
par  la  subordination  de  cette  cour;  de  Naples  et  de 
la  Hollande,  par  ses  deux  frères;  de  la  Suisse,  par 
l’acte  de  inétliation;  et  il  disposait  en  Allemagne 
des  rois  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  la  oon- 
fédération  du  Rhin  contre  l’Autriche  et  la  l^iisse. 
Il  aurait  pu,  après  la  paix  d'Amiens,  en  mainte- 
nant la  liberté,  se  faire  le  protecteur  de  la  France 
et  le  modérateur  de  l'Europe.  Mais,  ayant  cherché 
sa  gloire  dans  la  domination  et  sa  vie  dans  les 
conquêtes,  il  se  condamna  à une  longue  lutte,  qui 
devait  finir  par  la  dépendance  du  continent  ou 
par  sa  propre  ruine. 

Eclle  marche  envahissante  occasionna  la  qua- 
trième coalition.  La  Prussi*,  demeurée  neutre  de- 
puis la  paix  de  Bàle,  avait  été  sur  le  point,  dans 
la  dernière  campagne,  de  se  réunir  à la  coalition 
ausiro-ruîMw*.  La  rapitlilé  des  victoires  de  l’empe- 
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rcur  l'avait  seule  retenue;  mais  effrayée  cette  fois 
(le  raccroissemeni  de  l'empire,  et  encouragée  par 
le  bel  état  de  ses  troupes,  elle  se  ligua  avec  la 
llussie  pour  chasser  les  Français  de  l'Allemagne. 
Le  cabinet  de  Berlin  exigea , sous  peine  de  guerre, 
que  les  troupes  repassassent  le  Rhin.  Il  voulut  en 
même  temps  former  dans  le  nord  de  l'Allemagne 
une  ligue  contre  la  confédération  du  midi.  L'em- 
pereur qui  était  dans  le  temps  de  ses  prospérités, 
de  la  jeunesse  de  son  pouvoir,  et  de  l'assentiment 
national , marcha  contre  la  Prusse,  loin  de  se  sou- 
mettre é son  ultimatum. 

La  campagne  s'ouvrit  aux  premiers  jours  d'oc- 
tobre. INapoléon  accabla,  selon  son  ordinaire,  la 
coalition , par  la  promptitude  de  sa  marche  et  la 
vigueur  de  ses  coups.  Lo  14  octobre , il  détruisit  1 
léna  la  monarchie  militaire  de  Prusse,  par  une 
victoire  décisive;  le  16,  quatorze  mille  Prussiens 
mirent  bas  les  armes  à Erfurtb;  le  33,  l'armée 
française  entra  dans  Berlin,  et  la  fin  de  IBUO  fut 
employée  à prendre  les  forteresses  prussiennes,  et 
à marcher  en  Pologne  contra  l'armée  russe.  La 
campagne  de  Pologne  fut  moins  rapide,  mais  aussi 
brillante  que  celle  de  Prusse.  La  Russie  se  mesura, 
pour  la  troisième  fois,  avec  la  France.  Vaincue  à 
Zurich,  vaincue  à Austerlitz,  elle  le  fut  encore  à 
Eylau  et  à Friedland.  Après  ces  mémorables  jour- 
nées, l'empereur  Alexandre  entra  en  négociation, 
et  conclut  i Tilsitt,  le  31  juin  1807,  un  armistice 
qui  fut  suivi,  le  7 juillet,  d'un  traité  définitif, 

La  paix  dcTilsitt  étendit  la  domination  française 
sur  le  continent.  La  Prusse  fut  réduite  de  moitié. 
.Napoléon  avait  institué,  dans  le  midi  de  l'Alle- 
magne , les  deux  royaumes  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg contre  l'Autriche;  il  créa,  plus  avant  dans 
le  nord,  les  deux  royaumes  feudataires  de  Saxe  et 
de  Weslphalie  contre  la  Prusse.  Celui  de  Saxe, 
formé  de  l'électoral  de  ce  nom  et  de  la  Pologne 
prussienne,  érigée  en  grand-duché  de  Varsovie, 
futdonuéau  roi  de  Saxe  ; celui  de  Weslphalie  com- 
prit les  États  de  llesse-Cassel , de  Brunswick , de 
Fulde,  de  Paderhorn,  la  plus  grande  partie  du 
Hanovre,  et  fut  donné  à Jérome  Napoléon.  L'em- 
pi  rcur  Alexandre,  qui  souscrivit  à tous  ces  arrau- 
genicnLs,  évacua  la  Moldavie  et  la  Valachie.  La 
Russie  demeura  pourtant  la  seule  puissance  in- 
tacte, quoique  vaincue.  Napoléun  suivait  déplus 
en  plus  les  traces  de  Charlenmgne;  il  avait  fait 
porter  devant  lui,  le  jour  de  son  sacre,  la  cou- 
ronne, l'épée  et  le  sceptre  du  roi  franc.  Un  pape 
avait  pa.ssé  les  Alpes  pour  consacrer  sa  dynastie. 


et  il  modelait  ses  Éuts  sur  le  vaste  empire  de  ce 
conquérant.  La  révolution  avait  voulu  rétablir  la 
liberté  antique.  Napoléon  restaura  la  hiérarchie 
militaire  du  moyen  âge  ; elle  avait  fait  des  citoyens, 
il  fit  des  vassaux;  elle  avait  changé  l'Europe  en 
républiques,  il  la  transforma  en  fiefs.  Comme  il 
était  grand  et  fort,  comme  il  était  survenu  après 
une  secousse  qui  avait  fatigué  le  monde  en  l'ébran- 
lant, il  put  l'arranger  passagèrement  selon  sa 
pensée.  Le  grand  tmpire  s'éleva  au  dedans  avec 
son  système  d'administration,  qui  remplaça  le 
gouvernement  des  assemblées;  ses  cours  spéciales, 
ses  lycées,  où  l'éducation  militaire  fut  substituée 
à l'éducation  républicaine  des  écoles  centrales;  sa 
noblesse  héréditaire,  qui  compléta,  en  1808,  le 
rétablissement  de  l'inégalité;  sa  discipline  civile, 
qui  rendit  la  France  entière  obéissante  au  mot 
d'ordre  comme  une  armée;  an  dehors,  avec  ses 
royaumes  secondaires,  ses  États  confédérés,  ses 
grands  fiefs  et  son  chef  suprême.  Napoléon,  n'é- 
prouvant plus  de  résistance  nulle  part,  put  courir 
et  commauder  d'un  bout  du  continent  è l'autre. 

A cette  époque , toute  l'attention  de  l'empereur 
se  dirigea  sur  l'Angleterre,  la  seule  puissance  qui 
pût  se  soustraire  ù ses  atteintes.  Pitt  était  mort 
depuis  un  an,  mais  le  cabinet  britannique  sui- 
vait avec  beaucoup  d'ardeur  et  d'opiniâtreté  ses 
plans  à l'égard  de  la  France.  Après  avoir  vaine- 
ment formé  une  troisième  et  une  quatrième  coali- 
tion , il  ne  déposa  point  les  armes.  La  guerre  était 
à mort.  La  Grande-Bretagne  avait  déclaré  la 
France  en  étal  de  bloeut;  et  elle  fournit  â l'em- 
pereur le  moyen  de  la  plaeer  elle-même,  par  une 
mesure  semblable , hors  des  relations  européennes. 
Ls  bloeuê  continmtal,  qui  commença  en  1807, 
fut  la  seconde  période  du  système  de  Bonaparte. 
Pour  arriver  â une  suprématie  universelle  et  non 
contestée,  il  employa  les  armes  contre  le  conti- 
nent, et  la  cessation  du  commerce  contre  l'Angle- 
terre. Mais  en  interdisant  aux  États  de  terre  ferme 
toute  communication  avec  la  Grande-Bretagne,  il 
se  prépara  de  nouvelles  difficultés,  et  il  ajouta 
bienlét,  aux  inimitiés  d'opinion  qu'excitait  son 
despotisme,  aux  haines  d'État  que  lui  faisait  en- 
courir sa  domination  conquérante,  le  déchatne- 
ment  des  intérêts  privés  et  la  souffrance  commer- 
ciale occasionnés  par  le  blocus. 

Cepcndanttoutesles  puissances  semblaient  unit-s 
dans  le  même  dessein.  L'Angleterre  fut  mise  au 
ban  de  l'Europe  continentale  jusqu'à  la  paix  géné. 
raie.  La  Russie  et  le  Danemark  dans  les  mers  du 
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Nord,  la  France,  l'Eapagne  et  la  Hollande,  dans  la 
Mediterranée  et  dans  l'Océan,  Tarent  obligés  de  se 
déclarer  contre  elle.  Ce  moment  Tut  celui  du  maxi- 
mum de  la  puissance  impériale.  Napoléon  employa 
toute  son  activité  et  tout  son  génie  à créer  des  res- 
sources maritimes  capables  de  balancer  les  forces 
de  rAnglcterre,  qui  avait  alors  onze  cents  vais- 
seaux de  guerre  de  toute  espèce.  Il  fit  creuser  des 
ports,  fortifier  les  cèles,  construire  des  vaisseaux, 
et  disposa  tout  pour  combattre,  dans  quelques 
années,  sur  ce  nouveau  champ  de  bataille.  Hais 
avant  que  ce  moment  arrivât,  il  voulut  s'assurer 
de  la  Péninsule  espagnole , et  y placer  sa  dynastie 
pour  y introduire  une  politique  plus  ferme  et  plus 
personnelle.  L'expédition  de  Portugal  en  1807,  et 
l'invasion  de  l'Espagne  en  1808,  commencèrent 
pour  lui  et  pour  l'Europe  un  nouvel  ordre  d'évé- 
nements. 

Depuis  longtemps  le  Portugal  était  une  véritable 
colonie  anglaise.  L'empereur,  d'accord  avec  les 
Bourbons  de  Madrid , décida , par  le  traité  de  Fon- 
tainebleau du  27  octobre  1807,  que  la  maison  de 
Bragance  avait  cessé  de  régner.  Une  armée  fran- 
çaise , sous  les  ordres  de  Junot , entra  dans  le  Por- 
tugal. Le  prince  régent  s'embarqua  pour  le  Brésil, 
et  les  Français  occupèrent  Lisbonne  le  30  novem- 
bre 1807.  Cette  invasion  ne  fut  qu'un  achemine- 
ment à celle  de  l'Espagne.  La  famille  royale  était 
dans  la  plus  grande  anarchie  : le  favori  Godoi  était 
maudit  par  le  peuple,  et  le  prince  des  Asturies, 
Ferdinand,  conspirait  contre  le  pouvoir  du  favori 
de  son  père.  Quoique  l'empereur  ne  dût  pas  crain- 
dre beaucoup  un  pareil  gouvernement,  il  avait  été 
alarmé  d'un  armement  maladroit  fait  par  Codoï, 
lors  de  la  guerre  de  Prusse.  C'est  sans  doute  à 
cette  époque  qu'il  projeta  de  mettre  un  de  ses  frères 
sur  le  trène  d'Espagne  ; il  crut  abattre  facilement 
une  famille  divisée,  une  monarchie  mourante,  et 
obtenir  l'assentiment  d'un  peuple  qu'il  rappelle- 
rait à la  civilisation.  Sous  le  prétexte  de  la  guerro 
maritime  et  du  blocus,  ses  troupes  pénétrèrent 
dans  la  Péninsule,  occupèrent  ses  eûtes,  ses  prin- 
cipales places,  et  se  postèrent  prés  de  Madrid.  On 
insinua  alors  û la  famille  royale  de  se  retirer  dans 
le  Mexique  à l'exemple  de  la  maison  de  Bragance. 
Mais  le  peuple  se  souleva  contre  ce  départ;  Godoi, 
objet  de  la  haine  publique,  courut  les  plus  grands 
risques  pour  sa  vie;  et  le  prince  des  Asturies  fut 
proclamé  roi,  sous  le  nom  de  Ferdinand  VU.  L'em- 
pereur profita  de  cette  révolution  de  cour  pour 
opérer  la  sienne.  Les  Français  entrèrent  dans  Ma- 
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drid,  et  il  se  rendit  lui-même  û Bayonne,  où  il 
appela  les  princes  espagnols.  Ferdinand  restitua  U 
couronne  à son  père,  qui  s'en  démit  à son  tour  en 
faveur  de  Napoléon  ; celui-ci  la  fit  décerner  à son 
frère  Joseph  par  une  junte  suprême,  par  le  conseil 
deCastilleet  la  municipalité  de  Madrid.  Ferdinand 
fut  mis  au  chûteau  de  Valençay,  et  Charles  IV  vint 
habiter  Compiègne.  Napoléon  appela  son  beau- 
frère  Murat,  grand-duc  de  Berg,  au  trène  de  Na- 
ples, en  remplacement  de  Joseph. 

A cette  époque  commença  la  première  opposi- 
tion contre  la  domination  de  l'empereur  et  le  sys- 
tème continental.  La  réaction  se  déclara  dans  trois 
pays,  jusque-lû  alliés  de  la  France,  et  provoqua  la 
cinquième  coalition.  La  coiirde  Rome  était  mécon- 
tente : la  Péninsule  était  blessée  dans  son  orgueil 
national,  par  l'imposition  d'un  roi  étranger;  dans 
ses  usages,  par  la  suppression  des  couvents,  de 
l'inquisition  et  de  la  grandesse  : la  Hollande  souf- 
frait dans  ses  relations  commerciales  par  le  blocus, 
et  l'Autrichesupportait  impatiemment  ses  pertes  et 
sa  position  subordonnée.  L'Angleterre,  qui  épiait 
toutes  les  occasions  de  ranimer  la  lutte  sur  le  con- 
tinent, provoqua  la  résistance  de  Rome,  de  la  Pé- 
ninsule et  du  cabinet  de  Vienne.  Le  pape  était  en 
froideuravec  la  France  depuis  1803;  il  avait  espéré 
qu'en  retour  de  sa  complaisance  pontificale  pour 
le  sacre  de  Napoléon , on  restituerait  au  domaine 
ecclésiastique  les  provinces  que  le  Directoire  avait 
réunies  û la  république  cisalpine.  Déçu  dans  son 
attente,  il  rentra  dans  l'opposition  européenne 
contre-révolutionnaire,  et  del807  û 1808  les  Etats 
romains  devinrent  le  rendei-vous  des  émissaires 
anglais.  Après  des  représentations  un  peu  vives, 
l'empereur  donna  l'ordre  au  général  Miollis  d'oc- 
cuper Rome,  le  pape  le  menaça  d'excommunica- 
tion, et  Napoléon  lui  enleva  les  légations  d'Ancène, 
d'Urbin,  de  Macérata,  de  Camérino,  qui  firent 
partie  du  royaume  italien.  Le  légat  quitta  Paris  le 
3 avril  1 808  ; et  la  lutte  religieuse  .pour  des  inté- 
rêts temporels,  s'engagea  avec  le  chef  de  l'Eglise 
qu'il  aurait  fallu  ne  pas  reconnaître  ou  ue  pas 
dépouiller. 

La  guerre  avec  la  Péninsule  fut  plus  sérieuse 
encore.  Les  Espagnols  reconnurent  pour  roi  Ferdi- 
nand VII,  dans  une  junte  provinciale  tenue  à Sé- 
ville le  27  mai  1808,  et  ils  prirent  les  armes  dans 
tontes  les  provinces  que  n'occupaient  point  les 
troupes  françaises.  Les  Portugais  se  soulevèrent 
aussi,  le  16  juin,  à Oporto.  Ces  deux  insurrections 
eurent  d'abord  les  suites  les  plus  heureuses;  elles 
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6ren(  en  p«u  de  temps  de  rapides  progrès.  Le 
général  Dupont  mit  bas  les  armes  à Bayicn  dans  le 
royaume  de  Cordoue,  et  ce  premier  revers  des 
armées  françaises  excita  renlboiisiasine  et  l'espé- 
rance des  Espagnols.  Joseph  .Napoléon  quitta  Ma- 
drid, où  fut  proclamé  Ferdinand  VII;  et  vers  le 
même  temps,  Junot,  n’ayant  pas  asseï  de  troupes 
pour  garder  le  Portugal,  consentit  à l'évacuer  avec 
tous  les  honneurs  de  la  guerre,  par  la  convention 
de  Cintra.  Le  général  anglais  Wellington  prit 
possession  de  ce  royaume  avec  vingt -cinq  mille 
hommes.  Tandis  que  le  pape  se  déclarait  contre 
Napoléon,  tandis  que  les  insurgés  espagnols  en- 
traient dans  Madrid,  tandis  que  les  insulaires  re- 
mettaient le  pied  sur  le  continent,  le  roi  de  Suède 
se  montrait  ennemi  de  la  ligne  impériale  euro- 
péenne, et  rAulriche  faisait  des  armements  consi- 
dérables et  se  disposait  à une  nouvelle  lutte. 

Heureusement  pour  Napoléon,  la  Russie  resta 
fidèle  à l’alliance  et  aux  engagements  de  Tilsitt. 
L'empereur  Alexandre  était  alors  dans  un  accès 
d’enthousiasme  et  d’affection  pour  ce  puissant  et 
extraordinaire  mortel.  Napoléon,  qui,  avant  de 
porter  toutes  ses  forces  dans  la  Péninsule,  voulait 
s’assurer  du  Nord , eut  avec  Alexandre  une  entre- 
vue, à Erfurlh,  le  27  septembre  1808.  Les  deux 
maîtres  de  l'Occident  et  du  Nord  st‘  garantirent  le 
repos  et  la  soumission  de  l’Europe  : Napoléon 
marcha  en  £s|)agne,  et  Alexandre  se  chargea  de  la 
Suède.  La  présence  de  l'eiiipereur  lit  bientôt  chan- 
ger la  fortune  de  la  guerre  dans  la  Péninsule;  il 
amenait  avec  lui  quatre-vingt  mille  vieux  soldats, 
venus  d’Allemagne.  Des  victoires  multipliées  le 
rendirent  maître  de  la  plupart  des  provinces  es- 
pagnoles. 11  fit  son  entrée  dans  Madrid,  et  il  se  pré- 
senta aux  habitants  de  la  Péninsule,  non  comme 
iin  maître,  mais  comme  un  libérateur,  o J’ai  aboli, 
ji  leur  disait-il,  ce  tribunal  d'inquisition  contre 
» lequel  le  siiÆle  et  l’Europe  réclamaient.  Les 
D prêtres  doivent  guider  les  consciences,  mais  ne 
» doivent  exercer  aucune  juridiction  extérieure  et 
1»  corporelle  sur  les  citoyens.  J’ai  supprimé  les 
» droits  féodaux,  et  chacun  |)0urra  établir  des 
ji  hôtelleries,  des  fours,  des  moulins,  des  madra- 
» gués,  des  pêcheries,  et  donner  un  libre  essor  à 
» son  industrie.  L’égoisinc,  la  richesse  cl  la  pros- 
» périté  d'un  petit  nombre  d’hommes  nuisaient 
» plus  à votre  agriculture  que  les  chaleurs  de  la 
» canicule.  Comme  il  n’y  a qu’un  Dieu,  il  ne  doit 
» y avoir  dans  un  Etal  qu'une  justice.  Toutes  les 
» justices  [urticulières  avaient  été  usurpées,  et 


» étaient  contraires  aox droits  de  la  nation;  je  les 
9 ai  détruites...  La  génération  présente  pourra 
9 varier  dans  son  opinion;  trop  de  passions  ont 
» été  mises  enjeu  : mais  vos  neveux  me  béniront 
9 comme  votre  régénérateur;  ils  placeront  au 
9 nombre  des  jours  mémorables  ceux  où  j’ai  paru 
9 parmi  vous,  et  de  ces  jours  datera  la  prospérité 
9 de  l'Elspagne.  » 

Tel  était  en  effet  le  rôle  de  Napoléon  dans  la  Pé- 
ninsule qui  ne  pouvait  être  rendue  à une  existence 
meilleure  et  à la  liberté  que  par  la  reprise  de  la  civi- 
lisation. On  ne  brusque  pas  plus  rétablissemenlde 
l’indépendance  qu’autre  chose;  et  lorsqu’un  pays 
est  ignorant,  arriéré,  pauvre,  couvert  de  couvents 
et  gouverné  par  des  moines,  il  faut  refaire  son  étal 
social  avant  de  songer  à sa  liberté.  Napoléon,  qni 
opprimait  les  nations  civilisées,  était  un  restaura- 
teur véritable  pour  la  Péninsule.  Mais  les  deux 
partis  de  la  liberté  civile  et  de  la  servitude  reli- 
gieuse , celui  des  cortès  et  celui  des  moines,  quoi- 
que bien  opposés  dans  leur  but,  s’entendirent  |>our 
se  défendre  en  commun.  L’un  était  à la  tête  de  la 
classe  supérieure  et  de  la  classe  moyenne,  l’autre  à 
la  tête  du  bas  peuple,  et  ils  exaltèrent  à l’envi  les 
Espagnols  par  le  sentiment  de  l’indépendance  ou 
par  le  fanatisme  religieux.  Voici  le  catéchisme 
dont  les  prêtres  faisaient  usage  : 

« mon  enfant,  qui  es-tu?  — Espa- 

gnol par  la  grâce  de  Dieu.  — Quel  est  Cennetni 
de  notre  félicité?  — Vempereur  des  Français. 
— - Combien  a-t-il  de  natures?  *—  Deux  : la  na- 
ture humaine  et  la  diabolique.  — Combien  y 
a-t-il  d'empereurs  des  Français?  — Un  véri- 
table, en  trois  personnes  trompeuses.  — Com- 
ment les  nomme-t-on?  — Napoléon,  Murat  et 
Manuel  GodoX.  — Lequel  des  trois  est  le  plus  mé- 
chant? — Ils  le  sont  tous  trois  également.  — De 
qui  dérive  Napoléon?  — Du  péché.  — Murat? 

— De  Napoléon.  — Et  Codot?  — De  la  fornica- 
tion des  deu.t.  — Quel  est  l'esprit  du  premier? 

— L'orgueil  et  le  despotisme.  — Du  second?  — 
La  rapine  et  la  cruauté.  — Du  troisième? — La 
cupidité,  la  trahison  et  l'ignorance.  — Que  sont 
les  Français?  — D'anciens  chrétiens  devenus  hé- 
rétiques. — Est-ce  «n  péché  de  mettre  un  Fran- 
çais  à mort?  — Aon,  mon  père,  on  gagne  le  ciel 
en  tuant  un  de  ces  chiens  d'hérétiques.  — Quel 
supplice  mérite  l'Espagnol  qui  manque  à ses  de- 
voirs? — La  mort  et  tinfamie  des  traitres.  — 
Qui  nous  délivrera  de  nos  ennemis?  — La  con- 
fiance entre  nous  autres,  et  les  armes.  » — Napo- 
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léon  g'ëuit  engagé  dans  une  entreprise  longue, 
périlleuse,  et  dans  laquelle  tout  son  système  de 
guerre  était  eu  défaut.  La  victoire  ne  consistait 
plus  ici  dans  la  défaite  d'une  armée  et  dans  la 
possession  d’une  capitale,  mais  dans  l'occupation 
entière  du  territoire,  et,  ce  qui  était  plus  difficile 
encore,  dans  la  soumission  des  esprits.  Cependant 
Napoléon  s’apprêtait  a dompter  ce  peuple  avec 
son  irrésistible  activité  et  son  inébranlable  obsti- 
nation, lorsqu'il  fut  rappelé  en  Allemagne  parla 
cinquième  coalition. 

L'Autriche  avait  mis  à proBt  son  éloignement 
et  celui  de  ses  troupes.  Elle  fit  un  puissant  efliort, 
leva  cinq  cent  cinquante  mille  hommes,  en  y com- 
prenant les  landwehr,  et  entra  en  campagne  au 
printemps  de  1809.  Le  Tyrol  se  souleva,  le  roi 
Jérôme  fut  chassé  de  sa  capitale  par  les  Weslpha- 
liens;  l'Italie  était  chancelante,  et  la  Hrusse  n'at- 
tendait qu'un  revers  de  Napoléon  pour  reprendre 
les  armes  ; mais  l'empereur  était  encore  dans  toute 
la  force  de  sa  puissance  et  de  ses  prospérités.  Il 
accourut  de  Madrid;  tk  avertir,  au  commencement 
de  février,  It-s  membres  de  la  confédération  de 
tenir  leurs  contingents  prêts.  Le  12  avril,  il  quitta 
Paris,  passa  le  Rhin,  s’enfonça  dans  l’Allemagne, 
gagna  les  victoires  d'Eckmûl  et  d'Esling,  occupa 
Vienne  une  seconde  fois,  le  13  mai,  et  déconcerta 
parla  bataille  de  VVagram  cette  nouvelle  coalition, 
après  quatre  mois  de  campagne.  Pendant  qu'il 
poursuivait  les  armées  autrichiennes,  les  Anglais 
débarquèrent  i l'ilc  de  Walcheren  et  se  présen- 
tèrent devant  .Anvers;  mais  une  levée  de  gardes 
nationales  suffit  pour  empêcher  leur  etpcWlition  de 
l'Escaut.  La  pais  de  Vienne  du  H octobre  1809 
enleva  quelques  provinces  de  plus  A la  maison 
d'Autriche  et  la  fit  entrer  dans  le  système  conti- 
nental. 

Celte  période  fut  remarquable  par  la  nature 
nouvelle  de  la  lutte.  Elle  commença  la  réaction 
de  l'Europe  contre  l'empire,  et  signala  l'alliance 
des  dynasties , des  peuples,  du  sacerdoce  et  du 
commerce.  Tous  les  intérêts  mécontents  firent  un 
essai  de  résistance  qui , la  première  fois,  devait 
échouer.  Napoléon  était  entré,  depuis  la  rupture 
de  la  paix  d'Amiens,  dans  une  carrière  au  bout 
de  laquelle  il  devait  trouver  la  possession  ou  l'i- 
nimitié de  toute  l'Europe.  Entraîné  par  son  ca- 
ractère et  par  sa  position , il  avait  créé  contre  les 
peuples  un  système  d’administration  d'une  utilité 
inouïe  pour  le  jiouvolr;  contre  l'Europe,  un  sys- 
tème de  monarchies  secondaires  et  de  grands 


fiels,  qui  secondait  ses  volontés  conquérantes; 
enfin,  contre  l'Angleterre,  le  blocus,  qui  suspen- 
dait son  commerce  et  celui  du  continent.  Rien 
ne  l'arrêta  pour  réaliser  ses  desseins  immenses, 
mais  insensés.  Le  Portugal  communiqua  avec  les 
Anglais,  il  l'envahit;  la  famille  royale  d'Espagne 
compromit,  par  ses  querelles  et  par  ses  incerti- 
tudes, les  derrières  de  l'empire,  il  la  contraiguit 
d'abdiquer,  afin  de  soumettre  la  Péninsule  1 une 
politique  plus  hardie  et  moins  chancelante;  le 
pape  entretint  des  relations  avec  l'ennemi,  on 
réduisit  son  patrimoine;  il  menaça  d'une  excom- 
munication, les  Français  entrèrent  dans  Rome; 
il  réalisa  sa  menace  par  une  bulle,  il  fut  détrôné 
en  1809  comme  souverain  temporel;  enfin,  après 
la  victoire  de  VVagram  et  la  paix  de  Vienne , la 
Hollande  devint  un  entrepôt  de  marchandises  an- 
glaises A cause  de  ses  besoins  commerciaux,  et 
l'empereur  déposséda  son  frère  Louis  de  ce 
royaume,  qui,  le  1”  juillet  1810,  fut  incorporé  A 
l'empire.  Il  ne  recula  devant  aucune  invasion, 
parce  qu'il  ne  voulut  point  souffrir  de  contrariété 
ni  d'hésitation  même  nulle  part.  Il  fallut  que  tout 
se  soumit,  les  alliés  comme  les  ennemis,  le  chef 
de  l'Église  comme  les  rois,  scs  frères  comme  les 
étrangers.  Mais  quoique  vaincus  cette  fois,  tous 
ceux  qui  étaient  entrés  dans  cette  nouvelle  ligue 
n'attendaient  qu'une  occasion  pour  se  relever. 

Cependant,  après  la  paix  de  Vienne,  Napoléon 
ajouta  encore  A l'étendue  et  A la  puissance  de 
l'empire.  La  Suède,  qui  avait  éprouvé  une  révo- 
lution intérieure,  et  dont  le  roi,  Gustaphc-Adol- 
phe  IV,  avait  été  forcé  A l'abdication  , admit  le 
système  continental.  Bernadette,  prince  de  Ponte- 
Corvo,  fut  élu,  par  les  étals  généraux,  prince  hé- 
réditaire de  Suède,  et  le  roi  Charles  XIII  l'adopta 
pour  fils.  1.0  blocus  fut  observé  dans  toute  l'Eu- 
rope; et  l'empire,  augmenté  des  États  romains, 
des  provinces  lllyriennes,  du  Valais,  de  la  Hol- 
lande et  des  villes  anséatiques,  cul  cent  trente 
départements,  et  s'étendit  depuis  Hambourg  et 
Danlzick  jusqu'à  Trieste  et  Corfou.  Napoléon, 
qui  paraissait  suivre  une  politique  téméraire,  mais 
inflexible,  dévia  de  sa  roule,  A cette  époque,  par 
son  second  mariage.  Il  fit  prononcer  son  divorce 
avec  Joséphine,  afin  de  donner  un  héritierA  l'em- 
pire, et  il  épousa  le  1“  avril  1810,  Marie-Louise, 
archiduchesse  d'Autriche.  Ce  fut  une  véritable 
faute.  Il  quitta  sa  position  et  son  rôle  de  monar^ 
que  parvenu  et  révolutionnaire,  qui  agissait  en 
Europe  contre  les  anciennes  cours,  comme  la  ré- 
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publique  conire  les  uneieui  gouTernemeuti  ; il  se 
plaça  daus  une  mauvaise  situation  à l'égard  de 
l'Autriche,  qu'il  fallait  ou  écraser  après  la  vic- 
toire de  Wagram,  ou  rétablir  dans  ses  possessions 
après  le  mariage  avec  l'archiduchesse.  Les  allian- 
ces solides  ne  reposent  que  sur  les  intérêts  réels, 
et  Napoléon  ne  sut  pas  enlever  au  cabinet  de 
Vienne  ou  le  désir  ou  le  pouvoir  de  le  combattre 
de  nouveau.  Ce  mariage  changea  aussi  le  carac- 
tère de  son  empire,  et  le  sépara  davantage  des  in- 
térêts populaires;  il  rechercha  les  vieilles  famil- 
les pour  en  décorer  sa  cour,  et  il  fit  ce  qu'il  put 
pour  mêler  ensemble  l'ancienne  et  la  nouvelle 
noblesse,  comme  il  mêlait  les  dynasties.  Auster- 
litz avait  consacré  l'empire  roturier;  après  Wa- 
gram s'établit  l'empire  noble.  La  naissance  d'un 
lils,  le  30  mars  1811,  qui  reçut  le  titre  de  rot  de 
Home,  sembla  consolider  la  puissance  de  Napo- 
léon, en  lui  assurant  un  successeur. 

La  guerre  d'Espagne  (ht  poussée  avec  vigueur 
{tendant  les  années  1810  et  1811.  Le  territoire  de 
la  Péninsule  était  défendu  pied  1 pied,  et  il  fal- 
lait prendre  les  villes  d'assaut.  Suchet,  Soult, 
Mortier,  Nejr,  Sébastiani,  ae  rendirent  maîtres  de 
plusieurs  provinces;  et  la  junte  espagnole  ne 
pouvant  pas  se  maintenir  à Séville,  s'enferma  dans 
Cadii,  dont  une  armée  française  commença  le 
blocus.  La  nouvelle  expédition  de  Portugal  fut 
moins  heureuse.  Masséna,  qui  la  dirigeait,  força 
d'abord  Wellington  à la  retraite,  et  prit  Oporto 
et  Ulivenia  : mais  le  général  anglais  s'étant  re- 
tranché dans  la  forte  position  de  Torres-Yedras, 
Masséna  ne  put  pas  l'entamer  ; il  fut  contraint  ; 
d'évacuer  le  pays. 

Pendant  que  la  guerre  continuait  dans  la  Pé- 
ninsule avec  avantage,  mais  sans  succès  décisif, 
une  nouvelle  campagne  se  préparait  dansie  Nord. 
I>a  Russie  voyait  l'empire  de  Napoléon  s'appro-  | 
cher  d'elle.  Resserrée  dans  ses  propres  limites,  i 
elle  demeurait  sans  inOaence  et  sans  acquisition,  I 
souffrant  du  blocus  sans  profiter  de  la  guerre.  Ce 
cabinet,  d'ailleurs,  supportait  impatiemment  une  | 
suprématie  à laquelle  il  aspirait  lui-mème,  et  qu'il  | 
{loursuivait  avec  lenteur,  mais  sans  interruption,  i 
depuis  le  règne  de  Pierre  l”.  Dès  la  fin  de  1810  j 
il  augmenta  ses  armées,  renoua  ses  relations 
commerciales  avec  la  Grande-Bretagne , et  ne  pa- 
rut pas  éloigné  d'une  rupture.  Toute  l'année  1811 
se  passa  en  négociations  qui  n'aboutirent  1 rien , 
et  de  part  et  d'autre  on  se  disposa  à la  guerre.  | 
L'eni|)ereur,  dont  les  armées  étaient  alors  devant  ' 


Gadii,  et  qui  comptait  sur  U coopéntion  de  l'Oc- 
cident et  du  Nord  contre  la  Russie,  fit  avec  ar- 
deur les  préparatifs  d'une  entreprise  qui  devait 
réduire  la  seule  puissance  qu'il  n'elt  pas  encore 
entamée,  et  porter  jusqu'è  Moscou  ses  aigles  victo- 
rieuses. Il  obtint  l'assistance  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche,  qui  s'engagèrent,  par  les  traités  du  3A 
février  et  du  14  mars  1813,  i fournir  un  corps 
ausiliaire,  l'une  de  vingt  mille,  l'autre  de  trente 
mille  hommes.  Toutes  les  forces  disponibles  de  la 
France  furent  mises  sur  pied.  Un  sénatus-consulte 
distribua  la  garde  nationale  en  trois  bans  pour  le 
service  de  l'intérieur,  et  aflhela  cent  cohortes  du 
premier  ban  (prés  de  cent  mille  hommes)  au  service 
militaire  actif.  Le  9 mars.  Napoléon  partit  de 
Paris  pour  cette  vaste  expédition;  il  éublit  pen- 
dant plusieurs  mois  sa  cour  à Dresde,  oà  l'empe- 
reur d'Autriche , le  roi  de  Prusse  et  tous  les  sou- 
verains d'Allemagne  vinrent  s'incliner  devant  sa 
fortune.  Le  33  juin , la  guerre  fut  déclarée  contre 
la  Russie. 

Napoléon  se  dirigea  dans  cette  campagne  d'a- 
près les  maximes  qui  lui  avaient  jusque-là  réussi. 
Il  avait  terminé  toutes  les  guerres  qu'il  avait  en- 
treprises par  la  défaite  rapide  de  l'ennemi , l'oc- 
cupation de  sa  capitale,  et  la  paix  avec  le  mor- 
cellement de  son  territoire.  Son  projet  fut  de 
réduire  la  Russie  par  la  création  du  royaume  de 
Pologne,  comme  il  avait  réduit  l'Autriche  en  for- 
mant les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg, 
après  Austerlitz,  et  la  Prusse  en  organisant  ceux 
de  Saxe  et  de  Westphalie,  après  léna.  Il  avait  sti- 
pulé dans  ce  but  avec  le  cabinet  de  Vienne,  par 
le  traité  du  14  mars,  l'échange  de  la  Gallicie  avec 
les  provinces  lllyriennes.  Le  rétablissement  du 
royaume  de  Pologne  (ht  proclamé  par  la  diète  de 
Varsovie,  mais  d'une  manière  incomplète,  et  Na- 
poléon, qui,  selon  ses  habitudes,  voulait  tout 
achever  dans  une  campagne , s'avança  au  eeeur  de 
la  Russie,  an  lien  d'organiser  prudemment  contre 
elle  la  barrière  polonaise.  Son  armée  était  forte 
d'environ  cinq  cent  mille  hommes.  Il  passa  le 
Niémen  le  34  juin;  s'empara  de  Wilna,  de  Wi- 
tepsk;  battit  les  Russes  à Ostrovruo,  Polotzk, 
Mobilow,  Smolensk,  à la  Moskowa,  et  fit,  le  14 
septembre,  son  entrée  dans  Moscou. 

Le  cabinet  russe  n'avait  pas  seulement  placé 
son  moyen  de  défensedansses  troupes,  maisdans 
son  vaste  territoire  et  dans  son  climat.  A mesure 
que  ses  armées  vaincues  reculaient  devant  les  nô- 
tres, elles  incendiaient  les  villes,  dévastaient  1rs 
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provinces,  préparant  ainsi,  en  cas  de  revers  ou  de 
retraite , de  grandes  diflicuUés  i Napoléon.  D'après 
ce  système  de  défense,  Moscou  fut  brûlé  par  son 
gouverneur  Koslopchin,  comme  l'avaient  été  Smo- 
lensk,  Dorigoboui,  Wiasma,  Gjhat,  Mojaisk,  et  un 
grand  nombre  de  villes  et  de  villages.  L'empereur 
aurait  dû  voir  que  cette  guerre  ne  se  terminerait 
point  comme  les  autres  : cependant , vainqueur 
de  l'ennemi,  et  maître  de  sa  capitale,  il  connut 
des  espérances  de  paix  que  les  Russes  entretin- 
rent babilement.  L'hiver  approchait,  et  Napoléon 
prolongea  pendant  prés  de  six  semaines  son  sé- 
jour à Moscou.  Il  retarda  ses  mouvements  par 
suite  do  négociations  illusoires  avec  les  Russes, 
et  ne  se  décida  à la  retraite  que  le  iO  octobre. 
Cette  retraite  fut  désastreuse,  et  commença  l'é- 
branlcment  de  l'empire.  Napoléon  ne  pouvait  pas 
être  abattu  de  main  d'homme , car  quel  général 
aurait  pu  triompher  de  ce  général  incomparable? 
Ouelle  armée  aurait  pu  vaincre  l'armée  française? 
Mais  les  revers  étaient  placés  pour  lui  aux  der- 
nières limites  de  l'Europe,  aux  limites  glacées  où 
devait  finir  sa  domination  conquérante.  Il  perdit, 
à la  fin  de  cette  campagne,  non  par  une  défaite, 
mais  par  le  froid  , par  la  faim,  au  milieu  des  soli- 
tudes et  des  neiges  de  la  Russie,  sa  vieille  armée 
et  le  prestige  de  sa  fortune. 

La  retraite  se  fit  avec  un  reste  d'ordre  jusqu'à 
1.1  Rérézina,  où  elle  devint  une  vaste  déroute. 
Après  le  passage  de  cette  rivière,  Napoléon,  qui 
jusque-là  avait  suivi  l'armée , partit  sur  un  traî- 
neau, et  revint  en  tonte  hâte  à Paris,  où  avait 
éclaté  une  conspiration  |>cndant  son  absence.  Le 
général  Mallet  avait  conçu,  avec  quelques  hom- 
mes, le  dessein  de  renverser  ce  colosse  do  puis- 
sance. Son  entreprise  était  fort  audacieuse;  et 
comme  elle  reimsait  sur  une  erreur,  la  mort  de 
Napoléon , il  aurait  fallu  tromper  trop  de  monde 
pour  réussir.  D'ailleurs,  l'empire  était  encore  for- 
tement ébihli , et  ce  n'était  pas  un  complot,  mais 
une  défection  lente  et  générale  qui  pouvait  le  dé- 
truire. La  conjuration  de  Mallet  échoua,  et  ses 
chefs  furent  mis  à mort.  L'empereur,  à son  re- 
tour, trouva  la  nation  snrprise  d'un  désastre  aussi 
inaccoutumé.  Mais  les  corps  de  l'Ëtat  témoignè- 
rent toujours  une  obéissance  sans  bornes.  Il  ar- 
riva le  18  décembre  à Paris,  obtint  une  levée  de 
trois  cent  mille  hommes,  donna  l'élan  des  sacrifi- 
ces , refit  en  peu  de  temps , avec  sa  prodigieuse  ac- 
tivité , une  nouvelle  armée , et  se  remit  en  campa- 
gne le  15  avril  1815. 


Mais  depuis  sa  retraite  de  Moscou,  Napoléon 
était  entré  dans  une  nouvelle  série  d'événements. 
C'est  en  1812  que  se  déclara  la  décadence  de  son 
empire.  La  fatigue  de  sa  domination  était  générale. 
Tous  ceux  du  consentement  desquels  ils'étaitéievé 
prenaient  particontre  lui.  Les  prêtres  conspiraient 
sourdement  depuis  sa  rupture  avec  le  pape.  Huit 
prisons  d'Ëtst  avaient  été  créées  d'une  manière 
ofiiciellecontrelesdissidentsdece  parti.  La  masse 
nationale  se  montrait  aussi  lasse  des  conquêtes 
qu'elle  l'avait  été  jadis  des  factions.  Elle  avait  at- 
tendu de  lui  le  ménagement  des  intérêts  privés, 
l'accroissement  du  commerce,  le  respect  des  hom- 
mes; et  elle  se  trouvait  accablée  par  les  conscrip- 
tions, par  les  impôts,  par  le  blocus,  par  les  cours 
prévôtalcs,  et  par  les  droits  réunis,  suites  inévi- 
tables de  ce  système  conquérant.  Il  n'avait  plus 
seulement  pour  adversaires  le  peu  d'hommes  restés 
fidèles  au  but  politique  de  la  révolution,  et  qu'il 
appelait  idéolo juei , mais  tous  ceux  qui , sans  opi- 
nions précises,  voulaient  recueillir  les  avantages 
matériels  d'une  meilleure  civilisation.  Au  dehors, 
les  peuples  gémissaient  sous  le  joug  militaire,  et 
les  dynasties  abaissées  aspiraient  à se  relever.  Le 
monde  entier  était  mal  à l'aise,  et  un  échec  devait 
amener  un  soulèvement  universel.  «Je  triomphais, 

> dit  Napoléon  lui-méme,  en  parlant  des  campa- 
B gnes  précédentes,  au  milieu  de  périls  toujours 
s renaissants.  Il  me  fallait  sans  cesse  autant  d'a- 

> dresse  que  de  force....  Si  je  n'eusse  vaincu  à 

> Austerlitz,  j'allais  avoir  toute  la  Prusse  sur  les 
B bras;  si  je  n'eusse  triomphé  à léna,  l'Autriche 
B et  l'Espagne  se  déclaraient  sur  mes  derrières; 
B si  je  n'eusse  battu  à Wagram,  qui  ne  fut  pas  une 
B victoire  décisive,  j'avais  à craindre  que  la  Russie 
B ne  m'abandonnât,  que  la  Prusse  ne  se  soulevât, 
B et  les  Anglais  étaient  devant  Anvers  ‘.  b Telle 
était  sa  conilition  : plus  il  avançait  dans  la  car- 
rière, plus  il  avait  besoin  de  vaincre  d'une  ma- 
nière plus  décisive.  Aussi,  dès  qu'il  eut  été  battu, 
les  rois  qu'il  avait  soumis,  les  rois  qu'il  avait 
faits,  les  alliés  qu'il  avait  agrandis,  les  États  qu'il 
avait  incorporés  à l'empire,  les  sénateurs  qui 
l'avaient  Unt  flatté,  et  ses  compagnons  d'armes 
eux-mémea,  l'abandonnèrent  successivement.  Le 
champ  de  bataille,  porté  à Moscou  en  1812,  re- 
cula vers  Dresde  en  1813,  et  autour  de  Paria 
en  1814,  tant  fut  rapide  ce  retour  de  fortune  I 

Le  cabinet  de  Berlin  commença  les  défections. 

* Mi'morîâl  de  Sainle«Héiène,  tome  III . page 931. 
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Le  i*'  mars  1815»  il  se  réunit  à la  Russie  et  à 
rÂngleterre»  qui  rormèrent  la  «txtVme  coah'fion» 
à laquelle  accéda  bientôt  la  Suède.  Cependant  IVm* 
pcreur»  que  les  confédérés  croyaient  abattu  par  le 
dernier  désastre»  ouvrit  la  campagne  (ardc  nou- 
velles victoires.  La  bataille  de  Lulzen,  gagnée  le 
2 mai  avec  des  conscrits»  l’occupation  de  Dresde» 
la  victoire  de  Bautzen»  et  la  guerre  portée  sur 
l’Elbe,  étonnèrent  la  coalition.  L'Autriche,  qui 
était  placée  depuis  1810  sur  le  pied  de  paix»  ve- 
nait de  se  remettre  en  armes;  elle  méditait  déjà 
un  changement  d’alliance  et  elle  se  proposa  comme 
médiatrice  entre  l'empereur  et  les  confédérés.  Sa 
médiation  fut  acceptée.  Un  conclut  un  armistice  à 
Plesswitz»  le  i juin»  et  un  congrès  s'assembla  à 
Prague  pour  négocier  la  paix.  Mais  il  n’était  guère 
possible  de  s’entendre  : Napoléon  ne  voulait  pas 
consentir  à déchoir»  ni  l'Europe  consentir  à lui 
rester  soumise.  Les  puissances  confédérées»  d'ac- 
cord avec  l’Autriche»  demandèrent  que  l'empire 
fût  restreint  au  Rhin,  aux  Alpes  et  à la  Meuse. 
Les  négociateurs  sc  séparèrent  sans  avoir  rien 
conclu.  L’Autriche  entra  dans  lu  coalition»  et  la 
guerre,  qui  pouvait  seule  vider  celte  grande  con- 
testation , recommença. 

L’empereur  n’avait  que  deux  cent  quatre-vingt 
mille  hommes  contre  cinq  cent  vingt  mille;  il  vou- 
lait refouler  l’enDcmi  derrière  l'Elbe»  et  dissoudre, 
à son  ordinaire,  cette  nouvelle  coalition , par  la 
promptitude  et  la  vigucurdc  scs  coups.  La  victoire 
parut  le  seconder  d'abord.  Il  battit  ù Dresde  les 
alliés  réunis;  mais  les  défaites  de  ses  lieutenants 
dérangèrent  scs  desseins.  Macdonald  fut  vaincu  en 
Silésie;  Ney»  près  de  Berlin  ; Vandamme,  à Kulm. 
Ne  pouvant  plus  faire  barrière  contre  rennemi 
prêt  à le  déborder  de  toutes  parts»  Napoléon  songea 
à la  retraite.  Los  princes  de  lu  confédération  du 
Rhin  eboisireni  ce  moment  pour  déserter  l’empire. 
Ln  vaste  engagement  ayant  eu  lieu  à Leipsick  entre 
les  deux  armées»  les  Saxons  et  les  VVurtember- 
geois  passèrent  à l'ennemi  sur  te  champ  de  ba- 
taille même.  Cette  défection  cl  la  force  des  coalisés, 
qui  avaient  appris  à faire  une  guerre  plus  serrée 
et  plus  habile,  contraignirent  Napoléon  à la  re- 
traite» après  une  lutte  de  trois  jours.  L'armée 
marcha  avec  beaucoup  de  confusion  vers  le  Rhin, 
dont  les  Bavarois,  qui  avaient  également  défec- 
tionné,  voulurent  lui  fermer  le  passage.  Mais  elle 
les  écrasa  à Hanau,  et  rentra  sur  le  territoire  de 
l'empire  le  50  octobre  1815.  La  fin  de  cette  cam- 
pagne fut  aussi  désastreuse  que  celle  de  la  cam- 


pagne précédente.  La  France  fut  menacée  dans 
scs  propres  limites,  comme  en  1790;  mais  elle 
n'avait  plus  leniêmc  enthousiasme  d'indépendance; 
et  l'homme  qui  l’avait  destituée  de  ses  droits  la 
trouva»  dans  celte  grande  crise»  incapable  de  le 
soutenir  et  de  se  défendre.  On  expie  tôt  ou  tard 
la  servitude  des  nations. 

Napoléon  retourna  à Paris  le  9 novembre  1813. 
Il  obtint  du  sénat  une  levée  de  trois  cent  mille 
hommes,  et  fit  avec  la  plus  grande  ardeur  les  pré- 
paratifs d'une  nouvelle  campagne.  Il  convoqua  le 
corps  législatif  pour  l'associer  à la  défense  com- 
mune; il  lui  communiqua  les  pièces  relatives  aux 
négociations  de  Prague,  et  lui  demanda  un  nouvel 
et  dernier  eflorl,  afin  d'assurer  glorieusement  la 
paix  qui  était  le  vmu  universel  de  la  France.  Mais 
le  corps  législatif,  jusque-là  muet  et  obéissant» 
choisit  cetic  é}>oque  |>our  résister  à Napoléon. 

Il  était  accablé  de  la  fatigue  commune»  et  se 
trouvait»  sans  le  savoir,  sous  l'influence  du  parti 
royaliste»  qui  s'agitait  secrètement  depuis  que  la 
décadence  de  l’empire  avait  relevé  son  espoir.  Une 
commission  composée  de  MM.  Lainé,  Haynouard» 
Gallois»  Flaugergucs,  Maine  de  Biran , fit  un  rap- 
port très-hostile  sur  la  marche  suivie  par  le  gou- 
vernement, et  demanda  l'abandon  des  conquêtes 
cl  le  rétablissement  de  la  liberté.  Ce  vœu,  très- 
juste  dans  un  autre  temps»  n'était  propre  alors 
qu'à  faciliter  l’invasion  étrangère.  Quoique  les 
confédérés  parussent  mettre  la  paix  au  prix  de 
l'évacuation  de  l'Europe,  ils  étaient  disposés  à 
pousser  la  victoire  jusqu'au  bout.  Napoléon»  irrité 
de  cette  op|>08ition  inattendue  et  inquiétante . 
renvoya  subitement  le  corps  législatif.  Ce  com- 
mencement de  résistance  annonça  les  défections 
intérieures.  Après  s'étre  étendues  de  la  Russie  à 
toute  l’Allemagne,  elles  ullaicnl  s’étendre  de  l'Al- 
lemagne à l'Italie  et  à la  France.  Mais  tout  dépen- 
dait cette  fois»  comme  les  précédentes,  du  sort  de 
la  guerre  que  l'hiver  n'avait  pas  ralentie.  Napoléon 
tourna  de  ce  côté  touU'S  ses  espérances;  il  partit 
de  Paris»  le  25  janvier,  pour  cette  immortelle 
campagne. 

L'empire  était  envahi  par  tous  les  points.  Les 
Autrichiens  s’avançaient  en  Italie;  les  Anglais,  qui 
s'étaient  rendus  maîtres  de  la  Péninsule  entière 
dans  les  deux  dernières  années,  avaient  passé  la 
Hidassoa  sous  le  général  Wellinglon»  et  parais- 
saient aux  Pyrénées.  Trois  armées  pressaient  la 
France  à l'est  cl  au  nord.  La  grande  armée  alliée» 
forte  deccnlcinquanlemillchûiumessousSchwarU 
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24»mbfrg,  aTait  débouché  par  la  Suisse;  celle  de 
Silésie,  de  cent  trente  mille  sous  Bliicher,  était 
entrée  par  Francfort;  et  celle  du  Nord,  de  cent 
mille  hommes,  sous  Bcrnadoite,  avait  envahi  la 
Hollande,  et  pénétrait  dans  la  Belgique.  Les  en< 
nemis  négligeaient  à leur  tour  les  places  fortes, 
et,  formés  à la  grande  guerre  par  leur  vainqueur, 
ils  marchaient  sur  la  capitale.  Au  moment  uii  Na- 
poléon quitta  Paris  les  deux  armées  de  Schwart- 
zemberg  et  de  Blucher  étaient  sur  le  point  d’opérer 
leur  jonction  dans  la  Champagne.  Privé  de  l’appui 
du  peuple,  qui  demeurait  en  obsenation.  Napo- 
léon restait  seul  contre  te  monde  entier  avec  une 
poignée  de  vieux  soldats,  et  son  génie  qui  n'avait 
rien  perdu  de  son  audace  et  de  sa  vigueur.  Il  est 
beau  de  le  voir  dans  ce  moment , non  plus  oppres- 
seur, non  plus  conquérant,  défendre  pied  à pied , 
par  de  nouvelles  victoires,  le  sol  de  la  patrie  en 
même  temps  que  son  empire  et  sa  renommée! 

11  marcha  en  Champagne  contre  les  deux  grandes 
armées  ennemies.  Le  général  Maison  était  chargé 
d’arrêter  Bernadotte  en  Belgique;  Aiigereau,  les 
Autrichiensà  Lyon;  Soult,  les  Anglais  sur  la  fron- 
tière d’Kspagne.  Le  prince  Eugène  devait  défendre 
rilalie;  et  l’empire  quoique  envahi  au  centre, 
étendait  encore  ses  vastes  bras  jusqu'au  fond  de 
l’Allemagne  par  ses  garnisons  d’oiitre-Rhin.  Napo- 
léon ne  désespéra  point  de  rejeter,  au  moyen  d’une 
puissante  n^aclion  militaire,  cette  foule  d’ennemis 
hors  de  la  France,  et  de  reporter  ses  drapeaux  sur 
le  territoire  étranger.  Il  se  plaça  habilement  entre 
Blucher,  qui  descendait  la  Marne,  et  Schwartr.em- 
bei^,  qui  descendait  la  Seine;  il  courut  de  l’iine 
de  ces  armées  à l'autre,  et  les  battit  tour  à tour. 
Blucher  fut  écrasé  à Champ-Aul>ert,  à Montmirail, 
à Château-Thierry, à Vauchamps;  et,  lorsque  son 
armée  eut  été  détruite.  Napoléon  revint  sur  la 
Seine,  culbuta  les  Autrichiens  à Montereau,  et 
les  chassa  devant  lui.  Ses  combinaisons  furent  si 
fortes,  son  activité  si  grande  et  ses  coups  si  sûrs, 
qu’il  parut  sur  le  point  d’atteindre  la  désorgani- 
sation entière  de  ces  deux  formidables  armées,  et 
d'aiicnnlir  avec  elles  la  coalition. 

Mais,  s’il  était  vainqueur  partout  où  il  sc  por- 
tait, l'ennemi  gagnait  du  terrain  partout  où  il 
n’était  pas.  Les  Anglais  étaient  entrés  dans  Bor- 
deaux, où  un  parti  s’était  prononcé  pour  la  famille 
des  Bourbons;  les  Autrichiens  occupaient  Lyon; 
l'armée  de  la  Belgique  s'était  réunie  aux  débris  de 
celle  de  Blucher,  qui  paraissait  de  nouveau  sur 
les  derrières  de  Napoléon.  La  défection  s’introdui- 
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sait  dans  sa  propre  famille,  et  Mural  venait  de 
répéter  en  Italie  la  conduite  de  Bernadotte  en 
accédant  à la  coalition.  grands  officiers  de 
l'empire  le  servaient  encore,  mais  inolleraenl,  cl 
il  ne  retrouvait  de  l’ardeur  et  une  fidélité  h l’é*- 
preuve  que  dans  les  généraux  inférieurs  et  dans 
SOS  infatigables  soldats.  Napoléon  avait  de  nou- 
veau marché  sur  Blucher,  qui  lui  échappa  trois 
fois  : sur  la  gauche  de  la  Marne,  par  une  gelée 
subite  qui  affermit  les  boues  au  milieu  desquelles 
les  Pnissiens  s’claienl  engagés  cl  devaient  périr; 
sur  l’Aisne,  par  la  défection  de  Soissons,  qui 
leur  ouvrit  un  passage  au  moment  où  il  ne  leur 
restait  pas  une  issue  pour  s’échapper;  à Craonne, 
par  la  faute  du  duc  de  Ragnsc,  qui  empêcha  de 
livrer  une  bataille  décisive  en  sc  laissant  enlever 
dans  une  surprise  de  nuit.  Après  tant  de  fatalités, 
qui  déconcertaient  ses  plans,  les  plans  les  plus 
sûrs,  Napoléon,  mal  soutenu  de  scs  généraux,  et 
débordé  par  la  coalition,  conçut  le  hardi  dessein 
de  se  porter  sur  Sainl-Dizier,  pour  fermer  à l’en- 
nemi la  sortie  de  l.i  France.  Celte  marche  auda- 
cieuse cl  pleine  de  génie  ébranla  un  instant  les 
généraux  confiMérés,  auxquels  clic  devait  inter- 
dire toute  retraite;  mais,  excités  par  de  secrets 
encouragements , sans  s'inquiéter  de  leurs  derriè- 
res, ils  s’avancèrent  sur  Paris. 

Colle  grande  ville,  la  seule  des  capitales  du 
continent  qui  n'eût  |)oinl  été  envahie,  vil  débou- 
cher dans  ses  plaines  les  troupes  de  toute  l’Europe, 
et  fut  sur  le  |K>int  de  subir  l'humiliation  com- 
iniine.  Elle  était  abandonnée  à elle-même.  L’ira- 
|>érairice,  nommée  régente  quelques  mois  au|>a- 
ravanl,  venait  de  la  quitter  et  de  se  rendre  à Blois. 
Napoléon  était  loin.  Il  n’y  avait  pas  ce  désespoir 
et  ce  mouvement  de  liberté  qui  seuls  portent  les 
peuples  à la  r»'*sislancc,  la  guerre  ne  se  faisant 
plus  aux  nations,  mais  aux  gouvernements,  et 
l’empereur  ayant  placé  tout  l’inlérêl  public  en  lui 
s('ul , et  lotis  ses  moyens  de  défense  dans  les  trou- 
|>es  méraniqiies.  La  fatigue  était  grande  : un  sen- 
timent d'orgueil,  de  bien  juste  orgueil,  rendait 
seul  douloureuse  l’approche  de  l’étranger,  et  ser- 
rait tout  cnuir  français  en  voyant  le  sol  national 
foulé  par  des  armées  si  longtemps  vaincues.  Mais 
ce  simlimcnt  n'éuiil  pas  assez  fort  pour  soulever 
la  mas.se  de  la  population  contre  l'ennemi,  et  les 
intrigues  du  parti  royaliste,  â la  lêtcduquel  s'était 
placé  le  prince  de  Bénevent,  l'appelaient  dans  la 
capitale.  Cependant  on  sc  battit,  le  50  mars,  sous 
les  murs  de  Paris;  mais,  le  31  , les  portes  en  fu- 
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reiit  ouvertv»  jux  uonfédércs,  qui  y entrèrent  par 
une  capitulation.  Le  sénat  consomma  la  grande 
défection  impériale,  en  abandonnant  son  ancien 
maître  ; il  était  dirigé  par  le  prince  de  Tallcyrand, 
qui  se  trouvait  depuis  peu  dans  la  disgrlcc  de 
l'empereur.  Cet  acteur  obligé  de  toute  crise  du 
pouvoir  venait  de  se  déclarer  contre  lui.  Sans  atta- 
cbement  de  parti,  d'une  profonde  indifférence 
politique,  il  pressentait  de  loin,  avec  une  saga- 
cité merveilleuse,  la  cbulc  d'un  gouvernement, 
se  retirait  à propos,  et  lorsque  le  moment  précis 
pour  l'abattre  était  venu,  |l  y aidait  de  ses 
moyens,  de  son  influence,  de  son  nom,  et  de  l'au- 
torité qu'il  avait  eu  soin  de  ne  pas  complètement 
perdre.  Pour  la  révolution,  sous  la  constituante; 
pour  le  Directoire,  au  18  fructidor;  pour  le  con- 
sulat, au  18  brumaire;  pour  l'empire,  en  1801; 
il  était  pour  la  restauration  de  la  famille  royale 
en  1811.  Il  paraissait  le  grand  maître  des  céré- 
monies du  pouvoir,  et  c'était  lui  qui,  depuis 
trente  années,  congédiait  et  installait  les  divers 
gouvernements.  Le  sénat,  sous  son  influence, 
nomma  un  gouvernement  provisoire,  déclara  iVa- 
poléon  déchu  du  trône,  le  droit  d'hérédité  aboli 
dant  ta  famille,  le  peuple  françait  et  l'armée 
déliée  enter»  lui  du  ferment  de  fidélité.  Il  pro- 
clama tyran  celui  dont  il  avait  facilité  le  despo- 
tisme par  ses  longues  adulations. 

Cependant  Mapoléon,  pressé  par  ses  alentours 
de  secourir  la  capitale,  avait  abandonné  sa  mar- 
che sur  Saint-Dizier,  et  accourait  i la  tête  de  cin- 
quantemille  hommes,  espéranty  empêcher  encore 
l'entrée  de  l'ennemi.  Mais  en  arrivant,  le  1"  avril, 
il  apprit  la  capitulation  de  la  veille,  et  il  se  con- 
centra sur  Kontainebleau,  où  il  fut  instruit  de  la 
défection  du  sénat  et  de  sa  déchéance.  C'est  alors 
que,  voyant  tout  plier  autour  de  lui  sons  la  mau- 
vaise fortune,  et  le  peuple,  et  le  sénat,  et  les 
généraux,  et  les  courtisans,  il  se  décida  à aluli- 
qncr  en  faveur  de  son  fils.  Il  envoya  le  duc  de  Vi- 
cence,  le  prince  de  la  Moskowa,  le  duc  de  Ta- 
rente,  comme  plénipotentiaires  vers  les  confédérés; 
ils  devaient  prendre  en  route  le  duc  de  Ragusc, 
qui  couvrait  Fontainebleau  avec  un  corps  d'armée. 

Napoléon,  avec  ses  cinquante  mille  hommes  et 
sa  forte  position  militaire,  pouvait  imposer  encore 
la  royauté  de  son  fils  à la  coalition.  Mais  le  duc  de 
Ragusc  abandonna  son  poste,  traita  avec  l'ennemi, 
et  laissa  Fontainebleau  à découvert.  Napoléon  fut 
alors  réduit  à subir  les  conditions  des  alliés  : leurs 
prétentions  augmentaient  avec  leur  puissance.  A 


Prague , ils  lui  cédaient  l'empire  avec  les  limites 
des  Alpes  et  du  Rhin;  après  l'invasion  de  la 
France,  ils  lui  offraient,  è Châtillon,  les  pos- 
sessions seules  de  l'ancienne  monarchie;  plus  tard, 
ils  refusaient  de  traiter  avec  lui  pour  ne  traiter 
qu'en  faveur  de  son  fils  ; mais  aujourd'hui , déci- 
dés à détruire  tout  ce  qui  restait  de  la  révolution 
par  rapport  à l'Europe , ses  conquêtes  et  sa  dynas- 
tie, ils  forcèrent  Napoléon  è une  abdication  abso- 
lue. La  11  avril  1811,  il  renonça  pour  lui  et  ses 
enfants  aux  trènes  de  France  et  d'Italie,  et  reçut, 
en  échange  de  sa  vaste  souveraineté,  dont  les 
limites  s'étendaient  naguère  encore  du  détroit  de 
Cadix  1 la  mer  Baltique,  la  petite  Ile  d'Elbe! 
Le  90,  après  avoir  fait  de  touchants  adieux  ù scs 
vieux  soldats,  il  partit  pour  sa  nouvelle  princi- 
pauté. 

Ainsi  tomba  cet  homme  qui  avait  seul  rempli  le 
monde  pendant  quatorze  ans.  Son  génie  entrepre- 
nant et  organisateur,  sa  puissance  de  vie  et  de  vo- 
lonté, son  amour  de  la  gloire,  et  l'immense  force 
dis|>oniblc  que  la  révolution  avait  mise  entre  ses 
mains,  ont  fait  de  lui  l'ctre  le  plus  gigantesque 
des  temps  modernes.  Ce  qui  rendrait  la  destinée 
d'un  autre  extraordinaire  compte  à peine  dans  la 
sienne.  Sorti  de  l'obscurité,  porté  au  rang  su- 
prême, de  simple  ollicicr  d'artillerie  devenu  le 
chef  de  la  plus  grande  des  nations,  il  a osé  conce- 
voir la  monarchie  universelle  et  l'a  réalisée  un 
moment.  Après  avoir  obtenu  l'empire  par  ses  vic- 
toires, il  a voulu  soumettre  l'Europe  au  moyen  de 
la  France,  réduire  l'Angleterre  au  moyen  de  l'Eu- 
rope, et  il  a établi  le  système  militaire  contre  le 
contiiieut,  le  blocus  contre  la  Grande-Bretagne. 
Ce  dessein  lui  a réussi  pendant  quelques  années; 
et  de  Lisbonne  à Moscou  il  a assujetti  les  peuples 
et  les  potentats  à son  mot  d'ordre  général  et  au 
vaste  séquestre  qu'il  avait  prescrit.  Mais  il  a man- 
qué de  cette  manière  à la  mission  réparatrice 
du  18  brumaire.  En  exerçant  pour  son  propre 
compte  la  puissance  qu'il  avait  reçue,  en  alui- 
quant  la  liberté  du  peuple  par  s<‘S  institutions 
despotiques,  l'indépendance  des  Étals  par  la 
guerre,  il  a mécontenté  et  les  opinions  et  les  inté- 
rêts du  genre  humain;  il  a excité  d'universelles 
inimitiés,  la  nation  s'est  retirée  de  lui;  et  après 
avoir  été  longtemps  victorieux,  après  avoir  planté 
scs  étendards  sur  toutes  les  capitales;  après  avoir, 
pendant  dix  années,  augmenté  son  |>ouvoir  et 
gagné  un  royaume  à chaque  bataille,  un  seul  re- 
vers a réuni  le  monde  entier  contre  lui,  et  il  a 
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succombé  en  prouvant  combien  de  nos  jours  le 
despotisme  est  impossible  I 

Cependant  Napoléon,  à travers  les  désastreui 
résultats  de  son  système,  a donné  une  prodigieuse 
impulsion  au  continent;  ses  armées  ont  porté  det^ 
rière  elles  les  usages , les  idées  et  la  civilisation 
plus  avancée  de  la  France.  Les  sociétés  euro- 
péennes ont  été  remuées  do  dessus  leurs  vieux 
fondements.  Les  peuples  se  sont  mêlés  par  de 
fréquentes  communications;  des  ponts  jetés  sur 
des  fleuves  limitrophes,  de  grandes  routes  pra- 
tiquées au  milieu  des  \lpes,  des  Apennins,  des 
Pyrénées,  ont  rapproche  les  territoires;  et  Napo- 
léon a fait  pour  le  matériel  des  Ëtals  ce  que  la  j 
révolution  a fait  pour  l'esprit  des  hommes.  Le  | 
blocus  a complété  l'impulsion  de  la  conquête;  il 
a perfectionné  l'industrie  continentale,  afin  de  j 
suppléer  à celle  de  l'Angleterre,  et  il  a remplacé  ] 
le  commerce  colonial  par  le  produit  des  manu-  \ 
factures.  C'est  ainsi  que  Napoléon , en  agitant  les  , 
peuples,  a contribné  h leur  civilisation.  Il  a été 
contre-révolutionnaire  par  son  despotisme  à l'é- 
gard de  la  France;  mais  son  esprit  conquérantl'a 
rendu  rénovateur  vis-à-vis  de  l'Europe,  dans  la- 
quelle plusieurs  nations,  assoupies  avant  sa  ve- 
nue, vivront  de  la  vie  qu'il  leur  a apportée.  Mais 
en  cela  Napoléon  n'a  obéi  qu'à  sa  nature.  Né  de 
la  guerre,  la  guerre  a été  son  penchant,  son  plai- 
sir, la  domination  son  but;  il  lui  fallait  maîtriser 
le  monde , et  les  circonstances  le  lui  ont  mis  dans 
la  main,  afin  qu'il  s'en  aidât  à exister. 

Napoléon  a présente  pour  la  France,  comme 
Cromwell  le  fit  un  moment  pour  l'Angleterre,  le 
gouvernement  de  l'armée,  qui  s'établit  toujours 
lorsqu'une  révolution  est  combattue;  elle  change 
alors  de  nature  peu  à peu , et  devient  militaire 
de  civile  qu'elle  était  d'abord.  Dans  la  Grande- 
Bretagne,  la  guerre  intérieure  n'étant  point  com- 
pliquée de  guerre  étrangère,  à cause  de  la  situa- 
tion géographique  du  pays  qui  l'isolait  des  autres 
États,  dès  que  les  ennemis  de  la  réforme  curent 
été  vaincus,  l'armée  passa  du  champ  de  bataille 
au  gouvernement.  Son  intervention  étant  précoce, 
Cromwell,  son  général,  trouva  encore  les  partis 
dans  toute  la  fougue  de  leurs  passions,  dans  tout 
le  fanatisme  de  leur  croyance,  et  il  dirigea  uni- 
quement contre  eux  son  administration  militaire. 
La  révolution  française,  opérée  sur  le  continent, 
vit  les  peuples  disposés  à la  liberté , et  les  souve- 
rains lignés  par  la  crainte  de  l'alTranchissemcnt 
des  |>cuples.  Elle  eut  non-seulement  des  ennemis 


intérieurs,  mais  encore  des  ennemis  étrangers  à 
combattre  ; et  tandis  que  les  armées  repoussaient 
l'Europe,  les  partis  se  culbutèrent  eux-mêmes 
dans  les  assemblées.  L'intervention  militaire  fut 
plus  tardive,  et  Napoléon,  trouvant  les  factions 
abattues  et  les  croyances  presque  abandonnées, 
obtint  de  la  nation  une  obéissance  facile,  et  di- 
rigea le  gouvernement  militaire  contre  l'Europe. 

Cette  différence  de  position  influa  beaucoup 
sur  la  conduite  et  le  caractère  de  ces  deux  hom- 
mes extraordinaires.  Napoléon,  disposant  d'une 
force  immense  et  d'une  puissance  non  contestée , 
se  livra  en  sécurité  à scs  vastes  desseins  et  au 
réle  de  conquérant,  tandis  que  Cromwell,  privé 
de  l'assentiment  qu'amène  la  fatigue  populaire, 
sans  cesse  attaqué  par  les  factions,  fut  réduit  à 
les  neutraliser  les  unes  au  moyen  des  autres,  et  à 
se  montrer  jusqu'au  bout  dictateur  militaire  des 
partis.  L'un  employa  son  génie  à entreprendre, 
l'antre  à résister;  aussi  l'un  eut  la  franchise  et  la 
décision  de  la  force,  et  l'autre  la  ruse  et  l'hypo- 
crisie de  l'ambition  combattue.  Cette  situation 
devait  détruire  leur  domination.  Toutes  les  dicui- 
tures  sont  passagères,  et  il  est  impossible,  quel- 
que grand  et  fort  qu'on  soit,  de  soumettre  long- 
temps des  partis,  ou  d'occuper  longtemps  des 
royaumes.  C'est  ce  qui  devait  tét  ou  tard  amener 
la  chute  de  Cromwell  (s'il  eût  vécu  plus  long- 
temps) par  les  conspirations  intérieures,  et  celle 
de  Napoléon  par  le  soulèvement  de  l'Europe.  Tel 
est  le  sort  des  pouvoirs  qui,  nés  de  la  liberté,  ne 
se  fondent  plus  sur  elle. 

En  1814,  l'empire  venait  d'être  détruit;  les 
partis  de  la  révolution  n'existaient  plus  depuis 
le  18  brumaire;  Ions  les  gouvernements  de  cette 
période  politique  avaient  été  épuisés.  Le  sénat 
rappela  l'ancienne  famille  royale.  Déjà  peu  popu- 
laire par  sa  servilité  passée,  il  se  perdit  dans 
l'opinion  en  publiant  une  constitution  assez  libé- 
rale, mais  qui  plaçait  sur  la  même  ligne  les  pen- 
sions des  sénateurs  et  les  garanties  de  la  nation. 
Le  comte  d'Artois,  qui  le  premier  avait  quitté  la 
France,  vint  le  premier  en  qualité  de  lieutenant 
général  du  royaume.  Il  signa,  le  33  avril , la  Con- 
vention de  Paris,  qui  réduisit  le  territoire  de  la 
France  à ses  limites  du  1"  janvier  1793,  et  par 
laquelle  la  Belgique,  la  Savoie,  Nice,  Genève, 
et  un  immense  matériel  militaire,  cessèrent  de 
nous  appartenir.  Louis  XVTII  débarqua  à Calais, 
le  34  avril,  et  fit  son  entrée  solennelle  à Paris, 
le  3 mai  1811,  après  avoir  donné,  le  3,  la  Dé- 
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claration  de  Sainl-Ouen,  qui  consacrai!  les  prin- 
cipes du  gouTernenient  reprcsenlalif,  et  qui,  le 
3 juin,  fut  suivie  de  la  promulgation  de  la  charte. 

A celte  époque  commence  une  nouvelle  série 
d'événements.  L'année  181  i fut  la  limitedngrand 
mouvement  qui  avait  eu  lieu  pendant  les  vingt- 
cinq  années  précédentes.  La  révolution  avait  été 
politique  comme  dirigée  contre  le  pouvoir  absolu 
de  la  cour  et  les  privilèges  des  classes,  et  militaire 
parce  que  l'Europe  l'avait  attaquée.  La  réaction 
qui  se  déclara  alors  atteignit  seulement  l'empire , 
et  amena  en  Europe  la  coalition,  en  France  le 


régime  représentatif  : telle  devait  être  sa  première 
période.  Plus  tard,  elle  a combattu  la  révolution, 
et  elle  a produit  la  sainte-alliance  contre  les  |>eu- 
ples,  et  le  gouvernement  d'un  parti  contre  la 
charte.  Ce  mouvement  rétrograde  doit  avoir  son 
cours  et  son  terme.  On  ne  peut  régir  désormais  la 
France,  d'une  manière  durable,  qu'en  satisfai- 
sant le  double  besoin  qui  lui  a fait  entreprendre 
la  révolution.  Il  lui  faut,  dans  le  gouvernement 
une  liberté  politique  réelle,  et  dans  la  société  le 
bien-être  matériel  que  produit  le  développement 
sans  cesse  perfectionné  de  la  civilisation. 


FIN  DE  L'EMPIRE. 
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I Aanéss.  Dispositions  de  nos  armée*  pour  s'eppoaer  à Pinva- 

I sion  étrangère.  1,  179-173. 

Aavoit  (le  comte  d*}  quitte  la  France.  I,  34. 

I AstKvsLii  csBTasiB  de  résistance  à l'oppression,  formée  A 
Caen  par  de*  député*  de*  département*.  I,  34^349. 

As*as*r.fa  coniTtTVs.vTS.  (Voyet,  AutmbUt  nationûU.') 

Assbmblk*  LscisLSTtvB.  Homoics  qui  li  composent.  1,  94.  Elle 
fait  un  décret  contre  les  émigrés.  I,  97.  Rend  un  décret 
contre  les  prêtres  qui  ne  prêtaient  pas  le  serment  civique. 
1,98.  Suites  de  celte  mesure.  1, 99-100.  Requiert  le*  élec- 
teurs et  prince*  de  l'Empire  de  désarmer  le*  émigré*.  I, 
101.  Mot  en  accusation  Monsieur  et  plusieurs  autre*  émi- 
gré*. I,  105.  Fait  un  décret  pour  prévenir  toute  modifi- 
cation  de  la  constitution.  Ibid.  Décrète  que  la  guerre  est 
déclarée.  1, 1 11.  Se  déclare  en  permanence.  1, 115.  Dé- 
crète la  déportation  des  prêtres.  Ibid.  Débats  relatifs 
k line  lettre  écrite  par  Lafayetlc.  1, 191-193.  Fait  défiler 
devant  cite  le*  attroupements  armés  du  90  juin,  1,  137. 
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Débati  relatif»  à l'affaire  du  80  juin.  1, 130-131.  Reçoit 
diverset  pctilioni  rclaliTei  aux  évcoemeQU  du  30  juio.  1, 
133.  Fait  no  décret  relatif  à la  levée  dea  dcpartemeuti. 
I,  134.  Autre  décret  sur  le»  garde*  oatiooale*.  Jhid. 
Séance  où  elle  délibère  »ur  le  projet  de  la  commiKion  de* 
Douze,  qui  est  adopté.  1, 135*138.  Séance  du  7 juillet  1793. 
1,  139.  bile  déclare  que /a /7U/r/e  en  </an^rr.  Suite*  de 
cette  mesure.  I,  140  cl  «uiv.  Elle  rend  le  décret  de  la  *u*- 
peoftion  provisoire  du  roi.  1, 163.  — Mesures  qu'elle  prend 
après  le  10  août.  I,  164.  Décrète  la  formatiou  d'un  camp 
sou*  Pari*.  Ibid.  Organtie  la  police,  dite  àt  tùrtli  gé- 
nérale. I,  167.  Elle  décrète  la  formation  d'un  tribunal 
extraordinaire  |>our  juger  le*  crimes  du  10  août.  I,  169. 
Ordonne  une  lovée  do  trente  mille  hommes.  I,  175.  Est 
dissoute.  I,  3Û3. 

.^siKUBiKa  ]UTionsi.a.  L'assemblée  des  députés  do  tier*  état 
prend  ce  litre,  sur  la  proposition  de  Legrand.  I,  30.  Les 
communes  se  constituent  en  assemblée  nationale.  Ibid. 
Elle  refuse  de  se  séparer,  d'après  l'ordre  du  roi.  I,  33. 
Déclare  l'inviolabilité  de  ses  menibres.  Ibid.  Délibère  sur 
le*  mandait  impératif*.  I,  35.  Komme  un  comité  de»  sub- 
sistances. 1,  36.  DilBcultc*  de  sa  position.  Ibid.  Elle  vole 
une  adresse  au  roi  pour  le  renvoi  des  troupes.  I,  38.  Pro- 
pose diverses  mesures  après  les  événements  des  13  et 
13  juillet,  et  demande  au  roi  le  renvoi  des  troupes.  I,  30. 
Continue  le  14  juillet  A s'occuper  de  la  cousiilution,  et 
nomme  un  comité  pour  préparer  les  questions.  Ibhl.  En- 
voie, sur  la  proposition  de  Mirabeau,  une  députation  au 
roi.  Envoie  une  dernière  députation  au  roi.  Discours  de 
Mirabeau.  1,  31-53.  Elle  envoie  à l'hèlel  de  ville  une  dé- 
putation annonçant  la  réunion  du  roi  avec  la  nation.  I,  33. 
Fait  une  proclamation  au  peuple  , aans  résultat.  1, 38.  Di^ 
cute  la  déclaration  des  droits  de  l'homme.  I,  39.  Abolit  lea 
privilèges  féodaux  cl  les  privilèges  des  ville*.  I,  39-41. 
Adopte  l'emprunt  de  trente  millions.  1,  43.  Fait  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme.  I,  43-43.  Vote  l'unité  et  la 
permanence  de  l'assemblée.  I,  45.  Vote  le  ue/o  suspensif. 
I,  46.  Vole  l'hérédité  de  la  couronne  et  l'inviolabilité  du 
roi.  Ibid.  Adopte  un  plan  de  Mecker  sur  un  impèl.  1,  48. 
Débats  relatifs  à un  message  du  roi.  I,  51.  Déclare  qu'elle 
sera  transportée  A Paris.  1,  5f.  Décrète  que  les  biens  du 
clergé  sont  A la  disposition  de  l'Eui.  1,  57.  Divise  le 
royaume  en  departements.  I,  58.  Discussion  importante 
pour  déterminer  A qui  apparlieol  le  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre.  I,  66*G7.  Elle  rend  un  décret  relatif  A ce 
droit.  I,  67-68.  Décrète  l'émistlon  de  490  millions  d'assi- 
gnats. 1,  69.  Abolit  les  litres  féodaux.  I,  70-71.  Prend  des 
mesures  pour  empêcher  rémigralioo.  1,  79.  Mesures 
qu'elle  prend  relativement  A la  fuite  du  roi.  I,  86.  Partis 
qui  s'y  forment  et  suite  de  se*  travaux.  Opposition  qu'elle 
a à vaincre.  1,  88.  Elle  rend  un  décret  relatif  A l'inviola- 
bilité du  rot.  1,  89.  Décrète  qu’aucun  de  ses  membres  ne 
sera  réélu.  I,  90.  Achève  le  travail  de  la  constitution. 
Ibid.  Déclare , le  30  septembre  1791,  que  ses  séances  sont 
terminées.  Ibid.  Réflexions  sur  ses  travaux.  Justification 
de  scs  actes.  I,  91-93. 

Assiorsts.  Causes  de  leur  création.  Réflexions  sur  la  nature 
du  numéraire  et  du  papier-monnaie.  1, 68-69.  — 400  mil- 
tious  d'assignats  forcés  sont  décrétés.  I,  69.  Une  nou- 
velle création  d'assignats  est  ordonnée.  1, 303*304.  — Leur 
dépréciation  en  93.  1,  383.  CoiiséqucDcet  de  tour  dépré- 
ciation sur  le  commerce.  I,  383-386.  Moyen*  qu'on  prend 
pour  en  amener  la  diminuliou.  1,  395-397.  Kouvellc 
ci'éAtioo  d'assignats  en  1794.  II,  58,  Leur  dépréciation 


augmente.  Leur  étal  après  le  9 ihemuder.  Il,  107  et  Mate. 
Continuent  A se  déprécier  en  1795.  Divers  meysfo*  pro- 
posé* pour  les  retirer  de  U circnlalion.  II,  160-169.  Ils 
continuent  A baisser.  Leur  état  en  avril  et  en  mai  1795. 
II,  195.  Divers  projet*  sont  proposé»  pour  les  retirer  et 
les  relever.  Il,  196.  Projet  de  Bourdon  de  l'Oise.  Il  est 
adopté.  11,  197*198.  Nouvelles  mesures  prises  pour  remé- 
dier A leur  dépréciation.  Il,  809*311.  Projet  du  Directoire 
pour  la  rentrée  des  assignats  et  pour  subvenir  aux  besoins 
du  trésor  public  ; ce  projet  est  rejeté.  Détails  financiers  A 
ce  sujet.  11,  858-861.  Un  projet  d'emprunt  forcé  est 
adopté.  II,  869.  Leur  valeur  est  presque  nulle.  Il,  879. 
La  planche  en  est  brisée  le  30  pluvièse.  11,980. 

Aecsasào.  Un  des  généraux  de  l'armée  d'Italie.  Il,  889.  — 
bit  envoyé  A Paris  par  Bonaparte.  Le  Directoire  lui  donne 
le  commaodemcotdela  division  militaire  de  Paris.  11,433. 
Il  s'empare  des  Tuileries  le  18  fructidor.  Il,  446-447.  Est 
nommé  commandant  de  l'armée  dite  à' Âllemagne , tgritt 
la  mort  de  Hoche.  II,  453.  Est  dépossédé  de  son  comman- 
dement de  l'armée  d'Allemagne.  Il,  473. 

Aoratcea.  Caose*  qni  empêchent  celle  puissaoce  de  songer  à 
la  paix.  II,  179. 

Bsioscr.  Fait  anjonrnal  {le  Tribun  dm  ptuplt).  Caractère 
et  projets  de  ce  démagogue.  Il,  377.  Sa  conspiralioo.  Il 
est  arrêté.  H,  981-383.  Est  condamné  h mort  et  exécuté, 
II,  379. 

Baillt.  Il  est  nommé  député.  I,  15.  Est  chargé  par  le  tiers 
étaidcremcUreune  adressean  roi.  Soncaraclère.  1,18-19. 
Il  est  arrêté  A la  porte  de  la  salle  de*  eommunes  par  les 
gardes  françaises.  1,31.  Prête  le  premier  le  serment  du  Jeu 
de  paume.  1,  33.  Est  nommé  successeur  de  Flesseilessou* 
te  titre  Je  maire  de  Paris.  |,  SS.  DiScultéo  qu'il  éprouve 
pour  rapprovisioanement  de  Pari*.  I,  35.  H propose  un 
projet  pour  vendre  les  bien*  du  clergé  A ta  fois  sans  le* 
discréditer.  I,  68.  — Détails  de  son  procès  et  de  son  sup- 
plice. 1,  446-447. 

B*assaoex.  Son  portrait , ses  plans.  I,  134. 

B*XBar*.  Nom  donné  A des  bandes  de  pariuans  piémontais. 
Il,  308. 

Bahhavs.  Son  esprit,  son  union  avec  les  Lametb  et  Duport. 
1,  38.  Son  discours  sur  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre.  1,67.  Accompagne  la  famille  royale  de  Varenoes 
A Pari*.  I,  85*86.  S'entend  avec  la  cour.  I,  86. 

Bassai.  Est  nommé  général  de  l'armée  de  rmiérteur,  le 
13  vendémiaire.  11,341.  — Son  caractère.  Sa  conduite 
A l'égard  des  autres  membres  du  Directoire.  11,371.  Il  noi- 
sail  A la  considération  du  gouvernement  par  son  luxe  et 
sa  prodigalité.  II,  373.  — Est  seul  épargné  dans  le*  ac- 
cusations dont  le  Directoire  éiaill'objet.  Pourquoi.  11,537- 
538. 

BAsaiaa.  Il  est  rois  en  étal  d'accusation.  Il,  141-143.  Est 
décrété  d'arrestation.  II.  163.  Est  condamné  A la  déporta- 
tion. Il,  174.  — Est  nommé  dépoté  en  l'an  v.  Il,  411.  Sa 
Domination  est  abolie.  Il,  413. 

B*aTBéLtvT.  Il  est  nommé  directeur  A U place  de  Letour- 
neur.  Il,  413.  — Est  arrêté  le  18  fructidor  et  conduit 
au  Temple.  11 , 447.  Est  condamné  A la  déportation.  11 , 
449. 

BassawocI  $AiaT-Oaoacs.  Batailles  de  ce  nom.  11,  336-337. 

BASTiiia  (La).  Le  peuple,  secondé  par  les  gardes  françaises , 
s'empare  de  la  Bastille.  1,  31-33. 

BaMiQua.  Divisée  en  plusieurs  partis  après  la  bataille  de 
Jcmroapei.  1,  930.  Des  agents  du  pouvoir  exécutif  vont 
l'organiser  révobitionuatremenl.  1,  27G.  Le*  Belges  mur- 
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ttureot  et  le  révoltent  contre  raémioittrtlioD  françaite. 

I,  985. 

Baas«»OTTB.  Il  e«t  nomoé  gcnéral  en  chef  de  l'année  du 
Rhin.  Il»  586.  Donne  un  piao  de  campagne  au  Directoire. 
Set  défaut».  Il,  557.  Il  eit  renvojé  du  oiinUtére  de  la 
guerre.  Il,  565'. 

BiRTiiaa.  Général  à l’armée  d'Italie.  Il,  889. 

Bian»  eo  nanoé.  L'atiembléo  nationale  décrété  la  vente  de 
400  million»  de  bien»  du  clergé.  1,  68. 

Biie»  RiTionAes.  Hrojet  de  Bourdon  de  l'Oiae  pour  faciliter 
leur  vente.  Il  eit  adopté.  Il,  197-198.  Ou  commence  à le 
mettre  i exécution.  Sc»  réiultal».  Il,  309. 

BuLto»>V»aBMii»«. Uode»exécuteur»dii  2 »eptcmbic.1, 179, 
181-188.  — Il  donne  »a  démiation  de  membre  du  comité 
de  valut  public.  Il,  113.  Fait  aux  Jacobin»  do  violente» 
menace»  contre  le»  thermidoriens.  Il,  137.  £»l  mi»  en  état 
d'accusation.  Il,  141-148.  Est  décrété  d'arrestation.  11^ 
163.  Est  condamné  à la  déporlaiion.  Il,  174. 

Box«r*HT0.  Officier  au  siège  de  Toulon.  Propose  d'attaquer 
le  fort  de  l'ÉguilleUe.  I,  469-470.  Mommé  général  de  bri- 
gade. Plan  qu'il  donneei  fait  adopter.  Il,  48-49.  — Nommé 
commandant  en  second  de  l'armée  de  riolérieur,  la  nuit 
du  18  vendémiaire.  Il,  241-849.  Scs  opérations  militaire» 
dans  la  journée  du  13.  Il,  245-244-245.  — - Chargé  du 
commandement  de  l'arméo  de  l'intérieur.  11,  9G3.  Il  est 
nommé  commandent  de  l'armée  d'Italie.  Il,  284.  Princi- 
pales circonstances  de  la  conquête  du  Piémont.  11,  289» 
292.  Se»  négociations  avec  ta  cour  de  Turin.  Il  accorde 
uii  armistice  au  roi  de  Piémout.  II.  803.  Sa  proclamation 
aux  soldats  après  le»  premières  victoires  d'Italie.  Il,  994. 
Conquête  do  la  Lombardie.  Il,  998  et  luiv.  Sou  entrée  à 
Milan.  II,  300,  Nouvelle  proclamation  aux  soldat»  i Milan, 

II,  301-309.  Il  reprend  Pavic  tombée  au  pouvoir  de  quel- 
ques bandes  de  paysans.  Il,  303.  Entre  dans  le  territoire 
vénitien.  II,  303-305.  Son  entrevue  avec  divers  envoyés 
vénitiens.  Il,  306.  Il  signe  un  armistice  avec  Naples.  Il, 
308-309.  Pénètre  dans  le»  Etals  romains  et  en  Toscane. 
11,510.  Perd  la  ligne  de  t'Adigc.  Ses  combinaison»  pour 
réparer  r.el  échec.  Il,  397-598.  Sa  victoire  de  I.onalo. 
Il,  329.  De  Catliglione.  Il,  330.  Suite  de  ses  opérations 
militaires  et  politiques  en  Italie.  Il , 331  et  luiv.  Suite. 
Dalaille  de  Roveredo.  Il,  335.  Sa  marche  sur  la  Brenta. 
Victoires  de  Bsssano  et  de  Saint-George.  11,336-337.  Il 
fait  conclure  la  paix  avec  Napic»  et  Gènes.  Scs  négocia- 
tions avec  le  pape.  M,  345-347.  II  organise  la  république 
cispadane.  Il,  347-348.  Sa  position  périlleuse  A l'approche 
d’AlvInsi.  Bataille  d’Arcole.  Détails  militaire».  11,348-355. 
Sa  conduite  à l'armée  contre  les  fournisseurs.  Sa  politique 
A l'égard  des  puissances  ilalienoe».  II,  363-364.  Se»  dispo- 
sitions militaires  à la  bataille  de  Rivoli.  Il,  365-367.  Il 
prend  Mantoue.  11,  368-369.  Réflexions  sur  sa  campagne 
en  IlaUe.  Il,  369-370.  Sa  conduite  politique  et  militaire 
en  Italie  après  l'affaire  de  Rivoli.  Il  marche  contre  les 
États  romains  et  fait  signer  au  pape  le  traité  de  Toleo- 
lino.  Il,  383-365.  Sa  couduite  envers  les  prêtres  français 
retirés  eu  Italie.  Il,  385.  11  négocie  inutilement  avec 
Venise.  Il,  386.  Son  plan  de  campagne  contre  l'Autriche. 
Il  passe  le  Tagliamcnto.  Il,  387-388.  Se  rend  matlre  du 
sommet  des  Alpes.  Il,  389-390.  Son  entrevue  avec  les  en- 
voyés vénitiens.  Il  écrit  A leur  gouvernement  une  lettre 
menaçante.  Il,  398-394.  Marche  sur  Vienne.  Sa  lettre  A 
l'archiduc  Chartes.  Son  entrée  A Léoben.  Il,  394-395.  Il 
signe  les  préliminaires  de  paix  A Léoben.  Il,  395-398.  Re- 
tourne en  Italie  et  détruit  la  république  do  Venise.  I>«- 


tails  de  sa  conduite  politique  et  militaire.  II,  409-406.  Il 
propose  le  secours  de  son  armée  au  Directoire  menacé. 
II,  483.  — Donne,  le  14  juillet  1797,  une  fête  aux  armées. 
Envoie  au  Directoire  les  adresses  de  toutes  les  division». 
II,  431-433.  Ses  négocialions  avec  l'Autriche  après  les 
préliminaires  do  Léoben.  Il , 433-435.  Ses  négociations  à 
IJdine  sont  entravées  par  le  Directoire.  Son  mécontente- 
ment. Il,  456  457.  Ses  travaux  en  Italie.  Il  fonde  la  répu- 
blique cisalpine.  II,  457-458.  So  rend  l'arbitre  des  diffé- 
rends entre  le  pays  de  la  Valteliue  et  les  Grisons.  II,  459. 
Conscllsqu'ïl  donne  aux  Génois  sur  leur  constitution.  Ibid. 
Il  forme  divers  établissements  dan»  la  Méditerranée.  Il , 
459-460.  Suite  de  ses  négociation»  avec  l'Autriche  A Udine. 
Ses  entrevue»  avec  M.  de  Cobentcel.  Il  signe  le  traité  do 
Campo-Ferniio.  Il,  461-463.  Il  est  nommé  général  en  chef 
de  l'armée  d'Angleterre,  J|,  464.  Se  dispose  à qnitter 
l'Italie.  Se»  dernières  dispositions  pour  le»  affaires  de  ce 
pays.  11,  464-465.  Il  arrive  A Paris.  Réception  qu'on  lui 
fait.  Set  psrole»  au  Directoire.  Fête.  Il,  465-467.  Suite 
de  son  séjour  A Paris,  Ses  relations  avec  le  Directoire. 
Il,  467-469.  Il  est  chargé  de  la  descente  en  Angleterre. 
Sa  répugnance  pour  cette  expédition.  II,  470-471.  Il  pro- 
pose un  projet  d'expédition  en  Égypte.  Le  Directoire  l'a- 
grée. Détails  sur  le»  préparatif».  II,  483-467.  Il  s’embar- 
que A Toulon.  Sa  proclamalioo  aux  soldats.  II,  487-488» 
Il  s'empare  de  l'ile  de  Malle.  II,  488-489.  Arrive  A Alexan- 
drie et  s'en  rend  matlre.  11,490-491.  Set  plans  pour  effec- 
tuer la  conquête.  Sa  lettre  au  pacha . Discours  A ses  soldats. 
Il,  493-494.  Ses  premières  opérations  politiques  cl  mili- 
taires. II,  495  cl  tuiv.  Il  s'établit  au  Caire  après  la  bataille. 
Suite  de  ses  opérations  politiques  et  militaires.  Il,  499  et 
suiv.  Il  fonde  l'institut  d'Égypic,  11,500-501.  Proclamation 
aux  soldats,  après  la  défaite  d'Aboukir.  Il,  503.  Il  te  met 
en  marche  pour  la  Syrie,  prend  Gasa  cl  le  fort  d'El- 
AriMb,  et  commence  le  siège  de  Saiul-Jean  d'Acre.  11,568- 
569.  Remporte  une  grande  victoire  au  mont  Tbabor.  Il, 
569-570.  Revient  en  Egypte.  Va  de  IA  à Aboukir,  où  il  rem- 
porte une  sanglante  victoire  sur  les  Turcs.  Il,  571-573. 
Reçoit  des  nouvelles  d'Europe  et  part  secrètement 
pour  la  France.  Il,  574.  Son  retour  eo  France.  Enthou- 
siasme qu'il  inspire.  Agitation  de  tous  le»  partis  à ton  ar- 
rivée A Paris.  II,  580  et  suiv.  Sa  conduite  politique  A 
Paris.  Il  se  coalise  avec  Sieyes  pour  renverser  la  constitu- 
tion directoriale.  II,  584-585.  Son  entrevue  avec  Sieyea 
pour  convenir  de  l'exécution  de  leur  plan.  Il,  586-587. 
il  fait  le  18  brumaire.  Il,  587-590.  (Voy.  Brumnirt.) 
Est  nommé  consul  provisoire.  11.691. 

BoacuAHPs  (De).  Chef  vendéen.  I,  317.  — Il  est  blessé  A mort. 

I,  433.  Fait  délivrer  de»  prisonnier».  Ibid. 

Bosassox,  Les  fédéralistes  y sont  soumis.  1,  436. 

Domitk.  Sa  position  au  milieu  des  partis.  Son  caractère,  I,6l. 
Il  soumet  des  régiment»  révoltés.  Scs  projeta.  [,  73-74.  Il 
arrive  trop  tard  A Varennes  pour  sauver  le  roi.  I,  85.  11 
écrit  A l'atsemblée.  I,  87. 

BaiTASiia.  Est  contraire  A la  révolution.  1,  313  et  suiv.  — Etat 
de  ce  pays  en  1795. 11,  151-154.  Plusieurs  chefs  signent 
leur  soumission  A la  république.  II,  180-187.  Etat  de  ce 
pays  après  la  première  paciScaiion.  De  nouveaux  troubles 
t'y  préparent.  11,  915  et  suiv.  Expédition  de  Quiberon. 

II, 217-330. 

Bsiirss.  (De).  Il  est  nommé  ministre.  I,  8.  Se  relire  du  mi- 
nUlère.  I,  11. 

fixiexxM.  Terreur  mal  fondée  que  leur  nom  répaud  dans 
toute  la  Franco.  1,  39. 
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BBorma.  (Voy.  Bûffalutêt.) 

BBvtr».  Amiral  «le  l'cicadrc  d'égypte.  Il,  4S6,  4M.  Sea  faute* 
et  MD  courage  à la  batailla  d'Aboukir.  Il  art  tué.  Il , 
50i. 

BacHAiaa  (18).  Pr«<paratifi  et  journée  do  18  brumaire, 

11,586^0. 

fiaen.  Nommé  général  eo  chef  de  l'armée  de  Hollande. 
II.  5S6. 

BavMwtca.  (Le  prioce  «le).  Oo  répand  un  manifeste  do  ce 
prÎDcc.  1, 151*155. 

C*aiR»aiiB.  Il  cat  réforaaé.  I.  451>469. 

Calonh  (De).  Arrive  au  miauUre.  I,  7. 

Cas?  ai  Cîiai.  Il  e*t  évacué  par  loi  Françaû.  I,  588. 
CAuro-Feiuie.  Traité  de  ce  oom.  Joie  qu'il  inopire  eo 
France.  11,  485*464. 

Cahot.  Il  eil  membre  du  comité  de  Mlot  pobtie.  1 , 889. 
Dirige  tonleA  lea  opératiena  militairei.  I,  4t7-4î8.  — Jui* 
tifie  M conduite  comoM  meodire  de  l’ancien  comité  de 
lalut  public.  II,  168-170.  Eit  nommé  directeur  à la  place 
de  bieje*,  qui  avait  réfuté.  11,858.  Vicet  «le  md  plan 
d'opérationi  mililaire*  en  Italie.  Il,  801  et  Aoiv.  Son  plan 
de  campagne  tur  le  Danube  et  inr  le  Rbin.  Il,  310-31t. 
Caractère  de  ce  directeur.  H,  871,  873-374.  ^ 11  te  rend 
Mipect  à tou*  lea  parti*  et  A tei  collèguea  du  Directoire. 
I),  448.  Prend  la  fuite  le  18  fructidor.  IJ,  447.  Eat  cou- 
damné  à la  déportation.  II,  449. 

CAiina.  Atroceaeiécutiona  qu'il  fait  faire  k Nantes.  Il,  78* 
74. 11  est  mU  en  accuaalion  et  envoyé  an  tribunal  révolu- 
tionnaire.  II,  135-186.  Est  condamné  à mort.  II,  149. 
CATUBMeuo.  Coopère  A la  première  inaurrection  vendéenne. 
J,  815.  — 11  eat  ntunmé  géoéraliatime  de  l'armée  ven- 
déenne. I,  361. 

CATntBiira  Taior.  Cette  femme  fanatique  inatilue  une  aecte. 
Il,  63.  Elle  eat  arrêtée  ainsi  que  presque  toute  m secte. 
11.  68-68. 

CAiAtès.  Défeoseur  éloquent  de  la  noblesse.  I,  87. 

Ctactss  eoiiinTeTtoiiKBi.s  formés  par  les  patriotes  en  l'an  v, 
pour  s'opposer  è l'influence  dea  Clichyens.  Il,  489. 
CasartoRiiaT,  général  è l'armée  d'iulie.  Ses  opérations  mi- 
litaires dans  les  lÉtals  romains  contre  l'année  de  Naples. 
Il,  517.  Il  s'empare  du  royaume  de  Naples.  Il,  516*580. 
Résiste  aux  ordres  du  Directoire.  Est  destitué.  11,  593. 
Nommé  général  d'une  nouvelle  armée  des  Alpes,  par  le 
Douveau  Direcleirc.  II,  555. 

Cbarbtti,  chef  vendéen.  Son  caractère.  I,  518.  — Il  est 
amené  è négocier  avec  lea  républicains,  pour  la  paix. 
Il,  180-181.  Sa  réception  triomphale  è Nantes.  Il,  189.  Il 
continue  è préparer  la  guerre,  après  sa  Mumission.  Ses 
relations  avec  les  princes  et  les  émigrés.  II,  185*188.  — Il 
•e  dikUre  do  nouveau  en  guerre.  Il,  957.  Fait  d'inutiles 
efforts  pour  Mulcnir  la  guerre  contre  Uoebe.  Il,  888  et 
sniv.  Est  poursuivi  dans  lea  bois  et  leo  moutagoes.  Il,  986. 
Est  prit  et  fuiillé.  Il,  987. 

r.BABtu  (L’srcbiduc).  Il  remplace  Clerfayt  dsns  le  comman- 
dement de  l'armée  dn  bas  Rhin,  II,  884.  Son  plan  decam- 
pagoe  après  sa  retraite  à Neresheim.  II,  883.  8a  marebo 
contre  Jourdan.  JbiJ. 

r.BATSàe.  Lechiteaii  des  Tuileries  est  ettaqué  par  le  peuple. 

I,  187-129. 

CBAoasTTB.  Il  c»t  arrêté.  II,  81.  Sa  condamnation  et  sa 
mort.  Il,  88. 

Cessakli*  (Combat  de)  en  Égypte.  Il,  488. 

CnoALsT.  Bataille  de  ce  nom  en  Vendée.  1,  438-433. 

CaocAü*.  Leur  litualion  en  Bretagne,  leur  chef.  Il,  188-183. 


CuAirin  ( Républiquo).  Orfantoée  par  Bonaparte.  Il,  457- 
458.  Situation  de  celle  république  en  l'anvt.  Il,  4M. 
Triste  état  de  celte  république  eprèa  le  dépéri  de  Bona- 
parte. Il,  5I0-511.  Cbaogements  faits  A *a  eensütulien. 
11,  519*513. 

CurABAsa  (République).  Sa  fondation.  Il,  847*348. 

Claexx.  MitAioD  de  ce  général  A Vienne.  II,  549.  Sa  néfo* 
cialien  avec  le  cabinet  autriebien.  Le  projet  d'armiatiee 
qo'ii  proposait  eat  rejeté.  11,  855  et  suit. 

Ctaacé.  Il  s'opp«»se  A U vérification  des  pouvoirs  des  corn* 
mânes.  I,  17-18.  (Voy.  Tien  État  et  Vérification.)  Vete 
sa  réunion  aux  comraanes.  I,  90.  La  majorité  du  clergé  se 
réunit  eux  connnunes.  1,  91.  11  abdique  ses  privilèges. 

I,  39.  Son  rèledans  l'assemblée.  I,  67.  Ses  manouvres au 
commencement  de  1790.  I,  89.  Il  s'oppose  per  divers 
moyens  A l’exécution  de  la  eonstitulion  civile.  I,  79.  Une 
partie  do  clergé  refnse  de  prêter  le  serment  civique.  Suite 
de  CO  refus,  I,  76*77. 

Ciicuv,  Cticevaas.  Club  de  ce  oom,  fermé  par  lea  député* 
de  I*opp<Mitieo  du  corps  législatif.  Il,  375.  Ses  manflauvres 
pour  obtenir  un  n«>uvcan  directeor  de  mu  eboix.  tHversea 
propositions  faites  au  corps  législatif.  II,  419-418  et  suiv. 
Flans  da  contre-révolation  formés  par  les  eliebytus.  II, 
414  et  soiv.  Leur  lutte  avec  le  Directoire  deus  les  conseils. 
Ibid.  Leurs  propositioos  finaneièrea  aux  Cinq'^^U. 

II,  417  et  suiv.  Motion  d'ordre  de  I*un  d'eux  sur  les  évé- 
nements de  Venise.  Il,  419  et  suiv.  (Veyes  Rogaiùtee.)  Us 
tâchent  de  s’opposer  aox  chengemtnts  dans  le  miniatAre 
projetés  per  le  Directoire.  Il,  496  et  suiv.  — Leurs 
craintes  après  la  nomination  des  ministres  et  la  marche 
de  Hoche.  II,  430  et  soiv.  Autres  plans  d'eppotitioe . Leurs 
craintes  sur  les  préparatifs  du  Directoire.  II,  444.  Réso- 
lutions désespérées  qu'ils  proposent.  Il,  445  et  sniv. 

Cioors  (Anacharsis),  Prussien  de  naissance,  est  admis  per 
rassemblée  A faire  partie  de  ta  fétléralion.  1, 70.—  Préebe 
la  république  universelle  et  le  culte  de  la  rauen.  I,  458- 
454.  Il  est  exclu  de  la  société  des  jacobins.  I,  468.  Est 
arrêté.  Il,  81 . Son  procès  et  Mn  supplice.  Il,  81-93. 

Cttrs  iiteTOBAA.  Comment  H se  compote  après  le  9 thermi- 
dor. II,  106.  H fait  noe  adresse  è la  convention,  pour  d^ 
mander  la  reconstitution  do  la  municipalité  de  Paris,  etc. 
II.  198. 

Caca  raAK^Ait.  Ce  que  o’éuil.  1, 147. 

Cttrss.  Diverses  assemblées  se  forment  mus  ce  nom.  1, 18-14. 
Leur  importance  augmente.  I,  84.  Ils  deviennent  domina- 
teurs. I,  94.  — Les  Cinq-CentA  déerèlentqn'auonne assem- 
blée politique  ne  serait  permite.  Il,  431. 

CoAsmon.  Elle  commence  è agir  avec  activité.  I,  179,  — 
Envahit  toutet  no*  froalièreA,  en  93.  I,  350  et  soir.  Le 
défeut  d'union  des  coalisés  paralyse  leurs  forces.  1,  357. 
État  de  la  coalition  au  commeucensent  de  1794.  11,  45-48. 
— Tiédeur  des  puitsaoees  coalisées  pour  les  intérêts  des 
princes  français.  11,  193-184.  — Plans  de  guerre  de  le 
nouvelle  coalition,  en  1799.  Leurs  défauts.  11,526. 

CosanTitL  (M.  de).  Ce  qu'il  demande  au  nom  de  sa  cour. 
1, 110.  Suite  de  coKe  eommuniealion.  1, 110-111. 

CosLBsrs.  Los  émigrés  se  tranAporlent  de  Turin  en  cette  ville. 
I,  78.  Projets  de  la  noblesse.  Ibid. 

Cosoemo.  (Le  prince  do).  Commandant  en  chef  «les  coalisés 
dans  le  Nord.  Il,  50. 

CoLtovs'UxBsois.  Il  harangue  Dumouriex  aux  Jacobins. 
I,  816.  — Cherche  è sauver  les  ultra-réToInlMMinairos  ar- 
rêtés. II.  9.  Fait  avorter  rinsurrcclion  des  ultra-révolu* 
tionnsirrs  les  15  et  16  venlèse.  11.  18-80.  — Tentative 
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tl'âM«Minal  rar  lui.  Elle  écboue.  Sea  ceaaéqueaeea.  Il,  59- 
61.  Il  dooDC  aa  dëmiaaioD  de  membre  du  comilé  de  aalut 
public.  II,  113.  Est  mit  en  état  d'accuMtion.  11,  141.  Eat 
décrété  d'arrealatioo.  Il,  163.  Eat  coadamué  à la  dépor- 
tation. Il,  174. 

CoBJti  ctaraib  oisai-bt  voatic.  Ce  que  c’élait.  1,  304-305.  Il 
ae  réunit  lo  la**  juin  1793.  Divera  avia  j aoot  ouverta  pour 
remédier  à riuiuireetion.  Propoaition  de  Carat.  1,  838»  — 
Ett  cbarpé , aprèa  le  31  mai , de  préaenter  un  projet  de 
eonatitution.  I,  345.  Propoae  dea  moyena  pour  arrêter  l'ia- 
aarreclioo  dea  départemeuU.  1,  347-348.  Sea  attribulioDa, 
I,  367-368.  Il  perd  aa  popularité.  1,  369.  Eat  attaqué  par 
divera  pariia  aprèa  lea  écheca  de  noa  arméea.  I,  413-414. 
La  couTeolioo  déclare  qu*il  conaerve  aa  cooliaace.  1, 415- 
416.  Sa  politique  eo  d^end>re  93.  I.  463.  Il  fait  arrêter 
dea  uUra-révoluiioonairea  et  dea  afioleura.  1,  464-465. 
Rend  dea  décréta  relatifaanadéteuua.  Il,  18.  Sa  politique 
au  milieu  dea  factions.  Il,  33-94.  Projeta  dea  membrea  du 
comité  contre  Danton.  Il,  94-95.  Sa  politique  aprèa  la  mort 
de  Danton  et  dea  hébertiitea.  11  concentre  en  aea  malna 
toua  lea  pouvoirs.  Il,  33-35.  Abolit  Tarmée  révolution- 
naire , lea  roiuiitèrea,  lei  aociétéa  aeeUonnairea,  etc.  Il,  35. 
— Sa  dictature  et  aa  position  en  94.  II,  61-69.  il  ae  par- 
tage en  plusieurs  groupes.  Sa  rivalité  avec  le  comité  de 
sûreté  générale.  Il,  63^4.  Lea  diviaiona  oontiouent.  11,67 
et  auiv.  Lea  membrea  cnnemia  de  Robeapierre  cherchent 
à l’emparer  du  pouvoir.  11,76-77.  Feinte  réconciliation 
dea  oomiléa  diviaéi.  Il,  77-76.  Il  eat  réorganiaé  aprèa  le 
9 thermidor.  11.  99.  Nouvelle  épuratioo.  11, 113. 

Couivi  canruAi  aivobovioRVAiBi.  L'aaeemblée  de  la  mairie 
prend  ce  nom.  Elle  a’occupe,  daoa  pluaieura  aéanoea , dea 
auapecti  et  de  renlèvement  dea  députéa.  I,  894. 

Comté  na  sériMaa  osMéasii.  Il  le  réunit  pour  délibérer  lur 
lea  mojena  de  aalut  public.  I,  176.  Pourquoi  il  fut  établi. 
I,  977. 

CornTt  01  sraRTs  eéaiaati.  Il  eat  recempoaé  aprèa  le  9 iher- 
mkler.  Il,  99. 

Couivi  DI  sosTtiaiARca.  Ce  queo'élait.  1, 167.  Il  fait  eaéeuter 
deaarrcatalioua.  1, 176.  Ou  y arrête  le  projet  de  maaaaorer 
lea  priaonniera.  1, 177.  Il  envoie  une  circulaire  aui  dépar- 
temenla  pour  recommander  le  meurtre  dea  pritouniers. 
1,184-185.  Ordonne  dea  arreilationa.  I,  196. 

Cnmvêa.  On  décide  qu'ila  aeront  reuouveléa  par  quart  toua 
Jea  moia.  11,98-99.  ioeonvénientade  ceUemeaure.  11, 103. 
Soiie  comiléa  aont  établia  aprèa  le  9 thermidor.  Il,  104. 

Couivéa  ■■voAOTioauAiaM.  Leur  nombre  est  réduit  dana  Paria 
at  lea  départemeota.  Ibid, 

Conavci.  État  ficheua  du  commerce  en  1794.  II,  109-110. 

CoumatAiaia.  Lea  commisatiret  dea  aascmbléea  primaîrea  de 
toute  la  France  arrivent  à Paria.  Leur  réception.  1, 386-387. 

CouumioN  oai  oocaa  (La).  Elle  propoae  k l'aasemblée  un  pro- 
jet de  aalut  public.  1, 135. 

CouaiaaioRi.  Doute  commiaaiona  aont  ioalîluéea  par  le  comité 
de  aalut  public  on  remplacement  des  mioiatèrea.  II,  35-36. 

CoHueai.  Son  pouvoir  aprèa  le  10  août.  I,  167.  Elle  cil 
chargée  do  la  garde  de  la  famille  royale.  1,  168.  Ueaurca 
qu'elle  prend  contre  lea  auapecU.  1,175-176.  Sa  puissance 
etaeaeiaclions.  1, 196.  Son  opposition  avec  la  convention. 
Elle  eat  réprimée.  1,  909-910.  Scs  membrea  aont  renou- 
veléa.  1,  918,  Elle  a'oppoae  i une  nouvelle  inanrrection. 
I,  390.  Demande  à la  convention,  an  nom  de  trent^ioq 
aeetiooa,  rcipulaionde  vingt-deuade  aea  membrea.  1, 308- 
809.  Soumet  ses  rrgiitrca  à la  convention.  1,309.  Ordonne 
une  levée  de  doute  mille  hommet  dana  Paria,  et  une  tase 


aur  lea  riebea.  Tronblea  è ee  aujet.  I,  818-819,  Se  plaint 
à la  convention  de  l’arrealation  d'Hébert,  et  dea  calomniea 
dont  elle  eat  l'objet.  I,  597.  Hébert  y est  couronné.  1,330. 
Elle  eat  deatiluée  par  le  comité  central  révolutionnaire , le 
31  mai.  I,  333.  Une  députation  de  la  commune  toaurrec- 
tionnelle  eit  introduite  à la  convention.  1,  385.  — Elle  ae 
trouve  chargée,  aprèa  le  51  mai,  de  toute  l’admioialra- 
tion  intérieure.  1,  368-369. 

CoMoé.  (Le  prince  de).  Il  ae  met  A la  tête  de  ait  mille  ëmi- 
gréa.  I,  179. 

CeeacairnoR.  Loi  aur  la  conaeriptaon  décrétée  en  septembre 
1798.  Il,  515. 

CoiscHira.  La  levéa  de  toutes  lea  elaaaea  eat  ordonnée  aprèa 
le  80  prairial  an  viii.  II,  556. 

Couaau  oat  ARciaaa.  Nouveau  pouvoir  inatitné  par  la  eonati- 
tutien  de  l’an  ni.  II,  934. 

CoRaaii  oaa  CiVQ-CaRva.  Création  de  cette  aaaemblée  par  la 
coDitilutien  de  l'an  iii.  Ibid.  — Diaeuaaien  violente  au 
aujel.de  la  loi  du  8 brumaire.  Il,  974.  Premièrea  opéra- 
Uona  légialativea  en  l’an  v.  Neaurei  adoptéea  eo  propoaéei 
aur  lea  émigréa,  le  culte  et  lea  Snancea,  etc.  II,  419  et 
auiv.  — Il  rejette  la  propoaition  de  Jourdin  de  déclarer 
la  patrie  en  danger.  II,  565. 

CoRaiit  RsicvTir.  Nom  que  prend  le  miniatèreaprèale  lOaoût 
1,164.  II  seconde  lea  plana  militaires  de  Domonriei.  1, 188. 
Sa  nouvelle  organiution.  I,  910.  — Il  est  aboli.  II,  55. 

CoRsaïu.  Ha  ae  plaignent  au  Directoire  de  l'agglomération 
dea  troopea  de  Hoebe  prèa  de  Paria.  II,  489.  Lea  eooacila 
aoot  dtiperaéa  le  18  fructidor.  On  leur  refuie  l'entrée  du 
lieu  de  leura  aéanoea.  Il,  447.  Lea  dépntéa  attachéa  au 
Directoire  ae  réuniaaenl  à TOdéon  et  à l'école  de  méde- 
cine. Le  Directoire  leur  fait  part  de  la  conapirtlioo  roya- 
iiite,  Lea  oeuvcaui  conaeila  caaseiit  pluaieura  électiona, 
et  condamnent  à la  déportation  pluaienra  députéa,  deux 
direotaurs,  dea  journaliates,  etc.  Il,  448-449.  Lea  deux 
conaeila  aont  diMoua  le  18  brumaire.  (Voy.  HrwjnnJre.) 

CoRariaATRiraa  «o  10  août.  Ce  qu'on  entendait  parlé.  1,168-169. 

CoRiTART  ^Benjamin).  Il  publie  une  brochure  qui  produit  de 
la  aenaatioo.  Il,  979. 

CoNaTiTOTiOR.  Néeeatité  d'une  eonatitaUon , exprimée  par 
lea  eabieraj  obataclea  à vaincre  pour  rétablir.  I,  35-96. 
DiaeuMiona  relativea  à rétabliaacment  de  la  cooatitnUoo. 
I,  43-47. 

CoRaviroTioR  emta  »o  c&iaoi.  Lea  principale!  diapoiitionade 
ce  projet  aont  adoptéea.  RéRexiooa.  I,  70. 

CoMTiTevioR  sa  a'ar  ii.  Sea  principaux  ariielea.  I,  858.  Une 
pétition  cootre  cette  eonaliloiion  eat  repouaaée  par  la  con- 
vention. 1,  359. 

C^RiTivoTiOR  MRicTeajAia,  00  RR  r’ar  ni.  Ses  auteura.  Sea 
principale!  diapoailiooa.  II,  934-935.  Elle  eit  acceptée  par 
lea  volea  dea  aectioni  de  toute  la  France.  II,  937-938.  — 
État  dea  eaprîta  è Pépoqoe  de  aon  élabliaaement.  II,  950 
et  auiv.  InatallalioD  du  nouveau  gouvernement  le  5 bru- 
maire. 11,  951.  Elle  eat  détrnite  le  18  brumaire.  (Voy. 
Brumairt.) 

CoRTRi-aêvoLrriORRAiRia.  Hardieaae  de  ce  parti.  Leora  ten- 
tative! dana  le  midi  de  la  France.  II,  198  et  auiv. 

CoRviRTiOR.  La  conveotion  nationale  ae  conitilne.  I,  909. 
Elle  déclare  la  royauté  abolie  en  France.  I,  903.  Séance 
du  94  aeptembre  1799.  I,  904.  Elle  ae  divise  en  cèlé  droit 
et  en  cèté  gauche.  I,  906-909.  Se  partage  en  divers  co- 
mités. 1,110.  Débita  relatifs  èl’aceuMlion de  Robespierre. 
I,  919-994.  Elle  ordonne  au  comité  do  législation  de  don- 
ner ion  avis  sur  lea  fonnea  dn  jugement  de  Louis  XVI. 
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LoD^e<  diicuiiioB»  relatWei  à la  miio  ea  juf^enent  de 
Louis  XVI,  ly  ^40-S49.  Elle  déclare  que  le  roi  sera 
jugé  par  elle.  I,  949.  Ditcuiaiotis  »ur  lot  formes  du  procès. 
I»  949*950.  Violents  débats  après  la  défense  du  roi.  1,958 
et  luir.  Scaoces  du  14  au  17  jauTicr,  où  fut  décrétée  la 
mort  du  roi.  1,  264-966.  Elle  décrète  qu'il  oe  sera  pas 
sursis  à l'eiécution  du  roi.  I,  967.  Déclare  la  guerre  k la 
llollaude  cl  à l'Angleterre.  1,  974.  Mesures  qu'elle  prend 
pour  faire  face  aux  besoins  de  la  guerre,  |,  977*976.  Elle 
rend  divers  décrets.  1,  987.  Débals  relatifs  à l'établisse* 
ment  du  tribunal  extraordinaire,  i,  987-989.  Terreur  de 
ses  membres  menacés  d'une  insurrection.  1, 990.  Terribles 
mesures  qu'elle  prend  pour  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure. 1,  998*999.  Elle  rend  divers  décrets  relatifs  aux 
événemcnlsdo  la  Belgique  et  à la  famille  d’Orléans.  I,  509. 
Discussion  au  sujet  des  pétitions  des  sections  et  des  divers 
actes  de  la  commune.  I,  309-310.  Divers  décrets  relatifs 
à des  pétitions  de  Bordeaux , do  Marseille  et  de  l.jon.  I, 
399-393.  Tumulte  à l'occasion  d'une  femme  des  tribunes. 
I,  393.  Elle  nomme  nne  commission  de  douze  membres 
l»our  observer  les  actes  de  la  commune  cl  protéger  la  re- 
présentation nationale.  I,  39Ô-324.  Cette  commission  in- 
forme contre  la  commune , et  fait  quelques  arrestations. 
I,  396.  Scènes violeoles  le  37  mai,  à cause  de  l'attroupe- 
ment et  des  pciitioDs  des  sections  armées.  I,  397.  Elle  casse 
sa  commission  des  Douze  cl  annule  ses  actes.  I,  399.  Yio> 
lente  discussion  à ce  sujet  le  lendemain.  Jbitl.  Elle  rap- 
porte son  décret  relatifaux  Douze.  1,350.  Séance  du  SI  mai 
1793.  li  839  et  suiv.  Elle  supprime  la  commission  des 
Douze,  et  décrète  plusieurs  mesures  le  51  mai.  1,  337. 
Courte  séance  dul^r  juin.  1, 537-338.  Séance  du  dimanche 
3 juin  1793. 1,  340-349.  Elle  vole  l'ordre  du  jour  sur  les 
demandes  des  insurgés.  1,  340.  Plusieurs  députés  sont 
maltraités.  I,  341.  Elle  est  arrêtée  par  la  force  armée  le 
9 juin.  Vole  rarreslalion  des  députés  désignés  par 
la  commune.  I,  349.  — Heoouvclle  tous  les  comités  après 
le  31  mai.  I,  345.  Rend  d'énergiques  décrets  contre  les 
départements  insurgés.  I>  347-348.  Moyens  qu'i-lle  em- 
ploie contre  les  ennemis  du  dehors  et  contre  les  fédéra- 
listes. 1,  358.  Elle  décrète  la  constitution  de  l'au  u.  Ibid. 
Le  7 août  93,  la  convention  admet  les  commissaires  des 
départements  et  les  embrasse  en  signe  de  réconciliation. 

I,  387.  EUe  décrète  la  levée  en  masse.  1,  391.  Décréta 
contre  la  Vendée,  les  suspects,  les  étrangers  et  contre  les 
Bourbons.  I,  399-400.  Elle  institue  le  gouvcrnemciil  ré- 
volutionnaire. I,  415-417.  Mesures  qu  elle  prend  pour  la 
guerre  de  la  Vendée.  I,  418.  Débats  relatifs  k l'arrestation 
de  Danton.  Il,  95-36.  Elle  décrète  la  mise  en  accusation 
de  Desmoulins,  Danton  et  autres.  Il,  37.  — Laisse  tout 
faire  aux  comités.  Il,  58-59.  Commeuccment  d'opposition 
contre  Robespierre  et  les  chefs  du  comité  de  salut  public. 

II,  66  et  suiv.  Plusieurs  membres  se  liguent  contre  les 
triumvirs.  Dangers  qui  les  menacent.  Il,  75-77.  Séance 
du  9 Ibermidor.  11,  88-91.  Suite  de  la  séance.  Il,  93  et 
suiv.  Rapport  de  la  loi  du  99  prairial.  II,  99.  Débats  re- 
latifs k l'élargissement  des  suspects.  II,  101  et  suiv.  Dis* 
eussions  au  sujet  de  l'accusation  portée  par  Lecointre  de 
Versailles.  Il,  111  et  suiv.  Elle  ordouno  qu'il  lui  sera  fait 
un  rapport  général  sur  Pélat  do  la  république.  Il,  113* 
Séance  du  30  septembre  1794.  Rapport  de  Robert  l.iadet. 
II,  114-115.  Elle  rend  plusieurs  décrets  relatifs  au  com- 
merce. II,  1l5.  Débats  relatifs  aux  sociétés  populaires.  Il, 
198  et  suiv.  Vive  discussion  sur  le  mémo  sujet.  Cn  décret 
est  rrntlii.  II,  I.IO-ISI.  Querelles  entre  les  Ihcrmidrrlcni 


et  les  membres  de  l'ancien  gouvernetoent.  II,  139  et  suie. 
Elle  prend  diverses  mesures  financières  et  politique*  pour 
rem^ier  k l'état  fâcheux  des  affaires  après  la  terreur. 
Il,  133  et  suiv.  Décret  réglant  les  formalitéa  k remplir 
pour  accuser  un  membre  de  la  convention.  II,  135.  Que- 
relles suscitées  par  les  menaces  de  Billaud-Vtrennes  aux 
Jacobins.  II,  137  et  suiv.  Scènes  violentes  an  sujet  de* 
événements  du  19  brumaire  1794.  Il,  139-140  et  suiv. 
Elle  rappelle  dans  son  sein  plusieurs  députés  proscrits. 
Scène  violeote  à ce  sujet.  II,  163  ni  suiv.  Séances  ora- 
geuses au  sujet  de  la  mise  en  accusation  de*  anciens  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  Carnot,  ColIotHl'Her- 
bois,  etc.  II,  169  et  suiv.  Le  7 germinal,  une  troupe  de 
femmes  furieuses  envahit  la  convention  en  demandaol  du 
pain.  II,  170  et  suiv.  Journée  du  19  germinal.  Dangers  de 
la  convention.  Décret  de  déportation  contre  Billaud-Va- 
reones,  Collot-d'Uerbois,  Barrère,  etc.  Désarmement  de* 
patriotes.  II,  171-176.  Elle  prend  diverses  mesures  pour 
comprimer  la  réaction  royaliste  amenée  par  le  9 thermidor. 
Questions  financières.  Il,  193  et  suiv.  Le  lieu  de  ses 
séances  est  envahi  le  1*'  prairial  an  m.  Scènes  diverses, etc. 
(Voy.  Prairial.)  Elle  ordonne  l'arrestation  de  plusieurs 
députés  montagnards.  Il,  199-903.  Scène  funèbre  k l'oc- 
casion de  la  mort  de  Féraud.  II,  307.  Elle  décrète  la  con- 
stitution de  l'an  ai.  Il,  934*935.  Décrète  que  les  deux  tien 
de  ses  membres  feront  partie  du  nouveau  corps  législatif, 
et  que  les  assemblées  électorales  feront  le  choix.  11,  935. 
(Voy.  Décrelt.)  Décret  idiliquant  l'époque  des  assemblées 
primaires  et  électorales  pour  l'élection  des  nonveanx 
représentants.  Il,  938.  Elle  se  déclare  en  permanence  le 
19  vendémiaire.  Attaquée  parles  sections  le  13,  elle  sort 
victorieuse.  11,  940*944.  Dernière  lutte  entre  les  partis  de 
la  convention  après  le  13  vendémiaire.  La  convention  dé- 
clare que  sa  session  est  terminée.  Il,  948.  Récapilolaüoo 
des  principaux  actes  de  cette  assemblée.  Réflexions.  Il, 
348-349. 

Coatsv  (Charlotte).  Son  histoire.  Elle  tuo  Marat.  I,  363-365. 
Détails  de  son  procès.  Son  supplice.  I,  366. 

CoapautKs.  Le  club  île  ce  nom  rivalise  de  violence  avec  celui 
des  jacobins.  1 , 95.  — Ils  projettent  une  insurrection  con- 
tre la  convention.  I,  395. 

CoausTtn  (DesoUeux,  baron  de).  Aventurier  laissé  par  Fui* 
saye  en  Bretagne , en  qualité  de  major  général  dans  lei 
provinces  révoltées.  Il , 151-159.  Ses  inlrignes  politiques. 
Il,  154.  Il  travaille  k la  pacification  générale.  II,  181  et 
suiv.  Son  rèle  dans  les  négociations  avec  la  Vendée. 
Il , 189  et  suiv.  Il  engage  les  chefs  chouans  de  la  Bretagne 
k »e  soumettre,  et  signe  la  paix-  Son  entrée  k Rennes. 
II.  1b6.  Suite  de  scs  manœuvres  eu  Bretagne.  Il,  915.  Il 
est  arrêté  par  ordre  de  Hoche  et  mis  en  prison.  11 , 916.  — * 
Est  déporté.  Il,  964. 

Coars  LicisLATif.  Son  organisation  dans  les  deux  conseils 
après  les  élections  de  l'an  v.  11,  419  et  suiv. 

Citji  DROIT.  Ce  que  c’était.  Qui  sont  les  hommes  qui  le  com- 
posaient dans  rassemblée  législative.  1 , 94.  — Parti  qui 
l'occupait  dans  la  convention.  1 , 909. 

CocH  (la).  Elle  presse  la  convocation  des  états  généraux,  et 
fixe  leur  ouverture  au  1«t  mai  1789.  I,  11.  Fait  appro- 
cher des  troupes  de  Paris.  I,  97.  Sa  conduite  inhahile  et 
imprudente.  1,59.  Ses  plans  de  contre-révolution.  I, 
60-61. 

CciTx.  L'ancien  culte  est  aboli.  Le  culte  de  ta  est 

institué.  Détails  k ce  sujet.  I,  453  et  suiv.  La  commune 
moilifie  son  nrrété  sur  le  culic.  Le  culte  de  la  Raitom  est 
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•boli.  1 1 463.  L«  comilë  de  »alut  public  mo^  à rétablii- 
•eoieat  d'une  religion.  BdAeiious  à ce  »ujel.  Il,  37-38. 
RecooneÎMapee  de  l’Etre  aupréme-  Il , 41.  — La  reati(u« 
lieu  de»  églue»  e»t  accordée  aux  catholique».  Il , i08. 

CecTixa.  Nonoië  général  de  rarmée  du  Nord.  1 , 3i0.  Il  e»t 
battu  en  mai  83.  !«  353>353.  Détail»  de  »oa  procè».  Il  e»t 
eondamué  à mort  et  exécuté,  I,  430*421. 

DAvrtaaia.  E»t  nommé  commaodant  en  chef  de  l'armée  du 
Nord.  1,304. 

Daktox,  principal  orateur  de  la  multitude.  1, 147.  — Son 
caractère  et  »e«moyeD»  d'influence  sur  la  multitude.  Ibid. 
Le  10  août,  excite  le  peuple  à l'iniurrcction.  1, 156.  — • 
Il  est  un  de»  acteur»  du  10  août.  1,  163.  Est  nommé  mi* 
niitre  de  la  juitice.  1 , 164.  Exposition  de  »et  plans  après 
le  10  août.  1 , 166.  Sa  prépondérance  dan»  le  conseil  exé- 
cutif, et  ton  influence  à Paris . 1 , 1 75.  Il  est  nommé  député 
i la  contention.  1 , 197 . Fait  diterscs  motion»  à la  conten* 
tioo.  1, 303.  Quitte  le  ministère.  I,  310,  Propose  et  fait 
adopter  une  letée  de  30.000  homme»  à Pari».  1,  386, 
Excuse  Dumouriex  à la  contention.  I,  398.  Sa  contersa* 
lion  atec  Meilhan.  Réflexions  sur  son  caractère.  1 , 
981*333.  Ses  parole»  à la  contention  le  31  mai.  1 , 334.  — 
tlélails  sur  son  caractère  politique.  Il  commence  à perdre 
sa  popularité.  I,  373  et  suit.  Refuse  de  faire  partie  du 
comité  do  salut  public.  I,  417-418.  Retourne  à Pari», 
soupçonné  parles  rétolutioonaires  ardents.  1,  457.  Essaie 
de  »e  justifier  aux  Jacobins.  1 , 461  et  suit.  Détient  l'objet 
de  la  haine  des  membre»  du  comité  de  salut  public.  II,  34. 
Il  est  arrêté.  Suite»  de  son  arrestation.  Il , 35.  Débats  à la 
contention  relatif»  à son  arrestation.  Il,  35-36.  Décrété  de 
mise  en  accnsalion.  Scènes  au  Luxembourg  atec  ses  ami» 
prisonniers.  11.  37.  Il  est  transféré  à 1a  Conciergerie  atec 
aes  amis.  Ibid.  Détails  de  son  procès,  et  sa  mort.  II, 
88  33. 

Dautoiusti».  Lotte  de»  danlonUte»  et  de»  hébertisle».  Il, 
1-33. 

Dxcaara  (de»  5 et  13  fructidor  an  iii)»ouIètcnt  diter»  parti» 
contre  ta  contention.  Moutemenl  dan»  le»  sections.  II, 
336. 

Dasa»iAat.  Ce  ministre  est  accusé  par  Brissot  et  Vergoiand. 

I.  106. 

D'Earastcca»  (Le  comte).  II  est  arrêté.  Ses  papier»  et  ses 
rétélatiotts  à Bonaparte  détoileni  le»  projet»  de»  rojalUte». 

II, 430. 

DiirARTiatirtB.  Ditisioo  de  la  France  en  departements.  1 , 58. 
Diter»  départements  lètcnl  des  homme»  pour  l'exécution 
du  décret  du  camp  de  30,000  hommes.  I,  134,  — Opinion 
de  divers  département»  sur  la  marche  du  gouvernement  et 
le»  division»  de  la  convention.  Ce  qui  s'y  passa.  1 , 313  et 
suiv.  Plusieurs  déparlemeuis  lèvent  des  hommes  contre 
les  Vendéens.  1 , 318.  ~ Presque  tous  sont  prêts  a pren- 
dre le»  armes  contre  la  convention  après  le  31  mai.  I, 
346*347.  Mesure*  qu'on  y prend  dau»  ce  but.  Ibid.  Suite 
du  même  sujet.  I,  318*349.  Nouveaux  détails  sur  i'insur* 
rection.  I,  353-354.  Plusieurs  départements  »c  désistent 
de  rîQiurreclioo.  Éebccs  des  fédéraliiles.  1 , 360*361.  Ils 
»ont  presque  tons  soumis.  1 , 363. 

DIroTSTioir.  Liste  des  membres  de  la  députation  de  Pari»  h 
la  convention.  1,197. 

DieoTés.  Les  députes  décrétés  d'arrestation  après  le  31  mai , 
se  répandent  dans  les  départements.  I,  346. 

DésaxTioa.  Lois  sur  la  désertion.  II, .363. 

Dislta.  Sa  plaidoirie  pour  Louis  XVI , 1 , 356*358. 

Dstaoviim  (Camille).  II  ameute  le  peuple  au  Palais-Royal. 


I,  38.  Son  influence  au  Palais-Royal.  1,  45.  — Nommé 
député  à la  convention  par  le»  électeurs  de  Paris.  1 , 197. 
— Passe  pour  uii  modéré.  I,  370.  Censure  te  comité  de 
salut  public  dans  un  pamphlet.  1, 371.  Se  justifie  aux  Jaco- 
bins, et  n'est  pas  exclu  de  la  société.  I,  462.  Il  fait  son 
journal , fe  f'itux  Cordelier.  11,3.  Il  présente  sa  défentc 
dans  ce  journal.  Il,  7-8.  Il  est  accusé  aux  Jacobins.  11, 

10.  Continue  è attaquer  set  adversaires  dans  son  journal, 

II,  16*17.  Il  est  arrêté.  Il,  35.  Détails  de  son  procès.  Sa 
condamnation  et  son  supplice.  II,  37-33. 

D'EspRsu^Rti..  H dénonce  au  parlement  un  projet  ministériel 
qui  tendait  à resteindre  se  juridiction.  1 , 10.  Il  est  arrêté 
en  plein  parlement.  Ibid. 

Dirra  posu^et.  Le  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette 
est  décrété  par  le»  conseili,  après  le  18  fructidor.  11, 
454-455. 

Ditxon.  Son  projet  de  retraite.  1, 185. 

DIves.  Discussion»  relatives  à l'abolilioa  des  dîmes,  I,  41. 
L'ibolitioo  est  décrétée.  Ibid. 

DiaxcTOiai.  Pouvoir  exécutif  créé  par  la  constitution  de 
l'an  III.  Il , 334 . — Nomination  des  cinq  directeors.  Détails 
è ce  sujet.  II,  351*353.  Situation  dangereuse  du  Direc- 
toire au  commencement  de  son  administration.  Il,  353  et 
suiv.  Prend  diverses  mesures  pour  remédier  à la  disette 
et  aux  roalbeurs  financiers.  Il,  354  et  suiv.  Il  est  chargé 
de  la  nomination  aux  fonction*  publique*.  II,  363.  Ma- 
nière dont  il  use  de  son  pouvoir  et  dont  les  directeurs  se 
le  partagent.  Ibid.  Continuation  de  ses  travaux  admi- 
nistratifs. Il,  373  et  suiv.  Ses  plans  militaire*.  Il,  384  et 
suiv.  Il  négocie  avec  rAngIclerre.  II , 344  et  suiv.  Suite. 
548  et  suiv.  Il  envoie  Clarke  en  mission  à Vienne.  II,  349. 
Rompt  les  négociations  commencées  avec  le  cabinet  an- 
glais. II , 358.  Son  message  aux  conseils  le  35  frimaire. 

11 , 360  et  suiv.  Caractère  de*  cinq  directeurs,  leurs  divi- 
sions entre  enx.  Il , 370  et  suiv.  Situation  du  gouverne- 
ment dans  l'hiver  de  l’an  v.  M,  370,  375  et  suiv.  Disent- 
tioD»  relatives  au  tirage  au  tort  du  nouveau  Directoire 
pour  l'an  v.  II,  411*413.  Sa  lutte  avec  le»  conseil»  après 
les  élections  de  l'«n  v,  d'où  résulte  le  coup  d'État  du 
18  fructidor.  II,  414  et  suiv.  Il  commence  à redouter  un 
vaste  complot  d'après  l'arrestation  du  comte  d'EnIraigues. 
Il,  420-421.  Divisions  des  cinq  directeurs  au  moment  de 
leur  lotte  avec  les  factieux  des  conteilt.  Il,  4SI.  Trois 
membre»,  Larévcllière,  Rewbell  et  Barras,  prennent  ta 
résolution  de  faire  un  coup  d’État.  II,  431-433.  Leurs 
moyens  d'appui  pour  ce  projet,  dans  le*  patriotes  de  Paris. 
II,  433.  Dans  le*  armées.  M,  4iS.  Dispositions  peliliques 
de  celle  d'Italie.  Ibid;  de  celle  du  Rhin.  II,  433*434; 
de  celle  de  Sambre-et-Mcoie.  H,  434.  — Résistance  des 
directeurs  contre  l'opposition  des  clichyent  au  sujet  de  la 
réorganisation  du  ministère.  Il,  426-438.  — * Son  embar- 
ras sur  la  décision  è prendre  au  sujet  de*  négociations 
commencées  avec  PAnglclcrre  et  l’Autriche.  11 , 437  et 
suiv.  Ses  périls  augmeulenl  par  l’opposition  des  conseils. 
Il  prend  de»  mesures  pour  réunir  è Paris  la  force  armée. 
II,  438-439.  Répond  d’une  manière  énergique  anx  récla- 
mations des  conseils  au  sujet  de  la  marche  de  Hoebe.  Il, 
439-440.  Trois  de*  directeurs  font  le*  préparatifs  du  coup 
d'Etat  du  18  fructidor.  Il , 442-443  et  suiv.  Ils  se  réunis- 
sent clicx  Rcwbcll  avec  les  ministres,  en  attendant  les  ré- 
Bullal*  de  U journée.  Leur  plan.  II , 446.  Exécution  de  ce 
plan  le  18  fructidor.  Il,  446-447.  Il  fait  rendre  aux  con- 
seils plusieurs  lois  qui  lui  restituent  une  puissance  révolu- 
tionnaire. Journée  du  18  fructidor.  II,  448-451,  Réformée 
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qu'il  introduit  dan*  l‘adiniai*lratioo.  Déni  nouveaui  di« 
recteur*  *oal  nommé*  à la  place  de*  déporté*.  U,  451. 
Hde«tiuie  Uoreau  de  ton  conUDaodemeot.  Il,  453.  Pro> 
Jette  UDU  de»cenle  en  Angleterre.  11 , 470  et  luiv.  Déclare 
prendre  le*  VaudoU  *ou*  *a  protection , et  envoie  une 
armée  enSui**e.  Il . 479.  Se*  ditpoeilioa*  pour  remédier 
aux  détordre*  de*  république*  italienne*.  11 , 513  et  suiv. 
II  propote  et  lait  décréter  la  loi  *ur  la  conteription.  II, 
515.  {\ojci  Conteription,)  Se*  moyen*  et  *e*  plan»  de 
guerre  pour  la  campagne  de  1799.  Il,  531  et  *uiv.  Se* 
ditpotilioo*  pour  «'oppoicr  i la  «polialion  de*  pay*  allié* 
en  Italie.  Il , 593  cl  «uiv.  Suite  do  *o*  plan*  pour  la  guerre. 
Il , 535-534.  Généraux  qu'il  nomme.  11  , 535-536. 
Accuutioni  dont  il  e*t  l'objet  aprè*  no*  premier*  re- 
ver*  en  1799.  Raitoo*  qui  le  ju»tifieot.  Il,  535-536  et 
cuir.  Nomination  de  Sieye*  à la  place  de  Rewbell.  11 , 559. 
Tou*  les  partis  se  réuniseent  contre  lui  après  no*  défaite* 
en  Italie.  (An  ru.)  1I,54B  et  suiv.  Division*  entre  le*  direc- 
teur». Il , 549.  Révolution  du  30  prairial.  Destruction  de 
l'ancien  Directoire.  Troilbard,  Laréveilliire  et  Merlin  en 
sortent.  H,  550-553.  Formation  du  nouveau  Direc- 
toire. 11 , 554  et  suiv.  Ses  premiers  acte*.  Il , 555  et  suiv. 
Mesures  prises  par  Ica  conseils  pour  lui  donner  une  nou- 
velle force.  Il,  556-557.  Ses  plans  de  guerre.  Il,  557  et 
suiv.  Sa  lutte  avec  les  patriotes.  (Voy.  Fatriclei.) 

DisBTTt.  Désordre*  qu'cllo  amène  le  4 octobre.  I,  51.  — 
Après  la  seconde  loi  du  maximum  la  disette  conlinne. 
Mesures  que  prend  la  commune  pour  y pourvoir.  Désor- 
dre*. II,  13*14.  — Pendant  l'affreux  hiver  de  1795  le* 
grains  et  les  bois  de  chauffage  manquent  à Parts.  Il , 156 
et  suiv.  Suite  du  même  sujet.  Il , 163  et  *uiv.  Les  habi- 
tant* de  Part*  «ont  mis  à la  ration.  Violenta*  scène*  et  *oa- 
lèvemenU  populaire».  II , 164  et  *uiv. 

Daoir*  BB  i'aoaua.  Déclaration  de*  droit*  de  Vbomme.  I, 
39-41. 

Daoiv*  rioBsrx.  H*  *onl  eboU*.  I,  89-40.  DlfRcuUé*  et  di*- 
cuuion*  qu'entraîne  la  propo»ition  de  leur  abolition.  1 , 40. 

DiTBoii  Bi  CaAKcé.  U remplace  Beroadotte  au  mini»tère  de  la 
guerre.  II , 565. 

Dccalira  (Le  Père).  Journal  rédigé  par  Hébert.  I,  326. 

Dcuodbibx.  Son  caractère.  Se*  plan*  militaire*.  11  est  nommé 
ministre.  I,  107  et  tuiv.  Son  entrevue  avec  la  reine.  I, 
109-1 10.  Extrailde  se*  Mémoires.  Ibiii.  11  devient  suspect 
à la  Gironde.  I,  113-114.  Conteille  au  roi  de  *anctiouner 
deux  décret».  1 , 1 19.  Se  fermeté  dan*  ressemblée  natio- 
nale.  1, 119-130.  Il  donne  sa  démisiion.  1, 130.  — Est  nommé 
général  en  chef  de*  année*  du  Nord  et  du  Centre.  1 , 171, 
Cherche  à »’oppo*er  à l'invasion  de*  Prussien*.  1 , 173.  Son 
plan  de  campagne  contre  le*  Prussien*.  I,  185  et  suiv. 
Commencement  d'exécution  de  son  plan.  I,  186  et  suiv. 
Nouvelles  disposition*  qu'il  prend  après  le*  affaire*  de 
l'Argoune.  1 , 189-190.  Il  écrit  à I'as*emb1ée  nationale.  1 , 
190.Se«dispotiliooiaprèsla  retraite  de*  Prussien*.  1, 194. 
H *0  rend  à Paris,  A la  convention  et  aux  Jacobins.  I, 
315  et  suiv.  Est  félé  par  les  artistes,  et  reçoit  la  visite  de 
Marat.  I,  917  et  suiv.  Repart  pour  l'armé.  I,  318.  Ses 
plans  militaires.  1 , 336  cl  suiv.  Il  gagne  la  bataille  de 
Jemmspes.  I,  338-339.  Scs  projets  politique*  sur  la  Bel- 
gique. 1 , 330  et  suiv.  Suite  de  scs  acte*  militaire»  et  ad- 
ministratifs. 1, 331 . H se  plaint  vivement  du  nouveau  mode 
d'administration  des  vivres.  1,  333  cl  suiv.  Suite  de  sa 
campagne  en  Belgique  -,  tes  succès  et  se*  feules.  1 , 334  et 
suiv.  Son  plan  de  campagne , et  connmencement  d’oxécu- 
lion.  1 , 3T7  et  aaiv.  H fait  arrêter  dea  agents  du  pouvoir 


exécutif.  Scs  menace»  contre  le  gouvernement.  1,  986.  Il 
écrit  une  lettre  andactense  à la  cooTcotion.  Suite  de  set 
acte*  miliuiret.  1,  993-993.  U négocie  avec  l'ennemi.  I, 
395,  Ses  projets  politiques.  I,  395-896.  Son  traité  avec 
l'ennemi.  I,  396-397.  H dévoile  entièrement  set  projet* 
politique».  1 , 399-300.  Est  nsandé  k la  barre  de  la  conven- 
tion, I,  300.  Plusienr»  de  tes  projet»  échouent.  1 , 301. 
Il  fait  arrêter  quatre  député»  de  la  convention. 
Saiêteest  misek  prix. Troubles  à Paris.  1,303.  Il  est  aban- 
donné par  ses  troupes,  et  te  retire  en  Suisse.  1 , 303-503. 

DovaBHi  Bi  PatstB  (Voy.  Roÿalities.) 

ÉovrvB.  Projet  d'une  expédition  en  Egypte  proposé  par  Bo- 
naparte au  Directoire.  Préparatifs  secrets.  II,  483-486. 
étal  da  l'escadre  destinée  k porter  les  trenpcs.  II,  488. 
Route  de  Toulon  k Alexandrie.  Prise  de  Malte.  11, 
488-489.  Entrée  k Alexandrie.  Il,  490.  Description  de 
régyple.  Se  géographie.  Ses  habitants.  II , 491-494.  Roule 
dans  le  désert  d'Alexandrie  au  Caire.  Mécontentement  de* 
soldat*.  Combat  sur  le  fleuve  et  sur  terre  contre  Mourad- 
Bey.  Dispositions  de  l'ennemi  près  du  Caire.  Il , 495-497. 
Bataille  des  Pyramide».  Il,  497-499.  Fondation  de  IlDsli- 
(ul  d’égyple.  Se»  travaux.  II,  500-501.  Bataille  navale 
d'Aboukir.  Destruction  de  notre  etcidre.  If,  501-503. 
Conquête  do  la  haute  égypte  par  Desaix.  Bataille  de  Sé- 
diman.  II,  587.  Expédition  en  Syrie  par  Bonaparte- 
Prise  do  fort  d'El-Arisch  cl  do  Gaxah.  Il , 568-569.  Com- 
mencement du  siège  de  Saînt-Jean-d'Acre.  Bataille  du 
mont  Tbabor.  Il , 569-570.  Retour  de  l'armée  en  Égypte. 
Bataille  d'Aboukir.  Il,  571-573. 

Eisét  (D').  Chef  vendéen.  I,  317.  — Il  eal  tué  k Chollet. 

I.  455. 

É&BCTms.  Réonia  k l'hèlel  de  ville , ils  livrent  des  armes  au 
peuple.  1,  99.  Ordonnent  ta  convocation  des  ditlricl*.  Ibûi. 
Composent  une  municipalité.  75/if.  Composent  une  mi- 
lice bourgeoise  de  46,000  hommes.  JbîH.  Un  électeur  dis- 
tribue au  peuple  des  bàleaux  de  poudre.  Ibid.  Les  élec- 
teurs se  partagent  en  divers  comité*.  1 , 35. 

É&icrie**.  Elle*  se  font  k Paris  et  dans  les  province».  1,15 
Travaux  de  l'assemblée  nationale  sur  le*  élection*.  1 , 58. 
— Mouvements  k Paris  et  en  Franco  k l'époque  de*  élec- 
tions pour  la  convention.  1 , 197  cl  suiv.  Préparatif»  de* 
élections  de  l'an  v.  Effervescence  de*  partis  II.  879. 
Del'anv.  Il , 410  et  suiv.  — De  l'an  vr.  II,  461-463.  De 
l'an  VII.  M,  538. 

ÉuMasTiei.  Prend  une  altitude  inquiétante.  I,  78. 

Éuieaé*.  Époque  où  l'émigration  commence  k devenir  con- 
aidérable.  1 , 54.  Ils  lèvent  des  corps  au  nom  du  roi.  1 , 87. 
Se  préparent  k la  guerre  k Cobleotx.  Leur  conoivence 
avec  la  cour.  1 , 96  97.  Leurs  manmuvres  sont  dénoocées 
k l’assemblée  législative.  1 , 97.  — Débats  dan*  le*  conseil» 
sur  la  loi  de  la  conveolioo  relative  aux  biens  des  émigré*, 
n,  374-975. 

Euraexv  voacé.  Mesure*  avisée*  pour  son  rccourrenaent. 

J,  39.1  et  suiv.  — Un  nouvel  emprunt  forcé  est  propose 
par  lo  Directoire  et  décrété.  Mode  de  cet  emprunt;  ses 
effets.  II,  9G1  et  suiv.  Il  est  fermé.  II , 361 . — Un  nouvel 
emprunt  force  e*l  établi  après  la  révolution  de  prairial. 
II,  556. 

Érsotaruas  (Les).  Ce  que  c'était.  II , 6. 

Estachb.  La  paix  estsignée  avec  cette  puissance.  II,  330-331 . 
— Traité  d'alUaoee  offensive  et  défensive  avec  la  France. 
11,333. 

État»  esréasex.  Lear  ouverture.  1, 16. 

Énaiteia*.  Ht  sont  décrété*  d'arresialion.  1 , 400. 
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éni  «vr«àaK.  Fête  à l'Etre  luprêtne,  le  8 juie  1794.  Dce- 
eripiion  et  déuiU.  II , 61-65. 

Ettuum*.  Voy.  Roitadt. 

BtrmoM.  Siloalion  polilique  de  l'Europe  et  état  de*  puimacea 
étrangère*  au  conmancemeal  de  1790.  1 , 65  et  tuiv.  Dt*- 
po»ilioii*de**oaTeraiD*de  l'Europe  à fégard  de  la  France, 
aprèi  la  fuite  du  roi  à Varenoea.  1 , 67  et  auiv.  Diapoaitiooa 
dea  aouveraiaa  étranger*  à l'égard  de  la  Fraoce.  1,  96. 

— Projet*  de*  puittenee*  étrangère*  à l'égard  de  la  France 
•prèa  le  10  août.  1 , 179.  Dîipoailiona  de*  putaaaacc*  ètran* 
gère*  aprèa  le  91  janvier.  1,971  et  *utv.  Réflexion*  lur 
la  politique  de  l'Europe.  1 , 973-974.  — ^tat  de  l'Europe 
au  commeneetneot  de  1794.  Il,  49  et  auiv.  — Situation 
dea  Étala  de  l'Europe  après  la  campagne  de  1795.  II , 983 
et  auiv.  État  de  l'Europe  en  1797.  II , 880-369.  — Mouve- 
ment*  dan*  le*  diverse*  cours,  pour  former  une  nouvelle 
coalition  contre  la  Fraoce.  II,  504  et  sniv. 

Évûeaa.  Rénnioo  de  ce  nom,  Son  but.  J,  805.  Il  t'j  tient  une 
aaaemblée.  I,  330.  On  y nomme  une  eommi*sion  de  six 
membre*  chargée  do  trouver  de*  moyen*  de  salut  public. 
Ibid.  On  y délibère  tnr  une  insurrection.  I,  331.  Le* 
commuMiresde*  acclionaa'y  réunissent  le  30  mai.  I,  339. 

— Ce  comité  d'inaurreetion  est  dénoncé  après  le  31  mai. 

I,  839-340. 

Exécttvioei.  Grandes  exécution*  dea  détenus , en  juin  1794. 

II,  70-79.  Commandée*  à Nantes,  par  Carrier.  II,  73-74  ; 
à Lyon,  à Toulon,  à Orange,  à Bordeaux,  à Marseille, 
par  Fréron,  Barras  et  Maignet  : Il , 74  i dan*  le  Nord,  par 
Le  Bon  t II.  74-75.  Resaentimeol  et  indignation  que  la  ftr~ 
mtr  fait  naître.  II , 75. 

Fâvoaira.  Bataille  de  ce  nom  devant  Manloue.  Il , 368. 

FAvasa  ( Le  naarquia  de).  Il  est  soupçonné  de  comploter  con- 
tre l'asaemblée.  Son  procès.  I,  59.  Il  est  condamné  à être 
pendu.  Sa  mort.  1 , 61.  -, 

Fiaiaitraaa.  Origine  de  re  mot.  I,  900. 

FéaéasTieir.  Une  fédération  générale  delà  France  est  décidée 
à la  municipalité.  I,  70.  La  réunion  générale  des  fédérés 
a lieu  au  Champ  de  Mar*.  1 , 71-79.  Deacripiion  de  la  fêle. 
I6td.  Seconde  fête  do  la  fédération.  1 , 149. 

Fia*o».  Codéputé  est  assassiné,  au  sein  même  de  la  conven- 
tion, par  les  révoltés  au  1«r  prairial.  Il,  900.  Son  assassin 
est  arraché  au  supplice  par  le*  patriote*.  Suite  de  cet  évé- 
nement. II,  905-900.  Honneurs  que  la  convention  rend  à 
sa  mémoire.  Il , 907, 

Févaran  (95)  1793.  On  pille  Ica  boutique*  des  épiciers.  I, 
981-989. 

FantxsaTs.  Origine  du  club  de  ce  nom.  T,  64.  Le  clob  des 
feuillants  opposé  aux  jacobin*.  1 , 95.  Faiblesse  de  ce  parti . 
1,191. 

Fixaucxs.  État  malheureux  des  flnanees.  1 , 68.  — Étal  des 
finance*  en  93.  Mesure*  prises  pour  remédier  à leur  désor- 
dre. I,  393-397.  État  des  fluanees  i la  fin  de  93. 1,  449- 
450.  ^ Etat  et  organisalion  des  finances  au  commence- 
ment de  1794.  11 , 57  et  suiv.  Élat  des  finances  après  le 
9 thermidor.  Il,  107  et  suiv.  Détresse  financière  et  com- 
merciale en  1795.  Diverse*  mesure*  prises  par  la  conven- 
tion peur  y remédier.  II,  158-163.  — Embarras  des  finan- 
ce* à ravéncmenl  du  Directoire  (1795).  II,  953  et  suiv. 
Nouveaux  détails  sur  les  assignats.  Création  des  mandais. 
Réflexions  sur  diverses  questious  de  fioances.  Il,  979-981. 
Plan  de  finance*  pour  Tau  v.  II,  360-369.  Coup  d'otl  sur 
les  finances  en  l'an  v.  Projet  de  l'opposition , pour  entra- 
ver le  Directoire  dans  ses  moyens  de  pourvoir  aux  besoins 
do  trésor  public.  Il,  41 5 et  sniv.  Le  conseil  des  Cinq-Cent  i 


décrète  diverses  mesures  favorables  à cc  projet.  Les  Au- 
ciens  les  rejettent.  Il , 417-418.  — Mesures  financières 
provoquées  par  le  Directoire,  après  le  18  fructidor.  Retn- 
bonrsemeoi  des  deux  tiers  de  la  dette.  II,  454-455.  Fi- 
nances de  l'an  vu.  II , 514.  Moyens  employés  pour  fournir 
aux  dépeose*  prochaines  de  ta  campagne  de  1799.  II, 
599-593. 

FLBsstttBs  (Le  prévèt).  Il  promet  au  peuple  19,000  fusils. 
I,  99.  Est  accusé  de  trahison,  traîné  an  Palais-Royal,  et 
tué  d'un  coup  de  pistolet.  I,  39. 

Fiteatfs.  Victoire  de  ce  nom.  ÉvéoemenU  militaires  avant  et 

après  la  bataille.  Il,  79-81  et  suiv. 

Feoeni.  Envoyé  en  l'an  vi  à Milan  par  le  Directoire.  Il , 513. 
Nommé  ministre  de  la  police.  H , 563. 

Fovioir  et  Baaraita.  Ils  sont  tués  par  le  peuple,  malgré  l'op- 
position do  Lafayette.  1,36. 

FocQotaa-TiwnLB.  Idées  sanguinaires  de  cet  accusateur  pu- 
blic. Il , 70-79.  Il  est  mis  en  accutation.  Il , 99. 

Faiaci.  Situation  politique  et  morale  de  la  France  sous 
Louis  XVI  et  à l'époque  de  la  révolution.  I,  5 et  suiv., 

13  et  suiv.  Troubles  et  désordres  en  Fraoce  après  le 

14  juillet.  1 , 39.  État  alarmant  de  la  France  en  août  1769. 

I,  41  et  suiv.  Élet  des  esprits  et  situation  politique  au 
commeoeement  do  l'année  1790.  I,  59.  Troubles  dans  le 
Midi,  en  avril  1790.  I,  64.  — Situation  intérieure,  les 

^premiers  mois  de  1794.  II,  1-9  et  suiv.  — État  intérieur 
de  la  République  dans  l'été  de  1796.  Il , 317  et  sniv.  Si- 
tuation iotérioure  et  rapports  politiques  avec  l'Europe, 
aprèv  la  retnite  de  nos  armées  d’Allemagne.  II,  341  et 
suiv.  — Rapports  de  la  France  avec  le  continent  en  l'an  n. 

II,  471  et  suiv.  Sa  sitnaüoo  intérieure  dans  l'hiver  de 
l'an  vi.  II , 481  et  suiv, 

FarcTmox  (18).  Journée  de  ce  nom.  Principaux  détails  des 
événements.  11,  44^451.  Augereau  s'empare  des  Tuile- 
rie*. II,  447.  Les  conseils  sont  repoussés  du  lieu  de  leurs 
séance*.  II,  447-448.  Les  conseil*  *e  forment  de  nouveau, 
et  rendent  tou*  les  décrets  que  demande  le  Directoire.  De* 
députés  et  deux  directeur*  sont  condamnés  è la  déporta- 
tion. Il,  448-449.  Nécesiité  de  ce  coup  d'État.  Ses  consé- 
quence*. II,  451  et  suiv. 

Gasst.  Il  cherche  i rassurer  la  convention  sur  set  crainte*. 
Son  discour*.  I,  398. 

Gsaaxi  se  coari.  lis  donnent  un  repas  aux  officiers  de  ta  gar- 
nison à Versailles.  Suite  de  cette  féle.  1 , 50  et  luiv. 

G*est-*irsxe.  Il  est  volé.  Bruits  qui  coururent  sur  ce  vol  et 
sa  destiuatioo.  1 , 196-197. 

Goast  RATtoiuiB.La  milice  boargecite  prend  le  nom  de  garde 
nationale,  et  adopte  la  cocarde  tricolore.  1 , 35.  — Débats 
au  conseil  des  Cinq-Cents  sur  une  nouvelle  organisation 
de  la  garde  nationale.  Il , 430  et  suiv. 

Gliris.  Paix  avec  cette  république.  II , 346. 

Gaonci  (Sairt-).  Voyex  Batsa/io, 

Gtamiisb  (Journée  du  19).  Les  palHotes  envahissent  la  con- 
vention. Ils  en  sont  chassés,  et  ensuite  désarmés  par  suite 
d'un  décret.  Il,  171-176. 

GraovBiNs.  Origine  de  ce  nom.  Leur  rèle  dans  rassemblée  , 
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Coup  d'ail  sur  l'ctat  de  l'opinion  publique  après  la  con- 
quête de  la  Lombardie.  II.  308  et  suiv.  Négociations  avec 
divers  États  de  ce  pays.  Il,  334  et  suiv.  Insurrections  ré- 
volutionnaires dans  plusieurs  villes.  Perfidie  des  Vénitiens 
après  le  départ  de  Bonaparte.  II,  390  et  suiv.,  393.  La  ré- 
volution se  propage  après  les  préliminaires  de  Léoben. 
Soulèvement  à Gêne*.  II,  407  et  sniv.  — Fondation  de  la 
république  cisalpine.  Affaire  do  la  Valteiine.  Il,  457-459. 
Événements  militaires  de  la  campagne  de  1799.  (Voycx 
Guerre.)  Formcnlalion  des  Étals  italiens  en  t'an  vi.  Il,  475 
et  suiv.  Révolution  à Rome.  II,  476-477.  Conquête  de  Na- 
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par  lea  NapoUtaiua.  (Voyei  Guêm,)  Révolulion  ilc  Pié- 
mont. U, 530. 

JicoBiRa.  Club  (Je  ce  nom.  Son  influence.  1, 04.  lU  adreiaent 
à raaaemblëe  une  pétition  demandant  la  déchéance  du 
roi.  I.  89.  Organiaalion  du  club  de  ce  nom.  I.  94*95.  lia  ae 
prononcent  coolro  lea  projeta  de  guerre.  I,  104.  Leura 
projeta  de  dëpoaer  le  roi  de  vire  force.  I,  143  et  auiv.  — 
Leur  puiaaance  aprèa  le  10  août.  1, 167.  Grande  puiaiancc 
do  leur  club.  I,  815.  Agitation  qui  y règne  aprèa  l'aceuaa- 
tion  do  Robeapierre.  I,  881-388.  Font  divera  projeta  pour 
remédier  A la  diaette.  I,  381 . Vire  diacuaaion  au  aujet  du 
pillage  du  85  fërrier.  I,  888.  Une  populace  armée  ae  pré- 
aente  à ce  elub.  |,  889.  Se  prononcent  contre  Ica  agita- 
leura.  I,  S*)! . Meaurea  qu'ila  prennent  pour  proRter  de 
la  victoire  du  81  mai.  I,  844.  Leur  rèle  aprèa  le  51  mai. 
1,368-369.  Diaeuiaiou  au  aujet  du  renourellement  et  de 
la  prorogation  du  comité  do  aalut  public.  I,  879-373. 
Séance  du  7 août  1793,  A laquelle  aaaiatent  lea  commiaiai- 
rea  dea  départemenla.  Diacoora  de  Robeapierre.  1,386- 
887.  Décident , aur  la  motion  de  Robeapierre,  que  leur 
aocicté  aéra  épurée.  I,  460.  Pluaieura  membrea  aont  ex- 
cloa.  I,  468.  — Séance  du  6 prairial  an  n,  aprèa  la  tenta- 
tive d'aaaaaainal  aur  Robeapierre  et  Collot-d'Herboia.  II, 
61-68.  Font  une  pétition  è la  convention,  dirigée  indirec- 
tement contre  lea  comitéa.  11,  83-84.  Le  club  eat  ouvert 
de  nouveau  et  épuré  aprèa  le  9 thermidor.  Il,  105.  Sont 
rëprimëa  dans  Ica  provincea.  Il,  185.  Ceux  do  Paria  14- 
client  de  ae  défendre  aprèa  la  réaction  du  9 thermidor. 
If,  135-136.  Rnroenraaclub  de  Paria,  menacé  d'épura- 
tion par  la  convention.  Il,  139  et  tuir.  Meaurea  qu'ila 
prennent  pour  éluder  le  décret  rendu  contre  lea  aociétëa 
populairea.  Il,  139.  Séance*  orageuaea  au  club  de  Paria, 
au  aujet  du  procèa  de  Carrier.  II,  136  et  auiv.  Leuraalle 
eat  invealie  par  un  attroupement.  Tumulte  etacènea  dana 
Paria.  Il,  139  et  auiv.  Leura  aéancea  aont  anapenduea.  Ré- 
flexiooa  aur  ce  club.  Il,  140.  Leur  aociélé  étant  diaaoute, 
ila  ae  réfugient  au  club  électoral.  Il,  141.  ( Voyea  Cluh 
élêcterat). 

Jawiaa  (31).  Une  féle  anntvcraaire  delà  mort  de  Loula  XVI 
eat  inalituée  par  lea  conaeila.  La  première  ae  célébra  le 
pluvièae  an  iv.  II,  975. 

Jami&rca.  Batailla  de  ce  nom.  Évônementa  mililairea  qui  y 
ont  rapport.  I,  837-989. 

JiD  DE  PAont.  La  aalle  du  jeu  de  paume  devient  le  lieu 
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paa  BO  aëparer  avant  l'établiaaement  d'une  conatilulion. 
1,33. 
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Joana*  (Camille).  Son  rapport  aux  Cioq-Cenla  anr  la  liberté 
dea  cuUca.  Il,  415. 

Jevanv  eat  nommé  par  le  nonveau  Directoire  commandant 
de  l'armée  d'Italie , et  remplace  Moreau . II,  555.  Eat  tué 
4 la  bataille  de  Novi.  Il,  560. 

Jotraei!*  cal  nommé  général  en  chef  de  l’année  du  Nord. 

I,  419,  — Gagne  lea  baiaillea  de  t'Ourta  et  do  la  Roèr. 

II, 117-119.  — Manorurrea  du  général  pour  favoriaer  le 
pauago  du  Rhin  par  Moreau.  Il,  311-819.  Paiae  le  Rhin. 
Il,  315-316.  Eat  repouaaé  aur  le  Mcin  par  rarohtJuc 
Charlea.  Il,  833.  Eat  battu  è Wurlibourg,  et  bat  en  re- 
traite. n,  838.  Nommé  député  en  l'an  v.  II,  411.  E»t 
appelé  au  commandement  de  Vannée  du  Danube.  II,  526. 
Set  operations  militairea  dana  la  campagne  de  1799.  (Voy. 
Cdtrre.)  Propose  aux  Cinq-Cent*  da  déclarer  la  pa'ria  en 


danger  (17  fructidor  an  vit).  Sa  propeaitioa  eatrqjelée. 

H,  565. 

JooaKicx.  Divera  journaux,  rcprétcnlanl  Ica  opiniooa  des 
partit,  aont  publiéa  au  commencement  da  Direoloire. 
II,  365.  Licence  dci  journaliatei.  11,  360. 
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buatea  de  Necker  cl  du  due  d'Orléana.  Le  régiment  de 
Royal-Allemand  le  diaperac.  I,  38-29.  Lee  gardea  fran- 
çaiact  font  feu  aur  le  Royal-Allemand.  1,99.  I<«  peupla 
força  lea  barrièrea,  pille  lea  greniera  de  Saint-Laura,  et 
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ac  répandent  aur  lea  projeta  lioalilea  de  la  cour.  1,  30.  La 
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Vannée  d’Egypte.  II,  5T4. 
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boia,  et  échoue.  Il,  59-60. 
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milice  bourgeoiae  do  Paria.  1,55.  Détaila  aur  u vie  et  ton 
caractère.  Jbld  et  auiv.  Il  donne  sa  demiaaioo,et  reprend 
aossit&i  le  commandement,  I,  36.  Arrête  le  peuple  aur  la 
route  de  V'eruilica.  I.  53.  Arrive  à Veraaillet  dana  U nnlt 
du  4 octobre.  Sea  efforia  pour  contenir  la  peuple  à Paria. 
Il  tranquillité  le  roi , et  prend  diveraea  meaurea  paur 
maintenir  l'ordre.  /5i^  et  auiv.  Défend  le  cbAtean  atta- 
qué par  Ica  brigands.  Montre  la  reine  au  peuple.  I,  54. 
(Vey.  /'tmillu.)  Engage  le  duc  d'Orléans  à quitter  Péris. 

I,  55.  Dénonce  h la  iribooe  Vinfluenee  aecrète  de  VAngle- 
(erre  dana  lea  affaires  de  la  révolution.  I,  66.  Comprime 
diveraea  émeutes.  I,  79.  Diaperae  laa  jacobin*  attroupés 
au  Champ  do  Mars.  I,  89.  Prend  le  eoaunandement  de 
l'armée  du  Centre.  I,  103.  Sa  position  au  milieu  des 
parti*  A U En  do  1799.  I,  191  et  *uiv.  Il  écrit  une 
Ictlre  A Vatiemblée.  1, 191-193.  Se  rend  A l'asacmblée,  et 
y expose  divera  grie^.  I,  139-133.  Sea  projeta  en  faveur 
du  roi  échouent.  1, 133.  11  propose  au  roi  un  projet  do 
faite.  1, 141.  Est  mit  hors  d'accusation  par  Vataembléc. 
1, 155.  — Il  fait  arrêter  des  commiataîre*  envoyés  par  Vas- 
semblée.  Ses  projeta.  1, 170.  U est  déclaré  traître  A la 
pairie,  et  décrété  d'accusation.  Ibid.  Se  relire  dana  les 
Pays-Bas,  at  est  fait  prisonnier  par  les  Autrichiens.  1,171. 
— Son  élargiwemeot  det  prison»  d'OimuU  par  tuile  du 
traité  de  Campo-Formio.  Il,  469. 

LAVVAsia  (La  prinoetae  de).  Elle  est  maaaacrée.  I,  183-181. 

LANiTa.  Le*  deux  frèrei  Laroeth  ae  liguent  avec  Barnavecl 
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LsvisLi-UiiniKOia.  (Voy.  Royàliitêt.) 
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Licointai  , d«  Vertiillei.  11  accote  à U ccnveotion  les  nem- 
brct  clca  ancieiu  coiniléft.  II,  Sod  accutalioa  e»t 

dt’cUrée  fauticetcalooinieuae.  IJ,  113*113. 

l.ivAÎTRa,  chef  det  tfeoU  royalîttct.  It  eit  arréU  aprèa  le 
13  readémiaire.  Sa  corretpoDdaace.  II,  945. 

I.iotifi.  Préliminairea  de  paît  avec  PAulriche  *îga4a  daot 
coUe  ville.  Priacipaui  arliclet.  Il,  395*398. 

Lüoeoi.B.lDteDiioai  déco  prince eoveri  U FraaceetLouitXVl. 
1,103  et  toiv. 

LBpiu.ima  StiMT'FtacBto.  I)  etl  toé  par  on  garde  du  cerpt. 

I,  369. 

Lctccaa  (Oe).  Chef  vendéen.  1,  317.  — 11  eat  tué  daot  un 
combat.  I,  439. 

LiToeaaaoa.  Son  caractère  et  ta  condnite  an  Directoire. 

II,  379.  Le  tirage  au  tort  le  fait  tenir  du  Directoire. 
II,  413. 

Ltvta  ta  Hàtta.  Elle  eit  décrétée.  I,  39t.  Moyen  qa'on  cm* 
ploie  pour  l'exécution  de  celle  meture.  1,  391>393. 

Libo.  Mattacre  det  Françait  dant  le  port  de  ce  non,  k 
Vcoitc.  Il,  401-403. 

Lii.i.a.  Négocialioiu  cotamcet  en  cette  ville  entre  la  France 
el  rAuglelorre , en  mettidor  an  v.  II,  435-438.  Ruptoro  de 
celte  conférence  par  le  Directoire.  Il,  456. 

1.IRBBT  (Robert).  11  fait  à la  convention  nn  rapport  tnr  l'état 
de  la  France(30  teptembre  1794).  Il,  113-115. 

Lotio.  Bataille  de  ce  nom.  11,  366-367. 

Lo9i.  Bataille  ci  pataagc  du  pont  de  Lodi.  II,  399. 

LoatAxati.  Conquête  de  ce  payt.  H,  397  et  tuîv. 

Lorato.  Uataillo  de  ce  nom.  II,  338-399. 

Lovu  XVI.  Son  caractère.  1,  6-7.  Sa  position  et  tet  iocerli- 
tudet.  T,  13  et  tuiv.  Il  auitle  à Pouverturc  det  était  gé- 
néraux el  pronouce  nn  ditcourt.  1, 16-17.  Dans  la  séance 
du  33  juin,  il  prononce  un  ditcourt  qui  irrite  les  esprits. 
1, 33.  Ordonne  à l'assemblée  de  te  séparer  sur-le-champ. 
Ibid.  Répond  froidement  i l'assemblée  nationale,  qui 
demandait  le  renvoi  des  troupes.  I,  30.  Déclare  à la  dépu- 
tation de  l'aisembléc  qu'il  a ordonné  rèloigncmcnt  des 
troupes.  I,  81.  Ses  inquiétudes.  Conversation  avec  le  duc 
de  Liancourt.  1,  39.  Il  se  rend  à rassemblée  nationale  el 
y est  reçu  avec  enlboutiatme.  I,  33.  Se  rend  à Paris, 
escorté  de  deux  cents  députés,  et  fait  un  discours  à l’hèlel 
de  ville.  I.  34.  Est  proclamé  restaurateur  de  la  liberté 
française.  1,  40.  Sa  réponse  à Passemblée  qui  lui  deman- 
dait acceptation  cl  promesse  de  promulgation  dea  articles 
coDsiitulionncls  el  de  la  déclaration  des  droits.  I,  51.  Il 
accepte  purement  et  simpIcmcDl  les  articles  et  la  déola- 
ration  des  droits.  1,53.  Revieut  A Paris.  1,  54.  Se  présente 
à l'assemblée  le  4 février  1790  el  fait  un  discours.  Est  re- 
conduit aux  Tuileries  par  le  peuple.  I,  59-60.  Assiste  è la 
fête  de  la  federatien  avec  la  reine,  et  prête  le  serment  de 
maintenir  lc  constitution.  1,  73.  Ses  projets  de  fuite.  1, 79. 
Le  peuple  arrête  sa  voiture.  1,  83.  Ses  négociations  avec 
des  princes  étrangers.  Projet  de  fuite.  1,  83-83.  Sa  fuite 
avec  la  famille  royale.  I,  83  et  suiv.  Circonstances  de  son 
arrestation  4 Varcones.  1, 84-85.  Circonstances  de  son  re- 
tour 4 Paris.  1,  85-86.  Il  accepte  la  conslitution.  I,  90.  Sc 
rend  4 rassemblée  législative.  I,  96.  Appose  aoo  vtla  4 un 
décret  contre  les  émigrés.  I,  98.  Adresse  une  proclama- 
tion aux  émigrés.  Ibid.  Rend  compte  à l'assemblée  lé- 
gislative de  scs  mesures  contre  l'émigration.  1, 101.  Fait  4 
l'assemblée  des  propositions  de  guerre.  I,  lit.  Ne  veut 
aanclioooer  que  le  décret  des  vingt  mille  hommes,  et  non 
celui  contre  les  prêtres.  I,  130.  Demande  secrètement  le 
secours  de  rélrangor.  Ibid.  Attaqué  dans  les  Tuileries 


le  30  juin.  Diverses  réponses  qu'il  fait  au  peuple.  1, 137- 
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semblée.  1, 160.  Est  suspendu  de  1a  royauté.  1, 163.—  Est 
gardé  prisonnier  aux  Feuillants.  1, 165.  Est  transporté  au 
Temple  avec  la  famille  royale.  I,  168.  On  commence  h 
agiter  la  question  de  son  Jugement.  1 , 335-936.  Dé- 
tails sur  sa  captivité  an  Temple.  I,  338  et  suiv.  Sou 
procès  et  détails  qui  y ont  rapport.  I,  840-346,  949-353, 
356-967.  Il  est  conduit  4 la  barre  de  la  convention  pour 
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opéretions  militaires  du  siège.  I,  433  et  suiv.  prise  de  la 
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volutionnaires y égorgent  soixante  et  dix  priaounters  I#  S 
floréal  an  iii.  Il,  193. 

Nacaoiiâte.  Il  est  nommé  comnandant  de  l’armée  de  Naples. 

II, 596.  Ses  opérations  militaires  dans  la  campagne  de  1779. 
(Voy.  Currre.) 

Macasno.  Bataille  de  ce  nom.  II,  533. 

Msi  (1793).  Troubles  dans  Paris,  è l'occssion  des  nouvelles 
de  l'insurrection  vendéenne  les  premiers  jours  du  mois. 
Détails  sur  les  craintes  des  partis  è celle  époque.  J,  390- 
391  et  suiv.  — 31  mai.  Circonstances  de  cette  journée,  de- 
puis le  81  mai  jusqu'au  9 juin.  I,  339-343.  (Voy.  Intur» 
r$ction.)  Réflexions  sur  cette  journée  et  ses  cooséqucucei, 
I,  543-343.  — Comment  on  en  parle  aux  Jacobins.  I,  344. 
Distribution  des  pouvoin  et  des  influences  après  celln 
journée.  I,  567-369. 

Msut.aao.  Un  citoyen  de  ce  nom  conduit  4 VcrMiIles  uftn 
troupe  de  femmes  furieuses.  1,  51.  Il  se  prcscnle  avec  ces 
femmes  devaut  l'assemblée,  et  expose  le  désespoir  du 
peuple  4 cause  de  la  disette.  1,  53.  Principal  acteur  dana 
les  massacres  du  3 septembre.  (Voyez  Sep/embre.) 

Msisoa  BiLiTUM.  Fonnatiou  de  la  maison  militaire  du  roi. 
1,114-115. 

MaLBasatrav (Lord).  AmbassaJenr  anglais  cnvoyéAParis.  Ses 
négociations  avec  le  Directoire.  Il,  344-545.  Suite  de  ses 
oégociatloDS.  Il , 548-349.  Suite  do  sa  uégocialioD  avec  le 
Directoire.  Elle  est  rompue.  Il  repart  pour  rAoglclerrc. 
H.  457-458.  Est  de  nouveau  chargé  per  l'Angleterre  de 
négocier  la  paix.  II,  410.— Conferenees  de  Lille.  Il,  435- 
438. 

Malti  ( lie  de).  Prise  de  celle  lie  per  les  Français.  II,  489. 
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MtHAtTi.  Nourrau  papier  crcû  le  26  vpnt6«e  «n  i¥.  K,  280. 
Ce  papier  lomhe.  Cauie»  üc  «a  chute.  U,  520  cl  taie. 

MAntoce.  ConimcDcemenl  du  blocot  de  celle  ville.  11,507. 
Pri»e  de  cette  ville  par  les  Français.  Il,  568-509. 

Hakat.  Son  caractère,  scs  principes.  T,  144-145.  — Il  est 
chef  du  comité  üc  surveillance  de  Paris.  I,  167.  Est  élu 
député  à la  convention.  1, 197.  Justice  sa  conduite  et  ses 
L-criU.  dans  la  convention.  |,  907.  Va  trouver  Uumouriea 
au  milieu  d'une  féle.  1,  SIS.  Dispute  qui  s'élève  aux  Ja« 
cobins  au  sujet  de  Marat  et  de  Hohespierre.  1,  S54. 
Il  est  déféré  aux  tribunaux  comme  un  des  aulrurs  du 
35  février.  I,  28S-383.  âe  défend  dans  son  journal.  1,  383. 
Est  mis  en  arrestation  par  la  convention.  I,  308.  Est  ac> 
quitté  par  le  tribunal  révolulionnairr.  Honneurs  qu'il 
reçoit  à la  convenlion  et  aux  Jacobins.  I,  510.  — Il  est 
assassiné  dans  son  bain.  I,  36I-565.  Honneurs  qu’il  reçoit 
après  sa  mort.  I,  305--367.  — I.c  31  septembre  1794,  ses 
restes  sont  transportés  au  Panthéon , à U place  de  ceux  de 
Mirabeau.  Il,  1 15.  Scs  imsles  sont  brisés  en  1795.  II,  158. 
Ils  sont  enlevés  de  la  convention,  ^ènes  tumultueuses  à 
CO  sujet.  Ibid. 

MsacBAC.  Il  est  nommé  général  en  chef  en  Vendée.  I,  477. 
—Est  tué  sur  le  champ  de  bataille.  II,  338. 

Haata’AKTOMtTTB.  Elle  est  transférée  à la  Conciergerie, 
pour  être  jugée  par  le  tribunal  révolutionnaire.  1,  438- 
439.  Détails  de  son  procès.  Elle  est  condamnée  et  mise  à 
mort.  I,  440-441 , 

Msmxiilb.  Ville  dévouée  à la  Gironde.  1,313. 

MAUcüs.Un  des  généraux  de  l'armée  d'Italie.  11,389.11 
s'empare  du  col  de  Tarivis,  11,389.— Est  nommécomman- 
dant  de  l'armce  d'IIelvétic.  Il,  536.  Remplace  Jourdan 
dans  le  commandement  de  l’armée  du  Danube.  Manière 
dont  il  dispose  scsforccs.  Il,  539-541. (Voy.  Guerre.) Il 
remporte  une  grande  victoire  à Zurich.  Il,  576-579, 

ÜAcaT  (L'abbé).  Principal  orateur  du  clergé.  Caractère  de 
son  esprit.  I,  57.  Il  Uebe  de  s'opposer  à la  saisie  des  biens 
dn  clergé.  I,  57.  Demande  que  l'assemblée  se  sépare,  et 
qu'on  procède  à de  nouvelles  élections.  I,  63. 

Mahuvh.  U est  établi  sur  tous  les  grains.  I,  383-883  ; sur 
toutes  les  marcliandises.  1,  383.  Effets  malheureux  de 
cette  mesure.  I,  447  et  sutv.  — Effets  désastreux  do 
maximum.  Détails  économiques.  II,  107  et  suiv.  Celte 
mesure  subit  une  réforme.  Il,  138-134,  Il  est  aboli.  Il, 
158-160. 

Matcbcs.  Description  de  cette  place  forte.  I,  376-377.  Dé- 
tails militaires  du  siège  de  cette  ville.  Les  Français  l'éva- 
cuent. I,  377-379. 

Miaoc.  Général  de  Parmée  de  l'intérieur.  Son  rdie  dans  la 
Journée  du  13  vendémiaire.  II,  340-341. 

Mxaii».  Il  est  maintenu  comme  ministre  de  la  justice  en 
l'an  T.  Il,  426-438.  ~ Est  nommé  directeur.  II,  451 . Sort 
du  Directoire  par  la  révolution  du  30  prairial  an  vit.  11, 
553.  (Voy.  LariMUiire  et  Directoire.) 

MttAif.  Prise  de  cette  ville.  Il,  300.  Une  révolte  te  manifeste 
après  le  départ  de  Bonaparte.  Elle  est  étouffée.  Il,  303. 

Mitiistao.  Bataille  de  ce  nom.  II,  291. 

ffiacto.  Passage  de  ce  fleuve  par  Bonaparte.  II,  304-305. 

MiaisTàax.  Étal  du  ministère  après  la  retraite  de  KccFer. 
Les  ministres  se  retirent  successivement.  1,  75.  Nouvelle 
organisation  du  ministère.  1,100.  Ditenssions  parmi  les 
membres  dn  ministère.  1,  1Û5-106.  Renouvellement  du 
ministère.  I,  107-108.  La  division  s'y  établit.  1,113  et 
suiv.  Roland,  Clavièro  et  Servan  sont  renvoyés.  1, 119. 
Des  ratnislrct  fcutlIanU  le  composent.  I,  130.  — Sa  réor- 


ganisation après  le  10  août.  1,164.  — Il  est  Pobjel  de 
beaucoup  de  plaintes  après  le  31  mai.  1,  569-370.  — Or- 
ganisation du  ministère  par  le  Directoire.  Cinq  ministres 
sont  nommés.  Il,  355.  Ciiangements  projetés  par  le  Direc- 
toire. Les  clichyens  s'y  opposent.  Détails  4 ce  sujet.  Le 
Directoire  nomme  les  ministres  désignés  par  la  majorité. 
Il,  425-428,  — Changements  opérés  i la  suite  de  la  révo- 
lution de  prairial  an  vu.  Il,  455. 

MiBAitAO.  Est  élu  député  en  Provence.  1, 15.  Propose  de 
sommer  le  cierge  do  se  réunir  aux  communes.  I,  18.  II 
déclare  que  l’assemblée  nationale  no  se  séparera  que  par 
la  force.  1,  23.  11  propose  de  demander  au  roi  le  renvoi 
des  troupes.  I,  28.  Paroles  mémorables  de  Mirabeau  4 
l'occasion  d'une  dernière  députation  envoyée  au  roi.  I, 
59-33.  Il  réclame  contre  la  mise  en  liberté  de  Betenval. 
I,  37.  Son  caractère,  son  influence  , idée  de  son  génie.  1, 
38-  Fait  une  proposition  relative  4 l'hérédité  du  Irène. 
I,  46-47.  Appuie  une  proposition  d'impèl  faite  par  Nec- 
ker.  Ses  paroles  sur  la  banqueroute.  1,  48.  Soupçonné 
d'élro  nn  des  agents  du  duc  d'Orléans.  I,  55.  Sou  entre- 
vue avec  Nccker.  1,  55-56.  Ses  communications  avec  la 
cour.  Réflexions  4 cc  snjet.  I,  60-61.  Paroles  de  Mirabeau 
4 propos  de  la  proposition  relative  4 la  religion  de  l’Eiai. 
i,  65.  Il  s'oppose  4 la  réélection  des  représentants. /è/r/. 
Réponse  au  discours  de  Barnave  sur  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre.  I,  67.  Se  justifie  de  l'accutation  portée 
contre  lui  d’étre  un  des  auteurs  des  5 et  6 octobre.  1,  75. 
Traite  avec  la  cour.  Ses  plans  pour  défendre  1a  cause  de 
la  monarchie,  i,  75-76.  Il  combat  un  projet  de  loi  contre 
l'émigration.  I,  80.  Sa  mort.  1,  81 . Réflexions  sur  son  ca- 
ractère cl  sa  carrière  politique.  I,  81-82. 

HonTACVASM.  I.eur  position  et  leurs  incertitudes  après  le  95 
février.  I,  284.  — Un  grand  nombre  d'anciens  membres 
du  gouvernement  révolutionnaire  ci  de  montagnards  sont 
décrétés  d'arrestation  après  le  1a<r  prairial.  Il,  206-207. 
Procès  de  plusieurs  d'entre  eux.  Quelques-oos  se  tuent 
dans  la  prison.  Supplice  des  autres.  II,  207-208. 

MoRTAcaa.  (Le).  Nom  donné  4 une  portion  de  l'assemblée  lé- 
giilativc.  I,  95.  — Nom  donné  au  cèté  gauche  de  la  con- 
venüoo.  I,  309.  — Sa  situation  après  le  9 ibermidor.  Il, 
100  et  i^iv. 

tfoaTBaoTVt.  Bataille  de  ce  nom.  11,390. 

Mokt  Tbabob.  Bataille  de  ce  nom.  II,  569-570. 

Moatso.  Il  est  nommé  commandant  de  l’armée  du  Rbin  à la 
place  de  Pichegrn.  Il,  284.  Passe  le  Rhin.  11.  313-313. 
Suite  de  ses  opérations  sur  le  Danube.  Bataille  doNcrcs- 
beim.  II,  332-333.  Il  entre  en  Bavière.  II,  333-334.  Sa 
belle  retraite.  11,339-340.  Ses  dispositions  pollliques  avant 
le  18  fructidor.  Preuves  qu'il  ne  trehiisait  point  4 celle 
époque.  II.  433-424.  — Set  révélations  tardives.  Il  perd 
son  commandement.  Il,  452.  Prend  le  commandement  do 
l’armée  d'Italie,  dont  Sebérer  se  démet.  Ses  premières 
opérations.  Il,  541  et  suiv.(Voyet  Guerre.)  Sa  retraite  au 
delà  du  Pè  et  de  l'Apcnoio.  11,543  et  suiv.(Voyes  Guerre.) 

UoFLias.  Nommé  directeur  après  le  30  prairial.  (Voy.  Roger- 
liucot.) 

Moeaita.  Il  se  présente  au  roi  accompagné  de  quelques-unes 
des  femmes  entraînées  4 Versailles  par  Maillard.  1.52. 
(Voy.  MaUiard.)  Donne  sa  démission.  I,  56. 

MvaicirAuré.  Elle  fait  une  proclamation  au  penple  apres  le 
20  juin.  1,  130-131. 

MotcABtas.  Originede  ce  nom.  II.  113. 

NArtBB.  Terreur  de  U cour  4 l'approclie  de  Bonaparte.  Un 

i armistice  est  conclu.  II,  30S.  La  paix  avec  le  royaume  de 
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Ntplei  c«t  û(^ée.  II.  346.  — Projeti  ioaennît  de  la  cour 
de  Niple*  coQire  la  France.  Il,  516  et  iuiv.(Voy.<7uerre.) 
Conquête  de  ce  royaume  par  Ie>  Fraoçaîi.  Il,  518-530. 

NiBiOHMt.  Ce  miniitre  propoae  dWer*  plans  de  guerre.  I, 
101.  Organise  trois  années  snrla  frontière.  I,103*104. 

Caractère  et  talents  de  ce  ministre.  I,  7.  Il  est  eaiiê. 

I,  8.  Rentre  au  ministère.  I.  11.  Propose  au  roi  des  plans 

de  reforme.  I,  31.  Reçoit  un  billet  du  roi  qui  le  presse  de 
partir.  I,  38.  Part.  Ibid.  Son  retour  est  ordonné  par  le 
roi.  If  34.  Il  retourne  en  FrancCf  traîne  en  triomphe,  se 
rend  à Tbètcl  de  ville  , et  est  accueilli  avec  transport  par 
la  multitude.  Demande  aux  électeurs  la  liberté  do  Besen< 
val,  qu'ils  accordent.  1,  36>37.  Embarras  financiers  de  ce 
ministre.  1,43.  Il  demande  un  emprunt  de  30  millions. 
Ibid.  Sa  plainte  à rassemblée.  Il  demande  une  contribu- 
tion du  quart  du  revenu.  I,  47-48.  S'abouche  avec  Mira- 
beao.  I,  55-56.  Nouveanx  détails,  sur  son  caractère.  Il  ' 
donne  sa  dëmiuion.  I,  74.  ' 

NetawiaatR.  Bataille  de  ce  nom.  Ses  suites.  |,  303-395. 

Mblsox.  Cet  amiral  anglais  ne  peut  joindre  le  convoi  français 
d'Égypte.  Il,  489>490.ll  bat  l'escadre  française  à Aboukir. 

II,  503>503. 

NsoveasTaso.  (François  de).  II  est  nommé  directeur.  II,  451. 

MosLts.  Les  ex-uobles  sont  bannis  par  un  décret  do  la  con- 
vention. Il,  35.  — Une  loi  sur  les  ci-devant  nobles  est 
rendue  après  le  18  fructidor.  Il,  455-456. 

Mosistss.  La  noblesse  se  refuse  à la  vérification  de*  pouvoirs 
en  commun.  (\'oy.  Titrs  état  et  Vérification.')  Quarante- 
sept  de  ses  membres  se  réunissent  A l'assemblée  nationale. 
1,34.  La  majorité  se  réunit  le  37  juin.  Ibid.  F.lle  con- 
tinne  A sc  réunir  en  ordre  séparé,  1,  37.  Abdique  ses  pri- 
vilèges. 1,  39.  Son  rèlc  dans  l'assemblée.  1,  58.  Sc  divise 
dans  ses  plant  en  deux  partis.  I,  63. 

Koaasaaia.  Elle  est  contraire  A la  révolution.  I,  313. 

MoTsasBS. (Assemblée  des).  Sa  convocation.  I,  7.  Elle  est  con- 
voquée de  nouveau.  1, 13. 

No vt.  Bataille  de  ce  nom.  Détails  militaires.  Il,  559-561. 

Oasaca.  On  institue  dans  cette  ville  un  tribunal  révolution- 
uaire  pour  tout  le  Midi.  Il,  74. 

Oai-ssai.  (Le  duc  d'}.  Il  est  exilé  A Villers-Cotterels.  1,  9. 
Son  caractère.  1,  15.  Il  est  accusé  d'étre  un  des  auteurs 
des  5 et  6 octobre,  et  mis  hors  d'accusation.  I,  73.  Refuse 
la  régence.  I,  88.  Est  insulté  au  ChAleau.  1,  104-105.  Est 
nommé  député  A la  convention.  I,  197.  Sa  position  équi- 
voque dans  la  convention.  On  délibère  sur  son  bannisse- 
ment. I,  355.  Il  est  décrété  d'arrestation  avec  sa  famille. 
1, 303.  — Est  condamné  A oKirt  et  exécuté.  I,  446. 

Orssas.  (Loi  des).  Rendue  le  30  prairial  an  vu.  Ses  consé- 
quences. II,  556. 

Pseas.  Il  est  nommé  ministre  de  la  guerre.  I,  337. 

Pslsis-Rotss.  Le  jardin  du  Palais-Royal  devient  le  centre 
des  plus  grands  rassemblements  populaires.  1,  36.  Il  con- 
tinue A être  le  centre  des  réunions  des  agitateurs.  I,  44- 
45.  Fait  une  adresse  A la  commune.  1,45. 

PsQvas  vaaoasisu.  Nom  donné  an  massacre  des  Français  A 
Vérone  le  15  avril  1797.  Détails  de  cet  événement.  Il, 
400-401. 

PsRLtMBnT.  Position  du  parlement  après  l'assemblée  des  d<h 
tables.  1,9.  llestmandé  kVersailles.  iéûf.  Exilé  ATroyes. 
Ibid.  Rappelé  le  10  septembre.  Ibid,  Enregistre  l'édit 
portant  la  création  de  l'emprunt  successif  et  la  convo- 
cation des  états  généraux  dans  cinq  ans.  Ibid.  Fait,  le 
5 mai , 1788  , une  déclaration  de  quelques-unes  des  lois 
constitutives  do  l'État.  1, 10. 
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Paari  roroisiaa.  Ses  chefs  et  son  InRuence  vers  la  fin  de 
1793.1,  123-194. 

Pxavis.  État  des  partis  après  le  5 octobre.  I.  54-55.  Etat  de 
dissidence  des  partis  après  la  seconde  fédération.  I,  143 
et  tuiv.  — Exigence  des  partis  après  le  10  août,  |,  165. 
Leur  état  au  moment  du  procès  de  Louis  XVI.  I,  337  et 
suiv.  Situation  îles  partis  après  la  mort  de  Louis  XVI. 
1,  370  et  tuiv.  Leurs  différents  moyens  d'influence  et 
d'action.  1, 279  et  tuiv.— Leurs  divisions  en  décembre  93. 

I,  457-466,  pattim.  — Leurs  divisions  cl  leur  situation 
après  le  9 thermidor.  Il,  105-107, 110-114.  Lutte  desdeux 
partis  qui  te  formèrent  après  la  (erreur.  Il,  124-136  et 
suiv.  Grande  agitation  des  partis  révolutiouiiaire  et  modéré 
après  la  réaction  de  thermidor.  II,  157-158  et  suiv.  Lutte 
des  patriotes  et  des  révolutionnaires  dans  la  réaction 
amenée  par  le  9 thermidor.  Il,  191  et  suîv.  — Leurs 
plaintes  contre  le  Directoire.  II,  376  et  suiv.  — Leur  état 
en  messidor  an  v.  II,  440  et  suiv.  lU  te  coalisent  loua 
contre  le  Directoire  après  nos  défaites  en  Italie  (an  vu). 

II,  548  et  suiv.  Leur  agitation  après  le  retour  de  Bona- 
parte d'Égypte.  Tous  te  réunissent  A lui  par  des  motifa 
divers.  II,  581-583  et  suir. 

Patsib  bk  Btacaa.  La  patrie  est  déclarée  en  danger  le 
11  juillet  1793.  Conséquences  do  cette  déclaration.  |,  140- 
141.  — On  propose,  le  37  fructidor  an  vu,  de  renonveler 
celte  déclaration.  Il,  565. 

PsTsiorat.  État  de  ce  parti  en  venlèse  an  iii.  II,  165-166. 
Échecs  qu'ils  éprouvent  dans  tes  insurrections  du  lar  ger- 
minal : 11,  166-1C8;  du  13  germinal  ; II,  173  et  suiv.  Ils 
sont  désarmés  cl  renvoyés  dans  leurs  communes.  Il,  176. 
Projets  de  révolte  et  d'insurrection  en  floréal  (1795).  Ha 
échouent.  II,  19l  et  tuiv.  Envahissent  la  convention  le 
1er  prairial  an  iti.  Suite  de  leur  insurrection  les  3,  3 et  4 
du  même  mois.  Ils  sont  soumis.  ]I,  198  et  suiv.,  204-306. 
Leur  révolte  A Toulon  , en  floréal.  Il,  906.  RéRexiont  sur 
la  ruine  de  ce  parti  par  les  événements  de  prairial.  If, 
311-919.  La  convention,  menacée  en  vendémiaire,  leur 
donne  désarmés.  Il,  339-340.  — Ils  se  réunissent  au  Pan- 
théon et  forment  nne  espèce  de  club  (1795).  11.364.  Leurs 
plaintes  et  récriminations  contre  le  Directoire.  11,  976- 
377.  Lear  réunion  au  Panthéon  devient  un  vrai  club  ja- 
cobin. H,  377.  Leur  société  est  dissoute.  Ibid.  Ht  se 
rooalrent  mécontent*  du  Directoire.  AUaqucot  le  camp  de 
Grenelle.  L’insurrection  échoue.  11,333.  Ils  forment  l'op- 
posilion  contre  le  Directoire  après  le  18  fructidor.  Il,  481 
et  suiv.  Leur  déchaînement  après  le  désastre  do  Novi  et 
les  événements  de  Hollande.  Mesures  qu'ils  consciltenl. 
Leur  force  dans  les  conseils.  II,  563  cl  tuiv.  Le  Directoire 
fait  former  plusieurs  de  leurs  socictes.  Il,  563-564.  Leurs 
plaintes  et  accusations  contre  le  Directoire  dans  leur* 
journaux.  Leurs  presses  sont  saisies.  Il,  564.  Les  députés 

I patriotes  et  leurs  adveriaîres  se  réunissent  pour  essayer 
une  réconciliation.  Il,  564-565. 

PsviB.  Des  paysans  révoltés  s’emparent  de  celte  ville.  Bona- 
parte la  reprend.  II,  303-303. 

PAtiok.  Nommé  par  l'assemblée  l'un  des  trois  commistairea 
pour  reconduire  Louis  XV|  A Paris  après  son  arrestation 
A Varennei.  I,  85.  H est  nommé  maire  de  Paris,  I,  95.  Ses 
principes  républicains  et  sa  conduite.  1, 134-135.  Sa  con- 
duite dans  la  journée  du  30  juin.  I,  135-136,  139.  Sa 
conversation  avec  le  roi.  I,  130.  H est  suspendu  de  set 
fonctions.  I,  140.  Est  réintégré  par  rassemblée.  I,  143. 
Demande  la  déchéance  du  roi,  au  nom  des  quarante-huit 
aectiensda  Pari*.  I,  153-154.  Ticbe  de  reUrder  l'iosur- 
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r«eti«ii  du  10  aoAI.  1>  165.  — Rend  «omple  i rauembldt 
de  l'ûtat  de  P«ri».  1, 165<166.  Tiche  de  e'oppoicr  aux  mat* 
•acres  du  9 scptembro.  1,  193.  — Il  est  arr^ië.  I,  344. 

PaiLiPBAcx.  Son  écrit  contre  Ronsin  et  le*  uUra>ré?olutioo- 
naires.  II,  3.  Il  est  accusé  devant  les  jacobins.  Il,  5.  Suite 
do  son  accusation.  Il,  10  et  suit.  U est  arrêté.  Il,  95.  Son 
procès  et  sa  mort,  il,  98>53. 

PicBsoai*.  Commandant  en  chef  de  Tarmée  du  Nord.  II,  49. 
— Il  passe  la  Meuse.  11,  117-118.  ËuTahit  la  Hollande, 
prend  l'ile  de  BommcI.  Il,  145  et  suit.  Nommé  général  de 
la  force  armée  à Paris.  Apaise  l’insurrection  du  19  ger- 
minal. 11,  174-175.  Commandant  de  l’armée  du  Rbio. 
Il,  919.  Sa  trahison.  Détails  de  ses  négociations  aveo  le 
prince  de  Coodé.  Il,  913  et  suit,  — Perd  son  commandc- 
rocot.  II,  984.  Scs  relations  avec  les  émigrés.  Il,  376  et 
suit.  Nommé  député  en  l’an  t,  par  le  Jura.  Il,  410.  Con- 
tinue ses  projets  de  trahison.  Il,  413.  — Son  rapport  aux 
Cinij-Ccals  sur  rorgaiiisation  de  la  garde  nationale.  U,  43ü 
et  suiv.  Est  arrêté  le  18  fructidor  et  conduit  au  Temple. 
Il,  447.  Il  est  coodamiic  à la  déportation.  Il,  449. 

Piinoar.  Cont|uéte  du  Piémont  par  Bonaparte.  H,  989-394. 
Traité  de  paix  avec  ce  royaume.  Il,  394.  — Abdication  du 
roi,  La  France  reprend  en  main  le  courernemeut.  Il,  590. 

PiaaiTX.  Déclaration  de  Pilniti.  1,  87. 

PiTT.  Sa  polilj(]ue  k l'égard  de  la  France.  1,  379  et  suit.  Il  a 
UPC  eolrcTue  avec  un  envoyé  du  gouvernement  français. 

I,  975-374.  — Est  soupçonné  d'élre  le  moteur  d'une  con- 
apiratioD  étrangère,  et  est  déclaré  l'ennemi  du  genre 
humain  par  la  convention.  I,  400.  Sa  politique  au  com- 
mencement de  1794.  Il,  45.  — Politique  do  ce  ministre. 
Il  continue  à soutenir  la  guerre  contre  la  France.  Scs  pro- 
jeta. Il,  187  et  suiv.  S’attire  la  haine  des  Anglais  après 
la  campagne  de  1795.  Sa  politique.  Il,  971-979.  Ses  négo- 
ciations illusoires  avec  la  France.  Il,  983.  Ses  combinai- 
sons. Ouverture  d'une  négociation  avec  le  Directoire. 

II,  345  et  suiv. 

Posai  iT  «tsuaas.  Le  système  en  est  renouvelé.  I,  451. 

Puuca.  Elle  est  érigée  en  ministère  spécial,  sur  la  proposi- 
tion du  Directoire.  II,  376. 

PoaiB  (La;.  Elle  déclare  la  guerre  à la  France.  H,  504. 

PasiaiAL  (1,  3,  3 et  4j,  an  ni.  Insurrection  des  patriotes. 
Envahissement  de  la  convention.  Combats.  Meurtre  d’un 
député.  Détails  de  cette  journée.  Il,  198-304.  Journée  du 
lendemain,  3.  Les  patriotes  échouent  de  nouveau,  11,  904- 
305.  Le  4 prairial,  les  révoltés  se  rctraocbenl  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine.  Ils  sont  soumis.  Il,  905-906.  — 
30  prairial.  Kévulution  dans  le  gouvernement  direetorial. 
Trois  directeurs  sont  changés,  11,  548-553.  (Voj.  Direc- 
toire.) 

Passsa.  La  liberté  de  la  presse  est  établie  après  le  9 thermi- 
dor. Il,  106  et  suiv.  Discussion  sur  la  liberté  de  la  presse 
en  prairial.  (Voy.  i'rairm/,  Virectoirg.) 

PaiMCBs,  Fâcheuse  situation  des  princes  français  émigrés  en 
1794.11,193-194. 

Paisonniias.  Cinquaute-deux  prisenniors  sont  égorgés  à Ver- 
sxillus.  1,  195-1U6. 

Pntsoas.  Elles  devictinenl  insuIBsantes  lors  de  la  loi  des  su^ 
pccls.  Leur  intérieur  à cette  époque,  I,  437  et  suiv,  — 
Le  régime  des  prisons  devient  plus  rigoureux  en  94. 
11,58-59. 

PaocBssioB.  La  roi  et  les  trois  ordres  se  rendent  en  proces- 
sion à Notre-Dame.  1, 16. 

Paesst.  Elle  rompt  la  oeulralilc,  et  marche  contre  la  France. 
1,  155.  — Négocie  pour  la  paix.  II,  150.  La  paix  est  signée 


avec  eette  puiasanee.  Conditions  du  traité.  Il,  1T9.  — 
Conserve  sa  neutralité  malgré  les  efforts  de  Pitt.  11,983. 

PaouiBKs.  Leurs  premiers  succès.  I,  173.  Leur  armée  se 
retire.  I,  194.  Faux  bruits  sur  la  vraie  cause  de  leur  re- 
traite. JbiJ. 

PorsAit  (De).  Chef  secret  des  chouans.  II,  199-133.  Suite  do 
•es  menées  politique*  en  Bretagne.  II,  184  et  suiv.  Chef 
de  l'expédition  de  Qutl>eron.  Détails  sur  ses  opérations 
militaires  dans  cette  affaire.  II,  916-998.  — H se  prépare 
de  nouvean  à la  guerre  en  Bretagne , après  l'affaire  de 
Quil>eroQ.  11,  956  et  sniv. 

pTasuiaas.  Bataille  de  ce  nom.  11,  497-499. 

Qeiasaoa.  Expédition  de  Quiberon.  Uétailsmilitaires.11,916- 
998.  Cause  do  la  non-réussite  des  émigrés.  Conséquences 
de  l'affaire  dt  Quiberon.  Il,  998. 

RasTsav.  Congrèade  ce  nom.  Détaiissurleancgociatlonsqui  y 
eurent  lieu  en  pluviète  an  vt.  Il,  471-473.  Progrès  des 
négociations  dans  l’été  do  l'an  vi.  Il,  507-508.  Assassinat 
des  plénipotentaires  français.  Motifs  et  détails  du  celle 
catastrophe.  Il,  534-535. 

Rsitabt  BT  Ettvikcbm.  Baleille  de  ce  nom.  Il,  314-315. 

Riaacqci.  H accuse  Robespierre  de  tyrannie.  I,  905. 

héroBNis.  Changement  dans  les  mmurs,  et  réformes  diverses 
en  1795.  Il,  155-156. 

Rsiicioa  cATBougoa.  Débats  I l’assembléa  sur  la  proposi- 
tion de  déclarer  la  religion  catlioliqne,  religion  do  l'Etat. 

I,  69-63. 

Réreatigoa,  Dangers  de  la  républiqua  en  uoOt  1793,  1,  381 

et  suit. 

Rsscaimoat.  Sorte  de  bons  au  porteur  émis  sous  ce  nom 
par  le  Directoire.  If,  973.  Mauvais  succès  de  ce  papier. 

II, 979-961. 

Rivau  DO  raoria.  Air  chanté  par  la  jeunesse  dorée.  (Voy.ee 
mot.)  II,  139. 

Révaixtoa.  La  maison  de  ce  fabricant  de  papiers  peints  est 
brûlée.  1. 15. 

Rlvatuiaa-LiriaeB  (La).  Son  caractère.  Sa  conduite  à l’é- 
gard de  ses  collègues  du  Directoire.  II,  379. 

RâvoLTai.  Des  révoltes  contre-révolutionnaires  se  déclarent 
dans  plusieurs  déparlemenU.  I,  997. 

RévotOTiona.  Réflexions  sur  la  marche  des  révoluliot».  I,  91. 

RéveaeTioN  raaaçAise.  Causes  qui  la  préparèrent.  1, 13-15. 
Elle  commence  à donner  des  inquiétudes  aux  souverains 
étrangers.  ],  65.  Différemment  embrassée  par  Paris  et  les 
provinces.  1,  811  et  suit. 

RawsaxL.  Caractère  de  ce  membre  du  Directoire.  Sa  position 
à l’égard  des  autres  directeurs.  Il,  371.  — Calomnieuses 
accusations  contre  aa  probité.  Il,  538.  11  est  exclu  du 
Directoire  par  le  sort.  I6id. 

Ram.  Passage  do  ce  fleuve  par  Moreau,  II,  313-313.—  par 
Jourdan.  U,  316.  — par  Masséna,  le  16  ventèse  an  VII. 
Il,  597. 

Rivoat,  BaUille  de  oe  nom.  Il,  364-367. 


RosasaiBaaa.  Il  se  prononce  contre  le  principe  de  rioviola- 
bilité  du  roi,  1,  69.  Son  influence  au  club  des  jacobins. 
I,  95.  — Sa  position  après  le  10  août.  I,  167.  Il  adresse 


A l’assemblée  uue  pétition  au  nom  de  la  municipalité. 
1, 169.  Il  est  nommé  député  A la  convention.  I.  197.  Est 
accusé  de  tyrannie  A la  convention.  Sa  défense.  Débats  Ace 
sujet.  I,  905  et  suiv.  Il  est  accusé  de  nouveau  par  Louvet. 
I,  919,  et  suiv.  Se  défend  A la  convention.  1 , S33  et  suiv. 
Veut  que  Louis  XVI  soit  condamné  sans  procès.  I.  949  et 
suiv.  Dispute  qui  s'eugage  aux  Jacobins  au  sujet  de  Robes- 
pierre cl  de  Marat.  I,  953-354.  Combat  l'appel  au  peuple. 
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tt  JenuiDdo  la  eoodtsinaiion  ila  roi.  L 2^  ri  itiW.  Fait 
an  long  ditcoura  contre  Dumoariet  et  le<  girondin*,  1^  30fi 
et  iuiv.  — 8a  po}iularild , *e*  projet*,  et  détail*  inr  «on 
caractère.  L 371  et  mW.  Parle  ani  Jacobin*  en  faveur  du 
comité  de  «alut  public.  L SÜot  tuiv.  Sa  politique.  373. 
Il  devient  membre  du  comité  de  «alnl  public.  L,  3M.  lm> 
prouve  aui  Jacobin*  la  üetlruclJoD  du  culte,  et  *e  pro* 
nonce  contre  le*  agitatear*.  4S9  et  tuiv.  JuatiSe  Danton. 
L cl  luiv.  Son  opinion  mr  la  nature  do  gouvernemeul 
révolutionnaire.  Il,  KL  H parle  contre  Danton  à la  coq- 
▼cniicn.  II,  2S,  Fait  décréter  la  recooaaiuaoce  de  l’Être 
•upréme.  Son  diacour*.  Il,  Sd*41.  — On  teule  do  raua*< 
ataer.  il,  60-61.  Son  di*cour*  aua  Jacobin»  aprèa  celte 
tentaiive  d'aMaisinat.  II,  Êi  8on  influence  en  Sa  poli- 
tique. DêlatU  de  aou  caractère.  11,  Q2.0t  tuiv.  Propoae  et 
fait  adopter  une  nouvcllo  organisation  du  tribunal  révolu- 
lionoaire.  11.  66-67.  Commvnco  b éprouver  do  la  réaia- 
lance  daof  le*  comitc*.  Il,  6s-60.  Se*  projet*  contre  Ica 
comitéa,  et  »a  conduite  politique  à cette  époque.  Il,  7S-76. 
Suite  du  même  tujel.  Il,  83-84.  Prononce,  le  ft  Üicr- 
midor,  un  diaconra  à la  convention.  II  *«  juttifle  de  cer- 
taine* accusation* , et  eoauile  attaque  se*  aiWersairei  de* 
comitc*.  11  conclut  è une  épuration  des  comité*  de  t&rcté 
générale  et  de  *alut  public.  Il,  84-80.  Débat*  b ce  sujet } il 
est  b son  tour  vivement  accusé.  Il,  60-87.  Va  aux  Jaco- 
bios,  et  fait  décider  une  nouvelle  insurrection  contre  la 
convention.  Il,  87-R8.  bst  accusé  violemment,  le  9 ther- 
midor, b la  conveotioD.  Détails  de  cette  scène.  11  est  dé- 
crété d'arrestation,  fl,  96-91 . Sc  tire  uu  coup  do  pislolcl. 
Sou  supplice.  II,  95-97. 

Ro«aa-Decoi  it  Motriifii.  ils  suecèdeat  à LarévelUère  et  b 
Merlin  au  Directoire.  II , 554-555. 

Rocsa-Doco*.  11  est  Donné  consul  provÎMire , le  19  bru- 
maire. 11,  5Q1. 

Rolaub.  Nommé  ministre  de  l’intérieur.  108.  Il  lit  an  roi 
une  lettre.  L 1 Ifl-ll'J.  Communique  à l’assemblée  la  lettre 
qu'il  avait  lue  au  roi.  1^  119.  Fait  «m  rapport  sur  l'état  de 
Paria.  1^  ^19.  Donne  ta  démiasioo.  L 2J-L- 

Roi*»»  (Mad.),  Son  tufluence  sur  le*  girondioi.  L 100- 
Elle  est  arrêtée.  Ij  344.  Est  condamnée  et  exécutée. 
Liifl- 

Roua.  Agitation  des  démocrate*  dan*  les  Etat*  Romains.  La 
légation  française  est  insultée.  Il,  476.  Berthîer  b Home , 
eu  cliasso  le  pape.  II.  47S-477.  Le*  Romain» se  coustituenl 
en  répulilique.  IJ,  477.  Liât  de  ton  gouTernemont  après 
sa  révolution.  Il,  5II-5H.  Entrée  des  Napolilaias  dans 
le*  Etal*  Romains.  lU  aont  repouatéa  par  Cbampionnet. 
Il.517.fil9. 

RoasiM.  Il  sort  do  prison.  $on  caractère.  Il,  11-19.  11  eat  de 
nouveau  arrête.  11,  91L  Sou  procès  et  sa  mort.  Il,  9Q-Î3. 

Rossicnoi.  Il  est  nommé  général  de  l'armée  de*  cèle*  de  La 
Koclicllc.  L 598. 

Revaaaoo.  Bataille  de  ce  nom.  Il,  S34-355. 

Ruvasisvb*.  Situation  du  parti  royaliste  en  1794.  II,  193- 
194.  Intrigues  diverses  et  projeta  des  agent*  royaliste*. 
Il,  lâi  cl  suiv.  Triomplio  de  ce  parti  après  les  évéoemout* 
de  prairial.  Il,  911.  Heuées  de  ce  parti  dans  les  sections 
après  le*  joarnéei  de  prairial.  It,  931-239  et  suiv.  Leur 
désappointement  après  le  Li  veodémiaire.  Il,  945.  — Les 
agculs  da  la  royauté  couünuenl  leurs  secrètes  menées.  II, 
9ai.  État  de  celte  faclion  dan*  l’biver  de  l’an  v.  Suite  de 
ses  intrigue*  et  de  se»  projets.  II,3Z5cl  suiv.  Complot  dé- 
couvert de  Brollicr.  Lavillc-licurnoiset  Iiuvernede  Presie, 
II,  378-379.  Lciifi  etpcrances  après  le»  éieclions  de  l’an  v. 


Leur  joift  b Paris , ob  ae  Huttisieilt  beaneonp  d*énigréa  et 
de  chouans,  II,  419-490.  Lear  terreur  après  le  Ifi  fructi- 
dor. II,  151  et  suiv. 

SiiHT-JoBT.  Son  oplnioQ  sur  rinviolabilUé  du  rel  et  aur  sa 
mlie  en  accusation.  L 943  et  suit.  ^ Il  provoque  et  fait 
décréter  l'initilution  du  gouveruement  révolutionnaire. 
L 41.S  et  suiv.  Est  envoyé  par  le  comité  de  salut  publie  b 
l'armée  du  Rhin.  Ce  qu’il  y fait.  1,  467.  Il  fait  un  rapport 
coDiro  les  hébertistes  et  les  dantouistes.  Il,  2IL  Accusé 
Danton  b la  couvenlion.  Il,  25-97.  — Il  est  décrété  d’ar- 
restation par  la  convention,  dans  la  séance  du  9 thermi- 
dor. Il,  9Q-9t.Son  supplice.  II,  95-97. 

SiNTiaat,  Il  devient  un  des  meneurs  de  la  populace,  t2?i 
Scs  opérations  au  2Û  juin.  L 125.  197, 198,  122. 

Scaiata.  Il  est  nommé  général  en  chef  de  l’armé#  d'Italie. 
II,  SiB.  Il  abandonne  te  commandement  de  l'arméo  d’Ita- 
lie I Moreau.  Il,  541. 

Sbctioms.  Le»  sections  de  Pari*  chargent  Pétion  da  demander 
la  déchéance  de  Louis  XVI.  L ISL  — P4u*t»«n«  <*«• 
a»*cmblêe»  de»  section».  l^iM.  Mesure»  qu’elles  demao- 
denl  pour  assurer  le  rrpo*  public.  1^^988-267.  La  section 
Poissonnière  demando  un  acte  d'accosatien  contre  Du- 
mouriez.  Scène  b la  conveollon  b ce  sttjel.  L îil.  La  ate- 
tion  de  la  Halle  au  Blé  fait  une  pétition  contre  plusieurs 
membres  de  la  convention.  L 3Q5.  Leur  influence  dans 
toute  la  Frauee.  3U-313.  La  section  de  la  rr»t*mité 
déuooco  les  projets  de  rassemblée  de  la  mairié.  L 395. 
D’autres  l’imitent.  Ij^  398.  Tumultes  ver»  la  fin  de  mai  au 
sujet  de  l'accusation  d’Hébert.  1*  527-398.  Le»  48  seeüeu» 
ae  réttniuent  pour  décider  l’insarreetion  du  31  mai.  Ij 
332.  — Les  atsemblécs  secliounaire»  sout  détruites  par  le 
comité  de  salut  public.  11.  3B-37.  — On  décide  qu’elle» 
D’aurout  plus  lieu  qu'une  fois  par  décade,  il,  Ifll.  Les 
seclloD»  de  Montreuil  cl  des  Quinze-Vingi»  présentent  une 
pétition  b ta  conrention  lo  Iw  germinal.  AUreupemenl» 
insurreetionneli.  Il,  166  et  suiv.  Elles  sont  agitée»  par  les 
menées  du  parti  royaliste.  Il,  231-932  al  suiv.  Elles  »• 
soulèvent  contre  le»  décrets  des  5 et  13  fructidor.  Péli- 
tioua.  Celle»  do  Pari»  rrjelteot  ce»  décret».  Il,  233-237. 
Celle*  du  reste  de  la  France  le»  ncceptcnt.  Il,  237-258. 
Elle»  font  la  journée  du  13  vendémiaire.  (Voyez,  Z' tndé- 
miairt.)  La  section  Lepciletier  résiste  anx  troupe»  du 
général  Menoti  te  l2  vendémiaire.  Il,  940-941 . — Le»  sec- 
liouoaires  forment  diverses  sociétés  eu  1795.  Il,  264-265. 

Sblz.  Lieu  choisi  pour  de»  conférence»  entre  PAulricbe  et  la 
France.  Négociations  qui  s’y  fout.  II , 805-506. 

Strrtnsaa  (2,  3,  d «15).  Déutl#  sur  ce»  journée».  Massacres 
des  pritonniers.  Ij  177-185. 

SaausNT  civtQva.  Origine  de  ce  serment.  Ij  42.  11  es!  prélé 
par  l’assemblée  nationale  et  par  tons  le»  eerps  constitués 
de  Part»  et  de  la  France.  |j  fiiL  H est  prélé  per  les  fédérés 
au  Champ  de  Mars , 1^  Tl-72.  L’aiMmblée  étend  PobUga- 
lion  de  ce  serment  au  clergé.  1 , TL  (Voyet  Chrgé.) 

8saaoaita.  t’n  de»  généraux  de  l’armée  d'Italie.  Il,  289. 

fiaavAH.  Co  ministre  propose  la  réunion  d’un  camp  de  vingt 
mille  fédérés.  Débats  b l'assemblée  sur  celle  moüen. 
L,  115-116. 

SiBTis.  (L’abbé)  publie  une  brochure  sur  le  titft  élût,  (^12- 
Propose  aux  communes  de  faire  une  nouvelle  aontmatlen 
aux  deux  antres  ordres  reliUvement  b la  vérification  de« 
pouvoirs.  11  motive  la  décision  des  commune»  qui  »#  cen- 
stitueul  en  assemblée  nationale.  Ij  20.  Idées  de  Sieyet  aur 
la  coDstilutioD.  |_,  propose  et  fait  adopter  ie  pro- 

jet d'un  décret  deetioé  b protéger  U cootcoUoo  contre  les 
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iosarreetioni.  Il,  168.  Son  projet  do  loi  o»t  voté.  Jbid. 
— Refuie  d'élre  direcletir.  H,  353.  — Il  eit  envoyé  par 
le  Directoire,  en  arnhatsade  à Berlin.  Il,  506<507.  II  cit 
élu  directeur  en  remplacement  de  Rewbell.  Il,  539.  Sa 
coopération  au  18  brumaire.  Jl,  586*588.  Il  eit  nommé 
coniul  provisoire  le  meme  jour.  Jl , 591 . 

Sociivé.  Peinture  de  la  lociélé  et  des  mœurs  i la  fin  de 
l'an  IV.  II , 376, 

SocibTLs  Patriotiqcci.  Mom  que  prennent  les  assemblées  des 
sections.  I,  330. 

Socisrês  porri.4iais.  Décret  rendu  contre  elles  apr^s  la  ter- 
reur. Il,  138-139.—  Diverses  réunions  de  la  jeunesse 
dorée  et  le  club  du  Panthéon  sont  fermés.  Il,  377. 
SoixAHTK-Tnttsa  députes  prisonniers  depuis  le  31  mai  sont 
réintégrés  dans  leurs  fonctions.  Il,  14t. 

Staël  (Mad.de).  Son  influence  à Paris.  Il , 333.  — Elle  essaie 
de  rapprocher  les  conslituiionnelt  et  les  clichyens.  Son 
influence  dans  U société  de  Paris.  11 , 440*441. 

Srorri.ST.  Un  des  premiers  chefs  de  l'insurrection  vendéenne, 
I,  315.  — Il  continue  la  guerre  après  la  soumission  de 
Cbarctte.  Il , 183  et  suiv.  II  signe  la  paix  à Saint*Florent. 
il,  187.  — 11  est  pris  et  fusillé.  Il,  386. 

Stoxacb.  Bataille  de  ce  nom.  Détails  militaires.  II , 539-530. 
Si'tBisTAMcis.  Embarras  à Paris  poiirles  subsistances,  en  1793. 

I,  346.  Les  embarras  augmentent.  1.  380-381.  — Leur 
déplorable  état  en  1795.  1 , 381  et  suiv.  Décrets  do  la  con- 
vention  à ce  sujet.  Détresse  des  Parisiens.  I,  383-383, 
Mesures  prises  par  la  commune  et  par  la  convention  pour 
se  pourvoir  on  octobre  93. 1,  448  et  suiv,  — Ixjis  et  règle- 
ments sur  les  subsistances  dans  les  premiers  mois  de  1794, 

II,  57.  Plouvcaux  décrets  sur  les  subiistancck  apres  le 
1er  prairial.  II,  308-309.  — Le  Directoire  les  rend  au 
commerce  libre,  il , 373. 

Srissa.  Elle  conservé  sa  neutralité  au  milieu  de  la  guerre 
générale.  Ses  disposition*  k l'égard  de  la  république. 
Il,  180.  — Révolution  CO  Suisse.  Ses  causes.  Jniurrcction 
du  pays  de  Vaud.  Arrivée  des  Français  avec  Brune.  Ils 
s'emparent  de  Berne.  La  Suisse  sc  constitue  en  république. 
Il,  478-481 . Nouveaux  troubles  politiques.  Divisions  entre 
les  cantons.  Intervention  de  la  France.  Un  traité  d'alliance 
est  conclu.  11,  510.  Vraie  importance  do  la  Suisse  dans 
une  guerre  sur  le  continent.  Il , 534. 

SrsracTS.  Qui  ils  étaient.  I,  398-399.  — Leur  arrestation 
est  décrétée.  1 , 390.  La  loi  des  sas|>ccts  est  décrétée. 

I , 416.  Comment  Cbaumattc  les  désigne.  I,  437.  Détails 
sur  leur  détention.  I,  437-438.  — Leur  nombre  augmente. 
On  change  l'administration  intérieure  des  détenu*.  Il, 
58-39.  Ils  sont  comluits  en  foule  à la  mort  en  juin  1794. 

II , 70  et  suiv.  Ils  sont  élargis.  Il , 99  et  suiv. 

Si'WARov».  Il  arrive  en  Italie.  Caractère  de  ce  général.  Sa 

capacité.  II,  541  cl  suiv.  Il  empêche  la  jonction  de  l'ar- 
mée de  Kaples  A celle  de  Moreau.  II,  515  et  suiv.  Est 
battu  partout  en  Suisse  et  forcé  à la  retraite.  II , 578-579. 
Strie.  Expédition  en  Syrie.  (Voyce  Égypte  et  Bontiparte.) 
Tacliaberto.  Passage  de  ce  fleuve,  et  bataille  de  ce  nom. 
Il,  388-389. 

Talletbabo  (M.  de).  Nommé  ministre  des  affaires  étrangères 
en  l'an  v.  Il,  A98. 

TsttiEK.  Son  rèlc  dans  la  journée  du  9 thermidor.  (Voycr 
Thermidor.)  Est  blessé  par  un  assassin.  11,  113. 

Tallibii  Son  râle  dans  la  société  à Paris,  après  U 

terreur.  Il , 137. 

Tarwis.  CoRihalsde  ce  nom.  II , 389-390. 
TBiorwLARTBRorM.  Société  do  ce  nom.  Il,  373-373. 


Tbirbimr  (9) . Événements  de  cette  journée.  II , 88-96.  Con- 
séquences de  CO  jour.  Réflexions  sur  la  marche  de  la  révo- 
lution depuis  le  14  juillet  jusqu'au  9 thermidor.  Il , 96-97. 
Conséquences  de  cette  journée.  II,  97  et  suiv. 

TaERBiEoaiBHs.  Leur  position  et  leurs  projets.  II,  101.  lia 
demeurent  les  maîtres  après  le  1er  prairial.  Conséquences 
de  cette  réaction.  II , 311-313.  Leurs  craintes  sur  les  pro- 
grès de  la  réaction  royaliste.  Ils  Ucbent  de  s'y  oppoaer 
par  diverses  mesures.  Il , 233-333  et  suiv. 

Tiers  ktat.  Arrêt  du  Conseil,  du  37  décembre  1788,  ordon- 
nant le  doublement  des  députés  du  tiers  état.  1 , 13.  Lutte 
du  tiers  état  avec  les  deux  autres  ordres  au  sujet  du  mode 
de  leur  réunion.  1,  17-18. 

Tolb5tiro.  Traité  de  ce  nom,  signé  par  Bonaparte  elle  pape. 
Ses  conditions,  scs  avantages.  Il,  385. 

Toicarb,  Traité  de  paix  avec  cc  pays.  II,  180. 

Torion.  Sc  livre  aux  Anglais.  1 , 403-404.  — Les  patriotes  se 
révoltent.  II,  306. 

Trbrsia.  Bataille  do  cc  nom.  Principales  circonsUnces.  II, 
546-547.  Scs  suite*.  II , 548. 

Triilbard.  Nommé  directeur  à la  place  do  François  de  Nenf- 
chàtcau.  II,  483.  II  sort  du  Directoire  en  prairial  an  vu. 
11,551. 

Triicnal  CRiBinaL  ExTasoRsiBAiBB.  Il  cst  décrété  par  ta  con- 
vention. 1 , 387.  On  en  règle  les  formes.  1 , 388. 

Tbibi'ral  00  17  AOUT.  A quelle  occasion  il  fut  instiloé.  1 , 169. 

TsiBOBAt  RivoLOTioiriiAiRi.  Il  est  installé.  1 , 399.  — Le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  prend  ce  nom.  1, 444-465. 
Procès  des  dantooislcs , des  quatre  accusés  de  faux,  et 
autres.  U , 28-33.  — Il  continue  à ordonner  lesexécutions. 
Il,  58  et  suiv.  Est  réorganisé  d'après  un  projet  du  Robes- 
pierre. Il , 66  et  suiv.  Terribles  exécutions  en  juin  et  en 
Juillet  1791.  Détails  sur  1rs  procédures  déco  temps.  Il, 
70-73,  Il  est  sutpendu  de  ses  fonctions.  Il,  98.  Est  remis 
en  activité.  II , 104,  Est  dé&oilivemeDl  aboli,  H , 308, 

Troovs.  (Voycx  Citalpinc.) 

TcRcor.  Appelé  au  ministère.  Son  caractère,  I,  6. 

UsTRA-RKvoujTiOBBAiRss.  Nom  qu'oo  doona  aux  révolution- 
naires exagérés.  1 , 464.  Plusioursd'cntro  eux  sont  arrêtés 
par  décrets  de  la  convention.  1,  465.  Ils  préparent  une 
insurrection  contre  la  convention.  Ils  échouent.  Il , 17-31 . 

VAi.RBcisBiiBt.  Cetto  Tille-  est  assiégée  et  prise  par  les  enne- 
mis. ] , 380. 

Yalbt.  CirconsUnces  de  l’affaire  de  ce  nom.  1,  191-193. 

VxRDiE.  Description  de  cc  pays  et  des  départements  voisins. 
Théâtre  de  la  guerre  civile  ; causes  de  sa  haine  conlro 
la  révolution.  1 , 313  cl  suiv.  Insurrection  â cause  de  la 
levée  de  300,000  hommes.  1, 315.  L'insurrection  devient 
géuéralc.  I,  516-317.  — Un  decret  ordonne  qu'elle  sera 
ravagée.  1 , 398.  — Un  décret  d'amnistie  est  rendu  en  sa 
faveur.  Il,  147.  État  de  ce  pays  après  la  première  paciS- 
cation.  II,  315*316.  — Nouveaux  préparatifs  de  guerre 
après  l'affaire  de  Quiberon.  11 , 356  et  suiv.  La  paciffeation 
du  pay*  commence  à sc  faire  définitivement.  II,  369-371. 
Pacification  définitive  des  pays  connus  sous  ce  nom,  en 
germinal  an  iv.  Il,  385-388. 

VansiiRS.  Pourquoi  cc  nom  fut  donné  et  conservé  aux  insur- 
gés français.  1,316,  Ils  s'emparent  do  Thouars,  I,  317.  — 
Suite  de  leurs  suceè».  1,  555  et  suiv.  Ils  organisent  leur 
insurrection.  S'emparent  de  Doué  et  de  Saumur.  I.  356- 
357.  Il*  sont 'repoussés  à Nantes,  1,  3G1-363.  Suites  do 
leurs  guerres.  I,  374  et  suiv.  Ils  sont  défaits  â Luçon. 
1 , 40  ).  Divers  plan*  sont  proposé*  pour  les  réduire.  I,  405. 
PrcRuèrcs  opération*  de  Canclaux  contre  eux,  d'après  le 
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plan  ciu  3 •eptembrc.  1,  410.  Divisions  parmi  les  chefs,  j 

I , 411.  Saiie  de  U (^crro.  IhiH.  et  suiv.  Canclaux  so  \ 
replie  sur  hantes.  Causes  Je  tes  échecs  en  Vendée.  1 , 413.  | 
Continuation  de  la  (pierre.  I,  418'*419.  Ils  sont  défaits  à . 
Chollet.  1,  431>433.  DilTcrenls  combats  en  octobre,  no*  ' 
vembre  et  décembre  93.  Leur  (pande  armée  est  entière-  , 
ment  détruite.  1 , 473*479.  Étal  de  leur  armée  après  leur 
défaite  à Chollet.  I,  474  cl  suit.  Us  sont  battus  au  Mans. 
Leur  déroute  complète.  1 , 478.479.  ~ Ils  continuent  à se 
défendre.  Leurs  chefs.  11,131.  Leur  peu  de  ressources 
en  1795.  Divisions  entre  leurs  chefs.  II,  151-153.  hé(;ocia* 
lions  diverses  entre  les  chefs  révoUés  et  les  généraux  de 
la  république.  II,  153-154.  hégociations  avec  leurs  chefs 
pour  la  pacificalioa  du  pays.  II , 180*183.  Quelques  chefs 
signent  la  paix.  Il , 183-183. 

VaiiBiiMmai  (journée  du  13).  Événements  préparatoires  du 
11  et  du  13.  Insurrection  des  sections,  le  13.  Combats 
dans  les  rues.  Victoire  de  la  convention.  Il,  339-315. 
Suite*  de  cette  journée.  11 , 345  et  suiv. 

Vaaisa»  Inquiétude  du  gouTcrnement  vénitien  è l'approcbc 
de  l'année  française.  Il,  303  et  siiir.  Invasion  dn  terri- 
toire vénitien  par  Bonaparte.  Il,  304-306.  l'crfidie  du 
gouvemement  vénitien  après  le  départ  do  Bonaparte. 

II,  391-394.  Articles  des  préliminaires  de  paix  de  Léoben 
qui  cooceroeot  les  Étals  Vénitiens.  II,  39G.  Suite  des 
manoruvres  perfides  des  Vénitiens  contre  les  Français. 
Il,  401-403.  Chute  de  la  répnbliquc  de  Venise.  Details 
sur  les  événements  qui  l'amènent.  II , 403-406. 

Viaraa.  Désignation  donuée  à un  certain  parti  de  l'assem- 
blée législative.  1,91. 

VaacnucB.  Principal  orateur  des  girondins.  1 , 94.  Il  accuse 
Delessart.  Son  discours.  1 , 106.  Fragments  de  son  discours 
à l’occasion  du  projet  de  la  commission  des  Douze.  I,  ISO- 
ISS.  — Il  harangue  le  peuple  le  3 septembre.  1 , 177-178. 


Son  discours  en  faveur  de  I.ouis  XVI.  I,  SCt-363.  II  ré- 
pond aux  accusations  de  Robespierre  contre  les  girondins. 
1 , 507-308.  il  fait  décréter , le  31  mai , que  Paris  a bien 
mérité  de  la  patrie.  1,  335.  — 11  est  arrêté.  1,  343.  Son 
procès,  sa  mise  è mort.  I,  443-446. 

VéamciTtoiT.  Débats  dans  les  états  généraux  relativement  à 
la  vérification  des  pouvoirs.  I,  17  et  suiv. 

Véaoira.  Massacre  des  Français  dans  cette  ville.  Elle  est  prise 
par  le  général  Saliran.  II,  400*401. 

ViassiicBs.  De  nouvelles  troupes  s'élabltssent  à Versailles. 
Conséquences  du  séjour  de  la  famille  royale  dans  celle 
ville.  I,  49  et  suiv.  Scènes  qui  s'y  passent  les  5 et  6 octo- 
bre. I,  53*54.  — Massacre  de  53  prisonniers  après  Ici 
journées  de  septembre.  1 , 195-196. 

ViTo.  Discussions  relatives  au  veto  suspensif  ou  absolu.  I, 
44  et  suiv.  Lo  véto  suspensif  est  déclaré.  I,  46.  Véto  sus- 
pensif étendu  k deux  législatures.  1 , 47. 

Viaxist.  Scènes  tumultueuses  à Vienne  entre  lalégation  fran- 
çaise et  l'Empereur.  11,  4B6-487. 

VisDx  CoRDiLisa  (Le),  journal  rédigé  par  Camille  Desmouliiss. 
Morceaux  cités.  Il,  3-5.  Autres  morceaux  cités.  Il,  7-9. 
Autres  passages.  II,  16-17. 

Vttcctnaci.  Le  donjon  est  attaqué  par  le  peuple , le  38  février 
1790.  1.79. 

Viaciar.  Cet  ultra*rérolutionoaire  sort  de  prison.  Détails  sur 
son  caractère.  II,  11-13.  II  est  de  nouveau  arrêté.  II,  30. 
Son  procès  et  son  supplice.  Il,  31*33. 

WATicmts.  Victoire  de  ce  nom.  I,  439-4.30. 

WxsTBiiMAn:*.  A la  télé  d'une  légion  en  Vendée.  I,  374.  Set 
exploits  et  scs  revers  en  Vendée.  1 , 374*375. 

WcRTzsocRc.  Bataille  de  ce  nom.  II , 338. 

ZoRicx.  Victoire  de  ce  nom,  remportée  sur  les  Russes,  par 
Masténa.  Détails  sur  celte  btlailic  mémorable.  II,  575- 
579. 
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